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N°  \,       Primidi  !«'  VendémiaiYe ,  l'an  A*  (Mercredi  23  Septembre  4795^  vieux  style). 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Ijondret ,  du  31  août  au  8  septembre.  —  C'esl  beaucoup 
moins  sur  la  force  réelle  du  corps  de  troupes  confié  au  lord  Moyra, 
que  sur  les  dispositions  de  Charelte  et  les  intelligences  avec  Ten- 
nmi  de  rinténcur,  que  le  ministère  britannique  compte  pour 
le  succès  de  sa  seconde  expMition  contre  les  cdtes  de  France. 
Toici  les  noms  des  ofikiers  qui  doivent  la  conduire  sous  les 
ordres  de  Monsieur ,  car  tel  est  le  titre  que  lui  donnent  ceux 
qui  ont  méumorphosé  le  ci-devant  Monsieur  en  Louis  XYIII , 
roi  de  France  et  de  Navarre  :  M.  de  Rosière,  qiwrtieT-maîlre 
général;  M.  de  la  Chapelle,  major-général  4  M.  de  Ghabeuf, 
major-cénéral  de  la  cavalerie  ;  M.  de  Yalcour,  commissaire 
général;  M.  de  Roll,  adjudant  général;  MM.  Etienne  de 
Durfort,  de  Samblaucour,  Charles  de  Damas,  de  Sérent  et 
de  Pujségur,  aides  de  camp. 

—  Le  gouvernement  a  grand  soin  de  faire  dire  dans  le  Cour- 
rier  de  l'Europe  ,  rédigé  par  l'abbé  de  Galonné,  frère  de 
Tex-ministre,  que  la  lisic  des  émigrés  fusillés  à  Quiberon  est 
•bsolumenl  fausse;  que  la  plupart  do  ceux  dont  on  y  trouve 
In  noms  n'y  étaient  pas ,  ou  se  sont  sauvés.  On  devine  aisément 
les  raisons  qui  lui  font  démentir  un  fait  aussi  notoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le»  prisonniers  français  détenus  à  Plymouth 
n*oot  pas  manqué  de  célébrer  la  victoire  remportée  à  Quiberon 
par  leurs  braves  frères  d'armes. 

—  La  flotte  commandée  par  lordBridport  continue  à  bloquer 
feu  câtes  de  France  ;  mais  le  manque  de  provisions  et  le  scorbut 
la  forceront  bientôt  À  quitter  cette  position ,  à  moins  qu'on  ne  lui 
envoie  beaucoup  de  rafraîchissements  et  d'honunes  pour  rem- 
placer ceux  que  la  nuladie  a  jelés  sur  les  cadres.  La  corvette  la 
Trompeuse  et  six  b&timenls  de  transport  ont  dû  partir  le  30  pour 
feur  porter  des  vivres;  quant  aux  hommes,  il  faudra  qu'elle 
8*en  passe;  les  bras  disponibles  deviennent  de  jour  en  jour  plus 
nrefl ,  quelqiras  violences  qu'exerce  la  presse,  et  quelque  énorme 
qne  soit  le  prix  qu'on  donne  pour  les  enraiements. 

—  Les  feuilles  de  la  trésorerie  assurent  que  les  intérêts  mer- 
cantiles de  la  Grande-Bretagne  ont  été  avanUgeusement  traités 
dans  un  appendice  à  l'alliance  conclue  avec  la  Russie  dans  le 
cours  du  mois  de  mai  dernier. 

—  On  parle  beaucoup  de  la  dissolution  prochaine  du  parle- 
ment; celui-ci  a  été  appelé  an  mois  d'août  1790,  eu  conséquence 
il  m.i  peu  près  fait  son  temps. 

—  L'amirauté  a  publié  que  sir  Warren  avait  détaché ,  le  10, 
deux  (régates  de  sa  flottille  pour  débarquer  40  milliers  de  poudre, 
des  sabres  et  d'autres  munitions  destinées  a  l'approvisionnement 
de  la  Vendée;  elle  a  donné  quelques  détails  sur  raffaire  qui  a  eu 
lieu  à  cette  occasion.  S*il  faut  l'en  croire ,  ils  sont  tous  à  l'avan- 
tage des  troupes  britanniques. 

—  11  estarrivé,  le  1"'  septembre,  au  ministère,  do  Gènes, 
un  courrier  extraordinaire  porteur  des  plaintes  du  gouvernement 
génois  contre  la  manière  aont  l'Angleterre  viole  à  son  égard  la 
neutralité ,  en  s'emparant  de  bAtimenls  appartenant  à  la  répu- 
blique ,  qui  naviguaient  dans  la  Méditerranée. 

—  Le  gouvernement  britannique  vient  de  prendre  à  sa  solde 
les  déserteurs  hollandais  chassés  dernièrement  du  territoire  de 
la  Prusse. 

'  — La  capitale  del'Irlande  vient  d'étrele  thé&tre  d'une  violente 
émeute  parmi  les  troupes  qui  forment  la  garnison;  le  bruit  avait 
couru  que  les  régiments  fraîchement  créés,  c'est-à-dire  ceux 
au-dessus  du  n*  100,  allaient  être  réformés ,  et  qu'on  en  in- 
corporerait les  soldats  dans  d'autres  régiments ,  dont  la  plupart 
oot  reçu  Tordre  de  s'embarquer  pour  le  service  étranger. 

On  remarqua  bientôt  des  murmures,  surtout  parmi  le  lOi* 
elle  111*  régiments,  tous  deux  anglais,  et  un  des  corps  dos 
volontaires  de  Manchester ,  tous  cnrdiés  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, sous  la  condition  expresse  de  no  point  servir  hors  de 
TAngleterre  ou  dePlrlande.  Il  faut  convenir  que  la  considération 
des  revers  essuvés  sur  le  coiiliiieiit ,  et  le  bruit  répandu  d'une 
prochaine  expédition  dans  les  Antilles,  où  les  troupes  ont  à  re- 
douter le  changement  de  climat ,  les  ravages  de  la  lièvre  jaune, 
la  guerre  à  mort  <|tril  Taiil  faire  avor  les  Caraïbes  el  les  noirs  en 
iiisunr(H:tion ,  «'itnieiil  peu  fail^  |^iur  (Mirler  ces  c()r(>s  ù  laisser 
violer  les  roiuiilioiis  de  leurs  eiigagt*menls. 
3"  Srrie.  —  Tomc  MI' 


Les  premiers  symptômes  de  l'insurrection  se  manifestèrent  le 
33  août,  que  le  104"  régiment  se  rendit,  d'un  air  menaçant,  an 
camp  de  Lehaustown ,  a  une  distance  de  dix  milles  de  ses  ca- 
sernes :  il  passa  la  journée  entière  sous  les  armes ,  conserva 
soigneusement  ses  rangs  pendant  une  revue  qui  eut  lieu ,  el 
revmt  dans  la  soirée  aux  barraquee,  sans  faire  balte  nulle  pari. 

Le  33 ,  des  groupes  de  soldats  des  deux  corps  parcounirenl 
les  rues,  criant  qu'ils  emploieraient  la  résistance,  si  l'on  tentait  de 
les  incoiporer  dans  quelques  autres  corps.  Le  peuple  se  joignil 
bientôt  aux  soldats,  et,  les  animant,  leur  promit  de  faire  cause 
commune  avec  eux. 

Vers  le  soir  du  33,  l'esprit  d'insurrection  parut  avoir  fait  de 
tels  progrès  qu'on  envoya  un  ordre  au  sénéral  en  chef  au  camp 
de  Lehaustown ,  de  faire  passer  sur-le-cnamp  à  Dublin  un  corps 
de  troupes  muni  d'artiUene.  Malgré  les  eflbrts  de  celles-ci ,  com- 
IMsées  de  beaucoup  de  cavalerie ,  ces  mouvements  ont  duré  plu- 
sieurs jours.  On  est  néanmoins  parvenu  aies  réprimer.  Plusieurs 
soldats  ont  été  arrêtés,  et  deux  condamnés  par  une  cour  martiale 
à  passer  par  les  bagnetles.  On  avaitcraint  que  les  soldats  de  garde 
au  château  ne  se  joignissent  à  ceux  qui  étaient  dans  la  ville.  Ils 
en  avaient  annoncé  1  intention.  L'on  avait  publié  que  deux  mille 
défenders  étaient  entrés  dans  Dublin ,  ce  qui  ne  s'est  pas  trouvé 
vrai.    . 

Les'  bontlques  ont  été  fermées  un  jour  entier  dans  plusieurs 
rues,  comme  celles  du  Pariement  et  celles  qui  sont  dans  les  en- 
virons des  casernes.  Depuis  ce  moment ,  les  gardes  sont  doublées 
partout.  On  prend  les  précautions  les  plus  sévères  pour  prévenir 
le  renouvellement  de  scènes  semblables. 

Une  grande  partie  du  camp  de  Lebausloirn  a  été  levé ,  et  de 
forts  détachements  de  cavalerie  et  d'infanterie  sont  maintenant 
cantonnés  i  DubKn. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  6«  jour  complémentaire.  —  Il  est  des 
hommes  dont  Tâme  doitôtre  bien  flétrie  et  le  cœur 
bien  desséché!  ce  sont  ceux  qui  cherchent  à  déna- 
turer les  actions  héroïques;  ceux  qui,  lorsque  la  pa- 
trie en  deuil  pleure  un  martyrde  sa  cause,  viennent 
insulter  à  ses  restes  encore  fumants.  Ils  seraient  à 
plaindre ,  s'ils  n*étaient  haïssables.  Qu'ils  laissent  là 
cette  sensibilité  factice  dont  ils  plâtrent  tous  leurs 
discours  :  ils  ont  beau  faire,  ils  nous  ont  convaincus 
eux-mêmes  que  tout  sentiment  est  éteint,  est  mort 
en  eux ,  tout ,  jusqu'au  souvenir  de  la  dignité  de 
l'homme. 

Ces  traits  d'ingratitude  et  d'oubli  de  soi-même  ne 
seront  pas  perdus  pour  l'avenir.  Un  jour  iin  nou- 
veau Tacite  écrira  nos  annales.  Sous  ses  pinceaux 
énergiques  l'histoire  transmettra  aux  générations 
futures  ces  pages  sanglantes  que  notre  âge  tenterait 
en  vain  de  soustraire  à  leur  indignation.  Mais  la 
postérité  ,  toujours  juste  autant  que  sévère ,  saura 
distinguer  les  maux  inséparables  d'une  grande  révo- 
lution d'avec  les  crimes  de  quelques  factieux  hypo^ 
criles,  oui  ne  s'emparaient  de  cette  révolution  que 
pourlaaétruirc^quinel'cnsanglantaientquepourla 
faire  abhorrer,  qui  ne  couvraient  la  France  de  tom- 
beaux et  de  décombres ,  et  n'y  élevaient  un  trône  à 
l'anarchie  que  pour  y  établir  celui  du  despotisme. 
La  postérité  rougira  pour  nous  de  la  lâcheté  géné- 
rale, de  celte  lâcheté  qui  nous  fut  commune  à  tous; 
mais  elle  appréciera  cette  fureur  tardive  qui  pour- 
suit le  crime  sur  ceux  qui  l'ont  vengé ,  celte  pitié 
fausse  et  barbare  qui  rouvre  la  plaie  qu'on  guérit 
depuis  un  an ,  et  qui  n'a  ni  larmes,  ni  honrimages, 
ni  respect  pour  la  plus  honorable  des  victimes. 

Hrave  el  magnanime  Tellicr  !  de  si  vils  outrages 
ne  troubleront  pas  ta  cendre.  Les  liomiiios  vertueux 
et  sensibles  y  répandront  des  Heurs  :  ils  chériront 
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la  mémoire,  \U  offriront  la  conduîlc  en  exemple  aux 
magislrals  du  peuple.  Ah!  qu'elle  soil  retracée  par 
des  plumes  éloquentes;  Tanliquité  ne  nous  olTre 
rien  de  plus  généreux,  de  plus  sublime  que  ton 
dévouement. 

En  effet ,  on  admire  le  magistral  qui  sait  mourir 
plutôt  que  de  laisser  violer  la  loi.  Mais  celui  qui 
sait  braver ,  par  humanité ,  la  honte  de  l'avoir  laissé 
violer  un  moment,  parce.qu'cn  mourant  il  eût  fait 
périr  avec  lui  d'autres  fonclionnalrespublics;  celui 
qui  veut  épargner  à  celte  multitude  citrénée  et  cou- 
pable le  crime  plus  grand  encore  de  s'être elle-môme 
souillée  de  son  sang ,  et  qui  meurt  de  sa  propre 
main  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  danger  pour  personne, 
celui-là  n'a-l-il  pas  atteint  le  comble  de  rnéroT<;mc! 
Malheur  à  quiconque  entendra  sans  attendrisse- 
ment les  paroles  touchantes  que  Tellier  adressait 
aux  membres  du  directoire  qui  raccompagnèrent 
dans  ses  périls  :  Si  j'avais  eu  mes  pisiolels,  je  me 
serais  brûlé  la  cervelle^  pour  apprendre  à  vivre  à 
ceux  qui  m'outrageaient...  Mais  la  crainte  de  vous 
faire  massacrer  avec  moi  m'aurait  retenu.  Malheur 
à  oui  sentira  son  œil  sec  en  lisant  les  deux  lettres 
qu  il  écrit  aux  autorités  constituées  de  Chartres  et  à 
la  Convention  !  Il  n'y  a  point  là  d'apprêt,  point  d'é- 
loquence parlière  :  c'est  l'éloquence  du  cœur  ,  c'est 
le  dernier  adieu  d'un  homme  sans  remords,  c'est  le 
Icslament  de  la  vertu  qui  va  périr  contente  d'elle- 
même  et  digne  de  la  patrie.  Je  sors  de  la  vie  avec 
un  héritage  de  probité,  que  je  transmets  à  mes  en- 
fants ,  aussi  pur  que  je  l'avais  reçu  de  tnon  respec- 
table père. 

C'est  pourtant  cette  Convention  sur  laquelle  on 
déverse  l'amertume  et  l'injure,  c'est  elle  qui  produit 
des  caractères  si  nobles  ,  si  généreux!  Tantôt  c'est 
un  de  ses  membres  qui  meurt  sur'unc  pièce  de  ca- 
non abandonnée  par  quelques  lâches  soldats  ;  tantôt 
c'en  est  un  autre  qui  se  jette  au-devant  des  factieux 
prêts  à  consommer  la  dissolution,  le  massacre  entier 
de  la  représentation  nationale,  et  qui  s'immolepour 
sauver  ses  collègues  !  Ici  c'est  un  homme  doux  et 
sage  qui  se  donne  une  mort  peut-être  plus  glorieuse 
encore,  car  il  subit  pour  quelques  heures  une  honte 
apparente  ,  et  la  honte  est  plus  insupportable  que 
la  mort  n'est  cruelle. 

Quelles  actions  opposent  à  ces  faits  les  détrac- 
leurs  de  l'assemblée?  Par  quel  exemple  d'un  pareil 
dévouement  ont-ils  expié  le  crime  d'avoir  souffert 
comme  elle  dix-huit  mois  de  tyrannie?  Que  dis-je! 
ceux-là  même  qui,  le  poignard  à  la  main ,  vinrent 
demander  la  tête  de  vingt-deux  républicains  célè- 
bres par  leurs  talens  et  leurs  vertus  ;  qui  furent  la 
première  cause  de  leur  assassinai  et  de  la  boucherie 
de  tous  les  hommes  de  bien ,  qui  élevèrent  sur  ces 
degrés  abominables  la  domination  de  Robespierre 
eldeses  complices,  qui,  longtemps  encore  après 
le  châtiment  de  cesmonstres,  écrivaient  des  feuilles 
dégoûtantes  d'anarchie  et  de  férocité;  ceux-là  n'onl- 
ils  pas  manifesté  le  déchaînement  le  plus  étrange  , 
n'ont-ils  pas  répandu  les  plus  injustes  calomnies? 
Ils  osent  dire  qu'il  n'y  a  point  de  liberté  ;  qu'est- 
ce  donc  que  la  faculté  qu'ils  exercent  impunément 
tous  les  jours  d'accabîer  d'outrages  non-seulement 
les  individus  qui  font  partie  de  la  Convention,  mais 
la  Convention  elle-même  dans  sa  totalité?  Qu  e.t-cc 
donc  que  cette  audace  non  encore  réprimée  ,  avec 
laquelleilsjettentsans  cesse  parmi  leurs  concitoyens 
les  brandons  delà  guerrecivile?  Si  la  libertén'exisle 
pas  pour  les  républicains ,  la  licence  existe  donc 
pour  les  ennemis  de  la  république.  Et  si  l'on  prend 
des  mesures  de  rigueur,  des  mesures  que  nous  blâ- 
merions peut-être  si  elles  n'étaient  commandées  par 
la  nécessité  d'arrêter  leurs  coupables  excès ,  à  qui 


doivent-ils  donc  les  imputer  si  co  n'est  à  eux- 
mêmes? 

Des  émigrés  rentraient,  et  on  fermait  les  yeux. 
Des  prêtres  déportés  revenaient,  et  on  fermait  les 
yeux.  Ils  auraient  dû  se  faire  constamment  ouI)lier, 
et  ils  persécutent  :  ils  auraient  dû  remercier  en  se- 
cret le  gouvernement  qui  feignait  peut-être  de  ne 
pas  les  apercevoir ,  et  ils  ourdissent  dans  l'ombre 
un  complot  pour  le  renverser.  On  les  souffrait  par 
commisération,  et  ils  ont  cru  que  c'était  par  impuis- 
sance. Les  insensés  !  Puissent  du  moins  les  bons  ci- 
toyens, que  leurs  artifices  ont  trop  longtemps  éga- 
rés, abjurer  l'erreur  qui  pourrait  devenir  funeste  à 
tous!  Qu'ils  reconnaissent  enfin  cette  vérité,  que 
jamais  la  liberté  de  la  presse  n'a  été  plus  illimitée 

Su'aujourd'hui ,  puisqu'à  la  censure  qu'elle  a  droit 
e  faire  des  opérations  du  gouvernement  ceux  qui 
en  abusent  ajoutent  trop  souvent  des  écrits  incen- 
diaires qu'on  ne  peut  tolérer  que  pour  rendre  à  cette 
liberté  un  hommage  d'autant  moins  éauivoque^  et 
qui  déposera  dans  l'avenir  contre  les  aCclamateurs 
qui  crient  sans  cesse  à  la  tyrannie. 

Trouvé. 


VARIÉTÉS 

Rapport  sur  lé  concours  aux  prix  proposés  par  un  négociant 
de  la  rive  gauche  du  Jihin. —  Augmentation  de  ces  prix  et 
partage  entre  les  vainqueurs.  (  Voyez  noire  numéro  du  5 
fructidor.  ) 

Pendant  que  nos  armées  victorieuses  préparaient  de  aouveaux 
Uiomphes  à  la  république ,  nos  meilleurs  écrivaios  en  prépa- 
raient à  la  vérité. 

Le  concours  des  dissertations  sur  culte  grande  question  : 

S'il  est  de  l'intérêt  de  la  république  française  de  reculer  ses 
limites  jusqu'aux  bords  du  lilûn  ? 

a  été  si  nombreux,  que,  sur  un  rapport  de  la  commission  char- 
gée de  leur  examen  ,  TauU'ur  des  prix  a  cru  devoir  doubler  le 
premier  et  quintupler  le  second ,  pSour  être  (Kirlagés  entre  ceux 
qui  en  seraient  jugés  les  plus  dignes. 

Cinquante-six  personnes  ont  concouru ,  et  la  grande  majorité 
a  soutenu  l'aflirmative  avec  des  raisons  qiii  ne  permettent  pas  de 
doute. 

Parlea,  peuples  de  la  terre!  vous  qui,  aprèsunc  année  entière 
accordée  aux  recherches,  êtes  souvent,  faute  de  coocours,  obli- 
gés de  retirer  les  prix  proposés,  ou  de  les  pro^H)ser de  nouveau; 
parlez ,  s'il  y  a  un  seul  entre  vous  qui ,  dans  deux  dtkades , 
puisse  produire  tant  do  bons  ouvrages ,  et  entre  eux  des  chef!»- 
d'œuvre ,  sur  une  matière  aussi  importante  qu'elle  est,  par  l'es- 
prit du  jour,  devenue  délicate. 

H  est  vrai  que,  dans  ces  discours,  il  en  est  quelques-uns  mii 
sont  au-dessous  du  médiocre;  niaisla  pluj>arl  sont  bien  travaillés 
et  dignes  des  remerciements  de  ceux  qui ,  ne  pouvant  f)as  ad- 
juger des  prix  à  tous,  ont  du  moins  profité  des  himières  et 
mémo  des  erreurs  de  ceux  qui  ont  bien  voulu  travailler  sur  un 
objet  qu'on  ne  peut  pas  envisager  de  trop  de  cfltés. 

En  rendant  justice  aux  intentions  pures  de  ceux  qui  ont  sou- 
tenu le  contraire  de  l'opinion  que  la  vérité,  le  salut  des  peuples 
l'intérêt,  l'honneur,  la  gloire  delà  France  avaient  fait  adopter  à 
la  commission ,  c(;11e-ci  a  même  quelques  obligations  aux  agents 
subalternes  des  projets  parricides  de  Pilt,  qui,  par  des  insinua- 
tions perfides  arrivées  de  ***,  en  Suisse,  sans  signature  et  sans 
aucune  note  relative  à  Vantevr ,  ont,  malgré  eux,  par  le  fait 
même  de  leur  sophisme,  démontré  jusqu'à  révîdcncela  faiblesse 
extrême  do  leur  parti. 

Celles  des  dissertations  qui ,  par  la  profondeur  des  recherches 
qu'elles  contenaient ,  et  par  le  mérite  du  style  avec  lequel  cliei 
exprimaient  de  grandes  vérités  ,  ont  paru  supérTeOFes  aux 
aulnes,  étaient  signées  par  les  épigraphes  qui  smvent: 

!•  JJberiscnsi  in  simplici  parole.  Tasiio. 

2*  Vérité ,  liberté. 

3»  Sint  certidenique  fines. 

4*  D'un  côté,  les  tyrans;  de  l'autre,  la  patrie. 

5»  Non  opus  contentione ,  ubi  perniciosior  est  quies  quant 
temerttas.  C.  Tac. 

6*  Les  rivières  sont  les  limites  naturelles  des  pays. 

7*  Melius  est  ergo  duos  esse  simul,  habcnt  cnim  emolumeii 
ium  societatis  suœ.  Ecclesiastic  4,9. 


â 


'    8*  Gens  magna  et  ma, 

9*  Le»  limites  naturelles  sont  pour  les  peuples  libres  ce  que  les 
mes  de  TOcéan  sont  pour  la  masse  de  ses  eaox{  ils  no  peuvent 
ni  s*eB  éloigner ,  ni  les  dépasser. 

10"  On  est  toujours  fort  pour  faire  ce  qu*on  yeut  fortement. 
/.-/.  Rousseau. 

!!•  ITorum  ormnum  fbrtissim  sunt  Belgœ.  César. 

i 2*  Gardons-nous  bien! 

13*  Que  Part  de  plaire  soit  un  secret  de  la  fortune  el  de  la 
puissance.  Jiaynal, 

La  commission ,  après  avoir  fait  roxamen  avec  toute  la  sévé- 
rité qu'ordonnaient  les  inlérêls  d«'  la  pairie  el  la  confiance  des 
concurrenls,  a  jugé  les  auteurs  d(?s  numéros  i  cl  2  dignes  du 
,>remier  prix ,  el  ceux  des  numéros  3  jusqu'à  13,  dignes  du  se- 
€ond.  Ceux-ci  partageront  la  somme  de  14,000  livres,  ceux-là 
celle  de  8,000  lÎTres,  déposées  cbei  LouTet,  représentant  du 
peuple. 

Après  rouTertore  des  billets  cachetés  qui  étaient  joints  aux 
treize  disscrlalions ,  on  a  trouvé  les  renseignemcnU  suivants  sur 
les  auteurs. 

JN  •  1 .  Un  citoyen  demeurant  à  Paris ,  rue  des  Petits-Champs  ; 
îl  a ,  dit-il ,  des  raisons  de  ne  pas  se  faire  connaître  au  public  ; 
mais ,  nous  osons  l'espérer ,  on  n'euTiera  pas  longtemps  à  la 
patrie,  qui  le  connaîtra  bientôt  par  son  ouvrage,  le  nom  d'un  do 
ses  plus  judicieux  écrivains. 

IN"  2.  Tainturier  aîné ,  juge  au  tribunal  criminel  de  Liège , 
capitaine  de  la  87*^  brigade. 

N"  3.  Alhenas ,  fabriquant  de  sels  et  acides  minéraux,  et  se- 
crélairc  au  bureau  de  correspondance  de  Nantes. 

N*  4.  Derché ,  à  Paris ,  sous-chef  au  bureau  du  comité  de 
salut  public ,  section  des  relations  extérieures. 

JN*  5.  Charles  Dcsplantes,  à  Carentan. 

]\<*  6.  Dorscb,  à  Paris,  employé  à  la  commission  des  relations 
eMérieures. 

IV"  7.  Dubignon,  à  Paris. 

N*  8.  Pierre  Gadollé ,  distillateur  à  Paris. 

N*  9.  Abraham  Lembert,  à  Strasbourg. 

N*  10.  (écrite  en  allemand  el  datée  de  Manheim,  !•'  firucti- 
dor.)  J.  Lew,  de  Deidesheim,  près  Landau. 

Pi*  11.  Jean-Bantiste- Gaspard  Roux,  de  Lons-le-8aumer, 
administrateur  du  département  du  Jura. 

JN"  12.  Siloy,  à  Paris. 

N»  13.  Un  jardinier  du  village  de  Wisioux,  près  Antoni. 

Tous  ces  ouvrages  formeront  un  cn:»cmblc  de  12  à  20  feuilles 
d'impression. 

Ils  paraîtront  par  cahiers ,  dont  le  premier ,  contenant  les  nu- 
méros 1 ,  2  et  3 ,  est  déjà  sous  presse. 

La  dissertalion  allemande  est  principalement  destinée  aux  dé- 
partements frontières  de  la  Germanie  ;  mais ,  comme  elle  contient 
plusieurs  observations  qui  sont  échappées  aux  autres,  on  aura 
soin  de  la  faire  traduire,  en  cas  que  le  vœu  du  public  l'exige. 

Nous  finissons  ce  rapport  par  une  réflexion  qui  s'est  présentée 
8ouv<»nl  à  notre  esprit  pendant  la  lecture  de  ces  dissertations. 

Une  républicjue  dont  l'histoire  des  armées  n'est  qu'une  chaîne 
de  vicloin's ,  une  république  dont  les  intérêts  sont  surveillés  par 
des  écrivains  redoutables  aux  lilches  elaux  scélérats,  qui  trouve 
mémo  sur  le  sol  des  despotes  d'éclairés  et  brûlants  défenseurs , 
une  telle  république  ne  peut  que  triompher  de  tous  les  intrigants, 
de  tous  les  royaumes ,  de  tous  les  meneurs. 

***,  ex-député  à  la  Convention  nationale 
rhéno-germanique. 


AVIS. 

Le  dépositaire  de  la  section  judiciaire  des  archives  nationales 
prévient  ses  concitoyens  que  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  22  plu- 
viôse de  l'an  m ,  pour  retirer  les  procédures  et  titres  non  féo- 
daux ,  étant  dans  les  dépôts  des  anciens  tribunaux  supprimés  à 
Paris,  est,  en  vertu  de  la  loi  du  19  fructidor  dernier ,  prorogé 
jusqu'au  1*'  germinal  de  l'an  iv  exclusivement,  jour  auquel  les- 
dites  procédures  seront  irrévocablement  supprimées. 

Les  dépôts  sont  ouverts  tous  les  jours,  excepté  le  décadi, 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures  après-midi , 
savoir  ; 

Ceux  du  ci-devant  parlement,  les  primidis,  doodîs,  tridis  et 
quartidis  ; 

Ceux  du  ci-devant  Cbâtelet,  les  quintidis  et  sextidii; 

Ceux  de  la  ci-devant  cour  des  aides ,  do  la  ci-devant  cour 
ocs  monnaies  et  autres  juridictions  d'exception,  les  septidb; 

Ceux  de  la  ci-devanl  chambre  des  comptes,  les  octidis; 

Et  ceux  du  ci-devant  grand  conseil ,  les  oomdii. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préeidenee  de  Berlier. 
8DITB  A  LAJîéANCB  DD    3'  JOUR  COMPLéniENTAIBB 

^  Tallien  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  le  comité 
s'occupe  des  honneurs  à  rendre  à  la  mémoire  de 
notre  malheureux  collègue.  Je  crois  aussi  que  le 
temps  vfendra  de  rendre  ces  honneurs  à  tous  les 
hommes  qui,  dévoués  généreusement  à  la  liberté, 
ont  péri  pour  elle;  mais  ce  sera  lorsque  nous  n'au- 
rons plus  d'ennemis  à  combattre,  lorsque  la  patrie 
sera  vengée  des  nombreux  attentats  que  Ton  ose 
chaque  jour  commettre  contre  elle. 

Faut-il  encore,  citoyens,  de  nouveaux  forfaits,  de 
nouveaux  malheurs?  Faut-il  que  de  nouvelles  cala- 
mités viennent  fondre  sur  notre  patrie  pour  vous 
faire  ouvrir  les  yeux  sur  l'abîme  où  l'on  précipite  le 
peuple  français  ?  Faut-il  que  de  nouvelles  victimes 
soient  immolées  pour  vous  faire  apercevoir  qu'elles 
le  sont  par  le  royalisme,  qui  déjà  se  promené  un 
pofgnard  à  la  main?  Faut-il,  en  un  mot,  que  le 
désordre  soit  à  son  comble  pour  vous  prouver  que 
ceux  qui  l'ont  fait  naftresontces  hommes  hypocrites 
et  pervers  qui,  ligués  avec  les  agitateurs  de  Paris, 
répandent  de  tous  côtés,  sous  le  prélcxte  des  subsis- 
tances ou  d'une  prétendue  violation  des  droits  du 
peuple,  Talarme  et  l'esprit  de  révolte? 

n  est  temps  de  dire  ces  vérités  affligeantes,  de  les 
dire  tout  entières;  je  vais  remplir  ce  devoir. 

Citoyens,  j'avais  consenti,  avec  toute  la  Conven- 
tion nationale,  à  ne  répondre  que^)ar  le  calme  et 
le  dédain  aux  injures,  aux  calomnies  dont  nous 
avons  été  l'objet.  Mais  ce  système  de  diffamation 
prend  plus  de  consistance  quejamais;  on  ne  se  borne 
plus  à  calomnier;  on  agite, on  soulève,  on  assassine: 
c'est  le  moment  de  rompre  le  silence. 

La  nation  s'est  réunie;  partout  la  grande  majo- 
rité des  Français  a  émis  son  vœu  pour  le  gouverne- 
ment républicain  ;  partout  on  n'a  pas,  comme  ici , 
accepté  hypocritement  la  constitution  pour  la  con- 
fier à  des  hommes  chargés  secrètement  de  la  détruire: 
non,  les  citoyens  français  l'ont  sanctionnée  comme 
le  pacte  oui  doit  les  unir  éternellement  ;  partout  ils 
ont  juré  naine  aux  tyrans,  amour  à  la  liberté,  et  le 
concert  de  nos  armées  avec  \ùs  bons  citoyens  a  suffi- 
samment prouvé  la  sincérité  de  leur  vœu  ;  maîs  par- 
tout aussi  la  France  a  prononcé  l'anathcme  contre 
cette  minori  té  factieuse  qui  èçare  Paris  et  trouble  les 
départements.  (On  applaudit.)  Vous  avez  d'aborJ 
méprisé  ses  complots;  ils  mèritentaujourd'hui  toute 
votre  attention.  Voyez  quel  est  leur  plan ,  examinez 
la  position  topographique  de  Chartres ,  l'agitation 
excitée  à  Verneuil,  à  Chàleauneuf,  à  Notent  et  dans 
tous  ses  environs;  remarquez  la  proximité  de  ces 
lieux  avec  le  pays  ravagé  par  les  chouans  et  désigné 
comme  le  point  de  réunion  des  forces  commandées 
par  d'Artois,  et  que  l'Angleterre  se  prépare  à  vomir 
sur  vos  côtes,  et  vous  vous  convaincrez  que  ces  per- 
fides ont  voulu  faire  entrer  Paris  dans  la  Vendée,  ou 
la  Vendée  dans  Paris. 

On  s'est  cru  maître  du  gouvernement,  parce  qu'on 
s'est  mis  à  la  tète  des  sections  de  Paris,  qu'on  s'est 
entouré  de  ci-devant  nobles,  de  ci-devant  prêtres, 
de  parents  d'émigrés,  qu'on  s'est  emparé  des  tribu- 
nes populaires,  et  qu'on  a  fait  applaudir  par  de  tels 
auditeurs  les  diatribes  lancées  contre  vous.  Ils  ont 
été  plus  loin ,  ils  ont  pensé ,  dans  leur  délire ,  qu'ils 
allaient  opérer  tout  à  coup  la  contre-révolution; 
déjà  ils-  faisaient  crier  %>ive  le  roi  !  dans  quelques 


parties  delà  république  ;  déià  Ton  exposait  publi- 
quement dans  Paris  l'effigie  du  dernier  de  nos  rois 
et  celles  de  sa  famille  ;  déjà  les  rubans  étaient  çré- 
,  parés,  les  signes  de  ralliement,  les  emblèmes  étaient 


persuadé  qu*aucun  de  ses  membres  ne  se  lèverait 
pour  répondre  à  cette  provocation  factieuse.  C'est 
notre  union  qui  désespère  nos  ennemis,  c'est  elle 
seule  qui  fait  notre  force  dans  ces  moments  orageux» 


{>r6ts,  et  les  femmes  même  allaient  les  arborer  sur  |  c'estenconservantcetteattiludeimposantequenous 
eurs  coiffures.  Mais  il  existait  encore  une  masse  .  assurerons  le  triomphe  de  la  cause  du  peuple  contre 
de  républicains  qu'on  ne  pouvait  détruire,;  il  fallait     ceux  qui  veqlenl  l'opprimer. 


attaquer  ce  corps  redoutable  ;  qu'a-l-on  fait  ?  On 
s'est  servi  de  la  calomnie;  on  vous  a  confondus  avec 
les  scélérats  dont  vous  avez  été  vous-mêmes  les  vic- 
times, et  que  vous  avez  abattus  et  envoyés  à  l'écha- 
faud  au  milieu  du  silence  de  la  nation  entière. 

Il  fallait  un  point  central  de  ralliement  où  se  réuni- 
raient les  perturbateurs  en  chef,  d'où  partiraient  les 
instructions  pour  leurs  agents ,  et  où  se  suivrait  sur 
le  même  plan  la  conjuration  que  je  dénonce  à  la 
république. 

On  a  choisi ,  pour  devenir  ce  point  central ,  celle 
des  sections  de  Paris  nui,  de  tout  temps,  renferma 
le  plus  grand  nombre  de  ces  oisifs  opulents,  amis  de 
la  roYauté;celte  section  dont  le  bataillon  était.Comme 
Ta  dit  un  de  mes  collègues,  dans  le  camp  de-Tarquin, 
lorsque,  le  lOaoùt,  on  combattaitcontre  la  tyrannie. 

Les  chefs  de  complots  ont  d'abord  mis  en  avant, 
dans  cette  section  et  dans  plusieurs  autres,  des  folli- 
culaires décriés,  des  libellistes  à  leurs  gages  ;  on  y  a 
vu  Ladevèze.  celui  qui  rédigea  fÀmi  du  roi  jusqu'au 
10  août,  et  le  journaliste  Poncelin,  ci-devant  prêtre, 
devenus  les  orateurs  accrédités  des  assemblées  pri- 
maires ,  répandre  la  calomnie ,  exciter  à  la  discorde 
et  prêcher  la  guerre  civile.  On  a  vu  l'Espagnol  Mar- 
chena ,  nouveau  Guzman ,  provo(]uer  un  second  31 
mai  contre  la  représentation  nationale,  et  proposer 
un  appel  au  peuple  pour  la  massacrer ,  comme  on 
?n  fit  un  à  la  Montagne  pour  faire  égorger  les  Ver- 
}niaud,Ies  Condorcet,  et  cent  autres  de  nos  infor- 
tunés collègues. 

I  nterrogez  les  bons  citoyens  de  Paris,  ils  vous  affir  - 
meront  tout  ce  que  j'avance  ;  à  l'instant  même,  on 
me  disait  que  ce  prêtre  Poncelin  a  fait  un  voyage  à 
Chartres,  pour  y  porter  les  çermes  de  la  sédition. 

C'est  ce  même  homme  qui  imprimait,  il  y  a  trois 
jours,  qu'il  voulait  sous  peu  fouler  à  ses  pieds  les 
cadavres  des  républicains,  ou  qu'on  chantàt/a  Mar- 
seillaise sur  le  sien. 

Ce  sont  ces  hommes  affreux  oui  préparent  tous  les 
placards  calomnieux,  tous  les  libelles  en  forme  d'A- 
dresses que  l'on  fait  circuler  dans  les  départements 
.  pour  les  égarer.  .      .    .      , 

Tallien  fait  lecture  de  l'un  de  ces  écrits,  intitulé 
Mon  dernier  mol  aux  Parisiens.  II  porte  en  subs- 
tance  * 

«  Que  si,  le  10  vendémiaire,  la  Convention  n'a 
pas  terminé  sa  longue  et  affreuse  session,  le  nom  de 
conventionnel  en  exercice  doit  devenir  un  titre  de 
proscription  ;  qu'on  doit  faire  usage  contre  eux  de  la 
mise  hors  la  loi,  qu'ils  ontemployée  contre  lesautres; 
que  les  votants  pour  la  mort  ne  mourront  pas  dans 
leurs  lits ,  à  moins  qu'ils  ne  meurent  bientôt,  et  que 
tous  les  citoyens  doivent  s'armer  de  sabres  et  de 
pistolets  pour  les  exterminer,  ï'tt«-/w .' s'écrie  Tau-  ; 
leur  de  cet  infâme  écrit,  c'est  le  seul  moyen  qui  vous  I 
reste.  » 

Il  termine  en  invitant  les  sections  de  Parisà  venir 
à  la  barre  déclarer  aux  députés  purs  qu'elles  les 
prennent  sous  leur  protection,  mais  qu'il  fautqu'ils 
parlent,  et  ils  parleront. 

Tallien  continue  :  Une  Adresse  est  rédigée  dans 
ce  sens,  colportée  dans  les  sections,  et  bientôt  l'on 
vous  la  présentera  à  cette  barre. 

Eh  bien ,  moi ,  je  ne  crai ns  pas  de  les  devancer ,  ces 
intrigants  diviseurs,  et  je  ferais  avec  confiance  une 
interpellation  générale  dans  celte  assemblée ,  bien 


Vous  voyez ,  représentants ,  çjue  non-seulement 
l'on  conspire  contre  vous,  mais  encore  contre  la 
république  entière.  Eh  bien ,  c'est  encore  à  vous  à 
déjouer  ces  complots. 

Je  vous  l'ait  dit  :  il  est  évident  que  les  Richer-Sé- 
rizy,  les  Poncelin,  les  Marchena,  les  Ladevèze,  et 
tant  d'autres  misérables  libellistes,  gagés  par  de  plus 

Puissants  ennemis,  répandent  sur  vous  la  calomnie» 
erreur  parmi  les  citoyens,  aiguisent  depuis  quinze 
jours  leurs  poignards  pour  vous  frapper, emploient, 
en  un  mot ,  lout  leurs  moyens  p<iur  vous  perdre  et 
allumer  la  guerre  civile.  Il  est  temps  de  les  combattre 
corps  à  corps ,  et  de  sauver  la  patrie. 

représentants  du  peuple,  réunissons-nous  contre 
eux;  je  ne  vois  plus  d'autre  parti  que  celui  de  la  ré- 
publique et  celui  de  la  royauté  ;  que  tous  les  républi- 
cains se  rallient  et  qu'ils  soient  assurés,  en  com- 
battant pour  la  liberté  qu'ils  ne  seront  pas  victimes 
de  leur  dévouement;  secondez-les  de  toute  votre 
énergie;  qu'il  se  forme  ici  un  bataillon  carré,  égale- 
ment opposé  au  système  de  la  terreur  déshonoré  par 
Robespierre  et  ses  acolytes,  et  à  l'infâme  rovauté 

Sue  l'ont  veut  rétablir  au  milieu  d'un  peuple  libre, 
u'ils  sachent,  les  scélérats  qui  conspirent  contre 
lui,  que  s'ils  pouvaient  triompher  un  moment,  il  se 
formerait  aussi  des  Vendées  républicaines;  qu'ils 
sachent  que ,  loin  de  nous  laisser  immoler  comme 
des  troupeaux,  nos  bras  s'armeraient  pour  défendre 
contreeux  la  libertépublique;mais  qu'ils  tremblent 
plutôt  !  Disons  comme  les  Américains;  que  tel  jour 
le  soleil  de  la  liberté  se  lève,  et  ne  retrouve  plus  sur 
notre  territoire  les  partisans  de  la  tyrannie  ;  qu'on 
leur  donne  leurs  biens,  et  qu'ils  aillent,  s'ils  veulent, 
former  des  colonies  de  royalistes,  mais  qu'ils  cessent 
de  conspirer,  au  milieu  de  nous,  contre  la  li- 
berté, contre  Tcxistence  de  vingt-quatre  millions 
d'hommes.  Prévenons  par  ce  moyen  les  excès  qu'ils 
méditent ,  et  oui  vous  forceraient  à  des  mesures  de 
rigueur  qui  répugnent  à  votre  sensibilité;  pré- 
venons surtout  la  guerre  civile,  et  déchirons-nous 
les  entrailles  avant  que  de  souffrir  qu'elle  s'allume 
dans  notre  patrie. 

Union  intime  dans  la  Convention  nationale;  appel 
et  protection  à  tous  les  patriotes  purs  ;  guerre  éter- 
nelle aux  fauteurs  du  royalisme  ,  de  l'anarchie,  et 
qu'enfin  on  se  prononce  pour  le  maintien  de  la 
constitution  républicaine,  que  le  peuple  français 
vient  d'accepter  avec  transport.  Je  ne  provoque  au- 
cune autre  mesure  que  le  bannissement  des  infâmes 
royalistes  qui  conspirent  en  ce  moment  contre  la 
liberté,  et  je  demande  le  renvoi  de  cette  proposition 
aux  comités. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  les  plus 
vifs  applaudissements. 

BiON  :  L'écrit  dont  Tallien  nous  a  fait  lecture  est 
une  provocation  formelle  à  l'assassinat  des  députés 
qui  ont  voté  la  mort  du  dernier  roi  ;  cet  écrit  est 
extrêmement  coupable  :  la  liberté  de  la  presse  ne 
consiste  pas  à  inviter  les  citoyens  au  meurtre  et  aux 
plus  grands  forfaits;  c'en  est  au  contraire  l'abus  le 
plus  condamnable.  Je  demande  l'arrestation  de  l'au- 
teur ou  de  l'imprimeur. 

Cette  motion  n'a  point  de  suite. 

Legendrb  (de  Pans)  :  Je  prends  encore  une  fois 
la  parole  contre  les  meneurs  des  assemblées  primai- 
res de  Paris ,  que  j'ai  '^snonccs  l'un  des  premiers  l> 


TOUS ,  à  la  république  entière ,  comme  les  ennemis 
jurés  de  la  patrie.  Il  est  temps  d'ouvrir  les  yeux  aux 
hommes  respectables ,  mais  timides  ,  qui,  dans  les 
sections,  se  laissent  imposer  par  ces  intrigants. 
Qu*ont-ils  voulu,  ces  meneurs?  Dékuire  Paris;  oui, 
le  détruire,  et  je  le  prouve  :  ils  espéraient  que  leurs 
proclamations  perfides  jetteraient  la  division  dans  la 
Convention  nationale,  qu'alors  une  partie  d'entre 
nous  s'élèverait  contre  Vautre .  et  la  livrerait  à  la 
vengeance  des  royalistes,  nos  ennemis  communs. 
Ils  prononçaient  les  noms  de  quelques-uns  de  nos 
plus  respectables  collègues ,  pour  faire  croire  qu'ils 
étaient  entrés  dans  leur  parti  ;  peut-être  même  ils 
compUient  follement  se  les  attacner  pourcombattre 
et  renverser  le  surplus  de  la  Convention  ;  ils  espé- 
raient ensuite  se  défaire  facilement  de  ceux  qui 
les  auraient  servis,  et  déjà  ils  proposaient  dans 
quelques  section»  l'arrestation  de  tous  les  re- 
présentants du  peuple.  Ils  savaient  bien  que  s'ils 
parvenaient  à  usurper  sur  vous  cette  autorité ,  les 
départements,  en  assemblées  primaires,  déclarant 
que  leur  représentation  ne  peut  rester  en  pays 
ennemi ,  se  soulèveraient  contre  Paris  pour  la 
délivrer  de  cette  tyrannie. 
.  Or ,  je  vous  le  demande ,  à  vous ,  Parisiens ,  si  la 
représentation  nationale  n'éuit  pas  au  milieu  de 
votre  cité,  auriez-vous  obtenu  tant  de  secours  du 
gouvernement?  auriez-vous  du  pain  à  trois  sous  la 
livre,  tandis  que  vos  frères  des  départements  en  sont 
privés?  Les  hommes  qui  vous  égarent  ne  veulent 
autre  chose  que  vous  ravir  ces  avantages ,  et  vous 
amener  par  la  faim  à  la  guerre  civile  ;  ils  ne  la  crai- 
gnent pas  pour  eux ,  ces  lâches ,  car  aux  premières 
hostilités,  vous  les  verriez  disparaître  à  l'instant  et 
vous  laisser  aux  prises,  vous,  malheureux  citoyens, 
qu'ils  auraient  armés  les  uns  contre  lesautres.  qu[ils 
auraient  portés  au  pillage  des  propriétés  et  à  la  vio- 
lation des  droits  les  plus  sacrés.  (On  applaudit.) 

Oui,  représentants  et  citoyens ,  ces  meneurs  ont 
voulu  vous  diviser  ;  mais  ils  n'y  parviendront  ja- 
mais ;  nous  saurons  nous  serrei  les  uns  contre  les 
autres  et  périr  tous,  s'il  le  faut ,  pour  empêcher  la 
violation  des  propriétés ,  la  proscription  des  per- 
sonnes et  la  ruine  de  la  liberté.  (Vifs  applaudisse- 
ments. )  Mais  il  faut  prévenir  ces  dangers,  il  faut 
atteindre  les  perturbateurs  gui  les  renouvellent  sans 
cesse  ,  il  faut  enterrer  ces  insectes  politiques,  ces 
libellistes,  ces  Sérizy ,  ces  Poncelin  ,  tous  ces  che- 
valiers du  Poignard,  qui,  le  10  août,  étaient  encore 
dans  les  salons  dorés  du  tyran  tandis  qu'il  faisait 
tirer  sur  le  peuple.  Je  demande  çiu'en  portant  le 
plus  ffrand  respect  sur  tout  ce  qui  s'est  dit  et  fait 
dans  l'enceinte  des  assemblées  primaires ,  le  comité 
de  sûreté  générale  soit  chargé  d'examiner  tous  les 
actes  extérieurs  qui ,  hors  des  attributions  de  ces 
assemblées  et  provoqués  par  ces  meneurs,  ont  eu 
pour  objet  d'allumer  la  guerre  civile. 

Plusieurs  voix  :  Non ,  non  ,  Tordre  du  jour  ! 

Le  PiiésiDBNT  :  Cette  proposition  n'est  pas  ap- 
puyée. 

I  Boudin  :  Je  vais  vous  lire  une  pièce  envoyée  au 
comité  de  sûreté  générale  par  la  commune  de  Beau- 
geney  ,  département  du  Loiret,  qui  pourra  ajouter 
aux  preuves  que  vous  avez  déjà  sur  les  complots  des 
royalistes. 

*  Cette  pièce ,  affichée  nuitamment  à  la  porte  d'un 
hospice  à  Beaugency ,  et  dont  on  n'a  pu  découvrir 
les  auteurs,  est  ainsi  conçue  : 

Extrait  du  rsgistret  de  la  mwûcipalité  de  Beauçency  au 
comité  de  sûreté  générale. 

«  Poar  assurer  la  tranquillité  en  France,  il  faut 
«D  roi  »  «1  fM  son  trône  nage  dans  le  sang  de  deux 


millions  d'hommes  :  il  faut  que  Paris  soit  détruit  de 
fond  en  comble ,  que  ses  haoitants  soient  passés  au 
fil  de  répée ,  et  qu  il  n'y  reste  pas  pierre  sur  pierre  ; 
il  faut  que  la  Terreur  soit  assise,  le  poignard  à  la 
main,  a  la  porte  du  sanctuaire  des  lois,  pour  im- 
moler les  vifs  tyrans  qui,  depuis  trois  ans,  affligent 
le  bon  peuple  de  France:  il  faut  régénérer  le  culte 
en  épurant  les  ministres  qui  le  déshonorent  par 
l'intérêt;  et  tout  cela  sera  par  la  constitution  que 
l'on  va  accepter. 
c(  Pour  copie  conforme  : 

a  Signé  Mbchau  ,  Gbfpus.  » 

Boudin  :  Bons  citoyens  dé  Paris,  voilà  le  pain  que 
les  émissaires  qui  parlent  au  milieu  de  vous  vous 
préparent. 

Dbfbrmon  :  La  libertéa  d'abord  marché  à  pas  lents, 
mais  dès  l'instant  que  le  gouvernement  républicain 
a  été  décrété  par  la  Convention  nationale ,  il  n*est 
pas  un  de  ses  membres  qui  n'ait  consacré  tous  ses 
moyens,  qui  n'ait  voué  sa  vie  à  le  maintenir  :  il  n'est 
pas  un  de  ceux  que  la  tyrannie  décemvirale  a  op- 
primés, qui,  même  en  souffrant  pour  la  liberté,  n'en 
ait  conservé  le  sentiment  dans  son  cœur.  (On  ap- 
plaudit.) Il  n'en  est  pas  un  qui,  réfléchissant  sur  les 
passions  humaines,  ne  fasse  des  vœux  pour  l'établis- 
sement et  la  durée  de  la  république,  car  nous  sen- 
tons tous  que  nous  n'avons  a  attendre  d'une  monar- 
chie que  proscriptions  et  assassinats. 

Ces  sentiments  sont  ceux  de  tous  les  citoyens;  il 
n'est  pas  un  des  individus  qui  ont  pris  part  à  la  ré- 
volution qui  ne  les  partage  avec  vous,  et  ceux-là  se 
comptent  par  millions. 

Ne  vous  alarmez  donc  pas  sur  l'esprit  public,  sur 
les  intrigues  que  l'on  emploie  pour  le  corrompre. , 
Si  dans  les  départements  insurgés,  la  république  fut 
haïe,  c'est  qu'alors  on  ne  la  voyait  que  clans  l'affreux 
système  de  la  Terreur  ;  mais  depuis  que  la  Conven- 
tion nationale  marche  avec  la  justice  et  l'humanité, 
la  plupart  des  hommes  soulevés  contre  elle  dans  ces 
départements  ont  renoncé  à  leur  haine ,  ont  désiré 
de  se  rallier  autour  du  gouvernement  et  faire  partie 
de  la  république.  Rassurez-vous  donc  »  citoyens 
collègues,  sur  l'état  de  la  France,  et  que  les  agita- 
tions passagères  de  quelques-unes  de  ses  parties  ne 
vous  fassent  point  renoncer  au  système  de  modéra- 
tion que  vous  avez  adopté. 

La  Convention  nationale ,  depuis  qu'on  cherche 
à  jeter  la  discorde  dans  son  sein,  a  montré  beaucoup 
de  sagesse,  de  fermeté  et  de  justice  ;  qu'elle*soit  tou- 
jours la  même  :  c'est  ainsi  qu'elle  triomphera  de 
ses  ennemis.  Aucun  de  nous  ne  doit  songer  à  ses 
ressentiments  particuliers  ;  nous  ne  devons  avoir 
qu'une  haine,  celle  de  la  royauté  ;  qu'une  passion, 
celle  de  consolider  le  gouvernement  républicain  et 
de  faire  jouir  notre  patrie  de  la  paix  et  de  la  liberté. 
Si  vous  vous  divisez,  vous  manquez  ce  but  de  vos 
travaux,  vous  ajoutez  à  la  puissance  de  vos  ennemis; 
si  vous  marchez  de  concert,  si  vous  agissez  ave<* 
sagesse  et  modération ,  vous  n'avez  rien  à  craindre. 
C'est  aux  comités  de  gouvernement  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  venger  la  république  des 
outrages  qu'elle  a  reçus.  Je  demande  que  toutes  les 
propositions  faites  ,  que  toutes  les  pièces  lues  leur 
soient  renvoyées,  pour  en  faire  un  rapport.  (On 
applaudit.) 

Le  renvoi  est  prononcé. 

—  Eschasseriaux  jeune,au  nom  du  comité  de  légis- 
lation ,  présente  quelques  articles  additionnels  a  la 
loi  du  mois  de  nivôse,  qui  permet  aux  agriculteurs, 
forcés  par  les  armées  ennemies  de  quitter  le  terri- 
toire français,  de  rentrer  dans  leur  patrie.  «  De  vé- 


citables  émigrés,  dît-il ,  ont  abusé  de  cette  loi.  Je 
viens  vous  proposer  les  moyens  de  corriger  et  de 
prévenir  ces  abus.  » 

Voici  le  projet  de  décret. 

a  Art.  I"  La  déchéance  prononcée  par  la  loi  du 
26  floréal  dernier  contre  les  prévenus  d'émigration 
qui  ne  s'étaient  pas  pourvus  à  cette  époque,  ne  sera 
point  opposée  à  ceux  desdits  prévenus  qui ,  n'étant 
portés  que  sur  des  listes  étrangères  au  déparlement 
de  leur  domicile,  ont  depuis  déposé  et  déposeront, 
dans  les  deux  décades  de  la  présente  loi,  les  pièces 
justificatives  de  leur  résidence  dans  les  bureaux  du 
comité  de  législation  ,  ou  dans  ceux  des  corps  ad- 
ministratifs. 

«  II.  Sont  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  du 
22  nivôse  an  ni ,  les  laboureurs  et  ouvriers  ayant 
droit  de  se  prévaloir  de  ses  exceptions,  qui  ne  sont 
rentrés  sur  le  territoire  français  qu'après  le  délai 
qu'elle  a  dxé  ou  qui,  étant  rentrés  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  ne  se  sont  pas  pourvus  en  temps  utile. 
Il  leur  est  accordé,  pour  se  pourvoir  dans  les  formes 
prescrites  par  ladite  loi,  deux  décades,  à  compter  de 
la  publication  de  la  présente  ,  passé  lesquelles  ils 
seront  déchus  de  toute  réclamation. 

a  III.  En  attendant  qu'il  soit  définivement 
statue  ,  conformément  aux  lois  existantes,  sur  les 
réclamations  desdits  laboureurs  et  ouvriers,  les  di- 
rectoires de  district  sont  autorisés  à  accorder  à  ceux 
d'entre  eux  qu'ils  auront  reconnus  susceptibles  des 
dispositions  favorables  de  la  loi  du  21  nivôse,  main- 
levée du  séquestre  de  leurs  biens,  à  la  charge,  par 
eux  de  donner  caution  solvable  du  mobilier,  et  de 
ne  pouvoir  aliéner  leurs  immeubles. 

a  IV.  La  suspension  des  radiations  sur  les 
listes  des  émigrés  est  levée  :  lesdites  radiations  con- 
tinueront d'être  eflectuées  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes. 

«  V.  11  sera  pris  par  le  comité  de  législation  , 
avant  de  statuer,  des  renseignements  précis  sur  les 
certificats  de  résidence  et  autres  pièces  justificatives 
de  non-émigration  provenant  des  communes  où,  à 
raison  des  événements  et  des  circonstances,  il  y  a 
lieu  de  croire  qu'ils  ont  pu  ètreobtenusen  fraude  de 
la  loi.  », 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

RooBR-Ducos  :  Il  est  une  proposition  que  j'ai  faite 
au  comité ,  et  je  crois  devoir  à  ma  conscience  de  la 
renouveler  ici;  je  pense  qu'il  faut  ordonner  la  ré- 
vision de  toutes  les  radiations  accordées  jusqu'à  ce 
jour   (Quelques  applaudissements.) 

Pltuieurs  voix  :  L'ordre  du  jour! 

RoGER-Dncos  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
proposition  au  comité  de  législation. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

GuroMARD  :  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour  :  la 
mesure  qu'on  vous  propose  ne  peut  nuire  à  ceux 
dont  les  noms  ont,  avec  raison,  été  rayés  sur  la 
liste  des  émigrés;  je  sens  bien  qu'elle  peut  nuire 
aoK  émigrés  qui  ont  trompé  l'œil  de  la  justice  ;  mais 
il  faut  enfin  que  les  émigrés,  nos  plus  cruels  en- 
nemis, paient  les  maux  qu'ils  nous  ont  faits. 

»♦*  •  Dénoncez  ceux  qui  sont  rentrés. 


GfTTOMARD  :  Ordonnez  le  renyoi  ;  ordonnez  à  ceux^ 
qui  prétendent  avoir  droit  de  rentrer  de  se  con- 
stituer en  arrestation.  (Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures.) 

Defermon  :  Si  l'on  disait  :  tel  ou  tel  a  été  rayé  de 
la  liste  des  émigrés,  et  j'ai  en  main  les  preuves  ma- 
térielles de  son  émigration  ,  je  conçois  qu'on  pour- 
rait alorsdemander  son  arrestation';  ce  serait  même 
une  faute  de  vos  comités ,  si  ce  fait  leur  était  dé- 
noncé, de  ne  pas  prévenir  voire  décret.  Mais  je  ne 
vois  dans  la  proposition  qu'on  vous  fait  que  de  nou- 
velles semences  de  division.  (On  murmure  dans 
une  partie  de  la  salle.) 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui,  c'est  vrai! 

Defermon  :  Si  quelque  citoyen  a  trompé  la  jus- 
tice ,  s'il  a  été  rayé  mal  à  propos,  les  lois  sont  là  ; 
qu'on  le  dénonce  ,  il  sera  arrèlé  ,  il  sera  puni  ;  il 
n'y  a  pas  besoin  de  renvoi.  Mais  il  y  a  d'excellents 
citoyens  qui  jamais  n'ont  quitté  leur  patrie,  et  qui 
ont  été  mis  sur  la  liste  des  émigrés;  quoi  qu'on  en 
dise,  il  a  fallu  qu'ils  valelasscnt  longtemps  dans 
vos  comités  ;  il  leur  en  a  coilté  beaucoup  de  peines 
et  de  temps  pour  obtenir  leur  radiation  .-allez-vous 
les  exposer  de  nouveau  à  ces  embarras,  à  ces  in- 
quiétudes? Ce  serait  d'ailleurs  donner  un  effet  ré- 
troactif à  votre  loi. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

Villelard  monte  à  la  tribune. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  ;  plu- 
sieurs membres  s'y  opposent. 

Le  président  consulte  l'assemblée  ;  la  discussion 
n'est  pas  fermée. 

Villetard  :  Je  conviensqu'il  ne  faut  pas  inquiéter 
ceux  qui  ont  élé ,  avec  justice ,  rayés  ne  la  liste  des 
émigrés  ;  mais  je  pense  qu'il  faut  rassurer  les  por- 
teurs d'assignats  qui  ne  peuvent  voir  de  gages  de 
leurs  propriétés  que  dans  le  maintien  des  mesures 
rigoureuses  contre  les  émigrés 

Gutomard  :  Il  est  loin  de  mon  intention  de  jeter 
du  trouble  dans  les  familles  ;  je  n'ai  pas  parlé  de 
ceux  qui  ont  fui  parce  qu'ils  étaient  persécutés  pour 
cause  de  fédéralisme,  je  n'ai  parlé  que  des  nobles  et 
des  prêtres  rentrés.  Si  j'avais  eu  de  mauvaises  in- 
tentions, j'aurais  demandé  la  question  préalable. 

Pierrkt  :  Quelque  défaveur  qu'il  y  ait  à  parler 
dans  celte  affaire  aux  yeux  des  patriotes  opprimes, 
je  ne  puis  m'empêcher  de  représenter  que  le  véri- 
table gage  des  assignats  est  dans  la  justice.  Vous  ne 
pouvez  pas  d'ailleurs  donner  un  eiïet  rétroactif  à 
vos  lois.  S'il  y  a  des  mesures  à  prendre,  que  ce  soit 
pour  l'avenir  ;  mais  qu'elles  ne  frappent  pas  sur  le 
passé. 

Haruv  ;  Je  demande  que  Pierret  soit  rappelé  à 
l'ordre.  Que  signifient  ces  mots  de  patriotes  oppri- 
mes, dils  ironiquement ,  et  toutes  les  injures  qu'il 
ne  cesse  de  débiter  ?  (Applaudissements  d'une  partie 
des  tribunes  ) 

Pierret  :  Je  soutiens  que  nous  ne  pouvons  pas 
prendre  des  mesures  qui  aient  un  effet  rétroactif. 
S'il  est  des  représentants  qui  connaissent  de  véri- 
tables émigrés  qui  se  soient  fait  rayer  par  fraude, 
qu'ils  les  fassent  arrêter. 

Je  déclare,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  me  soup- 
çonner d'avoir  de  cndu  les  émigrés,  quejen*enai 
jamais  fait  rayer  aucun ,  et  que  je  n'ai  ni  parents  ni 


amis  qui  le  soient  ;  mais  je  voudrais  que  la  Conven- 
tion se  départit  entièrement  de  ce  système  de  ter- 
reur qui  plaît  à  tant  de  gens.  (On  applaudit.) 

TaiBAUDBÀD  :  Rien  n*cst  plus  injuste  que  de  pro- 
poser de  suspendre  rétal  de  propriété  des  hommes* 
qui  ont  été  mal  à  propos  portés  sur  la  liste  des 
émiçrés,  et  de  les  soumettre  à  une  révision  de  ra- 
diation dont  on  pourra  demander  chaque  jour  le 
renouvellement. 

Lorsqu'on  s'occupe  d'établir  un  gouvernement , 
il  ne  faut  plus  faire  de  lois  révolutionnaires.  (Applau- 
dissements.) 

Je  ne  veux  pas  que  Icsémigrés  rentrent  en  France, 
car  nous  en  serions  tous  victimes  (applaudisse- 
ments) ;  mais  je  réclamerai  toujours  en  faveur  d'ex- 
cellents citoyens  qu'on  a  portés  sur  la  liste  des 
émigrés^  tandis  qu  ils  étaient  dans  les  prisons  des 
décemvirs. 

Je  vous  demande  si  vous  pouvez  encore  une  fois 
faire  juger  les  réclamations  de  ces  victimes  dont  le 
malheur  atteste  l'innocence  et  le  patriotisme.  Je  ne 
m'oppose  pointa  ce(^u'on  fasse  des  lois  vigoureuses 
contre  les  véritables  émigrés  ;  mais  je  dirai  toujours 
qu'on  ne  doit  pas  remettre  sous  le  coup  d'une  émi- 
gration présumée  les  citoyens  qui  ontété  poursuivis 
sous  le  régime  de  la  Terreur. 

Bentabolb  :  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  répondre 
à  ce  fait.  Un  représentant  en  mission  vous  écrit 
que^  dans  les  départements  qu'il  parcourt,  les  com- 
munes fanatisées  croient  faire  un  acte  méritoire  en 
donnant  de  faux  certificats  de  résidence  aux  prêtres 
émigrés  qui  refluent  du  pays  ennemi.  (I  est  de  votre 
devoir  de  chercher  un  moyen  d'empêcher  cette 
fraude;  et  je  pense  que  le  seul  moyen  qu'il  y  ait  à 
prendre,  c'est  d'ordonner  la  révision  de  toutes  les 
radiations  qui  ont  été  faites  jusqu'à  présent  sur  les 
certificats  de  résidence  qui  ont  été  produits.  On  a 
peur  d'inquiéterlesenncmisdelarépublique  quand 
la  patrie  entière  est  inquiétée!  (On  applaudit  d'une 
partie  des  tribunes.)  Ce  n'est  pas  dans  ce  moment 
que  V0U6  devez  avoir  l'air  de  fermer  les  yeux  sur  ces 
manœuvres.  Dites  que  vous  effacerez  de  la  liste  des 
émigrés  tous  ceux  qui  ontété  poursuivis  comme  tels 
par  suite  des  événements  du  31  mai  ;  dites  en  même 
temps  que  vous  ne  transigerez  jamais  avec  les  véri- 
tables émigrés,  les  plus  cruels  ennemis  de  la  patrie. 
Ce  renvoi  demandé  ne  peut  nuire  à  personne,  et 
l'ordre  du  jour  paraîtrait  un  acte  de  mollesse  dont 
les  émigrés  pourraient  se  targuer.  Je  demande  le 
renvoi. 

André  Dumont  :  Personne  ici  n'a  parlé  en  faveur 
des  émigrés ,  et  je  m'étonne  de  voir  mettre  au  rang 
de  leurs  défenseurs  ceux  qui  ne  défendent  que  les 
principes.  (Applaudissements  et  murmures.)  On  dit 
que  les  municipalités  de  campagnes  délivrent  en  ce 
inoment  de  faux  certificats  de  résidence;  on  avoue 
par  là  qu'il  n'a  point  encor»î  été  prononcé  sur  ces 
ceitificats,  et  que  ceux  à  qui  ils  ont  été  accordés 
n'ont  point  encore  obtenu  leur  radiation.  Ainsi,  les 
craintes  qu'on- a  sur  le  passé  sont  chimériques.  Au 
surplus ,  rien  n'empêche  celui  qui  retrouve  en 
France  un  homme  qu  il  a  connu  pour  être  véritable- 
ment émigré  de  le  faire  arrêter ,  quand  même  il 
aurait  été  rayé  de  la  liste. 

On  convient  qu'il  est  des  hommes  qui  ont  été 
portés  sur  cette  liste  tandis  qu'ils  gémissaient  dans 
les  prisons  des  décemvîrs.  Veut-on  queccs  hommes, 
dont  l'innocence  est  bien  reconnue ,  soient  encore 
suspectés  d'émiçration  ?  Veut-on  les  punir  encore 
une  fois  d'un  crime  qu'ils  n'ont  pas  commis?  (Ap- 
plaudiflfliiiiianti  ^ 


L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÊINCB   DU  4*   JOUR   COMPLBMEMTAIRB. 

Un  des  secrétaires  lit  les  pièces  suivantes  : 

Frémanger,  reprétetUant  du  peuple ,  délégué  dans  les  départe* 
m^tUê  affectés  à  l'approvisionnement  de  J^aris,  à  la  Contfen* 
tton  nationale. 

Au  Havre,  le  1er  jour  complëmentaire  de  l'an  3e  de  la 
république  française. 

«  Dans  une  feuille  n*  46  du  journal  l'Observateur 
de  VEurope  on  m'accuse  dien  avoir  imposé  à  la 
Convention  nationale  en  lui  annonçant  que  les  ré- 
publicains qui  composent  la  marine  du  Havre 
avaient  accepté  la  constitution  et  le  décret  du  5. 
Ma  réponse  à  celte  accusation  est  dans  la  lettre  que 
vient  de  m'adresser  le  commandant  d'armes  La- 
bretêche.  Je  vous  en  fais  passer  un  exemplaire  im- 
primé et  contre-signe  de  lui.  Lisez,  et  vous  verrez 
jusqu'où  les  ennemis  de  la  république  portent  la 
perfidie  pour  mieux  tromper  le  peuple.  Vous  verrez 
que  les  moyens  les  plus  bas,  le  mensonge,  la  ca- 
lomnie, le  faux,  tout  est  mis  en  usage  par  des  scé- 
lérats qui  ne  se  montrent  depuis  quelques  jours  les 
plus  chauds  amis  de  la  liberté  que  pour  la  tuer  plus 
sûrement. 

«  Ce  n'est  pas  que  je  cherche  à  me  disculper.  Si 
je  réponds  ,  c'est  afin  que  les  bons  citoyens  sachent 
que  l'anarchiste  ,  le  royaliste  et  l'agioteur  ,  quel- 
que chose  qu'ils  disent,  ne  seront  jamais  répu- 
blicains; qu  il  n'est  pas  de  ressorts  qu'on  ne  fasse 
mouvoir,  de  trames  qu'on  n'ourdisse  pour  assassiner 
la  patrie  au  moment  qu'elle  doit  paraître  plus  bril- 
lante de  l'éclat  de  sa  gloire. 

a  Salut  et  fraternité. 

a  Signé  FRiMÂNaBB.  » 

Le  représentant  du  peuple  Musset,  etwoféparla  Onwentvm 
nationale  dans  le  département  de  l'Aûeyron,  à  la  Convention 
nationale. 

Rodés,  le  21  fruotidor,  l'an  Se  de  le  r^publioiis  une 
et  indivisible. 

«  Hier  ,  chers  collègues ,  la  force  armée  de  ce 
département  a  accepté  la  constitution  à  l'dnanimité 
et  ^vec  enthousiasme  :  incessamment  le  procès-ver- 
bal en  sera  adressé  au  comité  des  décrets.  Les  ci- 
toyens de  la  commune  de  Rodés,  qui  }*ont  aussi 
acceptée,  adresseront  sans  doute  le  leur  aujour- 
d'hui. 

((  Je  ne  puis  vous  exprimer  le  plaisir  que  m*t 
causé  l'allégresse  générale.  Après  un  banquet  fra- 
ternel ,  les  citoyens  et  les' défenseurs  de  la  patrie  se 
sont  réunis,  ont  dansé  et  chanté  des  hymnes  patrio* 
tiques;  tous  ont  témoigné,  dans  leurs  embrasse- 
mènts  mutuels,  le  désir  d'une  réconciliation  sincère 
et  de  l'oubli  des  erreurs  réciproques. 

a  Les  troubles  et  les  agitations  ont  aigri  et  divisé 
les  esprits;  mais  la  nouvelle  constitution,  jel'espére, 
les  réunira  :  chacun  voit  en  elle  la  ûo  de  la  révolu- 
tion; et  tous,  même  ceux  qui  auraient  désiré  une 
autre  forme  de  gouvernement,  l'acceptent,  parce 
qu'ils  désirent  la  paix.  Ce  désir  bien  prononcé  pour 
la  paix  déjouera  les  projets  des  malveillants  cl  des 
prêtres  rebellesqui,aanscedépartement,  voudraient 
se  servir  de  l'ignorance  des  habitants  des  campagnes 
pour  y  entretenir  le  fanatisme  et  la  discorde.  Je  n'ai 
rien  négligé  pour  rendre  vaios  leurs  eflorts,  ei  ^ — 


plusieurs  end  roi  Is,  j'ai  réussi  à  relever  l'esprit  public 

3u*ils  avaient  anéanti.  Cet  amour  presque  général 
e  la  tranquillité  me  fait  croire  que  la  constitution 
sera  acceptée  dans  tout  le  département. 

«  Les  mesures  que  j'ai  prises  contre  les  brigands 
ont  été  couronnées  de  quelques  succès.  Les  pillages 
et  les  assassinats  commencent  à  être  moins  fré- 
quents ,  grâces  an  zèle  et  à  la  vigilance  des  deux 
adjudants  généraux,  Desroches  et  Bcquin,  qui  com- 
mandent la  force  armée  de  ce  département  et  celui 
de  la  Lozère.  Ces  deux  républicains  ont  accepté,  à 
la  tète  de  leurs  troupes,  la. constitution  pour  la- 

auelle  ils  se  battent  depuis  longtemps,  et  j'ai  lieu 
'espérer  qu'avec  leur  aide  et  celle  des  braves  sol- 
dats qu'ils  commandent,  je  parviendrai  bientôt  à  pa- 
cifier entièrement  ce  déparlement. 

d  Signé  Mcsset.  » 

—  LaréveiUère-Lépaux,  au  nom  du  comité  de  sa- 
lut public,  informe  la  Convention  nationale  que  le 
représentant  du  peuple  Jars  Panvilliers  annonce 
que  la  brave  garnison  d'Angers,  à  qui  il  n'avait  pu 
encore  présenter  la  constitution,  parce  que  les  trou- 
pes qui  la  composent  étaient  en  marche ,  vient 
d'accepter  la  constitution  à  l'unanimité.  (On applau- 
dit. ) 

—  Un  membre  donne  lecture  de  l'Adresse  sui- 
vante : 

L$i  maire  et  officiert  municipaux  de  la  eommuiie  de  Nantes  à  la 
Convention  nationale. 

Nantes ,  le  28  fructidor ,  l'an  3a  da  la 
république  française. 

«  Représentants ,  nous  venons  de  recevoir,  par  le 
courrier  de  ce  jour,  des  imprimés  portant  pour 
titre  : 

a  1°  Section  de  Brulus,  assemblée  primaire  :  ex- 
trait du  procès-verbal  de  la  séance  du  21  fructidor 
an  iii«  de  la  république  une  et  indivisible,  signé  Ft- 
gée,  président;  Yauchelel^  vice-président;  Chery, 
secrétaire-adjoint;  Féline ^  vice-secrétaire. 

«  ^  Section  de  Brutus,  assemblée  primaire  :  Dé- 
claration aux  armées:  signé  Yigée ,  président,  et 
Féline,  secrétaire. 

tt  3**  Section  de  Brutus,  assemblée  primaire  :  Ex- 
trait du  procès-verbal  de  la  séance  du  22  fructidor, 
signé  Ftflr^tf,  président  ;'Fauc/*e/e<,  vice-président; 
F^/tne jeune,  vice-secrétaire. 

«  Voici  notre  réponse  à  ces  imprimés,  qu'aucune 
lettre  d'envoi  n'accompagne. 

a  Les  Nantais  ont  les  premiers  levé  l'étendard  de 
la  liberté  qui  a  fait  pâlir  les  despotes  de  tous  les 
genres;  ils  connaissent  et  savent  apprécier  celle  li- 
berté. Comme  fraction  du  peuple  républicain  fran- 
çais ,  ils  ne  souffriront  point,  ils  ne  consentiront 
point  qu*il  soit  porté  d'atteinte  à  sa  souveraineté. 

«  Pleines  de  confiance  dans  la  Convention  natio- 
nale épurée  de  ses  désorganisateurs  ;  persuadées  que, 
s'il  existe  encore  dans  son  sein  des  mains  indignes 
de  fermer  les  plaies  profondes  dont  le  corps  social 
a  été  déchiré  ,  elle  a  aujourd'hui  la  force  de  paraly- 
ser ces  mains  ou  perfides ,  ou  Incapables  de  lc»nir  le 
gouvernail  du  vaisseau  républicain  ;  oonvaincuc»s 
qii'il  n'y  a  que  dos  oontre-révolulionnaires  ou  dos 
ambitieux  qui  puisscnldomander  le  renouvellement 
entier  du  corps  législatif,  les  dix-huit  sections  de  celle 


commune,  composées  de  plus  de  quatre-vingt  mille 
âmes,  ont,  à  l'unanimité,  et  après  mûres  réflexions, 
accepté  Tacte  constitutionnel  sans  restriction,  et 
elles  ont  chargé  les  électeurs,  par  elles  nommés,  de 
maintenir  dans  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  les  dispositions  des  dé 
crets  des  5  et  13  fructidor  présent  mois. 

«  Telle  est,  représentants,  notre  réponse  à  l'envc 
qui  nous  a  été  fait  des  arrêtés  de  la  section  de  Bru 
tus,  et  qui  en  servira  à  toute  autre  qui  exprimerait 
les  mêmes  dispositions. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Giraud  ,  maire.  » 

[Suivent  les  signatures.) 

(c  P.  5.  Nous  renvoyons  à  la  section  de  Brutus 
les  imprimés  qu'elle  nous  a  adressés,  p  (On  ap- 
plaudit ) 

L'assemblée  décrète  Tinsertion  de  toutes  ces  let- 
tres au  Bulletin. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  sixième  jour  complémen- 
I  taire ,  la  Convention  a  appris  que  l'aile  droite  de 
:  l'armée  de  Sambre-et -Meuse  a  passé  le  Hhin  à 
Neuwied.  L'ennemi  fuit  devant  elle. 


COURS  DES  CHANGES 

Paris,  le  6*  jour  complémentaire. 

Le  louis  d*or 1190  à  1195  lÎTrei 

L'or  fin 4760. 

L'or  eu  barre  de  Paris 4300. 

Le  lingot  d'argent 2400. 

L'argent  marqué 3350. 

Le  numéraire 4800. 

Les  inscriptions 36  1/3  37  b. 

Hambourg 7550. 

Amsterdam 1  5/16 

Bàle : 2  5/16. 

Gènes '. 3900. 

Liourne 4100. 

Prix  de  diverses  Marchandises. 

Café  de  la  Martinique 58  à  59 

Sucre  do  Hambourg 69  à  70 

Sucre  d'Orléans 59  à  60. 

Savon  de  Marseille 43  i  43. 

Savon  de  fabrique 33  à  34. 

Chandelle 41  à  43. 

Billets  au  porteur 1  à  1/3  p. 

Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  crérjKiers  de  la  deUe  viagère  sont  prévenms  qu'on  a 

ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 

lêtosou  avec  survie,  déposées  avant  le  !•'  vendémiaire  an  m-, 

daa<-.  los  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et  compris  la 

!  n*  9,000. 

!      Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  9,001  i  10,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  1 1  fructidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu'à  3,000  de  cellet  déposée 
depuis  le  I"^  vendémiaire  an  nu. 

On  sera  averti  par  do  nouveaux  avis  du  payement  des  nu- 
méros snlHH'quniN. 

On  Irouvera  dans  la  paierie  div»  vérificalours  des  affiches  in- 
dicatives des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 


GAZETTE  MTIONilLE  ou  LE  MOMTEDR  IINIVERM. 

H*  9..  Duodi  2  Vendémiaire,  Vani'>  {Jeudi  24  Septembre  1795,  vieuœ  style). 


i>OLITIQUR 
POLOGNE. 

VarsovU^  le  8  aotU,  —  On  ie  rappelle  qu'aprèe  It  priie  de 
Varsovie ,  les  massacres  de  Prague  el  les  autres  cruautés  exer- 
cées en  Pologne  pendant  et  après  la  dernière  révolution,  la  très- 
gracieuse  Catherine  avait  aniràncé  qu*elte  allait  s*abandonner  &  sa 
clémence:  un  édit  qui  vient  d*étre  publié  en  son  nom ,  et  dont  les 
dispositions  suivent,  prouve  combien  elle  tient  scrupuleusement 
ses  promesses. 

1"  Les  biens  des  Polonais  (fû ,  après  avoir  prêté  serment  de 
vasselaffe  i  S.  M.  rimpératnce  de  toutes  les  nusëies^  ont  pris 
part  à  la  révolution ,  en  se^  rendant  parjures  k  la  fidélité  due  à 
leur  souverain ,  seront  réunis  à  toiâ  les  autres  biens  du  Gsc. 

9*  Seront  également  confisquées  les  starosties  des  propriétaires 
absents ,  oui ,  malgré  Tintimation  oui  leur  a  été  faite ,  n*étaient 
pas  rentrés  au  !•'  janvier  de  la  présente  année. 

3*  Si  parmi  les  coupables  il  s*en  trouve  qui  ait  en  hypothèque 
tes  starosiies  appartenant  à  des  personnes  innocenlesi  celles-^ci 
seront  prises  par  le  fisc ,  sauf  le  droit  que  les  lois  accordent  aux 
propriétaires  de  pouvoir  les  racheter. 

Le  droit  du  fisc  sera  rédproctoe  i  Tégard  des  terres  ou  staros- 
tiee  des  coupables  qui  seraient  hypothéquées  entre  les  mains  des 
personnes  innocentes. 

4*  Â  regard  des  villages  et  biens  eiisUnls  dans  ces  gotiverne- 
menuet  étant  propriété  du  clergé  de  confession  étrangère,  dont 
les  églises  cathédrales  étaient  hors  de  la  ligne  des  confins  qui  fîi' 
reni  alors  éublis,  le  fisc  prendra  possession  des  maisons  vacantes 
desarchiprètres  et  des  cnapitres  de  la  confession  romaine  et  unie, 
comme  encore  de  toutes  celles  qui  vaqueront  par  la  suite ,  et  de 
celles  dont  les  supérieurs  ne  se  Irouteraient  pas  dans  les  éuti 


5*  A  revenir,  on  considérera  comme  apparteiMUit  an  flso  tous 
les  biens  et  les  inuneubles  des  parjures ,  ainsi  que  les  starosties 
des  propriétaires  absents ,  et  les  terres  qui  appartiennent  au 
clergé. 

6"  Tous  ceux  qid  ont  été  sommés  de  revenir  dans  ces  Etats  au 
1*'  janvier  de  cette  année ,  et  n*ont  pas  obéi, ne  sont  plus  dignes 
d'être  sujets  de  S.  M.  I.  ;  mais,  par  grâce,  il  leur  est  accordé 
un  délai  d'un  an  et  six  semaines  pour  vendre  leurs  étabUase- 
ments  et  en  transporter  ailleurs  la  valenff  i  condition  qo*!!  sera 
payé  au  fisc  «  de  fa  part  du  vendeur ,  un  droit  de  10  pour  100 , 
et  de  la  part  de  Tacheteur  on  antre  de  5  pour  100  sur  le  total  de 
la  vente. 

A  regard  des  biens  qui  ont  appartenu  atix  jésuites  et  ont  de- 
puis été  achetés  par  des  particufiers ,  ils  demeurent  sujets  aux 
dispoeiùons  susdites.  Mais ,  comme  ces  biens  ont  été  vendus  de 
la  part  de  la  république  atee  des  principes  différents  de  cenx 
qu  il  est  d^usage  d'emîiloyer  dans  les  ventes,  il  sera  pris  des  pré- 
cautions pour  que  maintenant  le  fisc  puisse ,  i  Toocasion  desoites 
ventes,  récupérer  en  entier  la  valeur  des  terres  provenant  des 
jésuites. 

7*  Finalement,  les  terres  possédées  par  les  ecclésiastiques  qui 
sont  mamtenant  dans  la  partie  de  la  Pologne  appartenant  i 
S.  M.  rimpératrice,  et  contre  la  fidélité  desmiels  il  n*T  a  aucun 
reproche,  leur  seront  laissées  jusqu'à  ce  qu^U  interrlenne  vie 
disposition  générale  sur  les  affaires  ecclésiastiques,  qui  sera  in* 
cesaaniBieDl  pubUée  )  etc. 

ALLEMAGNE. 

Heime,  le  i7  août, — Depuis  le  dépari  do  général  Wumwer 
pour  le  Rhin,  le  public  s'occupe  beaucoup  des  opérations  militaires 
qui  lui  seront  confiées.  On  veut,  en  général,  ou'après s'être 
abouché  avec  le  général  Clairfayt,  il  se  rende  imméaiatementdans 
le  Britfavr ,  où .  i  la  tête  de  trente  mille  bonunes,  et  réuni  au 
corps  de  Gondé,il  doit  tenter  quelque  entreprise  importante. 
D'ajprès  ce  plan ,  l'armée  de  Condé  doit  tenter  le  passage  du 
Rbm,  pour  se  porter  en  Alsace ,  i  la  hauteur  de  firisach,  et  les 
troupes  de  \l'urmser  soutiendront  les  émigrés ,  et  formeront  un 
GOTDS  «inobservation.  Les  feuilles  publiques,  inspirées  sans  doute 
parla  cour  de  Vienne,  ont  grand  som  de  dire  que  cette  nercée  des 
émigrés  en  France  seradiine  trèt>facile  exécution  Cependant, 
eo  supposant  que  les  ministres  aient  réellement  en  vnedtt  be  ser- 
vir du  eorps  de  Condé  et  de  rarroée  de  ^'urmMr  puiir  la  deali- 
I  <|D*eo  publie,  il  fkut  qu'ils  ne  soient  pas  «lissi  rasiorés  sur 

^•Sirk.-'TomXili. 


son  succès  qu  ils  le  font  dire  par  les  gaxettes.  On  remarque,  eo 
effet,  qu'on  augmente  les  mihces  dans  celte  partie  :  que  les  troo- 

e*i  véléranes  el  les  nouvelles  recrues  s'y  rendent  de  toutes  parts, 
ier  encore  un  baUiUon,  venant  de  Hongrie ,  passa  par  cette 
YiUe ,  se  dirigeant  vers  le  Brisgaw. 

-Du  21.—  Le  gouvernement  a  reçu  des  lettres  de  Clairfayt, 
dont  on  ditle  contenu  d'une  grande  importance.  |1  n'est  pas  encore 
connu  du  public  t  mais  on  pense  généralement,  d'après  les  lettres 
particuUères  arrivées  ici  en  même  temps ,  que  ce  général  traite 
surtout  du  proiet  des  Français  de  passer  le  Khhi.  11  fait,  dit>on, 
part  du  plan  qu  il  suivra  dans  le  cas  où  cet  événement  aurait  lieu  ; 
et  l'on  dit  qu'en  supposant  que  ce  passage  s'effectue  à  la  droite 
du  Mein.  comme  les  États  qui  se  trouvent  de  ce  cdté-là,  tels 

?ie  les  électeurs  palatin ,  de  Cologne  et  de  M ayence,  ont  adhéré 
la  neutralité  stipulée  par  le  traité  de  Bâle ,  les  troupes  impé- 
riales se  borneraient  à  la  défense  des  provmces  autrichiennes  du 
Brisgaw. 

Ceux  qui  répandent  ceUe  ophiion  s'appuient  surtout  sur  la 
circonstance  gu^iux  termes  de  ce  traité ,  la  Prusse  doit  défendre 
les  Euts  renfermés  dans  la  ligne  de  la  neutralité,  lesquels  ont 
montré  d'ailleurs  une  forte  inclination  i  faire  une  paix  séparée 
avec  la  France. 

—  Le  bruit  court  que  le  conseîl  aulSque  de  guerre  a  expédié 
des  ordres  pour  l'envoi  de  nouvelles  troupes  i  l'armée  d'Italie. 
On  croit  que  ce  qui  a  donné  lieu  à  celte  mesure  est  l'arrivée  d'un 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  cour  de 
Turin.  On  répand  que  ce  ministre  a  eu  aes  conférences  particu- 
lières avec  te  premier  ministre  d'Etat,  eta  vivement  insisté  au- 
près de  lui ,  afin  que  les  forces  qui  sont  dans  le  Piémont  fussent 
accrues  en  considération  des  renforts  qui  doivent  arriver  aux 
Français,  de  leur  armée  des  Pyrénées-Orientales. 

—  On  apprend  de  Trieste  que  les  prima  d'assurance  sont 
montées  à  15  pour  100 ,  è'cause  du  peu  dé  sûreté  de  la  naviga- 
tion dans  les  eaux  de  cette  contrée.  D'ailleurs  la  peste  qui  va  s'é- 
tendant  dans  les  provinces  de  l'empire  ottoman,  ralentit  beaucoup 
les  opérations  commerciales.  Péterwaradin  est  fermé.  Depuis  le 
.15  de  ce  mois,  un  hôpital  de  quarantaine  a  été  ouvert  en face  de 
la  porte  de  Belgrade,  el,  le  Ib,  on  a  commencé  à  purifier  par 
desfunugalions  tontes  les  lettres  de  Semlin. 

Francfort,  le  6  septembre*-r-  Il  ne  s'était  rien  passé  d'im- 
portant Jetant  Mayence  depuis  quatre  mois)  les  hostilités  vien- 
nent de  recommencer.  Les  Français ,  au  nombre  de  cinq  cents 
hommes ,  ont  repoussé  lea  avant-postes  de  Weistenau  ;  en  les 
chassant  i  travers  le  village,  ils  ont  été  arrêtés  par  les  ouvrages 
de  l'ennemi,  qu'ils  ont  cessé  de  potirsuivre.  La  perte  a  été  1res- 
légère  de  part  et  d'autre. 

Les  troupes  bnuiswickoises  et  hanovriennes  qui  étaient  en 
cantonnement  ont  formé  un  camp  dans  le  pays  d'Osnabruck. 
Le  quartier-général  va  être  transporté  dans  1  Oldenbourg ,  où 
sers  placé  le  reste  de  l'armée. 

— Le  citoyen  Barthélémy,  ministre  de  larépublioue  française 
à  Bâle ,  a  reçu  du  roi  de  Prusse  un  riche  service  de  porcelaine 
pour  quarante  personnes,  avec  cent  cinquante  assiettes.  Le 
citoyen  Bâcher  et  les  autres  secrétaires  ont  reça  des  tabatières 
d'or  enrichies  de  diamants. 

Du  7  Mprem^e.*— Le  96 ,  Ofl  a  enlevé  toute  rartitlerie  au- 
trichienne qd  garnissait  les  remparts  de  Manheim,  pour  la 
transporter  dans  le  Brisgavr ,  où  l'on  sait  que  les  impériaux 
rassemblent  de  grandes  lorces. 

—  Le  18  du  mois  dernier,  la  municipalité  de  Cologne  a  été 
assemblée  extraordinairement,  i  l'occasion  d'une  demande  de 
3  millions  de  Uvres .  qui  lui  a  été  faite  par  le  représentant  fran-» 
çais.  Celte  somme  devait  être  fournie  à  titre  d'emprunt,  dans  le 
terme  de  deux  fois  vingt-quatre  heures. 

—  On  apprend  d'Osnabruck,  en  date  du  36 ,  que  les  rassem- 
blements hollandais  Quittent  de  nouveau  les  environs  de  Die- 
phobz  et  de  Lcmfœrde  pour  se  porter  sur  la  frontière  de  l'é- 
véché  de  Munster.  On  ignore  si  ces  troupes  seront  armées. 

—  Des  lettres  de  Semlin  portent  qu'il  est  arrivé  k  Belgrade 
sept  mille  Turcs,  pour   renforcer  la  garnison  de  celte  place 
On  a  remarque  que  ces  troupes  ne  sont  ni  des  janissaires,  m  des  ' 
spahis,  mais  des  volontaires  ou  des  montagnards. 

Le  ffrand  seigneur  a  envoyé  le  faUl  cordon  an  hacha  de  If1s?i« 
qui  a  dirigé  la  révolte  des  Serviens;  maison  n'apprend  pas  que 
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les  émissaires  de  la  Porte  aient  pa  jusqu'à  présenl  réussir  à 
•'acquitter  de  leur  commission. 

ITALIE. 

Uvotxme ,  le  35  août. — Le  mécontentement  général  des  Cor- 
ses Tient  d'éclater  par  une  insurrection  dans  toute  leur  Ile. 
Voici  comment  les  feuilles  officielles  de  Ttle  rendent  compte  des 
causes  de  ce  mouyement,  dont  Tissue  sera  fatale  aux  An^^lais. 

Il  a  été  publié ,  en  date  du  7  de  ce  mois ,  une  proclamation  re- 
marquable. Pour  en  comprendre  l'objet ,  il  faut  savoir  que ,  déjà 
depuis  quelques  mois,  M.  Colonna  fut  inculpé  d'avoir,  dans  une 
fête  donnée  a  Âiaccio  au  \ice-roi  (dont  il  est  adjudant),  mis  en 
pièces  le  buste  du  général  Paoli.  Aussitôt,  à  Rustmo,  lieu  du  do- 
micile de  Paoli,  et  dans  les  districts  voisins,  le  peuple  ameuté, 
brûla  l'effigie  de  M.  Pozzo  di  Borgo ,  président  du  conseil  d'Etat, 
mis,  avec  Paoli,  hors  la  loi  parla  Convention  nationale  de  France. 
La  populace  assaillit  en  ouUre  les  magasins  à  sel;  l'on  entendit  des 
voix  crier  qu'il  ne  fallait  pobt  payer  les  impositions  votées  par  le 
parlement. 

Le  vice-roi  manda  immédiatement  à  Ajacciole  conseiller  Bal- 
lestrino ,  et  lui  ordonna  de  faire  des  enquêtes  juridiques  sur  les 
imputations  faites  à  M.  Colonna.  8.  E.  donna  aussi  les  ordres 
nécessaires  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  dans  le  royaume. 
En  même  temps  on  a  fait  partir  deBastia  pour  Corte  le  bataillon 
du  lieutenant-colonel  Gianpietri ,  dont  on  suspectait  plusieurs 
officiers  et  soldats. 

Amourd'hui  (10  août),  il  s'est  présenté  au  vice-roi  des  députés 
des  pteve  insurgeâtes,  accusant  MM.  Colonna  et  Pozzo  di  Borgo 
d'avoir  mis  en  pièces  le  buste  du  général  Paoli,  et  brûlé  la  tête  de 
More  qui  est  I  enseigne  de  la  Corse  ;  de  n'avoir  pas  protégé  le 
commerce ,  ni  garni  les  places ,  ni  fondé  une  université  ;  enfin , 
d'avoir  surtout  malversé  dans  l'administration  des  fonds  publics. 

La  réponse  du  vice-roi  a  été  des  plus  fermes,  protestant  haute- 
ment quMl  protégerait  toujours  les  innocents  et  n*abandonnerait 
jamais  à  l'envie  ni  aux  excès  des  [Missions  privées  des  serviteurs 
fidèles  à  leur  souverain  et  à  la  nation. 


VARIÉTÉS. 
LEiranger  et  le  Meneur, 

^étranger:  Eh  bien,  mon  cher  français,  où  en* 
sont  maintenant  vos  affaires  politiques? 

Le  meneur  :  Comment!  nous  faisons  des  mer- 
veilles depuis  que  les  honnêtes  gens  ont  bien  voulu 
se  charger  de  diriger  nos  sections. 

L'étranger  :  Les  hoonètes  gens. . . .  c'est-à-dire  des 
hommes  qui  ne  font  rien  que  d'honnête  et  de  juste. 

Le  meneur  :  C'est  cela  précisément. 

L'étranger  :  Fort  bien  ;  mais  j'entends  parler  de 
certains  meneurs.... 

Lemeneur  :  Des  meneurs  !  Quelle  calomnie  !  Soyez 
persuadé  que  nous  ne  voulons,  comme  vous  le  dites, 
que  ce  qui  est  honnête  et  juste.  Et ,  d'abord ,  n'a- 
vons-nous pas  fait  accepter  la  constitution  ? 

L'étranger  :  En  effet ,  rien  de  plus  honnête  de 
votre  part.  Sans  doute  que  vous  allei  la  soutenir  de 
toutes  vos  forces  ? 

Le  meneur  :  Vous  n'êtes  encore  qu'un  enfant  en 
politique.  Ne  voyez-vous  pas  qu'il  fallaiCdes  ména- 
gements pour  ne  pas  effaroucher  cette  tourbe  de 
populaciers,  dont  nous  tenons  maintenant  les  des- 
tinées? Nous  lui  conservons  pour  un  moment  son 
idole,  afîn  de  nous  préparer  des  moyens  plus  sûrs 
pour  la  forcer  à  renverser  elle-même  l'objet  de  son 
culte.  Et  n'est-on  pas  maître  enfm  de  détruire  ce 
qu'on  a  élevé? 

L'étranger  :  J'en  conviens  ;  rien  n'est  plus  juste 
aussi;  et  je  me  rappelle  devoir  autrefois  lu  tout 
cela  dans  le  jésuite  Escobard.  Cependant  je  connais 
bon  nombre  de  sectionnai res  qui  ne  sont  pas  tout 
à  fait  de  cet  avis. 
^      Le  meneur  :  Ce  sont  des  terroristes. 

L'étranger:  Des  terroristes!  Entendons-nous.  Ix? 
nombre  m'en  semble  bien  petit  en  comparaison  du 


reste,  d'après  Tépuration  que  vous  avei  faite   li- 
brement ,  il  y  a  quelques  mois. 

Le  meneur  :  Le  nombre  est  devenu  infiniment 
plus  grand  que  vous  ne  pensez.  Ignorez-vous  donc 
qu'au  besoin  nous  en  faisons  tous  les  jours  ae  nou- 
veaux? 

L'étranger  :  Je  n'ai  rien  à  répliquer,  puisque  vous 
parlez  de  ceux  de  votre  fabrique.  Mais  vous  mul- 
tiplierez les  terroristes  à  un  tel  point ,  qu'il  vous 
restera  très-peu  de  partisans  parmi  le  peuple ,  dont 
je  vois  bien  que  vous  ne  faites  point  partie;  et  je 
crains  que  vous  ne  soyez  écrases  par  cette  masse. 

Le  meneur  :  Crainte  chimérique  !  Le  nom  de  ter- 
roriste, quels  que  puissent  être  tous  ces  opposants, 
leur  imprimera  une  tache  ineffaçable,  et  ils  n'oseront 
plus  se  montrer.  Quant  aux  autres,  nous  les  tenons 
enchaînés  par  leur  propre  souveraineté.  Leurs  yeux 
sont  complètement  fascinés;  ils  ne  voient ,  ils  ne 
croient ,  n'agissent  plus  que  par  nous.  Fidèles  à  ré- 
péter nos  leçons,  il  n'y  a  plus  de  Convention, 
disent-ils,  plus  de  décrets,  plus  de  gouvernement; 
il  n'y  a  plus  que  nous  seuls  ;  il  n'y  a  que  nous. 

L'étranger:  Il  n'y  a  que  nous!  il  n'y  a  que  nous  ! 
ce  mot  est  profond. 

Lemeneur  :  Ainsi ,  nous  les  tenons  dans  une  en- 
tière dépendance  ;  nous  les  engageons  même,  et  par 
précaution ,  à  la  concorde  et  à  la  fraternité ,  jusqu'à 
ce  que  l'heure  de  la  vengeance  ait  enfin  sonné. 

L'étranger  :  Eh,  bon  Dieu!  que  voulez-vous  faire? 

Le  meneur  :  User  de  représailles ,  et  venger  les 
rois. 

L'étranger  :  Et  quoi  !  encore  des  massacres  !  des 
guerres  civiles!....  Mais,  en  effet,  d'après  ce  qui  se 
passe  dans  quelques  villes  du  Midi  et  a  votre  armée 
de  chouans,  je  vois  que  vous  ne  préludez  pas  si  mal. 

Le  meneur  :  Rien  n'est  plus  juste,  comme  vous 
voyez.  Il  est  vrai  que  nous  aurions  peut-être  traité 
avec  une  sorte  d'indulgence  quelques  individus  et 
même  certains  généraux;  mais,  après  leur  belle 
équipée  du  passage  du  Rhin ,  plus  de  grâce ,  plus 
de  pardon. 

L'étranger  :  Je  sais  apprécier  le  degré  de  confiance 
qu'on  peut  avoir  dans  le  courage,  et  surtout  dans 
l  audace  de  vos  petits  messieurs  ^  mais  enfin  ,  tout 
cela  me  parait  si  faible,  si  mince,  et,  je  vous  l'a- 
vouerai même,  si  ridicule 

Le  meneur  :  Qu'osez-vous  dire  ? 

L'étranger:  La  vérité.  Je  suis  cosmopolite  et  phil- 
anthrope ,  et  j'espère  que  le  moment  n'est  pas  loin 
où  le  peuple  entier ,  se  relevant  dans  toute  sa  ma- 
jesté, dira  impérieusement  :  //  n'y  a  que  moi.... 

Le  meneur  :  Vous  êtes  un  terroriste  ! 

^étranger  :  Moi! 

Le  meneur  :  Vous  êtes  un  buveur  de  sang. 

L'étranger  :  Moi  ! 

Le  meneur  :  Oui ,  et  je  vais  vous  coucher  sur 
ma  liste. 

L'étranger  :  J'accepte  cet  honneur  avec  recon- 
naissance. 

Par  un  citoyen  terrorifié. 


SPECTACLES. 
THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

La  pifccc  intitulée  le  Bon  Fils ,  donnée  dcmièremenlau  théâtre 
Feydcau ,  eut  une  bagatelle  agréable,  que  le  public  a  jugée  comme 
les  auteurs  Tout  faite ,  sans  beaucmip  de  prétention. 

Lisis  est  un  jeune  soldat  très-attaché  a  sa  mère,  dont  il  est 
éloigne  dopais  un  an;  il  ne  Test  pas  moins  à  raimablR  Louise, 
fille  du  père  Gérard .  et  il  espère  l'épouser  à  son  retour  ;  il  lui 
manquait  à  son  départ  d'être  nche,  il  revient  avec  un  portefeuille 
assi'z  bien  ganiî;  mais,  on  arrivant,  il  apprend  que  sa  mère  a  été 


il 


trèf-malade,  «t  aa*dle'doit1a  TÎe  aux  soins  da  citoyen  Dafonr, 
officier  de  santé  ;  il  loi  donne  son  portefeuille  par  reconnaissance, 
el  se  trouve  aussi  paurre  qn^auparavant  ;  ce  oui  le  fâche  le  plos , 
c*estla  perte  de  Louise.  On  pourrait  lui  demander  pourquoi  U  s^en 
est  priyé  volontairement  par  un  sacrifice  oui ,  loin  de  lui  avoir 
él^  demandé,  n*étail  nullement  nécessaire;  s  il  avait  fallu  donner 
tout  son  bien  pour  sauver  sa  mère ,  èi  la  bonne  heure  ;  mais ,  sa 
mère  guérie ,  rien  ne  Pobligeait  à  donner  toute  sa  fortune  au  mé- 
dedn  ;  quoi  qu*il  en  soit,  Dufour ,  touché  de  cet  acte  de  piété , 
renonce  i  la  main  de  Louise  qui  lui  avait  été  promise,  et  rend  le 
portefeuille  que  lui  a  donné  Lbîs.  Les  deux  amants  sont  unis. 
Cette  pièce  dans  laquelle  on  remarque  des  détails  de  sensibilité, 
est  du  citoyen  Hennequin,  auteur  de  la  Partie  Carrée  où  il  avait 
fait  preuve  de  galté.  La  muaiqueest  ducitoven  Lebrun,  artiste  de 
ce  même  théâtre;  elle  est  d*un  fort  bon  style ,  convenable  au  ton 
de  la  pièce,  et  d*un  joli  chant  ;  plusieurs  coiqilets  ont  été  très- 
applaudis;  les  deux  auteurs  ont  élénoDunés,  Lebrun  seul  a  paru. 


CO.VVENTION  NATIONALE- 

Présidence  de  Berlier. 
StflTB  DB  LA  8ÉAMCB  DU  4'  JOUR  COMPLiMBNTAlRB. 

LiETOORNBOR  (de  la  Manche),  au  nom  du  eomilé  de 
talut  public:  Citoyens  représentants,  le  comité  de 
salut  public  me  charge  de  tous  annoncer  un  événe- 
ment de  la  plus  i^aute  importance  oour  le  succès  de 
nos  opérations  militaires  au-delà  au  Rhin. 

L'aile  gauche  de  la  brave  armée  de  Sambre-et- 
Heuse  suit  le  cours  de  ses  glorieux  exploits  avec  une 
rapidité  inconcevable.  Son  avant-garde  a  eu  un  en- 
gagement décisif  avec  Tarrière-garde  de  l'ennemi  ; 
et ,  après  l'avoir  mise  dans  la  déroute  la  plus  com- 
plète, notre  aile  gauche  a  dépassé  la  Sieg,  pa'ssage 
aussi  important  que  difficile  :  rien  ne  peut  plus  s*op- 
poser  à  la  marche  triomphante  de  celte  armée. 

11  est  à  remarquer ,  citoyens  collègues,  qu'au 
moment  où  celte  armée  venait  de  s'immortaliser 
par  une  nouvelle  victoire,  elle  a  émis  son  vœu  sur  le 
champ  de  bataille,  son  acceptation  à  la  constitution. 

Voici  la  lettre  de  notre  collègue  Gillet  : 

Gillel,  représenlanl  du  veuple  prè$  let  armées  du 
Nord  et  de  Sambre-^i^Ueuie  y  au  comité  de  $al3H 
public. 

Au  fttartiar-génaral  à  SUgbourg,  la  SS  fructidor, 
l'an  3«  4a  la  république. 

a  Toutes  les  divisions  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  chers  collègues,  au  nombre  d'environ  cent 
mille  combattants,  ont  accepté  la  constitution  que 
la  Convention  nationale  vient  de  présenter  aux 
Français.  C'est  sur  le  champ  de  bataille  même ,  où 
eile  venait  de  vaincre  les  soldats  des  rois,  que  la 
gauche  a  juré  de  vivre  et  mourir  sous  le  gouverne- 
ment républicain.  Je  vous  adresse  ci-joint  un  grand 
nombre  de  procès-verbaux. 

«  Depuis  le  passage  du  Rhin ,  l'armée  a  continué 
sa  marche  en  remontant  le  cours  du  fleuve;  elle  a 
dépassé  aujourd'hui  la  Sieg,  et  elle  se  porte  sur  la 
Lhan.  L'ennemi  fuit  devant  nous;  il  n'ose  risquer 
une  affaire  générale.  Cependant  la  vivacité  avecja- 
quelle  on  le  poursuit  donne  souvent  lieu  à  des  en- 
gagements entre  notre  avant-garde  et  son  arrière- 
garde.  Voici  le  compte  qui  m'a  été  rendu ,  par  le 
général  en  chef  Jourdan  ,  de  la  journée  d'hier. 

a  Je  vous  ai  donné  avis,  dans  ma  lettre  d'hier,  de 
«  l'attaque  que  nous  avions  faite  sur  l'arrière-garde 
«  de  Tennetni;  le  succès  a  été  complet  :  après  une 
a  canonnade  et  un  engagement dequelques heures, 
«  notre  cavalerie  a  décidé  l'affaire  par  une  charge 
«  vigoureuse  sur  celle  de  l'ennemi  et  sur  son  art  il- 
a  Icric.  Une  piècede  treize  et  un  obusier  sont  restés 
«  en  notre  pouvoir;  on  a  iui  beaucoup  de  monde, 


«  et  on  a  fait  des  prisonniers.  Le  général  Lefebvre, 
«  qui  est  occupé  à  poursuivre  l'ennemi ,  n'a  pu  en- 
«  core  recueillir  les  détails.  Cette  arrière-garde  eût 
a  été  bien  plus  maltraitée ,  et  sans  doute  son  artil- 
«  lerie  serait  restée  tout  entière  en  notre  pouvoir, 
a  si  l'infanterie  avait  pu  prendre  paît  au  combat  ; 
a  maiselleétaitextrèmement  fatiguée  d'une  marche 
(c  de  près  de  sept  lieues ,  dans  une  journée  où  il 
a  faisait  une  chaleur  excessive. 

«  Signé  Jourdan.  » 

a  Je  vous  prie,  chers  cpllègues,  de  croire  que 
nous  ne  négligerons  rien  pour  profiter  du  fruit  de 
la  victoire. 

«  Salut  et  fraternité.  Gillet.  » 

Letournbur  :  Parmi  les  nombreux  détails  qui  par- 
viennent au  comité  de  salut  public  sur  le  passage 
du  Rhin ,  effectué  par  la  gaucne  de  l'armée  de  Sam- 
bre-et-Meuse ,  il  en  est  qui  font  honneur  aux  dé- 
fenseurs de  la  république ,  et  aux  chefs  qui  les  ont 
conduits  à  la  victoire. 

Voici  ceux  que  le  comité  croit  de  son  devoir  de 
communiquer  a  la  Convention  nationale. 

Les  ffrenadiers  de  la  7*  division ,  aux  ordres  du 
g;énéral  Championnet,  se  réunirent,  le  19  fruc- 
tidor, à  sept  heures  du  soir,  en  arrière  de  Neuss  ; 
ils  furent  conduits  dans  le  plus  grand  silence,  une 
heure  après,  à  l'endroit  de  1  embarquement.  Le  gé- 
néral Cnampionnet  ayant  tout  disposé  pour  le  suc- 
cès du  passage  qu'il  devait  tenter,  on  commença  à 
faire  défiler  les  bateaux  qui  étaient  dans  l'Erft.  Plu- 
sieurs difficultés  inattendues  retardèrent  le  moment 
de  l'exécution  :  la  baisse  subite  du  Rhin  ,  ayant 
laisséplusieurs  bancs  de  sable  à  découvert,  multiplia 
les  obstacles. 

On  fut  obligé  de  remonter  le  fleuve  plus  tôt  qu'on 
n'avait  cru,  et  les  bateaux  ne  purent  se  mettre  en 
marche  qu'à  onze  heures  et  demie  du  soir.  La  lune, 
levée  depuis  plus  d'une  heure  ,  laissait  apercevoir 
notre  mouvement  à  l'ennemi.  Cette  circonstance, 
quiauraitpu  intimider  tous  autres  que  des  Français, 
ne  servit  qu'à  relever  le  courage  de  nos  grenadiers 
et  à  éclairer  leur  triomphe,  L'ennemi  aperçut 
à  peine  notre  petite  flotte ,  qu'il  fit  un  feu  terrible 
de  la  redoute  devant  laquelle  elle  avançait  ;  nos 
batteries  répondirent  avec  succès  à  celles  de  l'en- 
nemi.Pendant  ce  temps.nos  grenadiers  continuaient 
leiu*  route  dans  le  plus  grand  silence.  Le  feu  de  la 
batterie  qui  tirait  a  mitraille ,  celui  de  la  mousque- 
terie,  ne  peuvent  les  retarder;  enfin  ils  atteignent 
le  rivage. 

Le  général  Legrand  se  jette  à  l'eau  en  criant  : 
Camarades ,  suivez-moi  !  Le  bateau  qui  portait  le 
capitaine  Penne ,  chargé  du  commandement  des 
trois  compagnies  de  droite,  arrive  le  premier. 
Penne,  à  la  tète  de  quinze  hommes,  fait  aussitôt 
battre  la  charge,  et  attaque  l'ennemi  dans  l'étonné- 
ment  où  il  était  d'une  pareille  audace;  les  autres 
bateaux  débarquèrent  successivement.  Le  restp  des 
grenadiers  charge  en  arrivant  aux  crisdevtc(otr«/ 
et  de  vive  la  république!  Ils  poussent  l'ennemi,  la 
baïonnette  aux  reins ,  dans  le  bois,  et  s'emparent 
de  la  batterie  armée  de  quatre  pièces  :  ils  appellent 
alors  à  grands  cris  leurs  braves  camarades,  que  les 
bateaux  avaient  été  chercher.  Jalouses  de  partager 
la  gloire  et  les  dangers  des  grenadiers ,  les  troupes 
qui  étaient  à  la  rive  gauche  pouvaient  à  peine  con- 
tenir leur  vive  impatience;  elles  auraient  voulu 
s'embarquer  toutes  dans  le  même  moment  ;  celles 
qui  n'avaient  pas  le  bonheur  d'obtenir  une  place 
paraissaient  vouloir  hâter  par  leurs  cris  le  retour  par 
bateaux. 
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Lesdébarqaementssuccessifsavaientconservéaux 
Français  une  supériorité,  malgré  les  renforts  que 
rennemi  venait  de  recevoir,  elqui  lui  donnèrent  les 
moyens  de  tenir  encore  quelque  temps.  Pendant  plus 
d'une  heure  il  se  lit,  de  part  et  d'autre,  des  feux  de 
mousqucleria  les  mieux  soutenus. 

Le  général  Championnet  arrive ,  sa  présence  re- 
double le  courage  et  les  efforts  de  nos  frères  d'armes. 
1/ennemi  se  déconcerte,  s'ébranle: en  vainlescbefs 
veulent  le  rallier  ;  il  ne  prend  plus  conseil  que  de  la 
frayeur;  la  baïonnette  achève  de  terminer  sa  dé- 
faite. L'ennemi  abandonne  le  bois,  laissant  le  champ 
de  bataille  couvert  de  ses  morts  et  de  ses  blessés. 
Plusieurs  jellcnl  leurs  armes  et  se  précipitent  aux 
genoux  des  vainqueurs.  Parmi  le  nombre  de  ces 
derniers  se  trouvent  un  maior  et  un  capitaine. 

Le  général  Ghampionnetaonne aussitôt  l'ordrede 
bloquer  Dusseldorf  ;  l'adjoint  aux  adjudants  géné- 
raux est  chargé  de  sommer  cette  ville  :  celte  somma- 
tion est  faite  avec  autant  de  majesté  que  d'énergie. 
Le  gouverneur  veut  tergiverser  et  gagner  du  temps  ; 
onluiaccordedixroinules.  Quelques  boulets  et  obus, 
lances  pendant  ce  court  espace,  ébranlèrent  sa  mo- 
ralité et  achevèrent  de  le  décider;  la  placeest  rendue. 
La  garnison ,  forte  de  deux  mille  hommes ,  délile 
devant  sept  cents  grenadiers  français:  elle  est  faite 
prisonnière  de  guerre,  et  renvoyceavec  parole  de  ne 

Eoint  servir  qu'après  son  échange.  Elle  laisse  dans 
lusseldorf  près  de  deux  cents  pièces  de  canon ,  dix 
mille  fusils  et  des  munitions  de  toute  espèce  ;  la 
frayeur  de  la  garnison  était  si  grande,  que  la  ville 
était  évacuée  avant  que  quatre  bataillons  eussent  pu 
passer  le  Rhin. 

La  conquête  de  cette  place  et  les  combats  qui  l'ont 
préparée  n'ontcoùtéà  la  patrie  que  dix-huit  hommes 
tués  et  autant  de  blessés  :  toutes  les  troupes  ont  par^ 
faitement  fait  leur  devoir. 

La  conduite  du  général  Legrand  et  son  intrépidité 
sont  au-dessus  de  tout  éloge. 

Le  capitaine  Daumerre,  commandant  le  bataillon 
des  grenadiers ,  s'est  conduit  avec  l'audace  la  plus 
déterminée. 

Le  capitaine  Chaudon«  delà  5'  compagnie,  s'est 
emparé  d'une  batterie  dont  il  a  égorgé  le  poste  à  la 
baïonnette. 

Balthazard,  sergent-major,  et  quatre  grenadiers, 
se  sont  emparés  de  deux  pièces  de  canon ,  après  avoir 
tué  tous  lés  canon niers. 

Les  citoyens  Dufalga  et  Poitevin,  chefs  du  batail- 
lon du  génie,  qui  ont  passé  avec  la  première  co- 
lonne, ont  savamment  dirigé  les  mouvements  de 
l'embarquement ,  et  se  sont  conduits  avec  autant  de 
courage  que  de  discernement  avec  les  citoyens  Vi- 
nage  et  Capitaine,  leurs  adjoints,  qui  les  ont  par- 
faitement secondés.  Je  termine  ce  rapport  par  le 
récit  d'un  fait  qui  caractérise  la  bravoure  du  soldat 
français.  Le  général  Tilly  ayant  reçu  l'ordre  de  faire 
relever  à  Crevelt  trois  compagnies  de  la  27*  demi- 
brigade  de  l'Yonne ,  qui  était  dépourvue  de  baïon- 
nettes, cette  arme  étant  de  la  première  nécessité 
dans  l'opération  préméditée,vingt-septsoldats,ayant 
trouvé  le  moyen  de  recouvrer  des  baïonnettes,  se  pré- 
sentèrentlesoirau  citoyen  Tilly,et  lui  dirent:»  Géné- 
ral ,  vous  avez  d i  t  (|ue  nous  ne  marcherions  pas,  parce 
que  nous  manquions  de  baïonnettes  ;  nous  en  avons 
cherché  chez  tous  les  armuriers  ;  nous  en  voilà  pour- 
vus, vous  ne  nous  refuserez  pas  la  grâce  que  nous 
vous  demandons  d'accompagner  nos  camarades,  w 

Toutes  les  parties  de  l'attaque  ont  été  infiniment 
liées  ;  au  même  instant  l'ennemi  s'est  trouve  tourné 
à  la  droite,  à  la  gauche,  et  vivement  attaqué  sur  son 
centre.  11  est  beau  d'obtenir  une  victoire  dont  les 
cyprès  ne  couvrent  point  les  lauriers. 


Le  petit  nombre  de  bnves  réflublicains  ({ne  nom 
avons  à  regretter  prouve  les  sages  dispositions  da 
général  en  chef.  Le  plan  topog[raphiqQe  qui  a  été 
adressé  au  comité  de  salut  public  prouve  quel  était 
le  plan  redoutable  défensif  de  l'ennemi,  secondé  par 
la  profondeur ,  la  largeur  et  la  rapidité  d'an  fleuve 
aussi  considérable  que  le  Rhin. 

La  Gonvention  nationale  décrète  l'insertion  de 
ces  nouvelles  au  Bulletin,  l'envoi  aux  départements 
et  aux  armées. 

On  donne  lecture  des  lettres  suivantes  ; 

Le  représenlanl  du  peuple  Rivaud,  prit  V armée  du 
Rhin^i-Uoeelle  «  à  la  Convention  nationale. 

Au  quartier-gën^ral  à   Auberingibeim  ,  le  26  fructidor , 
l'an  Se  de  lu  république  une  et  iodivieiUe. 

a  Geux  qui  se  trouvaient  autrefois  enorgueillis  de 
ramper  en  sous-ordre  scus  des  maîtres  peuvent  au- 
jourd'hui tirer  vanité  de  leur  opposition  à  l'établis- 
sement de  la  constitution  républicaine;  mais  des 
hommes  qui  donnent  depuis  quatre  ans  leur  sang 
à  la  liberté  et  à  l'égalité  n'ont  pu  supporter  le  soup- 
çon d'avoir  pu  un  instant  mettre  en  doute  l'insti- 
tution du  gouvernement  républicain  en  France. 
Telle  a  été  llmpatience  de  la  33*  demi-brigade  d'in- 
fanterie, dans  un  moment  où  courait  un  bruit 
qu'elle  avait  refusé  son  acceptation  à  la  charte 
constitutionnelle. 

a  Je  vous  envoie,  citoyens  collègues,  la  protes- 
tation de  ce  corps  contre  cette  supposition  très-mal 
fondée.  Je  pense  que  vous  y  reconnaîtrez  cet  amour 
brûlant  de  la  patrie,  qui  a  acquis  à  la  33*  demi- 
brigade  tant  de  titres  à  la  reconnaissance  publique, 
et  aux  armées  tant  de  victoires. 

a  Salut  et  fraternité.  Ri^co.  » 

Le  chef  de  la  33*  demi-brigade  au  citoyen  Rivauét 
représentant  du  peuple  près  les  armée$. 

Au  CNinp  devant  Mayence,  le  S6  fructidor,  an  le. 

((  Je  viens  d'apprendre  avec  une  surprise  et  une 
peine  inexprimables,citoyenrepré;entant,qu'il  vous 
avait  été  dfit  que  la  33e  aemi-brigade  n'avait  point 
accepté  la  constitution.  L'amour  de  la  vérité,  autant 

auc  le  vif  intérêt  que  je  dois  prendre  à  la  réputation 
'un  corps  dont  le  commandement  m'est  confié, 
m'oblige  à  détruire  une  calomnie  qui  ne  peut  avoir 
pour  auteurs  que  des  malintentionnés.  Un  mot  suf- 
iira  pour  cela  :  c'est  qu'il  existe  un  procès-verbal 
d'acceptation ,  qui  constate  qu'il  y  a  été  unanime , 
et  qui  est  le  premier  qui  ait  été  adressé  au  général 
de  la  division. 

Cl  Le  même  motif,  joint  au  désir  de  lui  concilier 
votre  estime,  citoyen  représentant,  exige  que  je  lui 
rende  ici  le  témoignage  qu'il  mérite.  Je  puis  vous 
assurer  que  l'esprit  en  est  excellent.  Fidèle  aux  prin- 
cipes de  rhonneur ,  qui  doivent  diriger  le  militaire 
français,  l'officier  non- seulement  donne  l'exemple 
de  l'exactitude  et  de  l'activité  dans  le  service,  mais, 
pénétré  de  ce  qu'il  doit  à  son  grade ,  il  met  encore 
dans  sa  conduite  toute  la  décence  et  la  moralité 
qu'on  peut  désirer  de  lui.  Le  sous-offîcier  est  hon- 
nête, instruit,  sert  bien  et  fait  servir  de  même.  Le 
soldat  est  obéissant,  docile,  respectueux  enveré  ses 
supérieurs,  et  soumis  aux  lois  de  la  discipline. 

(c  Dans  toutes  les  affaires  où  il  a  eu  occasion  de  se 
trouver  pendant  le  cours  de  la  guerre  actuelle,  et 
elles  sont  en  grand  nombre,  il  s'y  est  distingué  par 
sa  bravoure  et  son  intrépidité.  Plus  d'une  fois  il  a 
été  honoré  des  éloges  de  ses  généraux  ^t  des  repré- 
sentants du  peuple  ;  plus  d'une  fois  il  a  obtenu,  dee 
des  faits  remarquables ,  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  Bulletin. 
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«  Des  canons  pris  k  Tennemi  loi  ont  Talu  une  gra- 
tification pécuniaire ,  de  laquelle  il  a  fait  un  don 
patriotique. 

«  Quant  au  patriotisme,  il  est  profondément  en- 
raciné dans  toutes  les  âmes,  et  ne  peut  pas  être 
porté  plus  loin.  Le  ci-devant  17*  régiment,  qui  en 
forme  le  noyau ,  en  a ,  depuis  l'origine  de  la  révo- 
lution, donné  des  preuves  marquantes  :  rien  n'égale 
sa  haine  contre  les  terroristes  et  les  royalistes ,  et 
jamais  il  n'a  dévié  de  la  ligne  qu'il  devait  suivre;  j'ose 
répondre  qu'il  ne  dégénérera  pas.  S'il  a  été  ce  qu'il 
a  dû  être  sous  le  régne  de  Tanarchie  et  du  crime,  il 
le  sera  bien  mieux  encore  vous  celui  de  la  justice  cl 
de  la  vertu.  J'attacherai  mon  bonheur  et  ma  gloire 
personnelle  à  ce  quMl  soit  toujours  digne  d'être  mis 
au  rang  des  plus  braves  et  des  plus  fermes  défenseurs 
'  de  la  républiciue,  et  des  plus  dévoués  à  la  repré^ 
sentation  nationale. 

tt  Salut  et  fraternité.  Bord.  » 

Les  officiers ,  sous-offiçier$  et  volontaires  de  la  33* 

demi-brigade  à  V armée  de  Rhin-et- Moselle ,  à  la 

Convention  nationale, 

a  Législateurs ,  l'acte  constitutionnel  a  été  lu  en 
notre  présence ,  conformément  au  décret  par  lequel 
vous  1  avez  ordonné  ;  il  a  été  entendu  avec  le  sen- 
timent qu'il  devait  inspirer  à  des  cœurs  français,  et 
nous  l'avons  unanimement  accepté.  11  comble  nos 
espérances  et  nos  vœux  ;  il  couvre  ses  auteurs  d'une 
gloire  immortelle. 

tt  Le  titre  de  défenseurs  de  la  patrie,  beau ,  sans 
contredit,  et  honorable  en  lui-même,  n'avait  cepen- 
dant pas  été  jusqu'à  nos  Jours  honoré  autant  qu'il 
mérite  de  l'être. 

«  II  vouséuit  réservé,  citoyens  législateurs ,  de 
le  relever  à  la  dignité  qui  lui  convient,  en  le  rendant 
l'arbitre  des  lois  auxquelles  il  devrait  être  soumis. 

R  Ce  témoignage  éclatant  d'estime  et  de  considé- 
ration est  pour  l'armée  la  pi  us  belle  récompense  que 
vous  puissiez  lui  décerner.  Ah  !  s'il  n'est  point  de 
titres  plus  justes,  ni  de  droits  plus  sacrés  que  les 
vôtres  à  la  vénération  et  à  la  reconnaissance  du 
peuple  que  vous  représentez  si  dignement ,  c'est 
.surtout  aans  le  cœur  du  militaire  français  que  ces 
sentiments  doivent  se  retrouver  sans  cesse ,  et  y 
être  le  plus  profondément  gravés. 

a  Vive  la  république  !  vive  la  Convention  !  » 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Le  citoyen  Santhanaœ ,  ci-devant  commissaire 
civil  délé^é  à  Saint-Domingue,  introduit  à  la  barre: 
Citoyens  représentants  du  peuple,  les  débats  con- 
tradictoires ordonnés  par  vous,  entre  les  colons  et 
les  commissaires  civils  de  Saint-Domingue  ,  sont 
enfin  terminés. 

J*ai  paru  devant  votre  commission  des  colonies, 
plutôt  comme  une  victime  k  immoler  que  comme 
on  accusé  entouré  des  formes  protectrices  de  la 
Justice. 

Seul  avec  mes  propres  moyens,  mais  fort  de  mon 
Innocence ,  J'ai  lutté  courageusement  contre  tout 
ce  que  la  rage  et  la  perversité  de  mes  accusateurs 
ont  pu  inventer  pour  me  perdre.  Ce  combat  si  iné* 
gai,  si  périlleux  pour  moi  seul ,  est  enfin  terminé  : 
c'est  à  voos  de  fixer  le  sort  des  combattants. 

Calomnié  auprès  de  vous ,  diffamé  dans  les  deux 
mondes ,  décrété  d'accusation  en  France  comme 
ennemi  de  mon  pays,  tandis  que  Je  m'immolais  aux 
Antilles,  pour  renverser  la  puissance  anglaise  dans 
l'archipel  du  Mexique ,  vous  ne  me  refuserez  pas 
Jostice. 

Depuis  deoxans  Je  sois  sous  le  coup  de  la  plus 
croelle  inlerdiction  ;  la  ?ie  Die  deriendrait  insup- 


portable ,  si  la  Convention  ne  prononçait  pas  lar  ma 
destinée. 

Citoyens  représentants ,  vous  devez  mon  supplice 
à  la  France ,  si  je  suis  coupable  ;  si  je  suis  innocent, 
une  éclatante  justice  doit  m'être  rendue. 

Par  quelle  fatalité  le  rapport  sur  Saint-Domingue 
est-il  constamment  éloigné  de  vos  regards  ?  L'état 
des  choses  vous  est  connu  ;  pourquoi  votre  opinion  « 
sur  les  choses  serait-elle  plus  longtemps  suspen- 
due? Déjà  vos  comités  de  gouvernement  ont  levé 
un  coin  du  voile  :  ils  vous  ont  révélé  le  secret  de 
votre  puissance  aux  Indes  occidentales  ;  sernit-il 
juste  que  ceux  qui  ont  contribué  à  l'établir  restas- 
sent plus  longtemps  frappés  de  cette  excommuni- 
cation civile  qui  ne  peut  convenir  qu'à  des  lâches 
ou  à  des  traîtres  ? 

11  rie  peut  plus  y  avoir  de  motif  pour  prolonger 
votre  attente  et  celle  de  la  nation  sur  cette  grande 
affaire  :  les  débats  et  la  procédure  sont  imprimés, 
chacun  de  vous  a  pu  s'instruire  et  doit  être  en  état 
de  prononcer. 

Le  peuple  français  veut  être  éclairé  sur  les  véri- 
tables causes  des  trahisons  qui  ont  mis  aux  mains 
de  l'étranger  une  portion  de  son  territoire  dans  les 
colonies  ;  l'intérêt  de  l'Etat  le  demande,  au  moment 
surtout  où  un  nouveau  gouvernement,  organisé  par 
vous,  va  prendre  les  rênes  de  l'administration  pu- 
blique. 

Je  ne  viens  point  ici  solliciter  le  châtiment  de 
mes  coupables  accusateurs;  instruit  à  Técole  du 
malheur ,  j'ai  trop  appris  à  être  indulgent  pour  les 
délits  révolutionnaires  ;  mais ,  quant  à  ce  qui  me 
concerne,  je  proteste  d'avance  contre  toute  espèce 
d'amnistie  dans  laquelle  on  voudrait  m'envelopper  ; 
il  ne  saurait  y  avoir  de  milieu  pour  moi  entre  la 
mort  et  l'estime  de  mes  concitoyens. 

Dans  ces  circonstances,  je  demande  que  la  Con- 
vention nationale  ordonne  à  la  commission  des  co- 
lonies de  lui  faire  son  rapport  sur  les  afTaires  de 
Saint-Domingue  dans  le  plus  court  délai  possible , 
et  que  ce  rapport  lui  soit  présenté  avant  la  fin  de  la 
session  actuelle.  Vive  la  république  !  vive  la  Conven- 
tion nationale  ! 

Le  PaésiDENT,  au  pétitionnaire  :  Il  est  dans  le  cœnr 
de  la  Convention  de  faire  justice  à  tous.  Quant  à  la 
discussion  contradictoire  qui  a  eu  lieu  entre  les  ac- 
cusés et  les  accusateurs  dans  l'affaire  des  colonies , 
le  dernier  numéro  de  ces  débats  a  seulement  été 
distribué  ce  matin;  sans  doute  la  commission  no 
tardera  pas  à  faire  son  rapport. 

La  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  des 
colonies,  pour  faire  son  rapport  dans  le  plus  bref 
délai. 

Chabot  (de  rAllier),  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation :  Citoyens  représentants,  en  déclarant  natio-^ 
nale  la  dette  des  émigrés,  vous  avez  eu  principa- 
lement pour  objet  d'accélérer  leur  liquidation  et 
d'assurer  leur  payement.  Votre  comité  de  I  iquidation 
s'empresse  de  seconder  vos  vues  bienfaisantes.  Il 
stimule  le  zèle  des  administrations  de  département, 
lève  toutes  les  difficultés  qui  se  présentent,  et  donne 
en  un  mot  à  cet  objet  important,  qui  intéresse  une 
foule  de  citoyens,  tout  le  temps  et  l'attention  qu'il 
demande  :  il  aime  à  croire  que  lesadministrations  de 
département  y  apportent  aussi  la  plus  grande  acti- 
vité. Il  sait,  au  surplus,  qu'il  est  de  son  devoir  de 
vous  faire  connaître  celles  qui,  par  des  lenteurs 
coupables,  feraient  éprouver  de  nouveaux  retards 
à  de  malheureux  créanciers  qui  n'ont  déjà  que  trop 
attendu.  Mais  les  retards  proviennent  aussi  des 
créanciers  eux-mêmes,  qui  négligent  de  produire 
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lean  titres  et  de  remplir  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  les  lois. 

Des  Tues  de  justice  avaient  déterminé  la  Conven- 
tion nationale  à  proroger  jusqu'au  l'**  vendémiaire 
prochain  les  délais  accordés  par  les  lois  précédentes 
aux  créanciers  pour  déposer  leurs  titres.;  cependant 
un  grand  nombre  n'a  pas  encore  effectué  ce  dépôt , 
et  plusieurs  d'entre  eux  annoncent  qu*ils  en  ont  été 
empêchés  par  divers  obstacles ,  et  réclament  un 
nouveau  délai. 

Votre  comité ,  convaincu  de  la  justice  de  ces  ré- 
clamations ,  mais  également  convaincu  qu'il  faut 
mettre  un  terme  à  des  proroptions  qui  éternise- 
raient le  travail  de  la  liquidation  ;  convaincu  qu'il 
est  de  l'intérêt  de  la  république,  comme  de  Tinlérêt 
des  créanciers ,  d'accélérer  le  plus  qu'il  est  possible 
la  liquidation  de  cette  partie  de  la  dette  nationale , 
m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  h'  Il  est  accordé  aux  créanciers  des  émi- 
grés et  autres,  dont  les  biens  sont  frappés  de  la 
confiscation  nationale,  qui  se  trouveraient  en  dé- 
chéance aux  termes  des  lois  antérieures ,  un  délai 
nouveau  pour  déposer  leurs  titres,  en  conformité  de 
l'article  \I  de  la  loi  du  U'  floréal  an  m,  et  pour 
faire  les  déclarations ,  et  remplir  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  celte  loi  et  celle  du  1*'  fructidor 
dernier. 

«  II.  Ce  délai  définitif  de  rigueur  sera  d'un 
mois  ,  k  compter  du  U^  vendémiaire  prochain,  à 
l'égard  des  créanciers  qui  ne  justifieront  pas  qu'au- 
cun obstacle  lésait  empêchés  de  se  mettre  en  règle, 
et  de  trois,  à  compter  du  même  jour,  à  l'égard  de 
ceux  qui  justifieront  au  comité  de  liquidation  d'ob- 
stacles et  de  causes  majeures. 

«  III.  Le  présent  décret  et  le  rapport  qui  Ta 
précédé  seront  insérés  au  Bulletin  de  correspon- 
dance; l'insertion  tiendra  lieu  de  publication.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Une  députation  de  la  section  du  Panthéon 
vient  annoncer  que  l'assemblée  primaire  de  cette 
section  a  accepté  la  constitution ,  et  rejeté  les  dé- 
crets des  5  et  13  fructidor. 

—  Un  secrétaire  annonce  Tacceptation,  faite  par 
diverses  communes,  tant  de  la  constitution  que  des 
décrets  des  5  et  13. 

—  Un  adjudant  général  de  l'armée  des  côtes  de 
Brest  et  de  Cherbourg  est  introduit  à  la  barre  :  il 
annonce  que  les  divers  corps  qui  composent  cette 
marée  ont  accepté  la  constitution  avec  enthou- 
siasme; ils  ont  tous  juré  de  mourir  pour  la  défense 
de  la  liberté  et  de  la  représentation  nationale. 

On  applaudit  à  plusieurs  reprises  :  rofiicier  por- 
teur de  ces  nouvelles  reçoit  l'accolade  fraternelle  du 
président. 

—  On  lit  une  lettre  du  président  de  la  section  du 
Mont-Blanc>parlaquel]eelleréclamecontrececiu'on 
a  dit  hier  dans  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  de 
sûreté  générale,  que  les  commissaires  du  district  de 
ChAteauneuf  étaient  allés  dans  cette  section  ,  et 
dément  ce  fait. 

Pluiieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 


Un  membre  :  Le  fait  contre  lequel  on  réclame  se 
trouve,  non  pas  dans  le  rapport  du  comité  de  sûreté 
générale,  mais  dans  le  compte  que  les  commissaires 
de  Châteauneuf  ont  rendu  eux-mêmes. 

Gabrad  :  Voici  le  compte  imprimé,  il  constate  en 
effet  que  ce  sont  ces  commissaires  qui  ont  aunonàb 
le  fait.  Je  demande  l'insertion^u  Bulletin  de  la  lettre 
de  la  section  du  Mont-Blanc,  avec  l'observation  que 
je  viens  de  faire. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour 

Dbfbrmon  :  Voilà  confme  on  trompe  le  peuple  ; 
tantôt  ce  sont  des  commissaires  qui  disent  avoir  été 
reçus  dans  une  section  où  ils  n'ont  pas  été;  tantôt 
ce'sont  quelques  individus  qui  se  présentent  dans 
les  départements  au  nom  de  toutes  les  sections,  qui 
se  plaignent  que  tout  Paris  est  calomnié  :  ce  sont  le» 
mêmes  menées  qu'au  31  mai.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai. 

Dbfbrmon  :  11  faut  éclairer,  détromper  le  peuple , 
imposer  silence  aux  calomniateurs. 

Roux  :  La  Convention  est  au-dessus  des  calom- 
nies; l'ordre  du  jour  !  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  :  Cordre  du  jour  ! 

Garrau  :  Savez-vous  ce  qui  arrivera?  Rassemblée 
du  Mont-Blanc  fera  afficher  sa  lettre;  partout  on 
croira  que  votre  comité  de  sûreté  générale  a  avancé 
un  fait  faux  :  voilà  un  nouveau  champ  pour  la  ca- 
lomnie. 

Plusieurs  voix  :  Qu'importe  les  calomnies  !  L'ordre 
du  jour  ! 

•BRéAHO  :  La  Convention  est  au-dessus  des  calons* 
nies  sans  doute,  mais  il  est  de  son  devoir  de  ne 
laisser  échapper  aucune  occasion  de  détromper  le 
peuple,  de  l'éclairer  sur  les  pièges  que  lui  tendeni 
ses  ennemis. 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SéANCB  ou  5«  JOUR  COMPLéUBKTAUtB. 

GéNissiBux ,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci- 
toyens représentants,  vous  avez  renvoyé  au  comité 
de  législation  une  mesure  de  salut  public ,  avec 
Tordre  de  vous  en  faire  un  rapport.  Je  viens  en  son 
nom  remplir  ce  devoir. 

Les  chefs  de  la  tyrannie  décemvirale  ayant  été 
abattus  le  9  thermidor ,  il  fut  urgent  de  purger  de 
leurs  suppôts  les  autorités  constituées.  Votre  comité 
de  législation  et  vos  collègues  envoyés  dans  les  dé- 

{>artements  y  travaillèrent  avec  ce  zèle  qu'inspirent 
a  haine  du  crime,  l'amour  de  la  justice  et  les  senti- 
ments de  l'humanité  ;  mais,  prives  personnellement 
des  connaissances  locales  ;  obligés,  pour  faire  les 
remplacements,  de  choisir  sur  les  indications  et  la 
foi  d'autrui,  ils  furent  souvent  induits  en  erreur  ; 
la  bonne  foi,  l'impartialité  et  l'amour  de  la  patrie  ne 
dictèrent  pas  toujours  les  renseignements  qu'on  leur 
donna  :  les  hommes  de  bien  dont  ils  s'entourèreni 
avaient  pour  la  plupart  été  indignement  persécutés; 
ils  étaient  aigris  et  avaient  des  passions  à  satisfaire. 
Non  contents  d*écarter  les  partisans  de  la  tyrannie, 
les  dilapidateurs  et  les  êtres  immoraux,  ils  indiqué-^ 
rcnt  assez  souvent  à  l'épuration  des  hommes  Drol>es 
et  instruits  qui ,  égares  par  une  opinion  puolique 
factice,  n'avaient  à  se  reprocher  que  quelques  dis- 
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coure  indiscrets  et  (|aelques  exagérations  suggérées 

{lar  la  crainte  d'attirer  sur  eux  la  défiance  et  la  co- 
ère  des  tyrans  du  jour.  Les  représentants  se  succé- 
dèrent rapidement  dans  les  mêmes  contrées;  chacun 
voulait  perfectionner  l'ouvrage  de  son  prédécesseur  : 
on  épurait,  on  réépurait,  et  on  mit  successivement 
tant  de  personnes  hoiis  des  rangs  ,  qu'on  se  trouva 
forcé  à  appeler  aux  remplacements  des  hommes  qui 
pouvaient  avoir  de  l'instruction  et  des  vertus  domes- 
tiques, mais  qui  n'avaient  jamais  rien  fait  en  faveur 
de  la  cause  de  la  liberté  ;  et  en  trompant  le  comité  de 
législation  ou  les  commissaires  delà  Convention,  on 
parvint  à  leur  faire  mettre  en  place  des  pères ,  frères, 
oncles  ou  neveux  d'émigrés. 

Bientôt  aussi  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  s'étant  aperçus  des  inconvénients 
graves  qui  résultaient  de  cette  composition  des  auto- 
rités constituées,  firent  une  lettre-circulaire  aux 
représen  tan  ts  du  peuple  en  mission ,  pour  leur  recom- 
mander de  corriger  de  tels  abus,  et  de  se  garantir 
de  pareilles  surprises  ;  mais ,  il  faut  en  convenir , 
cette  mesure  n'a  pas  eu  TefTet  qu'on  devait  en  atten- 
dre ;  un  concours  de  causes  et  d'obstacles  a  prive  les 
représentants  et  le  comité  de  législation  des  instruc- 
tions nécessaires  pour  réparer  le  mal  par  des 
mesures  particulières. 

C'est  dans  cette  position  que  la  Convention  na- 
tionale ,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres ,  a 
rendu  un  décret,  le  20  fructidor,  par  lequel  elle  a 
renvoyé  à  son  comité  de  législation  les  propositions 
faites  de  destituer  de  toutes  fonctions  publiques  les 
prêtres  insermentés  non  déportés ,  ainsi  que  les 
parents  d'émigrés,  et  l'a  chargé  de  vous  en  faire  un 
rapport. 

Le  comité  n'a  pas  trouvé  la  mesure  contraire  aux 
principes.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'état  actuel  des 
choses  avec  celui  qui  aura  lieu  après  les  organisa- 
tions ordonnées  par  la  constitution  :  les  juges  élus 
})ar  le  peuple  ne  pourront  être  destitués  (|ue  pour 
orfaiture  légalement  jugée,  et  les  administrateurs 
ne  pourront  l'être  que  par  le  directoire  exécutif. 

Ce  qui  aura  été  fait  conformément  à  la  constitu- 
tion ne  pourra  être  détruit  que  d'après  les  formes 
qu'elle  prescrit  ;  mais  les  parents  d'émigrés ,  qui 
remplissent  actuellement  aes  fonctions  publiques 
dans  les  administrations  ci  viles,  dans  les  municipa- 
lités, dans  les  tribunaux,  n'y  ont  point  été  appelés 
par  les  suffrages  deleure  concitoyens  réunis  en  as- 
semblées primaires,  ni  par  des  électeurs  choisis 
dans  ces  assemblées;  ils  peuvent  donc  en  être  prives 
sans  que  les  droits  du  peuple  soient  violés.  Ils  y  ont 
été  appelés,  soit  par  le  comité  de  législation  ,  soit 
par  les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les 
départements;  ils  y  ont  été  appelés  par  les  délégués 
delà  Convention.  La  Convention,  qui  a  indirecte- 
ment conféré  des  pouvoirs,  peut  donc  les  retirer  si 
le  bien  public  l'exige;  car  ce  que  le  gouvernement 

1)rovi$oire  a  fait,  le  gouvernement  provisoire  peut 
e  détruire  :  rien  n'est  plus  évident. 

Votre  comité  de  législation  ne  s'est  point  dissi- 
mulé qu'on  ne  pouvait  généraliser  la  mesure  sans 
dter  de  place  quelques  fonctionnaires  probes ,  éclai- 
rés et  amis  sincères  de  la  liberté,  confondus  avec 
des  hommes  qui  ne  respirent  que  pour  la  détruire  ; 
il  a  vu  que  ce  serait  une  injustice ,  si  vous  les  priviez 
d'un  droit;  il  a  vu  que  ce  serait  une  injustice,  si 
Yous  supposiez  sans  preuve  qu'ils  ont  prévariquc  ; 
mais  si  les  places  qu'ils  occupent  ne  sont  point  une 
propriété ,  mais  si  ce  sont  de  simples  commissions 
révocables  à  volonté ,  et  dont  on  peut  les  priver  par 
des  motifs  d'intérêt  public ,  sans  supposer  qa'îls 


aient  prévariqué  et  sans  répandre  sur  eux  aucun 
blàrae,  sans  les  soumettre  à  aucune  surveillance  hu- 
miliante et  sans  lespriveV  du  droit  d'être  rappelés 
par  le  suffrage  de  leurs  concitoyens,  il  n'y  a  alors 
aucune  injustice  à  le  faire  ;  il  n  y  a  qu'une  mesure 
de  salut  public ,  que  leur  amour  pour  la  patrie  de- 
vrait solliciter;  car,  dans  l'impossibilité  où  vous 
I  êtes ,  où  sont  vos  comités  et  vos  commissaires  de 
discerner  ceux  qui ,  par  leurs  principes  et  par  leur 
conduite,  seraient  au-dessus  de  toute  prévention, 
il  vaut  mieux  s'exposer  à  renvoyer  momentanément 
de  leurs  fonctions  cent  amis  de  la  république,  que 
de  les  conserver  à  mille  implacables  ennemis  :  or , 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  plusieurs  fonction- 
naires dans  les  autorités  constituées  ne  soient  pro- 
ches parents  de  plusieurs  émigrés  à  la  fois;  on  ne 
peut  se  dissimuler  que,  si  des  pères  ou  frères  de  ces 
traîtres  ont  fait  ions  les  efforts  possibles  pour  les 
éclairer  et  prévenir  leur  trahison  ,  la  plupart  en  ont 
été  les  instigateurs  et  les  complices ,  qu'ils  leur  ont 
fourni  des  secours  de  toute  espèce,  et  n'ont  cessé 
d'entretenir  avec  eux  de  coupables  intelligences. 

Le  comité  convient  que  de  ce  qu'on  est  proche 
parent  d  émigré,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  soit  cou- 
pable. Il  convient  qu'on  ne  doit  pas  être  puni  du 
crime  d'autrui ,  et  qu'on  ne  peut  être  responsable 

3UC  de  ses  faits  propres,  et  qu'ainsi,  après  le  retour 
c  la  justice,  on  ne  pourrait  plus  exécuter  le  décret 
qui,  les  présumant  coupables,  ordonnait  leur  incar- 
cération jusqu'à  la  paix  :  mais  de  ce  qu'on  ne  |)eut 
pas  être  puni  pour  les  faits  d'autrui,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'on  doive  être  nommé  aux  places  de  magistra- 
ture; et,  si  on  y  a  été  nommé,  il  ne  s'ensuit  pas 
mieux  qu'on  doive  y  être  conservé  jusqu'à  ce  qu  on 
soit  nominativement  convaincu  de  prévarication  ; 
car  on  peut  n'être  pas  prévaricateur,  et  cependant 
ne  pas  convenir  à  une  place  ;  et  lorsque  la  chose 
publique  peut  souffrir  et  être  compromise  par  la 
confiance  indiscrètement  donnée  à  certains  indivi- 
dus ,  elle  doit  prévaloir  sur  leur  amour-propre  et 
sur  leur  intérêt  particulier. 

Or,  quand  il  serait  possible  de  supposer  qu'aucun 
des  individus  parents  d'émigrés  qui  sont  en  place 
ne  pourrait  être  convaincu  d'intelligence  avec  eux; 

3oand  il  serait  possible  de  supposer  que  tous  sont 
e  bons  citoyens,  de  sincères  amis  au  gouverne- 
ment républicain,  je  demande,  non  pas  aux  hommes 
les  plus  ombrageux,  car  ils  sont  trop  difficiles  à 
satisfaire,  mais  je  demande  à  quiconque  a  de  la 
sollicitude  pour  le  triomphe  de  la  liberté  et  pour 
l'exécution  des  lois  rendues  contre  ses  plus  cruels 
ennemis,  les  émigrés,  s'il  convient  d'en  rendre  leurs 
proches  parents  les  arbitres  et  les  dépositaires.  S'ils 
sont  secrètement  leurs  complices,  n'est-ce  pas  les 
laisser  en  mesure  et  en  puissance  de  nous  nuire? 
Mais,  s'ils  sont  vertueux,  n'est-ce  pas  lesraettredans 
la  cruelle  alternative  ou  de  vous  trahir,  ou  d'agir 
contre  leurs  propres  intérêts,  contre  ceux  de  leurs 
enfants,  et  de  vaincre  et  étouffer  tous  les  sentiments 
de  la  nature?  Est-il  de  la  sagesse  et  de  l'humanité 
même  du  législateur  de  les  exposer  à  cette  cruelle 
épreuve  ?  Si  le  cri  du  sang,  plus  fort  que  celui  du 
rlevoir,  les  portait  à  des  prévarications,  auriez-vous 
bien  le  courage  de  les  en  punir  avec  la  même  rigueur 

3 lie  celui  qui  ne  trouverait  aucune  excuse?  Ne  vous 
iraient- ils  pas:  C'est  vous  qui  l'avez  voulu!  Com- 
ment pourrions-nous  espérer,  que  dis-je?  comment 
pourrions-nous  exiger  qu'un  i>ère ,  un  frère ,  un 
époux,  poursuive  son  fils,  son  frère,  son  épouse? 
Comment  pourrions-nous  espérer  qu'il  dénonce  et 
fasse  punir  ceux  qui  leur  auront  donné  des  attesta- 
tions mensongères,  de  faux  certificats  de  résidence  ? 
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Gomment  poorrions-nous  empêcher  qu'un  père 
d'émigré ,  devenu  juge  ou  administrateur,  ne  voie 
sa  cause  propre  dans  celle  de  tous  les  pères  d  émi- 
grés; qu  il  ne  les.  favorise;  qu'il  ne  tente  de  faire 
réussir  des  moyens  qui  pourront  lui  servir  à  lui- 
même  ?  Comment  voulez-vous  qu*il  interpose  sans 
répugnance  l'autorité  dont  il  est  dépositaire  pour 
proléger  les  acquéreurs  de  biens  d'émigrés,  et  assu- 
rer l'hypothèque  des  assignats  ? 

Braver  toutes  ces  craintes,  c'est  supposer  dans  les 
hommes  trop  de  désintéressement,  de  courage,  de 
vertu  et  d'héroïsme. 

Le  législateur  ne  doit  pas  voir  les  hommes  tels  que 
l'imagination  peut  se  lespeindrecn  beau  ;  il  doit  les 
voir  tels  qu'ils  sont,avec  des  faiblesses,  des  passions, 
des  préventions  etdes  haines  dont  il  faut  se  garantir. 

La  justice  ne  sera  donc  point  blessée  par  la  mesure 
qui  retirera  aux  parents  d  émigrés  une  confiance 
qu'en  général  ils  n'inspirent  pas,  et  qu'en  particu- 
lier il  était  imprudent  de  leur  accorder:  mais  la 
justice  serait  blessée,  du  moins  il  est  trop  à  craindre 
qu'elle  ne  le  fût  à  chaque  instant»  si  les  acquéreurs 
ne  biens  nationaux  pouvaient  être  impunément 
troublés  dans  leurs  propriétés,  et  si  les  républicains 
avaient  pour  administrateurs  ctpourjugesles  pères, 
les  frères ,  les  défenseurs  de  la  royauté. 

Du  moment  que  le  danger  parait  à  nos  yeux,  nous 
devons  le  faire  cesser ,  sans  quoi  une  fausse  idée  de 
justice  envers  quelques  particuliers  nous  fera  man- 
quer à  la  J  uslice  envers  tous  les  citoyens  ;  la  confiance 
et  le  crédit  public  seront  altérés,  parce  que  des 
scélérats  qui  feindront  de  méconnaître  vos  inten- 
tions pousseront  la  calomnie  jusqu'à  supposer  que 
vous  accordei  protection  à  vos  plus  cruels  ennemis. 

Mais  la  mesure  proposée  n'est-elle  point  tardive  ? 
Ne  serait-elle  point  illusoire?  Les  assemblées  pri* 
maires  ou  électorales  ne  vont-elles  pas  nommer  in- 
cessamment les  administrateurs  et  les  juges?  Est-ce 
donc  la  peine  d'ôicr  de  place  des  individus  qui  ne 
doivent  plus  y  être  que  pour  quelques  jours,  ou  qui 
devront  y  rester,  s'ils  sont  honorés  des  suffrages  de 
leurs  concitoyens  ? 

Votre  comité  n'examinera  pas  si,  satis  blesser  sa 
constitution ,  une  loi  prévoyante,  une  loi  de  garantie, 
ne  pourrait  pas  les  rendre  pendant  certain  temps 
inéligibles  aux  administrations  départementales  , 
municipales  et  judiciaires  ;  cet  objet  ne  lui  a  pas  été 
renvoyé  :  mais  il  dira  premièrement  quece  n'est  pas 
pour  quelques  jours  seulement  que  les  parents  d'é- 
migrés resteraient  en  place,  puisque,  malgré  toute 
la  célérité  possible,  il  s'écoulera  peut-être  plus  de 
deux  mois  avant  que  les  administrations,  munici- 
palités et  tribunaux  puissent  être  organisés. 

Secondement,  c'est  que  dans  cet  intervalle,  dans 
ce  passage  orageux  et  pénible  du  gouvernement  pro- 
visoireaugouvernemcntconstilulionnel.ilsexercent 
et  peuvent  exercer  la  plus  dangereuse  influence ,  en 
protégeant  les  émigrés  et  persécutant  les  républi- 
cains. 

Troisièmement,  et  c'est  la  raison  la  plus  décisive, 
c'est c|ue,  quand  ils  n'auraient  pas  huiljoursà  exer- 
cer, il  importe  infiniment  qu'ils  ne  soient  plus  en 
place  au  moment  où  se  feront  les  élections  par  les 
assemblées  primaires  ou  corps  électoraux  ;  car  si  les 
places  qu'ils  occupent  les  laissaient  en  évidence,  il 
n'en  faudrait  peut-être  pas  davantage  pour  fixer  sur 
eux  l'attenlion  des  citoyens  :  la  faiblesse  des  uns,  les 
intrigues  des  autres,  les  continueraient  dans  des 
magistratures  où  leur  présence  ne  peut  être  que  fu- 
neste à  la  chose  publique ,  et  où  elle  serait  fatale  si 


elle  durait  cinq  ans  ;  tandis  que  le  congé  que  yoos 
leur  donnerez  sera  une  instruction  pour  le  peuple» 
qui  ne  nommera  dès  lors  ni  ses  ennemis ,  ni  les  en- 
fants des  soldats  de  Gondé.  ) 

La  mesure  proposée  n'est  donc  point  contraire 
aux  principes;  c'est  une  espèce  de  récusation  po- 
litique ;  elle  est  juste  et  salutaire. 

Vousne  devez  poinlcraindre  qu'elledeviennedés- 
organisalrice,  car,  d'une  part,  le  comité  ne  vous 
propose  pas  de  l'étendre  d'une  manière  vague  à  tous 
les  parents  d'émigrés,  mais  de  l'appliquer  seulement 
a  ceux  entre  lesquels  il  y  a  les  plus  fortes  liaisons  de 
sang  et  d'intérêt,  tels  que  père,  frère,  fils  ou  époux  ; 
de  I  autre .  il  ne  s'agira  pas  de  toute  espèce  de  fonc- 
tions publiques,  mais  seulement  des  administrations 
de  département,  de  district,  des  municipalités  el 
;  tribunaux.  Quant  aux  remplacements,  s'ils  ne  pea« 
vent  être  diflërés,  il  est  possible  d'y  pourvoir. 

,  Dans  les  tribunaux,  des  suppléants  ou  assesseurs 
remplaceront  les  juges. 

Dans  les  administrations,  les  remplacements  Se>- 
ront  faits  par  les  représentants  du  peuple,  s'il  y 
en  a  ;  sinon  les  administrations  choisiront  provi- 
soirement :  ainsi  rien  ne  souffrira. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  con* 
forme  aux  dispositions  du  rapport. 

{Laiui(€  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  1"  vendémiaire  on  a  proclamé  !• 
résultat  des  voles  sur  la  consliuiUon  cl  les  décrets  des  5  et  13 
fructidor. 

Six  mille  u-ois  cent  Irenle-sepl  assemblées  primaires  renfer- 
maient neuf  cent  cinquante-huit  mille  deux  cent  viofft-iix  ro- 
Uuits. 

rfeuf  cent  quatorze  mille  hnil  cent  cinquante- trois  ont  accepté 
la  constitution,  quarante  el  un  mille  huit  cent  quatre- vingt-douai 
l'ont  rejetée. 

Deux  cent  soixante-dix  mille  trois  cent  trente«-huit  wiirrigw 
ont  été  émis  sur  les  décrets. 

Ils  ont  été  acceptés  à  une  très-srande  majorité. 

Dans  cette  majorité  ne  sont  pas  comprises  les  assemblées  pii* 
maires  qui  ne  se  sont  pas  exprimées  formellement  pour  les  dé- 
crets ,  ainsi  que  les  armées. 

La  Convention  a  déclaré ,  au  nom  du  peuple  frahçais ,  et  mat 
milieu  des  applaudissements  et  des  cris  plusieurs  fois  répété»  du 
vive  la  répuHiqutI  que  la  coantilution  éuit  acceptée  et  deveiiati 
loi  de  U  république;  que  les  décreu  des  5  et  13  fructidor  étaieDl 


également  loi  de  la  république,  et  que  les  assemblées  électorales 
:  eraient  tenues  de  s*y  conformer. 

Les  assemblées  électorales  s'ouvriront  le  90  vendémiaire ,  ei 
se  termineront  le  39  au  plus  tard. 


COURS  DES  CHANGES. 

Parti,  le  1er  vtndétniaire. 

Le  louis  d*or 1 105  À  1305  Ht. 

L'or  fin , 4760 

L*or  en  barre ,  de  Paris 4300 

Le  lingot  d'argent 3600 

L'argent  marqué 3400 

Le  numéraire 4900 

Les  inscriptions  commenceront  it  jouir  au   1*'  germinal 

an  IV 2 1  l;l ,  30  1/4  b. 

Hambourg , , .    7450 

Amsterdam i  3/6 

Bîile 3   5/16 

C*énc8 4000 

Livoomo 4900 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N«  3.  Tridi  3  Vendémiaire,  l'an  A*  {Vendredi  25  Septembre  1795,  vieux  stylé). 


POLITIQUE. 
DANEMARK. 

Copenhague ,  le  26  aoiit.  —  La  croisière  formée  par  Tescadre 
réunie  de  Suède  et  de  Danemark  est  forte  de  huit  vaisseaux  de 
ligne  et  de  quatre  fré||^tes.  Bile  a  sans  doute  pour  destination 
de  protéger  la  navigation  des  neutres 

Qu'il  est  temps  que  le  ministère  de  Danemark,  si  recomman- 
dable  par  sa  prudence ,  songe  k  éviter  Texcès  de  la  circonspection 
à  regard  du  plus  grand  ennemi  des  puissances  du  Iford!  Le  ca- 
binet danois  sent  déjà  tout  le  prix  de  son  énergie;  la  cour  de 
Londres  le  flatte.  Les  caresses  ont  succédé  i  des  traitements  fort 
étranges.  LMnsoience  britannique  a  beaucoup  tombé.  L'Anglais 
vient  de  faire  nayer  le  fret  et  la  cargaison  de  plusieurs  bâtiments 
danois  captures. 

Le  gouvernement  de  Danemark  s'occupe ,  par  des  principes 
d'humanité  oui  le  caractérisent,  i  soulager  les  malheureux  dont 
la  fortune  a  été  détruite  par  le  dernier  incendie.  Il  leur  a  été  fait 
la  remise  totale  de  leur  capitation  personnelle  et  des  suppléments 
de  taxe  pour  les  mois  de  mai  et  de  juin. 

Il  circule  ici  des  bruits  sinistres  sur  l'activité  des  menées  cnie 
les  Anglais  entretiemieni  4  Paris ,  sous  le  nom  emprunté  d*Angio- 
Américains. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES 

La  Haye,  le  %  septembre. — Les  perfides  orangisles  continuent 
leurs  manœuvres  pour  ontraîner  des  défenseurs  en  Westphalie , 
où  ils  les  arment  contre  la  patrie.  Les  états  généraux  ont  cru 
devoir  prendre  des  mesures  pour  réprimer  cette  lâche  émigration. 
Ils  ont,  â  cet  effet,  publié  la  proclamation  suivante  : 

Proclamation  des  états  généraux. 

Les  états  généraux  des  Provinces-Unies ,  etc. ,  attendu  qnx 
nous  est  revenu  que  différentes  personnes  mih'taires  qui  se  sont 
rendues  coupables  de  désertion,  nonobstant  nos  publications  éma- 
nées de  temps  en  temps  contre  ce  crime ,  ne  craindraient  point  de 
contracter ,  sur  des  territoires  étrangers ,  des  engagements  de  na- 
ture à  les  mettre  dans  le  cas  de  porter  les  armes  contre  cet 
état;  oue  d'autres  personnes  aussi,  particulièrement  celles  qui 
ont  été  précédemment  au  service  de  celte  république,  mais  l'ont 
quitté ,  lorment  des  rassemblements  dans  l'étranger  sur  la  fron- 
tière j  s'y  rangent  sous  des  chefs ,  dans  la  vue  criminelle  de  faire , 
,  à  mam  armée,  une  invasion  dans  ce  pays;  et  que  d'ailleurs  ils 
n'épargnent  aucun  moyen  pour  en  troubler  le  repos ,  tant  dans 
l'intérieur  qu'au  dehors  ;  à  ces  causes ,  etc. 

I.  Que  toutes  personnes  miliuires  qui  ont  déserté  du  service 
de  l'Etat ,  depuis  le  !«'  mars  de  la  présente  année  1795 ,  ou  qui 
en  déserteraient  encore  â  l'avenir,  qui  seraient  trouvées  les  armes 
â  la  main  contre  ce  pays ,  saisies  sur  le  fait ,  ou  autrement  con- 
vaincues de  les  avoir  portées  contre  cet  Etat ,  après  leur  désertion 
de  son  service ,  seront  punies  de  mort. 

IL  Que  toutes  personnes ,  soit  qu'elles  aient  été  ou  non  précé- 
demment au  service  de  ce  pays,  qui  ont  Quitté  le  territoire  de 
cet  Etat ,  ou  qui  le  quitteraient  encore  dans  la  suite ,  qui  auraient 
rassemblé  des  émigrés  hors  de  ce  pays ,  et  en  auraientagi  comme 
les  chefs,  et  qui  se  seraient  trouvées  avoir  porté  les  armes  contre 
cet  Etat,  saisies  sur  le  fait ,  ou  autrement  convaincues  de  s'être 
rendues  coupables  du  susflit  crime,  seront  également  punies  de 
mon. 

m.  Que  tous  ceux  qui ,  ayant  quitté  le  territoire  de  cet  Etat, 
se  seraient  rangés  sous  de  pareils  chefs ,  et  auraient  porté ,  sous 
leurs  ordres ,  les  armes  contre  cet  Etat,  saisis  sur  le  fait ,  ou  en 
étant  autrement  convaincus ,  soit  qu'ils  aient  été  précédemment 
M  non  au  service  de  ce  pays ,  ne  seront  point  considérés  comme 
prisonniers  de  guerre ,  nuis  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic ,  et  punis  comme  tels  suivant  les  lois. 

lY.  Que  toutes  personnes  qui  pourraient  être  convaincues  d*a- 
voir  séduit  ou  embauché  quelques  militaires  au  service  de  ce 

Kys,  ou  de  les  avoir  allécnés  de  quelque  manière  â  se  rendre 
rs  du  pays ,  seront  punies  de  peines  eorporeUes ,  et  même  de 
mort. 

V.  Que  tous  ceux  qui  pourraient  être  convaincus  d'avoir  tenu, 
on  aiuninc  manière ,  correspondance  avec  lesenneoiis  de  cel  Blaif 

3'-  Série,  —  Tome  XUï, 


au  préjudice  du  pays ,  seront  punis  d'emprisonnement,  du  fouet, 
et  méiiic ,  en  cas  de  circonstances  aggravantes ,  de  mort 

Et  afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  etc. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  desdits  seigneurs  états  généraux 
desdites  Provinces-Unies,  â  la  Haye ,  le  38  août  1795,  l'an  !•' 
de  la  liberté  batave. 


nonce  ! 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Part* ,  le  2  vendémiaire,  —  EnGn  Toracle  a  pro- 

»ncé!  la  volonlé  du  souverain  s'est  manifestée.  Il 
accepte  la  constitution.  La  France  est  donc  républi- 
caine !  Le  peuple  vérifie  le  décret  sur  la  réélection. 
Tous  les  doutes  s'évanouissent,  plus  de  dispute,  plus 
de  confiance;  minorité,  vous  avez  usé  de  vos  droits; 
vous  allez  remplir  votre  devoir  ;  il  est  dans  la  sou- 
mission au  vœu  de  la  majorité.  Voici  le  moment  de 
{)arler  de  réconciliation  ;  le  jour  est  arrivé  d'en  cé- 
ébrer  la  fôle.  Tous  les  Français  doivent  s'embras  - 
ser  ;  tous,  excepté  ceux  qui  ont  souillé  leurs  mains 
du  sang  de  leurs  frères  :  jamais  la  main  d'un  vrai 
républicain  ne  touchera  ces  mains  impies,  ces 
mains  déshonorées.  Que  les  assassins,  de  quelque 
prétexte  (qu'ils  s'étaycnt ,  quelque  nom  qirils 
prennent,  a  quelque  parti  qu'ils  s'attachent,  prou- 
vent par  leur  châtiment  qu'il  est  une  justice  éter- 
nelle qui,  tôt  ou  tard,  atteint  les  coupables.  Mais 
que  l'erreur  ou  l'imprudence  soit  pardonnée.  Unis-, 
sons-nous  tous  pour  avoir  un  gouvernement.  D'au- 
jourd'hui nous  avons  des  lois;  bâtons  de  tous  nos 
vœux ,  secondons  de  tous  nos  efforts  leur  exécution 
franche ,  en  ticre ,  i mmuable. 

L'ancre  de  la  révolution  est  jetée:  de <;ette  mer  où 
le  vaisseau  de  l'Etat  fut  si  longtemps  battu  par  la 
tourmente,  nous  apercevons  enfin  la  terre.  0  terre 
de  liberté  !  tu  dois  à  tes  amis  le  repos  après  tant  d'o- 
rages, l'abondance  après  tant  de  privations,  le  bon- 
heur a^rès  tant  de  sacrifices.  Tu  nous  les  dois,  ces 
biens  si  désirés  ;  ils  nous  attendent  dans  le  port. 

Encore  un  moment  de  persévérance  et  nous  allons 
recevoir  le  prix  de  nos  longs  travaux.  A  cet  espoir 
si  doux ,  à  celte  riante  perspective ,  que  l'allégresse 
et  la  confiance  renaissent  dans  tous  les  cœurs.  Ce 
ciel  (|ue  la  tempête  dérobait  à  nos  yeux,  voyez  comme 
il  s'éclaircit;  sa  sérénité  est  le  gage  de  la  nôtre.  Re- 
doublons de  courage,  et  nous  arrivons. 

Qu'on  n'entende  plus  le  cri  de  la  discorde  ni  de  la 
haine,  qu'on  ne  parle  plus  de  vengeance.  Paix, 
union ,  justice  !  voilà  désormais  le  mot  d'ordre.  Le 
ressentiment  et  l'aigreur  ne  feraient  que  rallentir 
notre  marche  ;  nous  devons  être  tous  si  pressés  de 
toucher  au  terme ,  craignons  le  moindre  retarde- 
ment. 

Si  quelques  esprits  ont  senti  le  besoin  de  l'intri- 
gue; livrons-les  à  la  honte  de  l'avoir  si  vainemeci 
satisfait,  ils  seront  assez  punis  par  les  succès  de  la 
liberté. 

Tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  quinze  jours  est  an 
hommage  aux  principes  :  les  écarts  même  en  ont 
mieux  fait  sentir  la  force  et  affermi  la  puissance. 

Tout  est  bien  ,  la  république  triomphe  ,  le  règne 
des  lois  s'établit ,  le  pouvoir  chargé  de  les  exécuter 
Ya  s'organiser,  Tordre  est  prêta  renaître. 

Que  les  mains  habiles  s'occupent  à  présent  et  sans 
relâche  à  sonder  la  plaie  des  finances  :  elle  est  pro- 
fonde; mais  la  France  «st  asseï  robuste  ponr  en 
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guérir ,  el  pour  recoûvfcfr  cel  étal  de  vigueur  et  de 
prospérité  qu'elle  reçut  de  la  nature  et  dont  cette 
crise  qui  la  rajéttfilldoit  faire  son  partage  èterDel. 
^  Trouvé. 


VAUlÈtÊS. 

MittMii  de  dmkû  ûltwuftmmmuiéi  à  nna^tUt,  par  1$  cUo^tn 
L.  Coràet,ftançbtt,  chêtiu butéau  d'imtruetioH pubUque, 
de  l'adminùtraiion  centrale  de  la  Belgique. 

La  république  française  senrîra  d'époque  et  de  modèle  :  elle 
sera  la  plus  durable  qui  ait  encore  existé  sur  la  terre ,  parce 
qu*elle  est  foddétf  lo^  les  pfiiicipti  de  la  tuttite ,  qui ,  o'éprou- 
▼ant  de  changements  dans  son  ^stème  harmonique  que  par  les 
révolutions  fortuites  et  instantanées  qu'elle  essuie ,  ne  varie  ^int 
dans  Mi  priiic{p«s  MUtitotifii  et  r«pr«iid  toujours  son  acutité 
Ufcnfaiiiofé  I 

G*(îft  1«  maftse  du  blMqii*ua  grand  petiplé  opère  qui  consUttie 
sa  gloire  et  qtii  fonde  i  Jamais  sa  juste  renotntnée.  Les  erreurs  et 
les  destructions  aflQigeanles  qui  accompagnent  ses  combats  conti- 
nuels contre  la  tirranniei  qui  troublent  ses  Crav aux  bienfaisants, 
ses  conceptions  hardies,  ne  sont  point  son  ouvrage ,  eQes  sont 
celui  des  factions ,  elles  appartiennent  i  ces  co-opérateurs  cor- 
rofflptls  et  méchants  qui ,  ennemis  cruels  delà  vertu ,  la  persécu- 
tent et  trompent  sa  confiance  crédule. 

"f  el  Bt  le  cours  des  choses  humaines ,  oue  le  bien  naît  souvent 
de  Texcès  du  mal  :  le  courage  qui  nous  le  fkit  opérer ,  quand  il 
semble  bous  échapper  sans  retour,  est  le  résultat  des  maux  que 
nous  avons  soufferts  «  et  le  sentiment  même  de  nos  propres  forces. 

Les  malheurs  Inséparables  dos  rétolutions  d*un  grand  peuple 
ne  pHitent  donc  pas  obseurcir  sa  gloire,  puisque  le  peuple  ne 
demande  jamais  qîié  Tordre  etle  bien.  Le  voyageur  qui  s'embar- 
que et  confie  son  existence  aux  flots  inconstants ,  crée-t-U  la  tem- 
pête qui  r  ex  pose  à  raille  dangers  ?  Dira-t-oo  que  la  nature  est 
moins  bienfai^ûte  et  moins  belle,  parce queles  vents  déchaînés 
multiplient  les  naufrages,  parce  que  certains  fleuves  se  débordent, 
eHtraibent  dans  leur  fureur  les  palais  de  marbre  et  la  cabane  du 
pauvre  f  parce  mie  le  Vésuve  et  l*Btna  vomissent  des  torrents  de 
tfo  et  ravagent  tes  canmagnes  désolées  tioi  les  «voisinent  ?  Mais 
les  vents  doux ,  qui  rarraîchisseutles  végétaux  et  purifient  Pair 
vivifiant,  ne  soolèteni  boiiit  les  flots,  n'ouvrent  point  les  abtmes; 
les  fleuv  es  nombreux ,  tes  riv  ières  répandent  la  fertilité  :  partout  la 
nature  féconde  nourrit  son  immense  famille  et  satisfait  a  ses  be- 
soins ,  à  ses  plaisirs.  Aussi,  chei  un  grand  peuple  qui  réublit  set 
droits  et  consacre  toutes  les  vertus,  les  vents  meurtriers  qui  ten- 
tent avec  audace  de  submerger  le  vaisseau  national;  les  fleuves 
impurs ,  les  volcafl»  destructeurs  qui  se  desséchent  et  s*éU!ignent 
par  leurs  propres  efforts  «  sont  les  ractious  criminelles  qui  se  dé- 
chirent et  s'anéantissent}  et  dont  les  souvenirs  odieux  qu'elles 
laissent,  ne  sauraient  diminuer  la  gloire  d'un  peuple  magnanime 
qui  a  taincu  la  tyrannie  et  fondé  la  liberté. 

Non ,  le  despotisme  nouveau  qui  étendit  un  crêpe  funèbre  sur 


triumvirales  ou  protectrices ,  quelques  cosUimes  et  quelques  ver- 
nis de  pauiotismequ'eUes  aient  pris.  Soyons  justes,  citoyens, 
c'est  lajpremière  vertu  de  l'homme  libre ,  laissons  au  despotisme 
et  aux  factions  tyranniquescequi  appartient  èi  leur  système  hor-> 
rible  ;  laissons  aux  organisateurs  féroces  du  terrorisme,  qui  vou 
laient  ramener,  à  force  de  crimes,  les  crimes  mêmes  de  la 
royauté  ;  lalssuûs-leur  l'immortalité  déplorable  des  forfaits  qu'ils 
ont  commis.  La  gloire  appartientau  éourage,  au  génie,  aux  ver- 
Uis ,  à  l'amour  de  la  patrie  :  elle  est  le  partage  des  peuples  libres  et 
ne  s'altère  jamâisi  elle  est  la  récompensedes  conquérants  de  la  li- 
berté {  elle  est  inséparable  du  nom  français  ;  ce  nom  durera  au- 
tant qu'eUe  1  La  Grèce  Ubre ,  après  UroismiUe  ans ,  n'a  rien  perdu 
de  sa  célébnié! 

Les  esclaves  disent  i  n  Où  doue  est  eette  liberté  tant  vautée  P 


n  êSt  pas  à  1  ignorant .  qui  1  est  par  sa  faute  et  qui  veut  toujours 
1  être,  à  juçer  d'un  cher-d*œuvre  ;  à  l'ingrat,  à  connalu^leprix 
d'un  bienfait  )  à  l'habitaiitdes  désertsarides ,  i  juger  de  la  ferU- 
lité  des  contrées  riâdtesl  ce  b'est  pas  à  celui  qui .  ne  vivant  que 
pour  lui-même ,  ne  veut  rien  faire  pour  le  bonheur  commun , 
Idemaiider  compte  du  fruit  des  plus  «ouslafils,  des  plus  soUiiaw 


u^vaux.  Cette  espèce dliMUMBdupii^ftprès  làtrauquimté,  et« 
dans  son  impatience ,  voudrait  trouver  les  douceurs  de  la  paixaLi 
milimi  dès  privations  et  des  pehies  inséparables  de  la  guerre. 

Que  dirait-on  de  l'insensé  qui  voudrait  établir  sa  demeure  an 
milieu  des  matériaux  préparés  pour  la  bAtir,qni  se  plaindrait  dn 
mal-aise  qu'il  y  éprouverait  et  des  artisans  laborieux  qui  doivent 
y  mettre  la  dernière  main?  Ah  !  cehii  qui  n'a  ni  courage  ^  ni  pa- 
tience, n'est  pas  digne  d'être  heureux  ;  celui  qui  viole  ainsi  le  con- 
trat écrit  par  la  nature,  ne  mérite  poinli'estime  de  ses  semblables. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prieidenee  de  Berlier» 

itim  i  LA  ÉàkncM  DU  5c  JOUR  cOMPLftiitirrAiii. 

***  .'  Je  demande  que  le  décret  soit  étendu  aux 
mettibres  des  commissions  executives,  leurs  agenUf 
sous-ageii Is ,  aux  employés  dans  ces  commissions  et      \ 
dans  les  comités  de  la  Convention. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bblumarob  :  Je  demande  rextcnsion  attt  alliée  ti 
cousins. 

G^issiBux  :  Si  l'on  généralise  ainsi  la  mesure  9 
l'on  va  tout  désorganiser. 

GuYOMARD  :  11  ne  faut  pas  désorganiser .  mais 
exclure  des  places  ceux  qui  peuvent  être  présumés 
ennemis  de  la  république.  Vous  ne  devei  pas  placer 
les  hommes  entre  leur  conscience  et  leur  intérêt. 

Lëgendhë  :  C'est  avec  des  amendements  exagérée, 
proposés  dans  des  intentions  pures  mais  peu  rétlé^ 
chies,  qu'on  a  toujours  rendu  inexécutables  les 
meilleures  lois.  Je  demande  la  question  préalable 
Sur  Tamendement. 

LsMOiNff  i  Je  demande  que  Parlicle  U^  soit  étendu 
aux  beaux-pères ,  beaux-frères  et  cendres  des  émi- 
grés» Les  mêmes  raisons  d'affection  qui  vous  ont 
fait  exclure  le  neveu  et  l'oncle ,  appuient  la  motion 
que  je  votis  fais. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

YitxBTARi)  :  Je  demande  queles  prêtres  qui,  at>rèt 
avoir  prêté  le  serment,  l'ont  rétracté,  soient  ega-  ' 
lement  exclus. 

Cet  amendement  est  adopté* 

Lb  PRésiDBirr  :  Reste  encore  l'amendement  del 
cousins. 

Talubn  :  Je  demande  la  parole  pour  le  com*< 
battre. 

Plusieurs  t)oUt  t  II  n'est  pas  appuyé. 

Ddbois-Crancé  :  Je  demande  que  Tarticle  V*  du 
décret  soit  étendu  à  tous  les  commandants  de  gardti 
nationale  sédentaire,  et  à  tous  les  employés  au  seN 
vice  de  la  république  dans  le  militaire.  (Violents 
murmures.  ) 

Thibaudeau,  Legendre^  Chénier,  Fréron  et  plu- 
sieurs membres  demandent  la  parolei 

Talubn  :  Il  est  important  de  combattre  cette  opi-* 
nion  ,  afîn  de  ne  pas  laisser  croire  qu'une  idée  des- 
organisatrice  puisse  être  accueillie  icIm^..  (Applaa* 
dissements.) 

Dobois-Crancé  :  Je  ne  suis  pas  plus  dèsorgaMi- 
sateur  que (On  murmure.) 

Talubn  :  11  est  de  l'honneur  de  la  Convention  ié 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  motion 

Un  grand  nombre  de  voûi  :  Elle  n'est  pal  ap- 
puyée 
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Lk  PsésiDWiT  :  Yeut-^n  passer  à  Tordre  du  jour 
sor  ramendement  relatif  aux  commandanti  de  la 
garde  nationale! 

Gtossnux  :  Le  comité  de  législation  ne  vous  a 
pas  proposé  cette  disposition ,  parce  qu'il  n'avait 
pas  consulté  le  comité  de  salut  publie  ;  mais  cepen- 
dant Je  vous  dirai  quMl  est  un  lieu  oà  quatre  ba- 
taillons de  gardes  nationales  sont  commandée»  par 
quatre  ci-devant  marquis  qui  n'ont  jamais  rien  fait 
pour  la  révolution ,  et  dont  plusieurs  parents  sont 
émigrés. 

T'amcndement  est  adopté. 

Génissieux  lit  les  articles  avec  les  amendements. 

La  rédaction  définitive  est  adoptée  en  ces  ter- 
mes : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  h'.  Les  pères  ,  fils ,  frères ,  oncles ,  neveux 
et  époux  des  émigrés  ;  les  alliés  au  même  degré  ; 
les  ministres  du  euite  insermentés  ;  ceux  qui,  ayant 
prêté  les  serments  ordonnés,  les  ont  rétractés  ou 
modifiés,  cesseront ,  dès  la  publication  du  présent 
décret,  à  peine  de  forfaiture  et  de  faux,  toutes 
fonctions  administratives,  municipales  et  judiciai- 
res, ensemble  toutes  fonctions  comme  commis- 
saires ,  agents  ou  sous-agents  employés  dans  les 
commissions  eiéoutives  et  dans  les  comités  de  la 
Convention,  sans  que  les  uns  ni  les  autres  puissent 
les  continuer  »  sous  prétexte  de  défaut  de  remplace- 
ment. 

tt  U,  La  disposition  de  l'article  préoédent  est 
applicable  aux  commandants  de  la  garde  nationale 
séclentaire. 

a  m.  La  disposition  des  articles  précédents  ne 
s'applique  point  aux  parents  de  ceux  qui,  sans 
être  définitivement  rayés  de  la  liste  des  émigrés, 
se  trouvent  compris  dans  des  arrêtés  des  adminis- 
trations de  district  et  de  département  qui  ont  donné 
leur  avis  pour  la  radiation. 

«  IV.  Les  juges  et  commissaires  nationaux  et 
accusateurs  publics  sortants  par  l'effet  du  présent 
décret ,  seront  remplacés  par  les  suppléants ,  et,  à 
leur  défaut ,  par  ceux  que  les  juges  restants  cboi-- 
«iront. 

«  Les  juges  de  paix  seront  remplacés  par  les  di^ 
rectoires  de  district;  les  administrateurs,  procu- 
reurs-généraux ,  procureurs-syndics,  le  seront  par 
les  représentants  du  peuple  en  mission  ;  sinon ,  et 
en  leur  absence  du  lieu,  par  les  membres  restants. 

K  II  en  sera  de  même  dans  les  municipalités.  Ces 
remplacements  seront  faits  au  plus  tard  dans  trois 
jours .  et  chacune  des  autorités  constituées  eo  ren- 
dra compte  pour  ce  qui  la  concerne. 

«  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de 
correspondance  tiendra  lieu  de  publication.  » 

—  Des  citoyens  nommés  électeurs ,  se  plaignent 
de  ce  que  l'exercice  de  leurs  droits  est  contesté  par 
ceux  qui  les  ont  feit  désarmer  comme  terroristes  : 
ils  sollicitent  leur  réarmement. 

Sur  la  première  partie  de  la  pétition,  l'assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi 
garantit  aux  citoyens  le  plein  et  entier  exercice  de 
leurs  droits. 

On  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale  la  se- 
conde partie  de  la  pétition  >  relative  au  réarme- 
ment. 


—  Des  citoyens  d'une  commune  du  département 
des  Vosges  écrivent  aue  les  patriotes  ont  été  chassés 
de  leur  assemblée  primaire,  et  que  les  royalistes , 
restés  seuls ,  ont  rejeté  Tacte  constitutionnel. 

Cette  lettre  est  renvoyée  k  la  commission  des 
onze. 

— ***  :  Jedénonce  les  manœuvres  criminelles  em- 
ployées par  les  prêtres  dans  le  département  de  la 
Haute-Loire ,  pour  égarer  les  assemblées  primaires , 
et  entraîner  les  citovens  à  la  violation  des  lois.  J'ai 
reçu ,  à  cet  égard  ,  des  renseignements  dont  je  de- 
mande le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

GoDPiLLAu  (de  Nontaigu)  .*  Il  n'est  aucun  de  nous 
qui  n'ait  des  renseignements  semblables  à  fournir. 
Partout  les  prêtres  et  les  amis  de  la  royauté  redou- 
blent d'eflTorts. 

Le  renvoi'au  comité  de  sûreté  générale  est  dé- 
crété. 

«^Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  faji 
rendre  le  décret  suivant  i 

(c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances , 

«  Considérant  que,  par  son  décret  du  23  fructidor, 
elle  a  ordonné  (|ue  les  bons  aux  porteurs  gagnés  à  la 
première  Iqterie ,  seraient  admis  en  payement  des 
billets  de  la  seconde,  et  que,  pour  que  ce  décre( 
puisse  obtenir  son  exécution ,  il  est  nécessaire  de 
donner  aux  porteurs  des  billets,  k  qui  il  est  échu 
des  bons ,  un  temps  nécessaire  pour  les  faire  vé«- 
rifîer , 

«  Décrète  que  les  tirages  de  la  deuxième  loterie 
n'auront  lieu  que  les  9  et  11  brumaire  prochain ,  et 
que  les  receveurs  de  Tenregistrement  à  Paris  conli^ 
nueront  de  recevoir  les  mises  jusqu'au  l"'  du  même 
mois  de  brumaire  inclusivement.  » 

^  Sur  la  proposition  du  même  membre,  la  Con- 
vention décrète  que  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  sontautorisésà  mettre  en  circulation 
les  assignats  de  mille  livres,  fabriqués  en  vertu di^ 
U  loi  du  17  nivôse  dernier. 

—  ***  :  Au  nom  des  comités  de  léffislation  ,  des 
finances  et  de  liquidation  réunis  «  fait  rendre  je 
décret  suivant  : 

a  Les  unions  de  créanciers  formées  postérieure- 
ment à  rémigration,  et  conformément  à  la  loi  du  25 
juillet  1793 ,  vieux  style ,  ne  seront  point  regardées 
comme  un  caractère  oe  faillite.  Les  créanciers  seront 
admis  à  la  liquidation  de  leurs  eréances  dans  les 
formes  et  sous  les  conditions  prescrites  paf  la  loi  du 
1er  floréal ,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  se  trouve  au- 
cune déclaration  ou  reconnaissance  de  leur  part 
dans  les  contrats  d'union ,  dont  on  puisse  induire 
l'insolvabilité  de  leurs  débiteurs.  » 

-p  Sur  le  rapport  d'un  membre  «  au  nom  du  co«> 
mité  militaire,  la  Convention  décrèteque  lésasse»- 
seurs  des  juges  de  paix,  les  instituteurs  publics,  les 
receveurs  des  domaines  nationaux,  les  professeurs 
des  écoles  de  santé  de  Montpellier ,  Paris  et  Stras- 
bourg ,  et  les  oflSciers  publics  de  l'état  civil ,  sont 
dispensés  du  service  de  la  garde  nationale  pendant 
la  ourée  de  leurs  fonctions. 

—  Organe  Ides  comités  de  sûreté  générale  et  de 
législation ,  un  membre  proposa  m  projçt  de  décielr 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 
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tt  Art.  !«'.  La  loi  do  %  messidor  an  iii«,  relative 
au  mode  d®  jugement  des  prévenus  de  crimes ,  de 
meurtres  et  d'assassinats,  est  rapportée  en  tout  ce  qui 
serait  contraire  à  celle  du  16  septembre  1791 ,  et  au 
présent  décret. 

«  II.  Il  sera  libre  à  tous  prévenus  contre  les- 
quels le  jury  d'accusation  aura  déclaré  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation ,  d'ooler ,  pour  être  jugé ,  entre  le 
tribunal  criminel  du  département  où  le  jury  d'accu- 
salion  aura  tenu  ses  séances ,  et  les  deux  tribunaux 
criminels  les  plus  voisins. 
'  «  in.  Ceux  qui  auront  été  condamnés  d'après 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  5  messidor , 
pourront  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  juge- 
ment dans  le  délai  d'un  mois  après  la  promulgation 
du  présent  décret. 

«  lY.  Les  décrets  particuliers  qui  ont  or- 
donné des  attributions  seront  exécutés,  ainsi  que 
les  mesures  et  lois  particulières,  concernant  les  dé- 
partements de  rOuest ,  et  celles  générales  et  parti- 
culières relatives  aux  émigrés. 

«  y.  L'insertion  de  la  présente  loi  au  Bulle- 
tin tiendra  lieu  de  promulgation.  » 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre,  au  nom  des  co- 
mités de  salut  public  et  des  finances ,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L'établissement  de  l'artillerie  formé  à  Rennes 
est  maintenu.  La  commission  du  mouvement  des 
armées  est  cbargée  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  son  entière  perfection.  Le  décret  qui 
transférait  à  RennesTécuted^artillerie  de  Besançon, 
est  définitivement  rapporté.  » 

PÉnès  (du  Gers)  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d  ordre.  Nous  touchons  au  moment  auquel 
la  volonté  libre  et  souveraine  du  peuple  français  va 
fonder  un  gouvernement  républicain  basé  sur  la 
justice ,  et  sur  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme 
et  du  citoyen. 

Les  principes  que  vous  avez  consacrés  dans  la 
charte  constitutionnelle ,  présentée  à  son  accepta- 
tion ,  vous  imposent  l'obligation  présente  d'annuller 
les  lois  existantes ,  et  qui  sont  imprégnées  de  cette 
démagogie  horriblement  tyrannique,  qui,  pendant 
quatorze  mois,  a  pressuré  notre  malheureuse 
patrie. 

En  conséquence,  je  vous  demande,  par  motion 
d'ordre ,  que  vous  décrétiez  les  deux  propositions 
suivantes  : 

La  première ,  que  le  comité  de  législation  sera 
charge  de  réviser  les  décrets  oui  ont  été  rendus  de- 
puis le  31  mai  iusqu'au  9  tnermidor ,  et  de  vous 
présenter»  dans  le  délai  de  dix  jours,  l'abrogation 
de  ceux  qui  contiennent  des  dispositions  contraires 
à  l'esprirdes  bonnes  lois  qui  doivent  désormais  nous 
régir. 

La  seconde ,  que  vous  décrétiez  qu'avant  la  fin 
de  la  session  de  la  Convention  nationale ,  qui  ne 
peut  et  ne  doit  être  de  longue  durée ,  on  présente  à 
votre  discussion  le  code  des  lois  organiques  de  la 
constitution  républicaine  que  vous  venez  ae  donner 
aux  quatre-vingt-neuf  déparlements,  qui  composent 
dans  ce  moment  le  territoire  français. 

GÉNissiEUX  :  Le  comité  de  législation  s'occupe , 
d'après  les  décrets  depuis  longtemps  rendus  , 
d*un  travail  sur  Tobjet  dont  vient  de  vous  parler 
notre  collègue. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Laeanal  :  Le  comité  d'instruction  publique  a  dé- 
libéré, suivant  vos  intentions,  sur  Tordre  acs  inter- 


callations  dans  le  calendrier  :  il  ne  pense  pas  qu'il 
soit  expédient  de  modifier  l'article  lll  de  la  loi  du 
5  octobre  1793 ,  portant  que  Tannée  commencera  le 
jour  de  Téquinoxe  vrai.  Nous  avons  cette  année  six 
jours  complémentaires.  Ces  dispositions  ne  concor- 
dent pas  entièrement  avec  les  vrais  principes  de  l'as- 
tronomie ;  mais  au  moment  où  les  nouveaux  an- 
nuaires sont  entre  les  mains  de  tous  les  citoyens , 
il  y  aurait  de  Tinconvénient  à  revenir  sur  la  loi  du 
5  octobre.  Sans  nous  enfoncer  ici  dans  une  discuft-' 
sion  astronomique  étrangère  à  nos  travaux ,  je  vous 
propose ,  au  nom  du  comité  d'instruction ,  et  de 
l'avis  du  bureau  des  longitudes,  le  maintien  de  la 
loi  du  5  octobre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  6*  JOUR   COMPLÉMENTAlKl. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Frémanger,  représentant  du  peuple ,  déiégué  dang 
tes  départements  affectés  à  Vapprovisionnemeni 
de  Paris  ,  de  présent  au  Havre  ,  à  la  ConvenHam 
nationale. 

Au  Uârre  ,  1»  Se  jour  compldmentAire ,  an  3c  «le 
U  république  frençaisee. 

«  Les  républicains  qui  composent  la  marine  des 
ports  de  Honfleur ,  Caen ,  Dieppe  et  Fécamp ,  ont 
accepté  la  constitution  à  Tunanimité  et  sans  au- 
cune restriction.  Je  fais  passer  par  le  même  courrier, 
au  comité  des  décrets,  le  résultat  des  procès-ver- 
baux qui  ont  été  dressés  à  cet  éffard  dans  les  diffé-  ^ 
rents  ressorts.  Malgré  les  vociférations  des  roya- 
listes, des  intrigants,  des  anarchistes,  les  bons 
citoyens ,  ceux  qui  veulent  la  république  et  le  salut, 
de  la  France,  exprimeront  énergiquement  un  vœu 
qui  met  un  terme  à  la  révolution ,  et  qui  doit 
procurer  le  bonheur  aux  Français. 

a  Salut  et  fraternité. 

«  Frémangbv.  » 

Le  général  de  division  chef  de  Vélat-major-^énéral 
de  l'armée  de  l'Ouest,  à  la  Convention  nationale. 

tt  L'armée  de  l'Ouest  étant  disséminée  dans  des 
cantonnements  nombreux  et  éloignés,  et  son  vœu 
sur  la  constitution  ne  pouvant  être  recueilli  aussi 
promptement  que  dans  celles  des  armées  qui  pré- 
sentent de  grandes  masses ,  les  officiers  composant 
Télat-major-général ,  à  la  tète  duquel  la  confiance 
du  comité  de  salut  public  a  bien  voulu  m'appeler, 
impatients  avec  moi  de  manifester  leur  vœu,  vous 
transmettent  leur  acceptation  :  ils  vous  offrent  aussi 
leur  civique  reconnaissance  du  monument  que  vous 
avez  élevé  à  la  liberté  publique ,  et  sur  lequel  elle 
doit  reposer  comme  sur  les  bases  les  plus  solides  qui 
lui  aient  été  données. 

«Salut,  respect. 

«  E.  M.  Groucht.  m 

La  section  n^  H  de  la  commune  de  Bordeaux^ 
déparlement  de  la  Gironde,   au  comité  des  dé 
crels,  procès-verbaux  et  archives  de  la  Convention 
nationale, 

«  La  section  n**  H,  formant  une  assemblée  pri- 
maire dans  la  commune  de  Bordeaux ,  avait  peasè 
qu'ayant  accepté  la  constitution  dont  elle  vous  a 
adresse  le  procès-verbal ,  elle  n'avait  pas  besoin 
d'accepter  la  loi  du  5  fructidor  dont  on  ne  lui  avsU 
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pas  imposé  une  obligation  particulière,  puisque,  si 
elle  acceptait  la  constitution,  le  principe  de  ne  nom- 
mer au'un  tiers  de  rassemblée  législative  tous  les 
ans,  oécidait  qu'il  en  devait  rester  les  deux  tiers  des 
anciens,  et  que  la  Convention  nationale  étant  légis- 
lative et  constituante,  ayant  fait  des  lois  et  une 
constitution  ,  elle  n'avait  donc  délégué  aux  assem- 
blées électorales  que  de  choisir  dans  le  nombre  les 
cinq  cents  qui  devaient  former  les  deux  tiers ,  parce 
que  ceux  qui  restaient  à  la  Convention  excédaient 
ces  deux  tiers  :  choix  qu'elle  n'avait  pas  jugé  à  pro- 
''  pos  de  faire  elle-même. 

tt  Ce  principe,  qui  paraissait  incontestable,  n'a 
pas  été  aperçu ,  sans  doute  faute  de  réflexion  ou  de 
lumières  dans  les  uns ,  et  peut-être  par  mauvaise 
volonté  de  laisser  faire  le  bien  par  quelques  autres. 
Notre  section  s'est  donc  décidée  à  soumettre  cette 
discussion  à  son  assemblée  :  vous  verrez ,  par  la  co- 
pie ci-jointe  de  notre  procès-verbal ,  que  la  loi  du 
5  fructidor  a  été  acceptée;  et  quoiqu'il  ne  nous  soit 
prescrit  que  de  vous  envoyer  l'acceptation  de  la 
constitution,  nous  avons  cru  ne  devoir  pas  vous 
laisser  ignorer  celle-ci. 

a  Salut  et  fraternité. 

tt  Vincent.  » 

Les  adminUlraleurs  du  directoire  du  district  de 
Colmar ,  département  du  Haut-Rhin ,  à  la  Con- 
vention nationale. 

a  Représentants,  les  citoyens  de  la  commune  de 
Colmar,  chef-lieu  du  département  du  Haut-Hhin  , 
ont  accepté  à  l'unanimité,  moins  cinq  ou  six  voles 
négatifs,  la  constitution  républicaine  que  vous  avez 
soumise  à  la  sanction  du  peuple  français. 

a  Aucune  réclamation  auelcongue  n'a  été  levée 
contre  vos  décrets  des  5  et  i3  fructidor;  et  si  le  reste 
des  assemblées  primaires  de  ce  (]épartepaent  a  fait 
pour  les  électeurs  un  choix  pareil  à,  celui  des  repu- 
olicains  du  chef-lieu,  nous  voiis  répondrons  que 
le  Rhin  maintiendra  dans  le  sénat  des  législateurs 
dignes  de  la  confîance  du  peuple ,  capables  de  con- 
solider la  république ,  et  de  nous  donner  avec  elle 
la  paix  et  le  bonheur. 

«  Nous  comptons  sur  votre  fermeté  et  sur  votre 
énergie.  Représentants,  vous  pouvez  compter  sur 
notre  amour  pour  la  république  et  notre  dévoue- 
ment à  la  Convention.  Vive  la  république  !  vive  la 
Convention  nationale  ! 

(Suivent  les  signatures.) 

—  Un  membre  donne  lecture  de  l'Adresse  sui- 
vante : 

Les  citoyens  composant  la  section  de  la  Liberté , 
commune  et  district  de  Limoges ,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Nous  avons  accepté,  législateurs,  à  l'unani- 
mité ,  la  constitution  républicaine  et  les  décrets  des 
5  et  13  fructidor;  nous  respectons  la  liberté  des 
opinions,  mais  aussi  il  nous  est  permis  de  déclarer 
la  nôtre. 

«  Eh  bien  !  nous  regardons  comme  ennemis  de 
la  république  tous  ceux  qui,  par  leurs  intrigues, 
ont  empêché  le  peuple  d'adhérer  au  décret  du  5  de 
ce  mois. 

«  Nous  savons  quels  sont  les  droits  du  peuple, 
nous  connaissons  les  principes  éternels  qui  consa- 
crent rinaliënabilité  de  sa  souveraineté,  mais  ce 
n'est  pas  y  contrevenir  que  de  renoncer  monieola'* 


nément  au  droit  d'élire,  lorsque  le  salut  de  la  patrie 
exige  impérieusement  ce  léger  sacrifice.  » 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Montpellier 
écrivent  à  la  Convention. 

tt  Non ,  le  département  de  l'Hérault  n'est  point 
en  contre-révolution  ;  jamais  il  n'y  a  été,  jamais  il 
n'y  «era.  Nous  ne  voulons  ni  royauté  ni  anarchie  : 
nous  détestons  également  les  rois  et  les  brigands  ; 
nous  ne  voulons  que  la  république.  Déjà  nous  de- 
mandions depuis  longtemps  une  constitution  qui 
la  fondât,  nos  vœux  viennent  d'être  remplis.  Vous 
nous  en  avez  présenté  une  qui  assure  nos  droits, 
trace  nos  devoirs,  consacre  la  liberté,  l'égalité, 
proscrit  la  licence,  garantit  la  sûreté,  la  propriété, 
noiiS  l'avons  acceptée  avec  transport  :  c'est  pour 
nous  un  phare  dans  les  ténèbres ,  un  port  dans  la 
tempête ,  un  asile  dans  l'infortune  :  qui  ne  l'eût  pas 
embrassée  avec  délices  !  i> 

—  Des  Polonais  réfugiés  sont  admis  à  la  barre , 
ils  présentent  une  pétition  par  laquelle  ils  annon 
cent  qu'ils  désirent  reconquérir  leur  patrie,  recou- 
vrer leur  liberté.  Ils  disent  qu'ils  n'ont  pris  les  ar- 
mes que  dans  l'espérance  a'être  secourus  par  les 
Français,  qui  se  sont  déclarés  solennellement  les 
amis  des  peuples  libres.  S'ils  ont  succombé  ,  parce 
qu'ils  étaient  abandonnés  à  leurs  propres  forces 
parce  que  la  trahison  les  a  divisés,  leurs  efforts  n'en 
ont  pas  moins  été  utiles  à  la  France ,  en  formant 
une  diversion  qui  a  occupé  les  puissances  coalisées, 
et  favorisé  les  progrès  des  armées  françaises.  Sans 

{iropriétés,  sans  patrie,  sans  gouvernement,  sans 
ois ,  le  despotisme  leur  a  tout  enlevé  ;  il  ne  leur 
reste  que  le  cœur.  Ils  s'attendent  que  la  république 
française,  obéissant  à  ses  intérêts,  autant  qu'à  sa 
générosité,  emploiera  son  intervention  puissante  et 
celle  de  ses  nombreux  alliés ,  pour  rendre  à  la  mal- 
heureuse Pologne  son  indépendance. 

Ces  étrangers  présentent  la  liste  des  citoyens 
qu'ils  ont  choisis  pour  traiter  avec  le  gouvernement 
français. 

Merlin  (de  Douai)  :  Une  pétition  de  cette  nature 
n'aurait  pas  dû  être  admise  a  la  barre  avant  d'avoir 
été  communiquée  au  comité  de  salut  public.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

Tallien  :  Les  hommes  que  vous  voyez  à  votre 
barrcont  combattu  pendant  trois  ans  pour  la  liberté: 
ce  sont  les  honorâmes  compagnons  de  l'infortuné 
Kozciusko.  Je  ne  demande  pas  qu'on  discute  sur 
l'objet  politique  de  leur  pétition,  mais  je  rappelle 
que  si ,  autrefois ,  la  cour  de  France  fut  l'asile  des 
rois  obligés  de  fuir  leurs  Etats,  la  république  de 
France  doit  être  aujourd'hui  l'asile  des  républicains 
obligés  de  fuir  leur  patrie.  Que  le  président  réponde 
au  moins  un  mot  de  consolation  a  ces  hommes  qui 
ont  été  obligés  d'abandonner  les  lieux  qui  les  ont 
vus  naître,  en  laissant  leurs  femmes,  leurs  enfants , 
leurs  parents  et  leurs  amis  dans  les  fers. 

Ne  préjugeons  rien  sur  le  sort  de  la  Pologne ,  ne 
nous  occupons  point  de  l'objet  politique  de  la  péti- 
tion ,  mais  au  moins  recevons  avec  fraternité  ces 
malheureux  Polonais.  Leur  infortune  nous  en  fait 
un  devoir  sacré.  Pensons  d'ailleursque  bientôt  nous 
partagerions  le  triste  sort  de  ces  victimes,  de  leur 
amour  pour  la  liberté,  si  le  royalisme  triomphait 
un  instant  dans  notre  patrie. 

Cambacérbs  :  Je  demande  aussi  que  l'on  sépare 
la  situation  particulière  des  individus  qui  sont  à 
la  barre  d'avec  les  intérêts  politiques  sur  lesquels 
porte  leur  pétition. 
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Stni  doute  le  territoire  de  la  liberté  doit  servir 
d'asile  à  ceui  qai  ont  combattu  pour  elle;  mais  les 
représentants  ou  peuple  sentiront  que  tous  leurs 
aetes  doivent  être  mûrement  pesés ,  sagement  com- 
binés, et  qu'ils  ne  doivent  point,  en  se  livrante 
une  fausse  énergie  ou  k  une  pitié  fallacieuse,  com- 
promettre le  sort  de  la  république. 

Je  demande  (|ue  le  président  réponde  aux  péti- 
tionnaires ,  qu'ils  soient  renvoyés  individuellement 
au  comité  de  salut  public ,  pour  voir  ce  qu'il  est  pos^ 
sibic  de  faire  pour  leurs  personnes  et  que  sur  le  fond 
de  la  pétition ,  c'est-*à-*diresur  l'objet  politique,  on 
passe  formellement  k  l'ordre  du  jour.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Lb  PBàsiDBNT ,  awppélilionnaires  :  La  France  sera 
toujours  une  terre  hospitalière  pour  ceux  qui  ont 
défendu  la  liberté  :  elle  verra  toujours  parmi  eux 
des  frères  et  des  amis  ;  je  vous  en  donne  1  assurance 
en  son  nom. 

Je  mets  aux  voix  l'ordre  du  jour. 

Gabbau  :  Je  demande  à  parler  contre  Tordre  du 
jour.  (Violents  murmures.) 

On  demande  à  aller  aux  voix.  — Garrau  insiste  à 
plusieurs  reprises  pour  avoir  la  parole  ;  elle  lui  est 
refusée. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour ,  et  adopte  les 
autres  propositions  de  Cambacéres. 

Lbtoubnbub  (de  la  Manche) ,  au  nom  du  comité 
de  $atut  publie  :  Citoyens  représentants,  le  comité 
de  salut  public  vous  a  successivement  rendu  compte 
des  mouvements  et  des  éclatants  succès  de  l'aile 
gauche  de  l'armée  de  Sambre-et*-Meuse ,  depuis 
qu'elle  a  effectué  le  passage  du  Rhin  à  Ordingen. 
Jeviens  aujourd'hui  vous  annoncer  que  l'aile  droite 
a  imité  ce  glorieux  exemple;  elle  a  passé  ce  fleuve  à 
Ne  uwied,  sansavoir  à  regretter  un  seul  républicain. 
C'est  aux  sages  dispositions  du  général  Jourdan 
qu'on  doit  cet  avantage. 

Depuis  longtemps  cette  partie  de  l'armée  avait 
fait  (les  dispositions  pour  passer  le  Rhin  devant 
Neuwied ,  et  s'était  emparée  de  l'Ile  du  même  nom. 
Un  corps  de  vingt  mille  Autrichiens  s'était  puis- 
samment retranché  pour  s'opposer  à  cette  entre- 
prise ,  qui  avait  pour  objet  principal  d'opérer  une 
diversion  et  de  faciliter  le  passage  de  la  gauche.  Si 
l'aile  droite  l'avait  fait  simultanément,  le  succès  de« 
venait  incertain,  et  nous  ne  pouvions  l'obtenir  qu'en 
nous  exposant  à  essuyer  une  perte  considérable. 

Les  dispositions  du  général  Jourdan  ont  épargné 
le  sang  républicain ,  et  c'est  le  titre  le  plus  précieux 
à  la  reconnaissance  nationale.  Ce  général,  en  pas- 
sant la  Sieg,  après  avoir  balayé,  par  une  marche 
rapide  «  toute  la  partie  du  Rhin  qui  se  trouve  sur  la 
droite  de  cette  rivière,  a  menacé  le  flanc  gauche  et 
les  derrières  de  l'armée  autrichienne  retranchée 
devant  Neuwied  ;  frappée  de  terreur,  elle  a  préci- 
pitamment levé  son  camp ,  et  le  passage  s'est  effec- 
tué dans  cette  partie  sans  aucun  obstacle. 

Je  me  borne  en  ce  moment  à  annoncer  à  la  Con- 
vention nationale  que  la  position  actuelle  de  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse  nous  présage  les  plus  heureux 
succès.  L'ennemi  fuit  de  toutes  parts ,  et  un  grand 
nombre  de  ses  déserteurs  viennent  chaque  jour  se 
ranger  sous  les  drapeaux  tricolores,  qui  sont  deve- 
nus pour  les  Français  l'étendard  de  la  victoire. 

Voici  l'extrait  de  la  lettre  du  général  Jourdan  au 
comité  de  salut  public  ; 

a  Je  vous  préviens  que  l'avant-igarde  de  l'aile 
gauche  de  l'armée  s'est  portée,  le  39 ,  à  Altkirchan  : 


elle  1  trouvé  l'arrière-garde  de  l'ennemi  en  bataille 
derrière  cette  ville  II  s'est  engagé  une  faible  canon- 
nade, et  l'ennemi  a  fait  de  suite  la  retraite  :  il  a  été 
poursuivi  par  les  troupes  légères.  L'ennemi ,  vovani 
l'aile  gaucne  de  l'armée  s'avancer  sur  les  derrières 
de  son  camp  de  Neuwied ,  a  été  obligé  de  l'aban- 
donner ,  dans  la  nuit  du  S8  au  39  :  l'aile  droite  à 
jeté  son  pont  k  Neuwied  ;  elle  a  effectué  son  passage 
et  a  fait  sa  jonction  avec  l'aile  gauche.  Ce  corps 
n'a  pu  effectuer  son  passage  à  Neuwied  avant  la  re* 
traite  de  l'ennemi,  parce  que  la  position  était  re«- 
tranchée  de  manière  a  rendre  le  succès  très*incertain. 
Elle  n'a  pu  s'effectuer  entre  Bonn  et  Cologne ,  parce 
.que  nous  n'avions  pas  les  chevaux  nécessaires  pour 
conduire  l'équipage  de  pont. 

«  L'armée  est  en  marche  pour  se  porter  sur  la 
Lhan  ;  elle  y  arrivera  le  troisième  jour' complémen- 
taire, sur  cinq  colonnes,  l'une  sur  Wetzlard,  la  deu- 
xième sur  Velburg,  la  troisième  sur  Limburg,  la 
quatrième  sur  Diets ,  et  la  cinquième  sur  Nassau. 

a  11  y  aura  en  outre  un  corps  de  réserve  en 
deuxième  ligne  pour  se  porter  sur  le  point  où  l'en*- 
nemi  sera  le  plus  en  force. 

«  Le  fort  d'Ehrenbreisten  est  en  partie  cerné  au- 
jourd'hui; il  lésera  totalement  demain  ;  il  sera  som- 
mé après-demain  :  le  général  Marceau  est  chargé  de 
cette  opération. 

«  JOUBDAN.  » 

Le  général  de  division  Emouf,  chef  de  rélat-majar- 
général  de  Varmée  de  Sambre-el- Meuse ,  au  co^ 
mité  de  salut  publie  dé  la  Convention  nationale. 

Au  quartier-cënëral  k  Bodd,  U  SO  fructidor, 
l'an  Sa  d«  U  république  franralaa, 

(c  Représentants,  le  camp  ennemi ,  situé  entre 
Neuwied  et  la  forteresse  d'Ehrenbreisten ,  s'est  levé 
cette  nuit  avec  la  plus  grande  précipitation.  Le  gé- 
néral Jourdan ,  qui  avait  prévu  cette  démarche  né- 
cessitée par  le  motj^vement  de  l'aile  gauche,  avait 
donné  des  ordres  au  général  Hardy  de  faire  disposer 
réquipage  de  pont  de  manière  au'il  pût  être  jeté 
près  de  Neuwied  dès  l'instant  que  1  ennemi  tenterait 
d'effectuer  sa  retraite  :  en  conséquence,  le  général 
Hardy  est  maintenant  occupé  à  faire  passer  l'aile 
droite  de  l'armée  ;  il  a  ordre  de  poursuivre  l'ennemi 
avec  la  plus  grande  activité. 

«  J'espère  vous  annoncer  bientôt  la  prise  de  la 
forteresse  d'Ehrenbreisten  j  cette  place  ne  peut  tenir 
longtemps  malgré  sa  situation  respectable,  n'ayant 
plus  aucun  espoir  d'ôlre  secourue. 

a  Salut  et  fraternité. 

d  Ebnodf.  d 

Voici  quelques  détails  sur  les  combats  que  l'armée 
de  Sambre-et-Mcuse  a  eu  à  soutenir  pendant  sa 
marche ,  pour  se  porter  sur  la  Lhan  : 

L'adjudant  général  Ney ,  ayant  reçu  avis  que  lé 
général  Lefebvre  devait  passer  la  Si'eç  pour  aller 
prendre  position  en  avant  de  cette  rivière,  poussa 
une  reconnaissance  sur  Stossendorf.  Il  y  rencontra 
deux  escadrons  de  Rohan  qui  gardaient  le  poste  : 
l'adjudant  général  les  en  chassa ,  et  les  obstacles  du 
pays  le  firent  renoncer  à  les  poursuivre. 

Le  général  Lefebvre  s'étant  mis  en  marche  pour 
occuper  une  position  qui  lui  avait  été  indiquée  par 
le  général  en  chef,  rencontre  l'ennemi  à  Stenef  : 
après  un  combat  fort  vif,  ce  poste  est  emporté  : 
l'ennemi  se  retire  sur  la  hauteur  d'Anelshorn  ;  il 
attend  là  de  pied  ferme.  L'attaque  commence;  une 
des  redoutes  des  ennemis  fait  plusieurs  décharges 
d'artillerie  à  mitraille,  ils  ne  cèdent  le  terrain  gue 
pied  à  pied.  Notre,  cavalerie  tourne  la  redoute,  sabre 
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tout  Ce  tta'«ll«  Iroiite  de  cavalerie  ennemie  et  de 
canonnière  sur  non  passage,  se  mêle  avec  l'infanterie 
et  la  culbute,  s'empare  de  la  redoute  où  l'on  prend 
une  pièce  de  13  et  un  obusier  :  l'ennemi  est  totale- 
ment en  déroute,  on  le  poursuit,  beaucoup  de  pri- 
sonniers sont  faits ,  et  un  grand  nombre  de  déser- 
teurs se  rendent  au  camp  français.  (  On  applaudit.) 

Là  Convention  ordonne  Tinsertion  de  ces  nou- 
velles au  Bulletin. 

Lbtôurnbdb  (  de  la  Manche)  :  Le  comité  de  salut 
public  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de  vous  ob- 
server que  le  décret  que  vous  avez  rendu  hier  peut 
atteindre  plusieurs  citoyens  employés  très-utile- 
ment dans  l'administration  générale,  où  il  importe 
tant  de  ne  rien  désorganiser!  surtout  au  moment 
où  le  gouvernement  va  s'établir. 

Le  comité  m'a  chargé  de  tous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale  décrète  : 

m  Art.  I*'.  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé 
à  mettre  en  réquisition  ceut  des  citoyens  qui  sont 
compris  dans  les  dispositions  de  l'article  1*'' de  la  loi 
du  d''  Jour  complémentaire,  lorsqu'il  jugera  Utile 
de  les  conserver  dans  leurs  emplois. 

«  n.  La  disposition  de  l'article  précédent  n^est 
point  applicable  aux  fonctions  administratives  , 
municipales  et  judiciaires,  n 

Ce  projet  de  décret  est  adopté 

BAiLLt  (de  Juilly)  :t^endant  nue  les  Conquêtes 
brillantes  et  multipliées  de  nos  braves  défenseurs 
nous  préparent  la  paix  au  dehors,  c'est  à  nous  à  pré- 
parer la  paix  de  l'intérieur  par  l'établissement  de  la 
constitution.  (Applaudissements.)  11  y  a  aujourd'hui 
trots  ans  que  nous  avons  été  employés  pour  donner 
un  gouvernement  à  la  France  ;  il  y  a  aujourd'hui 
trois  ans  que  nous  avons  proclamé  le  gouvernement 
républicain  que  le  peuple  français  vient  de  ratifîer 
en  acceptant  la  constitution  que  nous  lui  avons  sou« 
mise. 

Montrons  aux  Français  que,  si  nous  avons  su  dé- 
fendre leurs  droits ,  nous  saurons  respecter  et  faire 
respecter  leur  volonté.  Proclamons-la,  cette  volonté 
de  la  France  entière;  que  demain  le  comité  des  dé-< 
erets  nous  présente  le  résultat  du  vœu  du  peuple  sur 
la  constitution  et  sur  les  décrets  des  5  et  13  fructi- 
dor; que  la  commission  des  onze  nous  présente  en 
même  temps  un  projet  de  décret  pour  convoquer  les 
assemblées  électorales  le  15  vendémiaire  au  plus 
tard,  afin  que  le  corpslégislatifsoit  formé  le  1«<^  bru« 
maire.  (Vifs  applaudissements.  )  C'est  le  moyen  de 
faire  taire  la  malveillance  ,  et  de  rattacher  tous  les 
citoyens  au  char  de  la  république. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

^  Une  dépulation  de  la  section  Lepelletier  vient, 
au  nom  de  l'assemblée  primaire  et  au  nom  de  toute 
la  France,  demander  qu'on  juge  enfin  des  hommes 
abhorrés,  signalés  partout  pour  leurs  cri  mes  atroces. 

ElJe  nomme  Pactie,  Bouchotte,  Chrétien  ,  Rais- 
son  ,  Marchand  ;  elle  s'étonne  que  quelques-uns  de 
ces  individus  soient  relâchés  parmi  leurs  conci- 
toyens ,  et  que  les  autres  ne  soient  pas  jugés. 

«  Citoyens  représentants,  dit  l'orateur,  en  ler^ 
minant,  si  justice  n'est  pas  faite  de  ces  scélérats, 
nous  craignons  les  plus  grands  malheurs.  » 

Taston  :  Tremblez  pour  vous! 

Lb  l^RÉstoBNT,  à  la  dépulaiiùn  :  On  doit  attendre 
de  la  Convention  nationale  la  plus  sévère  justice 
contre  le  crime,  mai j en  même  temps  elle  saura  se 
oarintir  des  passions  personnelles  et  éloigner  leurs 
funestes  effets,  elle  recueillera  tout  ce  qui  peut  l'é* 


clairer,  sans  crainte  et  sans  faiblesse  ;  elle  vous 
invite  a  sa  séance. 

ViLLËAS  i  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  cette 
pétition ,  et  je  le  motive  :  la  Convention  nationale , 
rendant  toujours  hommage  à  la  souveraineté  du 
peuple,  a  su  respecter  jusqu'aux  prétentions  déli- 
rantes de  ceux  qui  en  abusent;  mais  il  ne  faut  pas 
que  la  sagesse  rende  plus  audacieux  les  ennemis  de 
la  liberté,  et  qu'ils  s'imaginent  que,  par  son  silence, 
la  Convention  approuve  leurs  écarts  ou  qu'elle  est 
prête  à  lés  seconder  pr  des  mesures  inconsidérées. 
Prenez-y  garde  ,  citoyens  ,  aujourd'hui  l'on  vous 
demande  une  loi  contre  les  terroristes;  demain, 
d'autres  en  solliciteront  une  contre  les  royalistes; 
ainsi  l'on  vous  mettra  tour  à  tour  en  mouvement  au 
gré  de  la  faction  dominante;  mais  non,  la  république 
n'aura  point  à  se  reprocher  cette  faiblesse;  vous 
maintiendrez  pour  tous  les  principes  de  la  justice  et 
de  l'impartialité,  et  les  diverses  factions  qui  nous 
agitent  seront  également  écrasées  par  vous.  (On  ao- 
plaudit.)  ^       ^ 

Le  naot  de  terrorisme  n'est  pitts  qu'un  vain  épou* 
vantail  dont  se  sert  la  faction  opposée  pour  arriver 
à  son  but»  Non ,  citoyens  i  le  terrorisme  ne  renaîtra 
jamais  en  France.  (  On  applaudit.  )  Mais  il  ne  faut 
pas  que  les  royalistes  en  conçoivent  plus  d'espoir, 
ils  ne  faut  pas  qu'ils  Imaginent  qu'à  force  de  modé- 
ration et  d'indulgence,  nous  les  laisserons  combat- 
tre la  liberté  sans  oser  la  défendre  contre  leurs 
coups  ou  la  sauver  de  leurs  complots  :  non ,  vous  ne 
voulez  pas  de  cette  terreur  qui  dressait  de  tous  cô- 
tés des  échafauds,  et  trouvait  des  victimes  jusque 
sous  les  chaumières  (  mais  vous  voulea  de  cette  ter^* 
reur  saluuire  qui  sert  de  justice  aux  brigands  ,  et 
de  conscience  à  l'assassin ,  de  cette  terreur  pour  les 
méchants»  sans  laquelle  l'homme  de  bien  n'aurait  de 
sûreté  ni  pour  sa  personne  »  ni  ^our  ses  propriétés , 
sans  laquelle  l'état  même  serait  tous  les  jours  en 
danger  de  périr. 

Celte  terreur,  l'un  des  attributs  de  la  justice» 
et  qui  n'est  autre  chose  que  sa  sévérité  ,  est  bien 
loin  du  terrorisme  dont  on  affecte  de  rappeler  le  nom 
et  les  forfaits  pour  épouvanter  les  esprits  et  les  por«- 
ter  à  un  excès  contraire.  Le  terroriste  féroce  comme 
le  royaliste  conspirateur  doivent  être  également  pu* 
nis  ;  les  lois  sont  faites.  En  conséquence  »  je  de* 
mande  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

LiNitiNAîS  !  Ce  mie  j*ai  à  dire  est  très-^impte  et 
ne  réveillera  point  les  ressentiments  personnels.  Il 
me  semble  que  le  préopinant  a  dénaturé  la  ques^ 
tion.  Il  ne  s'açit  point  dans  l'Adresse  qui  vous  est 
présentée  de  reprimer  dnelqUes  opinions  politiques, 
mais  seulementdesavoirsiron  a  eu  raison  de  mettre 
en  liberté,  sans  un  jugement  préalable,  des  hom- 
mes prévenus  de  crimes.  (  Il  s'élève  quelques  mur- 
mures. ) 

Je  pense  donc  ^e  si  la  Convention  vetti  passer  à 
l'ordre  du  jour ,  il  convient  à  sa  dignité  de  le  tao* 
tiversur  ce  principe  incontestable,  qu'aucune  mise 
en  liberté,  quelle  que  soit  l*auiorité  qui  l'ordonne, 
ne  peut  mettre  obstacles  aux  poursui  tes  judiciaires. . . 
'Interruption.)  J'entends  dire  qu'il  existe  un  arrêté 
du  comité  de  sûreté  ^nérale  qui  reconnaît  et 
consacre  ce  principe  î  en  bien  !  à  l'éjrard  des  pré- 
venus décrétés  d'accusation ,  je  me  joins  aux  pé«* 
titionnaires  pour  demander  que  le  comité  de  sûreté 
générale  soit  chargé  de  les  faire  juger  par  les  tri- 
bunaux. Quant  à  ceux  qui  ont  été  mis  en  liberté 
par  inattention  sans  doute,  en  vertu  de  la  loi  du 
12  fructidor ,  je  demande  que  la  Convention  passe 
à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  principe  que  j'ai 
énoncé. 
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Boudin  :.La  seclion  Lepelletier  ne  peut  ignorer 
que  plusieurs  des  individus  qu'elle  vient  de  dési- 
gner sont  en  jugement  devant  les  tribunaux.  Il  es( 
donc  inconcevable  qu'elle  vienne  accuser  ici  le  co- 
mité de  sûreté  générale  d'une  espèce  de  déni  de 
justice.  Cette  imputation  est  d'une  insigne  mau- 
vaise foi (Des  murmures  et  des  applaudisse- 
ments se  font  entendre.) 

J.  B.  Louvet  demande  la  parole.  L'assemblée  es( 
un  moment  très-agitée. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Personne  ne  peut,  sans 
mentir  à  sa  conscience,  s'opposer  à  l'ordre  du  jour 
motivé  par  Lanjuinais;  je  demande  qu'il  soit  mis 
aux  voix.  (On  applaudit  et  on  murmure.; 

Bion  prend  la  parole  ;  mais  il  ne  peut  parven  à 
se  faire  entendre. 

BouBDON  :  Président,  il  est  impossible  de  soufTri'' 
plus  longtemps 

Le  côte  gauche  l'interrompt  par  de  nouveaux  mur- 
mures.  Enfin,  après  quelques  minutes  d'agitation, 
Boudin  reprend  la  parole. 

Boudin  :  Je  déclare  que  Pache,  Bouchotte  et 
quelques  autres  sont  en  ce  moment  devant  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  l'Eure.  Quanta 
Baisson,  il  a  été  acquitté  par  un  tribunal;  et  plu- 
sieurs assemblées  primaires  de  Paris  ont  elles-mêmes 
reconnu  ce  principe,  qu'elles  ne  pouvaient  pas  ex- 
clure de  leur  sein  un  homme  acquitté  par  un  jury. 
Pourquoi  donc  répand-on  aujourd'hui  tant  de  ca- 
lomnies sur  un  comité  qui  ne  s'est  pas  un  moment 
écarté  des  principes  de  la  justice,  qui  n'a  pas  cessé 
de  veiller  pour  le  bien  public?  il  faut  que  la  France 
entière  sache  (fue,  depuis  deux  décades,  il  n'est  pas 
sorti  du  comité  de  sûreté  générale  un  seul  mandat 
d'arrêt  ou  d'amener.  Quant  aux  mises  en  liberté ,  je 
le  répète,  les  reproches  qui  lui  sont  faits  à  cet  égard 
sont  de  la  plus  insigne  mauvaise  foi.  Vous  allez  en 
juger  par  la  lecture  de  l'arrêté  général  qu'il  a  pris 
sur  cet  objet. 

Boudin  fait  lecture  de  cet  arrêté,  qui  porte  en  efTet 
gue  s'il  est  de  la  justice  de  rendre  à  la  société  des 
individus  qui  ne  sont  pas  dangereux  pour  elle,  cette 
mesure  ne  prive  ni  les  citoyens  ni  les  tribunaux  de 
la  faculté  de  poursuivrejuridiquementles  individus 
mis  en  liberté. 

TniBiUDBiu  :  J'appuie  l'ordre  du  jour,  mais  par 
des  motifs  bien  différents  :  d'abord,  parce  que  nous 
ne  devons  point  reconnaître  dans  une  assemblée  pri- 
maire le  droit  de  se  déclarer  permanente  ;  en  second 
lieu,  parce  qu'elles  n'ont  pas  celui  de  s'occuper  d'ob- 
jets étrangers  à  leur  convocation. 

Maintenant,  citoyens,  qu'il  me  soit  permis  de 
manifester  mon  opinion  sur  une  opération  du  gou- 
vernement et  sur  les  dangers  dont  elle  menace  la 
république. 

On  ne  yeut  pas  se  dissimuler  que'  ce  ne  soit  par 
un  grand  relâchement  de  ses  principes  aue  le  gou- 
vernement a  fait  mettre  en  liberté  des  individus  qui 
devaient  être  traduits  devant  les  tribunaux.  Je  ne 
puis  m'aceoutumer  à  cette  idée,  que  dans  un  temps 
qu'on  appelle  le  règne  de  la  justice ,  elle  soit  si 
lente  à  peser  sur  des  hommes  que  la  France  entière 
accuse.  Quel  est  celui  d'entre  nousqui  nese  rappelle 
les  crimes  commis  par  un  nommé  Héron?  Eh  bien  ! 
cet  homme  n'a  pas  été  traduit  devant  les  tribunaux. 
Eh  !  depuis  quand  la  justice  est-elle  si  lente  à  punir 
lescoupables,  quand  elle  a  été  si  prompte  à  assassiner 
l'innocent?  Je  désire  que  mes  craintes  soient  chi- 
mériques; je  désire  que  la  république  n'ait  plus  à 
combattre  aucune  faction  pour  s'aflcrmir;  mais  je 
déclare  que  quelles  que  soient  les  tentatives  des 


royalistes,  je  ne  m'associerai  jamaisHux  infâmes  ter- 
roristes que  nous  avons  terrassés,  t  De  vifs  applaudis- 
sements éclatent  dans  une  grande  partie  de  rassem- 
blée.) Oui,  je  déclare  que,  toujours  uni  avec  les  amis 
sincères  de  la  liberté,  on  ne  me  verra  jamais m'allier 
en  même  temps  avec  des  éléments  impurs  •  j'aime 
mieux  être  égorgé  au'égorgeur.  (On  applaudit.) 

J'ai  cru  cette  explication  nécessaire  pour  mettre 
à  l'abri  des  soupçons  les  principes  et  la  mémoire 
d  un  homme  sincèrement  atUché  à  son  pays.  Je 
demande  que  l'ordre  du  jour  soit  mis  aux  voix 
ainsi  que  je  l'ai  motivé.  ' 

Jean  Debry  :  Les  motifs  de  Thibaudeau  s'appH- 
quant  à  la  qualité  que  les  pétitionnaires  ont  prise 
et  ceux  de  Laujuinais  aux  faits  dénoncés  par  les 
pétitionnaires ,  il  faut  les  réunir. 

f  appuie  surtout  le  principe  énoncé  par  Lanjui- 
nais, qu'une  mise  en  liberté  sollicitée  à  quelque  prix 
que  ce  soit,  ne  peut  mettre  obstacle  aux  poursuites 
judiciaires. 

Il  faut  qu'on  sache  que  quelques  traits  de  pa- 
triotisme nedonnent  pas  un  brevet  d'égorireur.  (On 
applaudit.)  ^ 

La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition,  motivé  sur  les  observations  de  Lao- 
juinais  et  Thibaudeau. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B,  Dans  la  séance  du  2  vendémiaire,  la  Con- 
vention a  appris  que  l'armée  de  Hhin-et-Moselle 
après  avoir  passé  le  Rhin  devant  Manheim,  s'esl 
emparée  de  cette  ville. 

Merlin  (de  Douai  )  a  fait  un  rapport  sur  la  réunion 
a  la  France  des  pays  en-decà  du  Khin.  Le  projet 
est  ajourné  A  trois  jours. 

Nous  avons  oublié  de  dire,  dans  notre  notice 
d  hier,  que  le  corps  législatif  se  formera  le  5  bra- 
maire. 


AVIS. 
L^oavrage  inlitulé  des  Glaires,  de  leurs  causes,  de  leurs  effets, 
«t  découverte  d'un  médicament  propre  à  combattre  cette  humeur^ 
ânnoocé  dans  le  no  276 ,  se  vend  malmenant  6  liv. ,  el  7  Kv. 
franc  de  port.  Le  médicament  dont  il  est  question  se  vend  8  Ut. 
la  prise  î  il  faut  affranchir  les  lettre»  et  les  assignats ,  à  Tadreage 
du  citoyen  Lachappelle,  rue  de  la  Vieille-Monnaie,  n*  20,  Paris. 

COUKS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  2  vendémiaire. 
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Hambourg 7250. 

Amsterdam i  3/8. 
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tic^es 3800. 

Livoume 4i00. 

Prix  de  diverses  Marchandises. 

Oaféde  la  Martinique 60  à  6S. 
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Sucre  d'Oriéans 59  i  60, 

Savon  de  Marseille 41  i  42. 

Savon  de  fabrique 35  i  36. 

(Chandelle 42  à  43. 

nillelau  porteur I 

Payement  de  la  Trésorerie  Nationale, 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  pré  venus  qu'on  a  oarerl 
Je  payement  des  parties  de  rentes  via^çèrps  sur  plusieurs  têtes  or 
Jivec  survie,  déposées  avant  le  l''  vondémiaire  an  m ,  dans  les 
quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  H  compris  le  n*  il 000. 


GfflTTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

N*  4.        Quartidi  4  Vendémiaire,  Van  ^  {Samedi  26  Septembre  1795,  ^îeux  style). 


POLITIQUR 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Ile  de  la  Réunion,  ci-devant  de  Bourbon,  —  Nota.  L'au- 
thenticité des  lettres  saivanles  est  certifiée  par  le  dtoyeo  De- 
suard ,  à  qui  elles  sont  adressées. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  par  l'assemblée  coloniale  de  VUe 
de  la  Réunion  au  citoyen  Desuard, 

Noos  n'aTons  point  de  nooTelles  de  la  partie  du  Gap  et  de 
llnde.  Ce  que  nous  aTons  appris  du  succès  des  armes  de  la 
république  en  Europe,  nous  fait  espérer  que  les  Anglais  n'at- 
taoueront  pas  nos  nés,  qu'ils  ne  pourraient  conserrer  quand 
même  ils  réussiraient  à  les  prendre.  Nous  sommes  déterminés 
et  bien  disposés  à  leur  faire  payer  cher  celle  de  la  Réunion. 

Autres  lettres  de  deuai  députés  de  l'assemblée  coloniale  au 
même. 

Première  lettre,  —  Les  nouTelles  qui  nous  sont  parrenues 
depuis  votre  départ  ne  feront  qu'accroître  notre  admiration 
pour  la  mère-patrie,  noire  enthousiasme  patriotique  et  notre 
joie  d'être  Français.  Pour  nous,  mon  ami,  nous  sommes  tran- 

auillcs ,  toujours  en  attente  de  nouy  elles  directes ,  et  toujours  bien 
fsposés  à  receToir  les  Anglais ,  slb  avaient  l'audace  de  cher- 
cher à  souiller  notre  territoire  de  leurs  haïssables  individus. 

Deuxième  lettre,  —  Notre  colonie  jouit  d'une  grande  tran- 
quillité :  la  nouvelle,  quoiqu'indirecte  du  succès  des  armes  de 
la  république  ,  contient  les  malveillants.  Nous  nous  préparons 
avec  activité  à  recevoir  les  ennemis,  s'ils  se  priment  sur 
nos  cdtes.  Us  pourraient,  avec  force  majeure,  s'emparer  des 
bords  de  la  mer,  quoique  bien  défendus;  mais  Jamais  ils  ne 
seront  les  maîtres  de  notre  colonie.  Net  réduits  sont  inexpu- 
gnables ,  et  nous  sommes  déterniinés  à  noua  y  défendre  jusqu'à 
la  mort. 

Un  vaisseau  danois ,  parti  en  noTembre  dernier ,  nous  annoi^ 
que  nos  armées  sont  dans  le  cœur  de  la  Hollande,  et  qu'eUe 
sera  obligée  de  s'enseveKr  ou  de  s'entourer  d'eau  pour  éviter 
sa  prise.  Nous  attendons  avec  impatience  des  nouvelles  ulté- 
rieures qui  nous  apprennent  la  conquête  de  ce  pays,  qui  eti 
dû  être  notre  allié  dans  la  guerre  que  nous  soutenons  pour  la 
-liberté. 

Depuis  votre  départ^  les  effets  dé  l'Europe  ont  considérable- 
ment  augmenté  de  pnx.  H  est  à  désirer  qu'on  nous  envoyé 
quelque  secours  de  France.  Malgré  toutes  nos  privations ,  nous 
sommes  contents,  et  nous  nous  réjouissons  des  succès  de  la 
république,  désirant  faire  voir  k  nos  ennemis  que  nous  sonmies 
aussi  de  bons  républicains. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  30  juillet.  —  Les  partisan  opiniAires 
des  vieux  j)réjugés ,  réunis  aux  mécontents ,  profitent  des  inno- 
vations faites  ou  projetées  pour  aigrir  contre  le  divan  le  peuple 
de  la  capitale ,  déjà  cnargé  d'impôts  et  prompt  à  murmurer. 

Personne  ne  doute  que  les  puissances  qui  ont  intérêt  à  ce  que 
les  Turcs  restent  en  arrière  des  nations  européennes ,  ne  payent 
des  agents  pour  entretenir  ces  dispositions  afiligeantes  pour  les 
vraiâ  Ottomans. 

Les  habitants  de  la  capitale ,  ainsi  égarés,  manifestent  a  la 
fois  et  leur  fatale  ignorance  et  leur  fol  esprit  de  vengeance,  en 
cherchant  à  mettre  le  feu  aux  maisons  des  principaux  membres 
du  divan;  ils  réussissent  rarement,  mais  le  gouvernement  t 
bef»oin  de  veiller  toujours  et  de  sévir  quelquefois. 

Les  maux  de  la  disette  n^nt  cessé  ici,  par  l'arrivée  d'un 
grand  nombre  de  bâtiments  de  la  Syrie,  que  pour  faire  place 
au  fléau  non  moins  horrible  delapeste.  Cette  maladie ,  apportée 
de  la  Natolie  et  de  Smyrne,  fait  ici  de  grands  ravages. 

La  Porte  vient  d'apprenidre  avec  beaucoup  d'inquiétude  et 
d'indignation  la  triple  alliance  des  cours  de  Vienne ,  de  Péters- 
bourg  et  de  Londres.  Le  ditan,  dans  la  crainte  qu'un  pareil 
traité  ne  soit  un  jour  funeste  à  l'empire  turc,  redouble  d'efforts 
depuis  ce  moment  pour  augmenter  st  marine  et  ses  troupes  de 
terre.  Des  officiers  français  et  suédois  dirigent  tous  I»  traTMX, 
La  Porte ,  éclairée  d'une  plus  sage  poUtiqne,  se  plàll  à  mwrrerict 
lie^  qui  Punissent  à  ses  alliés  naturels,  la  France  eiUSvèda. 

n  est  question  d'un  traité  de  subeidet  conoMa  un  traîi 
ZtSérU — TomêXm. 


puissances.  De  fréquentes  conférences  ont  lieu  entre  le  reis* 
effendi  et  les  ministres  français  et  suédois. 

H  règne  entre  le  citoyen  Terainac  et  l'ambassadeur  de  Suède 
la  plus  heureuse  harmonie  et  la  confiance  la  plus  étendue. 

Les  escadres  française  et  anglaise  sont  toujours  eo  yne  dans 
es  parages  de  Smyrae. 

SUISSE. 

Bâte,  le  8  septembre,  —  Les  Autrichiens  8e  conduisent  de 


manière  à  faire  naître  de  l'inquiétude  dans  les  cantons.  On 
aura  bientôt  rassemblé  les  contingents.  H  le  faudra  faire  pour 
prévenir  les  hostilités ,  sans  attemlre  qu'on  ait  à  s'y  opposer. 
Les  cantons  de  Zurich  et  de  Beme  se  sont  déjà  entenaus  sur 
les  intérêts  communs.  On  ne  pense  pas  d'ailleurs  c|ue  l'Autriche 
se  croye  en  état  de  tenter  une  perfidie  ou  une  violation  mani- 
feste de  la  neutralité. 

Jusqu'à  présent  le  corps  helvétique  s'en  est  tenu  aux  formea 
(fiplomatiqoes  ;  il  a  député  auprès  du  ^^énéral  Wurmser,  pour 
s  mformer  des  intentions  de  la  cour  impériale^.  Ce  général  a 
fait  une  réponse  convenable  sur  la  neutralité, *mais  vague  en 
ce  qu'il  s'y  troui  e  du  oonditioanel  par  rapport  aux  mouvements 
des  Français. 

La  situation  de  l'armée  française  du  Haut-Rhin  est  fait^ 
pour  soutenir  les  glorieuses  destinées  de  la  république  française. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  $•  jour  complémentaire.  —-  On  forme  des  campt 
tout  le  long  de  la  côte  de  la  Flandre  maritime ,  depuis  Dun« 
kerque  jusqu'à  PEcluse.  On  élève  avec  activité  des  fignes ,  des 
retranchements ,  des  redoutes  et  des  batteries.  Le  camp  d'Anvers 
contient  déjà  plus  de  10,000  combattants;  il  sera  encore  augmenté* 
Si  l'Anglais  ou  le  lâche  émigré  osaient  aborder  sur  eette  côtef 
ils  y  trouveraient  partout  les  vainqueurs  de  Qoiberon. 


CONVENTION  NATIONALR 

Présidence  de  Berlier, 

SBANCB  DU   1*'   YBNDiMlAiaB. 

Pbibcb  (de  la  Gôte-d'Or) ,  au  nom  du  comité 
dHnstruclion publique  :  Citoyens,  la  Convention 
nationale  a  rempli  le  vœu  libre  du  peiiple  français, 
dès  longtemps  manifesté,  en  décrétant  constitua 
tionnellemcniruniformité  des  poids  et  mesures  dans 
toute  la  république.  Bientôt  la  sanction  du  sou- 
verain va  rendre  ce  décret  irrévocable.  C'est  donc 
un  devoir  sacré  pour  nous  de  préparer  tout  ce  qtjû 
peut  en  assurer  Texécution  et  Vaccélérer. 

Déjà  dix-huit  décrets,  relatifs  à  l'ensemble  ou  à 
quelques  parties  de  cet  objet  important,  ont  été 
rendus  par  les  trois  assemblées  nationales.  Depuis 
cinq  ans  et  demi  l'Académie  des  Sciences,  ensuite 
des  membres  tirés  de  son  sein,  formant  d'abord 
une  commission  réunie,  puis  des  commissariats 
particuliers,  enGn  l'agence  temporaire  par  vous 
créée  dans  ces  derniers  temps,  ont  travaillé  sans 
interruption  à  toutes  les  opérations  préparatoires 
de  ce  çrand  projet.  Elles  sont  assez  avancées,  ces 
opérations ,  pour  que  Ton  puisse ,  sans  risque  de 
trop  d'obstacles,  entreprendre  prochainement  la 
substitution  eflective  des  mesures  du  nouveau  sys- 
tème aux  mesures  anciennes.  Il  s'agit  surtout, 
pour  obtenir  le  succès  que  Ton  cherche ,  de  ne  pas 
changer  tout  à  la  fois  les  mesures  de  toutes  les 
sortes ,  et  de  n'établir  les  nouvelles  que  succès- 
.sivement  sur  les  différentes  parties  du  territoire* 
de  la  France. 

Votre  comité  d'instruction  publique  m'a  chargé 
de  TOUS  soumettre  aujourd'hui  les  moyens  qui  lui 
pinisfeot  les  plus  convenables  pour  déterminer 
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ces  remplaccincnis,  ainsi  que  les  règlements  de 
police  dont  il  est  utile  de  les  accompagner.  Je  dois 
en  outre  vous  proposer  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  le  pouvoir  executif  constitutionnel  puisse 
faire  exécuter  sans  entraves  les  lois  concernant  le 
renouvellement  des  poids  et  mesures,  en  lui  im- 
posant l'obligation  de  hâter  le  moment  où  la 
nation  entière  jouira  des  avantages  de  cette  opé- 
ration ;  avantages  dont  elle  sera  redevable  aux  lu- 
mières du  siècle,  à  la  raison  publique,  et  à  la 
révolution  à  jamais  mémorable  par  laquelle  le 
Français  reconquit  ses  droits. 

Le  nouveau  système  des  mesures  (il  n'est  peut- 
être  pas  inutile  de  le  répéter  ici)  est  digne  du  grand 
riuple  à  qui  il  est  destiné.  Il  est  digne  d'être  ofifert 
toutes  les  nations.  Aucun  ne  serait  aussi  propre 
à  faciliter  leur4  relations  commerciales  et  a  pré- 
parer cette  communication  de  lumières  et  d'ins- 
truction si  ardemment  souhaitée  par  les  amis 
éclairés  de  l'humanité.  La  base  de  ce  système  est 
immuable  comme  la  nature  elle-même;  c'est  la 
grandeur  du  globe  que  nous  habitons.  Les  mesures 
que  Ton  en  déduit  résultent  du  plus  grand  arc  de 
la  circonférence  de  la  terre  que  l'on  ait  jamais 
entrepris  de  mesurer.  Cette  superbe  opération 
s'exécute  avec  des  soins  infinis  et  des  instruments 
susceptibles  de  la  plus  incroyable  précision  ;  elle 
n'a  pas  été  interrompue  même  par  le  fléau  des- 
tructeur de  la  guerre ,  quoiqu'il  y  eût  des  obser- 
vations à  faire  sur  le  territoire  de  l'Espagne.  Pro- 
bablement la  mesure  de  l'arc  du  méridien  sera 
très-avancée  dans  la  campagne  actuelle.  L'année 
prochaine  ,  des  mètres  parfaitement  identiques 
pourront  être  construits  en  platine,  d'après  le 
résultat  immédiat  de  la  grande  mesure  terrestre, 
et  seront  envoyéssoitauxgouvernementsétrangers, 
soit  aux  Sociétés  savantes  de  tous  les  pays.  Dès  lors 
cette  mesure  fondamentale  de  toutes  celles  de  la 
république ,  ne  pourra  plus  se  perdre  ;  aucun  évé- 
nement présumable  ne  saurait  l'anéantir;  elle  ap- 
partiendra à  toutes  les  nations  comme  à  la  France, 
et  sans  aucune  pcèférence  de  localité  ;  les  hommes 
qui  cultivent  les  sciences  s'en  serviront  comme  du 
type  d'exactitude  le  plus  authentique  qui  existe; 
et  les  peuples ,  s'éclairant  peu  à  peu,  finiront  par 
en  adopter  l'usage,  gui  sera  déjà  suivi  depuis  long- 
temps par  la  république  française. 

La  dépendance  réciproque  de  toutes  les  mesures 
les  unes  des  autres ,  conformément  à  l'ordre  dé- 
cimal ,  est  la  source  d'un  avantage  immense  pour 
)a  nation ,  et  celui  qui  est  peut-être  le  plus  propre 
à  mériter  à  nos  mesures  d'être  adoptées  par  tous 
les  pays  policés.  Non-seulement  les  divisions  dé- 
cimales porteront  une  extrême  facilité  dans  les 
calculs ,  et  par  suite  dans  les  affaires  ;  mais,  ce  qui 
est  bien  autrement  important ,  l'arithmétique,  l'art 
deflirc  les  calculs  les  plus  usuels;  cet  art  de  calculer, 
que  l'on  voudrait  faire  enseigner  dans  les  écoles 
primaires,  cet  art  si  utile  à  chacun,  et  cependant 
encore  resserré  dans  une  si  petite  portion  de  la 
population ,  deviendra  réellement  à  la  portée  du 
très-grand  nombre  des  hommes,  ainsi  que  la  lec- 
ture et  récriture.  Or,  qui  pourrait  mesurer  ni 
prévoir  tout  le  développement  d'intelligence  et  les 
effets  qui  seront  la  suite  de  ce  genre  de  connais- 
sances répandu  généralement  chez  une  grande 
nation?  L'adoption  des  mesures  décimales  est  une 
de  ces  innovations  décisives  pour  l'industrie  hu- 
maine et  la  destinée  des  grandes  sociétés,  comme 
l'ont  été  chez  les  modernes  l'invention  de  l'impri- 
merie et  celle  de  la  poudre  à  canon. 

Les  avantages  qu  offrent  les  nouveaux  poids  et 
mesures  ne  se  bornent  pas  à  ceux  tires  de  leur 


origine  et  de  la  méthode  de  leurs  sous-di visions. 

Ces  mesures  et  ces  poids  ont  les  convenances  les 
plus  désirables  relativement  à  l'usage  auquel  ils 
sont  destinés.  De  la  plus  petite  mesure  de  poche, 
on  passe  à  la  mesure  qui  peut  se  porter  à  la  main 
en  forme  de  canne,  et  qui  se  retrouve  dans  le  ma- 
gasin du  marchand  d'étoffe;  de  celle-ci  on  va  à  la 
mesure  pour  les  terrains,  et  l'on  arrive  jusqu'aux 
plus  grandes  mesures  itinéraires  et  géographiques  : 
c'est  partout  la  même  gradation  ;  les  résultats  sont 
toujours  immédiatement  comparables. 

Ainsi  disparaîtront  tous  les  embarras  qu'occa- 
sionnent si  fréquemment  les  différentes  sortes  de 
toisés,  les  aunages,  les  arpentages,  les  évaluations 
des  distances  territoriales ,  qui  forment  aujourd'hui 
un  chaos  si  compliqué,  que  peu  de  personnes 
savent  s'y  reconnaître. 

D'un  autre  côté,  les  nouvelles  mesures  de  ca- 
pacité et  les  poids  sont  très-analogues  à  ceux  qu'ils 
doivent  remplacer,  et  par  conséquent  très-appro- 
priés aux  usages  reçus.  On  peut  s'en  convaincre 
effectivement,  en  rangeant  les  anciennes  mesures 
des  principales  villes  près  de  la  série  des  mesures 
républicaines. 

Ajoutez  à  cela  que  celles-ci  ont  des  formes  mieuiE 
choisies,  et  qui  n'ont  été  déterminées  qu'après 
l'examen  le  plus  scrupuleux  fait  par  des  artistes» 
des  commerçants  habiles  ,  et  d'autres  hommes 
éclairés,  réunis  en  conférences. 

Ajoutez  n ne  plus  grande  exactitude,  résultant 
soit  des  procédés  de  fabrication ,  soit  de  l'emploi 
de  divisions  plus  petites;  la  liaison,  la  régularité 
parfaite  du  système  ;  enfin  la  simplicité  extrême 
qui  s'introduira  dans  les  comptes  et  les  calculs  : 

au'y  a-t-il  à  désirer  de  plus?  11  était  impossible 
'obtenir  un  accord  plus  heureux  pour  rintérèt 
des  sciences,  des  arts,  du  commerce  et  pour  les 
besoins  journaliers  de  tous  les  citoyens. 

Mais  tant  d'avantages  n'eussent  été  qu'illusoires  , 
si  l'on  ne  se  fût  assuré  des  moyens  d'opérer  en 
effet  le  remplacement  des  anciennes  mesures  par 
les  nouvelles,  et  d'accoutumer  les  citoyens  à  lu- 
sage  de  celles-ci. 

A  qvoi  servirait  le  système  le  mieux  ordonné  en 
spéculation,  si  on  ne  pouvait  parvenir  à  le  réaliser? 
C'est  donc  à  l'éxecution  qu'il  a  fallu  et  qu'il  faut 
encore  donner  une  grande  attention  et  licaucoup 
de  soins. 

D'abord  on  a  pensé  avec  raison  que,  pour 
faire  connaître  à  tout  un  peuple  de  nouveaux  ob- 
jets, et  assez  nombreux,  il  était  nécessaire  de  les 
désigner  par  des  noms  significatifs  et  propres  à 
soulager  la  mémoire.  La  nomenclature  méthodique, 
adoptée,  après  plusieurs  essais  moins  heureux, 
réunit  la  netteté  et  la  simplicité,  en  enrichissant 
la  langue  de  mots  sonores  qui  n'y  avaient  point 
d'équivalent.  L'emploi  qui  en  a  élé  fait  dans  l'acte 
constitutionnel  a  pu  convaincre  que  l'ancien  style 
était  loin  d'allier  à  ce  point  la  brièveté  et  l'exac- 
titude. D'ailleurs  tous  ceux  qui  ont  déjà  fait  quel- 
que usage  des  nouvelles  mesures  savent  combien 
I  habitude  de  les  nommer  sans  se  méprendre  s'ac- 
quiert promptement.  • 

En  second  lieu,  il  fallait  éviter  un  embarras  qui, 
par  l'adoption  du  calcul  décimal ,  serait  né  de  l'en- 
vie même  d'arriver  à  une  plus  grande  exactitude. 
Cet  inconvénient  n'aurait  pas  eu  lieu,  à  la  vérité, 
pour  les  hommes  très-versés  dans  l'arithmétique; 
mais  il  n'en  eût  pas  été  ainsi  pour  le  très-grand 
nombre  des  citoyens  et  même  des  marchands. 
Toute  difficulté  est  levée  à  cet  égard  par  la  dispo- 
sition qui  consiste  à  choisir  tellement  la  mesure  à 
employer,  que  l'on  n'ait  pas  besoin  de  considérer 
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des  [>artie8  plas  petites  que  les  centièmes  de  cette 
mesure. 

Troisièmement ,  le  passage  de  Tancien  ordre  de 
choses  au  nouveau  ne  pourrait  se  faire  sans  que 
Ton  eût  fréquemment  besoin  de  comparer  entre 
elles  les  mesures  anciennes  et  nouvelles,  ainsi  que 
les  prix  respectifs  qui  en  dépendent.  Le  négociant, 
dans  ses  spéculations  ;  le  consommateur,  relative- 
ment à  ses  besoins,  font  des  évaluations  d'habitude 
d*après  lesquelles  ils  se  dirigent.  Pendant  un  cer- 
tain temps,  les  souvenirs  des  anciennes  mesures  se 
présenteront  à  l'esprit,  même  après  l'adoption  des 
nouvelles ,  et  il  faudra  gue  l'on  puisse  déterminer 
leurs  rapports  avec  facilité. 

Celte  nécessité  a  dû  paraître  un  des  principaux 
obstacles  au  changement  d'usage.  On  avait  d'abord 
proposé  d'y  pourvoir  par  des  tables  en  formes  de 
livret ,  ou  de  barèmcr  tout  calculé:  mais  ce  moyen, 
aussi  embarrassant  que  dispendieux  et  superflu  , 
était  vraiment  impraticable. 

On  y  substitue  avec  beaucoup  d'avantages  les 
échelles  graduées  ,  qu'il  sera  aisé  de  multiplier  par 
la  gravure,  et  de  répandre  avec  profusion;  et,  à 
l'aide  d'une  instruction  très-simple  accompagnant 
ces  échelles ,  on  remplira  parfaitement  l'objet 
qu'on  se  propose. 

Quatrièmement,  la  fabrication  des  mesures  nou- 
velles est  ce  qui  exige  le  plus  de  soins  de  la  part 
de  l'administration  publique.  Elle  doit  la  provo- 
quer ,  la  diriger  et  l'encourager.  De  simples  ins- 
tructions répandues  à  ce  sujet  ne  suffiraient  pas. 
Il  s'agit  ici  d'ouvrir  une  branche  d'industrie  in- 
connue parmi  nous  ;  car  la  France  tirait  de  l'é- 
tranger une  quantité  considérable  de  mesures  et 
de  poids.  Mais  cette  industrie ,  une  fois  établie , 
nous  restera.  La  première  fourniture  faite,  les  ou- 
vriers ,  machines  et  outils  excédant  le  nécessaire 
pour  l'entretien  annuel  seront  employés  utilement 
a  d'autres  arts;  l'activité  du  travail  sera  augmen- 
tée ;  nous  serons  rédimés  d'une  servitude  à  l'étran- 
ger ,  et  peut-être  à  notre  tour  le  rendrons-nous 
notre  tributaire  à  cet  égard. 

Il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  que  ces  ateliers 
nouveaux  à  monter  ,  ces  machines  ingénieuses  à 
inventer,  soit  pour  accélérer  la  fabrication,  soit 
pour  la  rendre  plus  parfaite ,  ne  s'établiraient  pas 
d'eux-mêmes  ,  sans  le  secours  du  gouvernement. 
On  sait  que  les  inventions  les  plus  heureuses ,  les 
perfectionnements  les  plus  évidents ^  ont  besoin 
d'être  excités  pour  réussir,  lorsqu'ils  dépendent 
d'un  grand  nombre  de  personnes. 

L'inertie,  l'ignorance  ne  cèdent  que  peu  à  peu  ; 
et  souvent  il  faut  une  forte  puissance  pour  les  é- 
branler  et  les  vaincre.  Que  sera-ce  s'il  s'y  joint  de 
la  malveillance  ?  L'intérêt  personnel  même  n'est  pas 
un  stimulant  suffisant  contre  les  routines  invétérées. 

Si  l'on  s'en  rapportait  au  seul  désir  du  bénéfice 
que  doit  chercher  le  fabricateur ,  Ton  ne  serak  ja- 
mais sûr  de  pouvoir  introduire  l'usage  d'une  cer- 
taine mesure  aune  époque  déterminée;  car  ce  serait 
en  vain  qu'on  le  prescrirait  aux  citoyens,  si  la  fabri- 
cation etrective  ne  le  rendait  possible. 

On  a  déjà  éprouvé  cet  inconvénient  après  plu- 
sieurs décrets.  Rien  n'est  plus  fâcheux  que  de  les 
voir  rester  sans  exécution ,  faute  d'avoir  bien  com- 
biné les  moyens. 

Et  d'ailleurs,  il  importe  de  ne  pas  laisser  une 
sorte  de  langueur  dans  la  substitution  des  mesures 
nouvelles  aux  anciennes  ;  elle  ne  ferait  que  prolon- 
ger l'embarras  des  citoyens.  C'est  dans  le  passage 
seulement  que  cet  embarras  peut  être  sensible  ; 
ainsi  c'est  ce  passage  qu'il  faut  accélérer. 

Pour  atteindre  ce  but  »  la  Convention  nationale, 


par  son  décret  du  18  germinal  dernier»  a  créé  une 
agence  temporaire. 

Indépendamment  des  instructions  et  règlements 
que  cette  agence  avait  à  préparer ,  elle  s'est  occu- 
pée de  donner  beaucoup  d'activité  à  la  fabrication. 

Elle  a  fait  des  invitations  aux  artistes  ;  elle  a  fré- 
quemment commu^niqué  avec  eux,  soit  isolément, 
soit  en  les  réunissant;  elle  a  usé  de  la  faculté  qui 
lui  était  donnée  de  distribuer  à  propos  quelques 
encouragements ,  de  faire  des  avances  à  ceux  qui 
en  avaient  besoin  pour  commencer  leur  travail; 
elle  a  passé  des  marchés  pour  des  livraisons  de 
mesures  à  des  conditions  avantageuses;  elle  a  pro- 
curé à  ceux  qui  ont  entrepris  des  machines  ,  quel- 
que partie  de  fabrication  ou  de  fourniture ,  toutes 
les  facilités  qui  ont  dépendu  d'elle,  autant  que 
l'ont  permis  les  circonstances  pénibles  dans  les- 

auelles  on  se  trouve  relativement  au  prix  excessif 
es  denrées ,  des  matières  et  de  la  main  d' œuvre. 

Enfin  elle  élabore  à  l'avance  toutes  les  parties 
qui  tiennent  à  l'exécution  de  cette  pande  réforme, 
dont  il  était  réservé  à  la  France  libre  et  républi- 
caine de  donner  le  premier  exemple  aux  autres 
nations. 

Cinquièmement,  d'après  ce  qui  précède ,  et  d'ail- 
leurs pour  remplir  le  vœu  du  décret  du  18  germi- 
nal ,  on  conçoit  que  rémission  des  nouvelles  me- 
sures doit  se' faire  partiellement,  soit  par  rapport  à 
chaque  genre  de  mesure ,  soit  dans  des  arrondis- 
sements distincts  du  territoire. 

Sans  cela,  la  fabrication  ne  pourrait  y  suffire 
qu'avec  une  grande  perte  de  temps,  une  augmen- 
tation de  dépense,  et  des  embarras  sans  nombre. 

En  graduant  l'opération ,  la  gêne  du  changement 
est  moins  sensible;  on  apprend  plus  aisément  à 
connaître  les  objets  nouveaux^  précisément  parce 
Qu'ils  sont  moins  nombreux;  le  succès  d'une  partie 
lève  les  difficultés  d'une  autre;  l'opinion  publique 
se  fortifie;  les  fabricants  s'encouragent;  de  proche 
en  proche  le  renouvellement  s'étend,  et  devient 
enfin  complet. 

En  dernier  ordre,  il  reste  à  dire  un  mot  sur  les 
dispositions  réglementaires  à  promulguer,  soit 
pour  faciliter  la  propagation  des  nouvelles  mesures, 
soit  pour  assurer  l'exactitude  et  la  fidélité  dans  les 
transactions.  II  est  extrêmement  important  de 
maintenir,  par  une  bonne  police,  la  morale  mer- 
cantile, qui  s'altère  naturellement  dans  les  temps 
de  révolutions,  mais  que  le  gouvernement  naissant 
doit  s'attacher  à  rétablir.  Les  principes  à  prendre 

Rour  guide  dans  cette  circonstance  sont  simples  * 
le  prescrire  que  le  moins  possible  des  obligations 
à  la  masse  des  citoyens ,  afin  de  ne  pas  la  fatiguer 
ni  la. rebuter;  étendre  un  peu  les  conditions  im- 
pératives  pour  les  marchands,  qui  sont,  jusqu'à  un 
certain  point,  dans  la  dépendance  du  public,  et 
qui  peuvent  mieux  connaître  les  objets  tenant  à 
l'exercice  de  leur  profession  ;  en  user  de  même  en- 
vers ceux  qui  travaillent  pour  le  gouvernement, 
parce  que  c'est  un  engagement  que  l'on  peut  tou- 
jours leur  faire  contracter;  enfin  augmenter  les- 
commandements  vis-à-vis  des  fonctionnaires  pu- 
blics, qui,  par  leur  position,  ne  peuvent  ignorer 
leurs  devoirs,  ni  les  enfreindre,  sans  mériter  une 
peine  que  la  loi  doit  justement  proportionner.  Le 
projet  de  décret  fera  voir  si  ces  bases  ont  été  exac- 
tement suivies. 

Tel  est,  citoyens,  l'aperçu  général  des  moyens 
d'exécution  préparés  pour*  réaliser  une  des  plus 
belles  entreprises  et  des  plus  utiles  que  les  hommes 
aient  faites. 

Ce  oui  semblait  impossible  ou  gigantesque 
avant  ne  l'avoir  approfondi,  parait  simple  et  m^me 


28 


ailé,  dès  lors  qae  l'esprit  s'en  est  en  quelgue  sorte 
rendu  maître  dans  toutes  les  parties.  Ainsi,  malgré 
quelques  critiques  des  uns,  et  les  répugnances  aussi 
peu  fondées  de  quelques  autres ,  ta  Convention  na- 
tionale est  appelée  à  donner  la  dernière  impulsion 
nécessaire  au  mouvement  de  cette  vaste  machine, 
résultat  des  méditations  et  du  travail  des  hommes 
les  plus  éclairés  que  possédait  l'Académie  des 
Sciences ,  et  du  zèle  de  ceux  qui  y  ont  coopéré  de- 
puis. 

Ce  résultat,  dont  les  parties  ont  déjà  plus  d'une 
fois  obtenu  l'approbation'  des  assemblées  natio- 
nales, ce  résultat  est  digne  du  peuple  français, 
Puisqu'il  est  tout  entier  dirigé  à  son  avantage, 
celui  de  toutes  les  classes  de  citoyens,  depuis  la 
plus  nombreuse  et  la  moins  instruite,  jusqu'à  celle 
qui  donne  le  plus  d'application  aux  arts  et  aux 
sciences. 

Il  était  réservé  à  la  Convention  nationale,  avant 
de  terminer  sa  session .  d'ajouter  cette  preuve  à 
celle  de  l'intérêt    constant  qu'elle  n'a  cessé  de 

})rendre  au  bonheur  public  et  de  jouir  de  la  satis- 
action  de  voir  les  habitants  de  Paris  Pt  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  commencer  d'être  en  pos- 
session des  avantages  du  nouveau  système  des 
mesures.  J'ai  à  vous  exposer  comment  on  espère  y 
réussir. 

Les  travaux  de  l'agence  temporaire,  dont  j'ai 
déjà  donné  une  idée  bien  sommaire ,  se  sont  portés 
particulièrement  sur  ce  au'il  y  avait  à  faire  pour 
renouveler  les  mesures  à  Paris  et  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine.  Cette  localité  a  dû  être  choisie 
la  première,  non  pas  à  titre  de  prérogative,  mais 
parce  qu'en  effet  Paris  présente  plus  de  facilité 
pour  la  réussite.  On  le  concevra  aisément  si  Ton 
considère  que  ce  lieu  est  le  foyer  des  lumières,  que 
l'industrie  y  est  très-active,  enûn ,  que  la  présence 
du  gouvernement  et  les  soins  immédiats  de  l'a- 
gence temporaire  doivent  rendre  tous  les  autres 
moyens  beaucoup  plus  efficaces.  On  peut  ajouter 
encore  que  l'instruction  y  est  plus  aisée  à  commu- 
niquer que*  partout  ailleurs,  et  que  les  relations 
multipliées ,  en  tout  genre ,  de  cette  grande  com- 
mune avec  le  reste  de  la  France,  doivent  puissam- 
ment accréditer  le  nouvel  usage. 

Parmi  les  différentes  sortes  de  mesures ,  celles 
de  longueur  sont  les  plus  faciles  à  fabriquer  ;  et 
afïé(!tènt  moins  la  vente  journalière  eu  égard  aux 
objets  de  première  nécessité.  C'est  donc  par  les  me- 
sures de  longueur  qu'il  est  plus  convenable  de 
commencer.  D'ailleurs  la  loi  du  18  germinal  le 
prescrit  ainsi.  Cette  loi  et  celle  du  17  frimaire 
an  II,  ont  déjà  favorisé  l'adoption  du  nouveau 
système  des  mesures ,  en  introduisant  d'abord  la 
reforme  dans  la  partie  monétaire,  ce  qui  n'est, 
quant  à  présent ,  que  ce  changement  très-simple, 
et  qui  n'a  nulle  difficulté,  d'exprimer  en  francs , 
décimes  et  C9nlimes  tous  les  comptes  des  dépenses 
publiques. 

Il  eut  été  à  désirer  que  les  administrations  supé- 
*ricures  se  fussent  toutes  exactement  conformées  aux 
dispositions  de  ces  lois,  et  y  eussent  tenu  la 
main  vis-à-vis  leurs  subordonnés.  Cependant  plu- 
sieurs ont  employé  la  méthode  prescrite.  Je  citerai 
seulement  en  exemple  l'administration  de  l'enre- 
gistrement ,  qui  y  trouve  bien  plus  de  commodité 
que  dans  l'ancien  usaçe,  comme  cela  doit  être.  Le 
projet  de  décret  contiendra  une  mesure  propre  à 
assurer  l'entière  exécution  de  la  loi  sur  cet  objet. 

Revenant  à  ce  qui  concerne  les  anncs,  remarquez 
que  ce  sont  les  seules  mesures  de  longueur  dont  se 
servent  les  marchands  proprement  dits,  et  que  c'est 
par  conséquent  sur  cette  seule  espèce  de  mesure 


que  porte  en  quelque  sorte  l'obligation  du 
vellement  effectif. 

Quant  aux  instruments  anciens  usités  pour  les 
toises,  l'arpentage,  les  disUnces  itinéraires»  il 
n'est  pas  besoin  de  dispositions  expresses  pour  les 
prohiber  ;  les  nouvelles  mesures  analogues  les  plus 
convenables  s'y  substitueront  bientôt.  Il  suffit  de 
répandre  des  instructions  à  cet  égard  ,  de  favori- 
ser la  fabrication  des  mesures  républicaines ,  de 
faire  en  sorte  qu'il  en  soit  exposé  en  vente  une 
certaine  quantité  de  chaque  espèce  ;  enfin,  d'im- 
poser l'obligation  de  ne  pouvoir  présenter  en  jus- 
tice que  des  pièces  ou  actes  dans  lesquels  les  me- 
sures seraient  exprimées  conformément  au  nouveau 
système. 

Ainsi ,  l'agence  a  dû  principalement  prendre  les 
moyens  de  procurer  aux  marchands  une  quantité 
suffisante  de  mesures  propres  à  faire  la  fonction 
d'aunes  dans  toutes  les  circonstances  où  celles-ci 
étaient  employées.  Le  mètre  se  prête  parfaitement 
à  cette  destination  ;  et  comme  il  est  un  peu  plus 
court  que  l'ancienne  aune ,  il  sera  réellement  plus 
commode  pour  les  hommes  d'une  taille  médiocre  , 
et  surtout  pour  les  femmes  qu'une  trop  grande  ex- 
tension de  bras  fdtigue  et  peut  quelquefois  incom- 
moder. 

Cette  quantité  de  mètres  nécessaire  a  été  éva- 
luée, par  approximation,  d'après  des  renseigne- 
ments pris  dans  les  sections  de  Paris.  Il  a  été  en 
conséquence  passé  des  marchés  avec  différents  ci- 
toyens pour  des  livraisons  prochaines.  On  a 
reçu  des  soumissions  aux  conditions  les  moins  oné- 
reuses ,  soit  pour  la  fourniture  seule  des  bois , 
soit  pour  appliquer  les  divisions  et  les  autres  ac- 
cessoires. 

Au  moyen  de  tout  ce  qui  a  été  préparé ,  l'agence 
temporaire  estime  que  les  mètres  peuvent  être  subs- 
titues aux  aunes  le  l«r  frimaire  prochain  ,  à  Paris, 
et  dix  jours  après  dans  le  reste  du  département  de 
la  Seine. 

L'agence  se  plaît  à  rendre  hommage  aux  talents 
et  au  zèle  de  plusieurs  artistes  qui  ont  concouru 
diversement  à  ces  travaux.  Votre  comité  d'instruc- 
tion publique  a  pensé  que  cette  récompense  hono- 
rable leur  était  due,  a'être  désignés  à  la  Conven- 
tion nationale. 

Ce  sont  les  citoyens  Lenoir,  Fortin,  Kuth, 
Jecker,  Tourroude,  Charpentier,  Merklein , 
Fourché ,  les  frères  Dumotier  et  plusieurs  autres. 

Le  comité  doit  ajouter  que  l'administration  du 
département  de  la  Seine  se  porte  avec  beaucoup 
de  zèle  à  tout  ce  qui  peut  faciliter  le  renouvelle- 
ment des  poids  et  mesures.  Sa  surveillance  et  ses 
soins  seront  très-efficaces  dans  le  prochain  chan- 
gement qui  vous  est  demandé. 

On  a  aussi  tiré  des  secours  non  moins  utiles  de 
la  commission  des  travaux  publics ,  qui  s'est  em- 
pressée de  commander  des  mesures  nouvelles  pour 
l'usage  des  ingénieurs  ,  et  qui  s'occupe  des  règle- 
ments à  établir  dans  leur  service  à  cet  égard  ;  ce 
seront  d'excellentes  instructions  pour  d'autres  ci  - 
toyens. 

D'après  ce  qui  a  été  prévu  sur  les  moyens  d'exé- 
cution pour  le  renouvellement  des  mesures  en  gé  - 
néral ,  et  ce  qui  a  pu  déjà  être  préparé  en  matières  , 
machines,  ateliers,  instructions,  projets,  etc.  , 
d'après  les  inductions  que  l'on  peut  tirer  de  ce  qui 
a  été  disposé  particulièrement  pour  le  remplace- 
ment des  mesures  de  longueur  à  Paris;  enfin  ,  vu 
Tobligatiuri  où  l'on  se  trouve  de  satisfaire  au  plus 
lût  n  l'article  de  Tacte  constitutionnel  sur  l'unifor- 
mité des  poids  et  mesures,  votre  comité  d'instruc- 
tion publique  croit  devoir  vous  proposer  dans  ceti 


29 


eîrconstanee  un  mode  à  snÎTre  qui  permette  au 
pouvoir  exécutif  de  marcher  sans  entraves  dans  la 
carrière  qui  lui  est  tracée  pour  arriver  au  succès  de 
cette  grande  opération  ;  un  mode  surtout  qui  laisse 
la  possibilité  de  faire  sans  interruption  des  émis- 
sions de  mesures  aussitôt  qu'il  en  sera  fabriqué  une 
assez  grande  quantité  pour  en  mettre  l'usage  en 
vigueur  dans  un  arrondissement  déterminé.  Par  là 
on  proportionnera  les  moyens  aux  circonstances  et 
aux  données  nouvelles  que  Ton  acquerra  sans  cesse, 
et  on  hâtera  la  jouissance  du  nouveau  système ,  ce 
qui  est  un  moyen  assuré  de  diminuer  les  frottements 
et  la  gène  inséparable  d'un  aussi  grand  changement. 

Par  le  projet  qui  va  vous  être  soumis ,  dès  que 
le  pouvoir  exécutif  sera  instruit  que  tout  est  dis- 
posé pour  le  remplacement  d'une  espèce  de  mesure 
sur  telle  partie  du  territoire ,  en  vertu  de  la  facul- 
té que  vous  avez  déléguée  au  directoire  de  faire  des 
proclamations  conformes  aux  lois ,  il  en  usera  pour 
annoncer  l'obligation  prochaine  de  l'emploi  des 
nouvelles  mesures ,  et  la  loi  générale  commencera 
à  s*appliquer  à  la  localité  dont  il  s*agira,  avec  les 
délais  et  les  conditions  exprimés  dans  cette  loi. 
Ainsi ,  d'une  part ,  on  est  certain  de  ne  rien  pres- 
crire qui  ne  soit  réellement  exécutable  au  moment 
où  l'on  indique  ;  et  d'autre  part ,  on  évite  les  in- 
terruptions, les  lenteurs  que  les  lois  partielles 
pourraient  entraîner  si  l'on  était  forcé  d'y  recourir, 
et  qui  peut-être  nuiraient  au  succès. 

Le  ministre  quidoit  naturellement  avoir  l'attribu- 
tion des  poids  et  mesures  est  le  ministre  del'inlérieur 
11  ne  peut  y  avoir  aucune  hésitation  à  cet  égard. 

Mais  il  paraît  convenable  d'assigner  pour  les  dé- 
penses indispensables  de  cet  objet  une  somme  à 
prendre  sur  celle  affectée  annuellement  aux  tra- 
vaux publics.  Il  faut  laisser  au  ministre  lui-même 
à  en  déterminer  la  quotité,  sauf  l'approbation  du  di- 
rectoire exécutif;  d'abord  par  ce  que  celte  déter- 
mination ne  pourrait  être  faite  en  ce  moment ,  soit 
à  cause  des  prix  extraordinaires  de  toutes  choses  , 
soit  parce  que  Ton  ignore  à  quoi  cette  dépense 
peut  se  monter  ;  en  second  lieu  parce  que  le  mi- 
nistre ne  pouvant  prendre  que  sur  la  somme  ûxe 
destinée  aux  travaux  publics  ,  il  est  intéressé  lui- 
même  à  ne  pas  en  ôter  au  point  de  faire  languir  ce 
dernier  genre  de  service.  11  compensera  les  besoins 
et  les  avantages  résultant  pour  la  nation. 

Et  c'est  ici  le  cas  de  faire  observer  qu'il  n'est  pas 
toujours  nécessaire,  qu'il  est  quelquefois  déraison- 
nable ou  même  impossible  d'entreprendre  à  la  fois 
tous  les  travaux  que  l'on  peut  avoir  en  vue.  Si  les 
moyens  manquent,  il  faut  forcément  ajournera 
une  autre  année  ,*  et  cependant  l'objet  n'est  pas 
pour  cela  abandonné.  Il  y  aurait  donc  telle  nature 
d'ouvrage  extraordinaire  qui  pourrait  être  différée, 
pour  donner  la  dernière  main  au  nouveau  système 
des  poids  cft  mesures.  Celui-ci ,  au  contraire ,  se- 
rait absolument  manqué,  s'il  souffrait  trop  de  re- 
tard ,  et  l'acte  constitutionnel  s'explique  trop  for- 
mellement à  ce  suiet  pour  le  permettre. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  s'exagérer  l'idée  de  cette 
dépense.  Elle  consistera  en  assez  grande  partie 
dans  des  avances  qui  rentreront,  et  dans  des  encou- 
ragements qui  fructifieront  pour  l'industrie.  On  ne 
prend  pas  d'ailleurs  l'engagement  d'échanger  gra- 
tuitement toutes  les  anciennes  mesures,  quoiqu'on 
ait  cru  devoir  employer  ce  moyen  par  rapport  aux 
aunes  de  Paris. 

L'impulsion  première  une  fois  donnée  mettra 
en  activité  l'intérêt  personnel  des  fabricateurs ,  qui 
seront  assurés  d'un  débit  considénible ,  et  cola  di- 
minuera les  prix  à  l'avantage  de  tous.  Enfin  les 
écarts  seront  encore  prévenus  par  l'obligation  im- 


posée au  directoire  exclusif,  de  rendre  compte  cha^ 
^ue  année  au  corps  législatif  de  tout  ce  qui  aura 
été  fait  pour  parvenir  à  l'uniformité  des  mesures. 
Ainsi ,  les  véritables  intérêts  de  la  nation  seront 
toujours  mis  dans  la  balance  ;  les  moyens  seront 
étendus  à  raison  du  terme  fixé  pour  le  complément 
de  ce  travail. 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  possible  dès  à  présent  d'in- 
diquer ce  terme  d'une  manière  bien  certaine,  cepen- 
dant ,  d'après  les  conjectures  les  plus  vraisem- 
blables ,  deux  ans  suffiront.  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas 
d'inconvénients  à  annoncer  ce  délai  ;  le  ministre 
combinera  ses  moyens  en  conséquence  ;  il  fera 
même  en  sorte  d'abréger  le  temps  accordé  ,•  et  il 
activera  les  travaux  de  l'agence,  en  l'aidant  de 
toutes  les  ressources  dont  il  peut  disposer. 

En  attendant  l'installation  des  pouvoirs  consti- 
tulionnels,  le  comité  d'instruction  publique  et  la 
commission  de  ce  nom  continueront  leur  surveil- 
lance sur  toutes  les  parties  de  l'opération.  Mais  il 
devient  indispensable  de  mettre  en  ce  moment  une 
nouvelle  somme  de  500,000  livres  à  la  disposition 
de  la  commission ,  pour  subvenir  aux  dépenses  ur- 
gentes; car  la  première  que  vous  aviez  accordée 
par  le  décret  du  18  germinal  est  presqu'entière- 
ment  épuisée,  et  le  service  courant  serait  entravé 
si  vous  n'y  ajoutiez  un  supplément.  On  ne  doit  pas 
être  étonné  de  cette  nécessité ,  si  Ton  considère 
quel  a  été  depuis  plusieurs  mois  le  renchérissement 
prodigieux  des  matières  premières  ,  des  denrées 
et  de  la  main  d'oeuvre.  Au  reste,  le  comité  peut  as- 
surer la  Convention  que  l'agence  n'a  agi  qu'avec  la 
plus  sévère  économie,  que  les  fonds  n'ont  été  em- 
ployés qu'à  ce  qui  dépend  évidemment  des  opéra- 
tions qui  lui  ont  été  confiées  ;  enfin  que  ce  sera  au 
zèle,  aux  soins  assidus  et  à  l'intelligence  que  cette 
administration  met  dans  son  travail ,  quel'on  sera 
principalement  redevable  de  la  réussite. 

Législateurs,  après  avoir  vaincu  les  tyrans  étran- 
gers ligués  contre  la  France  ;  après  avoir  comprimé 
le  monstre  de  l'anarchie  au-dedans ,  et  déjoué  les 
complots  des  perfides  royalistes;  après  avoir  offert 
au  peuple  une  constitution  qui  fait  en  ce  moment 
l'espoir  des  vrais  amis  de  la  patrie ,  vous  aurez  en- 
core la  gloire  de  consolider  une  entreprise  faite 
pour  honorer  la  nation  du  sein  de  laquelle  cette 
conception  est  sortie,  et  qui  aura  su  s'en  appro- 
prier le  résultat.  Cette  grande  opération  transmet- 
tra à  la  postérité  la  plus  reculée  les  lumières  et 
l'énergie  de  ce  peuple  immense  qui  se  constitua 
en  république  à  la  même  époque. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique, 
sur  les  travaux  de  l'agence  temporaire  et  sur  les 
moyens  préparés  pour  établir  l'uniformité  des  poids 
et  mesures  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Irr  Au  1er  nlvose  prochain,  rasage  dn  mètre 
sera  substitué  à  celui  de  Tanne  dans  la  commune  de 
Paris ,  et  dix  jonrs  après  dans  tout  le  département  de 
la  Seine. 

t<  II.  En  conséquence,  tons  les  marchands  en  gros  et 
en  détail ,  sédentaires  et  ambulants ,  qui  se  servent  dtt 
Panne,  seront  tenus  de  se  procurer  des  mètres, 
comme  il  est  dit  ci-après. 

"  IIl.L'agencn  temporaire  des  poids  et  mesures  adres- 
sera, sons  le  pins  bref  délai,  d^abord  aux  administrations 
municipales  de  Paris ,  et  ensuite  à  celles  des  autres 
communes  du  département  de  la  Seine ,  le  nombre  de 
mètres  on  de  demi-mètres ,  convenablement  divisés 
que  radminisiration  dn  département  anra  indiqué  être 
nécessaires  retpectivement  poor  les  arrondissements 
desdites  municipalités. 

«  Ces  administrations  en  donneront  leur  reçu  h 
Tagence  temporaire  des  poids  et  mesures ,  et  nomme- 
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ront  «a  préposé  à  la  garde  et  à  la  délivrance  desditea 
mesures. 

M  IV.  Avant  la  fin  de  frimaire  prochain ,  les  mar- 
chands se  servant  de  Tanne  remettront  à  Tadmiolstra- 
tlon  municipale  tout  ce  qu*ils  ont  entre  leurs  mains 
de  ces  anciennes  mesures  ;  et ,  snr  Texhibition  de 
leur  patente ,  il  leur  sera  donné  en  échange  un  mètre 
pour  chaque  aune ,  et  un  demi-mètre  pour  chaque 
demi  aune. 

«  JNéanmoins  il  ne  sera  d*abord  délivré  à  chacun  des- 
dits marchands  qu'une  seule  mesure  dé  chaque  espèce; 
et  il  leur  sera  donné  une  reconnaissance  pour  Texcé- 
dant .  qui  leur  sera  fourni  ultérieurement. 

((  V.  II  sera  en  même  temps  remis  à  chacun  des- 
dits marchands  une  aiBche  explicative,  contenant  le 
rapport  de  Tancienne  aime  et  mètre  et  parties  de 
mètre ,  rendu  sensible  par  des  échelles  graduées  ,  au 
mojen  desquelles  chacun  pourra  facilement  faire  les 
évaluations  de  quantités  ou  de  prix  qui  Fintéressent. 

<(  VI.  Le  renouvellement  des  anciens  poids  et  me- 
sures de  toute  espèce  sera  progressivement  exécuté 
dans  tonte  la  France,  en  conformité  de  Tarticle  IX  de 
la  loi  du  18  germinal  dernier ,  et  des  dispositions  du 
présent  décret. 

«  A  cet  effet ,  dès  que  la  fabrication  des  nouvelles 
mesures  et  les  autres  moyens  préparatoires  permet- 
tront d*opérer  le  remplacement  dans  une  partie  déter- 
minée de  la  république  ,  il  en  sera  rendu  compte  an 
directoire  exécutif,  qui  fera  nne  proclamation  pour  an- 
noncer les  moyens  de  ce  remplacement ,  et  rappeler 
ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  à  ce  sujet. 

<«  VII.  Deux  mois  après  la  p'iblication  et  affiche 
de  cette  proclamation,  Tusage  des  mesures  républi- 
caines qui  en  seront  Tobjet  deviendra  obligatoire  pour 
tous  les  marchands  dans  l'étendue  du  territoire  dé- 
signé. 

M  VIII.  Les  dispositions  de  Tart.  IV  de  la  présente 
loi  seront  appliauees  aux  diverses  parties  de  la  répu- 
blique, lorsqu'il  s'agira  d'y  iulroanire  les  nouvelles 
mesures  de  longueur. 

<(  IX.  A  compter  de  Tépoque  à  laquelle  chaque  es- 
pèce de  mesure  républicaine  sera  devenue  obligatoire, 
il  est  enjoint  à  tous  notaires  et  officiers  publics  des 
lieux  où  cette  obligation  sera  en  activité ,  d'exprimer 
en  mesures  républicaines  toutes  les  quantités  Je  me- 
sures qui  seront  à  énoncer  dans  les  actes  que  iesdits 
notaires  ou  officiers  publics  passeront  ou  recevront. 

«  Les  actes  qui  seraient  en  contravention  avec  le 

S  résent  article  seront  sujets  à  un  excédant  de  droit 
^enregistrement  de  la  valeur  de  50  francs.  Cette 
somme  sera  payé ,  comme  une  amende ,  par  le  no- 
taire on  l'officier  public  qui  aura  passé  l'acte,  sans 
que ,  sous  aucun  prétexte ,  elle  puisse  être  imputée 
aux  parties  pour  qui  l'acte  aura  été  passé. 

u  X.  Semblablement ,  aucun  papier  de  commerce , 
livre  et  registre  de  négociant ,  marchand  ou  manu- 
facturier ,  aucune  facture ,  compte  ,  quittance ,  même 
lettre  missive,  faits  ou  écrits  dans  les  lieux  où  l'usage 
des  mesures  républicaines  sera  en  activité ,  ne  pour- 
ront être  produits  et  faire  foi  en  justice  au'autant  que 
les  quantités  de  mesures  exprimées  dans  fesdits  livres, 
papiers,  lettres,  etc..  Je  seraient  en  mesures  répu- 
blicaines ;  ou  du  moins  la  traduction  en  sera  faite  préa- 
lablement ,  et  constatée ,  aux  frais  des  parties ,  par 
nn  officier  public. 

Cl  XI.  Les  municipalités  et  les  administrations 
chargées  de  la  police  feront ,  dans  leurs  arrondisse- 
ments respectifs  et  plusieurs  fois  dans  l'année,  des 
visites  dans  les  Iroutiques  et  magasins  ,  dans  les 
places  publiques,  foires  et  marchés,  à  i'eflet  de 
s'assurer  de  l'exactitude  des  poids  et  mesnres. 

«  Les  contrevenants  seront  punis  de  la  confiscation 
des  mesures  fausses ,  et,  s'ils  sout  prévenus  de  mau- 
vaise fol ,  Us  seront  traduits  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  ,  qui  prononcera  une  amende  dont 
la  valeur  pourra  s'élever  jusqu'à  «lelle  de  la  patente  du 
délinquant. 

u  XII.  L'agence  temporaire  des  poids  et  mesures 
enverra  à  chaque  administration  de  département  des 
modèles  de  mètres ,  ainsi  que  des  modèles  de  mesures 
de  capacité  et  de  poids,  autant  qu'il  sera  nécessaire 
poar  diriger  la  fabrication  ou  la  vériûcaliou  des  di- 
verses sortes  de  mesures  répiiblicaines. 


«  XIII.  Il  y  aura ,  dans  les  principales  commiiaes 
de  la  république,  des  vérificateurs  chargés  d'appo- 
ser sur  les  nouvelles  mesures  le  poinçon  de  U  répu- 
blique et  leur  marque  particulière.  Le  pouvoir  exé- 
cutif déterminera ,  d'après  les  localité»  et  les  besoins 
du  service ,  le  nombre  des  vérificateurs ,  lenrs  fonc- 
tions et  leur  salaire.  Ces  vérificateurs  seront  nommés 
par  les  administrations  de  département,  trois  mois 
après  que  l'usage  des  nouvelles  mesures  aura  été 
rendu  obligatoire  dans  leur  arron.lissement.  Jasqu*à 
cette  époque,  la  vérification  sera  faite  gratultemeot 
par  des  artistes  commis  à  cet  effet  par  l'agence  tem^' 
poraire. 

M  XIV.  Au  moyen  des  dispositions  des  deux  der- 
niers articles  qui  précèdent ,  et  attendu  la  suppres- 
sion des  districts,  les  articles  III  et  XVII  de  la  loi 
du  18  germinal  dernier  demeurent  sans  effet. 

«  XV.  Pendant  les  six  premiers  mois  après  Tobli- 
gailon  proclamée  des  mesures  républicaines  dans  an 
lieu ,  les  marchands  qui  se  servent  de  ces  mesures 
seront  tenus  d'exposer  k  la  vue  des  acheteurs  les 
échelles  graduées ,  pour  la  comparaison  des  quantités 
et  des  prix  ,  ainsi  que  les  explications  qui  seront  pu- 
bliées a  cet  effet ,  afin  que  chacun  puisse  y  recjarlr 
au  besoin. 

<<  XVI.  Aussitôt  que  l'usage  du  mètre  sera  devena 
obligatoire  pour  les  marchands  dans  une  commune  , 
les  ouvriers  ,  artistes  ou  agents  ,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit ,  qui  s'y  trouvent ,  et  qui  em- 
ploient le  pied ,  la  toise  ,  les  mesures  de  superficie  et 
d'arpentage ,  ou  autres  anciennes  mesures  analogues, 
ne  pourront  produire  en  justice  aucun  titre  dans  le- 
quel seraient  rapportées  des  quantités  de  ces  me- 
sures ,  h  moins  qu  elles  ne  soient  traduites  concor- 
remmeut  en  expressions  de  mesures  républicaines. 

«  XVII.  Le  gouvernement ,  les  ministres ,  chacun 
en  leur  partie,  les  administrations  de  département, 
et  généralement  tous  les  fonctionnaires  publics  don- 
neront des  ordres  et  prendront  tous  les  moyens  qui 
dépendent  d'eux,  pour  que,  le  plus  tôt  possible,  les< 
employés,  ouvriers,  ou  agents  qui  travaillent  sous 
leur  antorlté  n'employent  d'autres  mesures  que  les 
mesures  républicaines  ,  tant  pour  les  ouvrages  a  faire 
que  pour  les  comptes  k  rendre. 

«  aVIII.  a  compter  du  iw  brumaire  prochain,  les 
quantités  de  mesures,  dans  les  décrets  et  procès- ver* 
baux  du  corps  législatif,  seront  exprimées  concur- 
remment en  mesures  anciennes  et  en  mesures  répn- 
bllcaines  ,  jusqu'à  ce  que  celles-ci  puissent  être 
exclusivement  employées  sans  Inconvénient. 

«  Le  comité  des  décrets  est  chargé  de  faire  ajouter 
la  traduction  en  nouvelles  mesures  sur  les  minutes 
ou  expéditions  où  elles  auraient  été  oubliées. 

M  aIX.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres 
pour  Que  le  même  usage  soit  suivi  dans  les  autres 
actes  de  l'autorité  publique,  aussitôt  que  le  permettra 
la  propagation  des  nouvelles  mesures. 

<«  XX.  La  disposition  de  l'article  III  de  la  loi  dn 
17  frimaire  an  ii,  concernant  l'obligation  d'exprimer 
par  émargement,  dans  les  comptes  des  dépenses  pu- 
bliques ,  les  sommes  en  francs ,  décimes  et  centimes  « 
est  prorogée  pendant  les  six  premiers  mois  de  Tan 
IV;  passé  ce  terme,  la  loi  du  17  frimaire  sera  suivie 
eu  son  entier. 

«  La  trésorerie  nationale  et  le  bureau  de  compta- 
bilité ne  recevront  plus  k  l'avenir  de  pièces  qui  se- 
raient en  contravention  avec  ladite  loi  et  les  subsé- 
quentes. 

«  XXI.  L'agence  temporaire  continuera  ses  fonc- 
tions sous  l'autorité  du  ministre  qui  aura  la  partie  des 
travaux  publics.  Ce  ministre  tiendra  la  main  à  l'exé- 
cution des  lois  sur  les  nouveaux  poids  et  mesures, 
et  prendra  tons  les  moyens  les  plus  propres  à  accé- 
lérer leur  établissemeut.  U  fera  eu  sorte  qu'il  soU 
entièrement  terminé  avant  le  l^-r  vendémiaire  de  Tan 
Vf.  Il  prendra  sur  les  fonds  affectés  annuellement 
aux  travaux  publics  les  sommes  nécessaires  pour  ac- 
quitter les  dépenses  indispensables  auxquelles  cette 
opération  donnera  lieu. 

«<  XXII.  Kn  attendant  l'organisation  du  ministère» 
il  est  afl'ecté  ,  par  le  présent  décret,  une  somme  de 
500,000  rrancs  pour  continuer  les  opérations  relatives 
au  renouvellement  des  poids  et  mesures.  La  trésorerie 
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nationale  tiendra,  à  cet  efifet,  cette  somme  à  la  dis- 
position de  la  commission  d'instruction  publique. 

«  XXIII.  Le  directoire  exécutif  présentera  chaque 
année  ,  aux  deux  corps  législatifs ,  le  compte  des  pro- 
grès du  renouvellement  des  poids  et  mesures ,  et  de 
tout  ce  qui  aura  été  fait  pour  parvenir  à  Tuniformité 
prescrite  par  la  constitution.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

GoM AIRE ,  au  nom  du  comité  des  décrets  :  Re- 
présentants du  peuple  ,  après  six  ans  d'orages  et 
de  tempêtes  politiques,  la  France,  triomphante 
au  dehors  par  la  force  de  ses  armes,  victorieuse 
au-dedans  par  Tempire  de  la  raison,  aussi  cons- 
tante par  sa  patience  dans  les  maux  inséparables 
d'une  révolution  dont  les  fastes  du  monde  n'offrent 
point  d'exemple,  que  par  sa  conOance  dans  le 
dévouement  de  ceux  qui  veulent  cicatriser  ses 
plaies ,  la  France  adopte  une  constitution  répu- 
blicaine ^  et  la  regarde  comme  Farche  salutaire 
où,  après  tant  de  llucluations  et  de  fatigues,  elle 
doit  trouver  le  repos  et  la  tranquillité. 

H  est  passé  sans  retour  le  règne  des  factions 
qui  ont  si  longtemps  placé  le  peuple  français  sur 
les  bords  de  Tablme.  Le  jour  de  la  vérité  luit  en- 
fin; ce  n'est  plus  à  une  société  trop  fameuse,  à 
une  commune  toujours  conspiratrice ,  à  quelques 
usurpateurs  d'une  popularité  liberticide  ,  qu'il 
veut  confier  ses  pins  grands  intérêts. 

Les  événements ,  les  malheurs  qu'il  a  éprouvés, 
l'ont  éclairé  sur  les  projets  des  factieux  de  toute 
espèce,  de  tout  habit,  de  toute  couleur.  C'est  sur 
lui-même  qu'il  s'appuie,  ce  peuple  généreux  et 
magnanime;  c'est  à  ses  représentants  qu'il  se 
confie  :  il  sait  qu'ils  ont  reconquis  leur  liberté.^ 

i^euple  français ,  ton  espoir  est  en  nous  ;  j'en 
jure  par  la  république,  il  ne  sera  point  trompé.  Si 
nous  ne  pouvons  exterminer  tes  ennemis  ,  nous 
mourrons,  et  ces  paroles  seront  écrites  dans  nos 
testaments  et  gravées  sur  nos  tombeaux  :  Peuple 
français ,  venge  la  mort  des  amis  de  ta  gloire 
et  de  ta  liberté. 

Représentants,  c'était  l'époque  des  assemblées 
primaires  qu'avaient  choisie  les  partisans  de  la 
tyrannie  pour  causer  un  embrasement  général. 
Vous  avez  vu  jeter  dans  quelques  départements 
des  étincelles  propres  à  exciter  cet  incendie.  Le 
génie  qui  veille  sur  la  France  l'a  préservée  de  ce 
malheur,  et  le  peuple  français  a  confondu  la  der- 
nière espérance  de  ses  plus  implacables  ennemis. 

Oui,  représenUnts,  l'immense  majorité  <le  la 
nation ,  la  France  entière  a  accepté  avec  applau- 
dissement, avec  transport,  la  constitution  que 
vous  avez  décrétée.  Quelques  communes,  égarées 
par  le  fanatisme,  ont  rejeté  ce  gage  de  leur  bon- 
heur ;  mais  nous  en  augurons  bien  pour  la  suite  : 
aucune  ne  s'est  déclarée  en  faveur  de  la  tyrannie. 

Représentants,  vous  pensâtes  que  ceux  qui 
avaient  fondé  la  république ,  et  qui  l'avaient  ci- 
mentée d'une  portion  de  leur  sang,  étaient  les 
plus  intéressés  à  la  défendre  et  à  la  garantir  des 
atteintes  de  ses  ennemis.  Vous  rendîtes  le  décret 
du  5  fructidor  dernier.  Eh  bien  !  je  dois  vous  le 
dire,  ce  décret  a  été  accueilli  de  la  majorité  des 
Français;  et  si  plusieurs  assemblées  primaires  ne 
loi  ont  pas  donné  une  approbation  plus  expresse , 
la  lecture  seule  de  leurs  proccs-vcrbaux  sulTirail 


pour  convaincre  les  plus  incrédules  de  leur  in  • 
tention  réelle  d'adopter  cette  salutaire  mesure. 

Mais  votre  comité  des  décrets,  scrupuleux  ,  j'ose 
le  dire,  sur  les  acceptations,  n'a  compris  dans  ce 
nombre  que  celles  qui  renfermaient  une  adoption 
véritable ,  et  il  vous  prouvera  bientôt  que ,  si 
quelques  assemblées  primaires  ont  rejeté  celte  loi , 
un  beaucoup  plus  grand  nombre  l'a  réellement 
approuvée. 

11  est  donc  vrai  que  le  peuple  français  a  marqué 
de  son  sceau  la  constitution  que  vous  lui  avez 
p.résentée.  Elle  ne  vous  appartient  plus;  elle  est 
au  souverain  qui  l'a  sanctionnée. 

Constitution,  république  française ,  vingt-cinq 
millions  d'hommes  viennent  de  jurer  qu'ils  vi- 
vraient sous  tes  lois:  douze  cent  mille  héros  ont 
combattu  pour  te  défendre  :  comme  soldats  de  la 
patrie ,  ils  ont  vaincu  pour  ta  gloire  ;  comme  ci- 
toyens français ,  pour  t'accepler,  ils  ont  un  mo- 
ment déposé  les  armes. 

Tu  vivras  donc,  tu  triompheras  de  tous  tes 
ennemis;  et,  semblable  à  un  rocher  immobile  au 
milieu  d'une  mer  agitée ,  tu  te  joueras  de  leurs 
vains  efforts,  et  tu  mépriseras  leur  fureur  im- 
puissante. 

Représentants  du  peuple,  ce  jour  doit  être  pour 
la  France  un  jour  de  bonheur  tH  de  solennité. 
Français,  réunissons-nous  pour  le  célébrer;  con- 
fondons tous  nos  sentiments,  oublions  nos  haines 
et  nos  divisions;  livrons  le  crime  au  glaive  de  la 
justice,  mais  sachons  pardonner  à  Terreur.  Peuple 
français,  sois  un  peuple  de  frères. 

Voici  le  compte  que  je  suis  chargé  de  vous 
rendre,  et  le  résultat  des  assemblées  primaires, 
dont  la  grande  majorité  nous  a  envoyé  ses  pro- 
cès-verbaux. 

Résultat  du  recensement  des  votes  sur  la  constitu- 
tion présentée  au  peuple  français  ,  et  les  décrets 
des  5  et  i'A  fructidor,  soumis  à  sa  sanction. 
Les  procès-verbaux  d'assemblées  primaires  sont 
au  nombre  de  6,337. 

6,068  constatent  un  nombre  de  votants  de 
958,226  ,  y  compris  18,326  faisant  partie  des  ar- 
mées. 

269  n'ont  pas  constaté  le  nombre  des  votants. 
La  majeure  partie  des  procès- verbaux  des  armées 
ne  contiennent  pas  le  nombre  des  volants. 

Sur  les  958,226  voUnts  connus,  9U»853onl  vo- 
té pour  Tacceptation  de  la  constitution. 

41,892  l'ont  refusée.  Le  nombre  des  acceptants 
surpasse  celui  des  refusants  de  872,961. 

Celles  des  assemblées  primaires  qui  se  sont  formel- 
lement prononcées  sur  les  décrets  des  5  et  13  fruc- 
tidor ,  relatifs  à  la  réélection  des  deux  tiers  des 
membres  de  la  Convention  nationale,  présentent 
un  nombre  de  263,131  voUnts  constatés. 

122  n'ont  pas  constaté  le  nombre  des  votants. 
Sur  les  263,131  votants  connus  .  167,758  ont  ac- 
cepté les  décrets  des 5  et  13  fructidor,  95,373  les 
ont  refusés.  ,  .    , 

Le  nombre  des  acceptants  surpasse  celui   des 
refusants  de  72,385.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) ,         .      j    \'      .     • 
Le  rapporteur  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

•  l^a  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  que  lui  a  fait  son  comité  des 
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décrclB  9  procès-Terbaux  et  archives ,  du  reccii* 
sèment  des  votes  émis  sur  la  consliluiion  pré- 
sentée à  racceptation  du  peuple  français,  déclare, 
au  nom  du  peuple  français,  que  la  constitution 
est  acceptée,  et  qu'elle  est  la  loi  fondamentale 
de  la  république. 

«  La  présente  déclaration  sera  proclamée  dans 
le  jour  à  Paris ,  et  envoyée  par  des  courriers  ex- 
traordinaires aux  départements ,  et  publiée  dans 
toutes  les  communes. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  des  décrets ,  procès- 
verbaux  et  archives,  du  recensement  des  votes 
émis  sur  les  décrets  des  5  et  i5  fructidor ,  soumis 
à  la  sanction  du  peuple  français,  déclare,  au 
nom  du  peuple  français,  que  ces  décrets  sont  la 
loi  de  la  république ,  et  que  les  assemblées  élec- 
torales sont  tenues  de  s'y  conformer,  i 

GiROD-PouzoLLBS  '.  Le  vœu  du  peuple  est 
connu,  il  est  du  devoir  de  la  Convention  de  le 
proclamer.  (On  applaudit.^ 

L'assemblée  adopte  les  oeut  projets  de  décret. 

Le  président  obtient  la  parole ,  pour  les 
proclamer  au  nom  du  peuple. 

Tous  les  membres  de  la  Convention  et  les  spec- 
tateurs se  découvrent. 

Le  Président  :  Au  nom  du  peuple  français, 
je  déclare  qu'il  a  accepté  la  constitution  ,  et  je  la 
proclame  loi  fondamentale  de  l'Etat. 

Ce  décret  est  rendu  à  l'unanimilé,  aux  cris 
mille  fois  répétés  de  vive  la  république! 

Des  applaudissements  longtemps  prolongés  se 
font  entendre  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 

Pelet  (de  la  Lozère)  :  Avant  qu'on  mette  aux 
voix  le  second  décret ,  je  demande  la  parole. 

La  parole  est  accordée  à  Peict.  11  monte  à  la 
tribune. 

Pelet  :  La  constitution  devient  notre  règle  à 
tous  ;  mais  j'aurais  désiré  que  le  rapport  qu'on 
vient  de  faire  sur  les  décrets  fût  plus  méthodique. 
On  vous  a  dit  combien  de  votants  les  avaient 
acceptés;  je  n'ai  pas  entendu  dire  combien  les 
avaient  refusés.  (On  murmure.) 

Defermon  :  Pelet  se  trompe,  ce  nombre  a  été 
énoncé ,  puisque  le  rapporteur  a  dit  que  i67  mille 
avaient  voté  pour,  95  mille  contre.  La  majorité 
est  donc  de  7*2  mille. 

Pelet  :  Je  diclare  que  s'il  y  avait  le  moindre 
doute ,  je  ne  voudrais  pas  voter. 

Plusieurs  voix  :  Ni  nous  non  plus. 

Pelet  :  Je  demande,  pour  dissiper  toute 
obscurité ,  l'ajournement  du  décret  qui  vous  est 
proposé,  jusqu'à  ce  que  le  tableau  des  votants 
pour  ou  contre  les  décrets  des  5  eM5  fructidor 
soit  imprimé,  publié  et  vérifié  avec  la  plus  scru- 
puleuse exactitude. 

Un  membre  du  comité  des  décrets  :  Voici  la 
marche  qui  a  été  suivie  pour  le  recensement. 
Les  noms  ont  été  placés  sur  diverses  colonnes. 
Le  tout  va  être  imprimé.  Je  dois  dire  en  outre  que 
plusieurs  communes,  qui  d'abord  ne  s'étaient  pas 
expliquées  sur  les  décrets,  ont  pris  de  nouvelles 
délibérations  pour  déclarer  qu'en  acceptant  la 
constitution  elles  avaient  entendu  les  sanctionner. 
(On  applaudit.) 


Duoué-d'Assé  :  Vous  ne  pouvez  pas  décréter, 
l'ajournement  demandé  par  Pelet.  L^  vœu  da 
peuple  français  vous  est  connu.  Votre  devoir  est 
de  le  proclamer.  Je  demande  qu'on  aille  aax  roîi. 
(On  applaudit.) 

Le  Président  :  Au  nom  du  peuple,  je  déclare 
que  les  décrets  des  5  et  15  fructidor  sont  lois  de 
la  république,  et  que  les  assemblées  électonies 
seront  tenues  de  s'y  conformer. 

Les  applaudissements  recommencent;  rassem- 
blée tout  entière  se  lève ,  aux  cris  de  vive  la  rtf- 
publique  !  qui  se  prolongent  longtemps. 

CoupiLLEAU  (de  Fontenay)  :  Je  demande  me , 
dans  le  jour,  ces  décrets  soient  proclamés  dans 
Paris  et  envoyés  aux  départements  et  aux  années, 
par  des  courriers  extraordinaires. 

Carmer  (de  Saintes)  :  Je  demande  que  les 
décrets  soient  proclamés  dans  la  même  forme, 
dans  toutes  les  municipalités. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

(La  suite  demain.) 

N,  B,  Daus  la  séance  du  3  vendémiaire ,  INslaunay 
(d'Angers)  a  rendu  compte,  au  nom  des  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale ,  d'une  rixe  qal  s*est 
élevée  bier  au  jardin  Egalité ,  à  roccasioa  de  Taecep- 
tation  des  décrets  des  5  et  13  fructidor,  et  dos  me- 
sures qu*ont  prises  ces  comités  pour  rétablir  la  tran- 
quillité publique. 

MÉLANGES 

Guyardin,  représentant  du  peuple,  au  citoyen  rédacUmr  ém 
Moniteur, 
Pari*,  le  8  Tendëininiro,  l'an  IV  de  la  répoSUquc 
française,  une  et  indivisible 

11  s*est  glissé,  citoyen,  une  erreur  de  nom  dans 
votre  no  358,  article  Convention  nationale,  séance 
du  25  fructidor. 

Vous  rendez  compte  de  la  pétition  des  citoyens  de 
Mantes ,  qui  sont  venus  se  plaindre  d*avofr  été  éloi- 
gnés de  leur  assemblée  primaire ,  et  vous  dites  qne 
ce  sont  des  citoyens  ûtd  Langres. 

La  commune  de  Langres  a  réclamé  contre  cette  er- 
reur, et  je  vous  invile  à  la  rectifier  dans  votre  na- 
méro.      Salut  et  fraternité.  GovABBiir. 

COURS  DES  CHAPiGËS. 

Paris,  le  3  vendémiaire. 

Le  louis  d*or 1140  à  1145  fir. 

L'or  fin 4560. 

L*or  en  iMure  de  Paris 4000. 

Le  lingot  d'argent 3150. 

L'argent  marqué 3000 

Le  numéraire 4600. 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  l«--r  germinal 

an  IV 18  1/3  18  2/4  b. 

Hambourg 7100* 

Amsterdam 1  7/16. 

Bâle 2  7/i6. 

Gênes 3650. 

Livoume 3800* 

Prix  de  diverses  Marchandises. 

Café  de  la  Martinique 62  A  64. 

Sucre  de  Hambourg 68  i  70. 

Sucre  d'Orléans ! ....  63  à  66. 

Savon  do  ALarseilie 43  à  45. 

Savon  de  fabrique 34  i  36. 

ChandeUe 43  à  43. 

Billet  an  porteur I.  p». 

Payement  de  la  Trésorerie  Nationale. 
Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  préveoot  qu'on  a  oit" 
vert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurt 
tcies  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1er  vendéoiiaire  aa 
m ,  dans  les  quatre  bureaux  de  bquidatioo ,  jnsques  et  c 
le  no  11000. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

CI*  5.       Quintidi  5  Vendémiaire ,  l'an  4*  (Dimanche  27  Septembre  i795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Extrait  d'me  lettre  de  Toulon,  du  29  fructidor.  --  Il  esl 
parii  hier  au  soir ,  à  oeuf  heures ,  une  diyisioo  de  six  y  aisseaux , 
trois  frégates ,  sous  les  ordres  du  citoyen  Ricberj ,  conpuroan* 
dant  le  Jupiter.  On  ignore  sa  destination.  Le  hasard  l'a  faTO- 
risée  :  la  brise  n'éuii  pas  forte,  et  à  la  pointe  du  jour  ils  n'ont 
pas  été  signalés,  ce  qui  prouTe  qu'ils  ont  fait  plus  de  chemin 
qu'on  n'imaginait. 

Les  Anglais,  sans  doute  instruits  de  cette  expédition,  sont 
Tenus  pendant  trois  jours  croiser  deyaoi  Toulon  ;  iU  se  sont  ap- 

E roches  si  fort  que  le  boulet  des  batteries  anÎTait  à  bord.  Le 
rick  le  Hasard  se  sauTa  par  miracle.  Le  bruit  avait  couru  que 
les  Anglais  s'en  étaient  emparés. 

Les  émigrés ,  d'après  le  décret  de  la  GonTention ,  décampent 
de  ce  paY»-ci  en  foute  ;  k»  places  pour  Marseille  ont  été  louées 
à  1200  liTres. 

Tout  est  tranquille  dans  ce  pays-ci.  La  consiiUition  a  été  ac- 
ceptée par  l'armée  nayale  et^la  troupe  $  les  assemblées  primaires 
l'ont  aussi  acceptée. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Berlier'. 

Décret  omis  dans  la  séance  du  2e  jour  complémen- 
taire de  Van  m. 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  comités  des  finances ,  section  des  domaines , 
et  des  inspecteurs  du  Palais-National ,  décrète  : 

(t  Art.  P'  Le  Conseil  des  Anciens  tiendra  ses  séances  au 
ci -devant  palais  des  Tuileries.  Son  local  comprendra  les  bâti- 
ments ,  cours ,  jardin ,  et  généralement  tout  le  terrain  soumis  à 
b  police  immédiate  de  la  Convention  nationale. 

«  Il  y  sera  disposé ,  dans  le  pavillon  dit  de  l'Unité ,  une  salle 
convenable ,  dans  la  proportion  déterminée  par  la  constitution  j 
tant  pour  le  nombre  des  membres  délibérants  que  pour  cdm 
des  assistants;  le  tout  conformément  au  plan  qm  sera  annexé 
au  présent  décret. 

f(  IL  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  sera  placé  au  ci-devant 
palais  Bourbon.  Son  local  comprendra  les  bâtiments  et  le  ter- 
rain déterminés  dans  le  plan  qui  sera  annexé  au  présent  décret, 
séparé  de  celd  dont  il  a  été  ou  pourra  être  disposé  pour  l'école 
centrale  ou  autre  établissement. 

«  II  sera  préparé,  dans  la  partie  du  milieu  des  bâtiments 
placés  en  face  du  Dont  de  la  Révolution ,  une  salle  pour  la 
séance  du  Conseil  oes  Cinq-Cents,  dans  les  pro|)ortions  mar- 

auées  en  l'article  I*' ,  pour  le  nombre  des  délibérants  et  celui 
es  assistants. 

((  Si  les  travaux  n'étaient  pas  finis  avant  l'entrée  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents  en  fonctions ,  il  sera  avisé ,  par  les  comités 
réunis  des  finances  et  d'inspection ,  i  leur  faire  préparer  un  local 
provisoire. 

«  III.  Le  Directoire  exécutif  sera  placé  au  ci-devant  palais 
du  Luxembourg.  Son  local  comprendra  tous  les  bâtiments , 
cours  et  jardin  connus  sous  le  nom  de  grand  et  petit  Luxem- 
bourg, même  la  partie  située  de  l'autre  cdté  de  la  rue  de  Tau- 
girard. 

«  Il  j  sera  pratiqué  des  salles  et  autres  pièces  publiques  pour 
les  audiences  ordi.-:aires  et  extraordinaires,  et  des  appartements 
destinés  au  logement  des  membres  du  Directoire  et  de  son  se- 
crétaire :  le  tout  conformément  aux  plans  et  devis  qui  seront 
amiexés  â  la  minute  du  présent  décret. 

«  Le  Directoire  exécutif  sera  placé  provisoirement  dans  la 
partie  du  Petit-Luxembourg  et  terrain  adjacent. 

u  rv.  Les  comités  des  finances ,  section  des  domaines  et  des 
inspecteurs  du  Palais  National ,  se  concerteront  et  nonmieront 
des  commissaires  pour  diriger  et  activer  les  travaux  nécessaires 
en  exécu  ion  du  présent  décret ,  qui  sera  imprimé  dans  le  Bul- 
letin pour  tenir  lieu  de  promulgation.  »> 

8C1TB   À  LA   SÉANCE    DU   1'^''   VENDEMIAIRE. 

Pbrrin  (des  Vosges)  :  Je  demande  que  sur-le- 
champ  on  entende  le  rapport  sur  la  convocation 
(les  assemblées  électorales. 

La  parole  est  ficcordce  au  rapporteur. 
3*  Série.  —  Tome  Al  II. 


Baudin  (des  Ardennes)  monte  à  la  tribune. 

Baudin  ,  au  nom  de  la  commission  des  Onze  :  La 
seule  disposition  qui  vous  convenait,  après  avoir 
présenté  au  peuple  souverain  une  constitution  ré- 
publicaine, c'était  le  calme  ,  et  il  a  régné  dans  vos 
délibérations  ;  la  seule  contenance  que  vous  pou- 
viez prendre  était  la  dignité,  la  vôtre  s'est  cons- 
tamment maintenue  ;  le  seul  objet ,  non  pas  de 
votre  effroi ,  mais  de  votre  attention  dans  tout  ce 
qui  se  passait  autour  de  vous  ,  c'était  une  effer- 
vescence qui  n'est  criminelle  que  lorsqu'elle  porte 
atteinte  à  la  tranquillité  publique,  et  celle-ci  n'a 
pas  été  troublée. 

Lorsqu'en  1793  les  tyrans  publièrent  ce  qu'ils  ap- 
pelaient la  constitution,  la  souveraineté  du  peuple 
ne  fut  invo(]uée  ni  contre  eux,  ni  contre  leur 
code  anarcbique;  aucune  voix  ne  se  fît  entendre, 
aucune  discussion  ne  s'engagea  :  chacun  s'empres- 
sait d'aller  grossir  de  son  nom  la  liste  d'acceptation, 
et  de  fîgurer  dans  le  cortège  qui  venait  ensuite 
dans  cette  enceinte ,  non  pas  vous  demander  la 
mise  en  activité  du  gouvernement  qu'on  disait 
accepté  par  le  peuple  ,  mais  vous  presser  de  rete- 
nir indéfîniment  des  pouvoirs  illimités.  Cet  em- 
pressement aveugle  et  servile  enhardit  les  tyrans 
Forts  de  la  docilité  qui  se  précipitait  au-devant 
d'eux,  ils  crurent  pouvoir  désormais  lever  le 
masque,  et  certains  d'avoir  inspiré  la  terreur ,  ils 
se  hâtèrent  de  l'organiser. 

Ce  fut  alors  qu'ils  établirent  le  régime  vexa- 
toire  des  incarcérations  contre  tous  ceux  qui  se- 
raient non  pas  coupables  ni  convaincus,  mais  sus- 
pects ;  il  ne  restait  plus  qu'un  pas  à  faire  ,  c'était 
de  dresser  des  échafauas,  et  bientôt  après  ils 
furent  élevés. 

Et  vous,  citoyens  repi:ésentants,  vous  vainqueurs 
de  cette  tyrannie  dont  vous  avez  extirpé  les  racines, 
vous  avez,  dans  votre  sagesse,  délibéré  le  pacte 
social ,  vous  l'avez  offert  aux  Français,  vous  1  avez 
soumis  à  leur  délibération,  aussi  bien  que  les 
moyens  qui  vous  ont  paru  garantir  que  dès  le  pre- 
mier pas,  il  ne  serait  point  englouti  aans  le  gouffre 
d'une  révolution  nouvelle.  D'après  ce  que  vous 
ayez  vu  et  entendu,  tout  vous  assure  que  jaurais' 
l'indépendance  des  suffrages  ne  fut  plus  absolue. 

Les  mêmes  hommes  dont  vous  aviez  brisé  les 
fers,  vous  ont  prouvé  que  la  liberté  que  vous  leur 
aviez  rendue  ,  n'était  pas  pour  eux  un  bienfait  par 
lequel  ils  se  crussent  liés  à  votre  égard  :  ils  vous 
ont  fait  voir  qu'ils  n'étaient  aveuglés  par  la  recon- 
naissance ,  ni  sur  votre  ouvrage ,  ni  sur  vous- 
mêmes. 

Vousavez  voulu  qu'ils  fussent  pleinement  libres  ; 
pouvaient-ils  mieux  vous  témoig  ler  combien  vos 
intentions  sont  remplies?  Leurs  discours,  leurs 
écrits,  leurs  placards,  respirent-ils  la  contrainte, 
portent-ils  la  plus  légère  empreinte  de  dépendance 
et  de  flatterie?  et  le  souverain  lui-même,  qui, 
comme  vous  l'avez  défini ,  se  compose  de  l'univer- 
salité des  citoyens;  parlerait-il  un  autre  langage 
que  celui  que  tiennent  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres? Mais  quoi  !  les  fondateurs  de  la  république 
ont-ils  pu  prendre  le  moindre  ombrage  en  voyant 
avec  quelle  latitude  on  usait  de  la  liberté  de  tout 
dire  ?  N'est-ce  pas  un  présage  certain  que  nulle 
tyrannie  ne  pourra  désormais  s'établir?  Ce  n'est 
pas  régarement  de  ce  qu'on  appelle  faussement 
1  opinion  publique  ,  qui  peut  ramener  le  despo- 
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'  tisme  :  il  eiiste  dèjk  lorsqu'il  comprime  Topinion 
et  qu'il  la  réduit  au  silence  :  c'est  lorsque  tout  se 
tait ,  qu'il  faut  redouter  l'esclavage ,  et  non  pas 
lorsque  l'ambition  s'exhale  en  murmures ,  en  re- 
proches ,  ou  môme  en  menaces ,  pour  perdre  des 
concurrents  qu'il  est  de  son  intérêt  d'écarter. 

Pouvez-Yous,  dans  ce  dont  vous  êtes  les  témoins, 
méconnaître  son  active  influence?  Et  sans  vous 
dissimuler  que  d'autres  causes  se  joignent  encore 
avec  elle  pour  produire  les  mêmes  effets ,  ignorez- 
vous  que  répoque  des  élections  est  toujours  cri- 
tique ,  sinon  pour  la  tranquillité  de  l'Etat ,  au 
moins  pour  la  réputation  de  ceux  qui  se  mettent 
sur  les  rangs?  Et  qu'on  n'aille  pas  en  accuser  le  ré- 

§ime  républicain  !  Qui  de  vous  n'a  pas  observé  que 
epuis  les  dignités  obscures  d'un  monastère  jus- 
qu  aux  ostes  les  plus  brillants  des  cours  ,  la  riva- 
lité engendre  l'inimitié  entre  les  prétendants  qui 
)e  les  disputent  ?  Tout  hommage  offert  à  la  beauté^ 
%rut  succès  obtenu  par  le  talent  et  par  le  génie, 
est  un  signal  de  déclaration  de  guerre  de  la  part 
de  quiconque  se  croit  éclipsé. 

Personne  n'ose  se  louer  soi-même  pour  obtenir 
a  préférence,  mais  on  ne  rougit  pas  de  déchirer 
ceux  gui  courent  la  même  carrière. 

Senez-vous  donc  étonnés ,  citoyens  représen- 
tants ,  que  lorsqu'il  s'agit  des  plus  émincnles  fonc- 
tions auxauelles  la  confiance  nationale  puisse  ap- 
Seler  un  F  rançais,  l'impatience  d'y  parvenir  ait  mis 
ans  la  bouche  de  quelques-uns  de  ceux  qui  n'en 
calculent  ni  les  périls  ni  les  dégoûts ,  des  expres- 
sions exagérées  pour  provoquer  votre  retraite? 
Gardez-vous  de  compter  parmi  vos  ennemis  tous 
ceux  qui  n'étaient  peut-être  au  fond  que  des  rivaux 
trop  jaloux  de  vous  succéder ,  et  qui ,  dans  l'ardeur 
d'y  réussir ,  ont  marché  dans  la  route  beaucoup 
trop  battue  que  suivent  la  plupart  des  aspirants  à 
l'honneur  dangereux  de  prendre  part  aux  affaires 
publiques.  Toute  qualité  estimable  devait  dispa- 
raître à  leurs  yeux  ,  tous  les  services  devaient  s  ef- 
facer,  il  était  de  leur  intérêt  de  ne  rappeler  que  les 
fautes  et  de  les  aggraver ,  il  fallait  sur  tous  les 
points  donner  le  change  et  dénaturer  la  question. 
Ainsi ,  lorsque  tous  n'avez  organisé  le  gouverne- 
ment que  pour  vous  en  dessaisir ,  on  a  soutenu 
contre  rèvidence  que  vous  le  retiendriez  si  les  deux 
tiers  d'entre  vous  passaient  dans  le  corps  législatif, 

Îui  par  son  essence  ne  peut  jamais  gouverner, 
'on  vous  accuse  avec  la  même  bonne  foi  de  per- 
pétuer vos  pouvoirs,  lorsque  vous  anticipez  sur 
l'époque  annuelle  fixée  par  la  constitution  pour  le 
renouvellement  du  tiers  ;  lorsqu'un  second  renou- 
vellement prévu  et  assuré  ne  laisse  que  dix-huit 
mois  au  plus  à  la  majorité  pour  affermir  des  insti- 
tutions naissantes  ;  on  vous  reproche  enfin  d'avoir 
méconnu  la  souveraineté  du  peuple  ,  au  moment 
où,  non  contents  de  l'avoir  proclamée,  vous  lui 
rendiez  l'hommage  le  plus  direct ,  le  plus  solennel 
et  le  plus  sincère  en  lui  présentaht  ces  dispositions 
si  critiquées ,  et  auxquelles  son  acceptation  seule 
pouvait  imprimer  le  caractère  de  loi. 

L'objet  unique  et  constant  de  TOtre.  attention 
comme  de  vos  vœux ,  a  été  le  seul  qu'on  ait  perdu 
de  vue  dans  ces  discussions  si  multipliées.  Uaffer- 
mùsemenl  de  la  république  pour  le  bonheur  du 
peuple  ,  voilà  le  but  auquel  ont  tendu  tous  vos  ef- 
forts ;  le  v€ÊU  libre  du  peuple  pour  Vaffermiuemeni 
de  la  république ,  voilà  le  seul  moyen  qui  fût  digne 
de  TOUS ,  et  quoi  qu'ait  publié  la  calomnie ,  il  était 
trop  au-dessous  de  vous  d'effrayer  ou  de  corrompre 
pour  descendre  jusqu'à  de  telles  ressources.  Des 
plaintes  vous  ont  été  adressées ,  l'exercice  de  droits 
peut^4tre  violés  ei  méconnus  a  été  réclAmé ,  et 


vous  avez  mieux  aimé  suspendre  tout  examen  que 
de  paraître  vous  appuyer  de  suffrages  qu'on  aurait 
pu  regarder  comme  vous  étant  offerts. 

Dans  ce  parallèle  de  votre  conduite  et  de  la  cen- 
sure qui  s'attachait  à  vous»  la  nation  doit  trouver 
un  nouveau  gage  de  votre  sagesse,  et  par  consé- 
quent une  nouvelle  garantie  de  sa  liberté,  si  vous 
êtes  encore  appelés  à  la  défendre. 

Ce  n'est  pas ,  citoyens  représentants,  qu'au  mo- 
ment où  cette  même  nation  délibérait  tout  entière, 
où  huit  mille  assemblées  primaires  se  tenaient  à  la 
fois  d'après  votre  convocation ,  vos  regards  se 
soient  fixés  sur  celles  qui  vous  environnaient ,  jus- 
qu'à vous  faire  peindre  de  vue  toutes  les  autres. 
Nous  ne  venons  p^  *.nt  ici  pour  allumer  des  pas- 
sions »  notre  plus  pressant  désir  esr  de  les  éteindre, 
et  c'est  dans  cet  esprit  que  nous  allons  examiner 
une  erreur  dont  on  s'est  servi  pour  les  fomenter 
et  les  aigrir.  Ce  n'est  point  avec  le  ton  de  l'auto- 
rité qui  commande,  mais  avec  l'accent  de  la  vérité 
qui  persuade;  ce  n'est  point  avec  les  armes  meur- 
trières du  sarcasme,  c'est  avec  la  raison  qui  éclaire 
en  évitant  de  blesser,  que  les  préventions  se  gué- 
rissent, et  c'est  au  bon  esprit  de  ceux  mêmes 
3u'on  a  pu  séduire  que  nous  en  appelons  pour  les 
étromper. 

Dans  le  cours  de  la  révolution  on  a  vu  naître 
plus  d'une  erreur  nouvelle  ;  on  en  a  vu  d'anciennes 
se  fortifier  et  s'accréditer.  Il  en  est  une  qui  parti- 
cipe à  ces  deux  caractères,  quoiqu'ils  semblent 
réciproquement  s'exclure.  Son  influence  prodi- 
gieuse, tantôt  utile  et  tantôt  funeste,  sur  beau- 
coup d'événements  mémorables ,  s'est  fait  en  der- 
nier lieu  sentir  d'une  manière  trop  frappante , 
pour  n'en  pas  prévenir  le  retour,  lorsque  tout 
doit  tendre  à  un  ordre  paisible  et  durable  par  la 
destruction  des  préjugés ,  comme  par  la  réforme 
des  abus. 

Une  seule  commune  érigée  en  télégraphe  pour 
donner  à  toutes  les  autres  le  signal  qu'elles  seraient 
réduites  à  répéter  fidèlement ,  est  un  système  in- 
conciliable avec  l'égalité  qui  est  la  base  de  notre 
république.  Ce  n'est  au  fond  qu'une  copie  défi- 
gurée de  l'ancien  gouvernement  de  Rome.  Tous 
les  droits  politiques  étaient  concentrés  dans  son 
enceinte.  On  opposait  la  ville  à  l'univers  ,  et  ce 
contraste  avait  quelque  chose  de  plus  frappant 
encore ,  par  la  précision  de  la  langue  et  la  res- 
semblance des  deux  mots  qui  exprimaient  ces 
deux  idées  (1).  Pour  exercer  cette  domination  , 
Home  avait  le  droit  de  conquête ,  et  il  faudrait 
produire  les  mêmes  titres,  si  l'on  formait  les  mêmes 
prétentions ,  auxquelles  il  serait  d'autant  plus  éton- 
nant qu'on  s'attachât,  qu'elles  ne  seraient  au  fond 
qu'un  reste  des  préjugés  et  des  habitudes  de  la 
monarchie. 

Celle-ci  avait  distingué  les  Français  en  trois 
ordres  quant  à  leur  état  politique  ;  mais  les  mœurs 
avaient  marqué  de  plus  une  triple  séparation  entre 
la  cour ,  la  ville  et  les  provinces,  distinction  qui 
fournit  à  nos  poètes  des  portraits  sans  nombre  ,  et 
à  nos  philosopnes  une  foule  d'observations. 

Il  n^est  personne  qui  ne  doive  se  rappeler  avec 
douleur  qu'une  gradation  de  mépris  était  l'odieux 
résultat  de  ces  chimériques  différences.  Le  cour- 
tisan se  permettait  de  dédaigner  l'homme  de  la 
ville ,  et  celui-ci  s'en  dédommageait  quelquefois 
en  se  croyant  supérieur  à  l'habitant  des  provinces. 

L'esprit  de  1^  monarchie  était  de  tout  concentrer 
dans  une  seule  main  »  de  fixer  tous  les  yeux  sur  un 
seul  homme,  et  par  conséquent  d'établir  entre 


(1)  Urbem-^h^bem.  A.  M. 
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ceux  qui  l'approchaient  et  le  reste  de  la  nation  une 
distance  avilissante  poar  celle-ci.  De  là  ces  senti- 
ments factices,  cet  orgueil  du  rang  et  de  la  nais- 
sance, cette  alternative  de  bassesse  et  de  hauteur 

ui  rendait  les  mêmes  hommes  si  souples  à  l'égard 

le  leurs  supérieurs ,  et  si  arrogants  envers  ceux 
dont  ils  croyaient  l'être  à  leur  tour. 

Puisque  la  cour  est  anéantie  ,  puisque  le  nom 
de  province  est  aboli ,  comment  la  ville,  qui  tenait 
le  milieu  entre  l'une  et  l'autre,  voudrait-elle  con- 
server quelque  trace  de  ce  qui  doit  s  eiïaccr  pour 
jamais  !  Quand  elle  n'a  plus  à  craindre  l'orgueil 
insolent  qui  pesait  sur  elle  ,  qu'à  son  tour  elle  ne 
témoigne  plus  que  des  sentiments  fraternels  aux 
départements!  Dans  la  république,  le  vœu  de  la  na- 
ture et  de  la  raison  proscrit  tout  ce  qui  blesse  la 
véritable  égalité  politique  ;  il  n'y  a  de  majesté  que 
celle  du  peuple  entier,  d'autorité  que  celle  de  la 
loi ,  de  supériorité  oue  celle  des  fonctionnaires  pu- 
blics élus  à  temps.  L'exercice  des  droits  de  citoven 
est  attaché  à  certaines  conditions  puisées  dans  I  in- 
térêt de  la  société ,  et  déterminées  par  elle  ;  mais 
quiconque  les  réunit ,  est  également  revêtu  de  l'au- 
guste caractère  de  membre  du  souverain  ,  et  tout 
Français  ,  quel  qu'il  soit ,  quelque  part  qu'il  ait 
fixé  son  séjour,  quels  que  soient  ses  talents,  ses 
services,  ses  vertus  même,  est  dans  l'heureuse  im- 
puissance de  prendre  un  titre  plus  glorieux  que 
celui  de  citoyen.  Peut-être  devrai l-il  nous  inspirer 
assez  de  fierté  pour  en  retenir  l'usage  même  dans 
le  langage  ordinaire,*  il  mérite  assurément  de  sur- 
vivre a  ces  dénominations  abjectes  que  la  démago- 
gie avait  introduites,  et  plus  encore  de  prévaloir 
sur  ce  terme  insignifiant  qu'on  veut  retirer  des 
débris' de  la  féodalité.  Dût,  au  reste,  le  nom  de 
citoyen  être  écart^  dans  le  commerce  de  la  vie  ci- 
vile, et  ne  plus  exprimer  qu'une  qualité  politiaue, 
pénétrons-nous  de  ce  principe  important,  quelle 
efface  toute  prééminence  et  toute  prérogative;  et 
puisque  les  habitants  d'une  commune ,  quel  que 
soit  leur  nombre,  ne  peuvent  être  rien  de  plus  que 
des  citoyens ,  parce  qu'il  n'y  a  rien  au-delà,  la 
diffibrence  de  population  n'établit  ni  l'initiative , 
ni  la  supériorité ,  et  ne  ressuscite  aucun  privilège. 

Paris  accumule  dans  son  enceinte  tous  les  moyens 
de  porter  à  leur  plus  haut  degré  de  perfection  les 
arts ,  les  sciences  et  leur  application  aux  besoins 
de  la  société.  La  véritable  gloire ,  la  puissance  vé- 
ritable de  ces  vastes  faubourgs  qni  lui  servent  d'a- 
Tenues ,  c'est  d'être  peuplés  d liommes  utiles  et 
laborieux,  dont  l'industrie  diversifiée  en  mille  ma- 
nières et  divisée  çn  une  infinité  de  branches  ,  est 
une  source  inépuisable  de  prospérité  publique  par 
les  richesses  qu'elle  met  dans  le  commerce  national, 
et  de  bonheur  individuel  pour  ceux  qu'une  vie 
simpleet  paisible  rend  à  la  fois  estimables etheureux. 

L  observatoire,  le  jardin  des  plantes,  le  cabinet 
d'histoire  naturelle ,  les  bibliothèques  publiques  , 
la  multitude  innombrable  de  monuments  et  d'édi- 
fices, la  collection  des  chefs-d'œuvre  que  ren* 
ferment  le  muséum  et  plusieurs  autres  dépôts ,  un 
grand  concours  d'hommes  éclairés  dans  tous  les 
genres,  voilà  les  immenses  ressources  avec  les- 
quelles Paris ,  sans  prétendre  concentrer  toutes  les 
lumières  ,  devient  le  foyer  où  elles  retentissent  et 

gui  les  réfléchit  sur  toutes  les  parties  de  la  répu- 
lique;  mais  qu'à  son  tour  il  reconnaisse  que  toutes 
aussi  contribuent  à  lui  fournir  les  productions  de 
leur  territoire,  qu'elles  lui  versent  une  partie  du 
fruit  des  sueurs  de  ses  habitants ,  et  qu'elles  pour- 
voient à  jes  besoins,  dont  l'étendue  proportionnée 
à  sa  population  est  toujours  l'objet  de  la  sollicitude 
do  gouvernement. 


De  cette  réciprocité  de  services  et  de  ce  mutuel 
intérêt  doivent  naître  l'affection  et  la  concorde  r 
et  combien  ils  sont  coupables ,  ou  tout  au  moins 
aveugles  ,  ceux  qui  substituent  à  des  sentiments  si 
doux,  si  justes  et  si  nécessaires,  des  rivalités 
odieuses ,  une  Aineste  mésintelligence,  et  des  idées 
aussi  fausses  qu'anti-républicaines  de  suprématie! 

Citoyens  de  Paris,  nul  ne  peut  vous  ravir,  ni 
vous  contester  l'honneur  de  vous  être  déclarés, 
des  l'origine  de  la  révolution,  en  faveur  de  la  li- 
berté ,  et  d'avoir  signale  votre  courage  par  la  vic- 
toire décisive  du  14  juillet. 

Voyez  à  jamais ,  dans  les  ruines  de  la  Bastille  que 
vous  avez  renversée ,  le  titre  de  votre  gloire  ;  mais 
sachez  y  voir  aussi  l'engagement  de  rester  dignes 
de  vous-mêmes,  et  voyez-y  surtout  le  présage  in- 
faillible de  la  vengeance  des  rois ,  si  vous  vous 
laissiez  entraîner  dans  les  pièges  qui  vous  remet- 
traient sous  le  joug. 

Il  n'est  point  de  châtiment  qui  puisse  assouvir 
la  vengeance  de  cet  outrage  que  vous  avez  fait  à 
l'orgueil  du  diadème;  un  peuple  qui  a  brisé  ses 
chaînes  avec  cet  éclat ,  qui  a  repris  sa  portion  de  la 
souveraineté  nationale ,  n'a  plus  à  se  promettre, 
s'il  venait  à  la  perdre,  que  de  servir  d'exemple 
aux  races  futures  par  les  fureurs  des  tyrans  dont 
il  deviendrait  la  proie,  au  lieu  de  rester  le  modèle 
de  la  sagesse  qui  seule  pouvait  maintenir  les  fruits 
de  sa  première  énergie. 

Et  pourquoi ,  lorsqu'on  vous  parle  de  vos  frères 
des  départements,  ne  pas  vous  rappeler  ces  jour- 
nées délicieuses  de  la  fédération  de  1790,  où,  dans 
les  douceurs  de  l'hospitalité  que  vous  exerciez  à 
leur  égard,  où,  dans  les  épanchements  de  la  frater- 
nité, il  s'établissait  entre  eux  et  vous  un  besoin 
de  vous  entr'aimer,  de  vous  secourir  et  de  réunir 
vos  efforts  communs  pour  assurer  la  conquête  de 
la  liberté!  Ce  besoin  est-il  moins  pressant  après 
tant  de  sacrifices  de  leur  part  et  de  la  vôtre ,  après 
tant  d'expériences  qui  doivent  vous  avoir  convain- 
cus que  vos  vrais  amis  ne  sont  pas  ceux  qui  vous 
flattent  ! 

Quand  il  y  va  de  votre  salut ,  ou  plutôt  de  celui 
de  la  république,  devez-vous  écouter  ceux  qui  vous 
parlent  de  la  prépondérance  qu'ils  attribuent  à 
vos  suffrages ,  et  contre  laquelle  plusieurs  sections 
ont  eu  le  courage  de  s'élever  !  S'agit-il  donc  ici  des 
calculs  de  l'ambition,  de  l'intérêt  ou  du  ressenti- 
ment! Faut-il,  hélas!  vous  rappeler  que  trop  sou- 
vent les  adulations  furent  en  votre  nom  prodi^ées 
aux  tyrans  que  nous  avons  abattus  le  9  thermidor! 
Ne  craignez-vous  pas  qu'aujourd'hui  le  royalisme, 
à  son  tour,  ne  vous  suggère  les  reproches  qui 
sont  faits  encore  cette  fois  en  votre  nom  aux 
représentants  du  peuple  entier!  Et  qu'importe 
notre  destinée  personnelle!  Qu'on  nous  préconise 
ou  qu'on  nous  décrie,  si  l'on  veut,  pourvu 
que  la  patrie  soit  préservée  des  malheurs  qui  la 
menacent. 

Comment  n'avez-vous  pas  prévu  qu'à  la  pre- 
mière difficulté  qu'éprouveraient  des  législateurs 
entièrement  nouveaux,  que  nous  aimons  à  sup- 
poser purs ,  mais  qui  ne  seraient  pas  retenus  par 
les  mêmes  engagements  oui  nous  lient,  des  doutes 
pourraient  s'élever  sur  la  stabilité  de  la  consti- 
tution, qu'on  osera  dire,  faiblement  d'abord  et 
bientôt  plus  ouvertement,  qu'il  n'y  a  pas  d'iden- 
tité entre  la  liberté  et  la  république,  qu'il  est  des 
Ëtats  libres  sous  une  autre  forme  de  jjçouvernement, 
que  les  Jacobins  se  disaient  aussi  républicains, 
qu'ils  contribuèrent  à  propager  ce  système,  et 
qu'il  n'y  faut  pas  s'attacher,  s'il  est  démontré  qu'il 
soit  impraticable! 
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Comment,  au  contraire,  navei-vous  pas  senti 
que  des  hommes  qui  puiseraient,  et  danslaperspec- 
Uve  des  dangers  qui  les  menacent ,  ^t  dans  le  sou- 
venir de  ceux  qu'ils  ont  courus ,  et  dans  le  souvenir 
non  moins  utile  des  fautes  môme  qu'ils  ont  pu 
commettre ,  l'opiniâtreté  du  courage  pour  se  roidir 
contre  les  obstacles;  que  de  tels  nommes  réalise- 
raient la  république,  en  fortifiant  son  institution 
de  toute  la  puissance  qu'y  doivent  ajouter  les  pre- 
mières habitudes ,  et  vous  préserveraient  des 
convulsions  nouvelles  qui  signaleraient  son  ren- 
versement! 

Avons-nous  pu  croire  un  instant  que  nous  fus- 
sions l'élite  exclusive  de  nos  concitoyens ,  que  seuls 
nous  fussions  dignes  de  les  représenter!  et  si  la 
vanité  nous  eût  entraînés  jusqu'à  cet  excès  de  dé- 
lire, ne- nous  eût-elle  pas  fait  envisager  aussi  les 
risques  de  ce  dénigrement  auquel  nous  allions  nous 
exposer,  et  que  nous  n'avons  bravé  que  par  dé- 
vouement au  salut  de  la  nation!  Notre  devoir,  après 
lui  avoir  donné  une  constitution ,  était  de  tout 
tenter  pour  en  assurer  le  succès,  et  d'indiquer  à 
90s  commettants  les  moyens  de  prévenir  de  nou- 
velles secousses;  ce  devoir  nous  1  avons  rempli ,  et 
nous  avons  attendu,  avec  la  sécurité  qui  nous  ap- 
partient, le  vœu  du  peuple  entier,  à  l'égard  duquel 
nous  donnerons  toujours  l'exemple  d'une  soumis- 
sion dont  personne  ne  pourra  se  dispenser. 

Ce  serait  outrager  la  majesté  du  peuple  souve- 
rain ,  au  nom  duquel  vous  venez  de  proclamer  qu'il 
avait  accepté  la  constitution  ,  que  d'élever  le 
moindre  doute  sur  l'obligation  rigoureuse  où  seront 
les  assemblées  électorales  de  se  conformer  aux  dis- 

f)ositions  qui  les  concernent.  Vous  n'avez  rien  à 
eur  prescrire  à  cet  égard  que  d'ouvrir  leur  session 
par  la  lecture  du  titre  IV  ;  leur  devoir  sera  d'en 
exécuter  littéralement  les  dispositions,  et  le  vôtre 
de  vous  assurer  qu'elles  n'auront  pas  été  enfreintes. 

En  un  mot,  les  assemblées  électorales  deviennent 
en  ce  moment  des  corps  constitués  pour  remplir 
i'une  manière  uniforme,  et  d'après  le  mode  qui 
leur  est  prescrit  par  la  constitution,  les  fonctions 
spéciales  qui  sont  l'objet  de  leur  convocation. 

Ce  serait  de  toutes  les  idées  la  plus  absurde,  que 
de  regarder  les  électeurs  comme  les  mandataires 
particuliers  de  l'assemblée  primaire  qui  les  aurait 
nommés,  en  ce  sens  qu'ils  fussent  astreints  à  suivre 
les  instructions  particulières  qu'ils  en  auraient  re- 
çu :  ils  ne  tiennent  des  assemblées  primaires 
d'autre  pouvoir  que  celui  d'élire,  et  ils  n'ont  le 
droit  de  l'exercer  que  conformément  à  la  volonté 
générale ,  sans  égard  au  vœu  spécial  de  telle  ou 
telle  localité.  Autrement  il  s'établirait  une  mons- 
trueuse bigarrure  non-seulement  entre  les  opé- 
rations des  diverses  assemblées  comparées  entre 
elles,  mais  jusques  dans  le  sein  de  la  même  as- 
semblée où  l'on  verrait  les  électeurs  d'un  canton, 
d'une  commune  ou  d'une  section ,  procéder  d'après 
des  systèmes  opposés. 

Alors  se  réaliserait  enfin  cette  chimère  si  cruel- 
lement poursuivie,  ce  fédérfilisme  qui  a  été  l'objet 
de  tant  de  fureurs,  et  qui  n'exista  nulle  part  :  il 
ne  serait  plus  un  fantôme  créé  pour  perdre  le  talent 
et  la  vertu ,  et  pour  colorer  des  vengeances  ;  il  naî- 
trait en  eiïet  de  la  fausse  idée  qui  transporte  la  sou- 
veraineté du  peuple  à  chacune  de  ses  fractions. 

Citoyens  collègues ,  ce  serait  vouloir  prouver 
l'évidence  que  de  s'étendre  sur  l'indispensable  né- 
cessité où  sont  les  assemblées  électorales  d'opérer 
d'après  une  règle  invariable,  commune  à  toutes, 
et  strictement  obligatoires.  C'est  une  conséquence 
nécessaire  de  l'unité  de  la  nation ,  de  l'unité  de  la 
république,  de  l'unité  de  la  Constitution. 


Elle  noas  a  para  décider  au  moins  implicitement 
une  de  ces  questions  qui  font  naître  des  rivalités  et 
des  prétentions  ,  comme  toutes  celles  qui  tiennent 
aux  localités;  nous  voulons  parler  du  placement 
des  assemblées  électorales. 

L'article  XLIII  et  dernier  du  titre  iV  porte  que 
le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration de  chaque  département  est  tenu  d'in- 
former le  directoire  de  1  ouverture  et  de  la  clôture 
des  assemblées  électorales,  qu'il  a  droit  de  de- 
mander communication  du  procès-verbal  de  chaque 
séance  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  la  suivent, 
et  qu'il  est  tenu  de  dénoncer  les  infractions  qui 
seraient  faites  à  l'acte  cohstitutionnel  :  c'est  préjuger 
assez  que  le  chef-lieu  de  chaque  département  est  le 
siège  naturel  de  ces  assemblées,  et  c'est  en  effet 
dans  la  commune  la  plus  centrale  qu'il  est  juste  , 
convenable  et  conforme  à  l'intérêt  général  de  ras- 
sembler tous  ceux  qui  se  déplacent  de  chaque  ex- 
trémité, d'épargner  ainsi  beaucoup  de  dépenses,  et 
quelc^ue  chose  d'infiniment  plus  précieux  encore 
que  l  argent,  c'est-à-dire  le  temps  qui  se  perd  en 
voyage. 

Vous  avez  cru  qu'il  serait  juste ,  cette  fois,  d'in- 
demniser les  électeurs;  c'était  une  raison  de  plus 
de  diminuer,  autant  qu'il  serait  possible,  des  U'ais 
qui  seront  à  la  charge  du  trésor  public. 

A  la  vérité ,  l'assemblée  législative  avait  décrète 
que  chaque  chef-lieu  de  district  serait  à  son  tour 
le  rendez-vous  des  électeurs  ;  mais  c'est  précisément 
parce  que  la  constitution  abroge  cette  subdivision 
parasite  du  territoire ,  qu'il  n'en  faut  pas  maintenir 
de  vestige. 

ITout  système  d'alternat  n'est,  on  doit  l'avouer , 

3u'un  faux  ménagement  par  lequel  on  élude  la 
ifficulté,  au  lieu  de  la  résoudre  d'après  les  prin- 
cipes auxquels  toute  considération ,  comme  toute 
affection,  doit  être  sacrifiée. 

11  faut  d'ailleurs  se  reporter  aux  circonstances 
dans  lesquelles  se  trouva  l'assemblée  législative ,  et 

3ui  justifient  son  décret  11  fut  un  acte  de  sagesse 
e  sa  part. 

Après  la  journée  du  20  juin  ,  un  très-grand 
nombre  d'administrations  de  département  avaient 
manifesté  contre  cet  événement  un  vœu  dont  nous 
sommes  loin  de  prétendre  leur  faire  un  reproche. 

Elles  défendaient  de  bonne  foi  les  droits  d'un 
pouvoir  constitué  dont  elles  ignoraient  les  tra- 
hisons; et  ces  administrations,  depuis,  non  moins 
courageuses  à  se  prononcer  contre  les  journées  du 
31  mai  et  du  2  juin  ,  prouvèrent ,  par  ce  rappro- 
chement même  de  leur  conduite  à  des  époques  si 
différentes ,  qu'elles  étaient  en  général  zélées  pour 
l'affermissement  du  gouvernement  établi  :  aussi  le 
décemvirat  prit-il  à  tâche  de  les  anéantfr. 

Toutefois  l'assemblée  législative  ne  pouvait,  après 
le  10  août,  convoquer  les  assemblées  électorales 
dans  les  villes  qui ,  moins  de  deux  mois  auparavant, 
s'étaient  alliées  ouvertement  à  la  cause  du  trône 
depuis  abattu. 

C'est  précisément  dans  la  conduite  qu'elle  tint 
alors  que  nous  puisons  les  motifs  d'une  conduite 
absolument  contraire;  le  vœu  national  n'était  pas 
encore  solennellement  déclaré  :  personne  aujour- 
d'hui ne  peut  plus  le  révoquer  en  doute;  et  il  ne 
faut  pas  qu'on  puisse  croire  que  le  plus  ou  moins 
d'accueil  fait  aux  moyens  que  vous  avez  proposés 
ait  décidé  la  préférence  pour  les  Villes  que  vous 
désigneriez. 

Montrez-vous  tels  que  vous  devez  être  quand  le 
peuple  a  fait  connaître  sa  volonté  ;  en  vous  ap- 
puyant sur  elle,  vous  ne  pouvez  craindre  aucune 
résistance  :  aussi  le  petit  nombre  d'exceptions  que 


37 


nous  TOUS  proposerons  pour  quelques  départements, 
D'est-il  fonde  que  sur  des  raisons  que  les  dépu- 
talions  nous  ont  présentées  comme  décisives ,  et 
qui ,  de  même  que  toutes  les  exceptions,  ne  font 
que  confirmer  le  principe. 

Des  doutes  et  des  réclamations  se  sont  élevés  sur 
les  opérations  de  beaucoup  d'assemblées  primaires. 
Les  unes  ont  achevé  leur  session  comme  elles  Ta- 
▼aient  ouverte ,  quoique  le  nombre  des  votants 
surpassât  de  beaucoup  celui  que  la  constitution  a 
limité:  d'autres  se  sont  empressées  de  s'y  soumettre 
en  se  divisant,  aussitôt  Tacceplation  ;  leur  prompte 
fidélité  à  ce  qu'elle  prescrit  mérite  assurém(*nt  des 
éloges,  sans  qu'on  puisse  blâmer  celles  qui ,  s*é- 
tant  formées  avant  la  constitution  ,  n'ont  pas  cru 
qu'il  fût  nécessaire  de  finir  autrement  qu'elles 
avaient  commencé.  Quelques-unes  se  sont  séparées 
d'après  des  altercations ,  et  ont  fait  chacune  à  part , 
soit  simultanément,  soit  successivement,  les  élec- 
tions qui  leur  étaient  communes,  et  que  nous  re- 
gardons comme  valables  jusqu'à  coucurrence  seu- 
lement du  nombre  tPélecteurs  qu'elles  pouvaient 
nommer  en  totalité.  Enfin  ,  on  a  mis  en  question 
si  ceux-ci  avaient  les  conditions  prescrites  pour  le 
devenir  ,  en  calculant  le  prix  des  journées  de  ira- 
Tail  sur  le  pied  de  179().  Nous  pensons  qu'aucune 
loi  postérieure  n'ayant  dérogé  à  celle  fixation ,  elle 
a  pu  servir  de  base ,  avec  d'autant  plus  de  fonde- 
ment que  la  valeur  des  loyers  desquels  il  s'agissait 
principalement  n'a  pas  éprouve  depuis  cette 
époque  un  surhaussement  assez  marqué  pour  que 
l'esprit  de  la  constitution  ne  fût  pas  rempli ,  puis- 
qu'elle n'a  pas  voulu  appeler  exclusivement  l'opu- 
lence aux  (onctions  électorales ,  mais  seulement 
en  écarter  ceux  qui  n'oitriraient  pas  dans  un  mo- 
dique établissement  la  garantie  présumée  de  leur 
attachement  à  l'ordre  public. 

Beaucoup  d'autres  questions  ont  été  agitées  et 
adressées,  soit  à  la  tommission  ,  soit  à  vos  divers 
comités;  la  meilleure  solution  sera  sans  doute  le  re- 
froidissement des  animosités  dans  la  chaleur  des- 
quelles on  les  a  proposées ,  et  qui  sans  doute  auront 
été  passagères. 

On  s'est  plaint  qu'il  n'ait  pas  été  envoyé  aux 
assemblées  primaires  un  modèle  uniforme  de  procès- 
Terbal,  comme  en  1793;  et  il  est  constant  que 
cette  précaution ,  si  l'on  eût  voulu  la  prendre , 
eût  facilité  beaucoup  le  travail  du  dépouillement, 
que  surtout  elle  eût  prévenu  des  doutes  que  la 
mauvaise  foi  se  plait  à  répandre  au  sujet  des  deux 
décrets  soumis  à  la  sanction  du  peuple,  comme  la 
constitution  l'a  été  à  son  acceptation.  Quoique  nous 
n'ayons  pas  hésité  d'emprunter  dans  l'ouvrage  de 
1793,  comme  partout  ailleurs,  tout  co  qui  nous  a 
paru  sage  et  propre  à  faire  le  bonheur  delà  nation, 
nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  mettre  trop  de  dis- 
tance entre  ce  qui  se  passa  pour  lors  et  ce  que  nous 
devions  faire  nous-mêmes,  quant  à  la  manière  de 
recueillir  le  vœu  national. 

Sans  nous  étendre  sur  des  difTérences  qui  sont 
assez  notoires ,  nous  nous  bornons  à  remarquer  aiie 
l'envoi  d'un  modèle  de  procès- verbal  ressemble 
beaucoup  trop  à  un  ordre  d'acceptation ,  et  qu'il 
nous  a  paru  moins  dangereux  de  laisser  à  la  mal- 
Teillance  l'avantage  de  s'épuiser  en  subtilités  pour 
contester  l'évidence,  que  de  ne  pas  pousser  de 
notre  part  jusqu'au  scrupule  le  respect  pour  la  libre 
émission  des  suffrages  du  peuple  et  pour  sa  souve- 
raineté. Ce  dogme  sacré ,  c'esl  ici  qu'on  le  professe 
dans  sa  pureté  et  qu'on  est  fidèle  à  pratiquer  les 
devoirs  c|u*il  impose.  En  vain  des  apôtres  de  fraîche 
data  croient-ils  éblouir  par  le  zèle  brûlant  qu'ils 
cherchent  à  signaler  en  faveur  du  souverain  :  le 


peuple  saura  dislinguer  ses  anciens  et  ses  nouveaux 
défenseurs,  non-seulement  en  examinant  à  quelle 
époque  les  uns  et  les  autres  se  sont  déclarés  pour 
lui,  mais  en  comparant  aussi  la  conduite  avec  la 
doctrine,  pour  bien  s'assurer  si  c'est  avec  une  en- 
tière sincérité  qu'on  affecte  de  le  rendre  jaloux  de 
ses  droits. 

Quant  à  nous,  citoyens  collègues,  nous  avons 
cru  lui  donner  un  témoignage  de  déférence  en 
réservant  pour  les  électeurs,  gui  sont  ses  manda- 
taires, ce  que  nous  ne  nous  étions  pas  permise  son 
égard  ;  nous  adresserons  donc  à  ceux-ci  une  for- 
mule de  procès-verbal,  qui  rendra  leurs  opéra- 
lions  plus  régulières  et  d'une  vérification  beaucoup 
plus  prompte,  et  qui,  dès  le  premier  pas,  doit 
accoutumer  à  se  rendre  la  constitution  familière  et 
à  se  pénétrer  pour  elle  du  respect  dû  à  la  loi  fon- 
damentale de  la  république. 

Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  les 
plus  vifs  applaudissements. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

(c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  des  Onze ,  décrèèe  : 

Art.  I"  Les  assemblées  électorales  s'ouvriront  le 
20  veodémiaire ,  et  floiront  le  29  an  pins  tard,  confor- 
mément à  Tarticle  XXXVI  de  la  cooslIlulloQ,  qni 
limite  à  dix  jonrs  la  durée  de  leur  session. 

((  II.  L'ouverture  des  séances  du  corps  législatif  est 
fixée  au  15  brumaire. 

Ci  III.  Les  assemblées  électorales  se  tiendront  dans 
le  chef-lieu  de  chaque  département,  sauf,  pour  cette 
fois,  les  exceptions  suivantes ,  savoir  :  celle  du  Tarn, 
à  GaUlac;  celle  du  Pas-de-Calais,  à  Aire;  celle  du 
Puy-de-Dôme,  k  Tbiers;  celle  d'Eure-et-Loir,  à  Châ- 
teaudun;  celle  de  TAriége,  à  Saint-Girons;  celle  du 
Loiret,  à  Montargls;  celle  de  la  Manche ,  à  Saint- Lô; 
celle  du  Cantal ,  h  Murât;  celle  de  la  Haute-Garonne, 
à  Rieux;  celle  duC(Ues-du-Mord,  àGuimgamp;  celle 
des  Pyrénées-Orientales ,  à  Ille  ;  et  celle  des  Basses- 
Pyrénées  ,  à  Navarrens. 

u  lY.  Les  députés  actuels  de  la  Corse  et  ceux  des 
colonies  continueront  provisoirement  leurs  fonctions 
dans  le  nonveaa  corps  législatif,  sans  préjudice  de 
leur  rééligibilité  par  les  autres  départements  de  la 
république. 

«  y.  Aussitôt  l'ouverture  de  chaque  assemblée  élec- 
torale ,  et  sa  formation  sous  la  présidence  de  Tancien 
d'âge ,  celui-  ci  sera  tenu  de  faire  donner  lecture  en- 
tière du  présent  décret,  et,  immédiatement  après,  du 
titre  I Y  de  la  constitution ,  des  dix  articles  du  titre 
III  relatés  dans  l'article  XL,  ainsi  que  du  décret  du 
13  fructidor  de  Tan  m,  et  enfin  l'article  CCCLXXVI 
de  la  constitution ,  lequel  sera  imprimé  en  placard  par 
l'agence  de  l'envol  des  lois ,  et  joint  an  présent  décret, 
pour  être  afliché  dans  le  lieu  des  séances  de  chaque 
assemblée  électorale. 

(c  VI.  Il  sera  ensuite  procédé  à  la  vérification  des 
pouvoirs  pour  constater  si  le  nombre  des  électeurs 
n  excède  pas  celui  que  prescrit  Tarticie  XXXIII  de  la 
constitution;  ceux  qui  seraient  nommés  au-delà  de  ce 
nombre  seront  tenus  de  se  retirer. 

«  Vil.  Les  nominations  d'électeurs  ne  pourront  être 
contestées  ,  quel  qu'ait  été  le  nombre  de  tours  de  scru- 
tin employés  dans  leur  élection ,  ni  sons  prétexte  qu*on 
aurait  procédé  par  scrutin  de  liste  double  ou  à  la  sim- 
ple pluralité  relative  :  elles  sont  également  valables, 
quoique  les  assemblées  primaires,  après  avoir  délibéré 
sur  la  constitution,  ne  se  soient  pas  ensuite  divisés 
pour  se  réduire  à  neuf  cents  votants  quand  elles  excé-  * 
daient*ce  nombre. 

YlII.  Les  nominations  dVlecteurâ  sont  pareillement 
valables ,  lorsqu'elles  réunissent  les  conditions  exigées 

Par  l'article  XXXVI  de  la  constitution ,  quand  mémo 
évaluation  du  prix  de  la  journée  de  travail  aurait  été 
faite  sur  le  pied  de  1790. 

«  IX.  Les  nominations  faites  par  diverses  fractions 
de  la  même  assemblée  primaire ,  quelle  qu'ait  été  la 
cause  de  leur  séoaratioa ,  sont  toutes  valables,  jusqu'à 
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Wùcamnee  tenlement  do  nomlire  qne  rassemblée 
réoole  aarait  dft  foorotr. 

«  X.  Dans  le  cas  où  chaqoe  fraction  anralt  nommé 
le  nombre  qui  appartenait  k  Tassembiée  complète,  les 
premiers  nommés  de  part  et  d*aatre  seront  électeurs 

iosqu*à  concurrence  du  nombre  respectif  qu'a  dû 
ournlr  celui  des  votants  de  chaque  fraction;  s'il 
n'est  pas .  fait  mention  du  nombre  des  votants  dans 
les  procès-verbanx,  il  sera  pris  un  nombre  égal  d'élec- 
teurs dans  chaque  fraction  ;  et  enfin ,  si  le  nombre  est 
impair,  le  dernier  électeur  sera  tiré  an  sort  entre  ceux' 
qui  se  trouveront  nommés  de  jpart  et  d'autre. 

u  XI.  Les  dispositions  de  1  article  précédent  s'ap- 
pliquent au  cas  où  il  y  a  eu  plusieurs  assemblées  suc- 
cessives dans  le  même  canton  on  daus  la  même  com- 
mune ou  section. 

«  XII.  Les  assemblées  primaires  qni  n'ont  point  en- 
core terminé  leurs  opérations,  les  achèveront  dans 
dix  Jours ,  après  lesquels  elles  se  sépareront. 

((  XIII.  Chaque  assemblée  électorale,  aussitôt  après 
l'élection  des  membres  du  bureau,  procédera,  confor- 
mément à  la  loi  du  13  fructidor,  et  d'après  le  tableau 
annexé  au  présent  décret ,  aux  élections  prescrites  par 
les  articles  III  et  V,  et  selon  la  forme  qu'ils  ont  dé- 
terminée pour  la  nomination  du  corps  législatif,  sans 
Sue,  pour  cette  fois  seulement,  d'après  l'article  IX 
udit  décret ,  il  soit  fait  de  distinction  entre  les  deux 
conseils. 

M  XIV.  11  sera  ensuite  procédé ,  dans  l'ordre  pres- 
crit par  Tarlicle  XLÎ  de  la  constitution ,  à  l'élection 
des  divers  fonctionnaires  publics  qui  s'yHronvent  dé- 
signés, et  selon  le  nombre  déterminé  par  les  arti- 
cles CLXXVIl  et  CCVXl  de  la  constitution.  Le 
nouveau  mode  d'élection  proposé  par  la  loi  du  25 
fructidor  dernier  n'étant  pomt  encore  en  vigueur,  on 
continuera  d'employer  la  forme  de  scrutin  prescrit 
par  l'article  IV  de  la  loi  du  13  du  même  mois. 

«  XV.  11  sera  pourvu  par  un  décret  particnlier  A 
l'électfon  des  membres  du  tribunal  de  cassation,  par 
les  déparlements  qui  sont  eu  tour  de  nommer. 

«  XVl.  Chaque  assemblée  électorale  rédigera  son 

Sroccs-verbal  d'après  le  modèle  annexé  an  présent 
écret. 

«  XVn.  Les  électeurs  dont  la  résidence  actuelle 
ii*est  point  dans  la  commnne  où  se  tiendra  l'assem- 
blée dont  ils  seront  membres  seront  mis  en  subsistance 
dans  cette  môme  commune.  Il  leur  y  sera  délivré  par 
étappe  et  à  domicile  une  livre  et  demie  de  pain  et  une 
livre  de  viande  par  jour;  il  leur  sera  de  plus  payé  15 
livres  d'indemnité  aussi  par  jour,  et  en  outre  5  livres 
par  lieue  de  poste  pour  chacun  des  deux  voyages  qu'ils 
auront  à  faire. 

M  XVIII.  Le  procureur-général-syndic  de  chaque 
département,  et,  s'il  est  électeur;  ou  autrement  em- 
pêché ,  celui  qui  le  remplace ,  est  tenu  d  exercer  la 
surveillance  prescrite  au  commissaire  du  directoire 
exécutif  par  rariicle  XLI  de  la  constitution,  sur  les 
opérations  de  l'assemblée  électorale,  et  de  corres- 
pondre à  cet  effet  avec  le  comité  de  salut  public,  auquel 
il  rendra  compte  de  l'exécution  de  l'article  XI  du  pré- 
sent décret. 

M  XIX.  Le  procureur-général-syndic,  on  celui  aul 
le  remplace  auprès  de  l'administration  de  chacnn  des 
départements  dénommés  en  l'article  III,  se  transpor- 
tera dans  la  commune  indiqnée  pour  l'assemblée  élec- 
torale i  il  y  remplira  les  fonctions  Indiquées  dans  l'ar- 
ticle précédent ,  et  il  recevra  les  Indemnités  assnrées 
aux  électeurs  par  l'article  XVII. 

«  XX.  Chaque  assemblée  électorale,  aussitôt  sa 
session  terminée,  adressera  son  procès-verbal  aux 
archives  nationales  à  Paris.  Les  membres  du  bureau 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  article. 

XXI.  Toutes  les  élections  faites  par  les  assemblées 
I  primaires ,  et  qui  leur  appartiennent  par  la  constitu- 
tion ,  auront  leur  effet.  Il  sera  pourvu  par  un  nouveau 
décret  à  la  tenue  des  assemt>lées  de  canton  et  des  as- 
semblées communales  pour  Télectloo  des  fonction- 
naires publics  qu'elles  ont  à  nommer.  Tous  les  corps 
municipaux  actuels  et  juges  de  paix  non  renouvelés, 
continueront  provisoirement  leurs  fonctions,  » 

Modèle  de  procès-verbal, 

•  Le  procès-verbal  commencera  ainsi  : 


M  L'an  iT  de  la  répnbllqne  firançatte,  une  et  Indi- 
visible, le...  vendémiaire,  heures  du  matin ,  l'as- 
semblée électorale  du  département  de...  s'étaot  formée 
en  la  commune  de...  par  la  réunion  des  électeurs,  et 
s'étant  provisoirement  constituée  sous  la  présidence 
du  citoyen....  comme  plus  ancien  d'âge,  conformé- 
ment à  l'article  XX  de  la  constitution,  il  a  été  donné 
lecture  du  décret  de  la  Convention  nationale,  en 
date  du  1er  de  ce  mois ,  portant  convocation  des  as- 
semblées électorales,  «in  titre  IV  de  la  constitution, 
des  dix  articles  du  titre  III ,  relatés  en  l'article  XL  do 
titre  IV,  du  décret  du  13  fructidor,  précédemment 
soumis  k  la  sanction  du  peuple,  et  eufin  de  l'article 
CCCLXXVI ,  qui  doit  ôtre  aihché  séparément  pendant 
toute  la  session  dans  le  lien  des  séances. 

^Le  procès-verbal  continuera  par  l'énoncé  de  la  pré- 
sentation des  pouvoirs  des  électeurs  en  les  distinguant 
par  canton ,  et  désignant  pour  chaque  canton  le  nom- 
bre des  citoyens  ayant  en  droit  de  voter,  ainsi  que  les 
électeurs  nommés;  après  quoi  jl  sera  ajouté  : ) 

«  Lequel  nombre  de...  électeurs  a  été  reconnu  ne 

Pas  excéder  celui  d'un  à  raison  de  denx  cents ,  suivant 
article  XXXIII  de  Ja  constitution. 

((  Ensuite  il  sera  rendn  compte  séparément  et  suc- 
cessivement de  chacun  des  trois  scrutins  prescrits  par 
les  articles  I,  III  et  V  du  décret  du  13  fructidor,  pour 
la  formation  de  la  liste  des  deux  tiers ,  de  la  liste  snp- 
plémenlaire  et  du  dernier  tiers,  ainsi  que  de  l'obser- 
vation des  formes  indiquées  par  l'article  IV. 

m  L'énoncé  de  ces  opérations  sera  fait  Jour  par  jour 
en  distinguant  la  séance  du  matin ,  celle  du  soir,  et 
l'heure  à  laquelle  chacune  aura  commencé  et  fini. 

(«  11  sera  de  môme  fait  un  énoncé  de  l'électiod  snc- 
cesslve  des. membres  du  tribunal  de  cassation  par 
celles  des  assemblées  électorales  qui  sont  en  tour  d'y 
nommer,  des  hauts  jurés ,  des  administrateurs  de  dé- 

Sartement ,  des  président ,  accusateur  public  et  gref- 
er  du  tribunal  criminel,  et  enfin  des  juges  des  tri- 
bnnanx  civils  et  de  leurs  suppléants. 
.  M  A  chacune  de  ces  opérations  l'on  indiquera  les 
articles  de  la  constitution  qui  fixent  respectivement 
le  nombre  de  ces  divers  fonctionnaires. 

M  Le  procès-verbal  sera  ainsi^rmlné  : 
sans  que ,  dans  le  cours  de  la  présente  session ,  Il  se 
soit  rien  passé  de  contraire  à  la  constitotion. 

«  Fait  à  ,  le  ,  Fan  iv  de 

la  république.  » 

Sur  la  proposition  d'an  membre,  la  Convention 
décrète  que  le  rapport  de  la  commission  des  Onze 
sar  la  convocation  des  assemblées  électorales  sera 
imprimé,  distribué  au  nombre  de  six  exemplaires, 
et  envoyé  aux  départements  et  aux  armées. 

PiBRUBT  :  Je  demande  si  queloues  raisons  n'ont 
pas  empêché  la  commission  des  Onze  de  vous  pro* 
poser  en  même  temps  le  jour  de  la  réunion  du 
corps  législatif,  que,  conformément  à  votre  décret 
d*hier,  vous  la  fixiez  vous-même ,  et  je  propose  le 
5  brumaire. 

Dbfbrmon  :  Il  n'y  a  point  de  difficulté  sur  la 
question  en  elle-même,  il  n'y  a  pas  un  membre  qui 
ne  désire  la  prompte  organisation  du  régime  cons- 
titutionnel ,  et  d*après  les  sentiments  que  la  com- 
mission des  Onze  vous  a  exprimés ,  il  parait  qu'elle 
le  désire  autant  que  vous  ;  mais  comme  ces  opé- 
rations des  corps  électoraux  peuvent  se  prolonger 
jusqu'au  dernier  jour  de  ce  mois,  je  crois  que  le 
terme  le  plus  rapproché  qu'on  puisse  prendre  pour 
la  réunion  des  élus  est  celui  du  15  du  mois 
suivant ,  et  c'est  ce  que  je  propose. 

Cette  proposition  est  décrétée,  au  milieu  des 
cris  de  fHve  la  république! 

—  Un  citoyen  qui ,  au  31  mai ,  vint  à  la  barre 
avertir  la  Convention  de  l'ordre  donné  par  Henriot 
pour  faire  tirer  le  canon  d*alarme,  se  présente  pour 
aemander  sa  radiation  définitive  de  la  liste  des 
émigrés. 
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Il  se  plaint  de  n'avoir  pa  Tobtenir  jusqu'à  ce 
J6ur,  quelques  démarches  qu'il  ait  faites. 

*••  :  Le  pétitionnaire  a  été  longtemps  incarcéré 
avec  lès  soixante- treize. 

L'assemblée  charge  le  comité  de  1é([is]ation  de 
Ikire  demain  un  rapport  sur  cette  pétition. 

DoiiST-o'AMGLAS  :  Le  comité  avait  été  chargé  de 
Présenter  an  projet  pour  régler  définitivement 
b  mode  des  radiations.  Je  demandé  qu'il  présente 
ce  projet  dans  lroi)«  jours. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

*•  Organe  du  comité  d  instruction  publique, 
Lakanal  propose  d'accorder  au  lycée  des  arts,  à 
titre  d'encouragement ,  une  somme  de  60,000  liv. 

Defermon  etcrautres  membres  réclament  l'ajour- 
nement de  ce  projet. 

Roux  :  n  ne  faut  pas  ajourner  les  encouragements 
que  doit  la  nation  aux  gens  de  lettres  qui ,  la  plu- 

Eart  ,*sont  dans  la  misère,  et  qui  ont  cependant 
àté  les  progrès  de  la  révolution  en  propageant  les 
lumières. 

La  proposition  de  Lakanal  est  adoptée. 

PoBTiBK  (de  l'Oise) ,  au  nom  de  la  commission  des 
Onze  et  du  comité  d'instruction  publique  :  Vous 
nous  avez  renvoyé  rexameiï  du  projet  de  fête  qui 
TOUS  a  été  proposé  pour  célébrer  Tanniversaire  du 
jour  où  la  république  a  été  proclamée.  Nous  avons 
cru  que  cette  fête  devait  être  fwèe  au  jour  où,  d'a- 
près le  recensement  des  suffrages,  Tacceptalion  de 
tsL  constitution  par  l'immense  majorité  sera  annon- 
cée par  toute  la  France. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

-1-  On  lit  une  Adresse  Je  l'assemblée  primaire  de 
rUnité,  commune  cl  canton  d'Âuxcrre ,  qui  ré- 
dame contre  un  passage  inséré  dans  la  Gazette 
Française j  portant: 

a  Que  les  terroristes  de  cette  commune  avaient 
été  mis  en  liberté,  qu'ils  sont  parvenus  à  exciter 
on  mouvement  dont  ils  ont  été  eux-mômes  les  vic- 
times ;  qu'ils  avaient  organisé  une  prétendue  as- 
semblée primaire.  Le  décret  des  deux  tiers  avait 
été  adopté.  Les  citoyens  d'Auxerre,  réunis  dans 
leurs  assemblées  respectives,  sont  venus  fondre 
sur  les  patriotes  persécutés;  ils  ont  été  réintégrés 
dans  leurs  cachots  :  le  calme  s'est  rétabli.  Les  deux 
tiers  ont  été  traités  comme  à  Paris,  et  Auxerre  s'est 
déclaré  en  permanence.  » 

L'assemblée  primaire  dément  ce  fait,  qu'elle 
qualifie  d'atroce  calomnie,  et  assure  que  le  calme 
a  réçné  dans  toute  la  commune  d'Auxerre. 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Une  députation  de  la  section  du  faubourg  du 
Nord  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  fait  lecture  de  la  pièce  suivante  : 

Discours  prononcé  par  la  commission  nommée  dans 
son  sein  par  rassemblée  primaire ,  à  V effet  de  lui 
faire  un  rapport  sur  la  motion  d'ordre  qui  lui  a 
été  faite  par  un  de  ses  membres,  tendant  à  ce 
quHl  soit  employé  tous  les  moyens  possibles  pour 
empêcher  quil  ne  soit  porté  atteinte  à  laçons- 
lilulion  que  nous  venons  d'accepter.  —  Extrait 
du  registre  des  délibérations.  Séance  du  cin- 
quième jour  complémentaire,  fan  m  delà  ré- 
fuMique. 

«  Citoyens,  fatigué  de  révolutions,  le  peuple 
français  a  vu  ,  avec  un  plaisir  d'autant  plus  doux, 

S'il  a  été  acheté  par  de  plus  grands  sacrifices ,  le 
ir  heureux  où  ses  représentants  ont  offert  à  sa 
.  ratification  le  pacte  social. 

a  11  a  été  accepté  par  la  majorité;  il  est  devenu 
k  loi  de  tous.  L  espoir  du  peuple  français  est  de 
Iffouver  son  bonheur  dans  cette  constitution  ;  son 


vœu  est  de  jouir  enfin  de  cette  liberté  sans  licence 
dont  la  France  entière  n*aencore  connu  que  le  mot: 
il  veut  que  tant  de  sacrifices  ne  soient  pas  pendus; 
il  ne  peut  en  trouver  l'assurance  que  dans  un  gou- 
vernement qui  le  mette  à  l'abri  des  factions  qui,  se 
succédant  les  unes  aux  autres,  l'ont  conduit  à  l'a- 
narchie, au  gouvernement  révolutionnaire;  ex- 
pression dont  la  fausseté  ne  peut  être  comparée 
qu'aux  funestes  effets  que  ce  prétendu  gouverne- 
ment a  produits  :  en  effet,  par  cela  seul  qu'il  était 
révolutionnaire ,  i'  cessait  d  élre  gouvernement. 
«  Nous  éviterons  de  navrer  vos  âmes  sensibles 

{)ar  le  tableau  déchirant  des  malheurs  qui  ont  dévoré 
a  France  :  hélas!  ils  ne  sont  que  trop  présents  à  vos 
pensées!  Nous  nous  contenterons  de  vous  dire  que  le 
système  destructeur  qui  a  dévasté  le  plus  beau  pays 
connu ,  et  qui  a  si  longtemps  transformé  en  bar- 
bares le  peuple  le  plus  humain  et  le^pl us  généreux, 
que  ce  sysième  affreux  n'eût  jamais  existé  si  les 
membres  qui  le  mirent  en  vigueur  avaient  été,  dés 
les  premiers  pas ,  poursuivis  et  punis  comme  infrac- 
taires  au  pacte  social ,  et  comme  traîtres  à  la  patrie. 

tt  Sans  le  9  thermidor,  nous  gémirions  encore 
sous  les  coups  redoublés  de  nos  tyrans  :  que.  di- 
sons-nous !  non,  nous  ne  gémirions  po^nt,  car  nous 
ne  serions  plus. 

c  Gloire  te  soit  rendue,  ô  9  thermidor,  jour 
heureux  depuis  lequel  il  a  été  permis  d'unir  au 
titre  de  citoyen  la  qualité  qui  en  est  la  base  essen- 
tielle, celle  d'honnête  homme! 

tt  Sous  avons  accepté  la  constitution,  la  presque 
unanimité  de  la  France  l'a  acceptée  comme  nous; 
cette  immense  majorité  fera  trembler  les  ennemis 
du  bonheur  public:  le  vœu  bien  prononcé  du  peu- 
ple est  d'obéir  aux  lois  qu'il  s'est  données. 

Royalistes,  anarchistes,  terroristes,  votre  temps 
est  passé ,  il  ne  r«;viendra  jamais.  Nous  sommes 
républicains,  nous  n'oublierons  ni  nos  devoirs  ni 
nos  droits. 

«  Mais ,  citoyens,  il  ne  suffit  pas^  pour  le  bon- 
heur de  la  France,  d'avoir  accepté  la  constitution , 
il  faut  encore  s'assurer  qu'aucune  atteinte  n'y  sera 
portée;  il  faut  que  tout  ambitieux  qui  oserait  por- 
ter une  main  sacrilège  sur  cette  arche  sainte  re- 
çoive i  l'instant  la  punition  de  son  crime. 

«  Une  funeste  ex|icrience  nous  prouve  qu*un 
pays  sans  gouvernement  devient  le  réceptacle  et 
l'antre  de  tous  les  crimes.  Nous  venons  de  nous 
donner  un  gouvernement;  jurons  de  le  maintenir, 
soyons  les  rigides  observateurs  de  la  constitution  ; 
elle  est  le  palladium  de  la  liberté,  des  personnes 
et  des  propriétés;  qu'elle  soit  aussi  la  massue  qui 
frappe  les  intrigants ,  les  ambitieux,  les  ennemis 
du  peuple,  royalistes  et  terroristes,  en  un  mot 
tous  les  tyrans,  quels  qu'ils  soient,  et  partout  où 
ils  se  trouveront. 

a  Vous  avez  l'âme  républicaine,  ayez-en  les 
vertus,  et  le  crime  sera  anéanti.  » 

L'assemblée,  après  avoir  accueilli  la  lecture  de 
ce  discours  de  manière  à  prouver  qu'elle  ne  ren- 
ferme dans  son  sein  ni  royalistes,  ni  intrigants, 
ni  anarchistes ,  et  après  la  discussion  la  plus  ré- 
fléchie, ,,       ,  . 

Considérant  que  le  temps  et  1  expérience  ont 
sufiisamment  prouvé  qu'il  fallait  être  sans  cesse 
en  garde  contre  le  penchant,  irrésistible  en  quel- 
que sorte,  k  détruire  ce  qu*un  autre  a  fait  pour 
édifier  soi-même; 

Considérant  que  rien  n'est  plus  dangereux  dans 
un  Etat  que  les  innovateurs; 

Considérant  que  le  premier  article  qui  a  toujours 
été  violé  dans  un  acte  constitutionnel  est  celui 
qui  en  défendait  la  violation  ; 
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Considérant  que  la  moindre  atteinte  portée  à 
l'acte  constitutionnel  serait  suivi  de  son  renver- 
sement total  ; 

0>nsidérant  qu'il  importe  au  bonheur  de  cha- 
cun ,  et  au  salut  de  tous  ,  que  le  vaisseau  de  la 
république,  si  longtemps  battu  par  la  tempête,  se 
repose  enfin  dans  un  port  assuré; 

Considérant  enfin  que  le  jour  est  venu  où  les 
factieux  de  tous  les  partis  doivent  entrer  dans  le 
néant,  où  le  bonheur  du  peuple  les  appelle  ; 

En  ce  qui  la  concerne  spécialement ,  arrête  ,  à 
l'unanimité  ,  qu'elle  voue  à  l'exécration  publique 
et  qu'elle  déclare  traîtres  à  la  patrie  et  coupables 
envers  elle  toute  autorité  constituée  et  tout  indi- 
vidu qui  tenteraient  ou  proposeraient  d'apporter 
quelques  changements  à  l'acte  constitutionnel,  par 
aautres  moyens  que  ceux  portés  dans  le  même 
acte. 

Arrête,  en  outre,  qu'il  sera  donné  communica- 
tion du  présenta  toutes  les  assemblées  primaires, 
avec  invitation  de  prendre  ces  motifs  en  considé- 
ration ,  et  de  rendre  publique  leur  détermination. 

Arrête  ,  de  plus  ,  qu'une  députation  prise  dans 
son  sein  portera  la  présente  déclaration  à  la  Con- 
vention natipnale,  avec  invitation  de  présenter 
tous  les  moyens  propres  à  assurer  au  peuple  fran- 
çais l'exécution  entière  et  sans  restriction  d'une 
constitution  qu'il  a  acceptée  ,  par  laquelle  il  veut 
être  gouverné ,  et  d'après  les  principes  de  laquelle 
il  veut  vivre. 

Arrête  enfin  que  le  présent  sera  imprimé  ,  pu- 
blié et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

L'assemblée  a  .lommé ,  pour  porter  le  présent 
à  la  Convention  nationale ,  les  citoyens  Rouel , 
Renouard,  Bossu,  Masson,  DamoudetLachevalerie. 
(On  applaudit.) 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Dubois-Dubay  propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public  ,  décrète 
ce  qui  suit: 

(c  Art.  1er  Les  rebelles,  ceux  conaus  sous  le  nom 
de  chouans ,  ou  sous  tout  autre  déaominatioa ,  et  tous 
ceux  désignés  par  fart.  111  de  la  loi  du  30  prairial,  et 
dont  le  jugement  était  altrlbué ,  par  cette  loi ,  aux  tri- 
bunaux militaires ,  seront  jugés  par  les  conseils  mili- 
taires établis  par  loi  du  deuiième  jour  complémeutaire^ 

(c  II.  Us  seront  pools  couformëment  à  ce  que  pres- 
crit ladile  loi  du  3U  prairial ,  Odi ,  excepté  l'article  !•', 
sera  imprimée  à  la  suite  de  la  préseute  loi ,  pour  être 
exécutée  daus  tout  ce  qui  n*est  paN  contraire  au  présent 
décret. 

«  111.  Les  membres  qui  devront  former  les  conseils 
militaires  pour  les  juger,  et  les  militaires  qui  devront 
remplir  les  fonction»  de  rapporteur,  seront  pris  dans 
les  corps  les  plus  à  portée  des  individus  à  juger,  de 
quelque  arme  qu^ils  soient;  leurs  jugements  seront 
inscrits  dans  les  registres  de  ce  même  corps ,  et  ex- 
pédition en  sera  adressée  à  la  municipalité  du  lieu 
de  leur  domicile  ,  s'il  est  connu  ,  et  s'il  ne  Test  pas , 
à  r  administrateur  du  département  dans  lequel  le  con- 
seil de  guerre  aura  été  formé. 

«  IV.  Les  conseils  militaires  nommeront  on  défen- 
seur officieux  aux  prévenus  qui  refuseront  d'en  nom- 
mer. 

«  V.  Les  administralioDS ,  les  généraux  et  tous 
commandants  militaires ,  sont  chargés  spécialement 
de  1  exécution  du  présent  décret ,  dont  l'insertion  au 
Bulletin  tiendra  lieu  de  promulgation.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Un  mciilbre,  au  nom  des  comités  des  fi- 
nances et  de  salut  public ,  propose  de  décréter 
qu'il  n'y  pas  lieu  à  incul|)ation  contre  rex-nii- 


nislre  et  général  Servan  ,  et  qu'il  sera  réintégré 
dans  son  grade  de  général  de  division. 

Bbntàrolb  :  La  Convention  n'a  point  décrété 
Servan  d'accusation;  elle  ne  connaît. pas  les  faits. 
Elle  ne  peut  admettre  un  projet  de  décret  tendant 
à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre 
lui  ;  c'est  au  gouvernement  seul  à  statuer. 

Lbgendbb  :  Déjà  il  a  été  fait  un  rapport  sur  Ser- 
van ,  et  la  Convention  a  renvoyé  l'examen  de  sa 
conduite  aux  comités.  Cet  examen  a  été  fait ,  et 
c'est  son  résultat  que  vos  comités  vous  remettent 
sous  les  3feux  ;  Servan  a  fait  distribuer  un  mémoire 
justificatif;  ceux  qui  l'ont  attentivement  lu  ,  sont 
convaincus  de  son  innocence. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  d'es  fi- 
nances ,  décrète  : 

Art.  I«r  II  n'y  a  pas  lien  à  inculpation  contre  Joseph 
Servan  ,  comme  ministre  et  comme  général.  En  con- 
séquence ,  il  jouira  définitivement  de  sa  liberté ,  et 
les  scellés  et  séquestres  mis  sur  ses  biens  seront  levés 
au  vu  du  présent  décret. . 

M  II.  Ce  général  est  réintégré  dans  le  grade  de  gé- 
néral de  division. 

M  III.  Les  indemnités  relatives  à  sa  solde  pendant 
le  temps  de  sa  destitution  lui  seront  payées,  confor- 
mément à  la  loi  du  13  prairial  dernier. 

(I  IV.  Le  comité  de  salut  public  réglera  celles  qui 
peuvent  lui  être  dues  pour  les  chevaux  et  antres  ob- 
jets qui  lui  appartenaient ,  et  qui  oat  été  employés 
au  service  de  la  république. 

«  y.  Servan  demeure  néanmoins  responsable  de  la 
sincérité  et  réalité  des  ordonnances  qu'il  a  données 
comme  ministre.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures 

8BAMCB  DD   SOJR  DU   1*'   YBHDÉMIÀIRB. 

Cette  séance  était  consacrée  au  renouvellement 
du  bureau.  Boudin  (des  Ardennes)  est  élu  prési- 
dent. Les  nouveaux  secrétaires  sont  Delaunay 
(d'Angers},  Ph.  Dellevilleet  Auger. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  3  au  soir,  l'assemblée,  réunie  ex- 
traordinairement ,  a  entendu  le  rapport  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale sur  les  rixes  qui  se  sont  élevées  au  palais  Egalité ,  entre 
les  grenadiers  de  la  représentation  nationale  et  qaelqaes  jeunes 
gens  attroupés  ;  ceux-ci  ont  tiré  trois  coups  de  pistolet  sur  les 

Senadiers ,  oui  ont  eu  la  modération  de  ne  pas  riposter.  On  a 
il  observer  à  la  Convention  que  tous  ces  mouvenienls  étaient 
excités  par  les  meneurs  de  qoeiques  sections  de  Paris. 

La  Convention  a  fait  une  adrei^sc  aux  bqns  citoyens  de  cette 
ville  pour  les  rallier  i  la  réfiubliqae  et  an  gooTemement;  elle 
a  décrété  que  si  la  représentation  était  attaquée  k  Paris ,  le  corps 
législatif  et  le  directoire  exécutif  se  réuniraient  k  Châloos-sur- 
Mame ,  et  que  les  colonnes  républicaines  partiraient  de  toutes 
les  armées  pour  venir  réduire  les  révoltés  et  délivrer  la  repré- 
sentation nationale. 

On  a  chargé  les  comités  de  gouvernement  de  faire  exécuter 
les  lois  faites  contre  les  abus  de  la  presse ,  et  la  commission  des 
Onze  de  présenter  un  projet  de  loi  contre  les  journalistes  impos- 
teurs qui  provoquent  a  l'assassinat. 

Dans  la  séance  du  4 ,  l'assemblée  a  chargé  l'administration 
du  département  de  la  Seine  de  publier  elle-même  dans  Paris 
sa  proclamation  de  U  veille. 

Elle  a  défendu,  par  un  décret ,  aux  commandants  de  U  force 
armée  i  Paris  de  marcher  sur  d'autres  ordres  que  sur  ceux 
des  représentaiiU  chargés  de  U  direction  de  U  force  armée  et 
des  généraux  sous  leurs  ordres,  i  peine  d'être  punis  comine 
complices  delà  conspiration  tendant  k  renverser  U  république,  dis- 
soudre la  représenUtion  nationale,  affamer  la  commune  de  Paru. 

Par  un  autre  décret ,  la  Convention  a  chargé  ses  comités  de 
gouvernement  de  réviser  toutes  les  réquisitions  qu'ils  ont  ac- 
rordét'S  aux  jeunes  gens ,  et  a  décrété  que  ceux  (|ui  seront 
!(;tisi«  dans  les  attroupements  séditieux  seront  pumscoouiie 
r<  mpl'ices  de  la  même  conjuration. 
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N«  6.  Sextidi  6  Vendémiaire^  VanA*  (Lundi  28  Septembre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Ratisbotmê ,  U  %  iêptembre,  —  On  coooaU  déjà  les 
d'une  partie  des  députéi  de  la  diète ,  choisis  pour  assister  aa 
congrèft  de  paciGcation. 

C'est ,  pour  Mayeuce ,  le  baron  d^Albini  ;  pour  la  Souabe ,  le 
baron  de  Losbeo  ;  pour  la  Bavière ,  le  président  de  Venningen  ; 
pour  ^urtzbourg ,  le  comte  Stadian;  pour  Baden,  le  Uron 
d'EdeUbeini  {  pour  Hesse-Dannstadt ,  le  baron  de  Gaixeil. 

On  icnore  encore  le  cboii  de  Brémen,  de  la  Saxe  et  de 
riatrkAe. 

PRUSSE. 

Berlm,  le  6  août,  —  Voici  Textrait  des  lettres  patentes  du 
roi  qui  fixent  l'organisation  des  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires des  principautés  d'Anspach  et  de  Bareith  : 

La  haute  snrTeillancc  de  Tadministration  intérieure  est  con- 
fier, comme  jusquMci,  aux  soins  du  ministre  d*Ëtat  baron 
iTHardemberg  .  qui ,  portant  lo  nom  de  ministère  du  pays , 
Fexercera  sous  les  ordres  immédiats  du  roi. 

Il  j  aura  deux  chambres  do  domaine  et  des  finances ,  ainsi 
ooe  denx  conseils  de  régence  pour  l'administration  de  la  jus- 
tice ;  ces  chambres  et  conseils  de  régence  seront  à  Anspach  et  à 
Bareith;  les  conseils  de  régence  y  serontdivisésen  deux  sénats. 

Dans  les  affaires  ecclésiasiinues,  les  seconds  sénats  seront 
consistoires  et  relèyeront  du  chef  du  département  ecclésiasti- 
que établi  i  Berlin  ;  cependant  les  ministees  du  culte  seront  à 
1»  nomination  du  ministère  du  pays. 

Les  gynmases  et  écoles  seront  sous  la  surreillance  et  direction 
exercées  en  commun  par  le  ministère  du  pays  et  par  le  chef  du 
département  ecclésiastique  de  Berlin. 

La  coratile  de  TuniTersité  d'Ërlang,  s'exercera  de  la  même 
œmère. 

Les  constitutions ,  lois  et  statuts  des  principautés ,  resteront 
en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rédigé  un  code  provincial 
ponr  Tes  denx  pays;  mais  à  compter  du  1*'  janvier  de  l'année 
prochaine ,  le  droit  provincial  de  la  généralité  des  Blats  prus- 
siens y  aura  force  de  droit  commun  et  subsidiaire. 

A  partir  de  la  même  époque ,  la  nouvelle  ordonnance  con- 
eenant  les  procès  et  jugements  sera  introduite  et  suivie  dans  les 
étux  principautés. 

Tous  les  deux  ans ,  lo  grand  chancelier  de  Prosse  fera  ,  sur 
es  lieux ,  une  visite  des  tribunaux. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  10  août.  —  La  cour  Tient  de  pubfier  ofDcielle- 
tnent  l'heureuse  nouvelle  de  la  conclusion  de  la  paix  avec  la 
France.  Cet  événement ,  appelé  par  tous  les  vœux ,  a  répandu 
dans  cette  capitale  une  véritable  allégresse.  Le  pubb'c  ne  connaît 
pas  encore  les  conditions  du  traité.  Quand  tout  Madrid  se  li- 
Traità  la  joie,  il  a  été  facile  de  remarquer  l'embarras  et  le 
chagrin  du  comte  de  Bute ,  ambassadeur  britannique.  Il  s'est 
rendu  le  même  jour  à  la  campagne ,  où  est  la  cour,  et  a  obtenu 
UM6  audience  du  roi. 

ANGLETERRE. 

Jjmdru,  le  13  eeptembre, — Il  fut  tenacesionrs  derniers 
m  conseil  auquel  assistèrent  tous  les  membres  du  cabinet,  et 
dont  le  résultat  fut  envoyé  par  un  courrier  au  roi ,  à  Mf'eymouth. 
On  croit  qu'il  s'y  est  asi  de  toutes  les  dispositions  relatives  à  la 
pcarsutte  vigoureuse  de  la  guerre.  On  sait  qu'entr'autres  mc- 
sares  il  a  été  donné  des  ordres  pour  la  IcTée  de  seize  nouveaux 
régiments  de  cavalerie. 

—  Les  dernières  nouvellf s  reçues  par  l'amirauté ,  des  dif- 
ffifentet  divisions  de  notre  marine ,  qui  sont  employées  le  long 
dn  cdces  de  France ,  nous  ont  appris  que  Tescadre  de  frégates, 
CjmoMiidée  par  sir  Richard  Stracham ,  est  toujours  en  station 
à  la  hauteur  des  Iles  Saint-Marcoa,  ainsi  que  celle  de  sir  John 
Warren  dans  la  baie  de  Quiberon ,  d'où  cet  amiral  entretient  de 
fréquentes  communications  avec  l'intérieur  de  la  France.  Les 
opérations  de  sir  Varren  doivent  être  protégées  par  la  grande 
Acte  aux  ordres  de  lord  Bridport ,  oui  croise  toujours  à  la 
luntcur  de  BeUe-lsIe.  U  est  arrivé,  le  24  du  mois  dernier, 
à  Flymouth,  deux  Taisseaux  de  cette  flotte;  savoir,  le  vaisseau 
de  ligne  l'Irrésistible,  de  74  canons  ,  capitaine  GrainsuU,  et 
b  frégate  la  nymphe ,  de  36,  capitaine  Muray.  Ils  n^ont  ap- 
porté aucone  noaTeUe  importante;  maii  ili  ont  conduit  deui 
34  Série.  —  Tme  À'III. 


bricks  et  deux  antres  bàtimenU  américains ,  chargés  de  TiTret, 
oui  étaient  destinés  pour  les  porta  de  France,  et  dont  la  flotta 
s  est  emparée. 

—  -  Siiirant  les  lettres  de  Portsmouth,  du  30  août,  la  flotte  dea 
émigrés  sous  le  commandement  du  comte  d'Artois  et  du  général 
Dovle ,  que  les  Tents  contraires  ayaient  fait  revenir  à  Sainte- 
Hélène,  était  sous  Toile. 

—  Un  paquebot  arriré  samedi  demici  de  la  Jamaïque  nom 
apprend  que  la  corvette  le  Ply ,  renuc  d'Afrique  à  Kbrestoo, 
a  relâché  aux  Barbades,  où  le  bruit  courait  que  mille  hommes 
de  troupes  anglaises  éuient  débarqués  aur  l'établissement  hol- 
landais do  Demerari,  eten  ayaient  pris  possession  au  nom  du 
slathouder. 

— Un  fen  considérable  a  détruit  une  grande  partie  de  la  Tille 
de  Monléffo-Bay  ;  excepté  la  maison  et  les  magasins  de  M.  Loii- 
gland ,  et  les  bàtimenU  qui  s'étendent  vers  le  Nord ,  ceux  de 
MM.  Furrade,  Ahex,  Farquhar,  Entvres,  et  la  maison  de 
M.  de  Gordon  près  du  Cricq ,  toutes  les  rues  Harbourg ,  Nort , 
Ouest ^  Sud,  du  Marché,  compris  l'hdtel  de  la  cour,  ont  été 
réduites  en  cendres.  La  perte  est  estimée  à  400,000  liv.  stcfl. 
Le  feu  a  pris  par  accident. 

—  Les  forces  anglaises  à  Saint-Domingue  consistent  mamte- 
nant  en  trois  Taisseaux  de  74,  deux  de  64 ,  un  de  44  ,  et  troii 
frégates,  outre  plusieurs  corvettes  et  autres  bàiimenla  armés. 

AVIS. 

Ghann ,  rue  des  Poiterins ,  à  Paris,  n*  90,  préTÎent  le  pu- 
blic qu'il  continue  de  se  charger  de  procuration  :  1*  pour  liqui- 
der des  créances  et  suivre  toutes  aflaires  amiables  ou  litigieuses; 
2*  pour  toucher  tous  revenus  ou  capiunx,  soit  sur  la  nation, 
soit  sur  particuliers;  3*  pour  Tendre  ou  pour  achet<»r  des  im- 
meubles rares  ou  fictifs.  Il  prie  ses  commettants  d'affranchir 
ettres  et  paqueU. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Boudin. 
séANCB  DU  2  YBNDÊMIAIBB. 

Lbtournbui  (de  la  Manche),  au  nom  du  comilé 
de  salut  publie:  Citoyens  représentants,  Taccept»' 
tion  par  le  peuple  français  d'une  constitution  qai 
fîxe  à  jamais  les  bases  de  son  bonheur,  est  Fépoque 
la  plus  mémorable  de  la  république:  il  était  bien 
juste  de  la  signaler  par  un  nouveau  succès  ;  l'armée 
de  Rhin-et-Moselle  s'est  chargée  de  cette  honorable 
mission  :  entraînée  par  cette  noble  émulation  qui 
caractérise  les  armées  républicaines ,  elle  ne  veut 
pas  laisser  à  celle  de  Sambrc-et- Meuse  la  gloire  d'é- 
craser seule  le  plus  invétéré  et  le  plus  fort  de  nos 
ennemis. 

Le  comité  de  salut  public  me  charge  de  tous 
annoncer  que  cette  brave  armée  vient  d'ouvrir  an 
nouveau  passage  à  la  victoire;  elle  a  passe  le  Rhin 
devant  Manheim ,  et  cette  superbe  vUle  a  capitulé 
le  quatrième  jour  complémentaire,  sans  qu'il  en 
ait  coûté  un  homme  à  la  patrie ,  ni  un  grain  de 
poudre  à  nos  magasins. 

Je  vais  vous  donner  lectare  des  dépêches  offi- 
cielles ; 

Les  représentants  du  peuple  pris  l'armée  du  Rhin^ 
et'Moselle  au  comité  ti$  salut  public. 

A  Blanheim ,  U  é«  Jour  complëiacntalr«  da 
Tan  3e  de  la  république  française. 

«  Nous  envoyons,  citojrens  collègues,  à  la  Gon 
vention  nationale  la  capitulation  de  la  ville  di 
Manheim  ;  elle  ouvre  aux  troupes  françaises  un 
nouveau  passage  sur  le  Hhin  qui  n'a  pas  coûté  une 
goutte  de  sang.  La  satisfaction  qu'elles  ont  d'avoir 
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franchi  le  Rhin,  vous  promet  bientôt  d*autres 
conquêtes.  Vous  pouvez  assurer  la  Convention  na- 
tionale que  l'armée  de  Uhin-et-Moselle  ne  démen- 
tira pas  sa  renommée. 

«  Nous  ne  pouvons  vous  donner  encore  de  dé- 
tail exact  des  subsistances  qui  existent  dans  la 
place;  mais  le  commissaire  qui  a  été  chargé  de  re- 
cevoir les  magasins  nous  assure  ou'il  y  a  plus  de 
6,000  quinUux  de  farine  blutée ,  44)0  sacs  d  avoine 
et  une  certaine  quantité  de  fourrages ,  et  beaucoup 
d*efrets  de  casernement.  La  place  est  armée  de  plus 
de  200  pièces  de  canon  dont  nous  avons  l'usage ,  et 
des  munitions  de  guerre  en  proportion. 

a  Salut  et  fraternité. 
a  Signé  les  représentante  du  peuple  Rivaud  , 
Mbilin  (de  Thionville).  » 
Les  repréêentantt  du  peuple  Rivaud  et  Merlin  (de 
Thionville)  au  comité  de  salut  public, 

Frankenaul ,  U  4e  Jour  complémenUira  , 
Tan  3c  de  la  république  française. 

a  Nous  vous  faisons  passer,  citoyens  collègues, 
copie  de  la  capitulation  de  la  ville  et  forteresse  de 
Manheim. 

a  Cette  prise  importante  sous  tous  les  rapports, 
qui  nous  ouvre  un  second  passage  sur  le  Rhin  et 
une  tète  de  pont  respectable,  ne  coûte  ni  une 
goutte  de  sang,  ni  un  grain  de  poudre  à  la  patrie. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Merlin  (de  Thionville) ,  RivArn.  » 

Capitulation  poitée  entre  ton  excellence  M.  U  comte  d'Obé- 
rendorf,  minittre  d'Etat  dé  son  excellence  sérémtsime 
électorale  palatine  ;  son  excellence  M,  U  gouverneur  baron 
de  Belderburg ,  et  le  général-major  commandant  de  placé 
4e  Leroy,  d'une  part  ;  et  M.  le  général  en  chef  de  l  armée 
flrançaise^  Pichegru. 

M  Art.  I''.  Lfe  place  de  Manheim  ooTrira  set  portes  aax 
troupes  de  la  république  française  demain ,  à  dix  heures  du 
matin;  le  pont  sera  sur-lenrhamp  rétaMi,  et  tous  les  postes 
extérieurs  et  ouvrages  avancés  seront  remis  à  la  garae  des 
troupes  françaises.  »> 

Béponte.  Le  terme  de  dix  heures  est  trop  court;  les  ouvra- 

r!S  extérieurs  ne  seront  remis  ^*aujourd*hui ,  à  quatre  heures, 
la  garde  des  troupes  françaises ,  arec  la  remarque  que  ce 
len  aux  troupes  françaises  &  pourvoir  au  rétablissement  du 
poot  ;  pour  quel  effet  on  fournira  tous  les  pontons  qui  n^ont 
point  souifert  à  la  débâcle  des  glaces. 

«  n.  n  sera  nommé  des  commissaires  de  part  et  d^autre,  pov 
constater  la  situation  des  arsenaux  et  de  Tarmement  de  la  place, 
qui  sera  remise  dans  le  même  état  à  la  paix  définitive.  » 

Méponse.  Convenu  :  ajoutant  la  restriction  que  les  magasins 
de  vivres  et  fourrages,  ustensiles  et  autres  effets  militaires, 
comme  aussi  les  magasins  qui  se  trouvent  dans  les  environs  cir- 
convoisins ,  appartenant  de  même  i  son  altesse  séréoissime  élec- 
torale ,  seront  également  compris  dans  le  présent  article  ;  et  Ton 
s'en  remet  sur  ce  point  k  la  loyauté  de  la  nation  française. 

«  III.  Il  sera  libre  à  tous  les  magistrats  et  employés  de  son 
altesse  électorale  palatine ,  ainsi  qu'au  duc  des  Deux-Ponts 
et  à  ceux  attachés  a  son  service  civil ,  de  rester  dans  la  ville  ou 
d*en  sorUr,  comme  bon  leur  semblera.  » 

Réponse,  Convenu. 

«  rv.  La  garnison  actuelle  se  retirera  vingt-quatre  heuivs  après 
la  d<te  de  la  présente  capitulation ,  avec  armes  et  bagages ,  et 
les  honneurs  de  la  guerre,  pour  se  retirer  où  bon  lui  semblera: 
ceux  des  soldats  palatins  auxquels  leurs  chefs  miliuires  vou- 
draient accorder  des  congés  pour  la  rive  gauche  obtiendront 
des  passeporu  de  Tétat-major  français.  »» 


les  effets  restant  pourront  être  transportés  de  suite  et  à  < 
modité  ;  pour  quel  effet  il  restera  de  chaque  corps  un  agoil 
militaire  pour  en  avoir  soin. 

Articleê  additionnels  proposés  par  les  contrat lanti 
pour  son  altesse  électorale, 

«(  Art.  I*'.  Les  troupes  électorales  qui  se  trouvent  dans  le 
pays  sont  également  comprises  dans  la  présente  capitulation, 
et  ne  seront  point  traitées  hostilement  par  les  troupes  fran- 
çaises ,  et  ne  pourront  être  faites  prisonnières  de  guerre.  » 

Réponte.  Accordé;  à  condition  qu'elles  n'apporteront,  dans 
aucune  circonstance,  aucun  obstacle  à  la  marche  des  troupes 
françaises ,  et  qu'elles  se  retireront  à  mesure  que  les  troupes 
françaises  avanceront. 

«  n.  Les  pays  palatins,  de  même  que  les  duchés  de  Juben 
et  de  Berg,  occupes  par  les  troupes  françaises ,  seront  regardés 
comme  neutres ,  et  il  ne  leur  pourra  être  imposé  par  cette  raison 
aucune  contribution,  réquisition  ni  autres  charges;  de  même 
les  propriétés  de  tous  les  particuliers  leur  seront  garanties. 

M  Dans  cet  article  sont  stipulés  tous  les  effets  et  biens  ap- 
partenant à  son  altesse  électorale  monseigneur  le  duc  de  Deux- 
Fonts,  et  à  toutes  les  personnes  de  sa  suite.  » 

Réponte.  Cet  article,  n'ayant  pas  un  rapport  direct  avec  le 
miliuire,  n'est  point  de  ma  compétence ,  et  je  ne  puis  y  don- 
ner sanction  ;  il  devra  être  soumis  aux  représentants  près  l'ar- 
mée. 

D  n'appartient  ni  au  général  m  aux  représentants  du  peuple 
de  stipuler  pour  les  pays  occupés  par  les  autres  armées  de  la 
république ,  et  la  neutralité  ne  peut  être  garantie  que  pour  les 
pays  occupés  par  l'armée  de  Rliin-et-filoselle.  J\  ne  peut  de 
même  être  question  des  biens  et  effets  de  son  altesse  le  duc  de 
Deux-Ponts  que  pour  ce  qui  est  sur  la  rive  droite. 

M  m.  Les  magisu^ts  et  autorités  civiles  seront  continuas 
dans  leurs  fonctions  et  régie  des  affaires  du  pays,  w 

Réponse.  Accordé  pour  tous  ceux  dépendanu  de  son  altes.^e. 

M  TV.  Aucun  habitant  ne  sera  molesté  dans  le  libre  exercice 
des  diflérents  cultes  adoptés. 

Réponte.  Accordé. 

«  Y.  Les  prisonniers  qu'on  aura  faits  pendhat  la  guerre  se- 


d  amener  deux  pièces  de  canon  de  six  livres  de  balles  par  ba- 
taillon; 2»  qu'il  soit  accordé  aux  malades  qui  ne  pourront 
sortir  avec  la  garnison ,  de  lareioindre  après  leur  réublissement 
et  qu'ils  soient  soignés  juscjues-là,  dans  tes  hôpiuux  électoraux 
par  les  préposés  qu'on  y  laissera.  Il  sera  fourni  des  voilures  né- 
cessaires pour  le  transport  des  bagages  des  oITiciers  :  au  cas  que 
ces  voitures  ne  puissent  être  fournies  en  quantité  suffisante. 


Réponte.  Accordé. 

«  Passé  à  Kanhelm,  le  30  sepCemlire  1795. 

(c  5f^  PiCHBGllIT. 

(«  Signé  François  ,  comts  d'Obérendorf, 

u  BuLDjBRBuae ,  gouverneur, 

u  Signé  Db  Dcboy    commandant-général  »<  Jor.  h 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  RivAVD  et  Mbblui  ,  reprétentantt  du  peuple 
prêt  let  arméet  de  Rhin-et-MotelU 

Ces  nouvelles  sont  vivement  applaudies. 

La  Convention  ordonne  Tinserlioii  au  Bulletin. 

Dàunou  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Une 
lettre  de  notre  collègue  Rouyer  nous  apprend  que 
votre  décret  du  20  fructidor  dernier,  sur  les  rebel- 
les qui  ont  soutenu  le  siège  de  Toulon,  a  été  mal 
interprété  dans  cette  commune,  et  qu'il  y  a  excité 
des  alarmes  auxquelles  vous  n'avez  pas  voulu  don  - 
ner  lieu.  Votre  intention  n'a  iamais  été  de  considérer 
comme  des  ennemis  de  la  république  les  matelots , 
les  boulangers,  les  artisans,  les  ouvriers  de  l'arse- 
nal, les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards  que  les 
Anglais  ont  forcés  de  travailler  durant  le  siège.  Plu- 
sieurs officiers  de  santé  se  trouvent  dans  le  même 
cas;  et  la  Convention  nationale  a  eu  si  peu  la  pen- 
sée de  les  en  punir,  qu'ils  ont  été  payés  de  leurs 
salaires  par  ordre  du  comité  de  salut  public,  pour 
les  soins  que  pendant  ce  temps  ils  ont  donnés  a  nos 
malades.  Inflexibles  à  l'égard  des  émigrés ,  bien 
résolus  à  purger  votre  territoire  de  tous  ceux  qui , 
profitant  d'une  coupable  indulgence,  seraient  ve* 
nus  y  rapporter  leurs  projets  liberticides ,  vous  ne 
voulez  pas  être  injustes  envers  les  citoyens  malheu- 
reux et  non  criminels  qui  n'ont  été  durant  le  siège 
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de  Toulon  que  des  prisonniers  de  guerre  que  les 
ennemis  lignaient  en  leur  puissance. 
Le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 

Srésenter  a  été  concerté  entre  votre  comité ,  les 
éputés  du  département  du  Var,  et  celui  de  nos 
collègues  qui  vous  a  proposé  le  décret  du  20  fruc- 
tidor. 

Le  besoin  urgent  des  circonstances,  la  nécessité 
de  calmer  par  une  explication,  au  moins  provisoire, 
les  inquiétudes  manifestées  dans  la  lettre  que 
Ronyer  vient  de  nous  adresser  par  un  courrier  ex- 
traordinaire, ne  nousont  point  permis  de  vous  offrir 
encore  une  démarcation  bien  précise  entre  le  mal- 
heur et  le  crime  ,  entre  l'infortune  et  la  trahison. 
Ce  sera  Tobjet  d'un  rapport  dans  lequel  votre  comité 
de  salut  public  se  propose  d'éclaircir  l'histoire  de 
la  prise  et  du  siège  de  Toulon. 
Voici  le  projet  de  décret. 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public ,  décrète  : 

Art.  I*'.  Le  décret  du  30  fructidor  comprend  parmi  les 
fébeUet  ceux  qui  ont  incendié  ou  concouru  à  faire  incendier  les 
Taiaieaux  de  la  république ,  ceux  qui  ont  pris  les  armes  dans 
h  Tille,  pendant  le  sicie,  ceux  qui ,  en  état  de  porter  les  ar- 
nes,  te  sont  enfuis  sur  les  vaisseaux  ennemis,  ceux  qui  avaient 
cotrelena  des  correspondances  avec  les  Anglais ,  et  qui  leur  ont 
Evré  cette  place. 

M  n.  Ife  sont  pas  compris  dans  la  loi  du  30  fructidor  les 
matelots,  les  boulangers,  les  artisans,  les  officiers  de  santé,  les 
•avriers  de  rarsenal ,  les  fenunes ,  les  enfants  et  les  vieillards 
inpotents. 

«  m.  n  sera  fait,  par  le  comité  de  salut  public,  un  rapport 
fur  la  trahison  et  sur  le  siège  de  Toulon.  »» 

«r  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  dé- 
crète que  les  citoyens  domiciliés  à  Paris ,  mis  en 
état  d'arrestation  dans  les  communes  par  mesure 
de  sûreté  générale,  et  qui  doivent  être  conduits 
devant  Tonicier  de  police  de  sûreté,  en  exécution 
de  la  loi  du  12  fructidor,  seront  renvoyés  devant  le 
juge  de  paix  de  l'arrondissement  sur  lequel  ils 
étaient  domiciliés  lors  de  leur  arrestation. 

«  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tien- 
dra lieu  de  publication.  » 

Ce  projet  de  décret  est  aiSopté. 

—  Un  adjudant  général  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Occidentales ,  admis  à  la  barre  : 

Citoyens  représentants  ,  vive  la  républiqw!  c'é- 
tait le  cri  de  guerre  des  braves  soldats  de  l'armée 
des  Pyrénées-Occidentales  lorsqu'ils  marchaient  au 
combat  :  au  retour  du  combat ,  c'était  encore  leur 
chant  de  victoire  :  maintenant  ce  même  cri,  c'est 
le  vœu  qu'ils  me  chargent  de  vous  apporter,  après 
avoir  entendu  la  lecture  solennelle  de  l'acte  consti- 
tutionnel qui  vient  de  leur  être  présenté.  Tous 
l'ont  médite  dans  la  plus  silencieuse  attention  ;  tous 
l'ont  accepté  avec  le  plus  vif  enthousiasme.  Je  me 
trompe;  unseulhommeapréscntédesobservations , 
et  elles  sont  religieusement  rapportées  dans  le  pro- 
cès-verbal d'acceptation  :  ainsi,  sur  cinquante  mille 
voix  qui  votaient,  une  seule  a  rompu  l'unanimité 
imposante  avec  laquelle  cette  charte  allait  être 
reçue. 

Citoyens  représentants,  vous  avez  voulu  que  les 
défenseurs  de  la  patrie  sanctionnassent  aussi  de  leur 
volonté  les  lois  constitutionnelles  qui  vont  régé- 
nérer la  France  :  vous  avez  senti  quau  moment  où 
un  Etat  se  constitue ,  nul  ne  peut  être  privé  du 
droit  d'émettre  son  vœu ,  et  qu'à  côté  de  ce  prin- 
cipe, toute  considération  devait  s'évanouir. 

Cependant  des  hommes  ont  paru  craindre  et  la 
discipline  de  nos  camps,  et  l'inQuence  de  nos  chefs, 


et  la  nôtre  enfin  sur  le  reste  des  citoyens  :  mais 
pourquoi  ces  alarmes?  Aurait-on  craint  notre  in- 
souciance sur  des  droits  pour  le  soutien  desquels 
nous  nous  imposâmes  les  devoirs  les  plus  rudes  et 
les  plus  austères?  Aurait-on  pensé  que  la  police 
qui  s'observe  dans  l'enceinte  des  camps  soit  bonne 
à  façonner  les  esclaves!  Non,  nous  ne  sommes  pas 
des  soldats  stipendiés,  mais  des  citoyens  qui  se 
dévoueront.  La  liberté  ou  la  mort,  voilà  quels  fu- 
rent les  termes  de  notre  enrôlement. 

On  a  voulu  insinuer  encore  que,  dans  le  tumulte 
des  armes,  on  ne  trouvait  ni  les  lumières  ni  la 
tranquillité  nécessaires  pour  méditer  sur  des  lois; 
mais  la  liberté  n'a-t-clle  pas  aussi  son  instinct? 
S'il  faut  des  lumières  et  des  vertus  pour  faire  de 
bonnes  lois ,  il  ne  faut  que  des  vertus  pour  les  re- 
connaître. 

Le  mépris  de  tous  les  dangers  ,  la  volonté  forte 
de  conserver  notre  indépendance,  cela  seul  eût 
suffi  pour  nous  faire  pressentir  et  rejeter  un  code 
d'esclavage,  s'il  nous  eût  été  présente.  C'est  parce 
que  nous  avons  appris  à  ne  rien  craindre ,  que 
nous  ne  tremblerons  plus  sous  un  maître  ;  c  est 
parce  que  nous  cvons  vaincu  les  tyrans ,  que 
nous  n  en  tolérerons  plus  ;  c'est  parce  qu'elles 
nous  ont  coûté  du  sang,  que  nous  obéirons  avec 
orgueil  aux  lois  de  la  république  ;  c'est  enfin 
parce  que  nous  avons  recueilli  le  testament  de 
mort  de  nos  braves  frères  d'armes  moissonnés 
dans  les  combats^  la  république ,  vive  la  répu- 
blique! ce  cri  qui  s'échappait  avec  leur  dernier 
soupir  ;  et  nous  avons  jure  de  maintenir  leur  vo- 
lonté dernière. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  président 
donne  l'accolade  fraternelle  à  l'adjudant  général, 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

L'assemblée  décrète  que  le  discoursde  cet  officier 
sera  inséré  au  Bulletin. 

—  Une  commune,  après  avoir  exprimé  avec  en- 
thousiasme son  adhésion  à  la  constitution  et  au 
décret  du  5  fructidor,  se  plaint  de  ce  que  les  pa- 
triotes opprimés  sont  livres  à  des  tribunaux  vendus 
à  l'étranger. 

On  demande  l'insertion  au  Bulletin  de  cette 
Adresse  en  entier. 

Andr6  Dumont  :  S'il  y  a  des  tribunaux  prévarica- 
teurs, il  est  juste  de  les  dénoncer,  mais  il  serait  au 
moins  impolitique  d'avilir  l'institution  des  jurés  en 
insérant  la  dernière  partie  de  cette  Adresse  au  Bul- 
letin. 

J'en  demande  en  conséquence  le  renvoi  pur  et 
simple  au  comité  de  sûreté  générale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  La  commune  d'Agen,  département  de  Lot- 
et-Garonne  réclame  contre  ce  qu'il  y  a  de  trop 
général  dans  la  dénonciation  qu'a  faite  Tallien ,  il  y 
a  peu  de  jours ,  relativement  aux  troubles  du  Midi; 
elle  rend  justice  au  patriotisme  et  aux  intentions 
pures  de  ce  représentant. ,  mais  elle  assure  en  même 
temps  que  la  commune  d'Agen  ne  doit  pas  être 
comprise  parmi  celles  où  les  agitateurs  et  les  con- 
tre-révolutionnaires ont  eu  quelque  influence.  La 
paix,  l'union',  la  fraternité,  dit-elle,  ont  constam- 
ment régné  dans  la  commune  d'Agen.  Les  émigrés 
et  les  prêtres  déportes  n'osent  la  souiller  de  leur 
présence.  La  constitution  et  les  décrets  qui  l'ac- 
compagnent y  ont  été  généralement  applaudis  et 
acceptés  à  la  presque  totalité;  enfin  ,  tous  les  ci- 
toyens y  sont  entièrement  dévoués  à  la  Convention 
nationale. 

Bentabolb  :  Il  serait  à  souhaiter  que  toutes  \e% 
Adresses  fussent  conçues  en  termes  aussi  sages  .On 
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T  rend  justice  aux  intentions  de  TalHen  ;  et  si  Ton 
assure  qu'il  s'est  trompé  sur  la  commune  d'Agen , 
on  n'y  vomit  point  contre  lui  ces  diatribes  dont 
les  royalistes  font  leur  arme  favorite.  Je  demande 
l'insertion  au  Bulletin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Quirot,  organe  du  comité  de  sûreté  générale^ 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

a  Tout  citoyen  de  Paris,  arrêté  dans  cette  com- 
mune par  mesure  de  sûreté  générale  ,  et  qui, 
conformément  à  la  loi  du  12  fructidor,  devait  être 
traduit  devant  Tofficier  de  sûreté,  sera  renvoyé 
par-Kievant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  où 
le  prévenu  avait  son  domicile,  au  moment  de  son 
arrestation. 

•*•  :  Cette  mesure  peut  être  regardée  commv  un 
privilège  en  faveur  de  la  commune  de  Paris.  Je  de- 
mande l'exécution  du  décret  portant  que  nul  ci- 
toyen ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels, 
et  que  cette  mesure  soit  rendue  commune  à  toutes 
les  communes. 

Bomst-d'Anglas  :  II  ne  s'agit  dans  le  projet  de 
décret  que  des  citoyens  de  Pans ,  et  par  conséquent 
il  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  habitants 
des  autres  communes;  à  l'égard  de  ce  qu'a  dit  le 
préopinant,  en  avouant  que  nul  citoyen  ne  peut 
être  distrait  de  ses  juges  naturels ,  je  soutiens 
néanmoins  que  dans  un  temps  de  révolution  des 
hommes  amenés  de  Marseille  ,  par  exemple,  pour 
être  jugés  à  Paris  ,  ne  pourraient  être  renvoyés  à 
Marseille  sans  compromettre  peut-être  et  la  sûreté 
générale  et  leur  sûreté  particulière. 

Je  conclus  en  insistant  pour  l'adoption  du 
projet. 

Boudin  :  Un  citoyen  est  détenu  dans  une  maison 
d'arrêt  de  Paris,  sur  la  dénonciation  d'un  colon  de 
Sa  nt-Domingue.  On  ne  peut  raisonnablement  ren- 
voyer ce  citoyen  à  Saint-Domingue. 

Après  quelques  autres  débats,  le  projet  présenté 
par  Quirot  est  adopté. 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut 
public ,  fait  un  rapport  sur  les  pays  conquis ,  à  la 
suite  duauel  il  propose  un  projet  de  décret  portant 

3ue  les  décrets  rendus  pour  la  réunion  à  la  France 
u  département  de  Jemmapes,  de  la  Flandre  au- 
trichienne, du  Brabant,  du  pays  de  Liège,  seront 
eiiécutés;  que  les  autres  pays,  possédés  au  com- 
mencement de  1^  guerre  par  la  maison  d'Autriche 
en-deçà  du  Rhin ,  Limbourg.  le  Luxembourg,  etc., 
sont  incorporés  à  la  France ,  ainsi  que  ceux  qui 
sont  spécifiés  dans  le  traité  de  paix  conclu  entre 
la  république  française  et  la  république  batavc; 
que  la  république  française  reçoit  aussi  les  vœux 
exprimés  pour  la  réunion  des  villes  d'Ypres,  Na- 
mur,  Tournay,  Gand,  Mons.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  projet  de  décret. 

Lbsaqb  (d'Eure-et*Loir)  :  Je  demande  Timpres- 
ftion  et  l'ajournement  du  ce  projeta  trois  jours.  Les 
décrets  dont  on  réclame  l'exécution  ont  été  des 
décrets  d'enthousiasme.  Ceux  qu'on  vous  propose 
de  rendre  doivent  être  sagement  réfléchis.  Assuré- 
ment personne  ne  peut  songer  à  rcndVe  la  Belgique 
à  ses  anciens  tyrans.  Mais  n*y  a-t-il  pas  d'autres 
moyens  de  lui  donner  la  liberté?  Faut-il  pour  cela 
la  réunir  à  nous?  N'est-ce  pas  là  éloigner  le  mo<- 
mênt  de  la  paix?  Toilà  ce  que  nous  aurons  à  exa- 
miner avec  calme  cl  maturité.  Je  demande  Tsynur- 
nement  à  trois  jours. 

Quêiqueê  membreê  :  Aux  yoîx  du  moins  le  prio- 
oipe  de  réunion.  ^ 


LANJuinAis  :  le  m'y  oppose  :  l'intérêt  de  la  re» 
publique  et  la  dignité  de  la  Convention  doivent 
écarter  dans  une  question  aussi  délicate,  toute  dé- 
libération précipitée. 

L'2\journement  à  trois  jours  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

aftANCB  DU  3  VBNDiMUIBB. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  soi* 
vantes  : 

U  procureur-tpidic  du  dùtriet  dé  BourgœMuf  à  la  Camm-- 
Hon  nationale. 

«  Réprésentants  du  peuple,  il  est  temps  enûn 
que  le  voile  se  déchire  ,  et  que  Paris  ,  qui  a  été 
le  berceau  de  la  liberté,  nous  dise  si  son  intention 
est  de  l'égorger  et  d'élever  un  trône  §ur  les  débris 
du  temple  qui  lui  a  été  consacré  par  la  république 
entière. 

c(  Il  est  temps  enfin  que  le  voile  se  déchire  ,  et 
que  Paris  apprenne  à  l'univers  s'il  veut  commander 
aux  Français  ,  et  si,  rival  de  la  Convention  natio- 
nale ,  il  s'imagine  que  le  peuple  souverain  lui  a 
délégué  ses  pouvoirs. 

«  Il  est  temps  enûn  que  le  voile  se  déchire^  et 
que  Paris  nous  apprenne  si ,  après  six  ans  de  révo- 
lution ,  les  armées  républicaines  et  le  peuple  fran- 
çais, en  butte  à  toutes  les  privations  possibles, 
voudront  recevoir  dos  lois  do  celui.qui  a  été  l'en- 
fant gâlé  de  la  révolution. 

«  11  est  tempsenfin  que  le  voile  se  déchire,  et  que 
Paris  nous  dise  s'il  est  la  république  entière,  et  s'il 
entend  nue  chaque  section  délibérante  lui  doit 
compte  de  son  vote. 

«  Représentants  du  peuple,  les  républicains 
doivent  à  vous  seuls  compte  de  leurs  actions  :  aussi 
est-ce  à  vous  seuls  qu'ils  entendent  le  rendre.  Pa» 
ris  est  an  très-petit  point  dans  la  république,  et 
lorsque  le  peuple  souverain  parle,   il  doit  se  taire. 

«  Pourauoi  donc  souffririei-vous  plus  longtemps 

aue  des  rebelles  vous  rivalisent ,  et  entendent  vous 
onner  des  lois  ?  Auriex-voos  oublié  que  vous 
êtes  les  auteurs  de  la  mémorable  journée  du  $ 
thermidor. 

«  Entend  riez-vous  donc  plus  longtemps  des  dia- 
tribes dégoûtantes  de  quelques  sections  de  Paris 
contre  un  décret^iui  seul  pouvait  sauver  la  chose 
publique? 

«  Pourquoi  servi riei-?0U8  plus  longtemps  de  plas' 
tron  au  royalisme  qui  infecte  cette  grande  cité , 
qui ,  comme  une  nouvelle  Rome>  veut  dicter  des 
lois  à  l'univers? 

«  Représentants  du  peuple,  il  est  temps  qu'une 
lutte  qui  déshonore  la  France  cesse  :  nous  ne  re- 
connaissons de  souveraineté  que  dans  l'universali- 
té des  citoyens,  et  non  dans  quelques  assemblées 
primaires  de  Paris. 

«  Que  le  tocsin  de  la  liberté  sonne  de  toutes 
parts ,  et  les  républicains  sont  à  vos  ordres  pour 
vous  enlever  de  Paris  et  vous  conduire  dans  toute 
autre  cité ,  où  vous  serez  libres ,  où  vous  ne  trou-* 
verez  plus  de  rivaux ,  et  où  enfin  vous  travaillerez 
à  mettre  la  dernière  main  à  votre  immortel  ou- 
vrage. 

«  Salut  et  fraternité.  Dbsboidbs.  n 

—  Les  citoyens  de  la  section  de  l'Effalilé  de  la 
commune  de  Poitiers,  département  de  la  Vienne  , 
annoncent  à  la  Convention  nationale  qu'ils  ont  ac- 
cepté l'acte  constitutionnel  et  les  lois  salutaires  des 
5  et  13  fructidor.  Us  l'invitent  à  prendre  de 
promptes  mesures  pour  faire  diminuer  les  denréai 
de  première  nécessité. 
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VûÊMMéê  ffflmaifê  de  la  Porte-Neuve  de  la 
commune  de  Pau  à  la  Convention  nationale. 

«  Noos  venions  d'accepter  avec  enthousiasme  et 
à  l'ananimité  le  pacte  social  présenté  à  notre  refus 
ou  à  notre  acceptation  :  nous  achevions  la  nomina- 
tion de  nos  électeurs  ,  patriotes  purs  et  éclairés , 
lorsqu'on  nous  a  apporté  la  Iqî  du  13  fructidor  cl 
Tadresse  que  vous  avez  votée  au  peuple  français 
dans  la  séance  de  ce  jour. 

«  Convention  nationale,  nous  avons  sanctionne 
la  loi  du  5  fructidor  ;  nous  sanctionnons  en(;orc 
celle  du  13»  et,  sur  la  motion  d'un  membre, 
après  avoir  chanté  le  tremblez,  tyrans,  de  l'hymne 
marseillais  ,  avec  ce  même  ton  énergique  qui  fait 
trembler  les  tyrans,  et  jette  encore  Vépouvanle 
parmi  les  vils  partisans  de  la  royauté ,  nous  vous 
votons  à  notre  tour  les  remerclments  au  milieu  des 
cris  mille  fois  rèpéliis  de  vive  la  république  !  vive 
iet  Convention  nationale!  i* 

(  Suivent  les  signatures.) 

Le  général  Beaufort  au  président  de  la  Convention 
nalioncUe. 

«  Citoyen  président ,  arrêté  en  cette  ville  par 
une  fièvre  très-viulcnlc,  je  n'ai  pu  me  joindre  à 
Dfies  frères  d'armes  de  l'armée  des  côtes  de  Cher- 
lK)ur^,  dont  je  fais  partie,  pour  Tacceptation  de  la 
constitution. 

«  Je  vous  prie  de  faire  part  à  la  Convention  que 
j'accepte  la  constitution  et  les  décrets  des  5  et  13 
fructidor,  et  que  je  serai  toujours  prêta  marcher 
contre  les  ennemis  de  la  république  et  de  la  Con- 
vention ,  avec  la  même  fermeté  que  dans  les  mé- 
morables journées  du  9  thermidor  ,  1 ,  2 ,  3  et  4 
prairial,  où  l'on  m'a  con6é  le  commandement  d'une 
colonne  destinée  à  marcher  contre  les  factieux  en- 
nemis de  tout  gouvernement. 

a  Signé  Bbadfobt.  » 

L'administration  générale  de  l'arrondissement  du 
Brabanl  à  la  Convention  nationale, 

Bruxelles,  lo  S9  fructidor,  l'an 3e  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Législateurs ,  et  nous  aussi  nous  réclamons 
«n  acte  de  justice. 

«  Vos  décrets  des  2  et  8  mars  1793  (vieux  style) 
ont  admis  la -majeure  partie  des  habitants  du  Bra- 
bant  au  nombre  des  enfants  de  la  république  ;  à  ce 
litre  il  est  de  notre  devoir  de  donner  notre  ad- 
hésion à  l'acte  constitutionnel  et  aux  décrets  des  5 
et  13  fructidor  que  vous  avez  présentés  à  l'accep- 
tation des  Français  :  il  est  fait  pour  ramener  le 
bonheur  et  terminer  une  révolution  que  les  nou- 
veaux terroristes  ,  les  royalistes  ,  chercheront  en 
Yiin  de  prolonger. 

«  Qu'ils  apprennent ,  ces  vils  automates ,  qu'ils 
auront  de  nouveaux  ennemis  à  combattre  ;  que  les 
Belges  .  réunis  aux  Français ,  accepteront  de  cœur, 
et  que  nous  acceptons  celte  constitution  et  ces  dé- 
crets qui  sont  le  tourment  des  tigres  qu'ils  fou- 
droient. Qu'ils  n'oublient  pas  surtout  que  nous 
saurons  la  défendre  contre  tous. 

«  Des  bataillons  entiers  de  Belges  ont  déjà  péri 
pour  la  liberté;  de  nouveaux  seraient  bientôt  prêts 
a  se  dévouer  pour  la'soutenir  contre  les  entreprises 
de  ces  atomes  qui  voudraient  l'anéantir. 

«  Mais,  législateurs,  il  ne  suiTit  pas  que  nous  vouf 


fessions  parvenir  notre  vœu;  le  bien-être  de  notre 
patrie,  celui  de  nos  administrés ,  exige  impérieu- 
sement que  nous  étendions  nos  réclamations. 

a  Nous  demandons,  en  conséquence,  que  vos  dé- 
crets des  2  et  8  mars  1793  (vieux  style)  ne  soient  pas 
illusoires;  nous- demandons  leur  exécution  et  celle 
de  tous  ceux  que  vous  avez  rendus  en  faveur  d'au- 
tres communes  de  notre  arrondissement,  qui, 
dans  votre ^cin  .  ont  avec  vous  formé  le  traité  qui 
ne  doit  faire  des  Français  et  des  Belges  qu'une 
seule  et  même  famille 

«  C'est  depuis  ces  époques  mémorables  que  nous 
avons  cimenté  de  notre  sang  le  pacte  que  nous 
avons  contracté  avec  le  peuple  français.  Vous  ne  • 
pouvez  sans  injustice  retarder  plus  longtemps  le 
bonheur  des  Belges  qui  ont  uni  leur  son  au  vdtre. 

tf  Législateurs ,  mettez  donc  ces  lois  en  vigueur  ; 
vous  satisferez  à  la  fois  à  vos  promesses  et  au  dé- 
sir de  toutes  les  administrations  civiles  de  la  Bel- 
gique ,  qui  si  souvent  ont  sollicité  près  de  vous 
l'exécution  de  vos  engagements.^ Le  Peuple  fran- 
çais en  est  esclave  comme  de  la  liberté. 

a  Législateurs  ,  prononcez  ,  et  en  un  instant 
nous  verrons  se  fondre  l'espoir  que  conservent  au 
milieu  de  notre  patrie  ces  agents  autrichiens  qui 
ne  désespèrent  point  de  nous  faire  recourber  sous 
le  poids  des  chaînes  que  nous  a  forgées  depuis  si 
longtemps  le  cabinet  de  Vienne.  Législateurs,  un 
mot,  etcesêtresamphibiesrentrerontdanslafange. 

«  C'est  la  seule  récompense  qu'attendent  nos 
frères  qui  ont  constamment  soutenu  la  cause  de  la 
liberté  et  de  régnlilé ,  et  qui  s'y  sont  dévoués  mal- 
gré la  trahison  de  l'infâme  Dumouriez  qui  a  eu  la 
lâcheté  de  nous  relivrer  au  tyran  autrichien ,  et 
dont  nous  voyons  encore  à  regret  ici  les  amis  et  le 
conseil. 

«  Vive  la  république  une  ,  indivisible  et  démo- 
cratique  !  vive  la  Convention  nationale  ! 

Jacob  ,  au  nom  du  comité  des  finances  (section 
de  l'examen  des  comptes)  :  Citoyens,  la  compta- 
bilité des  ci-devant  receveurs  généraux  des  finances 
étant  au  moment  de  toucher  a  son  terme,  il  s'agit 
à  présent  de  régler  celle  des  receveurs  particuliers. 
Cette  classe  nombreuse  attend  avec  impatience  que 
la  Convention  nationaleprononcesur  des  difïicultés 
dont  la  solution  puisse  mettre  les  commissaires  de 
la  comptabilité  en  état  de  fixer  leurs  arrêtés. 

Il  est  inutile  d'entrer  dans  l'examen  des  lois 
rendues  sur  cet  objet ,  en  juillet  et  décembre  1792, 
et  25  aoiit  1793. 

Toutes  ces  lois  se  trouvent  en  quelque  sorte 
abrogées  par  celle  du  i  germinal  de  l'an  ii,  qui , 
en  prescrivant  de  nouveaux  procès- verbaux  de  si- 
tuation de  caisse  à  dresser  par  les  départements, 
règle  la  manière  dont  les  recouvrements  seront  faits 
pour  l'arriéré  sur  les  exercices  antérieurs  à  1790. 

Enfin  celle  du  28  pluviôse  dr^rnier  fait  taire  toutes 
les  dispositions  des  lois  précédentes,  au  moins 
quant  à  la  présentation  des  comptes  qui  doivent , 
aux  termes  de  cette  loi ,  être  remis  dans  trois  mois, 
sôus  les  peines  qui  y  sont  portées. 

Aucunes  des  lois  rendues  en  1792,  1793,  le  4 
germinal  an  ii ,  et  le  28  pluviôse  dernier,  n'ont  été 
provoquées  et  rendues  que  pour  les  receveurs  gé- 
néraux des  finances ,  à  l'efict d'accélérer  la  reddition 
et  le  jugement  de  leurs  comptes  :  tout  se  rapporte 
à  eux  dans  les  mesures  prises  contre  les  receveurs 
particuliers;  aucune  ne  prononce  rifin  de  positif  sur 
ces  derniers. 
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D'après  ce  silence,  il  est  nécessaire  de  faire  con- 
naître à  la  Convention  quels  sont  les  objets  sur 
lesquels  elle  a  à  statuer,  avant  de  s'occuper  du  ju- 
gement de  leurs  comptes.  Ces  objets  se  divisent  en 
trois  parties  :  celle  des  rentes  à  recouvrer ,  celle  des 
intérèU  des  débets,  et  enûn  celle  des  gratifications. 

Pour  ne  pas  abuser  des  moments  de  la  Con\en- 
tion ,  je  me  renfermerai  dans  des  dires  absolument 
nécessaireset  relatifs  à  cette  compiabililé.  L'iiilcrèt 
qu'elle  présente,  une  classe  nombreuse  de  cinq  a 
SIX  cents  receveurs  mérite  bien  qu'on  cherche  à  les 
débarrasser  du  poids  qui  a  pesé  si  longtemps  sur 
eux,  en  fixant  les  incertitudes  qui  ont  arrêté  jus- 
qu'à présent  la  vérification  de  leurs  comptes. 

Sur  \esresles  à  recouvrer,  les  receveurs  parti- 
culiers ayant  eu  la  main  fermée  lors  des  proces- 
verbaux  de  la  situation  de  leur  caisse,  ils  n  ont 
nas  pu  suivre  le  recouvrement  de  l'arriéré  de  1790. 
qui  a  élc  confié  aux  receveurs  des  districts  :  nulle 
loi  ne  les  en  rend  responsables,  que  dans  le  cas  ou 
ils  n'auraient  pas  fait  de  poursuites;  mais  comme 
ils  ont  dû  justifier  dcces  poursuilesau  département 
ou  au  district,  en  remettant  l'éUt  des  restes  à  re- 
couvrer, on  pense  que  le  bureau  de  comptabilité 
doit  être  autorisé  à  les  allouer,  lorsqu'ils  auront  été 
passésdanslescomptesdecapiUtionetdevinglième, 
arrêtés  par  les  départements,  ou  en  rapporUnt,  par 
les  receveurs  particuliers,  les  étals  des  restes  cer- 
tifiés ou  visés  par  les  commissaires  de  département 
ou  de  district,  qui  n'ont  dû  apposer  leurs  signa- 
tures sur  ces  états  qu'après  que  le  receveur  leur  a 
justifié  de  ses  diligences. 

On  ne  connaît  aucune  loi  qui  ait  fixé  l'époque 
depuis  laquelle  les  receveurs  particuliers  doivent 
\esinlérél8  de  leurs  débets.  Celle  du  10  décembre 
1792  porte  qu'ils  doivent  les  verser  quinze  jours 
après  la  présentation  de  leurs  comptes;  il  s'ensui- 
Trait  de  celte  disposition,  en  la  prenant  littérale- 
ment, que  celui  qui  aurait  négligé  de  remettre  ses 
comptes,  serait  traité  en  quelque  manière  plus 
avantageusement  que  celui  qui  les  aurait  produits 
plus  tôt  :  d'ailleurs,  un  débet  réel  ne  peut  s'établir 
que  sur  le  résulUt  de  la  vérification  d'un  compte. 
Ces  intérêts  auraient  pu  être  fixés  à  compter  de  la 
date  des  procès-verbaux  de  situation  de  caisse; 
mais  ils  ont  été  faits  et  renouvelés  à  des  époques 
qui  ont  souvent  dépendu  de  l'exactitude  des 
membres  des  directoires  :  on  peut  même  croire 
que  ces  procès-verbaux  n'ont  pas  été  dressés  chez 
tous  les  receveurs  particuliers,  sans  exception;  il 
n'y  aurait  par  conséquent  pas  d'uniformité  dans  la 
manière  de  traiter  les  comptables. 

On  est  donc  porté  à  penser  qu'il  serait  juste ,  en 
considérant  que  les  fonctions  des  receveurs  par- 
ticuliers de  l'exercice  de  1790  ont  duré  pendant 
1790  et  1791,  qu'il  leur  a  fallu  le  cours  de  Tannée 
1792,  tant  pour  recouvrer  leurs  recouvrements, 
que  pour  mettre  leur  comptabilité  en  ordre,  de 
faire  courir  les  intérêts  des  débets  à  compter  du 
!•'  janvier  1793. 

Par  œtte  sage  et  juste  proportion  ,  les  intérêts 
de  personne  ne  seront  froissés  :  ceux  de  la  nation 
ne  sont  pas,  d'une  part,  négliges;  de  l'autre, 
les  comptables  n'ont  pas  à  se  plaindre  d'une  anti- 
cipation d'intérêt,  qu'un  retard,  qu'il  aurait  été 
impossible  d'éviter,  leur  ferait  injustement  sup- 
porter. 

Enfin ,  une  des  lois  relatives  à  la  comptabilité  des 
receveurs  particuliers  des  finances  dans  les  pays 
ci-devant  a'élection ,  et  l'emploi  ou  dépense  de  la 
gratificatiùn  de  2  deniers  par  livre  qui  leur  a  été 


accordée,  ce  qui  faisait  en  quelque  sorte  partie  de 
leur  Iniitement. 

Celle  gratification  leur  était  accordée  à  condition 
qu'ils  souscriraient  des  traités  avec  les  receveon 
généraux ,  par  lesquels  ils  s'engageraient  à  verser  à 
ccuY-ci  le  montant  des  impositions  dans  des  termes 
et  des  proportions  fixés;  et  faute  par  eux  de  se 
conformer  à  ces  traités,  ils  étaient  privés  de  cette 
gratification. 

En  1790,  les  circonstances  avaient  renda  les  re- 
couvrements si  difficiles,  et  les  poursuites  contre 
les  redevables  étaient  tellement  dangereuses  pour 
les  percepteurs ,  que  plusieurs  receveurs  particu- 
liers refusèrent  de  souscrire  des  traités  avec  leurs 
receveurs  généraux  ;  ils  ne  voulurent  s'engager  qu'à 
payer  à  fur  et  mesure  de  leurs  recouvrements;  ils 
renoncèrent  au  moins  tacitement,  par  le  défaut  de 
traité ,  à  leur  gratification. 

D'autres  plus  en  état  de  faire  des  arances  »  ou 
comptant  sur  des  recouvrements  plus  faciles  par  la 
suite,  en  souscrivirent;  mais  aucuns  ne  les  ont 
remplis  avec  une  parfaite  exactitude ,  et  il  faut 
convenir  que  cela  était  impossible,  eu  égard  aux 
circonstances;  d'autres  enfin  en  ont  souscrit,  avec 
des  réserves  qui  étaien  t  analogues  aux  circonstances. 

La  position  de  ces  receveurs  est  différente.  Il 
parait  juste  de  ne  pas  allouer  de  gratification  à 
ceux  qui,  n'ayant  pas  souscrit  des  traités,  n'ont 
payé  que  ce  qu'ils  ont  reçu  à  fur  et  mesure  des 
recouvrements,  et  sans  avance  de  leur  part. 

Mais  serait-il  également  juste  de  la  refuser  à 
ceux  qui ,  ayant  souscrit  des  traités,  avec  ou  sans 
réserve  qu'ils  étaient  tous  dans  le  cas  de  faire ,  ne 
les  ont  pas  remplis  à  la  rigueur?  On  ne  peut  pas  le 
penser. 

On  doit  compte  au  moins  à  ceux-ci  de  leur  bonne 
volonté  et  des  efforts  çiu'ils  ont  faits  pour  se  rap- 
procher ,  le  plus  qu'il  leur  a  été  possible  de 
l'exactitude  que  prescrivaient  le» traites. 

A  l'égard  de  ces  derniers,  on  doit  penser  que  , 
sans  ég;ard  pour  les  réserves  qu'ils  auraient  pu  faire 
à  la  suite  des  traités ,  il  serait  juste  de  leur  allouer 
leur  gratification ,  toutes  les  fois  que,  comparaison 
faite  des  termes  de  leurs  traités  et  de  leurs  paye- 
ments ,  il  résulterait,  des  avances  et  des  retards 
successifs  où  ils  se  sont  trouvés,  que  les  intérêts 
des  avances  excèdent  ceux  des  retards  ;  au  con- 
traire, que  cette  Ratification  ne  serait  pas  allouée 
à  ceux  dont  la  position  serait  telle  que  les  intérêts 
des  retards  excéderaient  ceux  des  avances  . 

C'est  d'après  toutes  ces  considérations  queje  co- 
mité des  finances  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  finances,  section  de 
l'examen  des  comptes,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  P'.  Les  receveurs  particuliers  des  finances 

3ui  n'auront  pas  souscrit  des  traités  pour  l'exercice 
e  1790  n'auront  pas  droit  à  la  gratification  de  2 
deniers  pour  livre;  elle  sera  en  conséquence  rayée 
de  la  dépense  de  leur  compte. 

<c  H.  A  l'égard  de  ceux  qui  en  ont  souscrit, 
lorsque,  d'après  la  comparaison  qui  sera  faite  du 
montant  des  termes  de  ces  traités  et  de  leurs  ver- 
sements effectifs,  il  en  résultera  que  les  intérêts  des 
avances  égalent  ceux  des  retards,  la  gratification 
leur  sera  allouée;  dans  le  cas  contraire,  elle  sera 
rejetée  de  la  dépense. 

Cl  III.  Les  réserves  faites  par  quelques-uns  d'eux 


à  la  saile  de  leurs  traités ,  seront  regardées  comme 
non  avenues. 

«  IV.  Les  restes  à  recouvrer  sur  l'exercice  de 
1790  leur  seront  alloués,  en  rapportant  par  eux« 
aoit  les  comptes  de  capitation  et  vingtièmes  arrêtée 
par  les  départements ,  et  dans  lesquels  ces  restes  ù 
recouvrer  seront  passés  en  reprise,  soit  l'état  de 
ces  restes  certiûés  ou  visés  par  les  administrateur!; 
des  directoires  de  département  ou  de  district,  ou 
par  les  commissaires  nommés  pour  vérifier  la  situa- 
tion de  leurs  caisses. 

y.  Les  débets  résultant  de  la  vérification  des 
comptes,  pour  l'exercice  de  1790,  desdits  receveur.^ 
particuliers,  p<irteront  intérêt  à  compter  du  1«' jan- 
vier 1793.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Dblacnay  ((i'Angcrs) ,  au  nom  des  comités  de  sa- 
lué publie  et  de  sûreté  générale:  Ueprésentants  , 
hiersoir,  la  tranquillité  publique  a  été  troublée  un 
instant  à  la  maison  Egalité.  Vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  rendre  compte  des  motifs  qui  ont 
donné  lieu  aux  événements  qui  s'y  sont  passés  :  je 
m'acquitte  de  ce  devoir. 

Des  hommes  qui  ne  connaissent  d'autre  patrie 
que  le  jardin  Egalité  ;  des  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière réquisition  qui ,  au  lieu  d'être  sur  les  fron- 
tières avec  nos  braves  frères  d'armes ,  se  considè- 
rent comme  étant  campes  à  demeure  dans  ce  jar- 
din ;  des  royalistes  qui  frémissent  à  l'annonce  des 
glorieux  travaux  de  nos  armées  triomphantes,  et 
qui  mettaient  perfidement  en  doute  le  passage  du 
Phin  ;  des  agioteurs ,  des  sangsues  du  peuple  , 
(]ui  le  tourmentent  par  la  cherté  excessive  des  ob- 
jets de  première  nécessite,  voilà  les  habitués  du 
jardin  Egalité  ;  voilà  ceux  qui  s'intitulent  les  pa- 
triotes par  excellence;  voilà  les  hommes  enfin  oui 
s^éièvent  contre  le  vœu  du  peuple  souverain  ,  dé- 
clament sans  cesse  contre  la  représentation  natio- 
nale, maltraitent  et  excèdent  de  coups  les  militaires 
couverts  d'honorables  blessures,  lorsqu'ils  se  pré- 
sentent dans  ce  jardin. 

Depuis  le  1''  vendémiaire,  époque  à  laquelle 
TOUS  avez  proclamé ,  au  nom  du  peuple  français  , 
Tacceptation  de  la  constitution  et  des  décrets  des  5 
cl  13  fructidor,  l'intrigue  s'agite  pour  tout  em- 
braser :  son  principal  foyer  est  au  palais  Egalité. 
Là,  l'acceptation  des  décrets  sur  la  réélection  des 
deux  tiers  fait  continuellement  l'objet  des  conver- 
sations ;  des  hommes  apostés  par  les  ennemis  de  la 
chose  publique  y  prêchent  ouvertement  Tinsubor- 
diiiation  à  la  loi.  Des  groupes  nombreux  se  forment, 
et  les  orateurs  stipendiés  par  l'étranger  blasphèment 
contrôla  représentation  nationale,  inculpent  votre 
comité  des  aécrets  d'infidélité,  d'inexactitude  et  de 
prévarication.  Suivant  eux,  le  rapport  qui  vous  a 
cté  présenté  ne  contient  que  des  calculs  de  con- 
vention ,  et  la  majorité  des  votes  n*est  pas  pour  les 
décrets  des  5  et  13  fructidor.  Peu  contents  d'éta- 
blir le  soupçon ,  ils  inquiètent  le  peuple  sur  les 
subsistances',  se  disent  initiés  aux  opérations  du 
gouvernement ,  et  assurent  que  chaque  habitant 
de  Paris  ne  peut  compter  que  sur  deux  onces  de 
pain  pendant  cet  hiver. 

Si  des  citoyens,  amis  de  la  patrie,  représentent 
que  la  majorité  des  assemblées  primaires  a  sanc- 
tionné les  décrets  des  5  et  13  fructidor,  que  les 
calculs  étant  simplement  arithmétiques,  la  Convenu 
^^tion  ayant  décrété  l'impression  ot  la  publicité  des 
TOtes  des  assemblées  primaires,  le  peuple  ne  doit 
plus  avoir  d'inauiétucfe  ,  et  Que  1rs  soupçons  d'in- 
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fidélité  disparaissent,  ces  citoyens  sont  appelés  ter- 
ronstes ,  et  traités  û'espions  du  gouvernement. 

Si  des  militaires  se  réjouissent  des  succès  de  nos 
armées ,  ce  sont  des  Jacobins  et  des  buveurs  de 
sang. 

Le  2  de  ce  mois,  un  vétéran  de  la  maison  des 
Invalides  sepromenait  au  jardin  Egalité  avec  quel- 
ques militaires  ;  un  colporteur  de  journaux  passe 
auprès  d'eux,  et  annonce  la  prise  de  Manheim;  ces 
militaires  crient  :  vive  la  république  !  vive  la  Con- 
'!f.^^'?'*.' ^"ss'^^t  ils  sont  entourés  par  une  foule 
(I  individus  qui  crient  ;  à  bas  les  coquins  !  leur  pro- 
"<^sUquent  qu'ils  seront  hachés  .  comme  les  Suisses 
(lu  10  août ,  et  frappent  le  vétéran  à  coupsde bâton. 

Hier  soir,  vers  sept  heures,  deux  habitués  dis- 
couraient dans  leur  sens  sur  l'émission  du  vœu  du 
peuple  français ,  et  s'élevaient  avec  force,  au  mi- 
lieu d'un  groupe,  contre  les  lois  du  1"  vewdé- 
miaire  :  deux  citoyens  se  trouvent  d'opinion  dif- 
férente et  parlent  dans  le  sens  contraire. 

Bientôt  ils  sont  traités  de  terroristes  ;  on  s'inju- 
rie de  part  et  d'autre  ;  le  groupe  augmente ,  et  on 
se  froisse.  Une  patrouille  de  cinq  hommes  se  pré- 
sente pour  dissiper  le  rassemblement  ;  elle  est 
forcée  de  rester  dans  l'inaction.  Une  seconde  pa- 
trouille ,  plus  forte  que  la  première ,  arrive,  en- 
veloppe les  deux  citoyens  qui  étaient  en  opposition 
aux  habitués  du  palais  Egalité,  et  les  protège 
contre  la  force  nombreuse  qui  les  environnait. 

Un  individu  à  collet  vert  et  à  gros  bâton  parlait 
avec  mépris  de  l'acceptation  de  la  constitution  ;  un 
militaire  prend  la  parole  et  lui  répond  :  la  conver- 
sation s'anime;  des  provocations  sont  faites;  le 
militaire  est  assailli  par  une  multitude  d'habitués. 

Conduit  au  corps  de  garde,  il  demande  à  être 
traduit  au  comité  de  sûreté  générale  ;  les  habitués 
s'y  opposent,  vocifèrent,  exigent  qu'il  soit  con- 
duit chez  l'officier  de  police  de  la  section  ,  et  l'y 
accompagnent  en  chanUnt  le  Réveil  du  Peuple. 

Ces  mouvements,  sans  être  alarmants  pour  la 
tranquillité  générale  de  Paris,  nécessitaient  des 
mesures ,  surtout  à  l'entrée  de  la  nuit  et  à  l'instant 
de  la  sortie  des  spectacles.  De  fortes  patrouilles  ont 
donc  été  établies  à  la  maison  Egalité:  tout  rassem- 
blement a  été  dispersé,  tout  groupe  a  été  dissipé; 
et  le  calme  n'a  pas  tardé  à  paraître. 

Trois  individus  troublant  l'ordre  public  ont  été 
arrêtés  :  l'un  est  de  la  première  réquisition ,  un 
autre  est  étranger  et  Allemand  ;  tous  les  trois  vont 
Être  traduits  devant  les  tribunaux. 

Il  est  temps  que  les  lois  soient  en  vigueur,  et  que 
les  tribunaux  reprennent  leur  activité.  Le  règne  de 
Tanarchie est  passé;  le  peuple  français  a  voulu  un 
gouvernement  stable  et  bienfaisant  en  acceptant  la 
constitution ,  et  le  peuple  ne  veut  jamais  en  vain. 

C'est  à  la  sagesse  des  militaires  à  réprimer  le 
mouvement  des  habitues  du  jardin  Egalité,  que 
l'on  doit  le  retour  de  l'ordre;  insultés  de  toutes 
parts  par  des  vociférations,  ils  les  ont  méprisées, 
ont  rempli  leur  devoir  et  fait  obéir  à  la  loi. 

L'acceptation  de  la  constitution  fait  le  désespoir 
■Je  tous  les  royalistes  ;  la  sanction  des  décrets  com- 
prime les  factieux  et  les  intrigants  :  vous  deviez 
donc  vous  attendre,  représentants,  aux  agitations 
qui  se  manifestent,  et  aux  mouvements  qui  ont 
tu  lien,  et  vous  ne  devez  pas  non  plus  être  surpris 
itc  voir  les  habitues  du  palais  Egalité  s'insurger 
rontrc  le  vœu  du  peuple  français. 
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Lorsque  des  assemblées  primaires  méconnaissent 
vos  lois  ;  lorsqu'elles  prennent  des  arrêtés  et  inti- 
ment des  ordres  aux  comités  civils  chargés  de 
la  proclamation  de  l'acceptation  de  la  constitution 
et  des  décrets;  lorsqu'elles  envoient  des  émissaires 
sur  tous  les  points  de  la  république,  pour  faire 
rétracter  le  vœu  des  assemblées  primaires;  lors- 
qu'elles reçoivent  et  fraternisent  avec  des  commis- 
saires d'assemblées  primaires  qui  n'ont  accepté  la 
constitution  qu*à  une  mince  majorité,  pour  me 
servir  de  leurs  expressions,  ou  qui,  dans  leurs  dis- 
cours et  imprimés,  ne  datent  plus  de  l'ère  répu- 
blicaine, devei-vûus  être  surpris  des  événements 
qui  depuis  deux  jours  ont  lieu  au  palais  d'Egal itè|7 

La  commune  de  Compiègne  était  tranquille', 
lorsqu'un  soi-disant  envoyé  de  l'assemblée  pri- 
maire de  la  section  Lepellelier  y  est  arrivé.  Son 
nom  est  Olivier,  et  son  état,  assure-t-on ,  est  celui 
de  prêtre.  11  y  déclame  contre  la  Convention;  il 
engage  les  habitants  de  Compiègne  qui  ont  voté 
poyr  les  décrets  des  5  et  13  à  se  rétracter. 

Depuis  son  séjour  dans  cette  commune,  un  bruit 
perfide  s'y  répand  :  on  y  dit  que,  dans  huit  jours, 
Paris  doit  arrêter  tous  les  membres  de  la  Conven- 
tion nationale,  former  un  gouvernement  provi- 
soire et  appeler  un  roi. 

Non,  représentants,  gardons-nous  défaire  une 
pareille  injure  à  la  masse  entière  des  habitants  de 
Paris.  Non ,  elle  ne  veut  pas  de  roi  ;  c'est  elle  qui  a 
renversé  la  Bastille,  détruit  la  royauté,  et  qui  vient 
d'accepter  la  constitution. 

Ce  ne  sont  pas  les  intrigants  qui  agitent  au- 
jourd'hui le  peuple,  qui  ont  vécu  obscurément 
pendant  le  cours  de  la  révolution ,  qu'il  faut  con- 
fondre avec  les  bons  habitants  de  cette  vaste  cité. 

Ce  sont  les  malveillants  qui  demandent  le  trou- 
ble pour  entraver  l'arrivage  des  subsistances  de 
Paris;  ce  sont  eux  qui,  par  leurs  émissaires,  pré- 
sentent aux  habitants  des  campagnes  les  agents  du 
gouvernement  comme  des  accapareurs;  ce  sont 
eux  qui,  par  leurs  manœuvres,  veulent  affamer 
cette  grande  commune,  en  la  privant  des  objets 
de  première  nécessité ,  en  faisant  mettre  en  état 
d'arrestation  les  citoyens  chargés  de  son  appro* 
visionnement. 

La  constitution  et  les  décrets  ne  sont  plus  à 
vous,  représentants,  ils  ne  sont  plus  à  la  disposi- 
tion d'une  ou  plusieurs  fractions  du  peuple,  ils 
appartiennent  au  peuple  entier,  et  vous  n'êtes  au- 
jourd'hui que  les  dépositaires  do  sa  volonté  sou- 
veraine. 

Maintenez  donc  la  constitution ,  et  faites-la  res- 
pecter :  que  l'anarchie  tremble,  et  que  le  royalisme 
aux  abois  courbe  la  tête  devant  le  génie  de  la  ré- 
publique française. 

Ce  rapport  est  souvent  applaudi. 

Delaunay  propose  le  projet  de  décret  suivant  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  dé- 
crète : 

«  Que  le  commissaire  de  police  de  la  section  de  la 
Batle-dcs-Moulins  aura  un  adjoint,  lequel  exercera 
les  mêmes  fonctions  que  lui,  et  jouira  du  même 
traitement. 

«  Il  sera  nommé ,  pour  cette  fois ,  par  le  comité 
de  sûreté  générale,  lequel  demeure  chargé  des 
mesures  d'exécution.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 


On  demande  l'impression  du  rapport  au  Bulle- 
tin et  i'afliche  dans  Paris. 

Cette  proposition  est  décrétée 

Thibàudbàu  :  Je  demande  la  parole. 

Delaunay  invite,  au  nom  des  comités,  la  Con- 
vention à  se  réunir  ce  soir,  non  que  la  tranquillité 
publique  soit  menacée,  mais  pour  entendre  un 
rapport  des  comités  qui  sont  réunis,  et  qui  auront 
quelques  mesures  à  proposer. 

La  Convention  décrète  qu'elle  se  réunira  ce  soir. 
Le  Pabsiobnt  :  Thibaudeaua  la  parole. 
Thibàuobàu  :  Je  me  la  réserve  pour  ce  soir. 
[La  suite  demain.) 
N.  B.  Dans  la  séance  de  la  nuit  du  4  au  5  ven- 
démiaire, la  Convention  a  appris  que  dans  quel- 
?|ues  sections  ,  on  réveillait  les  citoyens  pour  les 
aire  marcher  contre  la  représentation  nationale. 

Des  dispositions  ont  été  prises  pour  la  faire  res- 
pecter. 

La  ConyenUon ,  instruite  qu'une  assemblée  des 
commissaires  des  sections  de  Paris  se  permettait 
d'arrêter  les  citoyens,  a  défendu  aux  gardiens  des 
maisons  d'arrêt  et  de  justice  de  recevoir  ceux  qui 
seraient  arrêtés  en  vertu  de  mandats  décernés  par 
ces  hommes. 

Elle  a  déclaré  que  les  présidents  et  secréuires  des 
sections  qui  mettraient  aux  voix  ou  signeraient  des 
arrêtés  contraires  à  l'objet  de  leur  convocation , 
borné,  depuis  l'acceptation  de  la  constitution,  au 
choix  des  électeurs ,  seraient  coupables  d'attentats 
à  la  sûreté  générale. 

L'armée  de  Sambre-et-Meuse  a  passé  la  Lhan  et 
s'est  emparée  de  Limbourg. 

Aujourd'hui ,  la  section  des  Quinze-VlngU  est 
venue  déclarer  qu'elle  ne  prendrait  aucune  part 
aux  mesures  qu'on  pourrait  prendre  contre  la  Con- 
vention, qu'elle  regarde  comme  la  première  auto- 
rité de  la  république ,  et  qu'elle  est  résolue  d^dé- 
fendre  au  péril  de  sa  vie. 

On  a  lu  des  lettres  de  la  Vendée,  qui  annoncent 

aue  Charette  a  des  correspondances  avec  les  chefs 
es  mouvements  qui  agitent  Paris. 

On  a  rendu  une  loi  sur  la  police  intérieure  des 
communes. 


COURS  DES  CHANGES. 

Parit,  U  5  Fendémiairê. 

LekKiisd'or 1135  à  1140  livres 

L'or  fin , . . , 4540 

L'or  eo  barre  do  Paris 4000 

Le  lingot  d'argent 2150 

L'argent  marqué 2000 

Le  numéraire ; 4600 

Les  inscriptions  commeoGeront  à  Jouir  au  1*'  germinal 

an  IV 17  1/2,  17  b. 

Hambourg , 6800 

Amsterdam 1  9/15 

Bâlc 2  3/3 

Gènes 3500 

Livoume 3750 

Prix  de  diverses  Marchandises. 

Gafti  de  la  Martinique. . .' 63  à  65 

Sucre  de  Hambourg 71  à  72 

Sucre  d'Orléans 63  à  66 

Savon  de  Marseille 44  à  45 

SaTon  de  fabrique 36  à  37 

Chandelle 43  à  45 

BomauporUur,,..,..,,^ i  1/2  i  3  p. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEIl  UNIVERSEL. 

N»  7.  Septidi  7  Vendémiaire^  l'an  4«  {Mardi  29  Septebibre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 
PRUSSE. 

Berlin ,  le  6  septembre.  —  Les  cours  de  Tienne  et  de  Ber- 
lin sont  dans  on  eut  de  défiance  réciproque ,  et  dont  il  est  plus 
facile  de  connaître  la  cause  que  de  deriner  le  futur  résultat. 

L*empereor ,  pour  empêcher  le  roi  de  Prusse  de  tirer  des 
cheTaux  des  possessions  autrichiennes ,  a  mis  un  droit  de  trente 
pour  cent  sur  Unis  ceux  qui  aéraient  destinés  pour  la  Sîlésic 
prussienne. 

La  cour  de  Prusse  a  de  son  côté  publié  un  édit  qui  prohibe 
la  sortie  des  chcTaux. 

n  Tient  d*éclater  en  même  temps  deux  grands  incendies 
dans  les  Blats  prussiens.  L'un  a  consumé  la  superbe  église  de 
Saint-Nicolas ,  située  sur  la  place  do  chàteaa  de  Postdam ,  arec 
plusieurs  des  édifices  Tolsins. 

L'autre  a  eu  lieo  à  Siettin ,  et  a  brûlé  on  grand  nombre  de 
maisons  et  plusieurs  magasins  de  manufactores. 

ITALIE. 

Gênes,  le  8  septembre.  —Il  existe  une  décIaraUon  du  gé- 
néral autrichien  de  Wiiis  ,  portant  que ,  par  suite  du  traité  de 
paix  conclu  entre  la  France  et  TEspape,  tous  les  bâtiments 
chargés  de  grains ,  de  comestibles  et  de  munitions  de  guerre , 
seront  acréies  par  les  imi)ériaux  et  considérés  comme  bonnes 
prises. 

L'enToyé  d'Espagne,  informé  de  cette  déclaration,  t  de- 
mandé les  explications  suivantes  : 

!•  Si  le  général  de  Wins  insiste  sur  le  projet  annoncé  d'in- 
tercepter et  de  condamner  comme  bonne  prise  tout  chargement 
parti  de  Gènes  pour  l'Espagne ,  bien  au'ilsoit  muni  de  papiers 
et  de  témoignages  dans  les  formes  onfinaires  pour  proorer  sa 
destination. 

3*  Dans  le  cas  que  ce  ne  fût  pas  là  son  intention ,  quels  do- 
cuments, formalités  etlégalisaUons  seront  nécessaires  pour  faire 
cwser  toute  espèce  de  doute  aux  yeux  du  général  de  Wins,  et 
lui  donner  l'assurance  que  le  chargement  est  de  fait  pour  l'Es- 
pagne ,  et  non  pour  autre  lieu. 

3*  Si  Tordre  notifié  du  général  de  l^ins  s'entend  seulement 
par  rapport  aux  b&tiroents  génois ,  ou  encore  i  ceux  qui  ont 
patente  et  pavillon  espagnols. 

é*  Si  ledit  ordre  du  général  s'entend  seulement  des  b2U- 
nients  qui  vont  pour  le  compte  et  aux  risques  des  Génois,  ou 
s'il  s'étend  pareillement  i  ceux  qui  Tont  pour  le  compte  et  le 
risque  des  Espagnols. 

La  réponse  du  général  de  Wins  porte  en  substance  que  ses 
intentions  ont  été  mal  interprétées ,  que  les  prohibitions  dont  il 
était  question  ne  regardent  que  les  virres  et  les  munitions  de 
guerre;  attendu  que  les  vivres  qui  vont  le  long  des  cdtes 
de  France  sont  exposés ,  par  suite  de  leur  rareté  dans  ce  pays , 
i  être  arrêtés  de  vive  force,  cl  que  la  mauvaise  foi  des  négo- 
ciants ête  toute  créance  aux  lettres,  papiers  et  documents  aux- 
quels on  devait  s'en  rapporter.  Il  ajoute  qu'il  regardera  du 
même  œil  les  bâtiments  de  toutes  les  nations  qui  ne  sont  pas 
l  en  guerre  avec  l'empereur,  &  l'exception  de  ceux 
irraient  &  faire  vivre  l'ennemi  :  enfin ,  il  termine  en 


maintenant  < 

nui  concourraient 

«léclarant  que  le  ministre  britannique  Dracke  l'a  positivement 

assuré  que  l'Espagne  n'avait  aucun  besoin  de  vivres. 

Depuis  cette  réponse ,  le  ministre  espagnol  a  publié  une  note 
dans  laquelle  il  expose  (]ue ,  sans  s'arrêter  &  examiner  s'il  a 
bien  interprété  les  intentions  du  général ,  dans  un  entretien  fa- 
milier ({ui  a  ^1  lieu  il  y  a  deux  mois  avec  le  ministre  anglais , 
celui-ci  dit  qu'il  ne  pensait  pas  que  l'Espagne ,  en  ce  moment , 
eût  besoin  de  grains ,  fiarce  que  les  commerçants  ne  faisaient 


regardées  comme  suspectes ,  et  moins  encore  que  le  général  de 
yiiia  pût  mettre  aucun  obstacle  au  droit  incontesUble  qu'a  le 
roi  d'Espa^  et  ses  sujets ,  de  faire  venir  des  munitions  et 
des  comestibles  de  tontes  sortes  dp  port  de  Gênes  ou  de  tout 
autre  pour  les  ports  d'Espagne. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  6  vendémiaire.  —  La  France  entière  a  déjà  retenti 
des  doutes  injurieux  élevés  contre  la  représentation  nationale 

3--  Série,  —  Tome  XIII, 


par  les  agiuteurs  de  quelques  secU'ons  de  cette  commone.  Il 
faut  que  la  France  enuère  connaisse  aussi  la  boue  foi  de  ces 
démagogues  nouveaux ,  de  ces  patriotes  du  30  fructidor,  qui  se 
sont  faits  tout  à  coup  défenseurs  et  professeurs  de  la  souverai- 
neté du  peuple. 

Le  jour  où  la  Gonrention  proclamait  le  tobu  de  la  majorité 
des  Français,  ce  vœu  que  nous  espérions  devoir  réunir  toutes 
les  opinions  et  faire  Uiretous  les  intérêts  privés  devant  l'intérêt 
général,  les  assemblées  primaires  de  Paris,  c'est-à-dire  on 
petit  nombre  de  dupes ,  un  plus  petit  nombre  de  fourbes ,  ont 
arrêté ,  dans  leur  toute-puissance ,  d'envoyer  des  vérificateurs 
au  comité  des  procès-verbaux.  Ce' comité,  moins  Uessé  du 
motif  outrageant  qui  les  amenait  ou'animé  du  désir  de  la  paix 
et  de  la  concorde,  par  une  condescendance  qu'on  pourrait, 
sans  ce  d^ir  vraiment  pauiotique,  trouver  repréhensible,  oa 
du  moins  inconvenante,  leur  a  donné  communication  des  votes 
dont  il  prépare  l'impression.  Yoici  ce  dont  ces  inquisiteurs  se 
woi  eux-mêmes  convaincus. 

Une  des  assemblées  primaires  où  la  sagesse  avait,  dès  la 

remière  séance,  réprouvé  toute  espèce  d'exclusion ,  et  assuré 
tous  les  citoyens  qui  la  composent,  la  liberté  des  suffrages , 
en  voUnt  par  scrutin  secret  et  sur  la  constitution  et  sur  les  dé- 
crets des  5  et  13  fructidor,  n'était  pourtant  point  comptée  par 
le  nombre  de  ses  votants,  mais  au  contraire  était  réputée  comme 
ayant  rejeté  ces  décrets  à  l'unanimité.  Or  ceUe  assemblée, 
composée  de  plus'de  1,000  volants  sur  la  constitution,  lesquels 
l'avaient  presque  unanimept  acceptée ,  ne  réunissait  que  342 
votants  sur  les  décrets  concernant  la  réélection  des  deux  tiers. 
De  ces  343  rotants,  314  avaient  rejeté  les  décrets,  38  les 
avaient  acceptés;  et  pourtant  on  les  fait  rejeter  par  toute  l'as- 
semblée, et  l'on  ne  marque  point  la  didérence  du  nombre  des 
votants  pour  les  deux  délibérations. 

Les  commissaires ,  confus  d'une  pareille  tromperie ,  rappor- 
tent le  fait  à  l'assemblée  de  leur  seclioû.  Le  secrétaire  s'ex- 
pliaue ,  il  assure  qu'il  a  rédigé  le  procès-rerbal  dans  toute  la 
ndélité  des  détails,  et  qu'il  l'a  remis  sur  le  bureau.  Voilà  donc  le 
bureau  prévenu ,  le  secréuire  excepté ,  d'une  insigne  falsifi- 
cation !  et  c'est  en  se  permettant  une  pareille  conduite  qu'on  ose 
calomnier  la  GonvenUon ,  qu'on  ose  la  présenter  à  la  France , 
à  l'Europe ,  à  l'univers  ,|  comme  une  assemblée  d'imposteurs  et 
de  tyrans  ! 

Gependant  notre  espérance  ne  sera  point  trompée.  Le  vœa 
de  la  majorité  sera  r^pecté  par  les  citovene  de  Paris.  Déjà 
l'imposture  se  démasque  ;  t'intrigue  sera  déjouée. 

Les  corre»>ondants  de  Charette  auront  beau  faire  des  exploits 
de  théâtre  ^  de  coulisse ,  insulter  un  acteur  en  scène ,  les  repu- 
Uicains  qm  paraissent  à  la  barre ,  les  représenUnts  en  séance , 
tirer  des  coups  de  pistolet  sur  les  braves  grenadiers  de  la  Con- 
vention ,  fuir  en  criant  qu'on  les  égorge  lorsqu'ils  viennent  d'as- 
Mssnier  et  qu'on  ne  répond  pas  même  à  leurs  lâches  provoca- 
tions, ils  n  auront  d'autre  succès  que  la  honte  on  le  châti- 
ment des  lois ,  s'ils  persistent  dans  leur  absurde  conjuration.  Il 
est  temps  que  cette  comédie  de  souveraineté  finisse.  Ce  n'est 
point  en  vain  que  la  volonté  nationale  s'est  expliquée. 

Mais  si  la  Convention  doit  déployer  d'auUnt  plus  de  calme 
et  d'énerçe  qu'on  lui  oppose  plus  d'audace  et  de  lureur,  qu'elle 
se  garde  bien  de  se  laisser  entraîner  aux  mesures  inconsidérées 
que  lui  proposent  quelquefois  des  orateurs  plus  emportés  que 
sages ,  plus  ardents  qu'éclairés. 

Que  surtout ,  dans  ces  circonstances  délicates  où  elle  est  si 
intéressée  à  ne  donner  aucune  prise  sur  elle ,  aucun  prétexte 
à  ses  ennemis,  aux  ennemis  de  la  république ,  que  surtout  elle 
impose  un  silence  étemel  à  deux  ou  trois  parleurs  dont  l'im- 
prudence ne  peut  que  compromettre  le  salut  de  la  patrie , 
quelles  que  soient  d'ailleurs  les  intentions  qui  les  inspirent. 

Âh  !  que  les  talents  et  les  vertus  occupent  la  tribune ,  et 
qu'on  n'y  entende  jamais  la  sottise  et  la  déraison. 

Ces  réflexions  ne  s'appliquent  point  à  un  orateur  dont  poui^ 
tant  les  propositions  nous  ont  fait  craindre  pour  la  gloire  de  It 
Convention,  nous  dirons  même  pour  la  tranquillité  de  It  lï- 
pMbliqiie. 

I^ous  aimons  à  rendre  hommage  à  la  pureté  du  motif  qui  les 
a  dictées;  sans  doute  il  a  sa  souree  dans  l'amour  de  la  hlierté. 


Mais  CCS  propositions  en  sont-elles  moins  dangereuses , 
impotitiques ,  moins  irréfléchies?  Parier  d'un  gouvernement 
provisoire.  Eh  !  c'est  le  lendemam  du  jour  où  la  constiuition  a 
été  proclamée.  Et  la  Convention  a  renvoyé  ceae  idée  à  un 
comité,  au  lieu  de  la  rejeter  par  un  mouvement  uiianhmj 
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TmJei-Todl  éoMe  dodMT  iilcort  an  AiatTàltAilti  l*oeeifion  de 
dire  que  1*00  ta  fAire  de  cette  coosUtation  si  soleoneliement , 
si  Ulvemeot  accepiéc,  ce  que  la  tyrannie  décerarirale  fil  du 
fantdme  de  constiiulion  de  1793?  On  gouf  émanent  profisoirc! 
eh!  ne  feriei-Tous  pas  mieux  de  songer  aux  moyens  d] exé- 
cution ou  de  préparation  k  Texécution  de  celle  charte  Trahnent 
coostilutionnelle/  Est-il  impossible  de  penser  à  la  division  des 
déni  eonseils,  de  manière  que  le  corps  législatif  arrlTanl, 
chaena  de  les  membres  ait  à  riostant  sâ  place  marquée  dans 
l'on  ou  l'autre? 

Goofentîoit  nationale,  preûcz-y  garde,  tme  dériauon  des 
principes  peut  encore  compromettre  davanUg^e  la  sûreté  de 
TEtat.  Bn  réduisant  les  facUenx  de  Paris  au  silence ,  en  for- 
çant il  minorité  de  se  sotunettre  au  tœu  que  la  majorité  vous 
a  fait  parvenir,  tout  n*est  pas  fini,  tout  n*cst  pas  gagné. Craî- 
goet  que,  n'ayant  pu  former  un  corps  législatif  contre-révo- 
lulionnaire,  ils  ne  parriennent  à  faire  entrer  dans  le  directoire 
exécQtif,  00  dans  le  ministère,  des  hommes  équivoques  qui 
même  leur  soient  dévoués.  Du  moment  où  la  majorité  s'est 
prononcée  pour  vous ,  vous  êtes  responsables  du  sort  de  la 
constitution  ,  des  destinées  do  la  république.  Encore  un  coup  , 
prenet-T  garde ,  souvenez- vous  que  ceux  qui  conseillent  à  la 
minorité  d'être  rebelle  Uitoqueot  la  loi  suprême ,  le  salut  du 
peuple.  Cette  loi,  à  laquelle  ils  mentent  dans  le  fond  de  leur 
coBur,  cette  loi  vous  commande  au  moins  de  teiller;  elle  vous 
commande  surtout  de  repousser  à  jamais  toute  nouvelle  idée 
d'un  gouvernement  revoluUomiaire. 

TROtTB. 

CONVENTION  NATIONALE. 

PrétideTice  de  Baudm, 
MJITK  DB  LA  SBANCB  DO    3  YBNDÉMIÀIRB. 

Une  dépuUlion  de  la  section  de  la  Halle-aux- 
Blé»  est  introduite  à  la  barre. 

Voraieur  :  Plusieurs  assemblées  pr  maires  vous 
ont  démandé  que  le  résultat  de  leur  vote  fût  im- 

8 rimé  et  envoyé  à  toutes  les  assemblées  primaires 
e  la  république  et  qu'il  fût  vérifié  par  chacune 
d'elles,  en  ce  qui  la  concerne  individuellement. 
C'est  le  seul  moyen  qu'ait  la  Convention  de  s'as- 
surer de  l'exactitude  ae  son  comité. 

Sans  doute  la  délicatesse  seule  aurait  dû  enga(;er 
la  Convention  à  prendre  cette  mesure.  (De  vio- 
lents murmures  interrompent  l'orateur.) 

Citoyens ,  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous 
entendre  avec  autant  de  décence  que  nous  en  met- 
tons dans  nos  discussions.  (Les  mormures  redou- 
blent.) 
PlutUurt  voix  i  A  bas  l'orateurl 

TaiBÀUDBAu  :  Président ,  Je  demande  que  lu  rap- 
pelles au  pétitionnaire  qu'il  ne  doit  lire  autre 
chose  que  son  Adresse  ,  et  que  tu  invites  chaque 
membre  de  cette  assemblée  de  garder  le  silence. 

Lb  PaÉsiDENT  :  Au  nom  de  la  Convention  ,  j'in- 
vite le  pétitionnaire  de  se  renfermer  dans  la  péti« 
tion  »  et  j*invite  mes  collègues  à  garder  le  silence. 

V orateur  :  II  importait  à  la  délicatesse ,  à  la  di- 
gnité ,  à  la  gloire  de  l'assemblée  et  à  la  tranquillité 
publique  que  la  Convention  eût  pris ,  de  son  pro- 
)re  mouvement,  cette  mesure  salutaire  :  elle  ne 
'a  pas  fait.  Elle  a  décrété  ,  il  est  vrai ,  que  les  états 
seraient  imprimés  ;  mais  cette  impression  était  une 
opération  préliminaire,  et,  avant  Qu'elle  ait  été 
faite,  elle  a  converti  ces  décrets  en  fois,  elle  en  a 
ordonné  la  proclamation. 

Quel  empressement!  ou  plutôt  quelle  précipi- 
talMBÎ^DéJii  des  réclamations  sans  nombre,  pu- 
bliées dans  les  journaux,  devaient  vous  être  un 
avertissement.  D'après  le  rapport  de  votre  comité , 
il  y  a  eu  270,000  voUnts  sur  les  décrets  ;  167,000 
las  ont  acceptés ,  95,000  les  ont  rejetés.  Deux  mille 
■HtmMèes  priiDaires  n'ont  pas  émis  leur  voea.  Yo- 
IfB  eoMÎlè  |wose  que  leur  tileoce  peut  être  Inter* 
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prêté  en  Avear  de  l'acceptation.  Là^desim  eom- 
bien  de  réflexions  se  présentent!  Majorité  de 
95.000. 

La  voilà  donc  cette  majorité  sur  cinq  à  six  mil- 
lions de  citoyens  français  !  Mais  est-elle  bien  sûre 
cette  majorité?  Comprend-elle  même  un  tiers  de 
ceux  qui  ont  voté  sur  la  constitution?  Et  on  nomme 
cela  loi  du  peuple  français  1  Mais  peut-être  le  peu- 
ple ,  qui  n'a  point  voté  sur  les  décrets ,  s'en  occupe- 
t-il  en  ce  moment  :  peut-être  donne-t-il  un  suf- 
frage contraire  ;  peut-être  bientôt  en  recevrez-vous 
les  résultats. 

Que  deviendra  alors  cette  majorité  de  95,000? 
Si  le  silence  est  un  rejet  formel  des  décrets,  comme 
le  pensent  bien  des  personnes ,  c'est  une  opinion 
opposée  à  celle  de  votre  comité ,  qu'il  interprète  en 
votre  faveur. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'opinion ,  mais  de  prin- 
cipes. Point  de  loi  sans  une  sanction  formelle  et 
réelle  de  ceux  qui  ont  droit  de  la  donner.  Nous 
pourrions  ajouter  aux  95,000  les  41,000  qui  ont  re- 
jeté la  constitution.  Mais  est-il  bien  vrai  qu'il  n'y 
ait  que  95,000  opposants  aux  décrets?  D'abordle 
calcul  nous  offre  un  résultat  de  102,000 ,  ce  qui 
fait  une  erreur  de  7,000  dans  laquelle  e&t  tombé 
votre  comité. 

De  plus,  la  commune  de  Paris  a  75,000  votants, 
dont  la  presqu'unanimilé  a  rejeté  les  décrets.  Com- 
ment, après  cela,  persuadera- t-on  que  la  répu- 
blique entière  n'ait  fourni  aue  95,000  opposants 
aux  décrets?  Ceci  a  besoin  d'éclaircissement;  nous 
le  sollicitons  au  nom  de  votre  dignité  et  de  l'inté- 
rêt général. 

Bauoih  ,  président  :  Le  courage  a  commencé  la 
révolution ,  les  factions  l'ont  prolongée  ;  c'est  à  la 
sagesse  à  la  terminer.  Le  devoir  de  la  représenta- 
tion nationale  a  été  d'attendre  avec  respect  le  vœu 
du  souverain  sur  la  constitution  et  sur  les  décrets, 
de  publier  les  résultats  des  votes  des  assemblée* 
primaires;  et  aujourd'hui  que  ce  vœu  est  connu, 
son  devoir  est  de  le  faire  respecter.  (  On  applaudit 
à  plusieurs  reprises.) 

—  Lanjuinais  soumet  à  la  discussion  un  projet 
de  décret  relatif  à  l'exécution  de  la  loi  qui  rapporte 
TefTet  rétroactif  donné  à  celle  du  1er  nivôse. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale ,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  législation,  voulant  régler  le  mode 
d'exécution  de  son  décret  du  9  fructidor  dernier, 
portant  que  les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse 
an  11^,  concernant  divers  modes  de  transmission 
des  biens,  n'auront  d'effet  qu'il  compter  des 
époques  de  leur  promulgation  «  décrète  : 

m  Art.  1*'.  Les  droits  acquis  de  bonne  fbi,  soift  à 
des  tiers  possesseurs,  soit  à  des  créanclerk  hypothé- 
caires ou  aatres ,  ayant  noe  date  certaine,  postérienre 
à  la  promnlgation  desdites  bis  da  5  broinalre  et  do  17 
nivôse  an  ii* ,  mais  antérienre  à  la  promnlgation 
de  la  loi  dn  5  floréal  dernier,  snr  tes  biens  compris 
dans  les  dispositions  rapportées  par  la  loi  dn  9  fructi- 
dor dernier,  lenr  sont  conservés,  sauf  le  recours  des 
héritiers  rétablis  vers  les  personnes  déchoes. 

M  Mais  tontes  aliénations,  hypothèques  et  dispo- 
sitions desdits  biens  à  titre  onéreux  on  gratuit ,  pos- 
térieures à  la  promulgation  de  ladite  loi  dn  9  floréal 
dernier,  sont  nulles. 

«  II.  Dans  les  nouveaux  partages,  liquidations,  rap- 
porU  et  restilntions  qui  aurootDeaea  exécntioo  de 
la  présente  loi ,  il  ne  sera  point  fait  raison  des  fru  ts 
ou  intérêts  perçus  avant  la  publication  de  ladite  loi 
du  5  floréal,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

«  III.  Les  personnes  rappelées  et  rétablies  dans 
leurs  droiU  dans  U  présente  loi,  seront  tenues  de 
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recevoir  laf  biens  en  Tëtat  où  Ils  se  troovent ,  sapf 
ractloo  pour  abattis  de  bois-futaie. 

«  IV.  Ceux  qui  sont  obligés  de  restituer  en  vertu 
de  la  nrésente  loi ,  et  qui  auront  cessé  de  posséder 
avant  le  5  floréal  dernier,  les  biens  ou  effets  sujets  à 
restitution ,  tiendront  compte  du  prii  qu*ils  en  auront 
tiré  ,  s'ils  les  ont  aliénés  a  titre  onéreux ,  ou  de  leur 
valeur  an  temps  où  ils  les  ont  recueillis ,  s'ils  sont 
autrement  sortis  de  leurs  mains,  sauf  aux  personnes 
rétablies  à  exercer  toutes  actions  nécessaires  qui 
appartenaient  à  ceux  qui  ont  aliéné  à  titre  onéreux  ou 
gratuit. 

«M  y.  Les  partages  faits  entre  la  république  et  les 
personnes  déchues,  qui  étaient  ci-devant  religieux 
ou  religieuses ,  ou  qui  n*a?aient  que  des  portions  lé- 
gitimaires  ou  des  dots  h  réclamer,  sont  maintenus , 
sauf  l'exécution  de  Tartlcle  VU  de  la  loi  du  17  nivôse. 

M  Sont  maintenus  également  les  partages  entre  des 
héritiers  et  des  ci-devant  religieux  ou  religieuses  qui 
n'ont  recoeilli ,  en  vertu  des  lois  des  5  brumaire  et 
17  nivôse ,  que  des  portions  légitimaires. 

m  Yl.  Les  copartageants  déchus  seront  préalable- 
ment remboursés  de  toutes  impenses  qui  auront  aug- 
menté ou  conservé  la  valeur  des  fonds,  et  toutes 
charees  par  eux  légitimement  acquittées,  autres  que 
les  cnarges  affectées  à  la  simple  jouissance,  comme 
aussi  de  tous  frais  et  déboursés  relatifs  aux  partages 
et  autres  actes  aonullés  par  la  présente  loi. 

M  YH.  Les  copartageants  déchus  pourront  donner 
en  payement  des  restitutions  auxquelles  ils  sont  tenus 
par  l'eifet  de  la  présente  loi ,  sur  le  prix  même  des 
objets  qu'ils  avaieut  légitimement  niiénés,  soit  les 
contrats  et  créance  qu  ils  justiiieront  résulter  du 
placement  des  deniers  provenant  des  partages  annuUés, 
sans  garantie  de  la  solvabilité  des  débiteurs. 

tt  Yin.  Les  personnes  déchues  par  la  présente  loi 
airoqt  la  faculté  de  retenir  en  biens  héréditaires,  et 
proportionnellement  sur  chaque  espèce  de  biens,  le 
montant  des  portions  légitimaires  et  supplémentaires, 
et  des  autres  droits  qui  leur  appartiennent. 

u  Les  payements  qui  pourront  leur  avoir  été  faits 
i^-eompte  en  argent  ou  assignats,  ou  de  telle  autre 
pnanlère  que  ce  puisse  être  ,  soit  avant  on  après  Tou- 
verture  de  la  succession ,  ne  pourront  les  priver  de 
cette  faculté,  dont  ils  Jouiront  dans  tous  les  cas,  à  la 
charge  de  rapporter  dans  la  masse  ce  qu'ils  ont  reçu 
dans  les  mêmes  "espèces ,  ou  la  valeur  réelle  et  effec- 
tive en  assignats  ayant  cours. 

fc  La  disposition  du  présent  article  s'applique  pa- 
reillement aux  légitimaires  dont  les  droits  ont  été 
ouverts,  soit  avant  le  14  juillet  1781),  soit  depuis  le 
4  floréal  dernier. 

u  IX.  Toutes  dispositions  des  lois  rendues  en  In- 
terprétation des  dispositions  rétroactives  abrogées 
par  la  loi  du  'J  fructidor  dernier  sont  également 
rapportées  quant  à  l^effet  rétroactif. 

M  La  loi  du  5  floréal ,  qui  suspend  tonte  poursuite 
en  vertu  de  la  loi  du  17  nivôse,  est  abrogée,  sans 
qu'on  puisse  l'opposer  pour  moyen  de  nullité  contre  les 
procédures  contradictoires  faites  depuis  la  publication 
de  la  loi  dn  U  fructidor  pour  l'exécution  de  cette  même 
loi. 

«f  X.  Tontes  eontestations  qui  pourront  sM;  ver 
sur  l'exécution  de  la  présente  loi,  seront  jugées 
selon  les  règles  générales  de  l'ordre  judiciaire.  Les 
articles  LIY,  LY  et  LYl  de  la  loi  du  17  nivôse  sont 
abrogés, 

«  XL  Tons  procès  existants ,  même  ceux  pendants 
an  tribunal  de  cassation,  tons  arrêts  de  deniers, 
toutes  saisies  ou  oppositions,  tous  jugements  interve- 
nus ,  partages  ou  autres  actes  et  clauses  qui  ont  leur 
flondement  dans  les  dispositions  desdites  lois  dn  5 
bmroaire  et  du  17  nivôse  an  ii« ,  ou  dans  les  dispo- 
■itlont  des  lois  subséquentes  rendues  en  interpréM- 
t)pn  ,  seront  abolis  et  aonullés. 

M  Les  amendes  consignées ,  même  ponr  |es  prpeès 
jugés ,  seront  restituées. 

<4  XIL  En  conséquence  de  la  loi  du  9  froctldor 
dernier  et  des  articles  ci- dessus , 


«  Ladite  loi  da  5  brumaire ,  celle  dn  17  nivôse,  en 
ce  qu'il  n'y  est  point  dérogé,  celle  dn  7  mars  1793 
sur  les  dispositions  en  ligne  directe ,  et  tontes  lois 
antérieures  non  abrogées,  auront  leur  exécution  cha- 
cune à  compter  du  jour  de  sa  publieation.  » 

"  XIII.  La  loi  du  12  brumaire  an  ii*,  concernant 
le  droit  de  succéder  des  enfants  nés  hors  de  mariage 
n'aura  d'effet  qu'à  compter  du  jour  de  sa  publication.» 

La  Convention  nationale  renvoie  k  son  comité 
de  législation  la  disposition  suivante  : 

«'  Les  réserves  faites  avant  la  publication  de  la 
loi  du  7  mars  1793,  par  les  auteurs  encore  vivants 
d'institutions  contractuelles  à  titre  universel  et  en 
ligne  directe  ne  pourront  profiler  à  Tinstitution  : 
elles  seront  exclusivement  divisibles  contre  les  hé- 
ritiers grevés  par  l'acte  d'institution,  sj  mieux 
rinstitiic  n'aime  renoncer  à  son  institution;  au- 
quel cas  la  succession  sera  partagée  également.  » 

Pérbs  :  Je  demande  que  vous  vous  occupiez  de 
l'ordre  des  successions  à  Tavcnir.  D'après  la  loi  du 
17  iiivose,  un  collatéral  ne  peut  disposer  que  d'un 
dixième  de  son  bien.  Cependant  il  est  de  principe 
dans  les  lois  positive^qu'nn  collatéral  qui  n*a  point 
de  descendants  en  ligne  directe  peut  disposer  de 
la  totalité  delà  succession.  Uien  de  plus  sacré  sans 
doute  que  de  transmettre  les  biens  à  ses  enfants, 
mais  le  collatéral  ne  doit  rien  à  ses  parents:  il  doit 
être  maître  de  disposer  de  sa  fortune  à  son  gré. 
Voulez- vous  bien  mériter  du  peuple  français?  dé- 
crétez qu'à  l'avenir  il  n'y  a  point  d'héritier  en  ligne 
collatérale,  ou  bien  ordonnez  le  renvoi  au  comité. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Plaichard,  au  nom  des  comités  d'instruction 
publique  et  de  finances,  fait  rendr»^  le  décret  sui- 
vant I 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  d'instruction  publique  et  de  finances 
réunis,  décrète  ; 

(I  Art.  Itr.  Il  sera  établi  h  l'école  nationale  de 
LIancourt  un  sous-dlrecteur,  un  professeur  de  gram- 
maire française,  un  professeur  de  géographie  et  un 
ollicier  de  santé. 

«II.  Ils  seront  nommés  pnr  le  comité  d'iustmction 
publique,  sur  la  présentation  du  directeur. 

(I  m.  Ije  traitement  dq  sons-dlrectenr  sera  provi- 
soirement de  6,000  livres, 

fi  IV.  Le  traitement  dn  professeur  de  grammaire 
française,  du  professeur  de  géographie  et  de  l'olU- 
cler  de  santé ,  sera  provisoirement  de  4,000  livres ,  et 
celui  des  professeurs  de  mathématiques  et  de  dessin, 
déjà  en  activité,  sera  porté  à  la  même  somme. 

«I  V.  Leurs  appointements  seront  payés  par  la  tré- 
sorerie nationale  sur  les  fonds  mis  à  la  aisposltiop 
de  la  commission  d'instruction  publique, 

f(  YI.  La  compagnie  des  vétérans  sera  réduite  à 
un  détachement  de  vingt-cinq  hommes ,  qui  pourra 
être  réduit  encore  au  besoin  /  sur  avis  du  directeur. 
L'article  de  la  loi  du  20  prairial  dernier,  concernant 
le  complément  de  la  compagnie,  est  rapporté. 

If  Yll.  Le  nombre  des  élèves  de  l'école  de 
LIancourt  sera  provisoirement  iixé  à  six  cents. 

«  Y  m.  Les  dispositions  nécessaires  pour  clore  et 
contenir  ce  nombre  seront  faites  sur<Ie-charop.  Les 
devis  en  seront  arrêtés  par  |a  coromlssloq  4es  travaux 
ppbllcs  ,  qui  les  acquitter^  sur  les  fonds. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heijres, 

séANCp   DU   801R    DU   3   VBNDftMIAIBB. 

A  buit  heures,  Ica  rocpihrcs  la  réiinisaenl  dans 
la  salle.  Le  bruit  se  répand  gue  des  coups  de  fusil 
ont  été  tirés  au  jardin  Pgalilc.  A  on?b  heures,  le 
rapporteur  des  deux  comités  monte  à  la  tribune. 
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Dblaumat  :  Lorsque ,  ce  matin  ,  je  vous  rendais 
compte  des  événements  qui  avaient  hier  troublé  la 
tranquillité  publique  à  la  maison  Egalité,  nous 
avions  prévu  que  ceux  qui  veulent  renverser  la 
constitution  républicaine  et  appeler  un  roi.  fe- 
raient encore  de  nouvelles  tentatives  pour  allumer 
la  guerre  civile. 

Plusieurs  militaires  qui  se  promenaient  ce  soir 
dans  le  jardin  Egalité  »  ont  été  provoqués  par  des 
hommes  dont  c'est  Tunique  occupation.  Plusieurs 
de  ceux-ci  ont  été  arrêtes;  on  a  attaqué  la  force 
armée  qui  les  avait  saisis;  trois  coups  de  feu  ont 
été  tirés  sur  elle;  un  grenadier  de  la  Convention 
a  été  légèrement  blessé. 

Les  provocateurs  se  sont  ensuite  répandus  dans 
les  sections ,  en  criant  :  Aux  armes!  Les  sections, 
avant  de  prendre  les  armes ,  ont  voulu  connaître 
les  faits,  voici  des  déclarations  qui  les  éclairciront. 

Delaunay  lit  une  première  déclaration ,  faite  par 
un  sergent  des  grenadiers  de  la  Convention  ,  qui 
commandait  une  patrouille  au  jardin  Egalité.  Us 
furent  suivis  et  insultés  ;  on  leur  dit  (]u'ils  étaient 
des  Suisses  :  ils  répondirent  au'ils  étaient  Français 
dans  TAme.  On  continua  de  les  insulter;  on' fit 
plus.  Us  se  mirent  alors  en  devoir  de  repousser  la 
force  par  la  force;  à  TinsUnt  trois  coups  de  feu 
partirent;  le  sergent  eut  le  collet  de  son  habit 
percé  de  la  balle ,  qui  lui  effleura  la  peau. 

Un  citoyen  déclare  qu'étant  au  palais  Egalité ,  il 
a  entendu  trois  coups  de  feu  qui  lui  ont  paru  être 
tirés  en  Tair.  Aussitôt  tout  le  monde  s*est  enfui. 
Dans  le  nombre  de  ceux  qui  se  sauvaient ,  il  a 
remarqué  un  homme  de  vingt-huit  à  trente  ans 
qui  disait  :  Je  m'en  f. . .  j'en  ai  tué  un ,  j'en  suis  sûr. 

Une  troisième  déclaration  porte  que ,  sur  les  huit 
heures  du  soir,  envinm  deux  cents  jeunes  gens  sont 
passés  dans  la  rue  de  Thionville  en  criant  :  à  bas  les 
deux  tiers!  qu'une  autre  bande  de  soixante  est  pas- 
sée dans  les  environs  de  Saint-Sulpicc,  en  répétant 
le  même  cri.  Sa  déclaration  porte  encore  qu^  c'est 
sur  les  jeunes  gens  qu'ont  été  dirigés  les  coups  de  feu. 

Delaunay  :  Les  comités  m*ont  chargé  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  re- 

{>résentants  du  peuple  chargés  de  la  direction,  de 
a  surveillance  de  la  force  armée  de  Paris  et  de 
l'armée  de  l'intérieur,  prendront  toutes  les  mesures 
propres  à  assurer  la  tranquillité  publique,  et  à 
Mre  respecter  les  personnes  et  les  propriétés,  et 
que  néanmoins  ils  déféreront  aux  arrêtés  qui  pour- 
ront être  pris  par  les  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  cris 
de  vive  la  Convention!  vive  la  république  ! 

GoupiLLBAu  (de  Fontenay)  :  Je  vais  citer  un  fait 
qui  prouvera  à  ceux  qui  veulent  égarer  le  peuple 
qu'ils  n'y  parviendront  pas.  En  faisant  une  ronde 
autour  du  Palais-National ,  je  vis  une  foule  qui  se 
portait  dans  la  rue  de  l'Echelle  ;  je  demandai  ce 
que  c'était  :  c'est ,  me  rép«>ndit-on ,  un  coquin  qui 
a  dit  que  les  grenadiers  avaient  tiré  sur  le  peuple, 
tandis  ^uc  ce  sont  les  jeunes  gens  à  collet  vert  qui 
ont  tiré  sur  les  grenadiers,  et  ceux-ci  ont  eu  la 
générosité  de  ne  pas  riposter. 

L'individu  fut  conduit  au  comité  de  sûreté  gé- 
Dèrale*  section  de  la  police.  Aussitôt  il  se  forma  un 
rassemblement  de  huit  cents  à  mille  personnes  ;  je 
les  invitai  à  se  retirer,  en  leur  représentant  que, 

aucique  louable  que  fût  le  motif  de  leur  réunion  , 
es  malveillants  ne  manqueraient  pas  d'en  tirer 
Î prétexte  pour  troubler  la  tranquillité  publique.  La 
bule  s'est  dispersée  à  l'instant. 


Pbrbin  (des  Vosges)  :  Une  députation  de  l'assem- 
blée primaire  de  la  section  au  Montblanc  s'est 
Présentée  à  celle  de  Popincourt,  et  lui  a  dit  que 
on  tirait  des  coups  de  fusil  sur  le  peuple  :  celle- 
ci  a  répondu  que,  s'il  éUit  vrai  qu'on  tirât,  ce  ne 
pouvait  être  que  sur  des  royalistes ,  et  qu'elle  allait 
lever  sa  séance  pour  en  pouvoir  faire  autant  (On 
applaudit.) 

Delaunay  donne  lecture  d'un  nouveau  rapport 
qui  vient  de  parvenir  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. Il  porte  que,  sur  les  neuf  heures  du  soir,  U 
y  avait  au  Pont-au-Change  un  groupe  considé- 
rable, dans  lequel  on  disait  qu'il  fallait  renouveter 
la  Convention  tout  entière;  que  si  le  comte  d'Ar- 
tois n'était  pas  à  la  tète  du  gouvernement,  Paris 
périrait.  (De  violents  murmures  d'indignation  se 
font  entendre  dans  la  salle  et  dans  les  tribunes.) 
Que  si  le  prince  Lambesc  était  à  Paris,  à  la 
tête  de  vingt-cinq  mille  hommes,  il  aurait  bientôt 
réduit  la  canaille....  (Les  murmures  recommen- 
cent.) Quelques  muscadins -disaient  que  les  terro- 
ristes étaient  ligués  avec  les  grenadiers,  qu'ils 
comparent  aux  Suisses  du  10  août.  Un  patriote 
s'avança ,  et  demanda  par  qui  on  voulait  faire  rem- 

Placerla  Convention,  a  Est-ce  par  les  hommes  à 
ordre  du  jour,  dit-il ,  les  collets  verts?  »  La 
voix  et  les  raisonnements  du  patriote  Grent  per- 
dre aux  motion neurs  tous  les  suffrages  qu'ils 
avaient  obtenus. 

Des  agitateurs  se  sont  aussi  présentés  dans  les 
groupes  du  Pont-Neuf,  et  ils  en  ont  été  chassés. 

Larévbillbre  -  Lépaox  ,  au  nom  des  comités 
réunis ,  de  salut  pu  blic  et  de  sûreté  générale  : 
Citoyens ,  après  une  longue  et  courageuse  résis- 
tance, la  Convention  nationale,  au  31  mai,  fut  op- 
primée par  des  forces  irrésistibles.  Dès  lors  une 
affreuse  tyrannie ,  après  avoir  décimé  ses  membres, 
s'étendit  sur  toute  la  France  et  la  couvrit  de  deuil. 
Le  9  thermidor,  par  un  effort  généreux,  la  Conven- 
tion nationale  brisa  ses  fers  et  ceux  de  la  patrie.  De- 
puis cette  glorieuse  époque ,  tous  ses  soins  furent 
dirigés  pour  réparer  nos  malheurs.  Ses  constants 
efforts  n'ont  pu  fermer  encore  toutes  les  plaies.  Il 
faut  de  longues  années  de  sagesse ,  de  vertu  et  de 
paix  pour  réparer  tous  les  maux  que  les  crimes  des 
scélérats  peuvent  commettre  dans  un  jour. 

Cependant,  pour  accélérer  le  j)onheur  de  la 
France ,  elle  s'est  empressée  de  lui  présenter  une 
constitution  qui  mit  le  règne  des  lois  et  la  tran- 

auillittt  publique  à  la  place  de  la  lutte  effrayante 
es  partis.  Elle  a  en  même  temps  soumis  à  l'accep- 
tation du  peuple  français,  dans  ses  décrets  des  5 
et  13  fructidor ,  les  moyens  qu'elles  a  crus  propres 
à  assurer  l'exécution  de  cette  constitution ,  et 
fonder  un  gouvernement  stable. 

Mais  au  moment  où  cet  objet  de  nos  vœux  doit 
se  réaliser ,  toutes  les  factions  au  désespoir  s'agi- 
tent pour  le  faire  échouer.  L'affreux  royalisme  veut 
à  tout  prix  allumer  les  flambeaux  de  la  guerre  civile. 
Déjà  ils  viennent  de  tenter  de  la  commencer  en 
tirant  plusieurs  coups  de  feu  sur  les  braves  qui , 
après  avoir  vaincu  les  satellites  des  tyrans,  vien- 
nent dans  les  murs  de  Paris  protéger  les  personnes 
et  les  propriétés.  Ces  respectables  défenseurs  de 
la  patrie,  avares  du  sang  de  leurs  concitoyens, 
n'ont  répondu  à  cette  affreuse  provocation  quo 
par  une  contenance  ferme  et  un  maintien  qui  seul 
a  déconcerté  les  scélérats  et  dispersé  leurs  bandes 
homicides.  Ces  scélérats  aimeraient  mieux  couvrir 
la  France  de  nouveaux  débris ,  que  de  voir  s'éta- 
blir le  régime  d'une  liberté  paisible ,  et  les  amis 
de  la  république  échapper  à  leur  horrible  ven- 
geance. 
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La  représentation  nationale  est  le  point  sur  le- 
quel ils  doivent  surtout  diriger  leurs  attaques  ,  el 
ils  le  font.  Ils  ont  tout  tenté  pour  la  diviser  ;  ils  n*y 
ont  pas  réussi ,  et  ils  n'y  réussiront  jamais.  Dans 
leur  affreux  désespoir,  après  avoir  jeté  sur  elle 
tout  le  mépris  qui  n'est  dû  qu'à  leur  lâcheté  et  à 
leurs  forfaits  ,  ils  veulent  la  faire  éjçorger  ou  l'obli- 
ger par  la  terreur  à  renverser  la  république  de  ses 
Eropres  mains.  Renverser  la  république!  Que 
i  foudre  nous  écrase  avant  qu'aucun  moyen  .  quel 
qu'il  soit,  puisse  nous  en  donner  la  pensée  !  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

La  volonté  nationale  s'est  fait  entendre  ;  elle 
seraobéîe,  ou  nous  périrons.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Nous  le  savons ,  tant  d'agitations ,  tant  d'affreux 
projets,  tous  les  attentats  enfin  qui  ont  été  com- 
mis ,  et  ceux  que  l'on  prépare ,  n'appartiennent 
point  à  l'immense  majorité  de  cette  grande  com- 
mune. (On  applaudit.) 

Noos  sommes  assurés  que,  loin  de  se  laisser 
égarer  par  des  menées  perfides ,  ils  réuniront  leurs 
efforts  pour  sauver  la  patrie ,  leur  honneur  ,  leur 
▼ie  et  leurs  propriétés ,  en  volant  au  secours  de  la 
représentation  nationale  de  France ,  dépôt  sacré 
dont  les  habitants  sont  responsables. 

Ils  sentiront ,  au  surplus ,  qu'en  se  prêtant  aux 
vues  des  intrigants,  ils  amèneraient  la  famine  dans 
leurs  murs ,  puisque  les  agitations  se  propageraient 
rapidement  dans  tous  les  environs.  Ce  (|ui  s'est 
passé  dans  le  département  d'Eure-et-Loir ,  et  ce 
qu'on  a  tenté  à  Senlis  et  ailleurs ,  en  sont  les 
preuves. 

Cependant  si ,  contre  toute  attente  ,  la  représen- 
tation nationale  devait  être  insultée  dans  cette 
commune ,  et  ne  pas  recevoir  la  protection  qui  lui 
est  due',  vos  cotnitcs  ont  cru  devoir,  pour  le  salut 
de  la  liberté  et  le  maintien  de  la  dignité  du  peuple 
français ,  vous  proposer  un  projet  de  décret  pré- 
cédéd'une  Adresse  aux  Parisiens  ,  dont  mon  col- 
lègue Lesage  va  vous  donner  lecture. 

—  Lesage  (  d'Eure-et-Loir  )  lit  la  proclamation 
suivante  : 

La  Conveiilion  nationale  aux  Parisiens ,  amis  de 
la  liberté  et  de  la  république. 

«  Parisiens ,  souffrirez -vous  au'une  poignée  d'in- 
trigants, d'agitateurs,  d'anarchistes  et  d'assassins 
vous  précipite  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile? 
Que  veulent  donc  ces  hommes  criminels?  C'est  de- 
puis quelques  jours  seulement  qu'ils  parlent  de  la 
souveraineté  et  des  droits  du  peuple;  et  quel  usage 
ont-ils  fait  de  la  confiance  que,  aans  leur  aveugle- 
ment, leurs  concitoyens  leur  ont  momentanément 
donnée?  Ils  ont  divisé  cette  cité;  ils  ont  aigri  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres  ;  Ils  ne  veulent 
plus  que  vous  reconnaissiez  la  représentation  na- 
tionale ;  ils  cherchent  à  avilir ,  ils  outragent  le  gou- 
vernement ;  ils  foulent  aux  pieds  la  constitution  «jue 
la  France  a  acceptée,  ils  proclament  leur  désobéis- 
sance à  la  volonté  nationale. 

«  Parisiens,  amis  de  la  liberté,  vous  qui  vouliez 
un  gouvernement  que  la  Convention  allait  bientôt 
vous  donner;  vous  qui  chérissez  l'ordre ,  qui  sou- 
pirez après  des  luis  prolectrices  des  personnes  et 
des  propriétés ,  c'est  sous  vos  yeux  que  les  hommes 
les  plus  vils  organisent  la  dissolution  de  la  répu- 
blique, la  ruine  de  votre  commune,  le  pillage  de 
vos  fortunes,  votre  propre  massacre. 

«  Parisiens,  au  nom  de  la  liberté,  au  nom  de 
votre  propre  intérêt,  cessez  d'écouter  ces  hommes 
pervers  ;  unissez-vous  à  la  représentation  natio-  , 
nale»  qu'elle  soit  votre  point  de  ralliement  :  vous  | 


le  devez  à  vous  autant  qu'aux  départements.  Mais 
si  la  voix  paternelle  des  représentants  de  la  France 
était  méconnue,  si  la  Convention,  abandonnée,  de- 
vait périr  dans  vos  murs ,  quoique  l'assassinat  de 
ses  membres  ne  pût  jamais  vous  appartenir,  quoi- 

3u'il  fût  le  crime  des  infâmes  royalistes,  n'en 
outez  pas,  la  .France  entière  vous  demanderait 
compte  de  votre  faiblesse.  »  (On  applaudit.) 

Le  rapporteur  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  solennelle- 
ment et  décrète  qu'elle  rend  les  habitants  de  Paris 
garants  et  responsables  envers  le  peuple  français 
de  la  conservation  de  la  représentation  nationale. 

«  Et  si  un  attentat  était  Commis  sur  la  représen- 
tation ,  l'assemblée  déclare  que  le  nouveau  corps 
législatif  et  le  directoire  exécutif  devront  .se  réu- 
nir à  Châlons  ;  enfin  la  Convention  nationale  or- 
donne, au  nom  du  peuple  français,  aux  généraux 
des  armées  de  la  republique ,  de  tenir  prêtes  à 
marcher  les  colonnes  républicaines  dont  Tébranle- 
ment  est  ordonné  par  la  loi  du  l»"  germinal.  » 

La  proclamation  et  le  projet  de  décret  sont  adop- 
tés au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Thibàudeau  :  Il  ne  sufRt  pas  d'avoir  pris  des  me- 
sures pour  l'avenir ,  il  en  faut  prendre  pour  le  pré- 
sent. Ce  n'est  pas  dans  des  rapports  de  polie: 
qu'il  faut  chercher  les  faits  qui  doivent  motiver  h 
conduite  de  la  Convention.  Les  attentats  des  fac- 
tieux sont  connus,  puisqu'ils  ont  eu  l'audace  de  les 
proclamer  à  la  face  de  l'Europe.  (Vifs  applaudis- 
sements.) La  république  n'est  plus  un  jeu  d'enfant. 
(Nouveaux  applaudissements.)  C'est  la  volonté  du 
peuple.  (Les  applaudissements  redoublent.)  Vous 
seriez  traîtres  envers  le  peuple  ,  si  vous  ne  faisiez 
pas  respecter  sa  volonté.  (On  applaudit  de  nouveau.) 

Il  était  bon  de  prévoir  les  attentats  auxquels  les 
factieux  pouvaient  se  porter  contre  la  Convention; 
mais  vous  ne  pouvez  fermer  les  yeux  sur  les  actes 
illégaux  de  quelques  factieux  qui  usurpent  le  nom 
et  la  souveraineté  du  peuple.  (C'est  vrai  '  s'écrie- 
1-on  de  toutes  les  tribunes.)  Tant  que  la  constitu- 
tion a  été  soumise  à  l'acceptation  du  peuple ,  vous 
.ivez  dû  tout  souffrir  et  donner,  par  cette  tolérance, 
un  exemple  de  votre  respect  pour  les  droits  qu'elle 
consacre  ;  mais  les  circonstances  ne  sont  plus  les 
mêmes,  et,  lorsque  des  sections  ont  l'audace  de 
casser  vos  décrets,  vous  devez  au  moins  avoir  la 
forcé  de  casser  leurs  arrêtés.  (Applaudissements 
redoublés.) 

Les  agitateurs  des  sections  de  Paris  disent  au- 
jourd'hui que  ce  ne  sont  pas  les  citoyens  de  cette 
commune  qui  ont  fait  le  31  mai  ;  je  le  crois  :  mais 
pendant  que  l'on  tenait  sous  les  armes  la  population 
entière  de  Paris,  les  agitateurs  décimaient  ici  la 
Convention.  C'est  ce  que  les  agitateurs  d'aujour- 
d'hui voudraient  encore  faire.  Citoyens  de  Paris  , 
prenez-y  garde ,  cette  fois  la  prédiction  faite  par 
Isnard,  au  31  mai,  se  réaliserait;  elle  se  réaliserait, 
j'en  jure  par  le  génie  de  la  liberté.  (On  applaudit.) 

Je  demande  que  les  comités  de  gouvernement 
fassent  dans  la  séance  de  demain  un  rapport  sur  les 
arrêtés  pris  par  quelques  assemblées  de  sections  de 
Paris,  relatifs  aux  lois  du  1'»^  de  ce  mois  sur  lac- 
reptation  de  la  constitution  et  des  décrets  dos  5  et , 
13  fructidor ,  ainsi  que  sur  l'exécution  du  décret 

3ui  porte  que  ces  lois  seront  proclamées  à  Paris 
ans  le  jour. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
GoupiLLBÀU  (de  Fontenay)  :  Je  demande  que  la 
commission  des  Onze  soit  chargée  de  présenter  une 


loi  contre  les  Journalistes  incendiaires  (applaudis- 
setnents)  qui ,  abusant  du  droit  le  plus  sacré  ,  ne 
se  servent  de  la  liberté  de  la  presse  j[ue  pour  prê- 
cher le  meurtre  »  le  pillage ,  l'assassinat  et  le  ren- 
versement du  gouvernement  républicain.  Je  de- 
mande qu'on  élève  une  barrière  insurmontable 
enlre  la  liberté  de  la  presse  et  ses  abus ,  entre  la 
liberté  de  la  presse  et  les  provocations  au  crime.  Je 
demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  surveille 
ces  journalistes. 

Lbcomte  (de  la  Seino-infcrieuro)  :  La  plupart 
des  journalistes  sont  des  coquins,  des  prédicateurs 
de  I  assassinat.  (On  applaudit.)  Ce  sont  des  prêtres 
réfractairei  ou  autres  gens  de  la  même  trempe  qui 
rédigent  ces  journaux  ,  dans  lesquels  nous  voyons 
tous  les  jours  qu'on  excite  les  citoyens  à  dissoudre 
la  Convention  et  à  appeler  un  roi.  Comment  voules- 
vous  établir  un  gouvernement  républicain,  si  vous 
souffrez  qu'on  empoisonne  la  France  de  royalisme? 
L'un  de  ces  journaux,  qui  est  en  correspondance 
avec  l'un  de  ses  dignes  confrères  de  Houen  ,  ii|)- 
pelé  r Obtervaleur ,  a  dit  que  les  autorités  consti- 
tuées de  cette  commune  Tavaient  fsit  cerner  pour  la 
forcer  d'accepter  la  constitution  et  les  décrets  : 
cela  est  faux  ,  on  a  Joui  de  la  plus  grande  liberté  à 
Houen. 

Jean  Debby  ;  Il  est  bon  de  dire  h  la  Convention, 
d'apprendre  au  peuple  que  les  journaux  c|ui  prê- 
chent le  meurtre  et  l'assassinat  sont  distribués 
gratuitement  aux  environs  de  Paris.  On  y  Ht  ces 
mots  en  parlant  des  représentants  du  peuple  ;  Tuez- 
les  !  On  a  tout  fait  pour  entraver  l'arrivage  des  subr 
sistanccs  ;  mais  c'est  en  vain ,  le  gouvernement  a 
usé  de  u^oycns  plus  forts  ;  il  procurera  aux  citoyens 
toute  l'abondance  que  nos  victoires  et  une  paix 
prochaine  peuvent  promettre. 

Nous  établirons  la  liberté,  ou  nous  sortirons  de 
la  vie  par  |a  même  route  que  Lcteljiçr.  (On  ap- 
plaudit.) On  compte  nous  diviser  ,  on  ^  trompe. 
Je  fais  appel  à  ceu^  d'entre  nous  nui,  au  31  mai , 
signalèrent  le  crime  caché  sous  fa  bannière  des 
Jacobins  et  venant  demander  la  tê(e  de  nos  vingt- 
deux  collègues.  Les  circonstances  sont  les  mêmes  : 
on  se  sert  cjus  mêmes  moyens;  auJourd*hul ,  comme 
alors,  on  établit  de  faux  principes,  ou  répand  la 
calomnie,  on  fait  circuler  des  libelles  ;  aujourd'hui, 
comme  alors,  on  veut  décimer  la  ('«onvention.  Je 
fais  appel  à  ces  hommes  qui  Hirent  les  victimes  de 
leur  courage,  à  ces  hommes  cicotrisés  par  le  mal- 
heur; qu'ils  se  montrent  h  l'avant-ganlo  :  notre 
cause  est  commune;  on  a  juré  notp^  pcrtP  à  tous; 
la  leur  ne  serait  que  retardée;  car»  après  s'être 
servi  d'eux  pour  nous  détruire,  on  leur  réserverait 
le  même  sort  qu'à  noqt. 

Nos  défenseurs ,  quelle  que  soit  l'armée  dans  la- 
quelle ils  servent ,  n'ont  qu'un  but ,  la  victoire  ; 
imitons-les;  quelles  nue  soient  nos  opinions  » 
n'ayons  qu'un  but,  rétablissement  de  la  liberté, 
(On  applaudit.) 

Roistv  }  La  destinée  de  la  Convention  est  d'être 
plus  grande  k  mesuni  que  plus  do  périls  l'envi- 
ronnnnl.  Mon  énergie  aura  bientùt  fait  cesser  qùxix 
qui  la  menacent  aujourd'hui.  La  constitution  sera 
la  loi  de  rempire.  malgré  les  agitations  d'une  mi- 
norité turbulente. 

Il»  sont  bien  coupables,  ceux  qui  ont  vmdu  di- 
viser la  représentation  du  peuple!  Ont-ils  ern  que 
ceux  d'entre  nous  auxquels  ils  ont  fait  appel  étaient 
dignes  de  défendre  la  rnuse  de  la  liberté  ,  de  l'hu- 
mnnilé  et  de  la  justice  Y  ils  ne  se  sont  pas  trompés. 

Ont-ils  cru  que  nous  pourrions  abandonner  un 
IniUint  la  défense  do  la  liberté,  de  Inhumanité  et 


de  la  justice?  ils  ne  nous  connaissent  pas.  Qu'ils 
portent  leurs  regards  ailleurs ,  nous  ne  réaliserons 
jamais  leurs  espérances.  (Applaudissements.) 

Dblecloi  :  J'annonce  à  la  Convention  qu'un 
membre  du  comité  de  sûreté  générale  a  un  rapport 
tout  prêt  sur  la  proposition  »ite  par  Goupillcau. 

GoopiLLBAU  :  Je  demande  qu'il  se  concerte  avec 
la  commission  des  Onie  ;  car  c'est  à  ceux  qui  ont 
posé  les  principes  constitutionnels  en  cette  matière 
qu'il  appartient  do  méditer  la  loi  que  je  propose, 

Tallien  :  La  proposition  de  Goupillcau  doit  être 
entendue  en  ce  sens,  qu'en  portant  une  loi  contre 
les  provocateurs  au  meurtre,  au  renversement  du 
gouvernement,  on  ne  portera  point  atteinte  &  la 
liberté  des  opinions  et  de  la  presse.  Je  sais  qu'on 
en  a  étrangement  abusé  depuis  quelque  temps  ; 
mais  Je  sais  au^si  que  le  comité  de  sûreté  générale 
a  mis  une  grande  faiblesse  dans  ses  moyens  de 
gouvernement,  car  il  est  incroyable  qu'on  n'ait 
pas  sévi  contre  ceux  qui  ont  dit  qu'il  fallait  danser 
sur  les  cadavres  des  représentants  du  peuple. 

Je  demande  que  ce  soit  à  ces  provocations  que 
se  borne  le  renvoi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Andbâ  Dumomt  :  Je  demande  que  celui  qui  a  dit, 
en  parlant  des  représentants  du  peuple,  tuex-iesl 
soit  arrêté  et  traduit  aussitôt  devant  les  tribunaux. 
(On  applaudit.) 

Il  est  temps  de  rompre  le  silence  que  je  garde 
depuis  quelques  jours ,  il  est  temps  que  j'épanche 
mon  âme. 

Si  je  gémis  de  voir  mettre  en  liberté  des  chefs 
de  terroristes,  je  ne  gémis  pas  moins  de  voir  qu'on 
ne  sévit  pas  contre  tous  ceux  qui  provoquent  l'avis- 
iissement  et  la  dissolution  de  la  Convention, 

Citoyens ,  soyez  encore  ce  que  vous  étiei:  le  \ 
prairial ,  que  les  royalistes  tremblent.  (Applaudis- 
sements.) Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale prenne  des  mesures  contre  les  auteurs  de 
ces  libelles  infâmes  qu'on  colporte  dans  Paris  et 
dans  les  départements,  et  qui,  comme  certains 
journaux,  prêchent  l'assassinat  et  la  destruction 
de  la  représentation  nationale. 

Je  demande  qu'on  nous  rende  enfin  compte  des 
événements  de  prairial  et  de  l'état  du  jugement  de 
Pacl)e  et  Bouchotte ,  afin  que ,  le  jour  où  nous  an- 
noncerons à  la  France  que  nous  avons  fait  juger 
les  chefs  des  terroristes ,  nous  puissions  lui  annon- 
cer aussi  que  nous  avons  traduit  devant  les  tribu- 
naux les  chefs  du  parti  qui  s'occupait  sans  cesse 
d'avilir  la  Convention,  de  prêcher  qu'il  fallait  ta 
massacrer..  (Nouveaux  applaudissements.) 

CuÉNiBB  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  appuyer 
les  propositions  faites ,  et  notamment  celles  de  Du-r 
mont.  Mais,  puisqu'il  est  question  du  rapport  sur 
les  événements  de  prairial  s  je  réponds  que,  chargé 
par  les  comités  de  gouvernement  de  ce  rapport , 
je  me  serais  depuis  longtemps  acquitté  de  cette 
mission  si  l'on  m'avait  remis  plus  tôt  toutes  les 
pièces  sur  lesquelles  il  est  appuyé.  Il  sera  fait  dans 
une  décade.  Je  déclare  qu'il  me  sera  facile  de  prou- 
ver que  les  meneurs  des  sections  ,  c'est-àr-dire  tes 
royalfstes ,  sont  d'accord  avec  les  terroristes  d'alors; 
je  prends  l'engagement  formel  de  présenter  h  la 
tribune  des  pièces  qui  démontreront  gueleur  des-r 
sein  commun  est  de  rétablir  la  tyrannie  royale. 

Je  reviens  aux  propositions  ^o  Dumont,  et  j'ob- 
serve qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  des  lois  sur  la 
liberté  de  la  presse,  et  qu'on  n'en  doit  prononcer 
que  sur  les  abus  de  cette  liberté.  Il  en  existe  uufl 
très-sévère,  irèt-sage,  qui  voui  tat  pH>pQ>àc  «Un 
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frefois  par  Rabaut  de  Saint-Etienne,  dont  le  nom 
rtopelle  le  souvenir  d'un  des  plus  sincères  amis  de 
la  liberté*  Moi-«mème  jeTvins,  le  12  Ooréal,  k  cette 
tribune  I  dans  un  temps  où  lesprojets  des  royalistes 
étaient  iléjà  évidents  pour  moi«  vous  proposer  une 
aatre  loi  qu'alors  vous  adoptâtes  à  runanimitc; 
car  vous  sentiez  combien  il  était  nécessaire  de  ré- 
primer un  principe  destructeur  de  Tordre  social. 
Je  demande  donc  que,  sans  faire  de  lois  nouvelles, 
les  comités  de  gouvernement  soient  chargés  de 
faire  exécuter  rigoureusement  les  lois  rendues.  (On 
applaudit.) 

Les  propositions  d'André  Dtimontetde  Chénier 
•ont  adoptées. 

Bbntabolb  :  Je  demande  cju'on  rende  compte  de 
l'état  du  procès  de  Cormatin  et  autres  chefs  des 
chouans ,  en  même  temps  que  de  celui  de  Pache 
et  autres  chefs  du  terrorisme. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bailleol  :  Je  demande  que  les  deux  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  se  réunissent  à 
l'instatit  f  et  que  la  Convention  nationale  veuille 
bien  attendre  qu'ils  lui  rendent  compte  do  l'état 
de  Paris.  Ce  n'est  pas  avec  votre  courage,  citoyens. 
qu'on  peut  être  étonné  des  événements  qui  peu- 
vent arriver  :  on  annonce  qu'on  bat  la  générale 
dans  un  petit  coin  de  Paris;  nous  niions  nous  en 
assurer  d'une  manière  plus  positive.  Veuillez  at- 
tendre le  rapport  que  nous  vous  ferons  des  faits  et 
des  mesures  que  nous  aurons  prises  pour  réprimer 
cette  violation  des  lois. 

L'assemblée  y  consent.  Elle  attend  pendant  trois 
quarts-d'heurc  environ. 

Lb  PaésioENT  :  Les  comités  de  gouvernement 
font  prévenir  l'assemblée  qu'ils  n'ont  que  des  ren- 
seignements salisfaisanls  à  lui  donner,  et  que  tout 
est  calme  dans  Paris. 

La  séance  est  levée  à  une  heure  et  demie  du 
matin. 

SÉANCE  DU  4  TENDÉMIAIRB. 

Marec  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
GitojeDS  représentants ,  le  comité  de  salut  public 
me  diarge  de  vous  rendre  compte  des  retards  qui 
ont  eu  iieu*celte  nuit  dans  la  distribution  des  fa- 
rines destinées  à  la  SMbsislance  de  cinq  sections 
de  Paris:  ces  retards  se  sont  prolongés  jusqu'à  huit 
haures  de  ce  malin  ;  mais  à  cette  heure-là  toutes 
les  Toitures  étaient  parties  des  magasins  de' la 
me  Honoré  et  du  quai  Voltaire  i  pour  apporter 
aux  cinq  sections  dont  il  s'agit  le  contingent  de 
leur  distribution. 

En  TOUS  parlant  de  ces  retards,  je  ne  dois  pas 
TOUS  en  dissimuler  la  cause  ;  ils  proviennent  prin- 
cipalement ded  agitations  auxquelles  cette  com- 
mune ne  cesse  d'être  livrée  depuis  plus  de  quinze 
jours;  ils  proviennent  aussi  des  entraves  appor- 
tées de  toutes  parts  à  la  circulation  des  subsis- 
tances destinées  à  TapproTisionnement  de  Paris  : 
c'est  un  aveu  que  l'embarras  des  circonstances  ar- 
rache à  votre  comité ,  mais  qu'il  serait  peut-être 
coupable  de  vous  taire  plus  longtemps.  Partout 
où  les  écrits  des  royalistes  et  leurs  infâmes  émis- 
•aires  ofit  réussi  à  distiller  leur  venin  et  à  accré- 
diter leurs  lufàmes  calomnies,  il  y  a  eu,  il  y  c. 


encore  des  obstacles  à  Tenlévement  des  grains  (  t 
farines  achetés  pour  la  subsistance  de  Paris.  C'efet 
en  nous  comblant  d'outrages,  c'est  en  nous  pei- 
gnant comme  une  réunion  d'assassins  et  de  bri- 
gands i  comme  des  usurpateurs  qui  voulons  nous 
perpétuer  dans  l'exercice  de  nos  pouvoirs ,  qu'on 
est  parvenu  jusqu'à  présent  à  énerver  l'autorité 
nationale ,  à  faire  méconnaître  et  vos  lois  et  les 
arrêtés  du  gouvernement. 

Telle  est  la  funeste  influence  de  certains  jour- 
naux écrits  par  des  chouans  et  remplis  des  mêmes 
principes  et  des  mêmes  calomnies  qui  figurent  dans 
les  manifestes  de  Charetle  et  des  émiarés. 

Telle  est  encore  la  funeste  impression  produite 
par  les  discours  et  la  provocation  de  certains  me- 
neurs des  assemblées  primaires  de  Paris ,  de  cer- 
tains meneurs  bien  connus  par  leur  immoralité 
profonde  et  par  leur  constante  aversion  pour  la 
liberté  et  la  république. 

Vous  savez  les  événements  malheureux  qui  se 
sont  passés  à  Chartres,  et  les  causes  qui  les  ont 
amenés  :  les  mêmes  événements  ont  été  sur  le 
point  de  se  reproduire  par  les  mêmes  causes  à 
Senlis. 

Il  y  a  trois  jours  qu'une  insurrection  s'y  est  ma- 
nifestée avec  les  caractères  les  plus  alarmants;  on 
y  répandait  les  mêmes  écrits,  les  mêmes  calom- 
nies contre  la  Convention  nationale,  qui  salissent 
en  ce  moment  les  murs  de  Paris,  et  qui  remplis- 
sent les  journaux  dont  j'ai  parlé. 

On  demandait,  à  Senlis,  la  tête  du  représen- 
tant du  peuple,  du  citoyen  Jacomin  ,  connu  par 
son  extrême  douceur,  sa  probité  et  son  zclc  in- 
fatigable dans  Texercicc  de  la  mission  qui  lui  a 
été  confiée. 

Sa  fermeté  etla  courageuse  assistance  des  braves 
défenseurs  qui  se  trouvent  en  cantonnement  à 
Senlis,  et  de  la  garde  nationale  et  des  autorités 
constituées  de  celte  commune,  ont  réussi  ù  dé- 
jouer les  complots  Je  la  malveillance,  et  tout  est 
rentré  dans  l'ordre. 

Le  même  ordre,  le  même  calme  peuvent  renaî- 
tre et  à  Paris  et  dans  les  communes  qui  l'environ- 
nent, si  vous  continuez  à  montrer  aussi  de  la  fer- 
meté ,  si  tous  les  bons  citoyens  s'unissent  avec  vous 
fiour  comprimer  la  malveillance,  pour  faire  taire 
a  calomnie ,  pour  déjouer  les  intrigues  abomina- 
bles qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'.i  nous  affamer 
d'abord,  pour  renverser  plus  sûrement  le  gouver- 
nement que  le  peuple  français  vient  d'accepter. 

Vous  pouvez  dés  aujourd'hui  donner  un  grand 
exemple  de  celte  fermeté  à  laquelle  tient  le  salut 
de  la  patrie.  Il  existe  à  Paris  des  individus  se  di- 
sant commissaires  de  rassemblée  primaire  de 
Dreux.  Les  rapports  de  la  police  annoncent  que 
ces  hommes  se  transportent  de  section  en  section 
pour  y  décrier  toutes  les  opérations  du  gouverne- 
ment, principalement  en  matière  de  subsistance, 
pour  y  vanter  la  possibilité  d'avoir  des  grains  et 
des  farines  en  abondance,  moyennant  qu'on  s'a- 
dresse à  eux  directement  ou  à  leurs  pareils ,  et 
pour  proposer  enfin  aux  assemblées  primaires  de 
Paris  do  s'occuper  elles-mêmes,  par  des  commis- 
saires, du  soin  d'approvisionner  cette  immense 
commune. 
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Ce  serait  en  effet  udc  nouvelle  manière  de  réa- 
liser ce  comité  central  que  les  factieux  cherchent 
à  former  ici  depuis  quelque  temps ,'  pour  opposer 
une  Convention  conimunale  à  la  Convenu^  natio- 
nale de  France ,  pour  s'emparer  de  Taiitôrhé  lé- 
gitime ,  confiée  par  le  peuple  tout  entier  à  sa  re- 
présentation ,  et  pour  relever  enfin  les  débris  du 
trône ,  et  le  poser  sur  vos  cadavres  ensanglantés. 
Ce  serait  un  moyen  ,  non  d'approvisionnement, 
mais  d'affamer  Paris  dans  vingt-quatre  heures;  co 
serait,  en  un  mot,  un  moyen  d'opérer  tout  à  coup 
une  véritable  contre-révolution. 

Vous  ne  laisserez  pas,  citoyens  représentants, 
de  tels  projets  impunis,  vous  mettrez  enfin  un 
Terme  à  l'audace  des  commissaires  de  Dreux  et  des 
factieux  de  Paris,  qui  oseraient  plus  longtemps 
concerter  avec  eux  des  mesures  aussi  criminelles. 

Une  loi  précise  défend  aux  assemblées  primaires 
d'envoyer  des  commissaires  pour  communiquer 
leurs  résolutions;  ceux  de  Dreux  sont  en  contra- 
vention formelle  ;\  cette  loi;  ils  bravent  d'ailleurs 
formellement  votre  autorité;  ils  cherchent  à  agiter 
cette  commune  et  à  y  faire  réussir  leur  projet  de 
famine.  Le  comité  me  charge  de  vous  proposer  de 
les  faire  mettre  sur-le-champ  en  étai  d'arrestation. 
Quanta  l'aiiprovisionnement  de  Paris,  le  gou- 
vernement ne  cesse  de  prendre  à  cet  égard  les 
soins  les  plus  nclifs.  Les  jours  et  les  nuits  tout  en- 
tiers sont  souvent  consacrés  h  cet  important  objet 
de  son  administration;  rien  n'est  épargné  pour 
assurer  les  subsistances  de  cette  commune  si  po- 
puleuse et  si  intéressante. 

Une  foule  d'obstacles  nous  contrarient  tous  les 
jours ,  et  de  la  part  des  malveillants,  et  de  la  part 
de  la  saison  elle-même»  dont  l'extrême  et  longue 
sécheresse  ne  nuit  pas  peu  à' la  facilité  des  trans- 
ports par  eau  ;  mais ,  h  force  de  constance  et  d'ef- 
forts ,  nous  vaincrons  ces  obstacles ,  si  nous  som- 
mes secondés  par  la  confiance  publique ,  par  le 
calme  et  la  tranquillité  des  citoyens  de  Paris,  par 
la  sagesse  et  la  vigilance  des  autorités  constituées, 
et  par  la  compression  vigoureuse  et  soutenue  des 
agitateurs  et  des  calomniateurs. 
Voici  le  projet  de  décret  : 

c  La  convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public  ,  décrète  que  le  nommé 
Rogeard  et  son  co-député,  se  disant,  dans  les 
sections  de  F^a ris,  commissaires  des  habitants  de 
Dreux,  seront  mis  sur-le-champ  en  arrestation 
et  de  suite  traduits  devant  les  tribunaux,  i 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

(La  suite  demain.) 

jY.  B.  Dans  la  séance  du  6,  on  avait  demandé 
le  rapport  du  décret  qui  oblige  les  représentants 
du  peuple  à  donner  l'état  de  leur  fortune;  l'as- 
semblée l'a  maintenu.  Elle  a  rendu  une  loi  nou- 
velle sur  la  police  des  cultes. 


Orphée  déchiré  par  leê  Bacchantes,  On  peut  le 
voir  tous  les  matins,  depuis  Luit  heures  jusqu'à 
une  heure,  chez  Tardieu,  marchand  de  toile  , 
rue  Saint-Martin,  îi*60,  près  le  corps-de-gardé 
des  Lombards. 


GRAVURES. 

Combat  du  vaisseau /«  Vengeur,  le  iZprai- 
rial  ,  lan  ii«;  estampe  de  dix-.huît  pouces  sur 
douze,  gravée  par  J.  Legouaz,  d'après  le  dessia 
d  Ozanne  le  jeune. 

A  Paris,  chezLegouai,  rue  Hyacinthe,  n*5U. 


Brûlemeni  d'assignats. 

Il  a  été  brûlé ,  le  4«  jour  complémentaire,  dans 
le  nouveau  local  de  la  vérification  des  assignau 
situé  sur  le  terrain  des  ci-devant  Capucines ,  là 
somme  de  iA  millions  en  assignats  provenant'des 
domaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires, 
lfi3"^ll'..J^'"^^  ^"'^  5  milliards  70  millions 
083  000  livres  déjà  brûlés ,  forment  un  total  de 
3,084,683,000  livres. 


ANNONCES. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  U  6  vendémiaire, 

LcIouisdW H60àH75Hf. 

I-  or  On ^ j^jQ^ 

L'or  en  bâir© ,  de  Paris 4100 

Le  lingot  d'argcnl [[[ 33^ 

LVgcnl  marqué !.!!!.*!  2000 

Le  numéraire aoqq 

Les  inscripUons  commenceront  à  jouir  au  i*'  Vcrmi'nài 

„»»^v :  15  iA2  16b. 

Hambourg '     7^^ 

^^^^^ ::'l  7/16 

»ate q  \m 

ff^ .'.ï.ï.ï.-.   3760 

^^^ourM 395^ 

Prix  de  diverses  Marchandises. 

Café  de  la  Martinique 62  à  63 

Sucre  do^IIambourg .'.'.*.'.* .'.*.'.".* .'  69  i  70 

Sucv  d  Orléans 53  |  g^ 

Saron  de  MarseiUe *.'.'.*.*.'.'.'.'.'  42  i  43 

Savon  de  fabrique 36  â  37 

S!},'?^*"« .'.'.'.' .WWW  43  à  45 

BlUels  au  porteur |  i/'2  2  p. 

Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 


Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  préTCOos  qu'on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie ,  déposées  avant  le  !•'  vendémiaire  an  ni", 
dans  les  quatre  bureaux  deiiquidatioo,  jusqoet  «I  compris  le 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  11,001  i  13,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  1*'  vendénuàlre. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu^â  4,000  de  celles  déposées 
depuis  le  I*'  vendémiaire  an  m. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  (Myemeni  des  nu- 
méros subséquents. 


A  vendre  un  lablcau  original  de  Lebrun .  gran-       on  .roovor.  d.™!.  gdcri,  d«  térificteur.  de.  .ffich«  in- 
deur  de  onze  pieds  sur  sept  pieds,  représentant  |  dirMive«de«buream(axqudiilbadr«  l'cdmier. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  HONITEll  IJNI\WEL, 

No  8.         Octidi  8  Vendémiaire,  l'an  4*  (Mercredi  50  Ss^INhbse  1795,  vietuc  style). 


CONVENTION  NATIONALE 

Présidence  de  Baudin. 
SUITE  ▲  LA  SÉÀNCB  OU  ^  VKKOéMIAlHB. 

Le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Somme  écrit  que  le  jugement  de  J.  Lebon  allait 
être  termine ,  lorsque.la  loi  qui  exclut  des  places 
les  parents  des  émigrés  est  venue  suspendre  cette 
afTaire.  Le  président  du  tribunal  est  !>eau-rrère 
d'un  émigré,  de  sorte  qu*aux  termes  de  la  loi,  on  se 
trouve  oblige  de  recommencer  toute  la  procédure. 

Sur  la  proposition  d'André  Dumont,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d'un  arrêté  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Somme,  du  2  vendémiaire,  cons- 
tatant que  le  procès  de  Joseph  Lebon,  représentant 
du  peuple,  y  a  été  suivi,  et  que  les  débats  sont  clos  : 
que  le  président  de  ce  tribunal  est  beau-frère  d'un 
prêtre  émigré,  et  que,  d'après  la  loi  du  5«  jour 
complémentaire,  il  ne  peut  exercer  les  fonctions 
judiciaires  ; 

<c  Considérant  que  le  président  du  tribunal  cri- 
minel de  la  Somme  est  le  seul  des  juges  qui  a  eu 
toutes  les  pièces  en  communication  ,  en  a  fait  l'ex- 
trait et  suivi  plus  particulièrement  les  débats  ;  que 
lesjurés  ne  peuvent  rester  en  permanence  jusqu'à  ce 
qu*un  nouveau  jugeait  pris  connaissancedel'afTaire; 

«  l)écrcte  que  Desmery,  président  du  tribunal 
criminel  du  département  ae  la  Somme,  continuera 
ses  fonctions  aans  le  procès  du  représentant  du 
peuple  Joseph  Lebon  jusqu'à  jugement  définitif.  » 

— On  fait  lecture  delà  rédaction  du  décret  rendu 
la  nuit  dernière  sur  les  propositions  de  Chénier  et 
d'André  Dumont.  Cette  rédaction  donne  lieu  à  des 
débats.  Le  comité  de  législation  est  chargé  d'en 
présenter  une  nouvelle. 

Garrau  :  Je  demande  aussi  que  Ton  connaisse 
les  massacreurs  de  Lyon ,  d'Avignon  et  de  tout  le 
Midi.  Si,  dans  les  premiers  jours  de  septembre, 
on  a  égorgé  des  innocents,  on  en  a  pu  égorger  aussi 
à  Lyon,  à  Avignon.  D'ailleurs,  eussent-ils  été  tous 
coupables,  ils  étaient  respectables  des  qu'ils  étaient 
dans  les  fers ,  et  ils  ne  devaient  être  punis  que  par 
la  loi. 

Les  royalistes,  les  ennemis  de  la  chose  publique 
nous  calomnient  ;  ils  répandent  que  vous  avez  di- 
lapidé la  fortune  publique.  Pour  prouver  au  peuple 
que  nous  ne  l'avons  pas  volé ,  je  demanclc  que 
chacun  de  nous  fasse  une  déclaration  ,  écrite  et  si- 
née  de  lui ,  de  la  fortune  qu'il  avait  avant  la  révo- 
lution, et  de  celle  qu'il  possède  à  présent.  (Vifs 
applaudissements. —  Tous  les  membres  se  lèvent  en 
signe  d'adhésion.)  Je  demande  que  cette  déclara- 
tion soit  imprimée  et  envoyée  à  toutes  les  com- 
munes de  la  république.  Je  demande  que  cette  dé- 
claration soit  faite  avant  la  fin  de  notre  session  ; 
après  avoir  donné  cet  exemple  ,  nous  pourrons 
rechercher  les  causes  de  ces  fortunes  scandaleuses 

Sifs  applaudissements)  que  les  agioteurs  ,  ces  in- 
mes  vampires ,  ont  composées  des  salaires  qu'ils 
ont  arrachés  aux  malheureux. 

Lebrrton  :  Je  demande  que  la  partie  des  biens 
dont  il  n'aurait  pas  été  lait  de  déclaration  soit 
confisquée  au  profit  de  la  république.  (Vi(s  applau- 
dissements.) 

3«  Sérit.  —  Tome  Xllt, 


C^griBl  propositions  sont  adoptées. 

YiLLCTARD  :  Déjà  plusieurs  fois  la  Convention 
avait  rendu  cette  loi ,  qui  est  toujours  restée  sans 
exécution  ,  parce  que  le  délai  qu'on  a  donné  pour 
l'exécuter  a  toujours  été  trop  court.  C'est  ce  défaut 
d'inexécution  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  calomnies. 
Oux  dont  la  fortune  consiste  en  biens  fonds  peu- 
vent fournir  leur  bilan  en  vingt-quatre  heures;  il 
n'en  est  pas  de  même  de  ceux  d'entre  nous  qui 
sont  négociants ,  ils  ont  besoin  de  correspondre 
avec  leur  maison  de  commerce.  Je  demande  un 
délai  de  deux  décades. 

Lanjuinais  :  La  motion  principale  est  faite  pour 
concilier  d'abord  la  faveur  du  peuple ,  maïs  je  la 
regarde  comme  illusoire .  et  elle  I  est  par  sa  na-> 
turc.  Si  je  me  rappelle  d'ailleurs  que  cette  motion 
fut  faite  par  l'un  ae  nos  tyrans ,  par  Couthon  (mur- 
mures) ,  et  que  décrétée ,  l'exécution  en  fut  sus- 
pendue par  un  autre  de  nos  tyrans  «  je  crois  que 
cette  mesure  n'est  pas  admissible  dans  les  circons- 
tances présentes.  Cependant,  puisque  le  décret 
est  rendu ,  je  Texécuterai.  Tout  le  monde  sait  que 
je  ne  puis  pas  être  le  dernier  à  fournir  l'état  de- 
mandé. 

Je  saisis  celte  occasion  pour  faire  une  motion 
d'ordre.  Il  y  a  des  causes  et  des  prétextes  à  l'agi- 
tation actuelle  des  esprits.  Je  distingue  deux  sortes 
de  causes,  l'ambition  de  plusieurs  hommes ,  la  rage 
des  royalistes,  et  les  inquiétudes  de  quelques  ci- 
toyens poussés  à  des  mesures  blâmables  par  des 
hommes  malintentionnés.  Les  prétextes  sont  les 
décrets  des  5  et  13  fructidor.  Si  les  tableaux  du 
recensement  des  votes,  dont  vous  avez  ordonné 
l'impression,  étaient  publiés,  vous  auriez  déjà 
calmé  bien  des  craintes ,  car  les  hommes  de  bonne 
foi  y  auraient  trouvé  une  satisfaction  complète.  Que 
ces  tableaux  soient  donc  publiés  au  plus  tôt;  alors 
il  n'y  aura  plus  de  prétexte  pour  agiter  :  ceux  qui 
contestent  la  majorité  seront  obligés  de  s'avouer 
vaincus  ou  de  déplacer  la  question.  Mais  ce  serait 
une  mauvaise  difficulté,  car  ce  ne  sont  point  ceux 
qui  se  tiiscnt  qui  doivent  faire  la  loi ,  mais  bien 
ceux  qui  parlent,  et  aucun  des  deux  partis  n'est 
fondé  à  s'accoler  le  nombre  de  ceux  qui  se  sont  tus. 
Je  demande  que  le  comité  des  décrets  surveille  la 
prompte  impression  et  publication  de  ces  tableaux, 
surtout  dans  Paris. 

BoissY  :  J'appuie  cette  proposition,  je  m'étonne 


que  l'on  n'ait  pas  employé  toutes  les  presses  de  Pa- 
ris pour  exécuter  le  décret. 

Garrau  :  Nous  sommes  tous  de  l'avis  de  Lanjui- 
nais  et  de  Boissy  ;  mais  je  vois  avec  peine  que  Lan- 
juinais  ait  répété  ici  les  discours  qui  se  tiennent 
dans  les  «issemblées  primaires  de  Paris  ;  ce  serait 
donner,  sans  le  vouloir,  quelque  espoir  aux  fac- 
tieux, ce  serait  leur  faire  croire  qu'ils  pourraient 
trouver  ici ,  sinon  des  appuis ,  au  moins  des 
échos.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
l'existence  du  décret  précédent,  et  que  le  comité 
dcs.décrcts  publie  ces  tableaux  le  plus  tôt  possible. 

CoRNiLLAU  :  Le  comité  passe  la  maieure  partie 
des  nuits ,  bientôt  on  va  commencer  à  livrer  a  l'im* 
pression  une  partie  de  son  travail ,  qui  sera  im- 
mense. Il  ne  néglige  rien  pour  rendre  au  public  le 
compte  le  plus  exact ,  le  plus  clair  et  le  plus  régulier. 

Depuis  le  rapport  du  !•'  de  ce  mois ,  il  est  ar- 
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rivé  an  comité  des  décrets  de  nouveaux  procès- 
Yerbaux  dont  on  a  fait  le  dépouillement;  déjà  le 
recensement  de  plusieurs  départements  est  com- 
plet et  prêt  à  être  livré  à  l'impression.  Je  répète 
que  le  comité  des  décrets  n'a  mis  au  nombre  des 
acceptants  que  ceux  qui  Tout  déclaré  formellement. 
Le  nombre  des  acceptants  sera  beaucoup  plus  grand 
qu'on  ne  pense,  car  chaque  jour  il  arrive  des  pro- 
cès-verbaux d'assemblées  primaires  qui .  ayant 
d*abord  gardé  le  silence  sur  les  décrets  ,  déclarent 
formellement  qu'elles  les  sanctionnent. 

Thibàuobau  :  Je  vois  avec  douleur  que  lorsqu'on 
exprime  ici  une  opinion  qui  ne  plaît  pas  à  quel- 
quun,  on  lui  prête  tout  de  suite  des  intentions 
au  moins  équivoques.  Il  n'est  personne  ici  qui  soit 
tenté  de  se  mettre  du  parti  des  factieux. 

Les  amis  les  plus  chauds  de  la  liberté  peuvent 
avoir  quelque  impatience  de  connaître  les  tableaux 
du  recensement  des  votes.  Je  demande  que  le  co- 
mité des  décrets  nous  dise  quand  ils  pourront  être 
publiés. 

YiLLERS  :  La  discussion  actuelle  ne  tend  qu*à 
avilir  la  Convention.  Je  m'étonne  d'entendre  ré- 
péter ici  ce  qui  fut  dit  hier  à  la  barre  par  une  dé- 
putation  de  la  section  de  la  HalIe-aux-Dlés.  Le 
seul  soupçon  sur  les  opérations  du  corps  législatif 
est  un  attentat  contre  la  souveraineté  du  peuple. 
Si  j'avais  été  présent  au  rapport  du  comité  des  dé- 
crets ,  je  me  serais  op[)osé  a  l'impression  :  ce  n'est 
pas  la  nation  qui  l'avait  demandée ,  mais  quelques 
factieux. 

DoRNiBR  :  Des  commissaires  des  sections  de  Pa- 
ris sont  venus  au  comité  ,  et  on  leur  a  donné  tou- 
tes les  satisfactions  possibles  sur  les  doutes  qu'ils 
avaient. 

Barbas  :  La  Convention  n'a  pris  aucune  part 
a  cette  démarche  du  comité.  Forte  de  la  volonté  du 
peuple,  elle  ne  croit  pas  aux  inquiétudes  préten- 
dues des  républicains.  Aucun  républicain  n'est  in- 
quiet sur  le  dépouillement  des  votes ,  ni  même 
sur  les  menées  des  intrigants.  Le  peuple  Je  Paris 
ne  sera  pas  la  dupe  de  quelques  misérables  roya- 
listes ,  de  ces  lâches  émigrés  et  prêtres  réfractai  res; 
il  soutiendra  la  révolution,  et  la  Convention  rem- 

}>lira  ses  obligations.  Si  la  sédition  qui  s'est  mani- 
èstée  hier  dans  quelques  parties  ,  pouvait  se  re- 
produire aujourd'hui  dans  Paris,  vos  comités  de 
gouvernement  sauront  prendre  des  mesures  pour 
empêcher  le  pillage  et  regorgement.  Je  demande 
qu'on  ne  donne  aucune  importance  aux  vociféra- 
tions de  quelques  envoyés  d'Angleterre ,  et  que  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour  tel  qu'il  a  été  motivé. 

L'ordre  du  jour  ainsi  motivé  est  décrété. 

Lbgendre  :  Je  demande  que  le  comité  de  légis- 
lation présente,  séance  tenante,  la  rédaction  qui 
a  excité  la  discussion  actuelle. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Laréveillère-Lépaux,  au  nom  du  comité  de  sa- 
lut public ,  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Les  administrateurs  du  département  de  la 
Seine  publieront  en  personne  sur-le-champ  et  avec 
la  solennité  convenable,  dans  toute  l'étendue  de  la 
commune  de  Paris ,  la  proclamation  décrétée  dans 
la  séance  du  3  vendémiaire  au  soir,  et  la  déclara- 
tion qui  y  est  annexée. 

«  Le  présent  décret  sera  expédié  sur-le-champ , 
et  envoyé  directement  à  l'administration  du  dé- 
partement de  la  Seine.  » 


—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  pièces 
suivantes  : 

Merlin  {de  Thionville)  à  ses  collègues,  membres  du 
comité  de  salut  ptAblic, 

Au  qiiarti«r^énëral  de  Tannée  du  R!iin-ct-MoseIle ,  le  3« 
jour    complémentaire,  an  3. 

«  Je  riens  de  lire  an  ra|}port  de  ViDere,  dans  lequel,  en 
rendant  compte  de  Tarrestation  d*on  espion  qoe  nous  avons 
traduit  au  tnbunal  militaire,  il  dit  : 

«  Celte  découverte  est  d'autant  plus  précieuse  au*elle  an- 
«  nonce  Tinfidélité  de  quelque  employé  oe  rétat-major.  » 

«  Ces  expressions  ont  fait  de  la  oeme;  je  désire  au*en  an- 
nonçant à  la  Convention  nationale  1  arrestation  et  le  lugement 
de  cet  espion ,  arrêté  près  do  Bile ,  le  comité  de  salut  public 
lui  dise  que  ce  n*est  du  tout  point  un  employé  de  Tétat-major 
qui  correspondait  avec  Tcnnemi  par  Tentremise  de  cet  espion , 
mais  un  nommé  Derau ,  de  Counar,  que  nous  avons  eu  le 
bonheur  de  faire  arrêter. 

»  J'annonce  aussi  an  comité ,  et  je  le  prie  de  dire  i  la  Con- 
vention que  les  chasseurs  du  âO*,  dont  j'ai  parlé  dans  ma  let- 
tre, n'ont  pas  refusé  la  constitution;  qu'ils  l'ont  au  contraire 
acceptée  à  l'unanimité ,  et  que  le  refus  de  quelques-uns  d'eux 
ne  tombe  que  sur  le  décret  relatif  à  la  réélection. 

«  Salut  et  fraternité. 

((  Signé  HBEUif  (de  Thionville).  » 

Les  citoyens  du  département  de  la  Céte-d'Or  à  la  Convention 
nationale. 

<(  Représentants  du  peuple ,  pourauoi  les  sections  de  Paris 
sont-elles  aujourd'hui  tout  l'espoir  des  ennemis  de  la  cliose 
publique?  Pourquoi  osent-elles  braver  la  Convention  natio- 
nale jusques  dans  son  sein,  arborer  l'étendard  de  la  révolte  jus- 
ques  dans  le  sanctuaire  des  lois?  Pourquoi?...  Parce  qu'elles 
ont  été,  parce  qu'elles  sont,  parce  qu'il  est  de  leur  essence 
d'être  étemeUemciit  jouets  et  satellites  de  tous  les  conspirateurs 
qui  se  sont  agités,  s'a^tenl  et  ^'agiteront  longtemps  encore 
autour  de  la  représentauon  nationale. 

M  Législateurs ,  le  peuple  français  tout  entier  est  li  où  vous 
êtes  réunis  en  corps  de  représentants  :  oui  vous  insulte  ^  Fin- 
suite  ;  qui  vous  attaque ,  1  avertit  de  se  aéfendre.  Àyei  donc  le 
sentiment  de  vos  forces  :  les  départements  sont  attentifs  ;  par- 
lez! du  courage  et  de  la  dignité!  Secouez  la  poussière  de  vos 
pieds;  quittez  une  ville  ingrate  et  inhospilalièfe;  cherchez  un 
lieu  qui  garantisse  au  peuple  que  vous  représentez  sûreté  pour 
vos  personnes ,  liberté  pour  tos  opinions ,  respect  pour  vos  dé- 
cisions. Ce  lieu ,  la  France  entière  vous  roOre ,  Paris  excepté. 
Choisissez. 

M  Dijon ,  le  3'  joqr  complémentaire  de  Tan  ni. 

(Suwent  cinq  pages  de  signatures.) 

—  Une  députation  de  la  Société  d'institution  et 
de  vériGcation  d'écritures  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  :  Après  les  lois  qui  règlent  les  droit: 
des  citoyens,  l'objet  le  plus  di^ne  de  l'attention 
des  législateurs ,  c  est  l'instruction  propre  à  favo- 
riser les  progrès  de  la  raison ,  sur  laquelle  repose 
la  vraie  garantie  de  tous  les  droits  des  peuples. 

Des  citoyens,  pour  la  plupart  consacrés  a  l'ins- 
truction de  la  jeunesse,  à  lart  de  la  vérification 
d'écritures,  et  à  diverses  branches  d'enseigne- 
ment, se  sont  réunis  sous  la  protection  des  lois 
existantes,  ^  sous  l'espoir  de  la  liberté  que  la 
constitution  républicaine  affermira. 

Ils  viennent  vous  faire  hommage  des  prémices 
de  leurs  travaux,  et  vous  rendre  compte  de  leurs 
desseins. 

Etrangers  à  tout  objet  de  culte  et  de  gouverne- 
ment, dont  ils  se  sont  interdit  à  eux-mêmes  la 
discussion  ;  rejetant  loin  d'eux  tout  esprit  de  cor- 

Poration,  tout  système  d'affiliation ,  dont,  avec  la 
rance entière,  ils  ont  individuellement  éprouvé 
les  effets  funestes  ou  reconnu  les  dangers;  enne- 
mis de  toute  prétention  exclusive  et  de  ces  influen- 
ces si  souvent  acquises  par  l'intrigue  et  dirigées 
par  l'intérêt,  leur  but  est  d'accroître  par  la  réu- 
nion l'utilité  de  leurs  effets,  d'accélérer  leurs  pro- 
grès, de  perfectionner  leurs  travaux. 
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Législateurs ,  nous  vous  apportons  la  liste  des 
instituteurs,  des  vérificateurs  d'écritures,  des 
littérateurs  et  artistes  qui ,  sous  le  titre  de  Société 
libre  d'institution  et  de  vérification  d'écriture,  se 
réunissent  dans  une  des  salles  du  Lycée  des  Arts. 

Nous  vous  offrons  en  même  temps ,  sur  l'art  de 
récriture ,  un  ouvrage  élémentaire  du  citoyen  Bra- 
nier,  et  une  exposition  des  modèles  d'écriLure  en 
tout  genre»  avec  des  instructions  adaptées  à  cha- 
que modèle  par  le  citoyen  Lécliard  ;  enfin  nous 
vous  faisons  nommage  d'un  nouveau  travail  inté- 
ressant du  citoyen  Bernard,  sur  l'art  d'écrire 
de  la  main  gauche,  et  de  donner  aux  lettres  ainsi 
formées  la  pente  que  les  artistes  ont  observée  dans 
les  écritures  de  l'incomparable  Rossignol. 

Cet  ouvrage  très-court ,  fondé  sur  des  observa- 
tions anatomiqucs  et  sur  des  démonstrations  géo- 
métriques ,  est  apcuyé  par  le  succès  qu'a  obtenu 
la  même  méthode  au  bureau  d'enseignement  des 
militaires  invalides,  où  plusieurs  de  nos  bravés 
défenseurs,  privés  de  la  main  droite,  perdue  glo- 
rieusement oans  les  combats,  ont ,  sous  les  leçons 
du  citoyen  Bernard,  appris,  en  peu  de  temps,  à 
utiliser  la  main  gauche,'et  ont  trouvé  ainsi  le  moyen 
de  s'employer  encore  pour  la  patrie,  et  de  venir 
au  secours  de  leurs  parents  dont  ils  sont  tout  à  la 
fois  le  soutien  et  la  gloire. 

Représentants,  nous  ne  venons  point  solliciter 
de  vous  des  faveurs  ou  des  privilèges;  mais  nous 
remplissons  un  devoir  d'amour  et  de  reconnais- 
sance en  prévenant  la  fin  de  votre  carrière  conven- 
tionnelle, pour  vous  faire  l'hommage  de  nos  tra- 
vaux, et  pour  vous  remercier  de  la  constitution 
par  laquelle,  en  offrant  aux  Français  le  gage  de  la 
paix  et  de  la  justice,  vous  ramènerez  l'espoir  des 
Ulenls,  des  arts  et  des  vertus.  (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de 
la  séance. 

Lbtoubneor  (de  la  Manche) ,  au  nom  du  comité 
deicUul  public  :  Citoyens  représentants,  un  assez 
grand  nombre  de  jeunes  gens  de  la  réquisition , 
rebelles  à  la  voix  de  la  patrie  qui  les  appelle  à 
partager  la  gloire  et  les  périls  de  leurs  braves 
frères  d'armes  qui  défendent  si  courageusement 
la  cause  de  la  liberté,  trouvent  le  moyen ,  malgré 
les  lois  justes  et  sévères  de  la  Convention  natio- 
nale, de  se  soustraire  aux  rechercfies  de  la  police. 
Ces  jeunes  gens  deviennent,  sans  le  vouloir  sans 
doute ,  les  instruments  des  factions  qui  les  égarent, 
et  plusieurs  d'enlr'eux  prennent  part  aux  mouve- 
ments séditieux  qui  se  manifestent  depuis  quelques 
jours.  11  suflRra,  j'aime  à  le  penser,  de  leur  mon- 
trer le  piège  pour  le  leur  faire  éviter;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  nécessaire  de  réprimer  ceux  qui 
méconnaissent  ouvertement  la  loi  :  en  conséquence, 
votre  comité  de  salut  public  me  charge  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  CooTcnUoR  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  lee  comités  de  aalut  public  et  de  sûreté  générale ,  décrète  : 

M  Art.  I«'.  La  commission  administrative  de  police  à  Paris, 
et  les  corps adsiinistratifs  et  municipaux  dans  les  départements, 
tiendront  rigoureusement  la  main,  et  sous  leur  responsabilité , 
i  reiécatioo  des  lois  concernant  les  jeunes  gens  de  la  réqui- 


^  n.  Tout  citoyen  de  la  première  réaulsition ,  qui  sera  ar- 
r<lé  dans  vn  rassemblement  contraire  à  Tordre  et  à  la  tranquil- 
Klé  pablique ,  sera ,  par  ce  seul  fait ,  réputé  auteur,  fauteur,  et 
eoamiice  de  la  conjuration  tendant  à  anéantir  la  représentation 
nationale,  à  renverser  le  gouvernement,  à  empêcher  rétablis- 
sement de  la  constitution,  et  à  allumer  la  guerre  entre  les  d- 
Una»;  en  conséquence ,  il  sera  livré  aux  tribunaux  pour  être 
Jagéeorame  coupable  d^attentats  envers  la  sûreté  publique  et 
puDÎ  comme  tel.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 


Bbntabou  :  II  me  semble  que  ce  projet  n*est 
pas  encore  suffisant;  il  est  une  roule  déjeunes  gens 
de  la  réquisition  qui  échapperont  à  cette  loi;  car. 
-protégés  par  certains  personnages,  ils  ont  obtenu 
des  permissions  pour  rester  dans  Paris  «  ou  des  ré- 
quisitions pour  être  employés  dans  les  bureaux; 
cet  petits  messieurs  occupent  toutes  les  places  ;  on 
ne  voit  qu'eux  dans  les  administrations  publiques, 
dans  les  bureaux  du  gouvernement,  et  la  plupart 
n'y  font  rien,  absolument  rien.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

Au  contraire  ,  au  lieu  de  soutenir  les  lois,  on  les 
voit  de  tous  côtés  prêcher  la  discorde,  avilir  la 
Convention  nationale,  attaquer  le  gouvernement 
républicain  ;  ce  sont  des  ingrats  qui  combattent 
leurs  propres  bienfaiteurs. 

Il  est  temps  de  les  renvoyer  au  poste  d'honneur 
qu'ils  n'auraient  pas  dû  quitter.  Je  demande  l'a- 
bolition de  toutes  les  permissions  et  réquisitions, 
sauf  les  exceptions  que  le  gouvernement  jugera 
nécessaires.  (Il  s'élève  quelques  murmures.) 

André  Dumont  :  Sur  cette  proposition  ,  je  de* 
mande  Tordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence  de 
la  loi  portant  que  ceux  dont  les  congés  sont  expi- 
rés ou  les  permissions  annullées  seront  obligés  de 
rejoindre  rarmée. 

Lecointb  Putravàu  :  Je  pense  que  si  les  comités 
de  gouvernement  ont  mis  en  réquisition  plusieurs 
jeunes  gens,  c'est  que,  déterminés  par  des  motifs 
d'utilité  publique....  (Il  s'élève  des  murmures  dans 
les  tribunes.) 

Thibàcobacj  :  Je  demande  que  les  interrupteurs 
soient  sévèrement  rappelés  à  l'ordre. 

Lb  PiésiDENT  ;  Je  rappelle  les  citoyens  présenta 
au  respect  qu'ils  doivent  à  la  représentation  natio- 
nale et  à  la  liberté  des  opinions.  (Le  silence  se  ré- 
tablit à  l'instant.) 

Lecointb  Puybavàu  :  Oui ,  je  rends  justice  aux 
comités  de  gouvernement,  et  je  suis  sûr  qu'ils 
n'ont  mis  en  réquisition  que  des  hommes  dont  ils 
ont  cru  les  talents  utiles. 

On  dit  que  dans  le  nombre  il  se  trouve  des  agio- 
teurs qui  passent  leurs  jours  à  la  Bourse  ,  ou  dans 
les  autres  lieux  publics;  eh  bien!  réprimez  cet  abus, 
et  que  les  comités  révoquent  les  réquisitions  qui 
retiennent  ceux-là  à  Paris.  Je  demande  ainsi  l'or- 
dre du  jour  motivé  sur  l'existence  de  la  loi. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

Boudin  :  Comme  il  est  à  croire  que  les  comités 
ont  mis  en  réquisition  un  grand  nombre  de  jeunes 
gens,  je  demande  qu'ils  en  fassent  imprimer  la 
liste ,  alin  qu'on  puisse  plus  facilement  reconnaître 
les  personnages  qui  les  auraient  trompés  et  corri- 
ger les  abus. 

ViLLBTARD  .'  Jc  demande  par  amendement  que, 
sur  cette  liste,  on  indique  au  bout  de  chaque 
nom  l'objet  pour  lequel  l'individu  a  été  mis  en 
réquisition  ;  car,  en  effet ,  il  en  est  beaucoup  qui 
passent  leurs  jours  à  faire  l'agiotage. 

Thibaddeau  :  A  la  tournure  que  prennent  ici 
certaines  discussions ,  je  me  crois  reporté  au  com- 
mencement de  notre  session ,  et  cette  observation, 
citoyens ,  afUige  les  amis  de  la  répiiblique.  Vous 
vous  souvenez  que,  dés  vos  premières  séances, 
on  parvint ,  en  répandant  des  aénances  sur  le  mi- 
nistère, à  vous  faire  ordonner  l'impression  de  la 
longue  et  fastidieuse  liste  des  officiers  en  place, 
I  liste  qu'on  n'a  jamais  lue,  et  qui  coûta  très-cher  à 
!  la  république.  Aujourd'hui ,  comme  alors,  en  éle- 
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vant  dei  soupçons  sur  le  gouTernement (On 

murmure  à  gauche.) 

Une  voix  :  On  ne  le  soupçonne  pas  ! 

TuiBAUDBÀU  :  Je  soutiens,  moi,  que  la  loi  ayant 
donné  au  gouvernement  le  droit  de  réauisition  sur 
les  personnes,  dès  qu'on  demande  l'impression 
de  la  liste,  c'est  qu'on  élève  des  soupçons  sur  Tu- 
sage  qu'il  a  fait  de  ce  droit. 

Pluiieurs  voix  ;  Non  »  non  ! 

TiiiDAUDEAu  :  Eh  bien  !  je  demande  Tordre  du 
jour  sur  cette  discussion. 

QuiROT  :  Il  n'est  pas  du  tout  question  d'incul- 
per le  gouvernement  :  nous  lui  rendons  tous  jus- 
tice ;  et  je  déclare  en  mon  particulier  que,  depuis 
que  je  suis  en  relation  avec  lui ,  personne  plus  que 
moi  n'est  convî^incu  que  tous  ses  moyens  sont  con- 
sacrés au  bien  public;  mais  il  faut  nous  attacher  à 
la  chose  qui  nous  occupe  :  vous  avez  des  ennemis; 
quels  sont-ils?  Ce  sont  principalement  les  jeunes 
gens  qui  se  réunissent  au  Palais-Egalité  pour  y 
former  des  attroupements  séditieux.  Dans  les  der- 
niers troubles,  on  en  a  arrêté  trois,  et  l'un  était  de 
la  réquisition. 

TuiBAUDBÀU  :  Soit,  mais  était-il  en  réquisition? 

QuiROT  :  Vos  ennemis  sont  ces  individus  qui 
provoquent  la  guerre  civile,  qui  nous  menacent... 

•    J.  B.  LouvBT  (du  Loiret)  :  Ils  marchent  aujour- 
d'hui avec  des  poignards. 

QuiROT  :  Hier,  vous  le  savez,  ils  ont  attaqué  les 
braves  grenadiers;  ils  ont  tiré  sur  eux  plusieurs 
coups  de  pistolet;  ensuite  ils  ont  eu  la  basse  per- 
fidie d'aller  accuser  ces  militaires.  Ignprez-vous 
au'ils  se  sont  portés  dans  les  sections  pour  y  in- 
uencer  le  vœu  du  peuple?  Ignorez-vous  qu'ils 
répandent  sur  vous  la  aiflamalion;  qu'ils  vous 
proscrivent  hautement,  qu'ils  méconnaissent  l'au- 
torité que  vous  tenez  delà  nation  entière? 

C'est  donc  sur  cette  classe  perturbatrice  que 
vous  devez  voilier  particulièrement.  Je  suis  loin 
de  jeter  la  défaveur  sur  la  brave  jeunesse  française 
lui ,  dans  nos  armées,  a  vaincu  l'Europe  ,  et  af- 
^rmi  la  liberté  ;  mais  je  vous  dénonce  ces  hommes 
qui  n'ont  point  voulu  servir  la  patrie,  ces  hommes 
qui  ne  portent  d'autre  uniforme  que  celui  de  la 
chouannerie ,  qui  ne  font  leurs  campagnes  qu'au 
Palais-Egalité  et  dans  les  spectacles;  qui ,  couverts 
des  faveurs  du  gouvernement,  se  déclarent  ses 
plus  grands  ennemis.  Le  gouvernement  peut-il  les 
connaître  tous?  Non,  sans  doute  :  eh  bien!  im- 
primez la  liste  qu'on  vous  demande ,  et  chacun  de 
nous  reconnaîtra  les  mauvais  sujets  de  son  dépar- 
tement qui  sont  venus  troubler  Paris,  et  l'on  saura 
distinguer  alors  ceux  qui  sont  vraiment  utiles,  et 
ceux  qui  doivent  être  renvoyés. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  J'appuie  cette  pro- 
position, et  j'observe  qu'il  y  a  moins  qu'on  ne 
pense  de  ces  jeunes  gens  employés  par  le  gouverne- 
ment; la  plupart  d'entre  eux,  ceux  mêmes  qui 
colportent  des  libelles,  se  disent  ses  agents  et  ne 
l'ont  jamais  été.  Ce  sont  ces  hommes  qu'il  faut 
connaître ,  c'est  contre  eux  qu'il  faut  sévir. 

Merlin  (de  Douai)  :  Les  membres  du  gouverne- 
ment se  croient  d'autant  moins  inculpes,  que  de- 
puis que  Letourneur  et  moi  sommes  chargés  de  la 
section  de  la  guerre,  nous  avons  reçu  des  repro- 
ches inflnis  sur  notre  inflexibilité  à  refuser  des  ré- 
quisitions. 

Taluen  :  Je  m'oppose  à  l'impression  d'une  liste 
inutile  ;  cette  mesure  a  dans  tous  les  temps  été 
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mauvaise;  il  est  impossible  d'ouvrir  dans  cette  as- 
semblée une  discussion  sur  les  difllbrents  individus 
qui  s'y  trouveront  portés;  mais  il  faut  charger  les 
comités  de  gouvernement  de  réviser  toutes  les  ré- 
quisitions qu'ils  ont  accordées. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Mbrlin  (de  Douai) ,  au  nom  du  comité  de  iolut 
public  :  Dans  diverses  sections  de  Paris,  les  as- 
semblées primaires  se  sont  permis  de  requérir  la 
force  publique.  Le  comité  me  charge  de  vous  pro- 
poser un  projet  de  décret  pour  réprimer  une  pa- 
reille usurpation  de  pouvoirs. 

Le  rapporteur  lit  le  projet  de  décret,  dont  un 
article  porte  que  ceux  qui  disposeraient  ainsi  de 
la  force  seraient  déclarés  traîtres  à  la  patrie. 

Lanjuinais  :  Cette  formule  ressemble  trop  à  celles 
employées  sous  la  tyrannie.  Je  demande  qu'on  y 
substitue  ces  mots  :  <c  coupables  d'attentat  contre 
la  sûreté  de  la  république.  » 

Merlin  :  J'adopte  l'amendement. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  te-in* -^  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
des  comités  de  saint  poUic  et  ne  sûreté  générale ,  décrète  : 

K  Art.  I"'.  ISiû  n'a  le  droit,  dans  la  commune  de  Paris, 
de  faire  marcher  la  force  armée ,  ou  une  fraction  de  la  force 
armée,  sans  les  ordres  des  représentants  du  peuple  chargés  de 
M  surveillance  et  de  sa  direction. 

«  IL  Us  font  monvoîr  la  force  armée  en  exécution  des  or- 
dres outils  transmettent  aux  généraux  qui  commandent  sous 
leur  direction. 

«  III.  Il  est  défendu  aux  chefs  de  brigade ,  commandants 
de  bataillon,  ofllders,  sous-officiers  et  'citoyens,  de  déférer  à 
d'autres  ordres  ou'à  ceux  qui  seraient  émanés  des  représen- 
tants ou  des  généraux  (^  commandent  la  force  armée ,  lors- 
qu'il sera  question  de  faire  mouvoir  la  garde  nationale. 

«  lY.  Les  chefs  de  brigade,  commandants  de  Iiataillon, 
officiers  et  citoyens  continueront  néanmoins  de  déférer  aux 
réquisitions  particulières  qui  pourront  leur  être  faites  en  cas 
d'urgence  par  les  officiers  de  police  et  autorités  constituées , 

rmr  le  npmtien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquilUté  publique  , 
charffe'par  ceux-d  de  rendre  compte  sans  délai  sut  direc- 
teurs de  la  force  armée ,  des  réquisitions  qu'ils  auront  faites. 

Cl  T.  Tout  chef  de  brigade,  commandant  de  bataillon,  ou 
officiers  qui  feront  mouvoir  une  troupe  Quelconque  sans*  un 
ordre  supiérieur,  hors  le  cas  de  service  ordinaire,  ou  de  la  ré- 
quisition des  autorités  constituées,  seront  réputés  fauteurs, 
auteurs  et  complices  de  la  conjoration  tendant  â  anéanUr  la 
représentaUon  nationale,  i  renverser  le  gouvernement,  â  affa- 
mer la  ville  de  Paris,  en  la  livrant  à  Tanardiie,  â  empêcher 
TétablissenMnt  de  la  constitution  acceptée  par  le  peuple  fran- 

£is ,  et  à  allumer  la  guerre  entre  les  citoyens;  en  conséquence , 
seront  traduits  devant  les  tribunaux  pour  y  être  Jugés»  comme 
coupables  d'attentats  à  k  sûreté  intérieure  de  la  république  «t 
et  punis  comme  tels. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  correspon- 
dance, imprimé  et  affiché  sans  délai  dans  U  commune  de 
Paris.  >» 

—  Roux  (de  la  Haute-Marne)  fait  une  motion 
d'ordre,  dans  laquelle  il  fait  sentir  combien  il  est 
important,  dans  les  circonstances  actuelles,  de 
donner  de  l'action  au  gouvernement ,  afin  qu'il 

finisse  agir  avec  énergie  contre  la  faction  royaliste. 
I  représente  que  les  deux  comités  forment  une 
réunion  de  trente-deux  membres,  et  que  ce  nom- 
bre est  trop  considérable.  Il  propose  aonc  de  ré- 
duire ce  nombre  à  onze  par  chaque  comité. 

Bailli  :  Dans  les  circonstances  actuelles.  Je  gou- 
vernement a  besoin  d'une  grande  videur.  Vous 
avez  à  défendre ,  à  sauver  une  constitution  qui 
n'est  plus  à  vous,  mais  qui  appartient  momenta- 
nément au  peuple  français.  Il  en  coûte  à  un  cœur 
sensible  de  proposer  des  ipetaret  rigoarensei  ;  mais 
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il  s'agit  de  comprimer  les  traîtres  et  de  sauver  la 
patrie;  il  s'agit  de  savoir  si  une  cité  conspiratrice 
continuera  de  donner  des  lois  à  la  France  «  et  de 
conjurer  contre  la  république. 

TiLLiBN  :  Votre  comité  de  sûreté  générale  ne 
peut  point  suflUre  aux  nombreux  détails  qu'exige 
la  police  de  cette  immense  cité.  Je  pense  donc  qu'il 
est  nécessaire  ,  dans  les  circonstances  actuelles , 
de  former  une  commission  de  cinq  membres  spé- 
cialement chargée  de  la  surveillance  de  Paris. 

Thibacdeâu  :  Dans  un  temps  q^ù  Ton  vient  de 
donner  à  la  France  un  gouvernement  après  lequel 
nous  soupirions  depuis  si  longtemps .  je  trouve 
étrange  que  Ton  vienne  proposer  des  établissements 
éventuels,  des  formes  révolutionnaires  qui  nuus 
retracent  le  régime  atroce  auquel  nous  venons  à 
peine  d'échapper.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
ces  propositions. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

La  proposition  de  Roux  est  renvoyée  à  la  com- 
mission des  Onze. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  soin  OU  4  VENOÊHUIRE. 

Letourneur  (de  la  Manche) ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public  ,  monte  à  la  tribune  à  huit  heures 
et  demie,  et  lit  la  lettre  suivante  : 

Jourâan ,  général  en  chef  de  V armée  de  Sambre^ 
el-Meuse ,  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier-général  h  Hadiimar  ,  lo  1er  Tcndémiair«, 
Vm\  Se  de  la  république  française. 

«  Cilojeiis  rqirésentaDCs,  l'année  de  Sambre-et-Metue  est 
•rrÎTéc,  le  3«  jour  complémentaire  aa  soir,  sur  la  Lhan. 

«  IVojos  avons  UxMivé  Tannée  ennemio  sur  la  rive  gauche  de 
celle  rivière ,  depuis  Limbourg  jusqu*fc  rïassau ,  occu|Muit  une 
•xcellenle  position. 

Ci  Le  général  Bemadote  fit  attaquer  les  arant-postes  qui 
étaient  dans  Nassau.  L'ennemi  en  fut  chassé  avec  perte,  et  eut 
phniears  hommes  noyés  dans  la  Lhan. 

et  Le  ffénéral  Poncel  fit  attaquer  Dieli ,  et ,  quoique  le  pont 
lui  coupé,  les  troupes  y  sont  entrées  au  pas  de  charge ,  en 
ni  sur  des  planches  placées  à  la  hâte  ,  et  en  ont  chassé 


u  Dem  batailloni  qui ,  après  s'être  emparés  de  Dietz , 
f*élaîeiil  avancés  dans  la  plaine,  furent  chargés  par  les  hussards 
de  Saxe ,  qui  forent  reçus  par  une  décharge  de  mousquelerie 
et  forcés  à  la  reu-aite. 

c(  La  division  comnuindée  par  le  général  Championet,  ayant 
one  longue  marche  à  faire ,  est  arrivée  un  peu  tard  devant 
Limbourg  :  les  faubourgs  de  cette  ville  ont  été  attaqués }  mais 
U  n'a  pas  été  possible  de  forcer  la  ville. 

M  I/ennemi  a  fait  sur  toute  la  ligne  un  grand  feu  d'artillerie 
Jusqu'à  onze  heures  du  soir  :  comme  il  éuit  nuit,  et  que  son 
feu  ne  nous  incommodait  pas  ,  nous  oV  avons  pas  répondu , 
aGn  de  conserver  nos  munitions,  et  de  uûre  reposer  la  troupe 
qui  était  extrêmement  fatiguée . 

u  Noos  nous  proposions  de  l'attaquer  vigoureusement  le  len- 
demain; mais  il  fit  sa  retraite  pendant  la  nuit,  et  abandonna 
mie  des  belle  positions  qu'une  armée  puisse  occuper. 

«  A  la  pointe  du  jour,  il  a  été  envoyé  des  troupes  légères  à 
leur  poursuite,  qui  ont  ramené  beaucoup  de  prisofiiiiers  et  de 
déMfteurs. 

u  Le  général  Lefebvre  B*est  emparé ,  sur  la  route  de  VTetz- 
lard  à  Francfort,  d'un  convoi  de  souliers  et  d'habillements;  et  le 
générai  Bemadote  s*e8t  emparé ,  au  ronflueni  de  la  Lhan ,  de 
ploMurs  bateaux  que  l'ennemi  n'a  pu  couler  ;  il  s'est  jMreille- 
ment  emparé ,  à  Milbeim  ^  d'un  fort  magasin  de  subsistances , 
de  farine ,  de  blé ,  et  de  dix-neuf  mille  ration»  de  pain ,  et  de 
•it  mille  rations  de  fourrages. 

«I  Le  total  de  Tannée  a  paûé  hier  la  Lhan  ^  elle  séjourne 
•BjounThai  :  demain  dooi  avançons. 

u  JocaDAif.  » 


Cette  lettre  est  souvent  interrompue  par  de  vifa 
applaudissements.  ^ 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  onze  heures. 

Mabiettb  :  La  constitution  est  acceptée,  il  est  de 
votre  devoir  de  la  faire  respecter. 

Plusieurs  assemblées  primaires,  au  mépris  de 
1  article  XXI  du  titre  III  de  la  constitution, 
prennent  des  arrêtés,  les  font  afficher .  donnent 
(les  ordres  aux  comités  civils  des  sections,  s'en- 
voient réciproquement  dos  députés. 

Vous  devez  rappeler  les  citoyens  à  leur  devoir 
et  frapper  les  ambitieux  qui  voudraient  porter  at- 
teinte au  dépôt  sacré  qui  vous  est  confié.  Les  co- 
niités  de  salut  public  et  de  srtreté  générale  m'ont 
chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  La  Conrentîon ,  conformément  A  l'article  XXI  du  litre  III 
de  la  constitnUon ,  qui  déclare  nuls  tous  les  actes  des  assemblées 
pnmaires  étrangers  i  leur  convocation ,  décrète  qu'è  dater  du 
jour  de  la  publication  dudécret,  tout  président  ou  secrétaire  d'as- 
semblée pnmaire  qui  meiu-ait  aux  voix  ou  signerait  des  arrê- 
tés étrangers  à  1  objet  de  leur  convocadon,  sont  déchrés  cou- 
pables d'auentat  à  la  sùreié  générale  de  la  répubUque  et  punis 
comme  tels.  (Vifs  applaudissements.) 

ti  Sont  déclarés  coupHes  du  même  délit  ceux  qui  procla- 
meraient aihdehors  lesdiu  arrêtés,  ou  les  meuraieni  i  exécution.» 

Hardy  :  Je  demande  qu'on  ajoute  dans  le  premier 
article  ces  mots  :  «  les  arrêtes  étrangers  aux  élec- 
tions, devenues,  par  l'acceptation  de  l'acte  cons- 
titutionnel, le  seul  objet  de  leur  convocation.  » 

Dès  que  la  majorité  du  souverain  n'est  plus  as- 
semblée, c'est  un  attenUl  à  la  souveraineté  du 
peuple  que  cinquante  assemblées  primaires  restent 
en  permanence.  Tout  ce  qu'elles  font  au-delà  des 
élections  est  une  violation  ae  l'acte  constitutionnel. 

Defbrmon  :  Je  demande  aussi  qu'on  ajoute  :  a  des 
arrêtés  étranjçers  aux  actes  de  police  que  les  asscm- 
.blées  primaires  ont  le  droit  d'exercer  dans  leur 
sein.  )>  Ce  droit  leur  est  assuré  par  la  constitution. 

Ces  amendements  sont  adoptes  avec  le  projet  de 
décret. 

GoDPiLLEAu  (de  Fontenay)  :  Je  demande  qu'on 
retranche  du  décret  ces  mots  :  «  conformément  à 
l'article  de  la  constitution  ,  etc. ,  »  et  les  consé- 
quences qu'on  en  tire.  Dès  le  moment  que  le  dé- 
cret que  vous  rendez  est  textuellement  conforme  à 
la  constitution,  vous  n'avez  pas  besoin  de  faire  de 
commentaires. 

Je  remarque  une  chose  bien  consolante  :  c'est 
que,  dans  tous  les  mouvements  qui  ont  lieu  ,  on 
ne  voit  point  un  père  de  famille  ,  pas  un  seul  ar- 
tisan :  ce  ne  sont  que  des  oisifs  accoutumés  à  battre 
le  pavé  du  Palais-Egalité  ou  à  remplir  chaque  jour 
les  salles  de  spectacles. 

Gênissieux  :  Si  vous  adoptez  la  proposition  de 
Goupilleau,  les  intrigants  prétendront  que  le  prin- 
cipe que  le  rapporteur  a  cité  ne  s'applique  point 
aux  assemblées  primaires  qui  ont  été  convoquées 
à  cette  époque-ci,  mais  seulement  à  celles  qui  se- 
ront convoquées  dans  là  suite,  au. lieu  qu'en  di- 
sant que  votre  décret  n'est  que  la  conséquence 
d'un  rfes  articles  de  la  constitution ,  vous  éclairez 
le  peuple  qu'on  égare,  et  vous  le  mettez  à  même 
de  ne  plus  particii)er  aux  actes  étrangers  aux  élec- 
tions. 

Lbgbndre  (de  Paris)  :  Le  peuple  ne  prend  déjà 
plus  part  à  ce  qui  se  fait  dans  les  assemblées  :  il 
voit  qu'elles  sont  menées  par  une  poignée  d'iotri- 
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fftnts  qui  regardent  tous  les  ouvriers  comme  des 
lerrorisles.  parce  qu'ils  n«  sont  pas  royalistes 
comme  eux.  Le  peuple  attend  que  vous  vous  mon- 
triez ;  déployez  voire  énergie,  et  vous  le  verrez 
marcher  sur  ces  factieux .  la  constitution  d  une 
main  et  les  armes  de  l'autre.  Ne  souffrez  pas  que 
la  république  soit  défendue  par  des  buveurs  de 
sang  ;  que  tout  terroriste  qiii  sera  trouvé  dans  les 
rangs  soit  livré  à  la  justice;  mais  ne  confondez  pas, 
comme  vos  ennemis,  les  patriotes  avec  les  terro- 
ristes. Vos  ennemis!  ils  ne  sont  pas  nombreux. 
Dans  chaque  assemblée  primaire  une  douzaine  de 
royalistes  ou  d'ambitieux  entourent  le  bureau,  une 
douzaine  d'hommes  trompés  forment  la  seconde 
ligne;  les  autres  gémissent  des  extravagances  aux- 
quelles on  se  porte. 

La  proposition  deGoupilleau  n'a  pas  de  suite. 

Marec  :  Le  comité  m'a  chargé  de  vous  annoncer 
qu'il  y  a  deux  heures,  on  a  porté  chez  tous  les 
boulangers  la  farine  nécessaire  à  la  distribution  de 
pain  qui  sera  faite  demain. 

Merlin  (de  Douai)  :  Les  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  viennent  d'être  instruits 
que,  dansquelquessections,  lesagiUteurs frappent 
aux  portes  des  citoyens  qu'ils  ont  désignés,  les 
éveillent  et  leur  font  prendre  les  armes.  Leurs  in- 
tentions ne  sont  pas  douteuses;  mais  toutes  les 
dispositions  sont  faites  pour  les  bien  recevoir,  s'ils 
osent  se  présenter.  Il  est  un  autre  objet  qui  a  attiré 
l'attention  des  comités,  et  qui  leur  fait  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  CoorenUon  nationale,  informée  me  6e§  assemblées  oa 
eommissaires  d'assemblées  de  seclions  de  Paris  se  permettent 
illégalement  des  arrestations  que  le  code  pénal  réproare  et  con- 
damne formellement ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  décrète  ce  qui  suit: 

u  Art.  I*'  tl  est  défendu  à  tout  garde  de  maison  d'arrêt  ou 
de  justice ,  sous  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme  coupable 
de  détention  arbitraire ,  de  recevoir  aucun  individu  qui  ne  se- 
rait pas  mis  en  éUt  d*arrestMlion  par  le  décret  de  la  Convention 
nationale  ou  par  mandat  d'arrêt  émané ,  soit  des  oflTiciers  de  po- 
lice ordinaires  ,  soit  du  comité  de  sûreté  générale ,  soit  du  co- 
mité de  salut  public ,  dans  le  cas  où  la  loi  du  7  fructidor  de  Tan 
II*  l'autorise  a  décerner  des  mandats  d'arrêt. 

«t  II.  Sera  de  même  poursuivi  et  puni  tout  gardien  de  mai- 
son d'arrêt  ou  de  justice  qui ,  ayant  reçu  par  erreur  un  ou  plu- 
sieurs citoyens  en  contravention  au  précédent  article,  ne  les 
mettrait  pas  en  liberté  à  l'insUnt  même  de  la  publication  du 
présent  décret. 

M  III.  L'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  dé- 
nhriement  de  la  Seine  est  chargé ,  sous  sa  responsabilité ,  de 
mro  arrêter  et  mettre  en  jugement  tout  individu  qui  recevrait 
ou  détiendrait  un  ou  plusieurs  citoyens  en  chartre  privée. 

((  lY.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  correspon- 
dance, imprimé  et  affiché  dans  la  commune  de  Paris.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

La  séance  est  suspendue  depuis  une  heure  et 
demie  jusqu'à  trois  heures  u^  quart  du  matin. 

Daunou  :  La  tranquillité  règne  dans  la  grande  ma- 
jorité des  sections  de  Paris,  cependant  des  rassem- 
blements armés  se  forment  clans  quelques-unes. 
On  inspire  aux  citoyens  des  craintes  sur  la  pré- 
sence de  la  force  armée  qui  entoure  la  Convenlion  : 
les  deux  comités  ont  cru  qu'il  était  nécessaire 
d'éclairer  les  esprits  ,  et ,  pour  calmer  les  inquié- 
tudes ,  ils  m'ont  chargé  de  vous  proposer  la  pro- 
clamation suivante  : 

La  Convenlion  nationale  aux  citoyens  de  Paris. 

m  Citovens ,  vos  frères ,  les  défenseurs  de  la  patri« ,  ont  été 
nutmïUs  aotour  de  votre  commmw  pour  maintenir  la  aûreté 


publique,  garantir  vos  propriétés  menacées  pjU*  des  malveillaDU, 
et  protéger  l'arrivage  de  vos  subsistances  :  ils  n'ont  été  appeiéf 
plus  pr^  de  vos  mors  que  par  vos  propres  dan^rs,  et  c'est 
pour  vos  intérêts  les  plus  chers  qu'ils  veillenl  mamtenant  avec 
vous. 

«  Les  ennemis  contre  lesquels  ils  se  défendront  sont  lei 
vôtres  $  ces  ennemis  sont  le  royalisme  et  l'anarchie. 

«  La  mission  des  soldato  de  la  liberté  est  de  repousser  les  at- 
taques meurtrières  des  agitateurs  ;  ils  la  remplissent  avec  sa- 
gesse ,  et  ce  n'est  que  sur  des  assassins  dont  les  bras  seraient 
armés  contre  la  patrie  qu'ils  remportoront  de  nouveaux 
Uiomphes. 

«  ilitoyens ,  des  malveillants  s'efforcent  de  ravir  au  peuple 
français  la  répuUioue  dont  il  vient  de  sanctionner  les  lois  cons- 
Ututionnelles,  le  dernier  devoir  delà  Convention  est  de  faire 
respecter  la  volonté  nationale.  Elle  vous  invito  à  vous  défier  des 
soegestioDS  perfides,  et  i  concourir  avec  elle  et  avee  nos  braves 
défenseurs  au  rétablissement  de  la  tranquillité.  » 

Pu.  Dellb VILLE  :  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cette  Adresse.  La  Convention  sera-t-elle 
perpétuellement  occupée  des  factieux  de  Paris? 
Sommqs-nous  les  représentants  de  la  république 
entière,  ou  ne  le  sommes-nous  que  de  Paris  seu- 
lement? (Vifs  applaudissements.)  Est-ce  donner 
assez  de  preuves  de  mollesse!.... 

tvARRÀU  :  Si  les  troupes  n'étaient  arrivées  qu'au- 
jourd'hui seulement  à  Paris ,  je  dirais  :  il  faut  éclai- 
rer les  citoyens  sur  les  motifs  qui  les  ont  (ait  ap- 
peler ;  mais  les  Parisiens  ne  sont-ils  pas  accoutumés 
a  les  voir,  depuis  six  moix.  protéger  l'arrivage  de 
leurs  subsistances ,  et  assurer  le  respect  des  per- 
sonnes et  des  propriétés?  Ne  détruisez  point,  par 
un  acte  de  faiblesse ,  tous  les  actes  énergiques  que 
vous  avez  faits.  Si  les  factieux,  si  les  royalistes  se 
rassemblent  et  prennent  les  armes,  rassemblez  et 
armez  les  patriotes.  (Applaudissements.)  Il  est  dans 
le  gouvernement  des  hommes  qui  ont  plus  peur  des 
terroristes  que  des  royalistes.  (Murmures.)  Ces 
craintes  ne  leur  sont  pas  personnelles,  mais  elles 
leur  ont  été  suggérées  par  des  hommes  qui  leur 
sont  étrangers,  et  qu'elles  effraient.  (Murmures.) 

Dai'nou 

ne  fera  rien  l — ^ ^  ,«  ^w...^..»..,.. ,  ., 

n'a  point  négligé  les  mesures  vigoureuses,  mais  il  a 
cru  qu'il  était  dans  votre  intention  d'éclairer  les 
citoyens  qu'on  égare. 

Perkin  (des  Vosges)  :  Le  rapporteur  a  raison.  Le 
gouvernement  républicain  est  un  gouvernement 
paternel.  Prenons  garde  de  donner  dans  le  piège 
que  nous  tendent  ceux  qui  nous  prêtent  de  mau- 
vaises intentions,  et  qui  voudraient  tout  pousser  à 
l'extrémité. 

Vernier  (du  Jura)  :  La  motion  de  Ph.  Delleville 
part  d'une  àme  grande  et  généreuse;  mais  nous  ne 
pouvons  pas  trop  nous  attacher  à  mettre  tout  le  tort 
du  côté  (le  nos  ennemis. 

L'Adresse  est  adoptée.  ' 

Bbktàbole  :  Je  crois  que  dès  qu'il  se  forme  des 
rassemblements  armés  contre  la  Convention ,  elle 
doit  indiquera  tous  les  hommes  sages  et  patriotes 
le  poste  auquel  ils  doivent  se  rassembler.  Par  ce 
mot  de  patriote,  je  n'entends  point  faire  une  exclu- 
sion qu'on  a  paru  craindre  que  la  proposition  de 
Carrau  n'établit,  car  je  ne  veux  pas  de  guerre 
civile  ;  mais  je  pense  que  la  Convention  doit  faire 
une  Adresse  dans  laquelle  elle  exposera  la  conduite 

3u'ont  tenue  les  factieux,  et  1  intention  où  elle  est 
e  ne  plus  soulTrir  qu'on  poursuive  les  patriotes 
sous  le  nom  de  terroristes,  et  qu'on  les  ecarfe  de 
leurs  sections.  Quant  ils  sauront  que  la  Convention 
les  protège,  ils  se  réuniront  autour  d'elle  pour  la 


w  :  Le  gouvernement  n'a  pas  de  crainte,  il 
rien  qui  soit  indigne  de  la  Convention  ;  il 
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défendre.  Je  demande  le  renvoi  de  ma  motion  aux 
comités  de  gouvernement. 

Siint-Mabtin  (de  rArdcchc)  :  La  motion  de  Ben- 
tabole  est  sans  objet  ;  la  Convention  n'a  jamais  cesse 
de  protéger  les  patriotes. 

Roux  (de  ]a  Haute-Marne)  :  Je  demande  Tordre 
du  jour,  motivé  sur  la  proclamation  que  le  dépar- 
tement de  la  Seine  aoit  faire  demain  ,  et  sur 
l'Adresse  que  vous  venez  de  décréter.  Ce  n'est  ni 
aux  aristocrates  ni  aux  royalistes  que  vous  vous  êtes 
adressés  dans  ces  proclamations ,  c'est  donc  aux 
uatriotes,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  respectent  les 
lois.  Les  citoyens  de  Paris  ont  assez  d'intérêt  à 
entendre  la  voix  de  la  raison  ;  et  il  faut  espérer 
que  leur  égarement  cessera. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

POGHOLLB  :  Je  ne  propose  point  un  appel  aux  pa- 
triotes, parce  que  je  suis  persuadé  qu'ils  ne  tar- 
deraient pas  à  se  rallier  auprès  de  vous ,  si  vous 
couriez  quel(|ues  dangers;  mais  les  malveillants 
égarent  les  départements,  et  je  pense  qu'il  est  de 
notre  devoir  de  les  prémunir  contre  les  manœuvres 
qui  pourraient  compromettre  au  moins  la  tranquil- 
lité de  la  république.  Je  demande  que  demain  les 
deux  comités  nous  présentent  une  Adresse  aux  dé- 
partements et  aux  armées. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  président  propose  de  lever  la  séance.  Plusieurs 
membres  s'y  opposent,  en  disant  que  puisque  les 
factieux  sont  en  permanence ,  la  Convention  doit  y 
-ester  aussi. 

Dblaunat  :  Les  deux  comités  ne  pensent  pas  qu'il 

Ïait  d'inconvénients  à  lever  la  séance.  Ce  parti  est 
'autant  plus  raisonnable  qu'il  permettra  de  di- 
minuer le  nombre  des  troupes  qui  vous  envi- 
ronnent, et  de  leur  faire  prendre  du  repos. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie  du 
matin. 

SBANCK  DO  5  VBNDÉMIAIBB. 

Gaudin  donne  lecture  des  extraits  de  deux  lettres 
qui  lui  sont  adressées  de  la  Vendée. 

Des  Sables ,  le  S6  fructidor ,  l'an  3e  do  la 
république  française. 

m  J*oaUiais  de  te  dire  qu'à  mon  passage  à  I^iorl ,  j'appris 
qu'on  venait  d'arrêter  un  courrier  de  M.  Gharette ,  (jui  portait 
des  dépêches  à  Paris  ;  je  n*ai  pu  savoir  qu'elle  éuit  l'entière 
dont  il  était  chargé  :  cela  donne  lieu  à  plusieurs  arresta- 

u  Signé  F£&RB  fils,  adjoint  du  général  Cortèze,  n 

Les  Sables,  le  ^H  fructidor,  l'an  Su  do  la 
république  française. 

«  M.  Cbarette  a  de  belles  correspondances  i  Paris  :  on  a  ar- 
f^  l'autre  jour  deux  individus;  Tun  faisait  le  métier  d'espion , 
Fautre  était  un  courrier  extraordinaire  de  M.  Charcltc ,  qu'il  ex- 
pédiait à  ses  amis  à  Paris.  Dans  ses  dépêches ,  on  assure  au'il  y 
disait  à  ses  coopcrateurs  qu'il  lui  était  désormais  impossiolc  de 
continuer  la  guerre;  qu-il  était  sans  moyens  pour  cela ,  et  que , 
si  on  persistait  à  vouloir  la  contre-révoluiion ,  c'était  à  Paris 
qull  (allait  désormais  se  réunir  pour  la  faire. 

(I  Signé  P.  Gacdui  ,  officier  municipal,  n 

LBCOMTB(dc  la  Seine-Inférieure]  :  J'ai  des  preuves 
natériellcsdu  comité  central  formé  à  Paris 

***  :  Je  demande  qu'elles  soient  lues. 

Pagakel  :  Non  point  ici ,  mais  aux  comités  de 
gouvernement. 


***:11  y  a  quatre  mois  qu'il  fut  trouvé  une 
pièce  originale,  qui  était  envoyée  au  comité  cen- 
tral des  puissances  étrangères  à  Paris.  Celle  pièce 
a  été  remise  au  comité. 

Tallibn  :  Il  est  ridicule  qu'on  vienne  vous  par- 
ler d'un  comité  d'étrangers;  oui,  ce  comité  existe, 
il  est  composé  de  gens  résidant  à  Paris  ,  le  comité 
de  sûreté  générale  le  sait  bien. 

—  Les  extraits  lus  par  Gaudin  seront  insérés  au 
Bulletin. 

—  Lecomleest  invité  à  aller  porter  les  pièces  dont 
il  a  parlé  aux  deux  comités. 

—  On  lit  la  rédaction  du  décret  rendu  la  nuit 
dernière  sur  la  proposition  de  Mariette.  Elle  donne 
lieu  à  diverses  observations. 

Defebmon  :  11  y  a  des  actes  des  assemblées  pri- 
maires qui  sont  coupables,  et  comme  tels  punis- 
sables, selon  la  rigueur  des  lois  ;  il  en  est  d^utre^ 
qui  ne  sont  que  nuls  ,  aux  termes  de  la  constitu- 
tion :  cependant  voire  décret  les  frappe  tous  de  la 
même  peine.  Je  demundc  donc  que  celte  loi  im- 
portante soit  classifiée ,  que  tous  les  actes  qui  ne 
pourront  emporter  que  nullité,  soient  punis  de  la 
peine  de  détention ,  et  que  ceux  qui  provoque- 
raient à  troubler  ronSre  public ,  soient  punis 
comme  coupables  d'attentat  à  la  sûreté  intérieure 
de  l'Etat. 

Le  décret  est  envoyé  nu  comité  de  législation  , 
pour  présenter  une  rédaction  nouvelle  et  graduer 
les  peines  suivant  les  délits. 

—  Une  députation  de  l'assemblée  primaire  de  la 
section  des  Quinze-Vingts  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  L'assemblée  primaire  de  la  section 
des  Quinze-Vingts  s'est  prononcée  à  l'instant  même 
de  l'ouverture  de  ses  séances. 

Elle  a  déclaré  qu'en  protestant  contre  tout  ce 
qui  s'était  fait  au  préjudice  de  la  souveraineté  du 
peuple  et  contre  la  liberté  des  opinions  manifes- 
tées dans  les  assemblées  primaires,  elle  recon- 
naîtrait dans  la  Convention  nationale  une  autorité 
légale  à  qui  seule  appartenaient  les  actes  de  légis- 
Iation«  la  direction  des  administrations  intérieures, 
la  police  de  la  commune  où  elle  siégerait ,  et  les 
relations  extérieures. 

Elle  a  pensé  que  les  assemblées  primaires  ne 
pouvaient  et  ne  devaient  gêner  la  marche  du  gou- 
vernement relativement  à  ces  divers  objets  ; 

Que  cette  marche  suspendue  serait  une  calamité 
publique,  capable  de  ramener  toutes  les  horreurs 
de  l'anarchie  ; 

Que  de  l'union,  de  la  concorde  et  du  concert 
de  tous  les  bons  citoyens  dépendaient  la  tranquil- 
lité ,  le  bonheur ,  le  salut  de  Paris  et  de  la  repu- 
blique entière. 

Déterminée  par  des  vues  de  bien  public ,  elle  a  , 
dans  sa  séance  du 23  fructidor  dernier,  après  une 
longue  et  mûre  discussion,  adopté  à  une  grande 
majorité  ,  résultat  d'un  scrutin  fermé,  les  décrets 
des  5  et  13  fructidor ,  qu'elle  n'a  jamais  considérés 
comme  impératifs  ; 

Elle  a  déjà  annoncé  qu'elle  sera  toujourif  prête  à 
soumettre  son  opinion  à  la  volonté  générale  au- 
thcntiquement  constatée. 

Douloureusement  aflectée  des  mouvements  qui 
semblent  se  préparer,  et  des  suites  déplorables 
quils  pourraient  avoir,  elle  déclare  qu'elle  ne 
prendra  aucune  part  aux  mesures  qui  lui  seraient 
proposées  contre  la  loi  et  le  gouvernement  répu- 
blicain qu'elle  a  adopté,  et  qu'elle  ne  dérogera 
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point  au  système  qu'elle  s*est  tracé ,  et  dans  lequel 
elle  est  résolue  de  persister. 

La  section  des  Quinze-Vingts  ,  inébranlable 
dans  SCS  principes  républicains,  est  toujours  résolue 
de  soutenir,  même  au  péril  de  sa  vie >  la  repré- 
sentation nationale. 

Cette  Adresse  est  souvent  applaudie. 

Le  Pbésident  :  Les  hommes  laborieux  qui  com- 
posent votre  section  ne  peuvent  être  que  d'excel- 
lents républicains.  L*amour  du  travail  et  la  simpli- 
cité des  mœurs  sont  le  plus  ferme  appui  des 
républiques  ,  ces  vertus  mettent  ceux  qui  les  pra- 
tiquent  dans  une  heureuse  indépendance  de  tous 
les  besoins  qu'enfanta  la  mollesse.  Elles  disposent 
à  cette  aimable  fierté  qui  ne  courbe  point  la  tête 
devant  un  maître,  et  qui  réserve  la  soumission 
pour  la  loi  et  pour  les  magistrats.  Quand  on  désire, 
comme  vous,  fortement  et  sincèrement  la  répu- 
blique ,  on  adopte  aussi  les  moyens  qui  peuvent 
l'aflermir  dans  sa  naissance  et  garantir  sa  durée. 
Tel  a  été  le  vœu  de  la  majorité  des  Français  :  tel  a 
été  le  vôtre  en  particulier. 

La  Convention  nationale  respectera  toujours  la 
liberté  des  opinions  à  Tégard  de  ceux  qui  avaient 
émis,  comme  ils  en  avaient  (e  droit,  un  vœu  con- 
traire. Elle  a  entendu  l'expression  de  vos  sentiments 
avec  intérêt ,  et  vous  invite  à  sa  séance. 

(  La  suite  demain,  ) 

N.  B,  Dans  la  séance  du  7 ,  l'assemblée  a  reçu 
la  nouvelle  que  l'armée  d'Italie  avait  remporté  une 
victoire  sur  l'ennemi,  qui  voulait  s'emparer  du 
Petit-Gibraltar;  il  s'est  retiré,  laissant  cinq  cents 
morts  sur  le  champ  de  bataille  et  quatre  cents  pri- 
sonniers entre  les  mains  des  Français. 

La  Convention  a  décrété  que  cette  armée  ne 
cessait  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

On  a  reçu  des  nouvelles  également  satisfaisantes 
de  Tarméo  de  Sambre-et-Meuse  ;  elle  s'est  emparée 
de  la  rive  droite  du  Mein,  que  les  ennemis  ont 
abandonnée,  et  cerne  Mayence  de  toutes  parts. 
La  garnison  a  tenté  une  sortie  qui  lui  a  fort  mal 
réussi;  quinze  hussards  l'ont  repoussée  jusqu'aux 
chemins  couverts  de  la  place.  Ces  nouveaux  succès 
ont  excité  de  vifs  applaudissements. 

La  Convention  a  rendu  une  loi  nouvelle  sur  le 
commerce  des  grains. 


ANNONCES. 

Discours  sur  la  question  :  EnAl  de  Vinlirél  de  la 
république  fidtiçaise  de  reculer  ses  limites  jusqu'aux 
bords  du  Rhin ,  avec  cette  épigraphe  : 

Liberi  sensi  simpliciparola,  Tasso. 

Vingt  pages  in -S'',  belle  impression. 

Ce  discours  est  un  de  ceux  qui  ont  obtenu  le 
premier  prix  proposé  par  un  patriote  de  la  rive 
gauche  du  Rhin.  (Voyez  notre  n*'  du  3  vendé- 
miaire.) L'auteur  est  encore  inconnu  même  à 
l'éditeur  et  au  dépositaire  des  prix. 

Ce  travail  tait  le  n°  1  des  trois  dissertations  qui 
forment  le  premier  cahier  d'un  ouvrage  qui  aura 
pour  titre  :  La  rive  gauche  du  Rhin,  limite  de  la 
république  française ,  avec  l'épigraphe  du  citoyen 
Ducher,  imprimée  dans  le  ^om(eur  du  4"  jour 
complémentaire  de  l'an  m  :  a  Le  traité  qui  ferait 
rentrer  nos  phalanges  victorieuses  sans  conserver 
tout  ce  qui  est  en*-deçà  du  Rhin  et  des  Alpes  serait 
uo  crime  de  haute  trahison  qui  soulèverait  la  Con- 
TenUpn,  le  peuple  et  l'armée.  » 


L'ensemble  de  toutes  les  dissertations  forme 

auatrc  à  six  cahiers,  dont  le  dernier  sera  orné 
'une  gravure  relative  à  la  réunion. 
On  s'abonne ,  pour  Paris,  chez  Desenne,  Devaux 
etLouvet,  libraires  au  Palais-Egalité. 

Le  prix  de  l'abonnement,  pour  le  1"  cahier,  est 
de  10  livres  sur  papier  ordinaire ,  20  livres  sur  pa- 
pier d'Hollande,  30  livres  sur  papier  velin;  on  ne 
tirera  qu'un  petit  nombre  de  ces  derniers 

Les  abonnes  auront  tout  de  suite  le  discours  sus- 
indiqué ,  et  on  aura  soin  de  leur  faire  parvenir  les 
deux  autres  aussitôt  après  l'impression. 

Les  conditions  seront  les  mêmes  pour  les  ci- 
toyens de  tous  les  départements  et  de  tous  les  pays 
actuellement  occupés  par  les  armées  de  la  repu- 
blique, comme  aussi  pour  les  citoyens  de  Paris 
qui  aimeraient  mieux  se  faire  parvenir  ces  dis- 
cours par  la  petite  poste.  Dans  ce  seul  cas ,  que 
l'on  s'adresse,  par  des  lettres  affranchies ,  à  l'édi- 
teur des  Dissertations  sur  la  réunion  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  à  Paris ,  rue  des  Cordiers ,  près 
la  Sorbonne,  hôtel  de  Pierre. 

Ils  recevront  alors  les  trois  discours  formant  le 
1"  cahier  j  franc  de  port;  et  ceux  qui  s'abonneront 

{>our  une  ou  plusieurs  centaines  d  exemplaires  à  la 
ôis,  jouiront  en  outre  d'une  remise  ae  10  pour 
100. 

AVIS. 

Comme  on  ne  trouve  point  dans  le  dictionnaire 
anglais  de  Nugent  (Pocket  dictionary)  les  prétérits 
et  Tes  participes  passés  des  verbes  îrréguliers ,  on 
vient  de  les  publier  sous  deux  formats  différents  ; 
l'un  comme  celui  dudit  dictionnaire,  et  Tautreen 
in-folio,  qui  présente  un  tableau  complet  desdits 
prétérits  et  participes. 

On  les  trouve  chez  Théophile  Barrois»  n^  18; 
Vilier,  n^  41;  et  Magimei,  n"*  73,  quai  des 
Augustins. 

Guichard,  rue  Neuve-des-Pctits-Champs,  n«493. 

Et  chez  Desenne ,  n®  1  et  2  ;  Chailier ,  n^*  192  ; 
Marchand  n*"  9;  Devaux,  n<>  181,  et  Lenfant, 
n«205,  Palais-Egalité. 


COURS  DES  CHANGES. 

Parit,  le  7  vendémiaire* 

Le  louis  d*or 1185  i  1190  li^ 

L'or  fin 4740 

L'or  en  barre  de  Paris 4100 

Le  lingot  d*argenl. . .  « 0250 

L*argenl  marqué; 2060 

Le  numéraire 4870 

Lés  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1"  germinal 

an  IV 15  3/4  16  b. 

Hambourg 7200 

Amsterdam 1  t|/16 

Bile 2  3/8 

Géoes 3750 

Livoume 4000 

Prix  de  diverses  Marchandises. 

Gaféde  la  Martinique 62  â  63 

Sucre  de  Hambourg 71  i  72 

Sucre  d'Orléans 63  i  65 

Savon  de  Marseille 44  à  45 

Savon  de  fabrique 37  à  38 

GhandeUe 44  à  45 

Billets  au  porteur » 1  1/2  P* 

•  Payement  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viag^esampréTeaiit  <|u*0B  a  ouvert 
le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  télés  ou 
avec  survie ,  déposées  avant  le  !•'  vend4oii«re  an  ui ,  daos  les 
quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusquei  et  compris  le  o*  IIOOO* 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  HONITEIl  UNIVERSEL 

NoH'di  9  Vendémiaire,  l'an  A'  (Jeudi  !•'  Octobre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 
ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Philadelphie ,  le  !•'  juillet,  —  Ou  jng^era  par 
la  lectore  des  pièces  suivantes,  combien  la  mau- 
▼aise  conduite  des  Anglais  a  indisposé  le  gouverne- 
meat  des  Etats-Unis. 

Circulaire.^ Département  cTEtat. 

J6  avril  1795. 

M  Monslear,  comme  il  est  contraire  aux  droits  des 
Dations  qu*aucnne  puissance  belligérante  commette  des 
hostilités  dans  les  eaax  soumises  à  la  jaridiction  exclu- 
sive des  Etats-Unis ,  les  bâtiments  de  guerre  appar- 
tenant à  ces  puissances  ne  doivent  prendre  aucune 
station  dans  ces  eaux,  pour  entreprendre  delà  quelques 
expéditions  hostiles. 

«  J'ai  Thonneur  de  requérir  votre  excellence,  au  nom 
dn  président  des  ktats-Unis,  que  toutes  les  fois 
qn*ane  flotte ,  une  escadre  ou  un  vaisseau  d*une  puis- 
sance belligérante  voudra  faire  usage  des  rivières  de 
Peosylvanie,  ou  des  ses  autres  eaux  pour  une  station 
dans  le  dessein  d*entreprendre  de  là  quelques  expédi- 
tions hostiles  «  vous  vouliez  bien  faire  connaître  an 
conmiandant  que  le  président  estime  qu*one  telle 
conduite  est  contraire  aux  droits  de  notre  neutralité , 
et  qu'il  sera  formé  auprès  'de  son  gouvernement  une 
demande  en  indemnité,  à  raison  des  prises  qui 
pourraient  être  faites. 

«  Il  serait  sans  doute  avantageux  de  mettre  un  ordre 
formel  à  cet  effet  entre  les  mains  de  qaelque  capitaine 
de  milice,  digne  de  conûance;  et  je  vous  prie  de  lui 
recommander  dans  les  instructions  que  vous  lui  don- 
nerez, d*écrire  par  la  malle  à  ce  département,  toutes 
les  fois  qu'il  verra  arriver  un  cas  de  cette  natnre. 

«  J*ai  l'honneur  d'être,  etc. 

M  Signé  Edmond  Raiidolph.  » 

A  son  excellence  le  gouverneur  de  Pensylvanie. 

I^orfolk,  l«r  mai. 

M  Comme  11  est  estimé  contraire  à  notre  neutralité, 
et  à  la  foi  nationale  que  les  vaisseaux  armés  fassent 
des  stations  dans  nos  ports  ou  rades ,  dans  le  dessein 
d*en  sortir  pour  détruire  notre  commerce  et  harasser 
aos  concitoyens  et  nos  alliés:  et  comme  le  commandant 
de  plusieurs  bâtiments  de  S.  M.  britannique ,  ayant 
été  requis  de  se  retirer  des  ports  de  cet  Etat ,  avec 
les  vaisseaux  sous  son  commandement,  a  refusé 
d'une  manière  péremptoire  de  déférer  à  cette  de- 
mande ,  nous  avons  reçu  l'ordre  d'employer  les  moyens 
les  plus  efiQcaces  pour  empêcher  que  les  officiers  et 
les  équipages  des  vaisseaux  sus-mentionnés  puissent 
recevoir  aucune  aide,  assistance  on  secours  des 
habitants  de  cette  république.  Cet  ordre  lear  est  donc 
notifié;  et  tous  les  lions  citoyens  ont  marqué  le  désir 
de    se  gouverner  conformément  à  ses  dispositions. 

M  Par  ordre  de  son  excellence  le  gouveruMir  de 
Virginie. 

H  W.  WiisoN,  lieutenant -colonel 
du  comté  de  Norfolk , 
T.  Wavrxoif,  lieutenant-colonel-commandant 
du  bourg  de  Norfolk,  n 

ALLEMAGNE. 

Munich ,  te  1%  août  —  La  commission  nommée 

Enr  l'examen  de  l'affaire  de  l'ex-ministre  comte  de 
Itschard,  vient  enfin  de  terminer  ce  long  procès. 
Ce  prévenu  est  condamné  â  la  restitution  d'une  somme 
de  25,000  florins,  qu'il  avait  accumulée  par  voie  de 
corruption,  et  à  la  perte  du  poste  qu'il  occupait  dans 
le  dénartement  des  finances. 

—  Malgré  la  riche  récolte  de  cette  année ,  le  prix 
excessif  du  grain  se  soutient  toujours  en  Bavière.  Un 
ouragan  terrible  a  dônolé  plusieurs  cantons,  entre 
antres  ceKil  de  Landsbnt. 

3»  Siru.  —  Tomt  ilth  • 


—  Les  Autrichiens  viennent  de  faire  transporter,  par 
les  paysans  du  duché  de  Pfeubourg ,  les  magasins 
qu'ils  avaient  en  Bavière,  dans  l'intérieur  de  la  Sonabe. 
Ils  se  sont  renforcés  dans  les  environs  de  Brisach. 
On  remarque ,  parmi  les  trente  mille  honunes  ameréa 
par  le  général  lYurmser ,  un  très- grand  nooibre  de 
grenadiers  hongrois. 

—  Les  Français ,  de  leur  côté ,  font  les  plus  redouta- 
bles préparatifs.  Ils  ont  un  camp  nombreux  sont 
Huningue.  Ils  y  font  des  retranchements,  y  rassem- 
blent des  pontons,  et  semblent  méditer  aussi  de  ce 
cêté  un  passaee  du  Rhin.  Les  deux  rives  présentent 
le  coup-d'œil  le  plus  menaçant. 

—  Les  émigrés  qui  sont  dans  l'armée  autrichienne  ne 
se  font  remarquer  que  par  leur  jactance,  par  leur 
avilissement  et  par  ce  qu  ils  racontent  de  leurs  associée 
de  Paris. 

Mundenheim  ,  le  14  septembre,  —  Les  Français 
ont  déplacé  le  camp  qu'ils  avaient  ici.  Ils  font  de  tout 
cêtés  des  démonstrations  hostiles.  Ils  ont  un  grand 
nombre  de  bateaux  rassemblés  du  côté   d'Etlwill. 

—  L'électeur  de  Mayence  est  venu  ces  jours-ci  dans 
sa  villo  ;  on  ne  croit  pas  qu'il  y  reste. 

>-  Les  Français  élèvent  depuis  quelque  temps  des 
ballons  aérostatiqnes  au-dessus  de  Mayence  et 
d'Oppeinhem,  ce  qui  donne  à  présumer  qn'ils  ont 

Suelque  projet.  Aussi  les  troupes  saxonnes  do  camp 
e   Busseisheim  se  sont  hâtées  d'aller  s'établir   . 
Gersheim. 

—  Les  troupes  prussiennes  se  répartissent  de  tons 
côtés  pour  garder  la  ligne  de  démarcation.  Le  général 

Srussien  Hohenlohe  vient  de  faire  \z  visite  géné^  le 
e  cette  ligne. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Manheim ,  le  2 
vendémiaire,  —  «  Nous  sommes  entrés  à  IVanhelm 
le  4e  jour  complémentaire,  et  les  troupes  palatines 
en  sont  sorties  le  6. 

((  Tout  y  est  dans  la  plus  grande  tranquillité  :  les 
troupes  françaises  s'y  comportent  on  ne  peut  pas  mieux. 

«  Notre  avant-garde  marchera  aujourd'hui  sur 
Heidelberg,  et  nous  allons  nous  mettre  en  mesure 
pour  donner  la  main  an  général  Jourdan ,  qui  est  déjà 
dans  la  position  de  LImbonrg  i  la  gauche  de  la  Lhan. 

u  Tout  annonce  que  Mayence  ne  tiendra  pas 
longtemps. 

«  Dieu  veuille  que  pendant  que  les  enfants  de  la 
patrie  exterminent  les  onuemis  du  dehors ,  les  dis- 
sensions de  leurs  pères  ne  rendent  pas  leurs  trlom- 
{»hes  inutiles  !  Que  tous  les  Français  se  pénètrent  de 
a  grandeur,  de  la  eloire  et  delà  puissance  de  leur 
république  !  qu'ils  élèvent  leurs  âmes  à  la  hauteur  de 
celles  de  nos  volontaires ,  et  bientôt  la  patrie,  heu- 
reuse, tranquille  et  respectée,  jouira  de  la  paix  et 
dn  i>onheur ,  et  de  la  considération  de  l'Europe,  n 

Voici  comme  le  journal  de  Francfort,  imprime 
avec  privilège  de  8.  M.  impériale,  rend  compte  dn 
passage  du  Rhin. 

N  Coblentz ,  le  18  août,  —  La  tentative  pour  le 
passage  du  Rhin  est  faite  :  en  voici  les  détails. 

((  ^tre  Neuwied  et  la  Tour-Blanche  se  trouve  une 
île  considérable  qui  jusqu'Ici  n*a  été  occupée  par 
aucun  des  deux  partis  :  cette  île  devint ,  la  nuit  der- 
nière ,  un  cbamp  de  bataille. 

M  Vers  les  deux  heures  ,  douze  cents  républicains, 
embarqués  dans  des  navires ,  y  passèrent  a  la  faveur 
des  ténèbres.  Aussitôt  qu'ils  eurent  mis  pied  à  terre, 
leur  premier  soin  fut  de  travailler  à  assurer  leur  posi- 
tion par  des  retranchements;  mais  le  bruit  des  pioches 
et  des  pelles  ayant  éveillé  les  Autrichiens ,  et  le  iet 
de  quelques  fusées  leur  ayant  découvert  l'entreprise 
des  Français ,  ils  commencèrent  à  canonner  l'île  avec 
de  grosses  pièces  et  des  obns,  auquel  se  mêlait  un 
feu  de  mousqueterie  bien  nourri.  Les  Français  ré- 
pliquèrent d'abord  de  tonte  leurs  batteries  opposées  à 
celles  des  Autrichiens ,  et  la  canonnade  devint  bientôt 
si  forte  et  si  animée,  que  la  terre  en  tremblait  à  plu- 
sieurs lieues  à  la  ronde. 
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«  Geoendant  les  rëpabUcalns  sonteûaient  leolre-  ■ 
Drise  :  ils  eurent  bientôt  élevé  leurs  ouvrages  au  point 
de  pouvoir  se  maintenir  snr  llie,  et  jusqua  ce  mo- 
ment, les  eflorts  des  impériaux  pour  les  en  déloger 
ont  été  iufructueui.  La  canonnade  et  le  feu  de  mous- 
queterie  durent  encore.  La  ville  de  Neuwied  et  la 
Tour- Blanche  souffrent  considérablement.  On  a  perdu 
dn  monde  des  deux  côtés;  mais  le  feu  interrompu  des 
tirailleurs  a  causé  plus  de  mal  que  le  canon. 

M  Les  Français  n'ont  encore  jeté  aucun  pont  entre 
ITle  et  le  rivage.  On  croit  que  cette  opération  aura 
lieu  aujourd'hui.  » 

«  Dtf  29.  —  La  fortune  continue  de  protéger  les  en- 
treprises des  républicains.  Hier,  vers  minuit.  Us 
descendirent  la  Moselle  avec  deux  ponts  volants  , 
dans  le  dessein  d'entrer  dans  le  Khin,  et  de  les  con- 
duire à  111e  qu'Us  avalent  prtse  près  de  Pleuwled.  A 
peine  furent-ils  arrivés  au  pont  de  pierre,  que  les 
Allemands  (  car  11  faisait  clair  de  lune)  les  aperçurent , 
et  firent  jouer  sur  eux  toutes  leurs  batteries ,  depuis 
le  sommet  jusqu'au  pied  de  la  forteresse . 

M  Jamais  nous  n'avons  entendu  de  canonnade  plus 
terrible;  jamais  nous  n'avons  été  témoins  d'une  pa- 
reille témérité;  malgré  la  grôle  de  boulets,  dobus 
et  de  balles  que  vomissaient  sur  les  navigateurs  les 
canons  et  la  mousqueterie  des  Autrichiens ,  ils  vo- 
guaient tranquUlement  et  sans  tirer  an  seul  coup ,  au 
gré  du  torrent. 

«  Tonte  la  rive  opposée  était  en  mouvement,  on 
sonnait  le  tocsin  dans  tous  les  villages  ,  et  une  tirail- 
lerie continuelle  suivait  la  direction  des  ponts  volauts 
qui,  malgré  tous  les  obstacles,  arrivèrent  à  leur  des- 
tination; mais  ce  qui  paraîtra  incroyable,  et  qui  est 
cependant  avéré ,  c'est  que  les  Français  n  ont  pas 
perdu  un  seul  homme ,  pendant  cette  expédition 
singulière  et  hardie.  _,^   ^     ^     ,    ,^ 

M  Les  ponts  volants  servent  déjà  à  réunir  lUe  aa 
continent.  Le  canon  d'Ëhrenbrelstein  a  endommagé 
quelques  malsons  de  Goblentz. 

u  P,  S,  On  apprend  que  Neuwied  est  presqu'en- 
tièrement  détruit ,  et  que ,  malgré  les  incendies  qui 
s'y  manifestent  de  temps  en  temps ,  les  Autrichiens 
postés  dans  les  rues  de  cette  ville  n'en  continuent  pas 
moins  de  tirer  sur  les  positions  des  Français ,  qui ,  de 
leur  côté ,  ripostent  avec  vigueur.  ■ 

J)e  Duisbourg ,  ie  7  septembre,  —  «  Le  5 ,  à 
à  minuit ,  le  bruit  du  canon  nous  annonça  que  les 
Français  tentaient  le  passage  du  Rhin.  Bientôt  après, 
noDS  apprîmes  que  ce  passage  s'était  déjà  effectué  à 
Bichelkamp ,  à  une  petite  lieue  d'Ici.  Les  Français 
passèrent  à  l'autre  bord  sur  des  bateaux  à  charbon ,  et 
se  portèrent  aussitôt  sur  Hucken  et  sur  la  Anger ,  où 
étaient  les  avant-postes  aulricbieus.  Près  de  Uucken> 
ils  attaquèrent  un  retranchement  autrichien  ,  mais  Ut 
furent  repoussés  avec  perte.  Cependant  les  autres 
colonnes  continuaient  d'avancer.  Les  batteries  autri- 
chiennes commencèrent  à  cesser  leur  feu ,  et  alors 
les  Français  effectuèrent  un  nouveau  passage  sur  des 
nacelles  prèsd'Angerroth.  L'on  s'aperçut  aussi  bientôt, 
par  le  brait  du  canon,  qui  s'éloignait  de  plus  en  plus, 
[ue  les  Autrichiens  étaient  en  pleine  retraite.  L'on 
lit  qu'hier  matin,  les  Français  se  trouvaient  déjù 
au  nombre  de  quarante-cinq  mille  hommes  snr  cette 
rive  ;  et  pendant  le  reste  de  la  journée ,  ainsi  qu'au- 
jonrd'hui ,  ce  passage  a  continue. 

M  Les  généraux  Jourdan ,  Lefebvre  ,  Yandamme  et 
Kléber,  ont  été  hier  à  Klcbelkamp.  lies  Autrichiens 
sont  maintenant  postés  à  Mettmann  dans  les  environs 
de  Dusseldorf .  Les  Français  sont  maîtres  de  cette 
dernière  ville.  Ils  ont  aussi  passé  le  Rhin  près  de 
Dusseldorf.  Us  se  proposent  d'attaquer  demain  les  Ao- 
trichiens.  n 

De  Dusseldorf,  le  8  septembre,  —  a  ::e  fut  sa* 
medl  5.  à  minuit ,  que  les  Français  abordèrent  à  notre 
rive  près  du  village  de  llamm;  et  aussitôt  après ,  leurs 
batteries  commencèrent  à  jouer.  Cette  canonnade 
dnra  jusqu'au  matin,  sans  que  cependant  notre  vlik' 
éprouvât  nn  grand  dommage.  Dimanche,  avant  midi , 
la  icdilition  eut  lieu. 
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<c  Le  oénértl  Kléber  amaintenant son  quartier-géné- 
ral Ici .  Les  Français  ont  passé  le  Rhin  au  nombre  de  cin- 
quante mlUe  hommes  ;  hier  ils  ont  poursuivi  de  tous 
i-ôtés  les  Autrichiens ,  et^  leur  ont  pris  plusieurs  ca- 
nons. Le  général  Lefebvre ,  avec  la  cavalerie ,  inquiète 
\\  retraite  des  ennemis  qui  a  lieu  parles  pays  de  B«rg 
tl  de  Mark;  ils  ont  dû  abandonner  beaucoup  de  ba- 
ttages et  d'artillerie  dans  les  montagnes. 

u  La  perte  des  Français  dans  cette  grande  expédi- 
tion, est  évaluée  à  quatre  cents  hommes,  tant  tués  que 
blessés.  Le  général  Dumas  est  du  nombre  des  der- 
niers. 

«  Le  pont  est  maintenant  établi  sur  le  Rhin  ;  U  y 
a  en  outre  deux  ponts  volants.  Presque  toute  la  cava- 
lerie et  toute  î'artUlerle  sont  déjà  passées. 

«  D'après  l'assurance  dn  général  français ,  le  cours 
des  postes  de  l'Empire  et  des  contrées  inférieures 
continuera  d'avoir  Heu  comme  auparavant.  » 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  8  septembre,  —  Les  papiers  minis- 
tériels disent  que  le  gouvernement  paraît  décidé  à 
envoyer  trente  mille  hommes  aux  Indes-Occldentales; 
mais  ils  avouent  en  même  temps  que  cette  armée  est 
encore  à  former^  c'est-à-dire  dans  les  futurs  contln- 
fjputs.  On  espère  se  la  procurer  au  moyen  de  cinq 
i;uinée8  d'engagement ,  et  l'on  croit  que  cette  chétlve 
somme  tentera  les  milices;  c'est  bien  les  payer  à  peu 

[»rès  lenr  valeur  ;  cependant  comment  se  flatter  de 
es  avoir  à  ce  prix,  quand  on  ne  peut  obtenir  de  ma- 
telots pour  cinquante  guluées ,  et  qu'on  est  forcé  d'a- 
voir recours  à  la  mesure  violente  de  la  presse  pour 
compléter  tellement  queUoment  l'équipage  des  vais- 
Maux  de  guerre  ? 

—  La  disette  commence  à  se  fklre  moins  sc'ntir  :  les 
farines,  le  froment,  le  pain  baissent  de  pxlx;  il  faut 
pourtant  except<?r  le  houblon  nui  a.  Si  complètement 
manqué  cette  année  qae  ce  n  est  pas  la  pelpe  de  le 
recueillir. 

—  On  paie  anssl  fort  cher  la  laine  d'Espagne ,  indis- 
pensable pour  alimenter  les  manufactures  de  draps 
Uns.  Les  manufactures ,  dans  la  crainte  d'une  rupture 
avec  cette  puissance,  en  ont  acquis  depuis  six  semai- 
nes une  quantité  assez  considérable  à  sept  fennings 
et  demi  par  livre  plus  cher  qu'auparavant 

—  L'Espagne  est  redevable  en  ce  moment  à  l'Angle- 
terre de  près  de  quatre  millions  sterling, 

—  La  tranquillité  est  rétablie  à  Dublin.  Les  régiments 
réfractaires  ont  consenti  à  être  dissouts  et  réincorporéi 
dans  d'autres  destinés  au  service  étranger. 

—  Des  lettres  de  Douvres  portent  qu'un  vaisseau  de 
guerre  s'est  emparé  de  deux  bricks  français  qui  depuis 

auelque  temps  désolaient  le  commerce  britannique 
ans  le  canal.  Ils  y  avaient  pris  dans  le  courant  de 
Tannée  dernière  pins  de  cent  «bâtiments  de  toutes 
grandeurs. 

—  La  czarlne  s'est  engagée  par  le  dernier  traité  à 
fournir  jusqu'à  la  concurrence  de  dix  mille  tonneaux 
d'effets  de  marine ,  et  l'on  assure  qu'ils  seront  rendus 
dans  les  arsenaux  avant  l'hiver. 

Quant  à  l'escadre  russe ,  elle  ne  reVonmera  pas  panr 
cette  année  dans  la  Baltique.  C'est  à  Portsmoutn  qu  eUe 
doit  passer  l'hiver. 

—  Le  ministre  d'Espagne  a  remis  an  secrétaire  d'Etat 
dn  département  des  aoalres  étrangères  une  note 
détaillée  de  tous  les  efforts  de  sa  cour  dans  la  coopé- 
ration à  la  cause  commune  de  la  coalition,  tandis 
qu'elle  en  faisait  partie.  Il  y  prouve  qu'elle  a  puis- 
samment aidé  les  Anglais  à  entrer  dans  Toulon ,  à 
s'emparer  de  la  Corse ,  etc. ,  et  finit  par  représenter 
la  paix  conelue  avec  la  France,  eomme  absolument 
forcée  par  les  rapides  progrès  des  armes  de  la  nou- 
velle république,  dans  un  temps  où  les  alliés  ne  pou- 
vaient ou  ne  voulaient  porter  anenn  secours  à  FEs- 
pague  aux  ai>ols. 

~  Il  est  assez  singulier  que  les  HoUandals  n'aient  pas 
pour  le  moment  nn  seul  vaisseau  de  garde  à  Flessin- 
gues.  Ce  qu'U  y  a  de  sûr,  c'est  que  les  vaisseaux  de 
guerre  anglais  qui  reviennent  oe  leur  station  vls-à- 
vis  l'embouchure  de  la  Uleusi  sont  aossitôt  rsaipU«es 
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par  des  Taisseanx  de  la  même  force ,  et  que  ITscant 
est  aussi  complètement  bloqoë. 

—  Les  bruits  qui  couraient  d'une  dissolution  pro- 
chaine du  parlement  yiennent  d*ètre  démentis  par  la 
publication  d*une  proclamation  qui  en  fixe  la  rentrée  au 
IcT  octobre.  On  est  étonné  de  voir  ainsi  convoquer  les 
deux  chambres  avant  Tépoque  ordinaire ,  ou,  pour 
mieux  dire,  on  ne  Test  pas  :  on  apprend  par  U,  d  une 
manière  positive,  ce  dont  on  était  déjà  convaincu, 
du  moins  parmi  les  gens  qui  savent  calculer,  c*est 

2 ne  le  ministre  a  besoin  de  nouveaux  subsides.  Où 
}s  trouvcra-t-il  ?  Cette  question  n*est'  pas  facile  à 
résoudre.  Les  possesseurs  d'argent  prêteront  tant 
qu*on  voudra,  mais  à  gros  intérêts,  et  il  faudra, 
pour  servir  ces  intérêts ,  lever  de  nouvelles  taxes  sur 
b  pauvre  qui  en  est  déjà  écrasé. 

PAYS-BAS. 

Bruxellet ,  le  S  vendémiaire,  —  Les  représen- 
tants  du  peuple  viennent  de  recevoir  des  comités  de 
tfouveruement  le  plan  de  la  nouvelle  division  do  la 
Belgique.  Il  parait  que  ce  plan  sera  mis  incessam- 
ment à  exécution.  11  y  aura  oeuf  départements  : 

La  Lys,  chef-lieu,  Bruges;  (Escaut^  Gand;  les 
DeuX'Nethes,  Anvers;  ta  /)y/0 ,  ^Bruxelles  ;  ta 
Meuse- Inférieure ,  Maëstricht:  tOurte,  Liège; 
Jemmapes,  Mons;  Sambre-eUMeuse  ^  I^amar;  les 
ForéU,  JLoxembourg. 

£u  attendant  que  cette  opération  s*effectne,  ou  va 
substituer  à  l'administration  centrale  actuelle ,  un 
'  conseil  de  gouvernement  dont  le  pouvoir  sera  plus 
étendu.  On  choisira ,  pour  le  composer,  les  anciens 
administrateurs  les  plus  connus  par  leur  patriotisme 
et  leur  probité. 

Les  représentants  du  peuple  assisteront  à  ce  con- 
seil et  travailleront  de  concert  avec  ]ui{  ce  qui  rap- 
pelle, comme  on  voit,  V  ancien  conseil  a  £tat ,  pré- 
sidé par  nos  gouverneurs  généraux. 

Les  administrations  d'arrondissement  et  antres  au- 
torités resteront  provisoirement  sur  le  pied  où  elles 
se  trouvent. 

—  Il  paraît  que  le  gouvernement  songe  enfin  à  ré- 
primer faudace  des  Anglais  qui  viennent  souvent  tirer 
des  coDos  de  canon  jusques  dans  la  rade  d'Ostende.  On 
arme  à  Dunlcerque  et  à  MiddellMurg  un  grand  nombre 
de  corvettes  et  de  frégates  destinées  à  défendre  dos 
parages. 

—  Les  travaux  des  ports  sur  nos  côtes  recommencent 
avec  une  nouvelle  activité.  On  fortifie  les  ouvrages  de 
défense  ,  et  on  répare  les  bastions. 

—  Les  représentants  viennent  d'ordonner  aux  anto- 
rltés  constituées  l'emploi  de  la  force  contre  les  per* 
tonnes  qui  refuseraient  le  payement  de  la  dtme  a  la 
république. 

—  Il  file  beaucoup  de  troupes  françaises  ven  les  Ar- 
dennes  pour  se  rendre  du  côté  de  Goblents. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Toulon,  le  l^jour  complémentaire,^!! échange 
des  prisonniers  s'effectue  eu  ce  moment.  La  gabarre 
t Utile  en  a  ramené  ces  jours  derniers ,  et  la  corvette 
la  Caroline  est  partie  hier  pour  en  aller  chercher 
d'autres  en  Corse. 


MÉLANGES. 

Ze  procureur''général~iyndie  du  département  dt  la 
Drùm$ ,  au  rédacteur  du  Moniteur. 

ValtMA ,  M  4t  jour  •oiaplémentaJre  ,  }•  apnéo 
républicaint. 

Je  suis  chargé ,  citoyen ,  par  le  département ,  de 
▼ous  inviter  à  coneourir  k  un  acte  de  justice ,  en  Insé- 
rant dans  votre  journal  la  note  suivante  : 

«  Il  n'est  point  vrai  qu'il  résulte  des  registres  de 
radmiDisiration  que  les  citoyens  Meileret,  exurési- 
dent  du  département  de  la  Drdme ,  et  Regnard ,  ac- 


tuellement secrétaire-général,  ayent  été  les  dénon- 
ciateurs de  Bertrand  ftontfort  du  Bnis.  Cette  qualifi- 
cation qui  leur  est  donnée  dans  un  ouvrage  imprimé 
a  Lyon,  ÏMinXé  Liste  des  dénonciateurs  ^  est  sous 
^.Î^PHS''  """^  P""^®  calonmie.  Bertrand  Monlfort,  ar- 
rêté A  Noyés,  fut  traduit,  en  suite  des  réquisitoires 
du  département  des  Uautes-Alpes,  dans  les  prisons  de 
Valence.  Un  arrêté  du  département  de  la  Drôme,  du 
9  brumaire  an  ne,  ordonna  qu'il  y  serait  écrooé.  Un 
second,  du  18  frimaire  suivant,  ordonna  l'enregis- 
trement d'un  arrêté  du  représentant  Boisset,  du  15, 
qui  renvoyait  Bertrand  Montfort  A  Commune- Affran- 
chie, pour  y  être  jugé  parla  commission  populaire.  Les 
citoyens  iVfelleret  et  Begnard  ont  8\goé  ces  arrêtés 
l'un  comme  président,  l'autre  comme  secrétaire: 
mais  il  n'y  a  de  leur  part  aucune  dénonciation.  » 

Votre  amour  pour  la  vérité  m'est  un  sûr  garant  de 
votre  empressement  à  donner  à  cette  note  la  publi- 
cité nécessaire  pour  détruire  l'effet  d'une  désignation 
calomnieuse  contenue  dans  un  ouvrage  très-répaudu. 

Salut  et  fraternité.  Olivibh. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Fréiidêncê  de  Baudm, 
8U1TB  DB  LA  SiANCB  DU  5  VENDÉMIAIIUI. 

Barras  :  Vous  venez  d'entendre  rexpression  des 
sentiments  des  amis  vrais  de  la  république.  (Très- 
vifs  applaudissements.) 

Barras  est  interrompu  par  une  rixe  élevée  dans 
le  couloir  qui  mène  aux  nancs  des  pétitionnaires. 
Quelques  particuliers  disputent  avec  chaleur;  ils 
accusent  hautement  un  autre  individu  d'avoir 
tenu  des  propos  contre-révolutionnaires.  Tallien 
se  retourne,  l'envisage  et  s*ècrie  :  «  C'est  un  offi- 
cier émigré ,  c'est  un  ci-devant  officier  du  régi- 
ment de  Bourgogne....  Arrètcz-lc  ,  arrétez-le.  »— 
L'individu  élève  la  voix  contre  ceux  qui  l'entou- 
rcnl. 

Les  ct'is  arrétêX'le !  recommencent.  —  PouUier 
et  plusieurs  autres  membres  escaladent  quelques 
gradins  et  se  portent  vers  le  couloir;  des  grenadiers 
paraissent  alors  et  saisissent  l'individu  dénoncé.  11 
sort  avec  la  garde. 

PouLTiBB  :  Cet  homme  a  dit  que  les  pétition- 
naires n'étaient  que  de  la  canaille  ,  et  que  ce  n'é- 
tait ^ue  par  de  pareils  hommes  que  la  Convention 
se  faisait  soutenir. 

Barras  :  Cet  individu  me  parait  être  officier  du 
ci-devant  régiment  d'Aquitaine.  Je  demande  qu'il 
soit  traduit  au  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barras  :  Vous  voyez  à  quel  point  les  conjures 

{)ortent  l'audace;  ils  viennent  même  jusques  dans 
e  sein  de  la  Convention  insulter  aux  bons  citoyens 
qui ,  dans  les  moments  de  péril ,  se  réunissent  à 
elle.  Il  est  temps  qu'elle  prenne  Tattitudo  qui  con- 
vient à  la  représentation  d'un  grand  peuple ,  et 
Qu'elle  se  fasse  respecter  par  une  petite  portion 
'hommes  qui  osent  ouvertement  méconnaître  Tau- 
torité  nationale. 

Je  demande  l'insertion  au  Bulletin  de  l'Adresse 
de  la  section  des  Quinze* Vingts. 

Je  demande  que  vous  ordonniez  impérativement 
aux  comités  de  gouvernement  de  faire  respecter 
l'autorité  nationale.  (Applaudissements.)  Qu'ils  vous 
signalent,  dans  le  Jour,  le  petit  nombre  d'hommes 
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qai,  dans  Paris,  vous  méconnaissent  ouvertement, 
afin  que  vous  annonciez  à  la  France  que  la  poignée 
de  chouans  et  de  séditieux  aui  vous  environnent  a 
enfin  courbé  la  tète  devan.t  la  loi. 

Je  demande  qu'en  établ  îsse  une  police  sévère  dans 
Paris  ,  afin  de  garantir  tous  les  bons  citoyens  des 
insultes  journalières  qu'ils  éprouvent. 

Je  demande  enfin  que  Ton  fasse  respecter  les  pro- 
priétés; car  il  faut  que  vous  sachiez  qu'avant-hier,  la 
propriété  d'un  représentant  du  peu{)le  a  été  violée, 
et  que,  s'il  se  fût  trouvé  chez  lui ,  il  aurait  couru 
de  grands  risques. 

La  majorité  des  citoyens  est  dévouée  à  la  répu- 
blique; mais  prononcez-vous  contre  les  malveil- 
lants ,  contre  ces  journalistes  et  ces  colporteurs  qui 
prêchent  ouvertement  la  guerre  civile  et  l'avilisse- 
ment de  la  Convention  nationale. 

Je  termine  en  vous  annonçant  qu'avant-hier,  on 
a  arrêté  et  traduit  au  comité  de  sûreté  générale  le 
ci-devant  marquis  de  Montarain  ,  qui  avait  distri- 
bué des  cartouches  aux  jeunes  gens. 

PooLTiBR  :  Gel  homme  avait  pris  le  nom  de  Guil- 
lot. 

Talot  :  Il  existe  dans  Paris  une  foule  d'officiers 
de  chouans  et  d'émigrés ,  on  ne  peut  se  le  dissimu- 
ler ;  commencez  par  en  faire  un  exemple  éclatant , 
si  vous  ne  voulez  pas  prendre  des  mesures  inutiles  , 
inexécutables  ;  coupez  le  mal  dans  sa  racine ,  attei- 
gnez les  grands  coupables  aujourd'hui ,  ou  demain 
peut-être  il  ne  sera  plus  temps. 

Je  demande  qu'il  soit  créé,  un  conseil  de  guerre 
destiné  à  prononcer  sur  les  chouans  et  les  émigrés 
qui  sont  à  Paris,  et  qu'ils  soient  fusillés  au  Palais- 
Royal...  (Les  tribunes  applaudissent  vivement.) 

La  révolution  doit  avoir  agrandi  nos  idées,  l'ex- 
périence a  dû  nous  instruire  :  ceux  d'entre  nous 
qui  ont  combattu ,  soit  aux  frontières  ,  soit  contre 
les  brigands  ,  qui  ont  vu  les  parents  ,  les  amis  des 
patriotes  massacrés,  les  propriétés  ravagées,  savent 
quelles  atroces  vengeances  se  préparent ,  si  vous 
succombiez  dans  la  lutte  impie  qui  s'est  établie. 

llàtez-vous ,  je  le  répète  ;  je  ne  parlerai  pas  de 
vos  dangers  personnels ,  de  votre  vie  menacée ,  je 
vous  parlerai  de  votre  mémoire  ;  croyez  que  vos 
ennemis  la  feraient  passer  flétrie  à  la  postérité  ;  leur 
victoire  verserait  sur  vous  l'ignominie,  et  cette  Con- 
vention auguste  qui  a  vaincu  les  rois  et  les  décem- 
virs,  victime  de  quelques  factieux,  cette  Convei*- 
tion  à  laquelle  l'immortalité  est  promise  •  serait 
peut-être  nommée  dans  l'histoire  un  vil  ramas 
de  brigands  et  de  révoltés.  C'est  cet  excès  de  honte 
qu'il  faut  prévenir. 

Je  demande  que  vous  enchaîniez  les  ennemis  qui 
vous  préparent  des  fers  et  une  mort  honteuse. 

Je  demande  qu'un  conseil  de  guerre  soit  créé, 
et  que  les  chouans  et  les  émigrés  arrêtés  à  Paris  y 
soient  traduits.  (Les  tribunes  d'une  partie  de  l'as- 
semblée applaudissent  vivement.) 

Tallien.  Je  partage  l'indignation  de  mescollègues 
à  la  vue  des  attentats  des  ennemis  de  la  patrie.  Les 
faits  qu'on  a  dénoncés  sont  de  notoriété  publique: 
il  n'y  a  que  les  hommes  de  mauvaise  foi  qui  puissent 
nier  que  l'on  conspire.  Le  chef  de  l'état-major  de 
l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  ,  le  général  Saint- 
Cyr,  venu  à  Paris  pour  apporter  le  vœu  de  ses  frères 
d'armes  sur  la  constitution ,  m'a  dit  qu'il  avait  ren- 
contré au  Palais-EçaTité  plus  de  quarante  chefs  des 
chouans,  qu'il  avait  eu  occasion  de  connaître  pen- 
dant la  pacification  désastreuse  qui  a  eu  lieu  ;  ce 
sonl  ces  hommes  qui  recrutent  ici  des  armées,  qui 
s'entourent  d'agioteurs,  de  tous  ceux  qui  ont  sucé 


le  sang  du  peuple  ;  ce  sont  ces  hommes  qui  sont 
logés  en  hôtel  garni,  qui  p?  courent  les  rues 
la  nuit,  et  vont  réveiller  les  bons  citoyens  pour 
marcher  contre  les  représentants  du  peuple.  Ce 
sont  ces  hommes  qui  soulèvent  les  sections ,  et  les 
forcent  de  faire  arrêter,  non  pas  les  terroristes  vé- 
ritables r  mais  tous  ceux  qui  sont  attachés  i  la  Con 
vention  et  à  qui  ils  donnent  ce  nom«  pour  couvrir 
leurs  perfides  projets. 

On  prépare  peut-être  un  massacre  de  vos  amis  ; 
je  dis  de  vos  amis,  car  ce  sont  des  amis  de  la  Con- 
vention nationale  que  vous  venez  d'entendre  à  la 
barre ,  et  qu'on  a  si  étran^menl  insultés.  Les  noms 
des  vainqueurs  de  la  Bastille  et  Ju  10  août  sont  des 
litres  de  proscription  ;  eh  bien  !  ces  hommes ,  dont 
les  mains  sont  endurcies  aux  plus  rudes  travaux , 
vous  observent,  ils  n'attendent  qu'un  mot  de  vous, 
et  bientôt  tous  les  bons  citoyens  seront  réunis  à 
nous,  quand  on  saura  que  c'est  la  république  qu'on 
attaque ,  que  c'est  la  république  qu'il  faut  dé- 
fendre. (On  applaudit.) 

Mais  en  même  temps  que  je  fais  cet  appel  aux 
hommes  énergiques  qui  sont  demeurés  vos  amis, 
au  moment  où  la  liberté  est  menacée ,  je  m'élèverai 
contre  les  propositions  dangereuses ,  contre  celles 
qui  me  paraissent  contraires  aux  intérêts  de  mon 

Says.  (On  applaudit.  )  Je  tiendrai  modéré  le  zèle 
e  mes  collèges ,  en  rendant  justice  à  la  bonté  de 
leurs  intentions,  à  l'énergie  de  leurs  principes. 
Créer  un  conseil ,  une  commission  militaire ,  rap- 
pellerait des  temps  malheureux  où  des  actes  arbi- 
traires étaient  substitués  à  l'action  régulière  des 
lois ,  le  temps  où  des  bourreaux  étaient  assis  à  la 
place  des  juçes,  où  le  sang  inondait  la  république. 
La  commission  militaire  du  4  prairial  a  trop  long- 
temps existé  •  il  ne  faut  plus  qu'une  mesure  sem- 
blable se  place  entre  vos  ennemis  et  vous;  ne  don- 
nez pas  de  nouveaux  moyens ,  de  nouvelles  armes 
à  vos  calomniateurs.  Il  est  des  lois  portées  contre 
les  hommes  coupables  dont  on  nous  a  parlé;  le  gou- 
vernement doit  les  atteindre  au  nom  de  cesloisexis- 
tantes.  Je  demande  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé.  (On 
applaudit.) 

Talot  :  J'avoue  que  l'éloquence  est  une  belle 
chose  ;  mais  les  phrases  ne  sont  pas  ici  de  saison. 
Ce  n'est  pas  avec  de  belles  paroles  que  Ton  com- 
primera des  conspirateurs  armés.  La  loi  ne  doit  pas 
être  plus  douce  pour  des  scélérats  qui  veulent 
renverser  la  Convention  et  la  constitution  que  pour 
les  assassins  et  les  voletirs.  Si  vous  ne  prenez  pas 
la  mesure  que  je  propose ,  les  royalistes  exciteront 
une  insurrection ,  et  vous  aurez  à  pleurer  la  mort 
de  plusieurs  pères  de  famille.  (Applaudissements 
des  tribunes.) 

Dubois -DuBAiB  :  La  Convention  a  adopté,  le  4* 
jour  complémentaire,  une  loi  qui  ordonne  yxe  les 
chouans  seront  jugés  par  des  tribunaux  militaires. 
Cette  loi  est  positive,  on  ne  peut  donc  rien  y 
lyouter  ;  je  demande  donc  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Talot ,  motivé  sur  cette  loi.  (Applau- 
dissements.) 

Pluiieun  voix  :  Appuyé  ! 

Lbgbndrb  :  Il  n'est  pas  un  bon  citoyen  dans  la 
république,  il  n'est  pas  un  républicain  qui  ne 
veuille  punir  les  émigrés.  Mais,  ae  grâce,  ne  nous 
jetons  pas  dans  le  système  des  commissions  mili- 
taires et  des  conseils  de  guerre.  La  constitution 
existe  maintenant;  vous  devez  punir  les  coupables, 
mais  avec  les  moyens  qu'elle  propose.  Je  suis  per- 
suadé que  la  proposition  de  Talot  ne  peut  trouver 
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ici  d'approbatears.  J'en  demande  donc  le  renvoi 
aux  comités  de  goavernèmcnt.  (Plusieurs  voix  : 
Non  !  non  !  )  Eh  bien  !  je  demande  Tordre  du  jour. 
(Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bulletin  de 
TAdressede  la  seclion  des  Quinze-Vingls ,  avec  la 
réponse  du  président ,  et  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  proposition  de  Talot ,  motivé  sur  les  lois  qui 
existent  déjà. 

Bbntabolb  :  On  a  dit  que  dans  différentes  sections 
on  se  permettait  d'incarcérer  arbitrairement  des 
citoyens.  Lorsque  vos  ennemis  se  montrent  ou- 
vertement contre  vos  décrets ,  vous  devez  prendre 

des  mesures  •  et  je  vais  vous  en  proposer  une 

(On  demande  de  tous  côtés  Tordre  du  jour.) 

CatoiBR  :  Il  y  a  déjà  plus  de  lois  qu'il  -n'en  faut 
pour  punir  tous  les  coupables.  C'est  leur  trop  grand 
nombre  qui  empêche  leur  exécution.  Je  demande 
aussi  l'ordre  du  jour. 

Bkntaboub  :  Vous  ne  voulez  donc  pas  m'cn- 
tendre?.... 

Plusteun  voix  :  C'est  du  temps  perdu! 

—  Bentabole  quitte  la  tribune. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  rédac- 
tion du  décret  rendu  dans  la  séance  d'hier  au  soir, 
sur  les  contraventions  qui  seraient  portées  à  Tacte 
constitutionnel  par  lesassemblées  primaires  et  élec- 
torales. Elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Arlicles  extraits  de  l'acte  constitutionnel.  —  As- 
semblées primaires. 

«Art.  XXYI.  Les  assemblées  primaires  se  réunissent 

«  2o  Pour  faire  les  élections  qui  leor  appartiennent 
suivant  Tacte  coostitotioanel. 

«  XXIX.  Ce  qui  se  fait  dans  nne  assemblée  primaire 
on  commnnale  an-delà  de  Tobjet  de  sa  coavocatlon ,  et 
contre  les  formes  déterminées  par  la  constitution,  est 
uni. 

M  XXX.  Les  assemblées,  soit  primaires,  soit  com- 
munales, ne  font  ancnoe  autre  ëleclion  que  celles  qui 
leur  sont  attribuées  par  Tacte  constitutionnel. 

Assemblées  électorales. 

m  XXXVII.  Les  assemblées  électorales  ne  peuven 
t*occuper  d'aucun  objet  étranger  au<  élections  don 
elles  sont  chargées;  elles  ne  peuvent  envoyer  ni  re- 
cevoir aucune  Adresse,  aucune  Pétition,  aucune  Dé- 
nu  talion. 

«  XXXYIII.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent 
correspondre  entre  elles. 

M  XXXIX.  Aucun  citoyen  ayant  été  membre  d*nne 
assemblée  électorale ,  ne  peut  prendre  le  titre  d'élec- 
teur, ni  se  rénoir,  en  cette  qualité ,  à  ceux  qui  ont 
été  avec  lui  membres  de  cette  même  assemblée. 

«  La  contravention  au  présent  article  est  un  atten- 
tat à  la  sûreté  générale.  »» 

«  La  Convention  nationale, 

u  Considérant  que ,  d*après  la  constitution  acceptée 
par  le  peuple  français  ,  tout  individu  qui  se  permet- 
trait d'en  violer  les  dispositions ,  se  rend  coupable  et 
doit  être  puni  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
décrète  : 

Art.  I^r.  A  dater  du  jour  de  la  publication  dn  pré- 
sent décret,  les  présidents  et  Secrétaires  des  assem- 
blées primaires  on  électorales  qui  mettraient  aux 
TolXf  Ou  (igneraleot  des  arrêtés  ou  antres  actes  étran- 


gers anx  élections ,  on  à  la  police  intérieure  de  leort 
séances,  en  seront  responsables. 

M  II.  Ceux  oni  les  Imprimeraient,  publieraient,  affi- 
cheraient, exécuteraient  ou  crieraient,  en  seront  éga- 
lement responsables. 

«  III.  Si  lesdits  arrêtés  on  actes  tendent  à  provo- 

âner  à  la  révolte ,  à  la  résistance  aux  lois ,  les  prési-' 
ents  et  secrétaires  seront  déclarés  coupables  d'atten- 
tat à  la  sûreté  intérieure  de  la  république,  et  punis 
comme  tels.  Ceux  qui  les  proclameraient,  imprime- 
raient, distribueraient,  colporteraient,  afficheraient 
on  crieraient,  seront  punis  de  la  même  peine,  s'ils  sont 
fonctionnaires  publics  et  de  deux  années  de  fers  s'ils 
ne  le  sont  pas. 

(c  ly .  Si  lesdits  arrêtés  ou  actes  provoquent  à  la  dé- 
sobéissance aux  lois,  les  présidents  et  secrétaires  se- 
ront punis  de  deux  années  de  fers. 

ce  Ceux  qui  les  proclameraient,  Imprimeraient,  dis- 
tribueraient, colporteraient,  afficheraient  on  crie- 
raient, seront  punis  de  la  même  peine  s'ils  sont  fonc- 
tionnaires publics ,  et  s'ils  ne  le  sont  pas  de  deux  an- 
nées de  détention. 

«(  Vt  Si  les  arrêtés  ou  actes  ne  portent  pas  les  carac- 
tères déterminés  par  les  articles  précédents,  et  se 
trouvaient  étrangers  aux  fonctions  des  assemblées  pri- 
maires ou  électorales,  les  présidents  et  secrétaires 
seront  pnnis  d'une  amende  de  5U0  livres  chacun. 

«  VI.  Le  présent  décret  sera  envoyé  directement 
an  département  de  la  Seine ,  qui  demeure  chargé  de 
le  faire  proclamer ,  publier  et  atlicher  dans  le  jour,  et 
à  toutes  les  autorités  constituées  de  la  républiqne, 
pour  être  pareillement  proclamé,  publié  et  affiché  dans 
toutes  les  communes.  » 

—  Un  membre  ,  au  nom  du  comité  de  législation , 
propose,  et  l'assemblée  adopte  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

«  La  convention  nationale  décrète  : 
«  Art.  lit.  Le  nombre  des  juges  an  tribunal 
cassation  sera  porté  à  cinquante. 

(I  II.  Lors  des  prochaines  assemblées  électorales , 
Il  sera  nommé  vingt  juges  pour  le  tribunal  de  cassa- 
tion et  autant  de  suppléants*  dans  vingt  départements 
qui  n'ont  point  eu  part  aux  élections  faites  ponr  ce 
tribunal  en  1791. 

«  III.  Ces  vingt  départements  sont  ceux  qui  se 
trouvent  les  premiers  dans  Tordre  alphabétique  ainsi 
quli  suit  : 

«    1.  Les  Alpes-Maritimes, 

u    2.  TArdèche, 

«    3.  L'Ariége, 

«    4.  La  Charente , 

M    5.  La  Charente-Inférieure , 

«    6.  Le  Cher. 

««    7.  La  Correze , 

«    8.  Les  Cdtes-dn-Nord  , 

«    9.  La  Haute-Garonne , 

«  10.  Le  Gers , 

f<  11.  Le  Golo , 

«  13.  l'Hérault, 

a  Vi,  Ile-«t- Vilaine, 

«  14.  L'Indre, 

(c  15.  Indre-et-Loire, 

u  Ifi.  Le  Jura , 

Cl  17.  Les  Landes , 

c<  18.  La  Liamone, 

M  19.  Loir-et-Cher, 

«  20.  La  Loire. 

M  IV.  Des  quarante  juges  qni  se  trouvent  composer 
seuls  actuellement  le  tribunal  de  cassation,  dix  sorti- 
ront pour  le  prochain  renouvellement. 

<i  V.  Ces  dix  sont  ceux  qui  n'ont  point  été  nommés 
par  le  choix  du  peuple ,  et  subsidiairemcnt  des  anciens 
membres  qui  seront  désignés  ,  pour  cet  effet ,  par  la 
voie  du  sort  on  par  démission  vuiontair 

u  VI.  Les  dix  membres  qui  devront  sortir  pour  le 
renouvellement  de  Tan  ve  et  des  années  suivantes 
Jusqu'à    Tan   vi*,  seront    désignés,    par    la  vAle 
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da  tort  00  pur  dëmltsloiif  volontairei ,  ptinni  lei 
pins  anciens ,  et  remplacés  par  dix  jnges  nonveaai 
nommés  dans  dix  des  départements  qui  n*ont  point  eu 
de  part  aux  élections  de  1791. 

M  VII.  L'an  VIII»,  le  sort  on  lei  démissions  vo- 
lontaires désigneront  les  dix  membres  qui  devront  sor- 
tir du  nombre  des  vingt  qui  auront  été  élns  Tan  iv. 

(f  VIII.  Dans  les  années  suivantes,  les  dix  Joges 
plus  anciens  sortiront  pour  être  remplacés  par  dix 
nouveaux  juges. 

IX.  Les  départements  qui  n'ont  point  eu  part 
aux  élections  de  1791 ,  pour  le  tribunal  de  cassa- 
tion ,  nommeront  à  leur  tour  suivant  Tordre  alphabé- 
tique. 

c<  X.  Lorsque,  par  la  suite  des  élections,  tons  les 
départements  auront  eu  part  aux  élections  des  juges 
au  tribunal  de  cassation,  Tordre  d'élection  recommen- 
cera par  ceux  des  départements  qui  ont  élu  en  1791 , 
en  suivant  Tordre  alphabétique ,  et  continuera  par  les 
départements  qui  auront  élu  Taniv*  et  successivement. 

«  XI.  Chaque  année ,  les  départements  en  tour  de 
nommer  des  membres  au  tribunal  de  cassation ,  se- 
ront désignés,  conformément  aux  dispositions  précé- 
dentes ,  par  un  décret  du  corps  législatif. 

u  XII.  Le  présent  décret  sera  imprimé  pour  être 
envoyé  aux  assemblées  électorales,  n 

—  Letourneur  (de  la  Manche,  au  nom  du  co- 
mité de  salut  public,  présenle  le  projet  d'orga- 
nisation delà  force  départementale  constitution - 
nellement  décrétée.  Suivant  le  projet ,  elle  serait 
de  neuf  mille  hommes  pris  dans  tous  les  départe- 
ments. La  direction  de  cette  force  armée  appar- 
tiendrait au  Conseil  des  deux  cents  cinquante. 

Lesage  (dTure-et-Loir^  :  Est-il  sage,  est-il 
politique  d'admettre  sans  discussion  un  projet  de 
loi  qui  donne  à  Tun  des  Conseils  une  supériorité 
do  forces  et  de  moyens  qui  n'est  peut-être  pas 
dans  l'esprit  de  la  constitution  ;  c'est  ce  qu'il  faut 
examiner.  Je  demande  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Lacombe-Saiitt-Michel  ;  Je  demande  que  le 
projet  porte  que  les  citoyens  qui  composeront  celle 
force  départementale  seront  payés  en  myria- 
granimes,  c'est-à-dire  proportionnellement  au 
prix  du  blé. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

—  Delaunay  (d'Angers)  fait  adopter  un  long 
projet  de  décret  sur  la  police  k  établir  dans  toutes 
les  communes  de  la  république.  Nous  ferons 
connaître  la  rédaction  définitive  de  ce  décret 
lorsqu'elle  aura  été  adoptée. 

Le  Président  :  J'anncmce  qu'il  n'y  aura  pas 
de  séance  ce  soir. 
La  séance  est  levé  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  6   VBNOéMIAIRB. 

Un  secr'^taire  présente  la  rédaction  d'un  décret 
qui  oblige  chaque  représentant  du  peuple  à  rendre 
compte  de  l'état  de  sa  fortune. 

ViLLERS  :  Je  demande  la  parole  sur  ce  décret , 
dont  rcxécution  serait  impossible ,  et  qui  ne  peut 
avoir  aucune  utilité  réelle.  Ce  n'est  pas  un  compte 
particulier  que  vous  devex  à  b  nation ,  mais  un 
compte  général  de  votre  session ,  un  tableau  des 
temenses  travaux  qui  "^«lal  remplie ,  un  tableau 


qui  ne  cache  ou  n*affiiiblisse  ni  le  bien,  ni  le  mal  ;  oà 
vos  erreurs  soient  avouées  avec  franchise,  où 
vos  malheurs  soient  peints  avec  énergie,  où  les 
immortels  services  que  vous  avez  rendus  à  la  li- 
berté nationale  soient  rappelés  avec  vérhé.  Voilà, 
citoyens,  le  seul  moyen  que  vous  ayex  d'impo- 
ser silence  à  la  calomnie  et  de  terminer  glorieu- 
sement cette  session ,  durant  laquelle  vous  avez 
eu  tant  de  combats  à  soutenir  contre  les  divers 
ennemis  de  la  nation  française ,  qui  vous  avait 
chargés  de  défendre  contre  eux  ses  plus  ehers 
intérêts. 

Happelez  au  peuple  les  désastres  de  la  France  au 
moment  où  vous  avez  pris  les  rênes  de  l'empire  ; 
rappelez-lui  que  l'ennemi ,  s'avançant  sur  notre 
territoire ,  était  bientôt  aux  portes  de  Paris  , 
lorsque  vous  fondâtes  la  république ,  et  que  , 
secondés  de  Ténergie  des  bons  citoyens,  vous 
repoussâtes  l'ennemi  au-delà  même  de  ses  fron- 
tières, à  leur  tour  envahies;  peignez-lui  la  ty- 
rannie dont  vous  fûtes  les  premières  victimes,  les 
malheurs  qu'elle  répandit  sur  la  France ,  le  dé- 
voûment  qui  vous  anima  lorsque,  livrés  à  vous- 
mêmes  ,  à  votre  seul  courage,  vous  renversâtes  le 
tyran  et  ses  échafauds  ;  rappelez-lui  le  bien  que 
vous  avez  fait,  celui  que  vous  avez  voulu  faire  et 
que  vos  ennemis  ont  empêché  ;  n'oubliez  pas  de 
lui  retracer  les  nombreux  attentats  commis  contre 
vous  ,  les  horribles  journées  du  31  mai ,  du  12 
germinal ,  du  !«'  prairial ,  et  même  l'époque  où 
nous  nous  trouvons ,  et  qui  n'est  guère  moins  af- 
freuse ;  présentez-lui  l'état  des  finances  de  la  ré* 
publique  ;  fôites  voir  au  peuple  français  les  dé- 
penses indispensables  occasioi>nées  par  une  guerre 
glorieuse;  faites-lui  voir  que  cette  commune  , 
pour  laquelle  vous  avez  tout  fait ,  est  redevable 
envers  la  république  de  près  de  la  moitié  des  as- 
signats en  circulation.  Voilà ,  citoyens ,  le 
compte  qu'il  vous  convient  de  rendre  à  la  nation 
française. 

Je  demande  que  les  comités  se  préparent ,  et 
que  l'on  rapporte  le  décret  dont  la  rédaction  voua 
est  présentée.  (On  applaudit.) 

Bentabole  :  J'apprends  au  préopinant  que  le 
compte  général  que  la  Convention  nationale  pour- 
rait rendre  de  sa  session  n'empêcherait  pas  chacun 
de  ses  membres  de  rendre  un  eompte  particulier 
de  sa  fortune;  ces  deux  obligations  se  concilient 
parfaitement.  Vous  devez  rendre  eompte  comme 
législateurs  et  comme  individus  ;  comme  légis- 
lateurs, on  sait  bien  que  vous  n'avoi  Jamais 
touché  aux  sommes  dont  vous  avez  ordonné  la  dé- 
pense ;  cet  objet  regarde  les  agents  de  l'exécution  ;- 
vous  ne  parlerez  donc  que  de  vos  décrets .  et  ce 
compte  sera  collectif;  comme  individus,  vous  devez 
rendre  compte  de  vos  fortunes  particulières  pour 
prouver  que  vous  ne  vous  êtes  pas  laissé  corrompre, 
et  que  votre  conduite  a  toujours  été  pure.  Rappe- 
lez-vous que  ce  décret  a  déjà  été  rendu  deux  fois 
à  différentes  époques,  et  que  ce  fbt  Robespierre 
qui  s'opposa  à  son  exécution;  c'est  un  motif  de 
plus  di^  l'exécuter  aujourd'hui  ;  et  par  ce  moyen, 
d'imposer  silence  aux  calomniateurs  de  la  Conven- 
tion nationale.  J'ajoute  une  dernière  considération  ; 
on  a  dit  à  cette  tribune  qu*il  (allait  faire  rendre 
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gorge  aui  dilapidateurs  oe  a  fortune  publique ,  à 
ces  sangsues  du  peuple ,  qui ,  depuis  la  révolution, 
ont  acquis  des  fortunes  scandaleuses  ;  mais  de  quel 
droit  prendrez-vous  contre  eux  cette  mesure  se- 
Tère ,  si  tous  n'en  donnez  sur  vous-mêmes  le  pre- 
mier exemple?  Je  demande  le  maintien  du  décret. 
(Les tribunes  applaudissent.) 

LjUfjUiif AÏS  :  Je  dois  avertir  l'assemblée  des 
deux  dangers  qu'on  lui  fait  courir  en  lui  proposant 
des  mesures  inconsidérées  produites  par  fontliou- 
siasmc  et  réprouvées  par  la  réflexion.  11  est  évident 
à  mes  yeux  que  vos  ennemis  applaudissent  seuls  au 
décret  illusoire  qu'on  vous  a  fait  rendre  ;  et  que 
ceux  de  vos  amis  qui  vous  conseillent  de  le  main- 
tenir, se  laissent  aveugler  par  leur  zèle. 

Je  soutiens  aue  ce  décret  est  à  la  fois  illusoire, 
injuste  et  inipolitique  ;  illusoire,  en  ce  que ,  rendu 
plusieurs  fois ,  et  notamment  à  l'époque  de  la  plus 
cruelle  tyrannie ,  en  prairial  an  ii« ,  il  n'a 
jamais  pu  être  exécuté;  injuste  «  en  ce  qu'un  père 
de  famille  qui ,  pour  soutenir  son  crédit  et  établir 
ses  enfants ,  a  besoin  de  conserver  sa  réputation 
de  fortune,  sera  forcé  de  dévoiler  le  secret  de  ses 
affaires ,  et  de  perdre  tous  ces  avantages  ;  impoli- 
tique, en  ce  qu'il  prouvera  que  la  Convention  n'est 
pas  encore  à  l'abri  des  horreurs  du  gouvernement 
révolutionnaire. 

Observez  d'ailleurs  que  cette  mesure,  inutile 
pour  la  majorité  pure  des  représentants  du  peu- 
ple, ne  peut  avoir  d'avantage  que  pour  ceux  qui 
espèrent  se  sauver  dans  la  foule ,  et  qui  ont  besoin 
d^un  pareil  emplâtre. 

Vous  qui ,  comme  moi ,  n'avez  jamais  reçu  que 
votre  simple  indemnité,  n'adoptez-vous  ce  décret 
que  pour  prouver  au  public  que  vous  n'avez  fait 
que  perdre  à  la  révolution?  Mais  non,  vous  n'au- 
rez point  cette  sorte  de  vanité;  vous  penserez  que 
ceux  qui  n'ont  rien  administre  n'ont  aucun  compte 
à  rendre.  Je  demande  le  rapport  du  décret. 

Charlieb  :  Je  m'y  oppose,  et  je  soutiens  que 
cette  mesure  n'est  pas  illusoire  :  car,  en  rendant 
ce  compte,  si  quelqu'un  de  nous  a  été  assez  lâche 
pour  cacher  dans  une  poche  secrète  une  partie  de 
sa  (brtune,  ses  ennemis  sauront  bien  la  découvrir, 
et  sa  honte  ajoutera  à  la  gloire  de  ceux  qui  ne  se 
seront  point  écartés  des  règles  austères  de  la  pro- 
bité ,  elle  n'est  pas  injuste ,  car  le  père  de  famille, 
dont  on  a  cité  l'exemple ,  n'a  pas  attendu  cette 
occasion,  s'il  a  de  Thonneur,  pour  faire  connaître 
à  set  créanciers  ou  à  ses  associés  dans  le  négoce, 
Tétat  réel  de  sa  fortune.  Elle  n'est  pas  impolitique 
enfin,  puisqu'au  contraire,  elle  doit  confondre  les 
mensonges  des  royalistes ,  et  assurera  le  triomphe 
de  la  république,  en  imposant  silence  aux  calom- 
niateurs de  la  représentation  nationale. 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  rapport  du  décret.  —  Les  tribunes 
applaudissent. 

"•  :  Je  demande  que  le  décret  soit  envoyé  aux 
administrations  du  département,  pour  qu'elles 
Térifient  la  vérité  des  aéclarations  qui  auront  été 
faites ,  dans  les  communes  du  domicile  de  chacun 
de  nous. 

CàMBACÈRàs  :  Je  demande  la  parole.  ^^  H  n'est 
pas  question  d'examiner  ji  la  loi  qui  donne  lieu  à 


la  difficulté  actuelle  a  été  ou  non  rendue  en  con- 
naissance de  cause  :  vous  l'avez  rendue,  cen  est 
assez  pour  ne  la  pas  rapporter,  afin  de  ne  pas 
fournir  de  prétexte  à  la  calomnie.  Mais  il  ne 
faut  pas  C[u'elle  donne  lieu  à  des  vexations  et  à 
une  inquisition  continuelle  des  actions  des  repré- 
sentants du  peuple,  lorsqu'ils  seront  rentrés  dans 
leurs  foyers;  il  faut  seulement  que  cette  loi  serve 
do  régulateur  à  l'opinion  publique  «  qui  est  le  juge 
des  juges,  et  le  législateur  des  législateurs.  Je 
demande  que  la  Convention  ne  s'occupe  plus  de 
la  loi  que  pour  se  hâter  de  voir  l'effet  qu'elle  pro- 
duira. 
L'amendement  est  reieté. 
Legendre  (de  Paris;  :  Je  demande  que  la  Con- 
vention ne  se  donne  pas  plus  longtemps  en  spec- 
tacle à  ses  ennemis;  nous  les  donnerons,  ces 
comptes. 

Le  Président  :  La  section  du  Mont-Blanc 
demande  à  être  admise  à  la  barre. 

Hardy  :  La  constitution  défend  toiito  Adresse 
et  Pétition  en  nom  collectif,  excepté  aux  autorités 
constituées.  D'un  autre  côté ,  le  décret  d'hier 
borne  les  fonctions  des  assemblées  primaires  aux 
seules  élections.  Je  demande  que  conséqucmment 
â  ce  décret  et  à  la  constitution,  on  ne  reçoive  au- 
cune pétition  en- nom  collectif. 

Lemoine  :  Je  suis  de  cet  avis ,  mais  peut-être 
le  décret  d'hier  n'est-il  pas  encore  connu. 

GiROD-PouzoL  :  11  est  connu  dans  tout  Paris; 
d'ailleurs,  vous  qui  l'avez  rendu,  ce  décret,  vous 
ne  pouvez  pas  l'ignorer,  et  donner  l'exemple  de  sa 
violation. 

Sur  la  proposition  de  Hardy,  la  Convention 
passe  â  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  constitution 
et  le  décret. 

Garrau  :  Je  demande  que  les  individus  qui 
étaient  chargés  de  l'Adresse  soient  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance ,  non  comme  pétitionnaires, 
mais  comme  citoyens.  —  Us  sont  admis. 

Pu.  Dellevillb  :  Vous  venez  de  rendre  un 
premier  hommage  à  la  constitution,  je  vous  pro- 
pose de  lui  en  rendre  un  second ,  qui  n'est  pas 
moins  important.  Les  décrets  d'enthousiasme  et 
de  distraction  qui,  plus  d'une  fois,  vous  ont 
échappé,  vous  ont  prouvé  combien  le  calme  et 
la  tranquillité  étaient  nécessaires  à  vos  délibéra- 
tions. La  constitution  a  prescrit  des  règles  pour 
ceux  qui  assistent  à  vos  délibérations  ;  je  demande 
qu'aux  termes  de  cette  constitution  ,  vous  défen- 
diez tout  signe  d'approbation  ou  d'improbation  à 
ceux  qui  assistent  à  vos  séances,  à  peine  d'être 
mis  dehors  des  tribunes. 

Sur  cette  motion ,  l'assemblée  passe  h  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  l'acte  constitutionnel. 

—  Génissieux,  au  nom  du  comité  de  législation , 
soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur  la 
police  des  cultes. 

Defermoii  :  Je  demande  la  question  préalable; 
puisque  les  prêtres  ne  font  pas  une  classe  de  ci-^ 
toycns  séparée ,  il  ne  faut  pas  de  lois  particulières 
pour  eux. 

Cette  proposition  est  rejetée.  On  lit  le  projet  de 
décret  article  par  article. 
Il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 
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«La  Gonrention  nationale,  après  avoir  entenda 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  ; 

«  donsidérant  qu'aux  termes  de  la  constitution , 
Dul  ne  peut  être  empêché  d*cxercer,  en  se  confor- 
mant aux  lois,  le  culte  qu'il  a  choisi;  que  nul  ne 
peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'aucun 
culte,  et  gue  la  république  n'en  salarie  aucun  ; 

«  Considérant  que  ces  bases  fondamentales  du 
libre  exercice  des  cultes  étant  ainsi  posées,  il  im- 
porte d'une  part  de  réduire  les  lois  en  conséquences 
nécessaires  qui  en  dérivent,  et  à  cet  effet  de  réunir 
en  un  seul  corps  ,  de  modifier  ou  compléter  celles 

3ui  ont  été  rendues ,  et  de  l'autre  d'y  ajouter  des 
ispositions  pénales  qui  en  assurent  1  exécution  ; 

«  Considérant  que  les  lois  auxquelles  il  est  né- 
cessaire de  se  conformer  dans  l'exercice  des  cultes 
ne  statuent  point  sur  ce  qui  n'est  que  du  domaine 
■  de  la  pensée  ,  sur  les  rapports  de  Thomme  avec  les 
objets  de  son  culte,  et  qu'elles  n'ont  et  ne  peuvent 
avoir  pour  but  qu'une  surveillance  renfermée  dans 
des  mesures  de  police  et  de  sûreté  publique; 

«  Qu'ainsi  elles  doivent  garantir  le  libre  exercice 
des  cultes  par  la  punition  de  ceux  qui  en  troublent 
les  cérémonies,  ou  en  outragent  les  ministres  en 
fonctions  ; 

a  Exiger  des  ministres  de  tous  les  cultes  une 
garantie  purement  ci  vienne  contre  l'abus  qu'ils  pour- 
raient faire  de  leur  ministère,  pour  exciter  à  la 
désobéissance  aux  lois  de  l'Etat  ; 

«  Prévoir,  arrêter  ou  punir  tout  ce  qui  tendrait 
à  rendre  un  culte  exclusif  ou  dominant  et  persécu- 
teur, tels  que  les  actes  des  communes  en  nom  col- 
lectif, les  dotations,  les  taxes  forcées,  4es  voies  de 
fait  relativement  aux  frais  des  cultes,  l'exposition 
des  signes  particuliers  en  certains  lieux ,  l'exercice 
des  cérémonies  et  l'usage  des  costumes  hors  des 
enceintes  destinées  auxdits  exercices ,  et  les  entre- 
prises des  ministres  relativement  à  l'état  civil  des 
citoyens; 

«  Réprimer  des  délits  oui  peuvent  se  commettre 
k  l'occasion  ou  par  abus  de  l'exercice  des  cultes  ; 

«  Et  enfin  régler  la  compétence  et  la  forme  de 
la  procédure  dans  ces  sortes  de  cas; 

«  Décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  I»'. 

Surveillance  de  l'exercice  des  cultes,  —  Disposilioni 
préliminaires  el  générales 

«  Art.  I"»^.  Tout  rassemblement  de  citoyens  pour 
I  exercice  d'un  culte  (quelconque  est  soumis  à  la  sur- 
veillance des  autorites  constituées. 

«  Cette  surveillance  se  renferme  dans  des  me- 
sures de  t>olice  et  de  sûreté  publique. 

TSTRE  II. 
Garantie  du  libre  exercice  de  tous  les  cultes, 

tt  II.  Ceux  qui  outrageront  les  objets  d'un  culte 
quelconque  dans  les  lieux  destinés  à  son  exercice, 
ou  ses  ministres  en  fonctions,  ou  interrompront  par 
un  trouble  public  les  cérémonies  religieuses  de 
quelque  autre  culte  que  ce  soit,  seront  condamnés 
à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  500  livres, 
ni  être  moindre  de  50  livres  par  individu,  et  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans, 
ni  être  moindre  d'un  mois,  sans  préjudice  aux 
peines  portées  par  le  code  pénal,  si  la  nature  du 
fait  peut  y  donner  lieu. 

«  111.  Il  est  défendu ,  sous  les  peines  portées  en 
l'article  précédent,  à  tous  juges  cl  administrateurs, 
d'interposer  leur  autorité,  et  à  tous  individus  d'em- 
ployer les  voies  de  fait ,  les  injures  ou  les  menaces. 


pour  contraindre  un  ou  plusieurs  individus  à  cé- 
lébrer certaines  fêtes  religieuses ,  à  observer  tel  ou 
tel  jour  de  repos ,  ou  pour  empêcher  lesdiU  indi- 
vidus de  les  observer,  soit  en  forçant  à  ouvrir  ou 
fermer  les  ateliers,  boutiques,  magasins;  ou  de 
telle  manière  que  ce  soit. 

«  IV.  Par  la  disposition  de  l'article  précédent , 
il  n  est  point  déroge  aux  lois  qui  fixent  les  jours  de 
repos  des  fonctionnaires  publics,  ni  à  l'action  de 
a  police ,  pour  maintenir  l'ordre  et  la  décence  danc 
les  fêtes  civiques. 

TITRE   III. 

De  la  garantie  civique  exigée  des  ministfeâ  de  tous 
les  cultes, 

«  V.  Nul  ne  pourra  remplir  le  ministère  d'aucun 
culte,  en  quelque  lieu  que  ce  puisse  être,  s'il  ne 
fait  préalablement ,  devant  l'aclministration  muni- 
cipale ou  l'adjoint  municipal  du  lieu  où  il  voudra 
exercer,  une  déclaration  dont  le  modèle  est  dans 
l'article  suivant.  Les  déclarations  déjà  faites  ne  dis- 
penseront pas  de  celle  ordonnée  par  le  présent  ar- 
ticle. Il  en  sera  tenu  registre. 

«  VI.  La  formule  de  la  déclaration  exigée  ci-des- 
sus ,  est  celle-ci  : 

«  Le devant  nous est  comparu  N  (le  nom 

a  et  prénom  seulement)  habitant  à Ie- 

«  quel  a  fait  la  déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  reconnais  que  l'universalité  des  citoyens 
«  français  est  le  souverain,  et  je  promets  soumission 
«  et  obéissance  aux  lois  de  la  république. 

«  Nous  lui  avons  donné  acte  de  cette  déclaration, 
«  et  il  a  signé  avec  nous,  v 

a  La  déclaration  qui  contiendra  quelque  chose  de 
plus  ou  moins  ,  sera  nulle  et  comme  non  avenue. 

«  Ceux  qui  l'auront  reçue  seront  punis  chacun 
de500livresd'aD\cndc,  et  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  un  an  ,  ni  être  moindre  de  trois 
mois. 

«  VII.  Tout  individu  qui,  une  décade  après  la  pu- 
blication du  présent  décret ,  exercera  le  ministère 
d'un  culte  sans  avoir  satisfait  aux  deux  articles 
précédents ,  subira  la  peine  portée  en  l'article  VI  ; 
et,  en  cas  de  récidive,  il  sera  condamné  à  dix  ans 
de  gêne. 

«  VIIL  Tout  ministre  du  culte  qui,  après  avoir 
fait  la  déclaration  dont  le  modèle  est  donné  arti- 
cle VI,  l'aura  rétractée  ou  modifiée,  ou  aura  fait 
des  protestations  ou  restrictions  contraires ,  sera 
banni  à  perpétuité  du  territoire  de  la  république. 

«  S'il  y  rentre,  il  sera  condamné  à  la  gêne,  aussi 
à  perpétuité    » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N,  B,  Dans  la  séance  du  8 ,  on  a  discuté  Ja  ques- 
tion de  la  réunion  des  pays  conquis  en-deçà  du 
Rhin.  La  discussion  est  continuée  a  demain. 


Payements  de  la  trésorerie  Nationale, 

Les  créanciers  de  la  deUe  viagère  sont  prévenns  qu'on  a 
oavert  le  payement  des  parties  de  renies  viagères  sur  |>lusienrs 
têtes  ou  arec  surtie,  déposées  avant  le  !•'  vendémiaire  an 
V  dans  les  quatre  bureaux  de  HquidalioD ,  jusques  H  compris 
lenoii,000. 

Le  payement,  des  mêmes  parties  du  no  li,00i  à  19,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  1*'  vendémiaire. 

On  paye  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu*i  4000  de  ccOet  déposées 
depuis  le  1*'  venclémiaire  an  lu. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  numé- 
ros  suliséqucnls. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
iiidicati\cs  des  luircaui  auxquels  ilfaiidra  s'adrosser. 


GAZETTE  NATIONALE  ov  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N«  10.        Décadi  10  Vendémiaire,  VanA*  {Vendredi  2  Octobre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE.    . 
ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE 

PhUadelpkie ,  le  2iO  Juillet. —  M.  Hamilton  Rawan  est  ar- 
liré  ici  da  HâTre ,  non  sans  ayoir  coura  de  grands  dangers.  Le 
bâlîmeiil  sur  lequel  il  a  fait  roule ,  a  été  yisiié  par  le  Taisseau 
de  Unie  anglais  le  Melamput,  Il  a  été  présenlA  an  capitaine 
sont  w  nom  de  M.  Thompson ,  de  la  Caroline  du  Sud. 

On  apprend  de  I*ïew  -  York  <]ue  les  marchandises  anglaises 
aboodeol  dans  ce  port.  Leur  quantité  Ta  même  au-dela  des 
besoins,  et  plusieurs  d*entr*eUes  se  Tendent  95  pour  100  moins 
cher  qn*en  Angleterre.  On  donne  phjsieurs  raisons  de  cette 
afflôcnce.  H  est  peu  d'émigrant  delà  Grande-Bretagne  qui  n*aD- 
porte  aTec  lui  phis  ou  moins  de  marchandises.  La  plupart  des 
marchands  de  New-Tork  sont  Anglais,  et  ne  font  d affaires 
qa^areo  la  Grande-BreUgne.  Les  qe^ociants  de  cette  contrée 
se  prêtent  à  des  crédits  très-kuigs.  Auisi  Ton  peut  croire  que, 
tant  queTAmérique  aura  des  terres  à  défricher,  elle  offrira  un 
immense  débouché  aux  manufactures  anglaises. 

Voici  Taperçn  de  la  Taleur  des  importations  et  des  exporta- 
tieos  qui  ont  eu  lieu  dans  les  Etats-Unis  pendant  une  année, 
du  SO  septembre  1793  au  30  septembre  1794. 
Exportations^ 

Yaleor  en  dollars  (1). 

Poaieiaeu  de  Russie 90,388 

PoiBessîons  de  Suède  .  .• 384,794 

Possessions  de  Danemark. . . . , i,298,839 

Possessions  des  ProTinces-Uuies 5,898,815 

Possessions  de  la  Grande-Bretagne 8,175,91 1 

Poru  impériaux  et  Pays-Bas  autrichiens ]  t;4,  I5«i 

Hambowg ,  Brème  et  Tilles  anséatiques 4«ë73,7â7 

Possessions  de  la  France &,353,6^ t 

Possessions  de TEspagne 4,055,705 

P«Maessioos  du  Portugal 1,0^1,245 

Les  porte  dlulie 911,341 

LaChiiie 57,837 

Indes-Orientales  en  sénéral 948,157 

Les  Indee-Occideniales  en  général 994,118 

L'Afrique  en  général 180,498 

Laedteacddentaledu  nordde  rAmériquB.,.,.,  5,383 

Pajt  incertain  (pour  le  marché) ...,,,..,,.,.,  29,981 

ToT4i.eodoIIarfl.., ....,.,.  33,043,725 
jImportëHoftt, 

Dee  MMsessieiia  de  la  Russie 109,455 

SnèdriV 88,105 

Danemark , . , , .  195,250 

Eapam ,, 560,110 

PreTBices-Umet 602,113 

Portugal , 250,116 

Des  Porte  impériaux  et  des  Pays-Bas  autrichiens .  109,122 
De  Hambourg,  Brème  et  autres  TiHes  anséatiques 

ettrwse.. •,118,112 

Des  porte  d*ltaUe 77,123 

Des  pcssessioM  de  la  GruidA-Bretagoe 25,127,347 

France 602,133 

De  la  Chine  et  des  Indea-Orientalcs 840,1 10 

De  TAfrique,  de  la  côte  occidentale  du  nord  de 
rAmérique  et  des  Indes-Occidcpteles ,  en  géné- 

ftl...., 1,237,240 


Total  en  dollars 

ANGLETERRE, 


.,..  31,914,321 


LomiMê,  le  19  jtpMM^rs.^Le  pBMHPB  du  Rhia  par  lei 
Français  a  causé  des  ehangemente  oonsideniUea  dans  notra 
ceouneroe  ;  les  actiooi  tombent  de  jour  en  jour. 

U  est  hers  de  doute  que  la  suite  de  ee  passaga  sera  noa-ieu^ 
Icntcnt  la  paix  aTecTBmplre,  mais  même  aTec/l^empereur.  La 
distancedn  Rhin  à  tienne  n*estquede  cent-Tingi lieues,  et  aucune 
place  foc  te  ne  pourra  arrêter  kis  progrès  de  Tarmée.  C'est  ainsi 
<|iie  Tempereiir,  comme  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie ,  et  ar- 

(1)  U  dUllar  «m  wrgMil  Mcrlini  Ml  4«alH4  à  â  Mk  ft  dco. 
arim  «*Aact«t«nf.  i<  M* 

U  Série.  ^TomÀIIL 


chiduc  d'Autriche ,  se  tronrera  dans  la  même  pondon  que  le  roi 
d'Espagne  trois  mois  auparaTant. 

On  obsenre  à  ce  suict  ou'en  1713  l'empereur,  ainsi  quePEm- 
pir©  refusant  d'accéder  à  la  paix  signée  à  Ulrecht ,  entre  la 
Grande-Bretagne,  la  Hollande  et  la  France,  une  armée  de 
Français  passa  le  Rhin  ,  le  20  septembre  de  la  même  année,  et , 
dans  le  mois  suiTant,  s'empara  de  FriboUrg  :  tout  de  suite  la 
paix  fut  signée  &  Rastadt,  entre  Tempeieur,  TEmnife  et  U 
France.  ' 


nonreUes  de  Rastadt  portent  que  l'armée  autrichiemie, 
sous  le  comnumdement  de  Wurmser,  y  a  à  soixante-quinze  mille 
hommes;  elle  occupe  Tespaoe  de  deux  lieues  entre  Rastadt  et 
Bâle. 

—  De  Manheim ,  on  écrit  que  toute  l'artillerie  autrichiennei 
s'est  portée  vers  le  Brisgaw. 

—  Les  papiers  de  la  cour  nous  annoncent  un  triomphe  des 
plus  glorieux. 

—  LepaTiUon  britamûque  Tient  d'être  arboréàlfootka}  cet 
honneur  nous  coûte  quatre  millions  sterling. 

C'est  une  lettre  de  M.  Jearce,  tieutenani  des  troupes  de  la 
marine,  datée  de  Sepic,  dans  la  NouTelle-Gallicie,  à  deux 
cente  lieues  nord-ouest  de  Mexico,  le  25  arril  1795,  qui  fait 
partdecetéTénement. 

—  L*faisurrection  de  la  Corse  ne  nous  embarrasse  qn*&  l'égard 
de  la  diTersion  qu*elle  pourra  causer  dans  les  opérations  de 
notre  escadre  dans  la  Méditerranée  )  car  il  est  incontestable 
qu'on  ne  pourra  l'apaiser  qn*au  moyen  d'une  force  naTale. 

—  Les  papiers  d'iulie  confirment  de  plus  en  plus  la  nouTeHe 
des  renforoemente  reçus  par  l'armée  fhuiçaise. 

Depuis  ces  arriyage»,  les  autrichiena  ont  lospendu  toute 
opération  offensive;  mais  cette  trèye  sera  bientêt  rompue  par 
les  Français  I  qui  n'attendent  que  rorganisatioQ  des  nouTeUM 
troupes. 

rions  ayons  des  [>reuTes  authentloues  que  les  Français  ont 
déjà  tiré  de  la  Belgique  cent  mille  cbeTaux  et  trois  cent  mille 
bêtes  à  cornes. 

ANNONCES. 

Coup^aU  nar  Im  révolution  firançaite,  par  le  général  Moo- 
tesquion .  suItI  Je  la  réponse  du  comte  d'Antraiôuee. 

A  GenôTO,  et  se  trouTe  à  Paris,  chez  Gabriel  et  Lambelot, 
commissionnairea  en  librairie,  rue  Basse-d'Orléans ,  n«  225 ,  e| 
chez  tous  les  marchands  de  nou?eautés. 

Prix,  broché.  15  liTres;  et  18  UTres  franc  de  port  par  la  poste 
dans  tous  les  dêpartemente. 

AnBédactevr^ 

Pari»,  M  ÎTVttiiw  •»  K. 

A  peine  arriTé  à  Paris,  en  conséquence  du  décret  du  17  fruo- 
cidor,  J*apprends  c^'on  y  tkit  circuler  sous  mon  nom  un  ou- 
Trage  ayant  pour  Utre  s  Cottp-d'œil  sur  la  révolutiom  f)nançai»o, 
Genève ,  1795  ;  je  n'examinerai  point  le  motif  de  ceux  qui  m'*^ 
Iribuent  cet  ouvrage,  ni  le  choix  du  moment  qu'ils  ont  pris 
pour  sa  publication^  mais  j'atteste  que  l'écrit  dont  il  s'agit  a 


„  .         OUI 

mon  nom  ne  m'est  connu  que  sous  le  titre  de  Traduction  dé 
V allemand,  c'est  du  moins  ainsi  que  je  l'ai  lu  à  la  fin  de  Tété 
de  Tannée  dernière. 

rajouterai  que  je  ne  sait  pas  aaseï  Tallemand ,  ni  pour  eon* 
poser  dans  cette  langue ,  ni  même  pour  le  traduire. 

Je  TOUS  prie,  dtoyen,  de  Tonloir  Ueo  insérer  ce  désufea 
dam  Totre  Journal.  A.  P.  Momtbsquiow. 


GRAVURES. 

ZlMcr  cent  qvatre-vmgt-quatone  pUtnckes  de  vttee,  pafta- 
gee,  ffragmente  antiqnês^  hisiorigwêi ,  graTée  à  Vena  forte  el 
an  laTÎs^  par  le  célèbre  abbé  de  Saiot-lfon. 

Cette  eolleetien ,  formant  un  Tolome  iprand  io-fol«  broché  en 
otftoo,  N  fend  2,500  liffea  chtti  U  TeaTe  LaToje,  roarchawlt 
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4*e§Umpes,  cour  de  rOrangerie  aux  Tuileries,  et  rue  de  la 
Magdeleine,  faubourg  Honoré,  no  4. 

On  trouve  à  la  même  adresse  des  modèles  d'écritore  en  tous 
genres ,  par  le  citoyen  Lescbard ,  expert  dans  Part  d'écrire ,  et 
successeur  du  citoyen  Paillasson,  graté  par  BatioUa;  on  toI. 
m-fol. ,  adopté  par  le  comité  d^instruction  publique. 

Prix  :  50  litres.  La  citoyenne  Latoje  est  seule  propriétaire  de 
ces  deux  ourrages . 

Brûlement  d'assignats. 

n  a  été  brûlé,  le  9  rendémiaire,  dans  la  cour  du  noayeaa 
local  de  la  Térification  des  assignats,  situé  sur  le  terrain  des 
ci-devant  Capucines ,  la  somme  de  44  millions  en  assignats  pro- 
Tenant  des  domaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires,  les- 
quels joinU  aux  3  milliards  48  millions  683,000  livres  déjà 
brûlés,  forment  un  total  de  3,138,683,000  Urres. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Boudin, 

Rapport  fait  dans  une  des  précédentes  séances,  sur 
la  conduite  de  Joseph  Servan ,  au  nom  des 
comités  de  salut  public  et  des  finances. 

Citoyens,  Joseph  Servan  fut  appelé  au  ministère 
f  9  mai  1792,  et  le  12  juin  suivant  il  Tut  remplacé. 
;«%Le  lendemain  rassemblée  législative  rendit  un 
Bommage  éclatant  de  sa  bonne  conduite ,  en  dé- 
crétant qu'il  emportait  en  sortant  du  ministère 
l'estime  et  les  regrets  de  la  nation. 

Après  la  mémorable  fournée  du  10  août,  Servan 
fut  rappelé  au  ministère  ;  le  H  octobre  suivant  il 
obtint  la  démission  que  ses  fatigues  lui  falisaient 
solliciter. 

Le  8  du  même  mois ,  la  Convention  nationale  lui 
permit  de  sortir  de  Paris,  et  chargea  son  comité 
des  Gnances  d*examiner  ses  comptes. 

Apres  ce  décret ,  Servan  fut  pourvu  du  com- 
mandement de  1  armée  des  Pyrénées-Occidentales , 
mais  bientôt  il  devint  la  victime  des  persécutions 
qu'on  exerçait  alors  contre  la  probité  et  les  talents. 

Il  fut  contraint,  au  mois  de  juillet  1793,  d'aban- 
donner .sa  carrière,  et  le  représentant  du  peuple 
près  Tarmée  qu'il  commandait  l'autorisa  k  se  re- 
tirer dans  une  campagne  qu'il  possédait  sur  les 
bords  du  Rhin. 

Il  ne  goûta  pas  longtemps  les  douceurs  de  la 
retraite  et  le  plaisir  de  vivre  isolé  dans,  e^sein  de 
sa  famille  ;  un  ordre  arbitraire  l'en  arracha  et  le 
fit  traduire  devant  la  commission  militaire  de  Lyon. 
On  ne  sait  pas  encore  par  quel  liasard  il  a  échappé 
à  la  cruauté  des  monstres  qui  la  composaient , 
mais  son  renvoi  ne  lui  a  pas  procuré  la  liberté  ;  il 
fut  conduit  à  Paris,  et  il  a  été  détenu  à  l'Abbaye 
jusqu'au  15  pluviôse  passé ,  que  la  Convention  na- 
tionale a  oraonné  son  élargissement  provisoire , 
en  chargeant  ses  comités  de  salut  public  et  des  fi- 
nances d'examiner  ses  comptes  et  sa  conduite 
comme  ministre  et  comme  généraL 

Je  dois  vous  dire,  citoyens  représentants,  que , 
lors  de  l'arrestation  de  servan,  les  scellés  et  sé- 
questres furent  mis  sur  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles, et  que  cet  acte  arbitraire  a  encore  ses 
effets  dans  le  moment  où  je  vous  parle. 

La  loi  du  28  octobre  1792  s'est  bornée  à  or- 
donner aux  ministres  qui  rendent  leurs  comptes, 
d'indiquer  les  décrets  en  vertu  desquels  ils  ont 
ordonnancé  des  sommes  sur  le  trésor  national. 

Il  a  paru  à  vos  comités  (]ue  Servan  s'est  exacte- 
ment conformé  à  cette  loi  ;  et  pour  s'assurer  s'il 
a  porté  dans  ses  comptes  toutes  les  ordonnances 
qu'il  a  données ,  ils  les  ont  confrontées  avec  les 
livres  existants  à  la  trésorerie  :  il  a  résulté  de 


cette  confrontation  que  le  comptable  ne8*est  point 
écarté  de  la  vérité. 

Mais  tiiutes  les  sommes  versées  par  la  trésorerie 
sur  les  ordonnances  de  Servan  sont-elles  parvenues 
à  leur  destination  ?  Et  toutes  les  ordonnances  du 
ministre  ont-elles  eu  pour  mobile  la  sincérité  et  le 
besoin  réel  de  l'Etat?  Nous  n'avons  pour  la  garantie 
de  ce  fait  que  des  présomptions;  nous  nous  sommes 
dit:  puisque  Servan  ne  s'est  pas  écarté  des  bornes 
du  devoir  dans  tous  les  actes  que  nous  avons  pu 
vérifier  et  approfondir,  nous  devons  penser  que 
l'amour  du  bien  et  la  sagesse  de  l'économie  l'ont 
guidé  dans  les  dépenses  qu'il  a  ordonnées,  et 
nous  avons  l'espoir  qu'en  suivant  l'emploi  des  de« 
niers  et  en  certifiant  les  pièces  de  ceux  qui  ont 
reçu  les  sommes  ordonnancées,  nous  n'aurons  pas 
le  regret  d'apprendre ,  comme  cela  est  arrivé  pour 
d'autres  ministres,  c|ue  des  sommes  destinées  à  la 
défense  de  nos  frontières  et  au  maintien  de  l'ordre 
ont  servi  k  armer  des  bras  parricides  et  à  cor- 
compre  la  morale  publique. 

Vos  comités  ont  fait  examiner  par  le  préposé  à 
la  liquidation  et  apurement  de  tous  les  comptes 
arriérés  de  l'habillement  et  approvisionnement  de 
l'intérieur,  les  marchés  passés  par  l'ex-ministre 
Servan. 

Le  travail  de  ce  préposé  les  a  convaincus  que 
celui-ci  n'a  pas  prevariqué  dans  cette  partie  de 
son  administration ,  et  qu'il  a  été  guidé  par  l'amour 
du  bien  ;  nous  ne  vous  aissimulerons  cependant  pas 
qu'on  a  blâmé  ses  marchés,  et  notamment  celui  qui 
a  été  passé  à  la  compagnie  Masson  ,  sous  le  cau- 
tionnement d'Espagnac:  mais  la  Convention  natio-^ 
naie  a  déjà  fait  justice  d'une  partie  de  ces  clameurs , 
de  la  jalousie  et  de  la  malveillance ,  par  l'appro- 
bation qu'elle  a  donnée  à  ce  marché ,  le  17  février 
1793. 

Nous  vous  dirons  aussi  que ,  dans  les  premiers 
jours  de  son  ministère,  Servan  fut  assiégé  par  cette 
tourbe  d'hommes  qui ,  en  même  temps  qu  ils  pro- 
testent qu'ils  n'ont  pas  d'autres  vues  dans  leurs 
démarches  que  celles  de  servir  leur  patrie ,  com- 
binent perfidement  les  moyens  de  la  ruiner  et  de 
s'enrichir,  et  qu'il  se  laissa  séduire  en  passant  un 
marché  avec  Coupery.  Mais  nous  devons  à  la  justice 
de  oire  qu'il  n'eut  pas  plutôt  reconnu  l'erreur  dans 
laquelle  l'astuce  et  la  perfidie  l'avaient  entraîné, 
qu'il  résilia  le  marché. 

Cette  marche  rétrograde  a  été  pour  nous  un 
témoignage  de  la  pureté  de  ses  idtentions  et  de 
son  amour  pour  la  chose  publique. 

Les  dépenses  ordonnancées^r  Servan  forment 
un  total  de  lOi  millions  357 ,7w  livres.  Cettesomme 
parait  très-considérable,  si  on  réfléchit  qu'elle  a  dû 
être  versée  dans  l'espace  de  trois  mois  moins  deux 
jours  ;  mais  reportons-nous  aux  mois  d'août  et  sep- 
tembre 1792,  et  rappelons-nous  qu'il  fallut  alors 
organiser  toutes  nos  armées,  approvisionner  nos 

f>laces  frontières,  armer  la  garde  nationale  de  toute 
a  France  ;  et  faire  une  inunité  d'autres  dépenses 
extraordinaires. 

Je  reviens  à  l'examen  de  la  conduite  de  Servan 
comme  ministre.  Son  ministère,  comme  je  vous  l'ai 
dit,  a  deux  époques.  La  première  a  commencé  le 
9  mai  1792,  et  a  fini  le  12  juin  suivant. 

Ce  serait  manquer  de  respect  pour  les  décrets 
de  l'assemblée  législative,  et  juger  deux  fois  un 
homme  pour  le  même  fait,  que  de  rechercher 
Servan  sur  la  partie  morale  de  sa  première  admi- 
nistration ;  d'ailleurs  son  renvoi  du  ministère  par 
une  cour  corrompue  prouve  assez,  ce  me  semble, 
son  incorruptibilité  et  sa  ténacité  aux  principes. 

Quant  à  la  seconde  époque  de  son  administration , 
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n'oublions  pas,  citoyens  représentants,  qu'il  fut 
rappelé  au  ministère  après  la  mémorable  journée 
du  10  août ,  sur  les  témoignages  honorables  que 
sa  conduite  lui  avait  mérités,  et  sur  la  conviction 
dans  laquelle  on  était  qu'il  répondrait  à  la  confiance 
du  gouvernement. 

La  conduite  de  Servan  mérite  des  éloges.  Sous 
son  second  ministère ,  nos  ennemis  extérieurs 
avaient  envahi  le  territoire  français;  les  phalanges 
prussiennes  inondaient  les  plaines  de  la  Cham- 
pagne, nos  villes  frontières  étaient  assiégées,  et 
auelques-unes  avaient  succombé  sous  les  eflbrts 
es  étrangers.  La  journée  du  21  septembre  mit  fin 
k  ces*  calamités ,  et  la  France  victorieuse  prouva 
qu'elle  saurait  résister  à  toutes  les  forces  qu'on 
pourrait  déployer  contre  elle,  et  qu'un  jour  la 
témérité  de  ses  ennemis  serait  changée  en  repentit . 

Le  minist  re  de  la  guerre  coopérait  puissamment 
aux  succès  des  armées;  ils  dépendent  en  partie  du 
choix  des  généraux ,  de  l'organisation  des  appro- 
vîsionnements ,  de  la  sag  esse  des  mesures  et  d  une 
infinité  d'autres  précautions  ;  et  puisque,  sous  le 
ministère  de  Servan ,  la  victoire  a  couronné  nos 
entreprises  ,  nous  avons  dû  présumer  qu'il  a  fait 
son  devoir. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  parler  de  Servan 
comme  général.  Il  était  encore  m  inistrede  la  guerre 
quand ,  sous  l'approbation  de  la  Convention  natio- 
nale ,  il  créa  une  commission  chargée  de  préparer 
sur  les  frontières  de  l'Espagne  les  moyens  de  dé- 
fense et  d'attaque.  Devenu  général  de  l'armée  qui 
devait  y  être  organisée  ,  il  croyait  profiter  de  ces 
moyens,  y  en  ajouter  d'autres,  et  se  trouver 
dans  l'heureuse  position  de  déployer  ses  talents 
militaires. 

Mais  l'ignorance  et  l'insouciance  du  ministre  de 
la  guerre  qui  lui  succéda  ,  ou  peut-être  des  vues 
criminelles,  firent  échouer  ses  projets.  Ce  minis- 
ire opposa  le  silence  le  plus  aosolu  à  toutes  ses 
demandes.  Il  se  rendit  lui-même  à  Paris  pour 
exposer  l'état  et  les  besoins  de  son  armée  au  suc- 
cesseur de  Pache  ;  il  obtint  une  portion  de  ce  qu'il 
demandait  alors  ;  aidé  par  le  général  Lamé  et 

auelques  autres  officiers  ,  il  forma  une  armée  de 
ix  mille  hommes  ,  et ,  mettant  à  profit  le  courage 
et  l'intrépidité  du  soldat  français ,  il  a  non-seule- 
ment contenu  une  armée  de  dix-neuf  mille  Eçpa- 
gnols,  il  les  a  battus  et  chassés  du  territoire  fran- 
çais. 

L'action  qui  eut  lieu  le  22  janvier  1793  prouve 
que  Servan  a  des  talents  militaires ,  qu'il  sait  les 
employer,  et  que  jusqu'ici  il  a  élé  animé  du  désir 
de  servir  sa  patrie.  Dans  cette  mémorable  journée 
il  dispersa,  avec  des  forces  inférieures,  le  camp 
ennemi  de  la  Sarre ,  et  ôta  aux  Espagnols  l'espoir 
d'envahissement  qu'ils  avaient  conçu. 

SÊÀNCB  DU  7  VENDEMIAIRE. 

Le  président  du  tribunal  criminel  d'Eure-et- 
Loir  annonce  que  ce  tribunal  est  occupé  du  pro- 
cès de  Pache ,  Bouchotte  ,  Hassenfratz ,  Marchand, 
Clémence  et  Héron  ;  mais  celui-ci  a  récusé  le  tri- 
bunal ,  «  parce  aue  ,  ditil ,  la  constitution  étant 
acceptée  ,  il  ne  devait  pas  être  jugé  par  ce  tribu- 
nal, institué  d'après  la  loi  révolutionnaire  du  4 
prairial.  »  Le  même  président  demande  que  les 
comités  fassent  passer  toutes  les  pièces  qu'ils  peu- 
vent avoir  à  la  cnarge  des  prévenus. 

Le  tout  est  renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Loiscl ,  organe  du  comité  des  finances  ,  rend 
compte  des  mesures  prises  pour  la  fabrication  de 
la  nouvelle  monnaie.  Dans  la  première  décade  qui 


a  suivi  la  publication  du  décret,  il  a  été  fabriqué 
quatorze  mille  pièces  par  jour  :  la  fabrication  a  été 
poussée  ensuite  à  trente  mille,  et,  avant  deux  mois 
elle  s'élèvera  à  deux  cent  mille;  ainsj,  quoi  que 
puisse  faire  le  royalisme ,  cette  fabrication  forte- 
ment activée  donnera  de  nouveaux  moyens  au  gou- 
vernement constitutionnel  qui  va  s'organiser.  Loi- 
sel  présente  â  la  Convention  cent  pièces  de  cinq 
centimes;  il  propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  (section  des 
assignats  et  monnaie) ,  décrète  : 

«  Les  cent  premières  pièces  de  cinq  centimes  , 
fabri(]uées  en  exécution  de  la  loi  du  18  thermidor 
dernier,  et  présentées  par  le  comité  des  finances , 
seront  déposées  aux  archives  nationales.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— -  Sur  le  rapport  fait  par  Bezard ,  au  nom  du 
comité  de  législation ,  la  Convention  décrété  que 
les  fermiers  des  biens  nationaux  ,  auxquels  les  ad- 
judicataires ont  fait  des  sommations  juridiques 
avant  les  semailles,  ne  pourront  prétendre  a  la 
prochaine  récolte. 

Letoubnbdr  (de  la  Manche) ,  au  nom  du  comUé 
de  salut  public  :  Citoyens  représentants,  ce  n'est 
point  en  vain  que  les  braves  armées  de  la  répu- 
blique ont  juré  de  maintenir  la  constitution  :  cha- 
que jour  elles  en  cimentent  les  bases  par  les  actions 
les  plus  éclatantes,  et  c'est  par  des  faits  que  nos 
frères  d'armes  savent  prouver  k  l'univers  leur  ar- 
dent amour  pour  la  liberté 

Voici  les  aépêches  officielles  : 

Les  représentants  du  peuple,  délégués  à  V armée 
d^ Italie ,  à  leurs  collèges  composant  le  comité 
de  salut  public  de  la  Convention  nationale, 

Kic« ,  le   1«r  v  en  demi  «ire ,  l'an  4e  d    U  rëpubliqu* 
française  ,  une  et  indivisible. 

«  Nous  commençons  l'année,  chers  collègues, 
sous  d'heureux  auspices  :  les  ennemis  ont  voulu 
tenter  une  attaque  sur  notre  division  de  droite , 
et  ont  été  repoussés  avec  la  plus  grande  énergie , 
ainsi  que  vous  le  verrez  dans  les  détails  satisfai- 
sants que  vient  de  nous  communiquer  le  général 
divisionnaire  Massena. 

«  Signé  Peyre  ,  Maisse  et  Ritter.  » 

Copie  de  la  lettre  du  général  Massena ,  comman-- 
dant  la  première  division  de  la  droite  de  Varmiê 
d*  Italie  y  aux  représentants  du  peuple. 

Au  quartier-  gënéral  d'Albin^a ,  le  Se  jour  complémentair*  , 
l'an  3e  de  la  république  française. 

«  Depuis  plosieurs  jours  Teimeml  s*est  établi  à 
Chanip-di- Prêtre  ,  an  nombre  de  neuf  miUe  hommes , 
etil  y  a  fait  des  ouvrages  considérables,  défendus 
par  neuf  bouches  à  feu ,  dont  deux  obuslers .  Me  dou- 
tant bien  que  son  intention  était  d'attaquer  notre  fa- 
meux rocher,  nommé  ie  Petit-Gibraltar,  le  point  le 
plus  important  de  la  seconde  subdivision;  j'ordonual 
de  suite  au  général  Hilaire  de  renforcer  de  trois  ba- 
taillons cettt  partie  de  la  ligne  ;  et  de  faire  placer  une 
pièce  de  trois  et  une  de  quatre  en  arrière  du  rocher, 
pour  soutenir  la  retraite  des  troupes  chargées  de  ta 
défense ,  dans  le  cas  où  elles  y  fussent  forcées. 

Hier  au  matin,  à  cinq  heures,  Tennemi  fit  un  mon- 
yement  sur  toute  la  ligne  de  la  première  division; 
mais  on  s'aperçut  bientôt  quel  eu  était  l'objet  :  quoi- 
que toute  la  ligne  de  Borgbetto  fut  attaquée  en  même 
temps,  tout  nous  fit  connaître  que  c'était  au  rocher 
k  qui  ou  en  voulait.  Il  prépara  son  attaque  par  un  fen 
très-vif  de  toute  son  artillerie ,  et  il  fit  descendre  de 
Cbamp-di-Prêtre  trois  colonnes  fortes  d*environ  cinq 
mille  hommes ,  indépendamment  de  sa  réserve  qui 
était  de  quatre  mille  hommes.  Ces  trois  colonnes  se  pré- 
sentèrent au  rocher  an  pas  de  course  ;  elles  eurent 
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L!etitdt  forcé  nos  grandes  garder  et  nos  postes  avan- 
cés :  ee  petit  sucées  les  enhardit,  et  ils  continuèrent 
leur  course  pour  cerner  le  fameux  rocHer. 

«  Tous  ces  petits  avantuges  ne  purent  découra^r 
nos  braves  frères  d'armes ,  Taudace  de  l'ennemi  ne  fit 
qu*augmeuler  leur  courage  :  les  ennemis  furent  reçus 

Bar  un  feu  roulant  qui  les  obligea  bientôt  à  la  refaite; 
s  revinrent  à  la  charge  pendant  trois  fois,et  Us  furent 
toujours  reças  de  même.  Wos  républicains ,  ennuyés 
de  rester  dans  les  retranchements ,  en  sortirent  et 
poursuivirent  Tennemi  la  baïonnette  aux  reins  (arme 
ravorite  des  Français);  Tactlon  changea  à  Imstant 
de  face  ;  plus  de  cinq  cents  sont  morts  sur  le  champ 
de  bataille ,  nous  leur  avons  fait  quatre  cents  prison- 
niers {  et ,  sans  un  brouillard  épais ,  nos  braves  éclai- 
reurs  et  grenadiers  leur  auraient  enlevé  leur  artillerie 
et  pris  leur  camp  $  mais  le  général ,  connaissant  la 
réserve  qui  était  restée  à  Champ-di-Prétre ,  et  qui 
ignorait  les  mouvements  qu'elle  avait  faits  pendant 
l'épais  brouillard ,  ordonna  à  ses  troupes  de  rentrer 
dans  les  retranchements.  Pfous  avons  à  regretter  de 
notre  côté  cinq  morts,  dont  deux  officiers  et  dix 
blessés. 

u  Toutes  les  troupes ,  particulièrement  les  grena- 
diers et  les  éclaireurs ,  se  sont  parfaitement  conduits 
dans  cette  affîHre  !  officiers  et  soldats,  tout  a  corn- 
battu  en  hommes  libres  ;  et  malgré  leur  petit  nombre^ 
et  qu'ils  eussent  affaire  à  des  Autrichiens ,  rien  n'a 
pu  les  Intimider  et  arrêter  leur  valeur  ordinaire. 

u  Je  dois  les  plus  grands  éloges  au  brave  adjudant- 
général  Hllaire  ;  11  a  disposé  le  tout  avec  Intelligence 
et  saug-fïold.  Ses  longs  services,  et  les  fonctions 
qu'il  remplit  depuis  longtemps  de  général  de  brigade 
lui  donnent  droit  à  la  promotion  à  ce  arade*  Le  chef 
de  bataillon  Marnet  l'a  fort  bien  seconde  pendant  toute 
l'action.  Je  vous  ferai  connaître  demain,  citoyens  re- 
présentants ,  les  traits  de  Valeur  de  plusieurs  de  nos 
frères  d'armes,  et  qui  méritent d*être cités. 

M  Signé  AIassxhà.  » 
Pour  copie  conforme  : 
Signé  le  représentant  du  pettpie  MAïasB. 

£e  général  en  chef  de  t  armée  des  Alpes  et  d'I- 
talie aux  représentants  du  peuple  comvo- 
sant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quarti«r-g4n«r«l  à  Korgh«tio ,  U  S«  Joar  compUtnentaire 
fan  Se  ae  U  république  françalie ,  une  et  indivisible. 

a  Citoyens  représentants,  par  ma  lettre  de  Port- Mau- 
rice, du  2c  jour  complémentaire,  je  vous  ai  maudé 
qu^après  m'être  rendu  à  Sainte- Reine,  pour  y  concerter 
avec  le  commissaire-général  pour  la  république  de 
Gênes  ,  Spinola,  la  défense  des  ports  génois  ou  nous 
avons  des  magasins ,  et  notamment  celui  de  Sainte- 
fieine,  j'avais  appris  que  l'ennemi  faisait  quelques 
mouvements  sur  la  droite  de  l'armée  ;  ce  qui  me  dé- 
termina à  m'y  porter. 

t(  Le  3e  jour  complémentaire ,  toute  la^Ugna  de  Ten- 
nemi  était  sous  les  armes.  Il  a  posté  un  corps  de 
deux  mille  honmaes  d'élite  à  une  redoute  qu'il  avait 
construite ,11  y  a  quelques  jours,  sur  la  gauche  de 
Cbamp-dl-Prêtre ,  Il  avait  établi  une  batterie  de  cinq 
pièces  de  canon  et  un  obusier. 

«  Au  jour,  cette  batterie  a  commencé  il :-canonner 
la  position  avancée  du  rocher  d'Août ,  dit  le  Petit- 
Gufraitar,  oui  couvre  les  hauteurs  du  centre  de  ta 
ligne  entre  Borghetto  et  la  rive  droite  du  Tanato, 
sur  les  hauteurs  de  Zucarello.  Après  une  canonnade 
de  plusieurs  heures ,  les  deux  mille  (hommes  d'élite , 
destinés  à  enlever  ce  poste ,  ont  marché  pour  l'entou- 
rer et  le  prendre  d*assaut ,  pendant  qu'un  corps  de 
huit  mille  hommes  s'avançait  sur  plusieurs  colonnes 
pour  soutenir  l'attaque. 

«  Les  ennemis ,  malgré  le  fin  de  nos  retranche- 
ments y  ont  montré  le  plus  grand  acharnement  à  en- 
lever ce  poste  important  du  Petit-GlbralUr.  Repoussés 
Ïdusleurs  fols,  ils  sont  revenus  à  la  charge  ;  mais  l'ad- 
ndant-général  Hilalre,  qui  commandait  dans  ce  point, 
avait  disposé  des  colonnes  qui  sortirent  des  retran- 
chements, tournèrent  et  attaquèrent  l'ennemi  avec 
nne  telle  vigueur,  qu'il  fut  mis  dans  une  entière  dé- 
route et  poursuivi  jusqu'à  ses  retranchements.  Dans 
le  même  moment  toute  la  gauche  de  l'ennemi  était 
f  Trmée  en  colonne ,  et  leurs  avant-postes  attaquaient 


lei  nôtres,  attendant  la  réussite  de  Fattaqne  dtt  cen- 
tre pour  la  rendre  générale  sur  toute  notre  aile  droite; 

<i  D'après  les  rapports ,  la  perte  de  l'ennemi  eat  de 
cinq  cents  hommes  au  moins  de  tués  ou  blessés ,  res- 
tés sur  le  champ  de  bataille;  quatre  cents  prisonnier! 
sont  en  notre  pouvoir  :  notre  perte  est  peu  considé^ 
rable.  On  doit  donner  des  plus  grands  éloges  à  l'ac- 
tivité ,  au  sang-froid  et  à  la  bravoure  de  l^djudant* 
général  Hllaire  t  j'ai  demandé  déjà  pour  lui  le  grade 
de  général  de  brigade  !  je  réitère  cette  demande.  Il  a 
été  secondé  avec  le  plus  grand  succès  par  le  citoyen 
Marnet,  chef  du  Se  batalilon  de  la  ii8e  demi-brigade. 

«  Le  général  MasSena,  qui  avait  dirigé  toutes  ces 
opérations ,  et  dont  les  talenU  et  l'activité  sont  con* 
nus ,  était  avec  moi ,  ainsi  que  le  général  de  diyision 
Berthler,  chef  de  Tétat-major,  qui.  par  son  activité  et 
ses  talents  militaires ,  a  rendu  de  grands  services  à 
cette  armée. 

«  Je  Wens  d*apprendre  le  passage  dn  Rhin  par  les 
troupes  de  la  république.  Partout  les  soldats  de  la 
liberté  prouvent  à  leurs  ennemis  qu'animés  de  la 
même  ardeur,  leur  destinée  est  de  les  vaincre  et  de 
leur  dicter  la  paix.  KxLLBaMAnn.  » 

Le  rapporteur  :  L'armée  de  Sambre-  et^  Meuse 
continue  sa  marche  glorieuse,  et  sait  profller  de 
la  terreur  que  ses  succès  ont  répandu  parmi  les 
ennemis.  Voici  les  détails  que  nous  recevons  à 
rinstanl  de  notre  collègue  Joubert. 

Le  représentant  du  peuple  prêt  t  armée  de  Sambre- 
et'Meuse  au  comité  de  »atut  publie. 

Au  quarUer-e^néral  à  WisbadeD^le  3  vendémiaire, 
l'an  4e  dt  U  république  franc «lee. 

«L'ennemi,  ehers  collègues,  à  entièrement 
évacué  la  rive  droite  du  Mein  t  Tarmée  de  Sambre- 
et-Meuse  cerne  complètement  Mayence.  Le  général 
Kléber  a  reconnu  aujourd'hui  les  environs  de 
Cassel  jusqu'aux  pallissades.  L'ennemi  s'est  retiré 
dans  la  place,  après  avoir  tiré  quelaues  coups  de 
canon  et  de  Caraoine  sur  nos  hussaras. 

a  Le  pays  que  nous  occupons  dépend  de  la  mai- 
son de  Nassau  :  il  parait  fertile  et  susceptible  de 
nous  fournir  de  grandes  ressources. 

a  JOUBBBT.  » 

Le  rapporteur  :  La  Convention  nationale  enten- 
dra sans  doute  avec  intérêt  Quelques  détails  extraits 
des  correspondances  officielles  qui  sont  parvenues 
à  son  comité  de  salut  public  sur  les  diverses  ac- 
tions qui  ont  eu  lieu  avant  l'arrivée  des  Français 
sur  le  Mein.  Les  voici  : 

Le  30  fructidor,  la  division  de  l'armée  de  Sam- 
bre-et-Meuse ,  commandée  par  le  général  Mar- 
ceau, avait  passé  le  Rhin  sur  un  pont  de  bateaux 
en  avant  de  Vcssenthurn. 

Le  1er  jour  complémentaire ,  un  léger  cbmbaf 
s'est  engagé  entre  les  avant-postes  ennemis,  sou- 
tenus de  q^uelqucs  troupes  sorties  de  la  place  d*Eh- 
rcnbreistein,  et  les  troupes  de  la  division  du  gé- 
néra] Marceau  qui  a  fait  une  reconnaissance  sous 
les  murs  de  cette  forteresse. 

Deux  escadrons  du  11"  régiment  de  chasseurs  à 
cheval ,  et  trois  compagnies  de  la  9e  demi-brigade 
d'infanterie  légère,  ont  repoussé  vigoureusement 
l'ennemi  jusque  sur  les  glacis. 

Le  2*  jour  complémentaire ,  le  général  Marceau 
a  formé  entièrement  le  blocus  de  la  forteresse  L'é- 
paisseur d'un  brouillard  qui  s'est  élevé  a  procuré 
la  plus  grande  facilité.  La  place  n'a  paru  avoir 
connaissance  de  l'investissement  c^ue  lorsque  le 
soleil  a  dissipé  la  brume  :  elle  a  fait  alors  un  feu 
très-vif  d'artillerie,  et  en  même  temps  une  sortie 
d'infanterie  qu'un  détachement  de  quinze  chas- 
seurs à  cheval  a  rcpoussce  et  conduite  jusqu'au 
chemin  couvert  de  la  place. 

Le  3*  jour  complémentaire,  la  division  corn- 
.mandée  par  le  général  Poncet  ayant  reçu  Tordre  de 
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ie  porter  dertnl  Dièti»  y  arriva  Ters  les  deux  heures 
après  midi,  après  aToir  èproilTé  beaucoup  de  diffi- 
cullés  dans  sa  marche. 

Ce  n'est  qa'è  cinq  heures  que  le  général  Poncel 

Put  jeter  une  avant-garde  au-^delà  de  la  Lhan  : 
eanemî  avait  dans  cette  partie  un  camp  considé- 
rable do  cavalerie;  quant  à  Tinranlerie ,  elle  n'é- 
tait que  légère  ;  Tennemi  a  laissé  exécuter  le  pas-» 
sage  a  une  certaine  quantité  de  troupes;  dès  Tins- 
tant  qli*il  a  cru  pouvoir  culbuter  et  tailler  en 
pièces  ce  qui  était  devant  lui ,  il  a  chargé  avec  la 
plus  grande  impétuosité.  Nos  troupes  ont  tenu 
ferme  ;  il  AiUait  vaincre  i  le  courage  aurait  pu  suc- 
comber sous  le  nombre»  si  l'inranlerie  ennemie  eût 
iocondé  la  cavalerie  :  mais  elle  n'a  osé  avancer,  elle 
s'est  contentée  de  battre  la  charge  sans  bouger  de 
place.  Nous  n'avions  que  trois  bataillons  au-delà 
de  la  Lhan;  ils  furent  dans  ce  moment  renforcés 
par  trois  escadrons  :  Tennemi ,  après  avoir  chargé 
a  plusieurs  reprises,  voyant  qu'il  ne  pouvait  en^ 
tamer  cette  infanterie ,  a  fait  faire  dessus  un  feu 
très*-vif  d'artillerie  et  de  mousqueterie  qui  a  duré 
Jusqu'à  dix  heures  du  soir. 

Lequatrièmejourcomplémentaireons'estapercu, 
à  la  pointe  du  jour,  que  l'ennemi  était  en  pleine 
retraite  :  le  grand  feu  qu'il  avait  fait  la  veille , 

Eendant  une  partie  de  la  nuit ,  était  vraisembla'* 
lement  pour  la  cacher.  L'ennemi  a  laissé  beau- 
coup *de  morts  sur  le  champ  de  bataille  de  l'action 
qui  a  eu  lieu  hier  :  ce  sont  les  hussards  de  Saxe  et 
une  partie  de  la  cavalerie  des  corps  émigrés  qui 
ont  essuyé  la  plus  grande  perte  en  hommes  et  en 
chevaux.  Nous  n'avons  eu  de  notre  côté  que  huit 
à  dix  hommes  tués  et  une  trentaine  de  blessés. 

Voici  le  détail  des  objets  qu'on  a  trouvés  dans 
la  place  de  Manheim. 

Canons  de  siège ,  Idi;  tdem,  de  bataille,  107; 
mortiers,  130;  obusiers,  10  :  toUl ,  371. 

Poudre,  3U,600  liv.  ;  pierres  &  fusil ,  601,309 
boulets,  122,500;  bombes,  5,360;  obus,  2,740 
grenades,  43,000;  de  balles  fer  battu,  146,di2 
cartouches  à  balles,  3,955;  pistolets,  1,174  paires; 
sabres  d'infanterie,  700;  idem,  de  cavalerie,  1,790 
gibernes  avec  banderolles,  5,170;  idtm^  pour  la 
cavalerie,  700;  baudriers   d'infanterie,    2,085; 
calhturons  de  cavalerie,  800;  hallebardes  ,  300. 

Quant  aux  approvisionnements  de  bouche,  ils 
consistent  seulement  en  5,000  quintaux  de  fa- 
rine de  seigle,  25  sacs  d'avoine,  150  quintaux  de 
foin  et  autant  de  paille  ;  il  y  a  beaucoup  d'cfTels 
de  casernement,  tels  que  couvertures,  paillasses, 
draps  de  lits,  etc. 

Ces  nouvelles  sont  fréquemment  et  vivement 
applaudies. 

L'assemblée  en  ordonne  l'insertion  au  Bulletin , 
et  décrète  que  l'armée  des  Alpes  et  d'Italie  ne  cesse 
da  bien  mériter  de  la  patrie. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  qui  suit  : 

Ckififfp0i  repréientanl  du  peuple  prèi  les  armées  des 
Aipes  $t  d'Italie  ,  à  la  Convention  nationale. 


AUssio ,  1«  30  fructidor,  l'an  Se  d«  Ia 
f  épubliqUA  (rançaice. 


!  «  Citoyens  collègues,  chargé  de  présenter  l'acte 
(constitutionnel  à  l'acceptation  de  la  division  de 
droite  de  l'armée  d'Italie ,  je  me  suis  transporté 
dans  iM  difi&renls  camps;  les  soixante-huit  batail- 
lons qui  la  composent  Vont  unanimement. accepté 
ei  avec  transport. 
«  Je  ne  saurais  vous  exprimer,  'itoycns  collc- 

Sei,  l'allégresse  universelle  qui  a  accompagné  la 
ire  sanction  de  ces  braves  militaires.  Ils  m'ont 


chargé  de  vous  dire  que  vous  avez  rempli  leur 
vœu ,  et  qu'ils  rempliront  le  vôtre  :  celui  de  vaincre 
l'ennemi ,  et  de  défendre  votre  ouvrage  jusqu'à  la 
mort. 

«  J'en  envoie  le  procès- verbal  à  mes  collègues  à 
Nice,  pour  être  joint  à  ceux  de  la  division  du 
centre  et  de  la  gauche  de  la  même  armée,  cl  en- 
voyé au  comité  désigné  par  votre  décret  du  5  de 
ce  mois.  Signé  Ghiappë.  » 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  décrets. 

La  PaÉsioBNT:  J'annonce  à  l'assemblée  que  des 
citoyens  porteurs  d'un  écrit  intitulé:  Déclaration 
à  la  représentation  nationale,  au  nom  de  la  majo- 
rité des  assemblées  primaires  de  Paris,  signée  des 
commissaires  de  ces  assemblées,  m'ont  demandé  à 
être  admis  à  le  présenter  à  la  barre.  D'après  la 
constitution  et  le  décret  d'hier,  je  n'ai  pas  cru 
devoir  les  admettre. 

L'assemolée  approuve  tacitement  ce  refus. 

PocHOLLB  :  Dans  la  nuit  du  4  au  5^  la  Convention 
a  décrété  qu'il  serait  fait  une  Adresse  aux  départe- 
ments pour  les  prémunir  contre  les  manœuvres 
des  .ennemis  de  la  république.  Citoyens,  ce  ne 
sont'pas  les  départements  seuls  qui  ont  besoin 
d'être  éclairés sui: notre  situation;  nous  en  avons 
besoin  nous-mêmes.  D'où  vient  ce  calme  subit  après 
les  açitations  de  ces  derniers  jours  ?  Nos  ennemis 
ont-ils  renoncé  à  leurs  projets  ?  La  rébellion  a-t- 
elle  existé  ou  non  dans  Paris  ?  Si  les  factieux  se 
taisent,  on  ne  doit  pas  moins  nous  dire  quels  sont 
les 'Complots  qu'ils  avaient  tramés  contre  nous. 

Je  ne  crois  point,  moi,  qu'ils  dorment;  il  ne  se 
passe  pas  un  instant  sans  qu'ils  songent  à  vous 
détruire .  Eh  bien  I  je  demande  qu'il  ne  se  passe 
pas  un  seul  jour  sans  qu'il  nous  soit  foit  un  rapport 
sur  la  situation  de  Paris  et  sur  la  conduite  des  * 
meneurs  de  sections;  je  demande  qu'on  nous  dise 
si  nos  décrets  sont  reconnus  et  exécutés.  Puisque 
la  volonté  du  peuple  est  prononcée  «  vous  devez 
la  faire  respecter  ;  et  il  ne  se  passe  pas  un  seul 
jour,  un  seul  instant,  où  les  meneurs  de  Paris  ne 
portent  atteinte  k  sa  souveraineté  ;  je  dcmandeenûn 
que  les  comités  présentent  demain  le  projet  d'adres** 
se  dont  j'ai  parlé. 

Les  propositions  de  Pocholle  sont  décrétées. 

Pbrrin  (des  Vosges)  :  Il  est  évident  pour  les  co- 
mités qu'il  existe  des  factieux  dans  Paris,  mais  ils 
savent  aussi  que  la  m^gorité  des  citoyens  de  cette 
commune  fera  respecter  la  loi.  (  Vifs  applaudisse- 
ments.) Vos  comités  sont  sans  inquiétude  sur  la 
situation  de  cette  ville. 

BoussiON  :  Aux  termes  de  la  constitution,  tout 
rassemblement  qui  peut  troubler  Tordre  public  et 
donner  des  inquiétudes  aux  citoyens  doit  être  dis- 
sipé par  la  raison  ou  par  la  force.  Il  est  incroyable 
qu'on  n'ait  pas  encore  puni  un  des  perturbateurs 
qui  nous  agitent  depuis  quinze  jours. 

Je  demande  que  les  comités  fassent  exécuter  la 
constitution! 

Dbntabolk:  L'article  CCCLXV  delà  constitution 
porte  que  tout  attroupement  armé  est  un  attentat 
à  la  tranquillité  publique;  je  demande  si)  après 
cela,  nous  devons  fermer  les  yeux  plus  longtemps 
sur  les  rassemblements  qui  ont  lieu  depuis  quel«- 
ques  *jours. 

Bogssion:  L'article  que  j'ai  voulu  citer  eSl  le 
CCCLXIV  ;  il  concerne  les  atlroupements  non  ar- 
més. II  est  d'autant  plus  important  de  tout  calmer , 
que  l'on  a  forcé  les  citoyens  employés  aux  subsis- 
tances à  quitler  leurs  ateliers  pour  prendre  les  ar- 
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mes;  et  voilà  la  cause  du  retard  qu*on  a  éprouvé 
ces  deux  jours-ci  dans  la  distribution  du  pain. 

Thibaudbad  :  Tout  ce  qui  vient  d*ètre  dit  ne  peut 
être  regardé  que  comme  des  observations  dont  les 
comitéf  feront  leur  proGt,  mais  d'après  lesquelles 
il  n'est  pas  possible  de.rien  décréter. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Marec,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  ex- 
pose que  la  loi  du  4  messidor  dernier,  sur  la  police 
du  commerce  des  grains,  est  encore  insuffisante 

f)our  obliger  les  cultivateurs  à  approvisionner 
es  marchés. 

Il  présente  le  projet  d'une  loi  nouvelle  qui  con- 
cilie ce  qu'on  doit  aux  principes  avec  ce  qu  exigent 
les  circonstances  et  l'état  de  guerre  où  nous  nous 
trouvons. 

Après  quelques  légers  débats,  cette  loi  est 
adoptée. 

Ses  principaux  articles  portent  :  que  les  grains 
et  farines  ne  pourront  être  vendus  que  sur  les 
marchés  publics;  que  les  contrevenants  seront 
punis  de  trois  mois  de  prison,  de  la  confiscation 
des  grains  vendus  ,  et  d  une  amende;  que  les  pré- 
posés aux  achats  pour  la  république ,  sont  seuls 
exceptés  de  cette  disposition  ;  mais  elle  détermine 
les  formalités  que  ces  agents  auront  à  remplir 
pour  pouvoir  acheter  des  grains  autre  part  que  sur 
les  marchés. 

Nous  donnerons  le  texte  de  ce  décret  lorsque  la 
rédaction  définitive  en  aura  été  présentée. 

—  Berlicr,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
des  finances  ,  fait  un  rapport,  à  la  suite  duquel  le 
décret  suivant  est  rendu. 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des 
finances  réunis,  voulant  assurer  la  subsistance  des 
chevaux  attachés  au  service  des  armées  de  la  répu- 
blique, et  que  les  denrées  se  trouvent  placées  dans 
les  points  où  ils  seront  mis  en  activité ,  par  des 
rassemblements  faits  à  l'avance,  et  par  des  verse- 
ments partout  où  ils  seront  nécessaires; 

«  Considérant  que  le  mode  le  plus  sûr  et  le  plus 
économique  pour  la  république  est  de  faire  ras- 
sembler dans  les  départements  productifs  les  quan- 
tités de  denrées  qu'ils  sont  en  état  de  fournir, 
pour  venir  au  secours  des  armées,  en  chargeant 
les  corps  administratifs  de  régler  ce  que  chaque 
cultivateur  ou  propriétaire  devra  livrer,  en  rem- 
boursant les  fournitures  au  cours  des  denrées,  qui 
sera  fixé  chaque  quinzaine  par  les  corps  adminis- 
tratifs ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Pour  assurer  le  service  et  l'activité  des 
armées  de  la  république,  il  sera  rassemblé  dans 
les  départements  énoncés  en  l'état  annexé  au  pré- 
sent décret ,  la  quantité  de  6  millions  de  quintaux 
de  foin,  et 5  millions  de  quintaux  de  paille. 

«  II.  Les  départements  contribueront  auxdits 
rassemblements,  chacun  pour  les  quantités  pour 
lesquelles  ils  sont  désignés  audit  état. 

a  III.  Les  administrateurs  des  départements  di- 
viseront par  district  les  quantités  que  chacun  d'eux 
devra  fournir  pour  son  contingent  dans  lesdits  ras- 
semblements. 

tt  IV.  Chaque  district  fera  la  division  des  four- 
nitures à  faire  par  commune,  et  chaque  commune 
fera  le  rôle  de  ce  que  chaque  propriétaire  ou  cul- 
tivateur devra  livrer. 

a  Y.  Les  districts  fourniront  sur-le-ehamp  au  dé- 
parlement l'état  de  cette  répartition ,  et  celui-ci  en 
formera  l'état  général  de  son  contingent,  qu*il 
adresswra  à  la  commission  de  l'organisation  et  du 


mouvement  des  armées ,  qui  le  communiquera  à 
l'administration  des  fourrages;  et  néanmoins  les 
départements  feront  aussi  passer  respectivement 
aux  directeurs  indiqués  en  létat  d-joint,  cet  éta 
général  de  répartition. 

«  YI.  Les  livraisons  seront  Ciites  dans  les  ma- 
gasinsmiliuiresexistantsdanscbaquedepartement, 
ou  les  plus  k  portée^  seront  désignés  au  départe- 
ment par  le  directeur  des  fourrages  de  la  division 
militaire,  et  ce  dans  le  courant  des  mois  de  bru- 
maire et  frimaire  pour  tout  délai. 

«  YII.  Les  garde-magasins  des  fourrages  four- 
niront récépissé,  et  se  chargeront  en  recettes  des 
a  nantîtes  fournies  par  communes  :  celles-ci  tien- 
ront  registre  des  livraisons  partielles  de  chaque 
particulier,  pour  leur  servir  à  répartir  le  paye- 
ment des  denrées  livrées. 

«  YIII.  ,Les  administrateurs  des  départements 
fixeront,  chaque  quinzaine,  le  prix  courant  des 
foins  et  pailles  par  cantons;  et  sur  cette  fixation  • 
les  quantités  livrées  seront  acquittées  aux  com- 
munes ,  par  le  directeur  des  fourrages  du  départe- 
ment ou  ses  agents,  avec  les  fonds  qui  seront  à  ce 
destinés. 

«  IX.  Si  les  magasins  militaires  se  trouvent 
placés  à  plus  de  trois  lieues  de  distance  du  lieu 
de  départ  des  fournitures,  il  sera  alloué  en  sus  les 
frais  de  transport ,  à  raison  du  prix  par  quintal  et 
par  lieue,  aller  et  retour  compris ,  qui  sera  é^le- 
ment  fixé  par  les  administrateurs  du  départe- 
ment. 

c(  X.  Les  départements  transmettront  le  présent 
décret  et  feront  la  répartition  entre  leurs  districts 
du  contingent  îwh^  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  sa  réception ,  et  les  districts  feront  les  ré- 
partitions par  commune  dans  le  même  délai ,  après 
la  réception  de  l'état  du  déparlement. 

((  XI.  Les  municipalités  des  communes  sont 
personnellement  et  solidairement  responsables  des 
livraisons  dii  contingent  qui  leur  aura  été  réparti, 
et  les  districts  et  départements  sont  pareillement 
responsables  des  mesures  d'exécution. 

«  XII.  La  commission  du  mouvement  et  de  Tor- 
ganisaHon  des  armées  de  terre  est  spécialement 
chargée  de  l'exécution  du  présent  décret.  » 

—  Génissieux  soumet  à  la  discussion  la  suite  dn 
projet  de  décret  sur  la  police  extérieure  des  cultes, 
dont  les  trois  premiers  titres  ont  été  décrétés  hier; 
les  autres  le  sont  comme  il  suit  : 

TITRE  lY. 

De  la  garantie  contre  tout  culte  qu'on  tenterait  de 
rendre  exclusif  ou  dominant, 

Srction  I". 

Concernant  les  frais  de  culte. 

«  IX.  Les  communes  ou  sections  de  commune 
ne  pourront,  en  nom  collectif,  acquérir  ni  louer 
de  local  pour  l'exercice  des  cultes. 

tt  X.  Il  ne  peut  être  formé  aucune  dotation  per- 
pétuelle ou  viagère,  ni  établi  aucune  taxe  pour  ac- 
3uitler  les  dépenses  d'aucun  culte,  ou  le  logement 
es  ministres. 

«  XI.  Tous  actes,  contrats,  délibérations,  ar- 
rêtés ,  jugements  ou  rôles ,  faits ,  pris  ou  rendus  en 
contravention  aux  deux  articles  précédents ,  seront 
nuls  et  comme  non  avenus.  Les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  les  signeront  seront  condamnés  chacun  à 
500  livres  d'amende,  et  à  un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  moins  d'un  mois,  ni  en  excéder  six. 

tt  XII.  Ceux  qui  tenteront,  par  injures  ou  mena- 
ces ,  de  contraindre  un  ou  plusieurs  individus  k 
contribuer  aux  frais  d'un  culte,  ou  qui  seront 


gUigateura  desdilos  injures  ou  menaces ,  seront 
DIS  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
lif  res  ,  ni  excéder  500  livres, 
c  S*il  y  a  voie  de  fait  ou  violence ,  la  peine  sera 
èdle  portée  au  code  pénal.  Si  la  voie  de  Tait  corn- 
Wàhe  n'y  est  pas  prévue,  le  coupable  sera  puni  d*un 
tÉlprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans, 
Mitre  moindre  de  six  mois,  et  d'une  amende  qui 
iMft  leurra  excéder  500  livres,  ni  être  moindre  de 
100  livres. 

Sbction  II. 

Dm  Heux  ou  il  est  défendu  de  placer  les  signes  par' 
HctUiers  à  un  culte, 

<  XIII.  Aucun  signe  particulier  à  un  culte  ne 
pMt  être  élevé,  fixé  et  attaché  en  quelque  lieu 
qne  ee  soit ,  de  manière  à  être  exposé  aux  yeux  des 
cilAyeHs ,  si  ce  n'est  dans  l'enceinte  destinée  aux 
esercices  de  ce  même  culte,  ou  dans  l'intérieur 
des  nuisons  des  particuliers,  dans  les» ateliers  ou 
Biagasins  des  artistes  et  marchands,  ou  les  édifices 
pablîcs.  destinés  à  recueillir  les  monuments  des 

Mns.:\:i  .%■ 

«  XIV.  Ces  signes  seront  enlevés  de  tout  autre 
lieu,  de  l'atitorité  municipale  ou  de  l'adjoint  mu- 
nicipal ,  el  k  leur  défaut ,  du  commissaire  du  di- 
rectoire exécutif  près  du  département.  Ils  auront 
attention  d'en  prévenir  les  habitants,  et  d'y  pro- 
céder de  manière  à  prévenir  les  troubles. 

«  XY.  Tout  individu  qui ,  postérieurement  à  la 
publication  du  présent  décret,  aura  fait  placer  ou 
rétablir  de  tels  signes  partout  ailleurs  que  dans  les 
lieax  permis  ,  ou  en  aura  provoqué  le  placement 
uu  rétablissement,  sera  condamné  à  une  amende 

3 ni  ne  pourra  excéder  400  livres  ,  ni  être  moindre 
elOO  livres,  et  à  un  emi)risonnement  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois ,  ni  être  moindre  de  dix 
jours. 

Section  III. 
Des  lieux  où  les  cérémonies  des  cultes  sont  interdites, 

«  XVI.  Les  cérémonies  de  tous  cultes  sont  in- 
terdîtes hors  l'enceinte  de  l'édifice  choisi  pour  leur 
exercice. 

«  Cette  {>rohibition  ne  s'applique  pas  aux  céré- 
monies çui  ont  lieu  dans  rcnccintc  des  maisons 
particulières^  pourvu  qu'outre  les  individus  qui 
ont  la  même  domicile,  il  n'y  ait  pas,  à  l'occasion 
des  mêmes  cérémonies,  un  rassemblement  excé- 
dant dix  personnes. 

«  XVIl.  L'enceinte  choisie  pour  l'exercice  d'un 
culte  sera  indiquée  et  déclarée  à  l'adjoint  munici- 
pal dkns  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille 
Ames;  et  dans  les  autres,  aux  administrations  mu- 
nicipales du  canton  ou  arrondissement.  Cette  dé- 
daration  sera  transcrite  sur  le  registre  ordinaire 
de  la  municipalité  ou  de  la  commune,  et  il  en  sera 
envoyé  expédition  au  grefie  de  la  police  correction- 
nelle du  canton.  Il  est  défendu  à  tous  ministres  de 
culte  et  à  tous  individus  d'user  de  ladite  enceinte 
avant  d'avoir  rempli  cette  formalité. 

«  XYIII.  La  contravention  à  l'un  des  articles 
XVI  et  XVII  sera  punie  d'une  amende  qui  ne  |M)urra 
excéder  500  livres ,  ni  être  moindre  de  100  livres , 
el  d*un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
deux  ans,  ni  être  moindre  d'un  mois. 

«  En  cas  de  récidive,  le  ministre  du  culte  sera 
condamné  à  dix  ans  de  gfênc. 

«XIX.  Nul  ne  peut,  sous  les  peines  portées  en 
l'article  précédent,  paraître  en  public  avec  les  ha- 
bits, ornements  ou  costumes  aiïcclcs  à  des  céré- 
monies religieuses 


Section  IV. 
Concernant  (es  actes  de  Vétat  civil. 

ce  XX.  Il  est  défendu  à  tous  juges ,  administrateurs 
et  fonctionnaires  publics  quelconques,  d'avoir  au- 
cun égard  aux  attestations  que  des  ministres  du 
culte  ,  ou  des  individus  se  disant  tels,  pourraient 
donner  relativement  à  l'état  civil  des  citoyens; 
la  contravention  sera  punie  comme  en  l'article 
XVIU.  Ceux  qui  les  produiront,  soit  devant  les 
tribunaux,  ou  devant  les  administrations,  seront 
condamnés  aux  mêmes  peines. 

«  XXI.  Tout  fonctionnaire  public  chargé  de  ré- 
diger les  actes  de  l'état  civil  des  citoyens,  qui  fera 
mention  dans  lesdits  actes  des  cérémonies  reli- 
gieuses, ou  qui  exigera  la  preuve  qu'elles  ont  été 
observées ,  sera  également  condamné  aux  peines 
portées  en  l'article  XVIII. 

TITRE  V. 
De  quelques  délits  qui  peuvent  se  commettre  à  V oc- 
casion ou  par  abus  de  V exercice  du  culte, 

«  XXII.  Tout  ministre  d'un  culte  qui,  hors  de 
l'enceinte  de  l'édifice  destiné  aux  cérémonies  ou 
exercices  d'un  culte,  lira  ou  fera  lire  dans  une  as- 
semblée d'individus,  ou  qui  affichera  ou  fera  af- 
ficher, distribuera  ou  fera  distribuer  un  écrit  émané 
ou  annoncé  comme  émané  d'un  ministre  du  culte 
qui  ne  sera  pas  résidant  dans  la  république  fran- 
çaise, ou  même  d'un  ministre  de  culte  résidant  en 
France,  qui  sera  délégué  d'un  autre  qui  n'y  rési- 
dera pas,  sera,  indépendamment  de  la  teneur  du- 
ditédit,  condamné  à  six  mois  de  prison,  et  en 
cas  de  récidive,  à  deux  ans. 

(c  XXII I.  Sera  condamné  à  la  gêne  à  perpétuité 
tout  ministre  de  culte  qui  commettra  un  des  délits 
suivants,  soit  par  ses  discours,  ses  exhortations, 
prédications  ou  prières  en  quelque  langue  que  ce 
puisse  être;  soit  en  lisant,  publiant,  affichant, 
distribuant,  ou  faisant  lire,  publier,  afficher,  dis- 
tribuer dans  l'enceinte  de  l'édifice  destiné  aux 
cérémonies,  ou  à  l'extérieur,  un  écrit  dont  il  se- 
rait ou  dont  tout  autre  serait  l'auteur. 

<c  Savoir  :  si,  par  ledit  écrit  ou  discours,  il  a  pro- 
voqué au  rétablissement  de  la  royauté  en  France , 
ou  à  Tanéantissement  de  la  république,  ou  à  la 
dissolution  de  la  représentation  nationale; 

((  Ou  s'il  a  provoqué  au  meurtre,  ou  a  excité  les 
défenseurs  de  la  patrie  à  déserter  leur  drapeaux , 
ou  leur  père  et  mère  à  les  rappeler  ; 

«  Ou  s'il  a  blâmé  ceux  qui  voudraient  prendre  les 
armes  pour  le  maintien  de  la  constitution  républi- 
caine, et  la  défense  de  la  liberté; 

K  Ou  s'il  a  invité  des  individus  à  abattre  les  arbres 
consacrés  à  la  liberté,  à  en  déposer  ou  avilir  les 
signes  et  couleurs    , 

tt  Ou  enfin ,  s'il  a  exhorté  ou  encouragé  des  per- 
sonnes quelconques  à  la  trahison,  ou  à  la  rébellion 
contre  le  gouvernement. 

tt  XXIV.  Si,  par  des  éarits,  placards  ou  discours, 
un  ministre  de  culte  cherchée  égarer  les  citoyens, 
en  leur  présentant  comme  injustes  ou  criminelles 
les  ventes  ou  acquisitions  de  biens  nationaux  pos- 
sédés ci-devant  par  le  clergé  ou  les  émigrés,  il  sera 
condamné  à  1,000  liv.  d'amende  et  à  deux  ans  de 
prison. 

«  Il  lui  sera  de  plus  défendu  de  continuer  ses 
fonctions  de  ministre  de  culte. 

a  S'il  contrevient  à  cette  défense ,  il  sera  puni 
de  dix  ans  de  gêne. 

«  XXV.  Il  est  expressément  défendu  aux  minis- 
tres d'un  culte  et  à  leurs  sectateurs  de  troubler 
les  ministres  d'un  autre  culte  ou  prétendu  tel,  ou 


M 


lours  sectateurs,  dans  Texercice  de  Fusage  com- 
mun des  édifices,  réglé  en  exécution  derarliclc  IV 
(le  la  loi  du  11  prairial,  à  peine  de  500  liv.  d'amende 
et  d'emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six 
mois,  m  être  moindre  de  deux. 

TITRE  VI. 
De  la  eompélenee ,  de  (a  procédure  ei  des  amendeit 

«  XXVI.  Lorsque,  selon  la  nature  de  Taccasa- 
tion ,  il  ne  s'agira  que  de  prononcer  les  amendes 
ou  un  emprisonnement,  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle en  connaîtra,  à  la  charge  de  l'appel 
au  tribunal  criminel  de  département. 

«  XXVII.  Les  jugements  de  la  police  correc- 
tionnelle seront  exécutés  par  provision  ,  nonobs- 
tant l'appel. 

a  11  est  défendu  aux  tribunaux  criminels  d'ac- 
corder aucune  surséance ,  à  peine  de  nullité  et 
d*une  amende  de  500  livres. 

((  XX VIII.  Les  officiers  de  police  de  sûreté ,  di- 
recteurs de  jurés  et  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, pourront  décerner  des  mandats  d'ame-< 
ner  ou  d'arrêt. 

«  XXlX.  Lorsque  la  nature  du  délit  sera  telle 
qu'il  pourra  échoir  peine  afllictive  ou  infamante, 
on  observera  les  formes  et  la  procédure  ordonnées 
pour  la  conviction  de  ces  sortes  de  délits,  sauf 
cette  modification, 

«  Que  le  jury  de  jugement  sera  tiré  au  sort  sur 
la  liste  des  jurés  spéciaux  ;  faite  conformément  à 
la  loi. 

<(  XXX.  La  condamnation  à  l'amende  emportera, 
de  plein  droit ,  contrainte  par  corps. 

«  Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  être  re* 
tenu  ,  pour  le  seul  défaut  de  payement ,  plus  de 
trois  mois. 

«  Lorsque  l'amende  concourra  avec  la  condam* 
nation  à  un  emprisonnement ,  les  trois  mois  ne 
courront  qu'à  compter  de  l'expiration  du  terme  de 
la  condamnation  audit  emprisonnement,  de  ma- 
nière pourtant  que  le  maximum  n'excède  pas  deux 
ans. 

«  XXXI.  Les  précédentes  lois  sont  abrogées  en 
tout  ce  qui  serait  contraire  à  la  présente. 

a  XXXII.  Jusqu'à  l'organisation  des  autorités 
constituées  en  vertu  de  la  constitution,  les  fonc- 
tions attribuées  par  la  présente  loi  aux  adjoints 
municipaux,  dans  les  communes  au-dessous  de 
einq  mille  âmes,  seront  remplies  par  les  munici- 
palités 

«  Celles  attribuées  aux  commissaires  du  direc- 
toire exécutif  le  seront  par  les  procureurs  des  com- 
munes-, procureurs-syndics  de  district  ou  de  dé- 
partement; et  les  affaires  déférées  par  appel  aux 
tribunaux  criminels  de  département,  en  matière  de 
police  correctionnelle,  le  seront  aux  tribunaux  de 
district.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  9,  la  Convention  a 
appris  que  tout  était  tranquille  à  Chartres  ;  les  me- 
neurs des  sections  de  Dreux  ayant  fait  battre  la  gé- 
nérale, les  représentants  s'y  sont  portés.  On  a 
batiu  un  noyau  de  révoltés  qui  s'était  formé  à 
Nonancourt,  ils  ont  eu  dix  hommes  tués»  et  on 
leur  a  fait  trente  prisonniers. 

Tout  est  maintenant  tranquille  dans  ce  pays, 
dont  la  grande  minorité  des  habitants  est  républi- 
caine, Les  villages  voisins  ont  demandé  la  per- 
mission de  fairQ  des  psilrouillea. 


On  a  continu  la  discussion  sur  la  question  de 
savoir  si  les  pays  conquis  en-deçà  du  Rhin  seraien» 
ou  non  réunis  à  la  France  -*•  La  réunion  a  éU 
décrétée, 


UVBBS  DIVBR8. 

Introduction  familière  à  la  connaiaance  de  la 
Nature,  traduction  libre  de  Vanglaîs,  par  Ber- 
quin;  2  vol.  in-18  avec  toutes  les  figures  qui  re- 
présentent les  principaux  quadrupèdes ,  les  oi- 
seaux ,  les  minéraux ,  les  poissons,  les  coquillages, 
les  astres ,  etc.  ;  40 livres ,  et  50  livres,  franc  de 
port. 

--  Des  Tropes,  ou  des  différents  sens  dans  les- 
quels on  peut  prendre  un  même  mot  dans  une  même 
langue ,  pour  servir  d'introduction  à  la  rhétorique 
et  à  la  logique,  par  Dumarsais;  2  vol.  in-18;  20 
livres ,  et  30  livres,  franc  de  port. 

—•  CButres  de  Boufiers,  nouvelle  édition  ornée 
de  quatre  figure»  ;  5  livret»  et 20  lîvrei,  franc  de 
port. 

—  Les  amours  de  Psyché  et  de  Cupidon  ;  2  vol. 
in-18 ,  nouvelle  édition  ornée  de  quatre  figures  ; 
15  livres  et  20  livres,  franc  de  port. 

♦  —L'Ami  de  V enfance  ou  Contes  mwauxàla 
portée  des  enfants  et  des  adolescents  de  Vun  ei 
Vautre  sexe,  in-18  avec  quatre  figures  ;  12  livres, 
et  15  livres,  franc  de  port, 

—  Le  petit  Grandisson ,  traduction  libre  du  hol- 
landais, parBerquin;  2  vol.  in-18,  nouvelle  édi- 
tion ornée  de  quatre  jolies  figures  ;  20  livres  et 
30  livres,  franc  de  port. 

Le  prix  des  six  articles  ci-dessus  sera  invariable 
jusqu  à  la  fin  de  vendémiaire,  chei  Fr.  Dufort ,  im* 
primeur-libraire  ,  rue  Honoré  ,  n*"  100 ,  section  des 
Tuileries ,  près  Saint^Roch. 


Collection  complète  du  Momitbdb,  jusqu'au  1*'  ven- 
démiaire de  l'an  iv  exclusivement ,  à  vendre  ;  s'a- 
dresser au  citoyen  Terrasse ,  rue  du  Théâtre-Fran- 
çais, n°5. 

Cette  collection  consist  en  onae  volumes  reliés 
et  bien  conditionnés ,  et  le  reste  en  feuilles. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  iê  9  Vèmlémiiiire. 

Leloaisd'or «,.., tSQO  à  iSOSrIiTrat 

L'or  fin ,..  4700 

L*or  en  barre  de  Paris.  ,.,,.,,..,...,.«•«,.,.,....  4150 

Le  lingot  d'argent Î150 

L'argent  marqué , 1000 

Le  numéraire 4000 

Lei  inscrintioni  comqieiKQroQl  i  jouir  au  i**  CMmiiMl 

an  IV , U,ia3/^h. 

Hambourg....: , •.«..,.«*.««  7300 

Amsterdam ««.,«...,••«..«.  i  7/i6 

Bêle , ,.,., «3/8 

eénes ,,,,  3750 

LÎToume ...,,...  410e 

PrisL  de  diverses  MmxksmUâH 

Café  de  la  Martinique •.,..,..«.«««.•«,.»*  63  à  64 

Sucre  de  Hambqurg , 70  à  7% 

Sacre  d'Orléans 63  à  64 

Satoo  de  Marseille 46  à  47 

Savon  de  fabrique , 36  4  37 

Cbandelle 45  à  46 

Billetsau  porteur .••««•«••i»  t  V^  1^- 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  NONITEM  IIVERSEL. 

N»  11.  Primidi  il  Vendémiaire,  Van  4*  {Samedi  3  Octobre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUK 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Manheitn  ,  lek  vendémiaire, 
-  L*aniiée  du  Rhin  et  de  la  MoMlIe  a  passé  en  entier  sar  le 
MOI  de  cette  ville.  Elle  se  trouTe  maintenant  devant  Tennemi. 
bfpub  trois  jours  nous  sommes  continuellement  aux  prises  avec 
les  Aotricbiens.  flous  nous  battons  depuis  le  matin  jusqu'au 
foir.  Déjà  nous  les  avons  forcés  à  se  retirer  i  trois  lieues.  Pios 
aTant-Hjxwtes  sont  au-delà  de  Scbweringen ,  ainsi  que  devant 
neidelberg,  où  notre  armée  fera  probablement  son  entrée  de- 


L*aile  gauche  de  Tarmée  devant  Mayence  a  passé  le  Rhin 
près  de  Bingen  ;  elle  occupe  le  Rheingaw  jusqu*à  \f  alf. 

Le  général  Jourdan  campe  avec  rarmée  de  Sambre-el- 
Meuse  à  Scbvialbach ,  à  cinq  lieues  de  Mayence.  Son  avant- 
garde  est  devant  Francfort,  rîous  attendons  à  chaque  instant  la 
noDvelle  de  la  prise  de  cette  ville. 

L*armée  de  Sambre  restera  probablement  seule  devant  Ma- 
yeoce.  Quant  à  nous ,  nous  avancerons  avec  Tannée  du  Rhin 
vert  la  Souabe ,  la  Franconie ,  et  peut-être  même  jusqu'en 

Les  Autrichiens  s'enfuient  là  où  nos  braves  se  présentent. 
r  aspect  seul  répand  la  terreur  cl  reflroi  dans  les  camps 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parie,  le  10  vendémiaire. —  Plusieurs  assemblées  primaires 
de  Paris  se  préparent  à  donner  à  leurs  électeurs  le  mandat  de 
vériBer  Ui  vérité  du  recensement  des  votes  pubUés  par  la  Con- 
vention sur  les  décrets  des  5  et  13  fructidor. 

C'ptft  inutilement  que  dans  quelq«es-unes  on  a  objecté  que 
les  électeurs  ne  pouvaient  point  recevoir  de  mandat  ;  c'est  inu- 
t3emnit  qu'on  a  cité  l'article  XXXYII  de  la  constitution ,  qui 
ditque  «  km  assemblées  électorales  ne  peuvent  s'occuper  d'aucan 
ofa^et  étranger  exix  élections  dont  elles  sont  chargées.  »  La 
VOIX  des  passions  n'a  pas  permis  à  celle  de  la  raison  de  se  faire 
entendre  ;  les  hommes  qui ,  dans  les  sections  de  Paris,  ne  fee 
laÎMent  conduire  que  par  les  premières,  ont  déjà  oubUé  le  ser- 
ment qu'ils  o&t  fait  de  maintenir  le  nouveau   pacte  social. 

Il  faut  pourtant  convenir  que,  si  les  électeurs  consentaient 
à  faire  cette  vérification,  ils  exerceraient  en  cela  un  acte  de 
souveraineté  qui  appartient  au  peuple  seul,  parce  que  le  peuple 
lenl  est  souverain. 

En  effet,  la  faculté  d'inspecter,  d'examiner  la  conduite,  les 
actes ,  les  volontés  d'une  multitude  suppose  un  pouvoir  supé- 
rieur à  celle-ci  ;  dans  ce  cas  on  supposerait  les  assemblées  élec- 
torales revêtues  d'une  puissance  supérieure  à  celle  du  peuple 
de  qui  elles  émanent,  puisqu'on  leur  attribuerait  la  foncUon 
d'inspecter  son  vœu. 

11  y  a  plus  :  en  suivant  cette  doctrine  on  ferait  des  assemblées 
électorales  auunt  d'assemblées  de  révision,  de  certains  actes  du 
»rp8  législatif  dont  elles  sont  seulement  chargées  d'élire  les 
(nembres  ;  car  celui-ci  ne  fait  que  recueillir  les  vœux  que  le 
peuple  émet  sur  une  proposition  qui  lui  est  soumise,  Uiidis 
oue  les  antres  contrôleraient  le  dépouillement  qui  en  aurait  été 
fait.  Les  procès-verbaux  des  assemblées  primaires  sont  adres- 
sés an  premier,  non  conune  pouvoir  chargé  d'inspecter  les 
f  otes ,  mais  comme  centre  unique  de  la  république,  mais  comme 
Pautorilé  supérieure  représentant  le  peuple,  et  à  laquelle,  par 
la  nature  des  choses ,  u  appartient  de  prochimer  sa  volonté , 
tandis  que  la  vérification  que  les  assemblées  électorales  exerce- 
raient sur  le  travail  du  cops  législatif  supposerait  véritablement 
Tattribution  de  la  faire. 

Ainsi ,  Pautorité  permanente  et  principale  de  la  république, 
Pautorité  dont  la  puissance  n'est  limitée  que  par  la  nature  du 
pouvoir  qu*elle  exerce ,  n'aurait  pas  mission  pour  faire  cette 
opération,  tandis  qu'on  l'aurait  accordée  à  des  corps  partiels 
doot  les  fonctions  sont  momentanées  et  bornées  par  la  constitu- 
tion qui  les  établit.  Ce  serait  là  le  système  le  plus  anarchique 
^*on  puisse  imaginer. 

.  Il  est  teDement  vrai  qu'en  faisant  ce  contrôle ,  les  assemblées 
électorales  exerceraient  un  acte  de  souveraineté,  que  les  mêmes 
aectioos  qui  tiennent  au  projet  de  donner  des  mandats  à  leurs 
électeurs,  ont  rejeté  la  proposition  qui  leur  avait  été  fail(> ,  dln- 
Tller  les  assemblées  primaires  des  départements  à  envoyer 
leon  proeè»-ferbanx  à  celles  de  Paris,  afin  que  celles^i  pus- 

»  Série,  -  Tome   XHI. 


sent  constater  leur  vœu.  On  a  senti  qu'il  n'appartenait  pas  à  one 
petite  fraction  du  peuple,  telle  qu'une  assemblée  primaire  ,  de 
demander  au  peuple  entier  qu'il  lui  soumit  sa  volonté  afin 
qu'elle  pût  la  consuter,  ou  pour  mieux  dire,  la  contrôler;  car 
ce  serait  vraiment  là  une  espèce  de  suprématie  que  daa<  ce 
cas  une  assemblée  primaire  exercerait  sur  la  France  entière. 
Pourauoi  les  a!<semblées  électorales  auraient-elles  plus  de  droit 
que  n  en  ont  eu  les  assemblées  primaires  ?  Celles-ci  étaient 
composées  du  fieuple,  elles  jouissaient  de  la  plénitude  de  leurs 
droits,  leur  existence  était  antérieure  à  tout  pacte  social ,  tandis 
que  les  autres  n'existent  que  depuis,  et  parce  qu'il  est  formé ^ 
qu'elles  ne  sont  composées  que  de  délégués  des  assemblées  pri- 
maires qui ,  loin  d'avoir  des  pouvoirs  aussi  étendus  que  leurs 
commetunts ,  n'ont  que  des  fonctions  très-restreintes. 

On  dira  :  nous  ne  porterons  atteinte  à  la  constitution  et  à  la 
souveraineté  du  peuple  au'autant  que  l'assemblée  électorale  de 
notre  département  serait  la  seule  qui  eût  reçu  de  pareils  pvu<r 
voirs  ;  mais  tous  les  corps  électoraux  procédant  à  la  vérification 
de  leurs  procès-verbaux  réciproques,  il  s'ensuivra  qu'aucun 
département  n'aura  de  suprématie  sur  l'autre. 

D'abord  on  poarrail  demander  à  ceux  qui  feraient  ce  raison- 
nement ,  quelle  garantie  ils  ont  à  produire ,  que  les  assemblées 
Crimaires  de  département  donneront  de  pareils  pouvoirs  à 
îurs  électeurs?  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cet  exemple  aura 
peu  d'imiuieurs ,  et  peut-être  la  messure  se  bomera-t-elle  au 
seul  département  de  Paris  ;  car  dans  les  autres  parties  de  la  ré- 
publique ,  on  est  plus  pressé  de  se  livrer  à  ses  travaux  que  d'aller 
passer  son  temps  dans  les  assemblées.  Croit-on  qu'il  serait  fa- 
cile de  réunir  encore  une  fois  les  assemblées  de  canton  |)our 
statuer  sur  cet  objet?  Croit-on  que  l'habitant  des  campapies 
quittera  les  travaux  qui ,  dans  ce  moment,  réclament  ses  bras, 
pour  aller  à  deux  lieues  au  chef-lieu  de  canton  délibérer  sur  un 
objet  oui  lui  sera  à  peu  près  indifférent,  parce  mi'il  croira  y 
avoir  oéjà  pourvu ,  ou  parce  qu'il  n'entendra  pas  les  subtilités 
des  habitants  des  villes? 

Il  n'a  pas  trop  de  temps  pour  agir;  il  n'ira  donc  pas  en  per- 
dre en  courses  et  en  paroles  qu'il  regarde  comme  inutiles. 

Que  fera-t-on dans  ce  cas?  quel  parti  prendra -t-on,  si  cet 
exemple  n'est  pas  suivi  ?  La  seule  assemblée  électorale  du  dé- 
partement de  Paris  se  trouvera  donc  exercer  sur  la  république 
entière  une  surveillance,  un  contrôle  dont  la  république 
entière  s'indignera.  Ne  craint-on  pas  que  les  départements  se 
disent  :  De  quel  droit  le  département  de  le  Seine  s'érige-l-il  en 
recenseur  et  en  vérificateur  de  nos  vœux  ?  Aacun  de  nous  a-t-il 
pensé  à  inspecter,  à  vérifier  le  vœu  des  autres  départemeiiUi  ? 
Paris  serait-il  donc  plus  que  les  autres  département  de  la  répu- 
Uiqiie  ?  Ne  craint-on  pas ,  si  non  de  justifier ,  du  moins  d'accré- 
diter davantage  ces  bruits  tant  do  fois  répandus,  et  quelquefois 
si  vraisemblables,  que  Paris,  comme  une  nouveHc  Rome,  vou- 
lait dominer  le  reste  de  l'Empire. 

Fixons  nos  idées  sur  une  autre  thèse.  Supposons  que  toutes  les 
assemblée^  primaires  chargeassent  les  électeurs  de  la  vérification 
des  votes;  qu'en  résultcra-t-il  ?  C'est  que  la  constitution  sera 
violée,  parce  qu'elle  dit  expressément  que  les  corps  électoraux 
ne  peuvent  avoir  d'autre  mission  que  d'élire  les  députés  an 
corps  législatif:  alors ,  il  vaudrait  beaucoup  mieux  que  le  peu- 
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on  aurait  à  lui  répondre  :  il  ne  fallait  pas  me  donner  l'exemple. 
Si  le  peuple  viole  la  constitution,  en  donnant  des  manaaLs 
aux  électeurs,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  les  électeurs  ne  la 
violent  pas  en  donnant  des  mandats  aux  députés ,  ou  en  usurpant 
de  toute  autre  manière  la  souveraineté  du  peuple  ;  car  dès  que 
celui  qui  devait  retenir  tous  les  autres  dans  le  devoir  se  dégage 
des  siens,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  que  les  autres  lieraient 
aux  leurs.  Tout  est  relatif  dans  les  obligations  politiques  comme 
dans  les  obligations  civiles;  si  vous  ne  tenez  pas  votre  engage- 
ment, je  ne  dois  pas  être  forcé  de  tenir  le  mien.  Qu'on  calcule  quel 
peut  être  le  résultat  d'une  première  violation  de  la  constitution  ! 
En  parlant  des  dangers  qu'il  y  aurait  d'autoriser  les  corps 
électoraux  à  outrepasser  leurs  pouvoirs,  qu'on  nous  permette  de 
citer  l'opinion  d'un  homme  que  les  partisans  du  système  que 
nous  comlMttons  ne  suspecteront  pas,  l'opinion  d'un  homme  esti- 
mable dont  eux-mêmes  ont  vanté  le  patriotisme  et  les  vertus,  et 
3u*ils  ont  essayé  de  séparer  du  reste  de  la  Convention.  Il  y  a 
eux  mois  que  Lanjuinais ,  en  parlant  de  la  tendance  des  corpa 
électoraux  à  dépasser  leur  misaioo,  disait  :  «  Si  jamais  le  fédé- 
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ralism  epoti?  ail  nattre  en  France ,  ce  ne  serait  que  pr  les  corfâ 
électoraux  <}ui  se  coostitaeraieut  ed  ai^senoiblées  lé^zislatiTes. 

(i  A  Pans ,  le  corps  électoral  placé  dans  une  atbmospbèro 
naturellement  corruptrice,  voudra  contrebalancer  la  législature. 
On  pourra  le  voir,  encore  accessible  à  toutes  les  intrigues,  et 
livré  à  quelques  séditieux  démagogues ,  redevenir  un  foyer 
d'tnarchie  el  de  révolution  perpétuelles.  C'est  là  que  se  réuni- 
raient ces  hommes  turbulents  pour  qui  ragitation  est  un  besoio  ^ 
et  le  désordre  un  élément  nécessaire  à  leur  existence^  c'est  l 
que,  se  croyant  en  sûreté  contre  les  lois,  ils  emploieront  le 
moyens  les  plus  illicites  pour  satisfaire  leur  insatiable  ambition , 
c'est  de  là  qu'ils  calomnieront  le  gouvernement,  quHls  avilirons 
les  autorités  les  plus  respectables,  qu'ib  agiteront  la  multiuidot 
qu'ils  metU-ont  chaque  jour  la  république  en   péril. 

«  Reportez  votre  souvenir  sur  les  événements  révolutionnai- 
res dont  vous  avez  été  let  témoins ,  et  sachez  metUre  à  profit  les 
leçons  de  l'expérience  ;  souvenez-vous  que  ce  fut  le  corps  élec- 
toral de  Paris  qui  prépara  toutes  les  insurrections;  que,  trans- 
formé depuis  en  club  électoral ,  ce  fut  dans  son  sein  qu'on  U-amn 
contre  vous  les  plus  horribles  complots;  souvenez-vous  que  ce 
fut  lui  qui  fit  de  Marat  tui  des  refHrésentants  de  la  nation  fran- 
çaise ,  etc.  » 

If  e  dirait-on  pas ,  en  lisant  cet  eitrait ,  quMl  y  deux  mois  que 
les  personnes  qui  dirigent  maintenant  les  sections  de  Paris,  ont 
mis  Lanjuinais  dans  ta  confidence  de  ce  qu'elles  feraient  lors  de 
la  tenue  des  assemblées  primaires ,  el  que  celui-ci,  par  discré- 
tion et  par  ménagement  pour  ceux  qui  avaient  confiance  en  lui , 
n'appliquait  qu'aux  assemblées  électorales,  ce  qui  était  applica- 
ble et  aux  assemblées  primaires  el  aux  assemblées  électorales? 
Reveoons.  Les  cor[4  électoraux  n'ont  que  la  nomination  aui 
fonctions  publiques ,  ce  qu'il  faut  bien  distinguer  de  l'exercice 
qui  est  réservé  à  d'autres.  Si ,  comme  Ton  n'en  peut  douter ,  les 
nommes  sont  toujours  portés  à  s'attribuer  une  portion  de  pou- 
voir plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  reçue ,  doit-on  seconder  ce 
penchant  en  violant  la  consutution  et  en  s'exposant  à  tous  les  dé- 
sordres qui  peuvent  en  être  la  suite?  Attendons  la  publication 
des  tableaux  du  recensement  des  votes,  et  nous  jugerons  nous- 
mêmes. 

Souvenons-nous  de  cet  axiome  d\ui  publiciste  estimé  :  «  La 
plus  petite  portion  de  pouvoir  usurpée  peut  détruire  la  liberté , 
niais  elle  ne  fait  que  l'afiermir  en  fortifiant  les  autorités  légales 
instituées  pour  la  conserver.  » 

Ah  !  ne  nous  chargeons  point  d^usurper  pour  personne  ;  tant 
de|pens  savent  usurper  pour  eux,  que  nous  devrions  bien  au 
moms  ne  pas  leur  eu  éviter  la  peine  !  A.  Jocudan . 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréHdence  de  Baudm, 
Arrêté  du  comité  de  salut  public. 

Du  6  voodémiaire,  l'an  4o  do  In 
république  française. 

Les  comités  de  salul  public  et  des  finances 
réunis  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'  Dans  le  plus  court  délai ,  la  commission  des  reve- 
nus nationaux  sera  tenue  de  faire  procéder  à  la  vente  de  toutes 
les  coupes  de  bois  destinés  à  l'approvisionnement  do  Paris  et  k 
celui  des  autres  communes,  oes  armées,  places  do  guerre , 
manafactcuos ,  forges  à  feu  et  usines  de  la  république.      * 

IL  Bile  enioindra  à  toutes  les  administrations  de  districts  et 
forestières,  d  imposer  entr'autres  clauses  du  cahier  des  charges, 
celle  expresse  et  de  rigueur,  de  payer ,  par  les  adjudicataires 
de  ces  coupes ,  le  prix  de  leurs  adjudications  ;  savoir  :  la  moitié 
dans  la  première  quinzaine  ^ni  suivra  leedites  adjudications  , 
et  le  surplus  dans  la  quinzaine  suivante  ;  en  telle  sorte  que  le 
prix  total  soit  rentré  dans  les  caisses  publiques  dans  un  mois , 
à  compter  du  jour  desdites  adjudications. 

m.  A  défaut  par  les  adjudicataires  de  payer  le  premier  ou 
je  second  terme  dans  le  délai  prescrit ,  il  sera  procédé ,  sous  la 
huitoine,  à  une  nouvelle  adjudicaUon  à  folle  enchère  et  aux 
frais  de  1  adjudicataire ,  et  à  ses  périls  et  risques. 

Us  membres  du  comité  de  salut  publie  et  des  finances 
remis  :  GAMBAcia&s,  président;  Ybriiibii  ,  Bbrlur,  J. 
Poisson,  J.  B.  Loovbt,  Lssagb,  Hocribr-Eloi  ,  Lam- 
vrirM  j  Mbblu*  (de  Douai) ,  J.  Dbbet,  fioissv,  Dai7nou 


Loi  sur  la  policé  du  commerce  des  êrtH%ê  U  V ap- 
provisionnement des  marchés  et  des  armées^ 
rendue  dans  la  séance  du  7  vendémiaire, 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  de 
salut  public ,  considérant  que  la  malveillance  s*agite  do  toutes 
paru  pour  entraver  la  circulation  des  sobiistances  destinées  à 
rapprovisionnement  des  armées  et  des  grandes  communes  ; 
que  c'est  en  inteiprétant  arbitrairement  la  loi  du  4  thennidor 
dernier,  et  en  faisant  de  fausses  applications  de  cette  loi, 
qu'on  parvient  souvent  à  compromettre  le  service  public  dans 
cette  pÀriie^  qu*il  importe  de  ftdre  cesser  enfln  un  abus  aussi 
préjudidable ,  en  expliquant  le  véritable  sens  de  la  loi,  en 
rapprochant  ses  dispositions .  et  eo  consacrant  tme  partie  de 
celles  contenues  dans  les  arrêtes  du  comité  de  salut  puolic ,  de§ 
i ,  7, 13  et  18  fructidor  dernier ,  déorète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !•'  Les  grains  et  fvlnes  ne  ponrroat,  par 
continuation,  être  vendus  et  achetés  ailleurs  que 
dans  les  foires  et  marchés  publics. 

n  IL  La  oontrayeutioa  à  eet  article  sera  punie  : 
lo  par  trois  mois  de  détentloo  du  vendeur  et  de  Tache- 
teur;2«  par  la  cooilscatlon  des  gralqs  et  farines, 
et  par  une  amende  égale  à  leur  valeur ,  supportable , 
par  moitié ,  par  le  veudeur  et  Tacheteur. 

«  111.  Sont  exceptés  de  la  prohibltloD  éooooée  en 
rarticle  1*',  les  ventes  et  achats  de  grains  et  farines, 
destinés  à  subvenir  à  des  services  publics  Instants , 
et  qui  auront  pour  objet ,  1*  rapprovisionnement  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ;  2*  celui  de  la  commune 
de  Paris  ;  3*  celui  des  manufactures ,  usines  et  ate- 
liers employés  ponr  la  république. 

«  IV.  Lei  entrepreneurs,  fournisseurs,  commis- 
sionnaires on  préposés  quelconques,  chargés  de  faire 
les  divers  achats  mentionnés  en  rarticle  lu ,  pourront 
les  effectuer  hors  les  foires  et  marchés  ;  mais  ils  de- 
vront être  munis ,  savoir  : 

«  Les  préposés  ani  achats  des  grains  ou  farines  des- 
tinés aux  besoins  des  années  de  terre  et  de  mer; 
d'une  commission  émanée  des  agents  généraux  des 
subsistances  militaires  ; 

«  Les  préposés  anx  achats  des  denrées  destinées 
pour  Paris ,  d*une  commission  pareillement  émanée 
des  agents  généraiu  de  subsistances  de  cette  com- 
mune; 

u  Les  préposés  aux  achats  des  denrées  destinées 
anx  besoins  des  manufactures,  usines  et  ateliers,  d'un 
don  ou  permi»  da  la  municipalité  da  liaa  de  réta- 
blissement. » 

«  y.  Les  commissions,  lions  on  permis,  porte- 
ront, dans  tous  les  cas,  les  quantités  de  grains  ani 
devrout  être  achetées  ;  ils  seront  sonmis  an  viVades 
officiers  municipaux  des  lieux  où  se  feront  les  achats. 

«  Ce  visa,  qui  ne  pourra  être  refusé  sons  aucun 
prétexte,  et  dont  il  sera  tenu  registre,  énoncera  les 
dates  des  jours,  mois  et  an,  et  la  quantité  de  grains 
qui  aura  été  achetée. 

c<  A  défaut  de  ce  visa,  les  grains  on  farines  ne 
pourront  être  enlevés ,  à  peine  ponr  les  contrevenants 
auu  an  de  détention. 

u  Les  commissiousi  bons  on  permis,  cesseront 
d'avoir  leur  effet  dès  que  les  achats  des  quantités  y 
■énoncées  auront  été  consommés.  Ces  ponvolrs  pour- 
ront être  renouvelés  à  fur  et  mesure  des  nouveaux 
achats  à  faire. 

«(  Les  porteurs  des  commissions  ,  bons  ôd  permis  ne 
pourront  déléguer  leurs  pouvoirs. 

«  Ceux  qui  seraient  trouvés  ressaisis  dHine  fànsse 
commission,  bon  ou  permis,  seront  pnnis  comme  faus- 
saires. 

«  YI.  Les  citoyens  des  campagnes  qnl  ne  récoltent 
pas  suffisamment  de  grains  pour  leur  nourriture ,  et 
qni  habitent  des  lieux  on  il  n'y  a  pas  de  marohé,  pow- 
rtmt  s*approvislonner  pour  trois  mois  ehea  les  eultii- 
vateurs,  fermiers  ou  propriétaires  de  leur  coounnne, 
moyennant  un  bon  de  la  municipalité  constatent  leors 
besoins  et  la  quantité  nécessaire  à  leor  consommatioa 
^tendant  ledit  temps.  .. 

n  La  municipalité  tiendra  registre  d«  ees  honsi  lU 
resteront  entre  les.  mains  des  vsndeum  peur  0tre  pair 
eux  représentés  au  basotn. 
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c<  vil.  Lesnarobaodfl  blâtiers  qui  achètent  dei  grains 
dans  an  lieu  pour  les  conduira  aui  foires  et  taarchës , 
sans  en  faire  ni  entrepôt  ni  magasin .  apront  égale- 
ment la  liberté  de  faire  leurs  achats  nors  des  mar- 
cbés. 

«  Mais ,  indépendamment  de  la  patente  dont  ils 
doivent  être  pourvus,  ils  seront  munis  d'un  bon  ou 
permis  de  la  municipalité  du  lieu  pour  lequel  ils  des- 
tioenl  les  grains  achetés  {  ce  permis  eontiendra  la 
date  de  la  patente ,  ]a  quantité  de  grains  que  les  blâ- 
tiers doivent  conduire  à  chaque  marché  avant  Ten- 
lèvement  des  graius  et  farines  ;  ce  permis  devra  dire 
visé  par  la  mnnieipalilé  du  Heu  de  rachat. 

u  Lorsque  les  ^ains  ainsi  achetés  seront  arrivés  an 
lien  de  leur  destioation ,  les  blâtiers  se  présenteront 
devant  la  municipalité  pour  obtenir  nue  décharge  des 
grains  dont  Tachât  lenr  a  été  commis. 

«  Ils  seront  tenus  de  reproduire  cette  décharge  k 
la  municipalité  du  lieu  où  les  achats  auront  été  lâits. 

t(  YIU.  Les  particuliers  non  marchands  et  non  pour- 
vus de  patentes ,  qui  sont  dans  le  cas  d'acheter  des 
Mes  ou  farines  pour  leurs  besoins  et  ceux  de  leurs 
familles,  ne  pourront  porter  leur  approvisionnement, 
jusqu'à  la  récolte  prochaine,  au- delà  de  ce  aui  sera 
nécessaire  à  leur  con sommation  ,  c  est-à-dire ,  à  raison 
de  quatre  quintaux  de  blé  froment  ou  de  cinq  quin- 
taux de  blé  mAIé  par  personne ,  et  ce ,  à  peine  de 
confiscation  de  Texcédent,  et  2,000  liv.  d*amende,  ap- 
plicables» moitié  an  profit  du  dénonciateur,  moitié  à 
celui  de  la  commune  du  lieu  où  les  grains  auront  été 
saisis ,  arrôtés  ou  vendus. 

«  L'amende  et  la  confiscation  sero ut  supportées  moi- 
tié par  le  vendeur,  moitié  par  l'acheteur. 

N  IX.  Les  particuliers  ne  pourront  acheter  que  dans 
les  foires  et  marchés  :  ils  ne  le  pourront  aussi  que  sur 
des  bons  on  permis,  délivrés  par  la  municipalité,  énon- 
ciatlfs  de  leurs  besoins  et  des  quantités  nécessaires 
pomr  les  remplir  :  ces  bons  ne  pourront  jamais  être 
refusés  par  les  municipalités ,  tant  que  les  besoins  de 
chaque  consommateur  ne  seront  pas  remplis. 

«  X.  Les  municipalités  et  corps  administratifs  sont 
autorisés ,  chacun  dans  son  arrondissement ,  à  requé- 
rir les  fermiers,  coltlvatenrs  et  propriétaires  de  grains 
et  farines  de  faire  conduire  dans  les  foires  et  mar- 
ches les  quantités  nécessaires  pour  les  tenir  suffisam- 
ment approvisionnés. 

M  XL  Les  administrations  détermineront  les  quan- 
tités à  apporter  aux  marchés ,  à  raison  de  l'étendue 
de  l'exploitation  de  diaque  fermier,  cultivateur  ou 
propriétaire  ,  du  nombre  de  ses  charrues ,  et  de  ce  qui 
fui  reste  à  vendre  ,  déduction  faite  de  ses  besoins. 

«  Elles  indiqueront  également  les  marchés  et  foires 
où  les  grains  et  farines  seront  apportés ,  ainsi  que  les 
époques  des  apports,  de  manière  que  les  marchés  et 
foires  soient  convenablement  poturvus  pendant  tont 
le  cours  de  l'année. 

«  XII.  En  cas  de  refus  de  la  part  des  détenteurs 
des  grains ,  les  administrateurs  pourront  mettre  des 
batteurs  et  assurer  des  voitures  aux  frais  desdits  dé- 
tenteurs. 

M  En  cas  d'opposition  de  leur  part ,  les  administra- 
tions sont  autorisées  à  employer  la  force  armée  pour 
assurer  rexécution  de  la  loi. 

«  XIII.  Les  opposants  seront  de  plus  condamnés  à 
trois  mois  de  détention  et  aux  frais  de  déplacement  de 
la  force  armée.  Les  jugements  k  intervenir  seront  af- 
fichés à  lenrs  frais  dans  retendue  du  district. 

M  XIV'  Si  les  propriétaires  ou  détenteurs  de  grains, 
qnl  n'exploitent  pas  par  eux-mêmes,  n'ont  pas  de  voi- 
tures, lu  pourront  obliger  leurs  fermiers  ou  cultl- 
vatenrs ,  8*iis  habitent  la  même  commune  ,  à  conduire 
lenrt  grains  aux  marchés  moyennant  le  prix  qnl  sera 
modérément  taxé  par  le  juge  de  paix. 

i<  XV,  Les  municipalités  sont  tenues ,  sous  la  res- 
pousablllté  individuelle  et  collective  de  leurs  mem- 
bres ,  d'exercer  les  réquisitions  mentionnées  en  l'ar- 
ticle X ,  et  d'en  justifier  à  Tadministration  supérieure  ; 
eu  cas  de  négligence  d'exercer  lesdites  réquisitions, 

^i  nmnieipidités  seront  poursuivies  devant  les  tri- 
maux  ,  et  les  officiers  municipaux  condamnés  à  une 


amende  égale  à  la  moitié  de  la  valeur  des  grains  ^^on 
leur  avait  enjoint  de  requérir,  et  en  eaS  de  refïis , 
lesdits  officiers  municipaux  seront  condamnés  à  nue 
détention  de  trois  mois ,  et  à  nue  amende  égale  à  la 
valeur  des  grains  qu'on  leur  avait  ordonné  de  requérir. 
u  XVI.  Si  les  fermiers,  cultivateurs,  propriétaires  on 
détenteurs  de  grains  les  ont  vendus  aux  agents  du  gon- 
vernement ,  aux  chefs  d'ateliers  et  manufactures ,  aux 
habitante  malaisés  des  communes,  aux  marchands 
blâtiers ,  ils  se  feront  donner  une  déclaration  conte- 
nant la  quantité  des  grains  vendus ,  et  en  enverront 
nu  double,  certifié  par  le  juge  de  paix,  au.<  corps  ad- 
ministratifs ou  municipalités  :  il  leur  sera  tenu  compte 
sur  lesdites  réquisitions  du  montant  des  ventes  effec- 
tuées. 

«  XYU.  Les  dispositions  des  arrêtés  du  comité  de 
salut  public  des  13  et  28  fructidor  dernier,  sont  con- 
firmées. En  conséquence ,  les  particuliers ,  municipa- 
lités ou  coft)s  administratifs  qui  auraient  exercé  ou 
autorisé ,  exerceraient  on  autoriseraient  des  arres- 
tations de  grains  et  farines  achetés ,  soit  pour  le 
service  militaire,  soit  pour  l'approvisionnement  de 
Paris ,  sont  tenus  de  les  rendre  ou  taire  rendre  à  la 
circulation ,  sous  les  peiues  portées  par  Tarticle  XV 
contre  les  refusants. 

u  XVili.  Les  lois  qui  ont  prohibé  toute  exportation 
de  grains  et  farines  de  toute  espèce  continueront 
d'être  exécutées;  eu  conséquence,  tous  transport   de 

Srains  et  farines  surpris  à  la  distance  de  deax  lieues  en 
eçà  des  frontières  et  des  côtes  maritimes ,  sans  ac- 
quit à  caution  de  la  municipalité  du  propriétaire ,  se- 
ront confisqués  avec  les  voitures ,  bêtes  de  somme  et 
bâtiments  oui  les  transporteraient ,  au  profit  de  ceux 

3 ni  les  arrêteront ,  et  il  y  aura  peine  de  deux  années 
e  fers  contre  les  conducteurs  et  propriétaires  contre- 
venants. 

«  XIX.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus, 
les  individus  conduisant  à  une  commune  maritime 
ayant  une  population  de  dix  mille  âmes  et  au-dessus, 
des  charrettes  ou  chevaux ,  et  autres  bêtes  de  somme 
chargés  de  grains  et  farines,  lorsqu'ils  suivront  le 
chemin  ordinaire  qui  conduit  à  ces  communes.   > 

S^ANCB  DU  8  VENDéMIAIRB. 

Hardy  (de  la  Seine-Inférieure)  :  Je  demande  à  ta 
Convention  la  permission  de  l'entretenir  un  mo- 
ment do  moi.  Je  suis  calomnié ,  traité  d'assassin, 
qu'il  me  soit  permis  de  me  justifier. 

Je  dénonce  le  Messager  du  Soir,  qui ,  en  rendant 
compte  de  ce  qui  s'est  passé  ou  jardin  du  Palais- 
Egalité,  le  3  vendémiaire,  dit  que  j'étais  à  la  tète 
des  gendarmes  de  la  Convention ,  à  qui  la  faction 
avait  inspiré  le  furorisme  d'Armonvilie ,  et  que  je 
les  excitais  à  tomber  sur  les  jeunes  gens. 

Le  même  journal ,  rendant  compte  de  ce  qui 
s'était  passé  le  6  dans  le  même  lieu,  dit  que  j  é- 
tais  encore  à  la  tète  d'une  trentaine  de  généraux , 
d'épaulettiers  à  panaches ,  accompagné  de  quarante 
terroristes  environ  ;  qu'ils  entrèrent  au  Palais- 
Egalité  bras  dessus  bras  dessous ,  regorgeant  les 
copieux  dîners  des  gouvernants ,  en  chantant  la 
Marseillaise;  que  les  jeunes  gens  répondirent  par 
le  Réveil  du  Peuple;  qu'alors  on  tomba  sur  ceux-ci 
à  coups  de  sabre. 

Le  premier  jour,  je  n'ai  été  dans  aucun  rassem- 
blement, et  je  n'ai  parlé  à  aucun  grenadier  de  la 
Convention  ;  le  second ,  je  n*y  ai  pas  été  davantage  ; 
cela  est  tellement  vrai  que ,  sortant  du  comité  de 
sûreté  générale,  vers  neuf  heures,  je  rencontrai 
plusieurs  de  mes  collègues  et  le  citoyen  Martin- 
ville,  qui  me  dirent  :  ((  Comment!  vous  voilà  ici, 
et  l'on  vient  de  nous  dire  au  Palais-Egalité  que  vous 
y  étiez  déguisé  en  gendarme.  J'avais  diné  avec 
mon  collègue  Bollet  et  deux  autres  personnes  qui 
ne  me  quittèrent  pas  depuis  six  heures  jusqu'à  huit, 
que  j'entrai  au  comité  de  sûreté  générale,  6t  le 


114 


tronble  c(iii  a  eu  lieu  au  Palais-Egalité  est  arrivé  | 
dans  cet  intervalle.  ' 

Le  rédacteur  du  Messager  du  Soir  a  depuis  long- 
temps projeté  de  me  faire  assassiner  ;  il  rédige  un 
autre  journal  appelé  VObservaleur  d^VEurape,  qui 
s'imprime  à  Rouen ,  et  à  l*aide  duquel  il  me  ca- 
lomnie dans  mon  département ,  de  sorte  qu'on  y 
croit  maintenant  que  je  suis  sans  cesse  à  la  tète  de 
bandes  d*assassins.  J'ai  reçu  aujourd'hui  une  lettre 
de  Rouen ,  dans  laquelle  on  me  dit  que,  deux  jours 
avant  que  ces  troubles  arrivassent,  on  répandait 
dans  Rouen  que  je  me  mettrais  à  la  tète  d*une 
troupe  de  gens  qui  devaient  assassiner. 

ViLLBRS  :  Je  regrette  qu'on  ait  entretenu  la  Con- 
vention des  productions  infâmes  de  quelques  jour- 
nalistes; mais,  puisqu'on  Ta  fait ,  j'aurais  voulu 
que  le  préopinant,  au  lieu  de  nous  parler  de  lui , 
nous  eût  montré  comment  les  journaux  ne  cessent 
de  prêcher  l'avilissement  dt  la  Convention,  Tin- 
subordination  et  la  violation  de  toutes  les  lois.  11 
est  temps  que  le  comité  de  sûreté  générale  sache 
que  la  liberté  de  la  presse  n'en  est  pas  la  licence 
et  la  faculté  de  détruire  un  gouvernement  adopté 
par  la  nation  entière.  Je  demande  le  renvoi  du  Nu- 
méro au  comité  de  sûreté  générale,  et  que  celui-ci 
fasse  enfîn  son  devoir. 

Lanjuinais  ;  •  déclare  que  je  sais  gré  à  notre 
collègue  Hardy  d'avoir  bravé  la  défaveur  pour  dé^ 
truire  une  calomnie  aussi  pernicieuse,  répandue 
dans  un  moment  où  la  flotte  anglaise  cingle  vers 
les  côtes  de  Rouen.  Si,  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure ,  on  pouvait  croire  aux  imputa- 
tions qu'on  fait  à  un  représentant  du  peuple  qui  a 
toujours  joui  de  la  plus  véritable  estime,  il  serait 
possible  «ie  penser  que  les  Anglais  pussent  se  pro- 
mettre quelques  succès. 

DcLAURB  :  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  fasse,  dans  sa  séance,  un  rapport  sur  les 
journalistes. 

Mbrlin  (de  Douai)  :  Il  est  à  remarquer  que,  dans 
ce  même  journal  où  Hardy  est  calomnié  ,  il  a  été 
dit  que  la  flotte  anglaise  a  opéré  un  débarquement , 
le  29  fructidor,  à  Carnac.  Les  nouvelles  officielles, 
datées  du  2®  jour  complémentaire,  annoncent ,  au 
contraire,  que  la  flotte  anglaise  s'étant  présentée 
à  Carnac,  a  été  repoussée. 

Le  renvoi  demandé  par  Villers  est  décrété. 

Discussion  sur  ta  réunion  de  la  Belgique  et  du 
pays  de  Liège  à  la  république  française. 

Merlin  (de  Douai],  au  nom  du  comité  de  salut 
public:  Représentants  du  peuple,  depuis  que,  parle 
courage  et  la  bravoure  des  armées  du  Nord  et  de 
Sambre-et-Meuse,  la  républiqueest  rentrée  en  pos- 
session de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège,  les  ha- 
bitants de  ces  contrées  vous  ont  plusieurs  fois  rap- 
pelé qu'ils  étaient  devenus  Français  dès  les  pre- 
miers mois  de  1793,  et  plusieurs  fois  ils  vous  ont 
demandé  l'exécution  des  décrets  qui  leur  avaient 
accordé  cet  avantage. 

Des  réclamations  d'une  aussi  haute  importance 
ne  pouvaient  manquer  de  fixer  l'attention  d'une 
assemblée  qui  veille  sans  cesse  à  la  gloire  et  à  la 
prospérité  du  peuple  qu'elle  représente;  vous  les 
avez  reçues  avec  le  plus  vif  intérêt,  et  vous  avez 
chargé  votre  comité  de  salut  public  de  vous  en 
faire  le  rapport. 

C'est  ce  rapport  que  je  viens  vous  soumettre  :  je 
commence  i)ar  rappeler  les  faits. 

Par  un  décret  du  15  décembre  1792,  la  Con- 
Tention  nationale  avait  chargé  les  généraux  des 


armées  qui  occupaient  la  Belgique  et  ]*État  de 
Liège ,  de  convoquer  le  peuple  de  ces  pays  en  as- 
semblées primaires  ou  communales ,  pour  créer  et 
organiser  une  administration  provisoire. 

Tout  était  en  mouvement  pour  l'exécution  de 
cette  disposition  ,  lorsque,  par  un  autre  décret  du 
31  janvier  1793,  la  Convention,  étendant  l'objet 
des  assemblées  primaires  qu'il  s'agissait  de  convo- 

3uer,  les  a  invitées  à  émettre  leur  vœu  sur  la  forme 
e  gouvernement  qu'elles  voudraient  adopter. 

Des  le  11  février  suivant,  la  ville  de  Mons  ,  lé- 
galement assemblée ,  à  déclaré  vouloir  faire  partie 
du  territoire  français ,  et  son  vœu,  répété  à  l'ins- 
tant et  avec  le  plus  touchant  accord,  dans  la  pres- 
que totalité  des  assemblées  primaires  du  Hainaut , 
a  été  accepté  par  un  décret  de  la  Convention  natio- 
nale ,  du  2  mars,  qui  en  même  temps  a  ordonné 
que  ce  pays  formerait ,  sous  le  nom  de  départe- 
ment de  Jemmapes,  le  quatre-vingt-sixième  dé- 
partement de  la  république  française. 

Gand  ,  Bruges  et  la  très-grande  majorité  de 
rOst- Flandre  ayant  émis  le  même  vœu,  il  en  est 
résulté  un  nouveau  décret  de  réunion  du  même 
jour,  2  mars  1793. 

Le  même  jour,  autre  décret  qui ,  sur  la  demande 
de  la  ville  de  Bruxelles ,  la  réunit  au  territoire 
français. 

Des  décrets  semblables  ont  été  rendus  dans  le 
courant  de  mars  1793,  pourLouvain,  Tournai,  Os- 
tende ,  Namur,  et  pour  une  fuule  d'autres  com- 
munes dont  ils  renferment  la  nomenclature. 

Enfin ,  par  un  décret  du  8  mai  1793 ,  vous  avez 
accueilli  le  vœu  que  le  peuple  liégeois  avait  émis 
pour  sa  réunion  à  la  France ,  dès  le  mois  de  février 

E  recèdent,  et  vous  avez  déclaré  que  le  pays  de 
liège ,  déjà  réuni  en  partie  par  deux  décrets  des 
2  et  4  mars,  était  dans  sa  totalité  incorporé  au 
territoire  de  la  république  française. 

Un  fait  très- remarquable,  et  qui  est  constaté  par 
le  rapport  imprimé  de  vos  commissaires  dans  la 
Belgique ,  c'est  que  toutes  les  assemblées  primaires 
qui  ont  voté  leur  réunion  à  la  république  fran- 
çaise ,  ont  été  calmes ,  et  ^u'il  n'y  a  eu  de  troubles 
que  dans  l'infiniment  petit  nombre  de  celles  qui 
ont ,  ou  refusé  de  voter  pour  une  forme  quelcon- 
que de  gouvernement,  ou  déclaré  vouloir  conser- 
ver leur  ancienne  constitution. 

Un  autre  trait  non  moins  digne  d'attention ,  c'est 
que  plusieurs  de  ces  assemblées  ont  été  tenues  dans 
le  temps  même  où  la  perfi(fie  de  quelques  généraux 
faisait  tourner  le  sort  des  armes  contre  la  liberté, 
et  que  la  ville  d'Ypres,  entr'autres ,  a  eu  le  cou- 
rage de  voler  sa  reunion  à  la  France  au  moment 
où  l'armée  autrichienne  était  près  de  l'envahir. 

On  a  cependant  osé  dire ,  Dumouriez  a  même 
osé  écrire  à  la  Convention  nationale,  le  12  mars 
1793,  que  les  vœux  de  réunion  avaient  été  arra- 
chés à  coups  de  sabre;  et  pour  preuve  de  celte 
assertion  générale ,  on  a  cité  un  fait  particulier, 
on  a  fait  valoir  avec  beaucoup  d'affectation  une  rixe 
qui  s'était  élevée  dans  l'assemblée  communale  de 
Mons. 

Mais  d'abord  cette  rixe  n'avait  eu  lieu  qu'entre 
quelques  individus,  et  c'était  un  antagoniste  très- 
prononcé  de  la  réunion  ,  un  partisan  très-connu 
du  gouvernement  autrichien,  oui  avait  été  l'agres- 
seur ,'  ensuite  elle  avait  précède  la  nomination  da 
président ,  et  par  conséquent  l'ouverture  de  l'as- 
semblée. —  Tout  cela  est  constaté  par  le  procès- 
verbal  de  l'assemblée  elle-même ,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'an  1793,  ii«  de  la  république ,  le  lundi  11 
février,  neuf  heures  du  matin. 

«  Nous  commandant-général  et  commiasaires 
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oatioDaux  de  la  rèpublîc^ae  française,  nous  sommes 
rendus  en  l'église  de  Sainte- Wâudru ,  où  avait  été 
oonvoquée  l'assemblée  des  habitants  de  Mons,  en 
eiëcution  des  décrets  de  la  Convention  nationale, 
dck  15  décembre  et  31  janvier  dernier,  à  Teflet 
d'émettre  leur  vœu  sur  la  forme  du  gouvernement 
qu'ils  se  proposaient  d'adopter. 

«  Le  citoyen  général  Ferrand  est  monté  à  la  tri- 
bune, il  a  exposé  au  peuple  réuni  le  motif  de  la 
convocation  ,  et,  dans  un  discours  ,  il  a  exprimé  le 
désir  au'il  avait  de  le  voir  heureux  du  choix  qu'il 
allait  (aire  d'un  nouveau  gouvernement. 

«  Plusieurs  voix  s'élèvent  aussitôt  de  différents 
côtés,  et  demandent  la  réunion  à  la  France. 

«  Dans  ce  moment  un  mouvement  s'est  fait  aper- 
cevoir dans  une  partie  de  l'assemblée. 

«  L'un  des  commissaires  nationaux  ,  le  citoyen 
Mouchet,  est  allé  pour  rétablir  le  calme  hors  de 
l'église,  où  le  mouvement  s'était  porté.  Revenu  un 
instant  après,  il  témoigne  le  regret  qu'il  aurait  de 
voir  un  si  beau  jour  troublé  par  des  agitations 
dont  les  ennemis  de  la  chose  publique  ne  manque- 
raient pas  de  chercher  à  tirer  avantage. 

«  Il  a  déclaré  que  la  nation  française  n'ayant  fait 
entrer  ses  armées  sur  le  territoire  étranger  que 
pour  apporter  au  peuple  la  liberté,  et  que  de 
toutes  les  libertés  la  plus  sacrée  étant  celle  des 
opinions,  les  agents  de  la  républic|[ue  ne  souffri- 
raient jamais  qu'il  y  fût  porté  la  moindre  atteinte; 
que  les  ennemis  de  la  patrie  avaient  cherché  dans 
ce  moment  à  faire  croire ,  par  une  rixe  particu- 
lière qu'ils  avaient  suscitée,  que  les  suffrages  n'é- 
taient pas  libres  ;  mais  que  s'il  pouvait  y  avoir  dans 
rassemblée  quelques  personnes  qui  eussent  celte 
opinion ,  il  y  avait  un  bon  moyen  de  les  ras- 
surer, un  moyen  de  confondre  la  calomnie  et  de 
prouver  l'immense  majorité  des  amis  de  la  liberté, 
sur  le  petit  noçibre  des  partisans  de  l'esclavage  : 
c'était  de  remettre  la  séance  au  lendemain. 

«  Le  général  annonce  que,  si  cette  mesure  est 
adoptée,  il  s'engage  à  donner  l'exemple  de  sa  sécu- 
rité et  de  sa  confiance  dans  la  prudence  des  ci- 
toyens, en  déposant  les  armes  que  son  grade  l'au- 
torise à  ne  jamais  quitter. 

a  Un  citoyen  demande  la  parole  :  il  annonce  que, 
loin  que  le  ennemis  de  la  liberté  puissent  aire 
ou'ils  ont  été  ^ènés  dans  leur  opinion ,  c'était  i'un 
d'eux  qui  s'était  permis  de  frapper,  d'un  bâton  qu'il 
tenait  a  la  main,  un  des  citoyens  qui  s'étaient  em- 
pressés de  manifester  leur  vœu  pour  la  réunion: 
que,  par  conséquent,  si  quelques  personnes  avaient 
i  se  plaindre,  ce  serait  à  ceux-ci;  !inais  que  loin  de 
se  croire  gênés,  ils  demandaient  au  contraire  à 
émettre  leur  vœu  sur  le  champ  et  par  acclamation. 
Aussitôt  toute  la  salle  retentit  du  même  cri  :  La 
réunion  ! 

«  L'un  des  commissaires  observe  au'ils  ne  peu- 
vent recevoir  ce  vœu  ,  l'assemblée  n'étant  pas  en- 
core formée ,  ce  qui  ne  pouvait  être  qu'après  la 
nomination  du  président. 

«  Un  citoyen  ayant  demandé  la  parole  ,  observe 
que,  d'après  les  lois  relatives  à  l'organisation  des 
assemblées ,  les  villes  dont  la  population  s'élève  au- 
dessus  de  vingt  mille  âmes  devaient  être  assem- 
blées par  section  ;  que  celle  de  Mons ,  qui  en  con- 
tenait près  de  vin^t  mille,  devait  être  divisée. 

«  Le  commissaire  national  Légier  fait  observer 
que  les  lois  françaises  ne  pouvaient  être  en  ce  mo- 
ment la  règle  absolue  d'une  nation  qui  ne  les  avait 
pas  encore  adoptées:  que  le  peuple  assemblé  était 
le  maître  de  déterminer  s'il  entendait  se  diviser  en 
plusieurs  sections;  mais  qu'il  devait  se  souvenir 
que  la  maxime,  divisez  pour  régner,  était  la  règle  de 


conduite  de  tous  les  despotes  et  le  conseil  favori 
de  tous  leurs  suppôts. 

«  Un  citoyen  observe  qu'avant  de  statuer  sur 
une  pareille  proposition,  celui  qui  l'avait  faite 
étant  privilégié,  devait  renoncer  à  ses  anciens 
privilèges;  mais  il  s'y  refuse. 

«  L'assemblée,  impatiente  de  s'organiser,  de- 
mande à  nommer  son  président,  et  elle  indioue  à 
cet  effet  le  citoyen  Wolf. 

a  Alors,  le  général  ayant  mis  cette  proposition 
aux  voix,  le  citoyen  Wolf  est  nommé  président  à 
l'unanimité,  et  vient  prendre  place  au  bureau. 

«  Signé  Ferrand,  LéoiSR,  Modchbt.  » 

Ou  11  février  1793,  l'an  Se  de  U  rëpoblique. 

«  Le  peuple  assemblé  en  l'église  de  Ste-Vaudrn , 
en  suite  de  la  convocation  faite  par  le  général  Fer- 
rand ,  le  9  de  ce  mois ,  un  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  de  la  république  française  monte 
a  la  tribune,  et  propose  de  nommer  un  président 
pour  cette  séance  :  le  citoyen  Wolf  est  nommé  de 
toutes  voix  par  acclamation. 

a  Le  commissaire  se  retire  ,  et  la  séance  est  ou- 
verte à  neuf  heures  du  matin ,  par  VH}fmne  de$ 
Marseillais, 

«  Le  président  entrant  en  fonctions  demande 
qu'il  soit  nommé  deux  secrétaires  pour  rédiger  le 
procès-verbal  de  cette  séance. 

«  Les  citoyens  Foncez  et  Buisseret  sont  indiqués 
par  l'assemblée,  proposés  et  acceptés  par  elle. 

«  Le  citoyen  Couteau  fait  lecture  d'un  discours 
dans  lequel  il  démontre  l'avantage  des  Montois  de 
se  réunir  à  la  France,  et  les  dangers  qui  résulte- 
raient pour  eux  si  cette  réunion  n'avait  pas  lieu. 
Ce  discoars  est  applaudi,  et  un  cri  général  de  réu- 
nion s'est  fait  entendre  aux  quatre  coins  di? 
temple. 

<c  Le  président  propose  le  mode  de  voter,  et  engage 
l'assemblée  de  décider  si  ce  sera  par  scrutin ,  par 
appel  nominal  ou  par  acclamation  ;  il  observe  au 
au  peuple  qu'il  est  souverain  dans  ses  assemblées, 
et  que  c'est  à  lui  c|u'il  appartient  de  déterminer  ce 
mode  :  l'assemblée  délibère  de  toutes  voix  qu'il 
sera' voté  par  acclamation. 

«  Le  président  propose  de  prêter  le  serment 
à  la  liberté  et  à  l'égalité^  et  de  renoncer  à  tous 
privilèges ,  aux  termes  dm  .décret  du  15  décembre 
dernier;  ce  serment  est  prêté  à  l'unanimité.  11 
prévient  ensuite  l'assemblée  qu'il  y  a  un  registre 
préparé  où  chaque  privilégié  peut  souscrire  sa  re- 
nonciation à  ses  ci-devant  privilèges. 

<K  Le  citoyen  Michel  Buisseret,  ci-devant  privi- 
légié, monte  à  la  tribune;  il  annonce  à  l'assemblée 
que  depuis  longtemps  il  a  brûlé,  en  la  société  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  ses  titres  de  no- 
blesse ;  il  invite  tous  les  ci-devant  nobles  et  pri- 
vilégiés de  suivre  son  exemple;  il  souscrit  sa  re- 
renonciation au  registre,  avec  ses  deux  fils. 

«  Le  président,  après  un  discours  relatif  au  but 
de  cette  assemblée ,  l'invite  à  émettre  son  vœu  sur 
le  mode  de  gouvernement  qu'ils  veulent  adop- 
ter, alors  tous  les  citoyens  se  lèvent  et  déclarent 
unanimement  qu'ils  veulent  être  français  :  cette 
demande,  généralement  appuyée,  est  mise  aux 
voix,  et  le  président  invite  les  citoyens  qui  veulent 
leur  réunion  à  la  France,  de  passer  sur  sa  droite, 
dans  le  haut  de  l'église,  et  ceux  qui  sont  d'un  avis 
contraire  et  veulent  avoir  mn  mode  de  gouverne- 
ment différent  à  celui  de  la  France,  de  passer  sur 
la  gauche,  dans  le  bas  de  l'église.  Â  l'instant,  loule 
rassemblée  se  précipite  sur  la  droite,  et  aucoa 
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cUoyen  ne  se  présente  snr  la  gauche;  les  cHs  Je 
vive  la  réunion  l  vive  la  république  françaiie! 
firent  retentir  les  voûtes  du  temple;  et  ce  ne  fut 
qu'après  un  long  intervalle,  pendant  lequei  le 
peuple  manifestait  sa  joie,  qu' il  jpul  prononcer  que 
le  peuple  libre  de  la  ville  de  lions  avait  voté  de 
toutes  voix  pour  sa  réunion  à  la  France. 

«  Un  citoyen  demande  qu'à  Tinstant  môme  il 
soit  nommé  deux  députes  vers  la  Convention  na- 
tionale ,  pour  exprimer  le  vœu  des  habitants  de 
la  ville  do  Mons,  et  accélérer  sa  réunion  a  l<t 
France  :  les  citoyens  Wolf  et  Duvivier  sont  nom- 
més pour  cette  députation. 

«  Un  citoyen  demande  que  ce  jour  de  fétc  soit 
marqué  par  un  jour  d'indulgence,  et  que  tous  les 
prisonniers,  pour  délit  militaire,  soient  délivrés  : 
cette  motion  est  généralement  applaudie,  et  le 
général  Forrand  est  prié  de  remettre  toutes  ces 
personnes  en  liberté.  „,'..„^ 

tt  Le  président  propose  de  décréter  aussi  qu  une 
fête  solennelle  soit  annoncée  par  le  son  de  toutes 
les  cloche»  de  la  ville,  par  des  salves  d  artillerie, 
par  une  illumination  générale ,  et  qu'enlin  le  dra- 
peau tricolore  soit  arboré  sur  la  Tour-Blancho  qui 
domine  la  ville.  —  Applaudi  et  arrêté. 

«  Le  citoyen  Mouchct,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  de  la  république  française,  prend  la  pa- 
role et  dit  :  que  de  tous  les  privilégies,  il  n  est 
que  le  seul  citoyen  Buisseret  oui .  conjointement 
avec  ses  doux  flls.  ait  renoncé  à  ses  anciens  pri- 
vilèges; que.  quoique  la  voix  de  la  réunion  ait  été 
générale,  cependant,  pour  écarter  tous  les  bruits 
que  les  malveillants  pourraient  encore  répandre, 
il  proposait  qu'il  fût  ouvert  un  registre  i  la  mu- 
nicipalité, où  chaque  citoyen,  qui  ne  voudrait  pas 
la  réunion  à  la  France,  ou  qui  désirerait  un  autre 
mode  de  gouvernement,  pourrait  aller  le  sous- 
crire. 

«  Uïi  citoyen  propose  par  amendement  que  ce 
registre  soit  ouvert  pendant  vin^t-quatre  heures, 
après  lequel  terme  ils  ne  pourraient  plus  émettre 
leurs  vœux. 

«  Cette  motion  et  cet  amendement  sont  décrétés. 

a  Un  citoyen  demande  quele  prorès-verbal  de 
cette  séance  soit  imprimé  et  envoyé  à  la  Conven- 
tion nationale,  ainsi  qu'à  toutes  les  communes.— 
Décrété.  • 

«  Le  citoyen  commissaire  Monchet  rend  hom- 
mage aH  civisme  des  administrateurs  provisoires 
de  la  ville  de  Mons;  mais  il  prévient  le  peuple  que 
leur  lèle  n'est  pas  suffisant  pour  remplir  leurs 
travaux,  et  demande  que .  jusqu'à  ce  qu'une  ad- 
ministration définitive  soit  nommée,  il  soit  choisi 
doute  autres  administrateurs  pour  se  joindre  à 
ceux  d'entre  les  premiers  qui  ont  resté  à  leur  poste  : 
cette  proposition  est  décrétée,  et  à  l'instant  on 
procède  à  la  nomination  ;  et  les  suffrages  so  sont 
réunis  sur  les  citoyens  Mambour,  Couteau, 
Burncau ,  Willame ,  J.-B.  Levieux ,  Dethuin  , 
Clacs ,  Lemerel ,  médecin  ;  Louis  Dereume , 
Delahaye,  Capiaumont  père,  et  Ego,  ci-devant 
avocat. 

«  La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

«  Signé  Wolf,  président;  M.  G.  Bcisserbt, 
Foncez  ,  secrétaires.  » 

La  calomnie  s*est  encore  exercée  particulière- 
ment sur  la  manière  dont  la  réunion  avait  été  Votée 
à  Bruxelles. 

Mais  à  tous  les  propos  qu'on  s'est  permis ,  à  tous 
les  mensonges  qu'on  a  débitas  à  cet  égard  ,  j'op- 


poserai le  compte  que  vos  commissaires  vous  ont 
rendu  le  25  février,  et  je  l'opposerai  avec  d'autant 
plus  de  confiance,  qu'il  est  l'ouvrage  de  celui  cl'en- 
tre  eux  que  la  plus  lâche  et  la  plus  noire  des 
trahisons  a  livrés  depuis  à  la  maison  d'Autriche»  et 
qui ,  par  la  seule  notoriété  de  son  caractère  rigide 
et  de  son  inflexible  probité,  repousse  au  loin  tout 
soupçon  d'avoir  voulu  déguiser  ou  taire  la  vérité 
à  U  Convention  nationale.    ^ 

Voici  ce  que  Camus  vous  écrivait,  conjointe- 
ment avec  ses  collègues ,  le  25  février. 

La  minute  de  la  lettre  est  tout  entière  de  sa 
main. 

«  Citoyens  nos  collègues ,  le  peuple  de  la  ville 
de  Bruxelles  vient  de  voter  sa  reunion  à  la  répu*- 
blique  française. 

a  L'assemblée  était  nombreuse  et  le  vœu  a  été 
unanime  :  il  a  été  accom|)agné  de  toutes  les  dé- 
monstrations de  la  plus  vive  satisfaction.  Le  peu- 
ple a  envoyé  une  députation  vers  nous,  pour  nous 
informer  du  résultat  de  l'assemblée  :  nous  avons 
embrassé  les  députés  comme  frères  ;  on  a  crié  à 
Tenvi ,  vive  la  république  française!  vivent  les  çno- 
tre-vingi-six  déparlcmenisl  ^ 

c(  Le  canon  tire ,  les  cloches  se  font  entendre. 
Toute  la  journée  se  passe  en  fêtes  et  en  réjouis- 
sances; elle  sera  terminée  par  des  illuminations. 

tt  Nous  ne  vous  dirons  rien  de  plus ,  pour  lais- 
ser aux  députés  du  peuple  qui  vont  se  rendre  près 
de  la  Convention ,  la  satisfaction  de  rendre  tous 
les  détails  d'une  réunion  aussi  heureuse  et  votée 
avec  t|int  d'empressement. 

a  Signé  CkMXiii ,  Ubucaoix,  Gossuim,  Hsbun 
(de  Douai).  » 

La  même  allégresse,  le  même  accord;  je  n^ 
crains  pas  de  le  dire,  ont  régné  dans  tontes  les 
autres  communes  qui  ont  voté  leur  réunion  à  la 
France;  et  c'est  parce  que  vous  en  aves  en  dans  le 
temps  les  preuves  sous  les  yeux ,  que  vous  n'avez 
pas  tiésité  à  sanctionner  par  des  décrets  solennels 
le  vœu  prononcé  par  ces  communes. 

Mais  tandis  que  vous  rendiei  ces  décrets ,  tan- 
dis que .  par  des  délibérations  sages  et  réfléchies. 
vous  agrandissiez  le  domaine  de  la  liberté,  l'in- 
trigue et  la  force  se  concertaient  pour  livrer  votre 
propre  territoire  à  la  coalition  des  rois  «  déjà  nos 
généreux  guerriers  s'étaient  vus  réduits  à  évacuer 
successivement  le  pays  de  Liège,  le  Brabant,  le 
comté  de  Namur,  la  Flandre,  le  Hainant  et  le  Tour^ 
naisis.  —  Néanmoins,  en  les  évacuant,  ils  avaient 
juré  sur  leurs  armes  d'y  rentrer  victorieux;  et 
bientôt,  renforcés  par  cette  brillante  jeunesse, 
dont  votre  décret  du  23  août  1793  a  subitement 
créé  des  légions  formidables,  ils  ont  tenn  leurs  ser- 
ments. Les  victoires  de  Moucron,  de  Courtray,  de 
Fleurus,  ont  brisé  le  nouveau  joug  que  l'Autriche 
avait  imposé  aux  malheureux  Belges  r  et  le  10  ther- 
midor, jour  à  Jamais  mémorable  où  la  Convention 
nationale  a  frappé,  dans  son  propre  sein,  les 
monstres  qui  tyrannisaient  la  France,  ce  jour-là 
même  nos  frères  d'armes  ont  rendu  la  liberté  aux 
braves  Liégeois ,  et  chassé  le  prêtre  qui  avait  r& 
pris  sur  eux  le  sceptre  du  despotisme  en  même 
temps  que  le  glaive  de  la  vengeance. 

La  dut  s'élever  et  s'éleva  en  effet  la  onestlon  de 
savoir  si  les  décrets  de  réunion ,  renans  l'année 
précédente,  devaient  être  exécutés  ou  rapportés  ; 
question  trop  longtemps  ajournée,  mais  qu'il  faut 
enfin  aborder  et  livrer  à  une  discussion  digne  de  la 
représentation  d'un  grand  peuple. 

Cette  question ,  comme  vous  le  voyez ,  est  com- 
plexe ;  en  l'analysant,  elle  se  réduit  aux  trois  pointi 
suivants  : 
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i®  Quel  est  le  parti  que  nous  commande  la  jus- 
tice envers  les  Liégeois  et  les  Belges  ? 

2*  Que  veulent ,  à  cet  égard  ,  les  intérêts  de  la 
république  française  ? 

3*  Est-il  prudent ,  est-il  politique,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  de  prononcer  définitivement  ? 
Sur  lapremière  question ,  il  est  un  principe  qui 
seul  suffit  pour  décider  ;  c'est  que  les  contrats 
sont  obligatoires  entre  les  nations  comme  entre  les 
particuliers. 

Lorsque  les  Liégeois  et  les  Belges  ont  eu  voté 
leur  réunion  à  la  république  ,  et  que  vous  eûtes 
accepté  ce  vœu ,  dès  ce  moment-là  même  il  a  existe 
entre  eux  et  le  peuple  français,  au  nom  duquel  vous 
les  aviez  réunis  ,  un  contrat  qu'il  ne  dépend  plus 
de  vous  de  rompre  ou  de  ne  pas  exécuter.  Serait- 
il  en  votre  pouvoir  de  détacher  de  la  grande  société 
3 ai  forme  fa  république  française,  le  département 
a  Nord  ,  celui  du  Pas-de-Câlais  ,  celui  des  Haut 
et  du  Bas-Rhin  ?  Non  certes.  Eh  bien  I  en  prin- 
cipe, les  habitants  de  ces  quatre  départements 
n^nt  pas  plus  le  droit  de  rester  Français  ,  comme 
ils  le  sont  depuis  un  siècle  ,  que  les  Belges  et  les 
Liégeois  n*en  ont  de  le  devenir. 

Ne  serait-ce  pas  d'ailleurs  insulter  à  la  loyauté 
nationale ,  que  de  vous  supposer  capables  de  ren- 
dre à  leurs  anciens  maîtres  aes  hommes  dont  vous 
avez  vous-mêmes  brisé  les  fers,  et  que  vous-mêmes 
avez  appelés  à  la  jouissance  des  bienfaits  delà  li- 
bcrtif 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que,  sans  les  remettre  sous 
le  joug  de  leurs  anciens  maîtres,  on  pourrait  ne  pas 
les  rendre  Français  ;  qu'il  suffirait  pour  cela  de  les 
former  en  républiqne  séparée ,  et  qu'isolés  ils  se- 
raient aussi  libres  que  dans  le  système  de  réunion 
à  la  France. 

Cette  idée ,  nous  le  savons ,  plaît  beaucoup  aux 
amis  de  l'Angleterre ,  qui  entrevoient  dans  son 
exécution  un  moyen  infaillible  de  donner  inces- 
samment la  guerre  civile  à  la  Ekslgique ,  de  l'ame- 
ner par-là  sous  la  nomination  d'un  nouveau  sta- 
thoaderque  la  maison  de  Brunswick  tient  tout 
prêt  f  et  surtout  de  rompre  sans  le  moindre  effort , 
en  nous  séparant  physiquement  de  la  Hollande  par 
un  état  intermédiaire,  les  liens  de  l'alliance  qui 
unit  la  république  batave  à  la  république  fran- 
çaise, alliance  dont  le  gouvernement  anglais  a 
bien  calculé  les  suites  aussi  heureuses  pour  nous 
et  nos  amis,  que  funestes  pour  lui  et  ses  partisans. 
.  Mais  de  quelques  sophismes  qu'on  cherche  à 
colorer  cette  proposition  machiavélique,  ils  no 
feront  jamais  fléchir  le  principe  que  j'ai  déjà  re- 
tracé. Les  Belges  ont  acquis,  par  un  contrat  for- 
mel ,  le  droit  de  devenir  Français  ;  ce  droit  ne  peut 
leur  être  ôté ,  ni  par  les  combinaisons  du  cabinet 
de  Londres ,  ni  par  les  regrets  du  cabinet  de 
Vienne;  et  puisque  nous  avons  pris  l'engagement 
de  les  en  faire  jouir,  il  faut  qu'ils  en  jouissent  ef- 
fectivement, ou  que  nous  subissions  la  honte  du 
parjure. 

Voudrait-on  encore,  par  des  injures,  nous  dis- 
penser de  l'exécution  de  nos  engagements?  Oserait- 
on  encore  répéter  cette  infâme  assertion,  que  les 
Belges  et  les  Liégeois  ne  sont  pas  dignes  de  la  li- 
berté ,  qu'ainsi  nous  ne  sommes  pas  liés  par  l'obli- 
gation que  nous  avons  contractée  de  la  leur  assu- 
rer à  jamais? 

Ne  dirait-on  pas,  à  de  pareils  propos,  ou  qu'il 
n'y  a  en  France  ni  vendéens,  ni  chouans,  ni  roya- 
listes, ou  que,  parce  qu'il  y  en  a  malheureuse- 
ment ,  il  faut  que  la  France,  cédant  au  vœu  d'une 
misérable  minorité,  cesse  d'être  une  république el 
reprenne  ses  anciens  fers  ? 


Sans  doute ,  les  partisans  de  l'Autriche  ont  toul 
employé  pour  faire  haïr  le  nom  français  dans  la 
Belgique;  sans  doute,  il  s'est  trouvé  dans  ces  pays 
des  agents  de  la  république  elle-même,  qui,  par 
leurs  vexations  et  leurs  Injustices,  ont  fait  tout  ce 
qui  éUit  possible  pour  révolter  les  habitants  contre 
la  France,  et  leur  faire  regretter  jusqu'au  despo- 
tisme autrichien. 

Mais  la  masse  du  peuple ,  attentive  à  dis- 
cerner ce  qui  émane  de  la  représentation  nationale 
d'avec  ce  qui  se  fait  par  des  agents  prévaricateurs, 
n'en  reste  pas  moins  attachée  à  la  cause  de  la  li- 
berté ,  et  les  cœurs  n'en  demeurent  pas  moins 
tournés  vers  la  France  ;  comme  en  France  même 
les  patriotes,  vexés  par  la  tyrannie  décemvirale, 
du  nom  d'une  république  qui  n'existait  pas  en- 
core, n'en  sont  pas  moins  demeurés  fidèles  aux 
principes  du  gouvernement  républicain. 

Aurait-on  oublié ,  d'ailleurs ,  que  c'est  à  Texem* 
pie  des  Liégeois  et  des  Belges  que  nous  devons 
l'initiative  de  l'insurrection  qui  nous  a  rendus  li- 
bres? Les  Belges  et  les  Liégeois  combattaient  pour 
leur  liberté ,  lorsque  nous  gémissions  encore  sous 
la  verge  de  la  monarchie;  et  si ,  par  trahison  au- 
tant que  par  défaut  de  moyens ,  ils  ont  d'abord 
échoué  dans  leurs  entreprises  généreuses  ,  avons- 
nous  le  droit  de  leur  en  faire  un  crime?  Aujour- 
d'hui même,  ne  comptent-ils  pas  encore  parmi  nos 
plus  braves  défenseurs  un  grand  nombe  de  leurs 
compatriotes,  et  n'est-ce  pas  de  la  Belgique 
même  qu'ont  été  tirés  quelques-uns  des  généraux 
qui  ont  conduit  nos  valeureuses  phalanges  à  la  vic- 
toire ? 

Disons-le  avec  confiance,  parce  que  tel  est  le  cri 
unanime  do  tous  les  représentants  du  peuple  qui 
ont  vu  de  près  ce  pays,  disons-le  spécialement 
d'après  le  rapport  de  notre  collègue  Roberjot, 
page  29. 

«  Il  règne  sur  ce  pays  une  grande  erreur.  On 
croit  communément  que  les  lumièies  y  sont  moins 
avancées  qu'en  France  ;  on  se  persuade  que  les 
mœurs  et  le  climat  sont  tellement  disparates ,  que 
nos  principes j  notre  révolution  ,  ne  pourront  ja- 
mais s'y  acclimater;  que  leur  réunion  va  devenir 
un  sujet  de  troubles,  dont  les  ciïets  pourront  s'é- 
tendre jusque  dans  l'intérieur  de  nos  départements. 
On  les  croit  entièrement  étrangers  à  notre  cause. 
Cependant  on  y  suit  les  progrès  de  la  révolution 
avec  une  activité  qui  étonne;  on  exécute  une 
grande  partie  des  lois  françaises  :  on  a  créé ,  dès 
le  moment  de  l'invasion,  des  administrations  à 
l'instar -des  départements  et  districts^  on  a  établi 
des  tribunaux ,  des  juges  de  paix ,  des  municipa- 
lités. Les  grandes  époques  de  la  révolution  sont 
célébrées  comme  en  France  par  des  fêtes  civiques. 
Il  n'y  a  pas  plus  de  différence  entre  ces  provinces 
et  notre  nation  qu'il  n'y  en  a  des  départements  du 
Midi  à  ceux  du  Nord  ;  les  usages  et  les  mœurs  dif- 
fèrent, il  est  vrai ,  mais  ils  sont  plus  convenables 
à  la  nature  du  gouvernement  républicain  que  nos 
mœurs  même.  Qu'on  jette  les  yeux  sur  la  Hollande; 
elle  éUit  république,  elle  avait  brisé  les  chaînes  do 
l'esclavage,  lorsque  nous  les  supportions  nous- 
mêmes  sans  gémir,  i» 

Il  n'y  a  donc  ni  raison  ni  prétexte  qui  puisse 
nous  affranchir  envers  les  Belges  et  les  Liégeois, 
de  l'obligation  que  nous  nous  sommes  imposée  de 
les  rendre  citoyens  franfais  :  et  si  quelque  chose 
peut  nous  enorgueillir  à  cet  égard ,  c  est  que  cette 
obligation  a  été  solennellement  reconnue  et  pro- 
clamée dans  cette  enceinte,  même  à  l'époque  où 
la  victoire  semblait  avoir  abandonné  nos  dra- 
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peaux  (1).  Voici  ce  que  porte  le  décret  que  vous 
avei  rendu  à  ce  sujet  le  13  avril  1793,  environ 
quinze  jouis  après  l'entière  évacuation  de  la  Bel- 
gique. 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  demande  faite 
par  un  de  ses  membres,  que  la  Convention  déclare 
qu'elle  n'entend  pas  nuire  aux  droits  des  pays  réu- 
nis à  la  république  Trançaise,  et  que  jamais  elle 
ne  les  abandonnera  aux  tyrans  avec  lesquels  elle 
est  en  guerre,  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  les  contrées  réunies  font  partie  intégrante 
de  la  république.  » 

Je  pourrais  m'arrèter  ici  :  ce  que  la  justice  nous 
commande,  nous  devons  le  faire,  sans  réfléchir 
aux  avantages  ou  aux  inconvénients  qui  peuvent 
en  résulter. 

Mais  il  y  a  plus,  et  il  est  impossible  à  tout  homme 
de  bonne  foi,  de  ne  pas  senlirqu'ici  Hntêrét  même 
de  la  république  s'accorde  avec  son  devoir,  et  que, 
dans  celle  circonstance  comme  dans  toute  autre  en 
général ,  il  lui  importe  beaucoup  d  être  juste. 

Il  importe  en  eflel  à  la  république  que  la  maison 
d'Autriche  ne  rentre  pas  dans  un  pays  qui,  le 
remettant  en  contact  perpétuel  avec  nous  ,  conti- 
nuerait par  cela  seul  d'être  ce  qu'il  est  depuis  un 
temps  infini,  c'est-à-dire  la  cause  et  le  théâtre  de 
deux  ou  trois  guerres  aussi  longues  que  sanglan- 
tes, par  chaque  siècle. 

Il  importe  à  la  république  que  la  maison  d'Au- 
triche ne  trouve  plus  dans  les  richesses  de  ce 
pays  de  quoi  nourrir  son  ambition ,  et  troubler  sans 
cesse  le  repos  de  l'Europe. 

Il  importe  à  la  républiaue  de  multiplier  ses 
moyens  de  défense  contre  des  gouvernements  qui, 
même  après  avoir  posé  les  armes  qu'ils  portent 
aujourd  hui  contre  elle,  resteront  toujours  ses 
ennemis  secrets,  et  ne  seront  longtemps  occupés 
qu'à  épier  le  moment  favorable  pour  lui  déclarer 
une  nouvelle  guerre. 

11  importe  à  la  république  de  faire  pencher  en 
sa  faveur  la  balance  du  commerce,  d'enlever  aux 
Anglais  plusieurs  branches  de  celui  qu'ils  font  avec 
'  tant  d'avantage,  et  par  conséquent  de  ne  pas  lais- 
ser échapper  de  ses  mains  les  incalculables  profils 
que  lui  promet  la  possession  d'un  pays  dont  les 
productions  excèdent  constamment  de  deux  tiers 
les  besoins  de  son  immense  population  :  de  ne  pas 
se  priver  de  ceux  que  lui  assure  la  libre  naviga- 
tion de  fleuves,  de  rivières  et  de  canaux  qui  ont 
toujours  passé  pour  les  plus  grandes  sources  de 
prospérité  publique;  d'entretenir  immédiatement 
avec  la  république  batave  des  relations  qui  s'affai- 
bliraient chaque  jour  et  s'anéantiraient  bientôt, 
s'il  n'existait  pas  entre  les  deux  peuples  un  voisi- 
nage immédiat,  et  si  le  rapprochement  des  cœurs 
n'était  pas  sans  cesse  garanti  par  le  rapproche- 
ment des  localités. 

Il  importe  à  la  république  de  se  former  un  ar- 
rondissement tel  que  le  Nord  et  le  Midi  puissent 
se  balancer  et  se  contenir  réciproquement;  tel  que 
la  commune-  centrale  du  gouvernement  ne  se 
trouve  plus  aussi  éloignée  qu'elle  Test  actuelle- 
ment du  centre  des  pays  gouvernés;  tel,  en  un 
mot ,  qu'en  étendant  le  rayon  de  Paris  au  Nord  , 
)e  rayon  de  Paris  au  Midi  reste  dans  son  ancien 
état. 

11  importe  à  la  république  fet  ici  j'appelle  spé- 
cialement l'attention  de  ses  véritables  amis  ,  car  il 
«'agit  de  déjouer  une  intrigue  déjà  peul-ôtre  trop 


(i)  La  procédure  par  jurés  est  même  en  pleine  activité  à 
Bruxelles  ci  a  Liège  A.  M 


accréditée,  et  €[ui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  la 
démembrer  ou  a  la  perdre)  ;  il  importe  à  la  repu- 
biic|ue  que  les  Belges  et  les  Liégeois  ne  soient  libres 
et  indépendants  qu'autant  qu'ils  seront  Français. 
Pourquoi  ?  Parce  que  s'ils  formaient  une  républi- 
que à  part ,  elle  serait  trop  faible  pour  résister  aux 
attaques  de  ses  anciens  maîtres,  et  que  par  suite 
elle  ne  pourrait  pas  nous  servir  de  barrière  contre 
nos  ennemis  naturels  ;  parce  que  s'ils  s'associaient 
avec  les  Provinces-Unies ,  et  que  par  là  ils  ajoutas- 
sent leur  puissance  territoriale  à  la  puissance  ma- 
ritime de  celles-ci ,  il  pourrait ,  un  jour  ou  l'autre , 
sortir  de  cet  amalgame  des  résultats  dont  nous  n'au- 
rions pas  à  nous  louer;  parce  que,  surtout  dans 
cette  dernière  hypothèse,  ce  serait  donner  un 
avantage  immense  aux  intrigants,  que  dis-je  !  aux 
conspirateurs  qui,  à  une  certaine  époque  de  la 
révolulion  ,  se  sont  flattés  de  faire  entendre  aux 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  qu'ils 
avaient  droit  et  intérêt  de  se  détacher  de  la  t>ance 
pour  se  réunira  leurs  anciens  frères  des  Pays-Bas, 
et  réaliser  avec  eux  l'antique  projet  de  confédéra- 
tion des  dix-sept  provinces;  parce  que,  dans  tous 
les  cas,  la  république  française  pourrait  un  jour  - 
essuyer,  de  la  part  du  gouvernement  même  répu- 
blicain des  Liégeois  et  des  Belges ,  un  acte  d  iu- 
gratilude  dont  la  très-moderne  diplomatie  lui  four- 
nirait l'exemple....  je  veux  dire  qu'usant  de  leur 
droit  de  souveraineté ,  et  profilant  de  quelques 
embarras  momentanés  dans  lesquels  se  trouverait 
la  république  française,  les  Liégeois  et  les  Belges 
pourraient,  guidés' par  des  conseils  perfides,  trai- 
ter avec  les  ennemis  de  la  république  française 
elle-même,  et  qu'ainsi ,  en  dernièri'  f:.:alyse,  nous 
nous  retrouverions  dans  la  même  position  que  si 
nos  ennemis  étaient  restés  maîtres  de  la  Belgique 
et  du  pays  de  Liège. 

Il  importe  enfin  à  la  république ,  et  il  lui  im- 
porte par-dessus  tout ,  de  dissiper  les  craintes  que 
la  malveillance  et  l'ineptie  se  sont  accordées  à 
répandre  sur  la  suffisance  du  gage  actuel  de  nos 
assignats ,  et  par  conséauent  d'ajouter  à  ce  gage  les 
domaines  que  le  clergé  et  la  maison  d'Autriche 
possédaient  dans  le  pays  de  Liège  et  dans  la  Bel- 
gique; domaines  si  considérables,  si  riches,  si 
multipliés ,  que  les  calculs  les  plus  modérés  en 
portent  la  valeur  à  plus  des  d'eux  tiers  de  la  somme 
totale  de  nos  assignats  en  circulation. 

{La  suite  demain.) 

N.  B,  Dans  la  séance  du  10,  la  Convention  a 
îwt  définitivement  au  5  brumaire  l'ouverture  du 
corps  législatif ,  qui  avait  été  précédemment  indi- 
quée pour  le  15. 

Elle  a  rendu  un  décret  portant  organisation  de 
la  force  départementale. 

On  célébrera  demain  une  cérémonie  funèbre  en 
mémoire  des  amis  de  la  liberté ,  immolés  par  la 
tyrannie  décemvirale. 

Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu*oo  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1"  vendémiaire  an  m  ,' 
dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jnsqoes  et  compris  le 
n*  11,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  11,001  i  1S,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  1*'  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu'à  4,000  de  oeOea  déposéet 
depuis  le  l**^  vendémiaire  an  m. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  det  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vériBeateuni  det  noi«i 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s*a* 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  HOMTEIl  lilVERSEL. 

N»  12.  Duodi  12  Vendémiaire,  Van  4*  {Dimanche  A  Ogtobrb  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  ilaf/e^  le  20  septembre.  —  Les  Iftdies  orangistes  se  re- 
plîcDl  diins  tous  les  sens  pour  opérer  dans  nos  provinces  des 
mbuTeinènts  dont  îls  puissent  tirer  parti.  Ils  ont  dernièrement 
exdté  une  fimeute  &  Culètnbourg.  Quelques  personnes  ont  êié 
Uéttées.  ta  garde  nationale  a  imposé  silence  aux  séditieux, 
qd  se  décèlent  toujours  par  leur  cri  de  vive  Orange  I 

—  La  municipalité  d'U  trécht  a  résolu  d'exercer  une  police  très- 
aévère  sur  les  éb-ansers  qui  se  trouvent  dans  retendue  de  son 
territoire.  BUe  ne  donne  que  quinze  jours ,  pour  revenir  dans 
leora  foyers ,  à  ceux  de  ses  habitants  qui  sont  dans  le  pays 
d'Osnabruck,  sous  peine  d'être  déclarés  ennemis  de  TEtat. 

—  Todtes  les  provinces  de  TUnion  ont  été  successivement  con- 
sultées sttt'  le  projet  de  la  convocation  d'une  Convention  na- 
tkmaU.  Gomme  fontes  ne  se  sont  pas  expliquées  d'une  manière 
uiifUmie  «  les  états  généraux  ont  nommé  une  commission  qui  sera 
chargée  de  présenter  un  plah  général. 

SUISSE. 

Bâte ,  /a  15  septembre,  —  Il  se  forme  sur  nos  frontières 
on  cordon  de  troupes  pour  maintenir  la  neutralité  des  cantons 
meiiacés  du  côté  de  1  Autriche.  On  y  compte  déjà  plus  de  six 
mille  hooomes. 

—  La  tégence  de  Bftlo  a  fait  les  représentations  les  ph»  vives 
an  général  autrithien  Wurmser,  en  lui  déclarant  que  dslns  le  cas 
d*aile  violation  de  territoire  «  elle  repousserait  hi  force  par  la 
force ,  et  invoquerait  même  le  secours  de  la  France,  Tous  les 
cantons  i  notamment  Berne ,  ont  promis  à  celui  de  BAle  de  le 
soutenir  avec  vigueur.  L'Autrichien  a  fait  une  réponse  évasive. 

—  Le  ministre  français,  de  son  c^té,  a  remis  à  hi  régence  deux 
oolès  pour  rinformer  que  d'après  l'attitude  hostile  et  menaçante 
des  Autrichiens ,  les  représentants  et  les  généraux  français  nre- 
niièàt  des  mesures  de  défense,  formaient  un  camp  et  ele- 

âem  des  batteries  sur  les  frontières,  et  même ,  s'il  le  fallidt, 
ins  les  environs  de  Bàle. 

—  On  regarde  comme  très>prochaine  la  conclusion  de  la  paix 
itre  la  république  française  et  les  cours  de  IHaples  et  do  Sar- 

daipne.  Le  chevalier  Buonavcnture  et  le  comte  Tillarctti  sont 
arrivés  ici  de  I^aples.  Ces  bruits  ont  beaucoup  de  fondement. 

—  La  ville  de  Zurich  a  imnosé  à  la  communo  de  Stafa  une 
•nende  de  vingt-cinq  mille  lobis  d'or  neufk  ;  cette  somme  a 
été  payée.  

KÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Vannes ,  le  3«  jour  complémentaire.  —  Il  parait  que  les 
vents  d'Est  et  même  de  8ud  ont  empêché,  ces  jours  deitders, 
Tennemi  do  faire  aucun  mouvement.  Mais  avant-hier  il  a  coni- 
mencé  à  envoyer  quelques  bâtiments  de  transport  dans  la  baio 
de  Quibcron ,  et  hier  soir  il  y  en  avait  quarante-cinq.  D'Artois 
est  à  bord  de  la  Heine-Charlotte,  avec  l'évéque  de  Nantes  et 
Damas. 

On  croit  être  certain  que  la  grande  escadhi  est  partie  avec 
beaneoup  de  bftthnents  de  transport.  On  ne  compte  phis  entré 
*  Hcedic  et  Houat  qu'environ  cent-dix  voiles,  dont  trois  vais- 
seaux  de  Bane.  Sans  doute  l'Anglais  est  allé  tenter  un  débar- 
quement aiueurs. 

L*oa  s'attend  à  une  tentative  de  ce  ^enre  au  même  endroit  o& 
les  émigrés  débarquèrent  le  0  messidor.  Le  général  division- 
naire Ray,  arrivé  hier ,  est  parti  ce  matin  pour  se  porter  vers 
cette  pifrtie. 

Sept  centf  hommes  de  la  fbrcc  armée ,  iMurlis  dans  la  nitît 
d*avant-hier ,  sont  rentrés  à  midi.  Os  ont  joint  les  brigands 
barra^piés  dans  un  bois.  Ceux-ci  ont  fui ,  avant  même  qu'on 
eftt  fait  feu  sur  eux ,  bissant  beaucoup  de  grains  et  d'effets ,  et 
dee  approvisionnements. 

P,  8,  ¥ne  femme  qui,  dit-on,  vient  d'être  débarquée  par 
les  Anglais ,  rapporte  oue  leur  but  est  de  faire  de  petits  verse- 
ments, et  surtout  des  cnefs. 

Paris,  le  M  vendémiaire, — Le  |||énéral  de  division  Marbot, 
connu  par  son  attachement  aux  principes  républicains,  et  la  part 
qu'il  a  prise  aux  événements  majeurs  de  la  révolution ,  mais 
aù*nne  intrigue  avait  fait  suspendre  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Oeeîdeotales,  malgré  la  manière  distinguée  arec  laquelle  il  a 

3«  Série.  —  Tome  XIII, 


serti,  a  été  réintéeré  dads  ses  fbnetio&s  par  arrêté  dd  comiK 
de  salut  public ,  ed  chte  dii  17  fructidor. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Ptétidenee  de  Boudin. 
SDITB  DE  LA  SÉAPiCË  DU    8  VBNbÊttlllàlC. 

Suite  du  rapport  de  Merlin  (de  Douai), 

Ces  considérations,  je  Ife  sais,  s'appliquent  arec 
une  égale  force  à  tous  les  pays  conquis  par  les 
armes  de  la  république  ;  et  l'on  ne  liianquera  pas 
d'objecter  que,  puisqu'elles  ne  rioùs  déterminent 
pas  dès  à  présent  à  prononcer  Id  réunion  de  tous 
ces  pays ,  elles  ne  devraient  pas  non  plus  nous 
faire  adopter  celle  de  la  Belgique  et  de  l'Etat  de 
Liège. 

Celle  objection  amène  naturellement  Texamcn 
de  la  troisième  question  que  j'ai  annoncée  :  E$l-il 
prudent ,  est-il  politique  de  prononcer  dès  aujour- 
d'hui, et  définitivement,  sur  le  sort  du  pays  de 
Jjiége  et  de  la  Belgique^ 

Assurément,  il  n'est  personne  partni  nous  qui  rie 
tienne  invariablement  à  cette  grande  vérité  ,  sou- 
vent proclamée  à  cette  tribune ,  et  toujours  cou- 
Tcrte  de  l'approbation  la  plus  générale ,  que  l'af- 
fermissement de  la  république  et  le  repos  de  l'Eu- 
rope sont  essentiellement  attachés  an  reculëment  de 
notre  territoire  jusqu'au  Rhin  ;  et  certes,  ce  n'est 
pas  pour  rentrer  honteusement  dans  nos  anciennes 
limites  ,  que  les  armées  républicaines  vont  aujour- 
d'hui ,  avec  tant  d'audace  et  de  bravoure ,  cher- 
cher et  anéantir,  au-delà  de  ce  fleuve  redoutable, 
les  dernier^  ennemis  de  notre  liberté. 

Mais  nous  respectons  les  traités  ;  et  puisque,  par 
ceux  que  nous  atons  conclus  avec  la  Prusse  et  la 
Hesse ,  le  féçlcment  défltlitif  du  sort  des  pays  dui 
longent  la  rive  gauche  du  Rhin  est  renvoyé  h  1  é- 
poquc  de  la  paciflcatidn  générale,  ce  n'est  point 
par  des  actes  de  législation  ,  c'est  uniquement  par 
des  actes  de  diplomatie ,  amenés  par  nos  victoires 
et  nécessités  par  l'épuisement  de  nos  ennemis , 
que  nous  devons  nous  assumer  la  conservation  de 
cette  barrière  formidable. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  pays  de  Liège  et  de 
la  Belgique.  Nous  ne  sommes  liés  à  leur  égard  par 
aucun  traité  extérieur,  et  nous  n'avons  besoin  pour 
prononcer  définitivement  sur  leur  sort  que  de 
consulter  leur  droit  et  notre  intérêt.  —  Or,  leur 
droit  est  d'ètrè  Français ,  et  notre  intérêt  est  qu'ils 
le  soient. 

Loin  de  nou^  la  pensée  qu'il  soit  prudent  et  po- 
litique de  nous  Réserver  tin  moyen  de  faire  la  paix 
avec  la  maison  d'Autriche ,  aux  dépens  des  peu- 
ples belges  et  liégeoise  Je  l'di  déjà  démontré,  la 
république  française  ne  peut,  en  aucun  cas, 
abandonner  ses  amis  ,  ses  enfants  adoptîfs  ;  et  nos 
braves  armées  nous  répondent  que  jamais  nos  en- 
nemis ne  reprendront  un  ascendant  capable  de 
riou^  faire  souscfire  tine  paix  honteuse,  et  qui 
par  Wi  même  serait  illusoire ,  puisqu'elle  replace- 
rait nos  ennemis  à  notre  porte,  et  remettrait  dan^ 
leurs  mains  les  plus  puissants  moyens  d'agression 

La  question  se  réduit  donc  à  ce  seul  point* 
«  Attendrons-nous,  pour  effectuer  une  réunion 
votée  et  décrétée  depuis  près  de  trois  ans ,  qu'il  ail 
plu  à  la  maison  d'Autriche  et  à  Févêquc  de  Liège 
de  la  sanctionner  ?  9 
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A  cet  égard ,  je  demande  si ,  pour  la  réunion  de 
la  Savoie ,  nous  avons  attendu  le  consentement  du 
roi  de  Sardaignc?  Je  demande  pourquoi  vous  exi- 
geriez aujourd'hui  ce  que  vous  n'avez  pas  exigé 
alors?  — Je  demande  si  nos  ennemis  sont  plus 
redoutables  aujourd'hui  qu'ils  ne  Tétaient  en 
1792?  — Je  demande  si,  en  1792.  nos  conquêtes 
étaient  plus  affermies  qu'elles  ne  le  sont  aujour- 
d'hui ?  —  Je  demande  s'il  n'est  plus  vrai  aujour- 
d'hui, comme  en  1792,  que  la  république  doit 
remplir  ses  engagements .  ménager  ses  intérêts,  et 
se  procurer  tous  les  moyens  possibles  de  prospé- 
rité? 

Sans  doute,  nous  voulons  la  paix;  elle  nous  sera 
aussi  agréable  qu'elle  est  nécessaire  à  nos  enne- 
mis; et  tout  en  faisant  exécuter  la  loi  du  10  ther- 
midor dernier,  qui  va  donner  à  nos  armées  des  ren- 
forts immenses,  nous  ne  négligeons  aucun  moyen 
politique  de  mettre  (in .  le  plus  promptcment 
possible,  à  une  guerre  qui  a  fait  des  plaies  si  pro- 
fondes à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'humanité 
entière. 

Mais  on  se  i tromperait  étrangement,  si  Ton 
craignait  que  l'ouvrage  de  la  pacification  fût  en- 
travé par  l'exécution  instantanée  des  décrets  de 
réunion  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  à  la 
république  française;  il  est  bien  évident,  au  con- 
traire, qu'il  n'y  a  pas  de  voie  plus  courte  ni  plus 
efficace  pour  dérouter  et  pour  rompre  toutes  les 
chicanes  diplomatiques,  pour  prévenir  toutes  les 
longueurs  qu'elles  amènent ,  pour  fixer  et  concen- 
trer toute  l'altention  de  nos  ennemis,  tant  sur 
leurs  vrais  moyens  de  négociations  avec  nous,  que 
sur  le  parti  qu'ils  ont  à  prendre  envers  d'autres 
puissances;  pour  les  faire  enfin  jouir  prompte- 
ment  eux-mêmes  du  repos  après  lequel  toute 
l'Europe  soupire  depuis  si  longtemps. 

Frappé  de  cetie  grande  consiaéralion ,  votre 
comité  de  salut  public  s'est  cru  obligé  d'examiner 
si ,  outre  la  réunion  de  toutes  les  parties  de  la 
Belgique ,  qui  l'ont  votée  en  grande  majorité , 
c'est-à-dire,  de  la  Flandre,  du  Tournaisis,  du 
Hainaut.  du  Brabant,  du  pays  de  Namur,  il  ne 
devait  pas  aussi  vous  proposer  celle  du  Limbourg, 
du  Luxembourg,  dont  les  habitants  n'ont  pas  en- 
core été  réunis  en  assemblées  primaires,  depuis 
que  ces  deux  provinces  ,  restant  ce  qu'on  appelle 
les  Pays-Bas  autrichiens ,  sont  au  pouvoir  de  la 
république 

Cette  question  nous  a  paru  devoir  être  consi- 
dérée sous  deux  rapports;  c'est-à-dire,  première- 
ment, de  la  maison  d'Autriche  à  la  république 
française ,  ensuite  de  la  république  française  aux 
habitants  du  Limbourg  et  du  Luxembourg. 

Sous  le  premier  aspect,  nulle  difficulté  pour  la 
réunion  ;  d'un«;  part,  nos  traités  avec  la  Prusse  et 
la  Uesse  n'y  mettent  aucun  obstacle  ;  de  l'autre , 
nous  avons  déjà  prouvé  qu'il  est  pour  la  république 
française  du  plus  pressant  intérêt  de  n'avoir 
aucun  point  de  contact  avec  la  maison  d'Autriche, 
etconsequemmcnt  de  ne  lui  rendre  aucune  de  ses 
possessions  en-deçà  du  Rhin. 

Et  d'ailleurs  ,  quel  serait  le  Français  assez  lâche 
pour  remettre  au  pouvoir  du  plus  puissant  ennemi 
de  sa  patrie,  cette  place  fameuse,  la  plus  forte  de 
1  Europe  qui  seule  protège  une  grande  partie  de 
nos  frontières,  et  dont  le  retour  en  nos  mains  est 
d'autant  plus  naturel  ,  que  c'est  au  génie  de 
Vauban  et  à  l'or  de  la  France ,  autant  qu'aux  mi- 
racles de  la  nature  ,  qu'est  dû  ce  formidable  ap- 
pareil de  défense  qu'elle  déploie  à  l'œil  étonné  du 
la.cticicn  qui  ose  en  méditer  l'attatjuc. 

Sous  le  second  aspect,  la  réunion  devrait  né- 


cessairement être  ajournée,  si  elle  ne  pouvait  avoir 
lieu  sans  que  les  habitants  du  Limoourg  et  du 
Luxembourg  devinssent  par  là  même  citoyens  fran- 
çais :  car  ,  pour  le  devenir ,  il  faudrait  au  moins 
qu'ils  en  fissent  la  demande ,  non  pas  comme  ils 
l'ont  faite  jusqu'i  présent  par  des  adresses  et  des 
pétitions  ,  mais  par  des  délibérations  prises  léga* 
lement  en  assemblées  primaires. 

Mais  déjà  vous  avez  senti  que  ,  pour  s'indem- 
niser des  maux  et  des  dépenses  de  la  plus  injuste  de 
toutes  les  guerres ,  ainsi  que  pour  se  mettre  en 
état  d'en  prévenir  une  nouvelle  par  de  nouveaux 
moyens  de  défense  ,  la  république  française  pou- 
vait et  devait ,  soit  retenir  à  titre  de  conquête  , 
soit  acquérir  par  des  traités ,'  des  pays  qui  seraient 
à  sa  convenance ,  sans  en  consulter  les  habitants. 

C'est  ainsi  que  ,  par  un  décret  formel .  en  res- 
tituant à  une  nation  devenue  notre  plus  fidèle 
amie,  son  propre  territoire  délivré  de  la  pré- 
sence du  maître  qui  la  tenait  asservie  ,  vous  avez 
conservé  à  la  république  la  possession  incommu- 
table  de  la  Flandre  hollandaise ,  de  Maêstricht , 
de  Venio  et  de  leurs  dépendances.  . 

C'est  ainsi  que,  par  un  autre  décret,  pour 
prix  de  la  restitution  des  provinces  enlevées  à 
l'Espagne  par  la  bravoure  des  armées  des  Py- 
rénées ,  vous  avez  acquis  à  la  république  la  par- 
tie espagnole  de  I  Ile  Saint-Domingue 

Ce  que  l'intérêt  de  la  république  vous  a  déter- 
minés à  faire  par  ces  deux  décrets  ,  l'intérêt  de  la 
république  exige  que  vous  le  fassiez  encore  rela- 
tivement au  Limbourg  et  au  Luxembourg. 

Ainsi ,  sous  le  second  aspect ,  comme  sous  le 
premier ,  nul  doute  que  vous  ne  deviez  réunir 
ces  deux  provinces  ;  ce  sera  ensuite  au  corps  lé-- 
gislatif  à  déterminer  ,  d'après  le  vœu  qui  sera  émis 
par  les  habitants  de  l'une  et  de  l'autre ,  l'époque 
a  laquelle  ils  jouiront  de  la  plénitude  des  droits 
de  citoyens  français. 

Représentants  du  peuple  ,  votre  comité  de  salut 
public  vous  a  dit  sa  pensée  tout  entière  ;  il  est  ' 
convaincu  que  la  justice  ,  la  politique  ,  l'accélé- 
ration de  la  paix  ,  et  surtout  la  restauration  de 
nos  finances  exigent  la  réunion  de  la  Belgique  et 
du  pays  de  Liège  au  territoire  de  la  république 
française  ;  maintenant  c'est  à  vous  à  prononcer. 

Armand  (de  la  Meuse)  :  La  réunion  de  la  Bel- 
gique est  impolitique  et  désavantageuse  à  la  France, 
si  cette  réunion  projetée  n'est  pas  consentie  par  le 
vœu  libre  du  peuple  de  ces  contrées ,  cette  opéra- 
tion est  plus  militaire  que  politique  ;  elle  manque 
de  cette  base  solide  qui  seule  peut  en  assurer  la 
durée.  Les  événements  que  je  crains  sont  comman- 
dés par  la  force  même  des  c(ioses.  La  Convention 
peut-elle  se  persuader  que  les  puissances  de  l'Eu- 
rope resteront  spectateurs  tranquilles  de  cet  ac- 
croissement prodigieux  de  puissance  ?  N'est-il  pas 
de  l'intérêt  de  la  maison  de  Brunswick  de  s'y  op- 
poser? La  maison  d'Autriche  est-elle  tellement 
épuisée  qu'elle  soit  hors  d'état  de  résister  encore  ? 
Sa  politique  est-eHe  tellement  en  défaut  qu'elle  ne 
puisse  vous  susciter  de  nouveaux  ennemis?  Quoi! 
dira- 1 -elle,  si  une  république,  encore  à  son 
berceau,  pousse  aussi  loin  ses  prétentions  am- 
bitieuses ,  que  sera-ce  donc ,  lorsque  la  stabilité 
de  son  gouvernement  aura  donné  a  sa  puissance 
une  force  plus  grande?  Si  Rome  libre  accumula 
sur  elle  la  vengeance  de  l'univers  ,  craignei  pour 
vous  le  même  sort 

11  n'existe  entre  ces  deux  peuples  et  nous  au- 
cune conformité  de  mœurs  et  de  religion.  Liégd 
nous  a  précédés  en  révolution,  mais  qu'avons-nous 
fait  pour  lui  faire  aimer  la  nôtre  ?  Le  succès  n'est 
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pas  dans  la  force  des  armes ,  mais  dans  le  bon 
usage  qu'on  sait  faire  de  la  victoire. 

Rappel lerai-je  la  conduite  des  Belges  après  la 
trahison  de  Dumouriez  ;  nos  malades  jetés  par  les 
fenêtres  ou  massacrés ,  votre  arrière-garde  pour- 
suivie et  battue  par  ce  même  peuple  qu'on  nous 
représente  comme  voulant  se  reunir  à  nous  ?  On 
parle  de  décrets  de  réunion  prononcés  par  vous  ; 
mais  à  quelle  époque  lont-ils  été?  Alors  qu'une 
odieuse  tyrannie  pesait  sur  vos  tètes,  alors  qu'un 
orateur  maniaque  disait  à  cette  tribune  que  la 
Convention  était  le  centre  d'insurrection  de  toute 
l'Europe. 

On  parle  du  vœu  des  Belges.  Mais  les  délibéra- 
tions faites  au  milieu  des  armes  sont-elles  des  dé- 
libérations? Et  qui  vous  dira  que  ces  peuples  ne 
réclameront  pas  un  jour?  De  quel  droit,  après  les 
avoir  vaincus,  les  priveriez-vous  encore  de  leurs 
préjugés,  de  leurs  richesses,  de  leur  culte,  de 
leur  forme  de  gouvernement  ? 

Vous  voulez  leur  donner  la  liberté  ;  mais  est-on 
libre  quand  on  est  forcé  de  faire  ce  qu'on  ne  veut 
pas  ?  C'est  le  vœu  de  ces  peuples.  C'était  donc  le 
vœu  du  peuple  qu'on  apportait  à  votre  barre ,  lors- 
qu'une vingtaine  d'hommes  par  section  venaient , 
sous  Robespierre ,  vous  féliciter  sur  la  journée  du 
31  mai ,  sur  l'assassinat  des  vingt-deux? 

On  parle  de  l'amélioration  de  nos  finances.  Mais 
elfe  dépend  de  la  confiance  nationale,  de  la  sagesse 
et  de  la  moralité  du  gouvernement.  Si  vous  ne 
m'en  croyez  pas,  croyez-en  à  une  funeste  expé- 
rience. 11  n'est  pas  sorti  de  cette  enceinte  une  loi 
immorale  qui  n  ait  porté  un  coup  mortel  à  vos  as- 
signats. (Murmures.) 

On  parle  d'indemnité  des  frais  de  la  guerre. 
Mais  vous  avez  donc  oublié  que  ce  n'est  ni  aux 
Belj^es  ni  aux  Liégeois  que  vous  avez  fait  la  guerre, 
mais  à  leur  gouvernement,  et  cependant  c'est  sur 
les  mêmes  Belges  et  Liégeois  que  vous  voulez  vous 
indemniser  ! 

La  véritable  indemnité  est  dans  la  justice  et 
oans  la  paix  que  vous  devez  vous  hâter  de  rendre 
à  l'Europe.  Sans  doute,  il  est  de  votre  intérêt  d'hu- 
milier la  maison  d'Autriche  ;  mais  le  moyen  qu'on 
TOUS  propose  est  impolitique.  Sans  doute,  elle 
doit  une  indemnité  a  l'Europe  entière  qu'elle  a 
troublée  par  ses  intrigues  et  par  le  traité  de  Pilnitz. 

Vous  atteindrez  ce  but ,  en  assurant  à  la  Bel- 

Siqueson  indépendance.  Qu'il  soit  libre  aux  Belges 
e  former  un  gouvernement  cimenté  sur  leurs 
mœurs  et  sur  leur  religion.  Votre  modération , 
dans  la  victoire,  vous  conciliera  tous  les  esprits  ; 
vos  prétentions  exagérées  susciteront  une  foule 
d'ennemis. 

Quoi  !  c'est  à  l'époque  où  l'on  traite  de  la  paix , 
que  vous  indisposez  les  puissances  par  des  vues 
ambitieuses  !  N'est-ce  pas  le  moyen  de  rompre 
toutes  négociations ,  ou  de  ne  faire  qu'une  paix 
plâtrée? 

Si  l'on  savait  que  dans  les  forêts  d'Argone  la 

Prusse  et  l'Autriche  vous  demandaient  la  paix 

(On  murmure.) 

Mbklin  (de  Douai)  :  Ce  fait  est  faux.  (  Le  tumulte 
te  prolonge.) 

Apmand  :  J'assure  que  le  fait  est  vrai ,  et  je  vais 
le  prouver. 

Après  la  prise  de  Longwi ,  le  général  prussien 
proposa  une  entrevue  à  Kellermann.  Celui-ci  l'ac- 
cepte. Je  vous  ai  fait  appeler ,  dit-il ,  pour  vous 
exposer  les  bases  de  la  paix  :  les  préliminaires  se>- 
ront  que  les  puissances  reconnaîtront  la  république, 
et  qu'elles  abandonneront  la  cause  de  Louis.  Ac- 
cordè.Oa  indique  la  ville  de pour  les 


conférences  Kellermann  a  rendu  compte  de  ces 
propositions  aux  ministres  et  aux  représentants 
qui  étaient  dans  son  armée.  Mais  la  Convention 
n'en  a  jamais  été  instruite ,  et  alors  la  guerre 
n'exisUit  pas  avec  l'Espagne  ,  avec  la  Hollande , 
avec  l'Angleterre.  Ces  propositions,  dit -on, 
étaient  fallacieuses;  mais  ne  pouvait -on  pas 
prendre  des  mesures  et  se  tenir  en  garde?  Mais, 
après  trois  ans  de  la  guerre  la  plus  sanglante , 
sommes-nous  plus  avancés  (ju'à  cette  époque  ?  Le 

trésor  public  épuisé (Violents  murmures.)  Il 

est  bien  étonnant  qu'on  ne  veuille  pas  être  ins- 
truit. Pache  était  alors  ministre  de  la  guerre ,  et 
c'est  avec  lui  que  Kellermann  a  correspondu.  Ces 
faits  sont  certifiés  par  ce  général.  J'en  ai  parlé 
moi-même  à  Prieur  (de  la  Marne) .  l'un  des  com- 
missaires; il  est  convenu  des  faits,  mais  il  m'a 
assuré  que  la  politique  s'opposait  à  ce  qu'on  ac- 
cueillit ces  propositions  ;  les  autres  étaient  Siilery 
et  Carra.  J'ai  dit  mes  motifs.  Je  prie  l'assemblée 
de  les  prendre  en  considération  ,  et  de  ne  pas  se 
déterminer  à  la  légère  sur  un  objet  d'une  impor- 
tance aussi  majeure  que  la  réunion  qu'on  lui 
propose. 

Iallien  :  Armand  a  oublié  un  fait  que  je  tiens 
de  AVestermann;  l'une  des  conditions  de'l'éloigne- 
ment  des  troupes  ennemies  du  territoire  fran- 
çais ,  était  que  Capet  serait  à  l'instant  remis  sur 
le  trône. 

Merlin  (de  Douai)  :  Ce  fut  à  la  Gn  de  septembre 
ou  au  commencement  d'octobre  1792  que  je  vis 
Westermann  pour  la  première  fois  ;  il  arrivait  de 
l'armée.  11  me  dit  qu'on  avait  fait  des  propositions 
de  paix  ,  mais  que  la  première  base  serait  le  réta- 
blissement de  Capet  sur  le  trône  ;  on  se  réduisait 
à  demander  qu'on  lui  donnât  au  moins  la  qualité 
de  slathouder. 

Au  surplus  ,  il  faut  être  bien  peu  initié  dans  les 
affaires,  pour  compter  pour  quelque  chose  tous 
ces  colloques  de  généraux  :  ce  ne  sont  que  des 
amusettes  dont  le  but  est  d'arrêter  le  mouvement 
des  troupes. 

On  peut  avoir'  la  preuve  de  ce  que  je  dis  au 
comité  de  salut  public;  on  trouvera  les  cartons 
remplis  de  propositions  fallacieuses  qui  n'ont  jamais 
abouti  à  rien.  Tout  le  monde  sait  que  le  général 
Mollendorf,  homme  très-estimable  d'ailleurs,  nous 
a  amusés  pendant  plus  d'un  an  par  de  semblables 
pourparlers ,  avant  que  la  Prusse  en  vint  à  des  pro- 
positions sérieuses  de  paix. 

11  y  a  plus  d'un  an  aussi  que  le  général  La  Union 
se  présenta  au  payeur-général  de  notre  armée  pour 
porter,  au  nom  de  sa  cour,  disait-il,  des  paroles 
de  paix.  Il  demanda  si  la  république  était  disposée 
à  les  accueillir;  on  lui  répondit  qu'oui,  et  cepen- 
dant il  n'y  a  pas  plus  de  trois  mois  que  l'Espagne 
a  songé  sérieusement  à  faire  la  paix. 

Quand  le  colloque  qu'on  suppose  que  Kellermann 
a  eu  avec  Brunswick  serait  vrai ,  cela  ne  prouverait 
rien;  ce  qu'on  prête  à  Brunswick  serait  au  plus 
son  opinion  personnelle.  Si  l'on  nous  avait  alors 
offert  la  paix  à  des  conditions  aussi  favorables  qu'on 
le  prétend ,  nous  n'aurions  pas  manqué  de  l'ac- 
cepter ,  puisque  nos  frontières  étaient  entamées. 

Armand  :  Le  fait  que  j'ai  cité  est  vrai ,  ou  bien 
Kellermann  est  un  menteur. 

L'opinant  termine  son  discours  en/lemandant 
la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

EscHASsÉRiAux  aiTié  :  Citoyens ,  si  la  question  qui 
vous  occupe  était  agitée  devant  les  représentants' 
d'un  peuple  conquérant ,  aucun  orateur  n'aurait 
besoin  de  se  faire  entendre  pour  la  discuter  ici. 
Le  sort  des  armes  et  le  droit  de  conquête  l'auraient 
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décidée  cl'avance  ;  elle  n*eût  pas  occ«{Hb  longtemps 

la  délibération  du  sénat  de  Rome;  mais  vous,  que 

la  destinée  d'une  grande  révolution  a  placés  sous 

les  yeux  de  l'univers  entier,  vous  qui  devez  mettre 

autant  de  gloire  à  être  jqstes  qu  à  triompher  de 

vos  ennemis ,  vous  qui  ne  voulez  jouir  aaucun 

droit  s*il  ne  vous  est  légitimement  acquis ,  vous 

evez  rendre  compte  ici  de  la  justice  de  vos  prin- 

ùpes  ;  il  faut  que  la  volonté  du  peuple  qui  va  se 

éunir  à  vous ,  consacre  avec  solennité  la  puis- 

ance  de  vos  droits. 

Est-il  de  riptérèt  de  la  nation  française  de  réunir 
la  Belgique  à  son  territoire  9  est-il  ae  Tintéret  du 
peuple  belge  de  s*incor(iorer  à  la  France  ?  La  pros- 
périté et  la  sûreté  réciproques  des  deux  nations 
ne  leur  prescrivent-elles  pas  celle  réunion?  Toutes 
les  dcu  X  n'onl-cUcs  pas  le  droit  incontestable  de 
se  réunir  ;  voilà  à  quoi  se  réduit  celte  question,  la 
plus  importante  que  la  diplomatie  ait  encore  agitée 
dans  celte  assemblée. 

L'aflirmative  est  déjà  si  bien  sentie  et  si  bien 
prononcée,  sur  les  deux  premières  propositions, 
que  je  n'entrerai  pas  dans  un  très-long  dévelop- 
pement. Qui.  pourrait  révoquer  en  doute  rintérèt 
de  la  rcpubi  ique  française  dans  la  réunion  de  la 
Belgique  ? 

L'acquisition  d'un  territoire  fertile  et  indus- 
trieux, et  un  des  plus  peuplés  de  l'Europe,  relati- 
vement à  son  étendue;  de  nouvelles  sources  ou- 
vertes à  l'industrie  nationale ,  l'extension  dans 
tout  le  Nord  de  ses  relations  commerciales,  un 
ennemi  naturel  éloigné  de  ses  frontières  et  arrêté 
par  le  Rhin,  la  plus  forte  barrière  par  laquelle  la 
nature  ait  défendu  le  territoire  d*un  peuple;  sa 
sûreté  à  jamais  assurée ,  la  jouissance  de  la  plus 
grande  navigation  du  continent ,  de  nouveaux 
ports  de  mer  ,  une  nouvelle  marine ,  une  hypo- 
thèque immense  à  ses  assignats,  voilà  les  avantages 
frappants  qui  résultent  en  faveur  de  la  république 
de  Tagrégation  des  Belges. 

Si  je  considère  Tintérèt  de  la  Belgique  pour  la 
réunion  ,  je  vois  pour  le  peuple  une  existence 
politique  jusqu'ici  agitée  et  précaire,  assurée  dé- 
sormais et  garanlie,  ses  mœurs  régénérées,  son 
territoire  depuis  deux  cents  ans  Ip  théâtre  de  la 
guerre ,  et  Tobjet  constant  de  l'ambition  de  quatre 

Euissances ,  devenir  ^entrepôt  des  richesses  de  la 
[ollande  et  de  la  France;  je  vois  la  Belgique  enfin , 
après  tant  d'orages  et  de  dissentions,  se  reposer 
libre  dans  le  sein  d'une  grande  nation. 

Si  après  avoir  approfondi  l'intérôt  des  deux 
nations ,  je  jette  les  yeux  aussi  sur  celui   quo 

ruvent  avoir  la  plus  grande  partie  des  puissances 
celte  réunion;  je  vpis  la  politique  et  la  tran- 
quillité de  TEurope  la  demander. 

L'histoire  des  deux  derniers  siècles  est  pleine 
des  guerres  sanglantes  que  l'appât  de  la  conquête 
de  la  Belgique  a  suscitées,  et  des  infortunes  qui 
se  sont  appesanties  sur  ses  tristes  possesseurs. 

Son  fertile  et  riche  territoire  a  été  jusqu'ici ,  à 
la  cupidité  de  ses  voisins ,  ce  que  fut  autrefois  la 
Sicile,  à  l'ambition  des  peuples  qui  l'avoisinent , 
une  proie  toujours  disputée  et  malheureuse.  La 
réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  éteindra  pour 

Jamais  ce  foyer  de  guerres  sans  cesse  renaissantes. 
Dn  traçant  de  nouvelles  limites  à  la  république 
française ,  elle  deviendra  une  barrière  insurmon- 
table à  l'accroissement  des  puissances  du  Nord ,  et 
un  équilibre  salutaire  dans  la  balance  politique. 

l^le  arrache  des  mains  de  la  maison  d'Autriche 
un  aes  principaux  leviers  avec  lesquels  elle  a  sou- 
levé dépuis  trois  siècles  l'Europe ,  et  à  l'avare 
Angleterre  un  grand  moyen  d'envahir  le  commerce 


du  continent.  Voilà,  citoyens,  les  grands  intérêts 
politiques  qui  sollicitant  la  réunion  de  la  Belgique. 

Je  dois  repondre  à  présent  à  quelques  ol^ections 
qu'on  a  faites ,  et  que  l'on  pourrait  faire  encore. 

Les  puissances  étrangères  pourront-elles  voir 
sans  inquiétude  l'accroissement  du  territoire 
français?  Et  la  réunion  de  nouveaux  domaines, 
en  éveillant  leur  jalpusie ,  ne  deviendra-t-elle  pas 
pour  elle  un  prétexte  ou  un  prolongepient  de  la 
guerre  î 

Je  répondrai  que  oe  serait,  au  contraire,  on 
moyen  de  nous  attirer  toujours  la  ^erre  de  la  part 
des  puissances  étrangères,  de  les  inviter  à  nous  la 
faire  impunément  ,  que  la  folle  politique  d'une 
nation  qui ,  par  une  fausse  grandeur  d'àme,  après 
avoir  consumé  ses  trésors  dans  une  légitime  dé- 
fense, abandonnerait  le  fruit  de  ses  victoires ,  le 
champ  de  bataille  où  elle  aurait  vaincu,  les  pays 
qu'elle  aurait  fortifiés,  et  renoncerait  à  ses  justes 
conquëles;  qui  n'exigerait  enfin  d'autre  indemnité 
que  la  gloire. 

Une  si  étrange  politique  et  une  nation  qui  l'aurait 
adoptée  sont  encore  à  paraître  dans  le  monae. 

D'ailleurs,  il  est  une  vérité  que  la  politique  la 
plus  ambitieuse  et  la  plus  sévère  ne  peut  attaquer. 
C'est  que  deux  nations  ont  le  droit,  quand  elles 
le  veulent,  de  s'agréger,  de  se  fondre  ensemble 
pour  leur  avantage  commun. 

Une  puissance  qui  leur  disputerait  ce  droit , 
serait  injuste  et  tyrannique. 

La  réunion  de  deux  nations  dans  une  seule 
société,  est  un  acte  politique,  aussi  sacré,  aussi 
légitime  qu'une  alliance,  et  il  doit  être  également 
respecté. 

S'il  est  un  principe  évident  dans  le  droit  des 
peuples ,  c'est  celui-là.  La  violation  de  ce  principe , 
serait  encore  une  tyrannie.  La  réunion  de  la&i- 
giqiie  a  donc  ppur  elle  la  force  de  la  raison  et  la 
justice. 

On  a  objecté  que  nous  avions  renoncé  aux  con* 
quêtes,  et  que  le  peuple  français  devait  avoir  la 
générosité  de  se  dépouiller  de  celles  qu'il  a  pu  faire. 

Je  répondrai  d'abord  que  la  première  générosité 
d'un  peuple  est  dans  sa  conservation. 

Je  répondrai  au'un  peuple  fprcé  de  prendre  les 
armes  pour  sa  defepse,  ne  peut  jamais  renoncera 
l'indemnité  du  sang  qu'il  verse,  des  dépenses  qu'il 
fait  pour  la  guerre. 

Je  réponds  que  ce  n'est  point  faire  des  conquêtes 
que  de  prendre  les  mpyens  de  mettre  son  ennemi 
hors  d'état  de  nuire,  d'assurer  sa  propre  défense  ; 

3ue  la  conquête  enfin  devient  légitime,  quand  elle 
evient  un  besoin  de  repousser  rattaque* 
Sans  doute  la  conquête  est  injuste ,  est  barbare  • 

3uand  elle  est  méditée  par  l'ambition,  quand  elle 
evient  une  usurpation ,  un  brigandage. 
Elle  était  criminelle  alors,  celle  que  signèrent 
à  Pilnitz  les  rois  qui  voulurent  envahir  \^  France  9 
qui  s'armèrent  pour  consommer  cet  attentat.  La 
voilà  ,  la  conquête  atroce  !  mais  celle  qui  n'est 
qu'une  juste  indemnité  d'un  peuple  qui  s'est  sa- 
crifié pour  combattre  l'oppression ,  n  est-elle  pas 
légitime  et  sacrée?  n'est -elle  pas  |^  principe 
éternel  de  la  justice  et  de  la  nature  ?  jgt  quoi  I  ne 
nous  resterait-il  donc  de  la  guerre  que  nous  avons 
faite  ,  que  la  gloire  stérile  d'avoir  combattu  pour 
l'indépendance  des  autres  peuples  ?  Nqs  tr^prs  , 
le  sang  précieux  de  tant  de  braves  sqldaMi  ^MraJPnt* 
ils  été  versés  en  vain  ?  L^  Belgique  ne  devientrrelle 
pas  naturellement  le  prix  de  tant  d'eqprts,  de 
bravoure  et  de  combats?  Nos  droits  sur  l^  Belgique 
ne  sont -ils  pas  écrits  à  Jemm^p^  t  q^qs  les 
champs  de  Fleurus^  qA  roos  afo^f  vim^%  d4ff9 


(et  pli|ÎQ09  de  N#fwli)de ,  où  l0«  Français  ont  péri 
p)ur  la  liberté  ? 

Ce«  driiit»  peuv^pt-iU  paraître  nn  instant  dou- 
tfiax  i  h^  v(]pa  df»  peuples  de  ces  contrées  n'a-t-il 
pas  été  entende  vingt  (pis  à  la  barre  de  la  Con- 
vention nationale  ?  N'a-t-il  pas  été  proclamé  avec 
anthpDsiasme  dans  touteç  lesassembli^  des  Belges? 
Nos  droits  ne  sont-ils  pas  écrits  dans  les  actes  qui 
renferment  leurs  votes,  leur  cpnsentement  solennel 
à  la  réunion  t  Ne  sont-ils  pas  confirmés  par  vos 
décrèU  9  Depuis  le  moment  où  nos  armées  sont 
entrées  dan^  leur  pays,  où  nous  nous  sommes 
réiinis  sous  les  mêmes  drapeaux  pour  la  liberté , 
ne  s-est-il  pas  formé  un  pacte  mutuel  qui  les^unit 
à  nous,  qui  nous  unit  ensemble? 

Et  que  deviendrait  notre  alliance  avec  le  peuple 
Qatave  9  Que  deviendrait  la  liberté  de  ce  peuple 
sans  la  réunion  de  la  Belgique  au  territoire  Fran- 
çais 9  Voudriez-vous  placer  entre  la  Hollande  et 
TOUS  un  peuple  indépendant  ?  Me  serait-ce  pas  sa- 
crifier votre  allié  et  la  nation ,  à  qui  vous  auriez 
rendu  Tindépendance  ?  Doutez-vous  que  la  Hol- 
lande isolée,  loin  de  Tappui  de  la  république 
française  ,  abondonnée  à  ses  propres  forces ,  ne 
succombât  bientôt  sous  les  armées  réunies  de  ses 
ambitieux ,  de  ses  anciens  despotes  ,  et  ne  fût 
envahie  sans  que  vous  pussiez  la  secourir  ?  Voilà 
des  événements  infaillibles ,  si  vous  ne  vous  hâtez 
de  consommer  la  réunion  des  Belges. 

On  croit  entrevoir  un  grand  obstacle  k  cette  réu- 
nion dans  la  difR^rence  des  mœurs ,  des  institutions 
et  des  préjugés  religieux  du  peuple  belge  ;  mais 
Texpérience  des  temps  nous  apprend  que  tout  cela 
change  au  gré  du  gouvernement  et  des  lois;  qu'un 
peuple  prend  insensiblement  le  caractère  et  les 
mœurs  de  celui  auquel  il  s*incprpore,  et  que  ce 
changement  est  rapide  pour  celui  qui  arrive  à  la 
liberté. 

Je  dois  répondre  encore  à  une  grande  erreur.  On 
a  dît  que  les  deux  peuples  trouveraient  le  même 
avantage  dans  Tindependance  de  la  Belgique  que 
dans  sa  réunion  k  la  France.  Je  soutiens  que  cette 
indépendance  serait  funeste  à  tous  les  deux  ;  les  in- 
trigues de  la  maison  d'Autriche,  de  la  cour  de  Lon- 
dres, les  partis  dont  elles  sauraient  animer  les  pas- 
sion^ ,  ne  tarderaient  pas  à  allumer  la  guerre  civile 
chez  les  malheureux  Belges,  et  à  leur  redonner  un 
maître  et  k  nous  un  nouvel  ennemi.  Quant  à  nous, 
si  la  Belgique  devenait  un  Etat  indépendant,  cal- 
culez notre  position  !  Ne  faudrait-il  pas  avoir  des 
forces  toujours  prèles  pour  la  défendre  des  coups 
que  Tavidité  de  ses  voisins  voudrait  sans  cesse  lui 
porter  ?  Dans  combien  d'inquiétudes ,  de  guerres 
et  de  dépenses  ne  serions-nous  pas  entraînés  ?  On 
sent  combien  un  pareil  état  serait  précaire  pour  elle 
et  ruineux  pour  la  France.  Ce  parti  doit  donc  être 
rejeté  comme  impolitique. 

On  a  fait  une  objection ,  à  qui  un  vieux  préjuge 
semble  avoir  conservé  une  espèce  de  force.  On  ob- 
jecte que  la  France ,  accrue  de  la  Belgique,  devien- 
dra trop  vaste  pour  être  gouvernée  par  un  régime 
républicain. 

Les  écrivains  qui  ont  établi  celte  maxime  ne 
voyaient  devant  eux  que  des  Rlats  sans  communi- 
cations ,  et  des  peuples  jetés  dans  des  déserts.  Elle 
ne  peut  être  appliquée  à  la  France,  où  la  rapidité 
des  communications  réunit  les  contrées  les  plus 
éloignées,  et  où  la  nature  du  gouvernement  a  don- 
né k  chaque  partie  du  territoire  une  administra- 
tion ,  et  à' chaque  administration  le  bras  du  pouvoir 
exécutif  pour  faire  obéir  la  loi. 

Je  croîs  donc^  d'après  les  raison  que  je  viens  de 
développer ,  sous  tous  les  rapports  de  la  justice,  do 


notre  propre  défense ,  de  notre  position  politique 
et  miliUire  ,  sous  les  rapports  de  la  tranqifillité  /de 
)a  prosnérité  nationale  des  Belges ,  et  de  lUntérét 
général  de  l'Europe ,  je  crois  que  vous  devez  dé- 
créter la  réunion  de  la  Belgique. 

Représentants  ,  vous  avez  brisé  chez  les  Bataves 
le  joug  odieux  du  stathoudérat ,  anéantissez  aussi 
pour  jamais  chez  les  Belges  celui  de  la  maison 
d'Autriche ,  dont  Tambition  est  depuis  trois  cents 
ans  une  calamité  politique  en  Europe.  A  la  gloire 
d'avoir  détruit  vos  anciens  tyrans ,  vous  ajouterez 
ainsi  celle  d'avoir  été  le  libérateur  de  deux 
peuples. 

J'adopte  le  jprpjet  du  comité. 

Lesagb  (d'Eure-et-Loir)  :  Citoyens  représen- 
tants ,  je  n'ignore  pas  ,  en  monUnt  à  cette  tribune  , 
pour  combattre  le  projet  du  comité ,  qup  la  défa- 
veur m'y  précède,  que  j'aurai  des  préventions  k 
dissiper.  La  vivacité  avec  laquelle  on  demandait 
d'aller  aux  voix  à  la  première  lecture  du  rapport . 
indique  assez  que  mon  opinion  n'est  pas  l'opinion 
commune.  Le  comité  d'ailleurs ,  a  censuré  d'avance 
les  avis  contraires  au  sien.  Je  suis  fâché  d'avoir 
lu  dans  le  rapport ,  que  le  système  d'une  républi- 
que séparée ,  pour  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège  , 
plaisait  beaucoup  aux  amis  de  l'Angleterre. . .  Mais 
enfin  ces  i)arolesen  sont  extraites.  Comme  je  ne 
crains  rien  du  reste  ,  et  que  ma  moralité  vous  est 
connue,  je  déclare  hautement  que  le  système  qui 
déplaît  au  comité  est  le  mien  ;  mais  je  ne  peux 
pas  m'empècher  de  remarquer  qu'on  Insulte  trop 
souvent  aux  opinions  réfractaires.  Nous  devrions 
pourtant  enfin  abandonner  cette  tactique  de  la 
.Montagne ,  qui  repoussait  les  idées  les  plus  saines 
avec  les  mots  :  Açents  de  Piil  et  de  Cobourg.  Nous 
discutons  ici  les  intérêts  de  la  France  ;  et  ce  n'est 
pas  avec  des  injures ,  avec  des  suppositions  de 
perfidie  que  nous  pourrons  nous  éclairer. 

Citoyens],  la  question  qu'on  vous  propose  est  ex- 
trêmement importante  ;  elle  est  d'ailleurs  fort  dif- 
ficile. Vous  avez  à  examiner  de  grands  intérêts  po- 
litiques'^ des  raisons  de  commerce,  des  relations 
militaires  ,  et  parce  que  votre  décision  doit  entraî- 
ner après  elle  les  plus  grandes  conséquences ,  je 
vous  invile  k  vous  pénétrer  d'abord  d'un  respect 
religieux  pour  les  opinions ,  les  habitudes  et  les 
préjugés  ciu  peuple  Belp  ,  et  en  prenant  l'attitude 
diçne  de  la  représentation  d'un  grand  peuple,  k  ne 
point  séparer  dans  cette  discussion  la  cau.«e  de  la 
justice  et  de  l'humanité  de  celle  de  votre  gloire  et 
du  bien  de  votre  pays.  Mais  ce  n'est  pas  tout ,  son- 
gez qu'on  vous  propose  de  citer  l'Europe  à  votre 
barre  ;  car  l'Europe  entière  doit  prendre  part  à  celle 
affaire,  et  soyez  persuadés  qu'elle  ne  sera  pas  indif- 
férente à  la  solution. 

Occupé  nuit  et  jour  aux  affisiires  du  gouverne- 
ment ,  malade  et ,  je  dois  l'avouer  ,  dépourvu  de 
plusieurs  connaissances  nécessaires ,  je  n'ai  pu  que 
jeter  à  la  hâte  quelques  idées.  Ce  que  je  vais  vous  lire 
ne  sera  qu'un  essai  que  de  bons  esprits  voudront 
bien  compléter  et  développer. 

Vous  occupez  militairement  la  Belgique  et  le  pajrs 
de  Liège:  la  conquête  dans  les  principes  du  droit 
des  gens  ,  confère  au  vainqueur  la  jouissance  des 
biens  du  public  dont  il  peut  disposer  à  son  gré; 
elle  lui  promet  d'ailleurs  une  indemnité  raisonna- 
ble pour  les  dépenses  de  la  guerre.  Mais  parce 
qu'on  veut  changer  votre  occupation  provisoire  en 
occupation  définitive,  je  dis  qu'on  veut  une  choso 
absurde ,  qu'on  veut  votre  décision  sur  un  ïioiirt 
que  vous  ne  pouvez  pas  même  examiner. 

En  effet,  nous  convenons  tous  aue  les  peuples 
ont  le  droit  de  changer  la  forme  de  leur  gouverne- 
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ment.  Mais  s'il  n'est  pas  à  présumer  que  la  maison 
(l'Autriche  renonce ,  par  suite  de  vos  décrets ,  à 
ses  prétentions  sur  la  Belgique,  le  consentement 
de  reunion  émis  par  ?ous  revient  à  une  simple 
déclaration  de  guerre  :  il  proclame  une  chose  que 
tout  le  monde  sait ,  il  est  absurde. 

Il  y  a  deux  manières  d'occuper  un  territoire, 
par  conquête  ou  par  traité  ,  par  envahissement  ou 
par  cession. 

La  conquête  est  le  droit  de  la  force.  Elle  sup- 
pose l'état  de  la  faiblesse  de  la  puissance  qui  possé- 
dait ,  ou,  ce  qui  est  même  cbpse,  l'état  de  supé- 
riorité de  celle  qui  veut  posséder.  Celte  relation 
doit  être  constante,  invariable,  puisque,  d'après  la 
supposition  ,  la  plus  forte  des  puissances  doit  enfin 
rester  propriétaire.  Mais  n'est-il  pas  ridicule  de 
décréter  que  la  France  ,  qui  veut  s'accommoder  de 
la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  ,  sera  toujours  plus 
forte  que  la  maison  d'Autriche  ?  Voilà  pourtant  ce 
qu'on  veut  que  vous  prononciez. 

Non  ,  il  ne  suffit  pas  de  s'intituler  maîtres  du 
monde.  Devant  la  justice  et  la  raison  ,  la  puissance 

des  baïonnettes  n'est  rien (De  vifs  murmures 

se  font  entendre.  ) 

Pbrbin  (des  Vosges)  :  N'est-ce  pas  la  puissance  de 
la  baïonnette  oui  a  vaincu  la  maison  d'Autriche  ? 
Lbgbndrb  :  âans  doute  le  préopinant  a  voulu  dire 
que  la  puissance  de  la  baïonnette  n'est  rien  sans 
la  justice  et  la  raison  ,  et  dans  ce  sens  je  suis  de 
son  avis. 

Lbsagb  :  On  m'interrompt  ;  on  n'entend  pas  mon 
opinion  ,  et  on  la  calomnie. 

//  reprend Devant  la  justice  et  la  raison  ,  la 

puissance  de  la  baïonnette  n'est  rien  .  et  la  force 
couverte  de  la  possession  ,  n'en  est  pas  moins  la 
force  ;  puissance  odieuse  que  les  rois  ont  fait  le  ré- 
gulateur de  leur  conduite  ,  mais  qu'une  nation  li- 
bre et  juste  doit  abjurer  à  jamais. 

Rousseau ,  dans  son  Contrat  Social ,  se  rit  avec 
raison  du  don  fait  par  le  pape,  au  roi  d'Espagne, 
de  tout  le  continent  de  1  Amérique  méridionale. 
Ce  vaste  pays ,  soumis  par  la  force,  ne  devait  appar- 
tenir de  droit  aux  vainqueurs,  que  par  la  conces- 
sion libre  de  la  puissance  péruvienne  ;  et  parce 
qu'on  l'a  assassinée  ,  au  lieu  de  traiter  avec  elle,  il 
n'est  pas  moins  vrai  que  les  possessions  espagno- 
les et  peut-être  toutes  les  possessions  européennes 
dans  les  Indes  ,  ne  sont  que  des  possessions tie  fait, 
et  que  les  indigènes  ,  trop  faibles  pour  agir,  sont 
réellement  en  état  de  guerre  avec  leurs  maîtres. 
Qu'importe  ,  aux  yeux  de  la  philosophie ,  le  cou- 
ragfe  d'un  soldat  romain  ,  l'énergie  d'un  sénat  am- 
biteux  ,  le  génie  militaire  d'un  général  ?  Rome  ,  si 
grande  au  jugement  du  vulgaire  ,  n'est  aux  yeux 
du  sage  ,  selon  l'expression  d'un  écrivain  de  votre 
temps ,  qu'une  majestueuse  cotterie  de  coupe- 
jarrets. 

La  Pologne ,  aujourd'hui  rayée  de  fait  de  la  liste 
des  puissances,  est  réellement  en  état  de  guerre 
contre  ses  dominateurs. 

L'état  de  guerre  est  un  état  de  violence  ;  il  doit 
finir.  Vous  aurez  beau  décréter  ,  il  faudra  toujours 
que  le  gouvernement  français  revienne  à  négocier , 
sur  !a  validité  et  pour  l'exécution  de  votre  décret, 
avec  les  agents  de  la  maison  d'Autriche  et  de  l'évê- 
que  de  Liège.  Les  traités  seuls  en  Europe  et  non 
pas  les  déclarations  isolées  des  puissances ,  y  fon- 
dent le  droit  public,  y  légitiment  les  translations 
des  propriétés.  Dans  un  Etat ,  on  ne  dit  pas  :  ceci 
m'appartient  parce  que  je  suis  plus  fort  que  vous  ; 
mais ,  ceci  m'appartient  parce  que  la  loi  me  l'assure  . 
comme  le  fruit  de  mon  travail  et  de  mon  industrie. 
De  aèmei  en  Europe,  et  de  puissance  à  puissance , 


les  traités  établissent  les  droits ,  les  appuient  et  les 
sanctionnent. 

Vous  entrevoyez  déjà  que  la  question  qu'on  vous 
propose  à  résoudre  n'est  pas  une  simple  question 
du  droit  politique  ,  dont  la  solution  soit  écrite  dans 
la  grande  charte  du  genre  humain ,  c'est  certaine- 
ment une  question  mixte,  du  droit  politique  et  du 
droit  des  gens. 

Par  tout  pays,  et  particulièrement  en  France, 
d'après  l'acte  constitutionnel ,  accepté  par  la  na- 
tion ,  l'initiative  sur  les  affaires  de  l'extérieuV  ap- 
partient au  gouvernement;  et  ce  règlement  n'est 
pas  une  simple  convention  réformable  à  volonté  ;  je 
soutiens  (ju'il  dérive  de  la  nature  même  des  choses. 

Un  projet  de  réunion  de  territoire  doit  être  exa- 
miné dans  toutes  ses  circonstances  patentes  et  se- 
crètes :  or  le  gouvernement ,  qui  est  l'œil  de  l'Etat , 
peut  seul  apercevoir  l'ensemble  de  ces  convenan- 
ces. Lui  seul  assure  des  relations  extérieures  de 
l'empire  et  des  connaissances  complètes;  lui  seul 
sait  parfaitement  quelles  sont  les  dispositions  mo- 
rales des  voisins ,  quelle  é^t  leur  force  militaire  et 
la  sienne  propre. 

Viendrons-nous  donc  à  cette  tribune  divulguer 
notre  véritable  état  ?  discuterons-nous  ici  le  fort  et 
le  faible  de  la  France ,  nos  moyens  de  défense , 
ceux  de  la  maison  d'Autriche  ?  Vous  êtes  jusqu'à 
c&jour  les  créanciers  de  l'Europe  ,  en  courage,  en 
énergie ,  en  victoires  ;  mais  certes  ,  vous  n  aurez 
pas  l'imprudence  de  publier  le  bilan  de  votre  for- 
tune actuelle.  D'ailleurs  la  victoire  distribue  quel- 
quefois ses  lauriers  au  hasard  ;  la  fortune  est  femme , 
comme  disait  le  malheureux  et  brave  Cu5tine,  elle 
est  inconstante,  et  la  France ,  comme  ses  voisins , 
est  fatiguée  de  la  guerre. 

Revenons  aux  principes,  ne  nous  déshonorons 

f)as  par  des  actes  ridicules  ;  attendons  ;  Kheure  de 
a  paix  a  sonné  ;  notre  diplomatie ,  fondée  sur  la 
justice ,  discutera  nos  véritables  intérêts,  la  repré- 
sentation  nationale  alors  approuvera  ou  rejettera. 

L'Angleterre  et  la  maison  d'Autriche  vous  ob- 
servent, elles  se  réjouiraient  de  vous  voir  décider 
aussi  légèrement  une  question  si  délicate ,  qui  mé- 
rite d'ailleurs  la  plus  sérieuse  attention ,  les  com- 
binaisons les  mieux  suivies  et  dont  la  solution  vous 
compromettrait  si  visiblementavecl'Europeentière. 

Organisons  notre  intérieur,  donnons  de  la  force, 
de  la  dignité  à  notre  gouvernement,  et  soyons  as- 
surés que  l'Europe  traitera  volontiers  avec  lui , 
qu'elle  le  respectera. 

Et  dans  quel  moment  d'ailleurs  vient-on  nous 
soumettre  cette  grande  question  ?  Dans  le  moment 
où  la  Convention  va  devenir  un  corps  nouveau  , 
au  milieu  des  convulsions,  des  troubles  qu'on 
cherche  à  exciter;  dans  un  moment  ou  la  Conven- 
tion est  obligée  de  disputer  à  d'autres  les  rênes  du 
gouvernement  que  quelques  hommes  voudraient 
rendre  au*  terroristes,  que  d'autres  brûlent  de 
remettre  entre  les  mains  d'un  roi.  Pouvons-nous , 
dans  de  pareilles  circonstances ,  discuter  une  des 
questions  les  plus  épineuses  qui  se  soient  jamais 
présentées,  et  dans  laquelle  il  faut  développer  des 
connaissances  diplomatiques,  militaires,  commer- 
ciales, manufacturières  et  agricoles. 

Citoyens,  il  est  important  de  vous  rappeler  que 
notre  puissance  actuelle  n'est  qu'une  puissance  pro- 
visoire, qu'il  ne  nous  appartient  pas  d'appliquer  à 
toutes  les  questions. 

Trop  longtemps  nous  avons  cru  pouvoir 

tout  ce  que  nous  voulions  ;  il  est  temps  de  nous 
convaincre  que  désormais  nous  ne  pouvons  |>as  tout. 

Nous  sommes  ici  le  centre  d'union  de  tous  pou- 
voirs existants  avant  la  constitution  ;  mais  nous  ne 
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tommes  ce  centre,  que  parce  qu*i1  en  faut  un  :  oc- 
eupons-nous  des  moyens  de  fonder  la  constilulion 
d  de  la  mettre  en  vigueur  ;  maintenons  la  tran- 

Juillité  publi(]ue  ;  décrétons  les  mesures  urgentes 
e  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Maïs  ne  nous 
croyons  gas  représentation  nationale  parfaite  :  il  est 
inatile  que  nous  le  soyons ,  cl  le  |)cuple  ne  donne 
jamais  de  pouvoir  au-delà  du  besoin. 

La  nation  va  remettre  en  d'autres  mains  le  déipài 
de  sa  confiance.  Les^^randes  lois  permanentes ,  les 
grands  intérêts  de  la  patrie  seront  discutés  par  le 
nouveau  corps  législatif;  et  les  décisions  fondées 
sur  une  nouvelle  discussion ,  en  seront  plus  au- 
thentiques. 

Pourquoi  donc  cette  question  ,  indécise  depuis 
deux  années,  ne  resterait-elle  pas  encore  question 

Eendant  un  mois?  Craint-on  rcpreuve  des  deux 
bambres?  craint-on  le  calme  des  esprits?  craint-on 
les  lumières?  Une  alTaire  de  cette  importance  n'est 
pas  du  ressort  du  gouvernement  révolutionnaire. 

11  appartenait  à  la  Montagne  d'arracher  des  votes 
à  coups  de  sabre»  et  de  décréter  avant  d'avoir 
pensé.  Pour  nous,  citoyens*  défions-nous  de  nous- 
mêmes;  ajournons.  Occupons- nous,  dans  ce  mo- 
ment, à  rallier  les  esprits  si  divisés ,  à  concilier  les 
Intérêts  des  partisans;  aue  nos  derniers  temps 
soient  marqués  enfin  par  des  mesures  saçes  et  par 
des  bienfaits,  et  non  par  des  projets  chimériques 
d'agrandissement  et  de  conquêtes.  Conservons 
avant  de  mourir,  et  ne  projetions  plus. 

Quel  citoyen  aujourd  hui  peut  méditer  sur  une 
pareille  question  ?  Qui  vous  apportera  le  tribut  de 
ses  lumières?  Je  vois  bien  des  mains  armées  de 
sabre,  je  n'en  vois  pas  qui  tienne  la  plume  de  la 
philosophie  et  de  la  raison. 

Je  m'étais  imposé  de  terminer  ici  ces  réflexions  , 
et  de  vous  demander  qu'avant  d'agiter ,  dans  la 
Contention  ,  aucune  question  relative  aux  pays 
conquis  depuis  le  Rhin  jusqu'à  l'Océan  ,  de  acci- 
der  d'abord  si  cet  objet  devait  vous  appartenir ,  ou 
plutôt  s'A  n'était  pas  essentiellement  lié  à  la  paci- 
fication générale  et  aux  changements  devenus  si 
néc^saires  et  si  désirés  depuis  si  longtemps  dans 
le  régime  du  gouvernement  de  l'Allemagne,  et  par 
conséquent  s'il  n'était  pas  plutôt  du  ressort  d'un 
congres  pacificateur  ;  2°  que ,  dans  la  supposition 
où  l^n  ne  voulût  pas  admettre  cette  vérité  ,  s'il  ne 
convenait  pas  d'en  renvoyer  le  fond  au  prochain 
gouvernement. 

Cependant,  je  discuterai  sommairement  la  ques- 
tion au  fond. 

Citoyens,  défions-nous  d'abord  des  séductions 
de  l'ambition  :  elle  a  détruit  des  nations  cl  ren- 
versé des  empires. 

Athènes  fut  heureuse  et  libre  jusqu'au  moment 
oà,  subjugée  par  les  passions  de  ses  orateurs, 
enflée  par  ses  succès,  elle  a  voulu  gouverner  la 
^Gréce  qu'elle  avait  sauvée  ,  envahir  la  Sicile ,  rui- 
"ner  Sparte ,  tyranniser  ses  colonies  et  ses  alliés.  La 
▼éritable  puissance  d'Athènes  a  fini ,  quand  sa 
prétendue  grandeur  a  commencé. 

Sparte,  à  son  tour,  nourrie'  d'abord  dans 
Pexercice  de  toutes  les  vertus,  n'eut  pas  plutôt 
abandonné  les  principes  de  la  modération  que  Ly- 
corgue  lui  avait  imposés ,  qu'elle  tomba  du  faite 
de  sa  gloire  pour  ne  se  relever  jamais. 

Le  génie  militaire  de  Rome  a  poussé  ses  guer- 
riers et  planté  ses  aigles  victorieuses  jusqu'aux  ex- 
trémités du  monde  connu  ;  mais  tous  les  philo- 
sophes conviennent  que  ses  triomphes  ont  été  le 
signal  de  sa  défaite,  et  que  sa  propre  grandeur 
fat  plus  fort3  contre  elle  que  le  courage  et  l'impé- 
tuosité des  barbares. 


Toute  l'histoire  dépose  contre  les  ambitieux. 

Philippe  II  se  vantait  de  ce  que  le  soleil  ne  se  cou 
chait  jamais  sur  ses  Etats.  Qu'est  devenue  cette  puis- 
sance espagnole  qui  jadis  aurait  acheté  le  monde. 

«<  Il  n*y  a  qa'un  Dieu,  dit  RouKtcau ,  qui  puisse  gouverner 
1  univers;  ei  il  faudraii  des  facultés  plus  qu'hnmame»  pour 
gouverner  de  grandes  nations. 

««  Grandeur  des  nalions ,  étendue  des  Etats,  disait-il  anpara- 
vani,  première  et  principale  source  des  malheurs  du  genra 
humain,  et  surtout  des  calamités  sans  nombre  qui  ruinent  et 
détruisent  les  peuples  policés. 

«  Presque  tous  les  petits  Etats,  républiques  et  monarchies  in- 
dilTéremroent,  prospèrent ,  par  cela  seul  qu'ils  sont  petits,  que 
tous  les  citoyens  s'y  connaissent  mutuellement  et  s'entre-re- 
gardent;  que  les  chefs  peuvent  voir  par  eux-mêmes  le  mal  qui 
se  fait,  le  bien  qu'ils  ont  à  faire,  et  que  leurs  ordres  s'exé- 
cutent sous  leurs  yeux. 

u  Tous  les  grands  peuples,  écrasés  par  leur  propre  masse,  gé- 
missent dans  l'anarchie ,  ou  sous  les  oppresseurs  subalternes 
qu  une  gradation  nécessaire  force  de  leur  donner.  » 

Ce  passage  est  terrible ,  et  n'a  pas  besoin  de 
commentaire.  Mais,  puisque  nous  essayons  le  ré- 
gime d'une  république  une  et  indivisible <léjà  très- 
considérable,  n'allons  pas  imprudemment  repous- 
ser nos  limites. 

Il  est  donc  vrai  d'abord  que  tout  agrandissement 
affaiblit  un  Etal.  Mais  combien  les  dangers  aug- 
mentent quand  les  habitants  de  la  partie  opposée 
repoussent  de  loule  leur  force  morale  leurs  domi- 
nateurs inconsidérés  ? 

Car,  Citoyens,  on  vous  dit  que  les  Liégeois  et 
les  Belges  ont  volé  leur  réunion  à  la  république  , 

aue  la  France  a  accepté  leur  vœu.  On  le  dit,  mais 
ois-jc  le  croire,  quand  j'entends  répéter  de  toutes 
parts  la  manière  cruellement  révolutionnaire  dont 
ce  vœu  a  été  commandé  ;  et  qui  oserait  r'ouvrir  la 
page  du  livre  où  l'histoire  a  buriné  toutes  les  hor- 
reurs q^ui  se  sont  commises  dans  ces  malheureux 
pays!  C'est  là  queTon  a  fait  les  premiers  essais  du 
terrorisme  el  de  la  morale  révolutionnaire  ;  c'est 
là  que  les  Lacroix  ,  les  Danton  ,  et  tant  d'autres  « 
ont  développé  leurs  grands  talents  pour  les  vols  , 
les  assassinats  el  les  concussions;  précurseurs  de 
tous  ceux  que  l'on  vil  paraître  ensuite  à  Paris  ,  et 
dans  tous  les  proconsuls  envoyés  dans  les  déparle- 
ments et  dans  Jes  armées;  et  l'on  ose  nous  rappe- 
ler à  ces  temps  qu'on  ne  saurait  trop  s'appliquer  à 
faire  oublier!  El  l'on  veut  nous  faire  croire  à  la 
validité  des  décrets  rendus  dans  les  mois  de  mars, 
avril  et  mai  1793,  dans  les  mois  où  se  trouve  cette 
fameuse  nuit ,  où  l'on  voulut  égorger  une  partie 
des  membres  de  la  Convention  et  quelques  mi- 
nistres !  dans  ces  mois  où  se  trouve  1  époque  dé- 
sastreuse où  la  représentation  nationale  fut  si 
cruellement  outragée,  et  on  oserait  dire  détruite  ! 
dans  ce  même  temps  où  tout  décret  proposé,  ap- 
puyé ou  obtenu  par  le  côté  droit,  était  frappé  d'a- 
nalhème  par  la  Montagne,  el  ses  auteurs  voués  à 
la  mort!  dans  ces  temps  où  rien  n'était  approuvé, 
s'il  n'était  proposé  par  les  Marat,  les  Danton  ,  les 
Robespierre  ;  dans  un  temps  enfin  où,  à  la  vérité, 
il  y  avait  deux  partis  dans  la  Convention  ;  mais 
l'un ,  celui  des  honnêtes  patriotes  voués  à  ta  haine 
et  à  la  persécution  :  l'autre,  celui  des  montagnards 
entièrement  dominant ,  et  affichant ,  sans  rougir, 
leurs  projets  liberticides ,  rapaces  et  sanguinaires! 
Vous  avez  entre  les  mains  le  mémoire  d'un  Belge 
réfugié,  vous  pouvez  y  lire  l'histoire  de  la  scène 
affreuse  de  Mons,  dénaturée  par  les  commissaires 
de  la  Convention  ;  et  j'espère  que  vous  vous  indi-  ^ 
gnerez  des  sophismcs  du  rapport  :  à  coups  de  sabre, 
disent  les  témoins  oculaires,  furent  votées  dans 
toute  la  Belgique ,  les  réunions  tant  vantées.  Le 
Belge  déjà  cité  démontre  à  tout  esprit  non  prévenu, 
que  ces  peuples  ne  veulent  ni  ae  vous«  ni  de  la 
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maison  d'Autriche.  Et  pourquoi  planter  chee  eux 
une  révolution  dont  ils  n'ont  pas  besoin  et  qu'ils 
détestent  ?  Vous  avez  donc  oublié  que  ,  dans  leà 
rues  de  Bruxelles ,  les  Français  étaient  assassinés  ; 
que  i  dans  toute  la  Belgique ,  vos  représenUnls 
étaient  méprisée,  le  régime  français  abhorré  ?  La 
Montagne  voulait  bien  convertir  ses  habitants , 
mais  révolutionnairement,  à  sa  manière.  Comment 
le  comité  s'aveude-l-  il  sur  de  pareils  projete?  com- 
ment se  fait-il  1  organe  des  brigands?  (Il  s  élève 
de  violents  murmures.) 

Tallibr  :  Je  demande  que  tont  le  monde  soit  en- 
tendu tranquillement  dans  cette  importante  question , 
il  sert  aisé  ensuite  de  répondre  à  l'opinion  de  quelques 
Péruviens.  (On  applaudit.)  ^    *_^  j 

Lbsagk  :  Le  comité  ne  se  sent  pas  assez  fort  des 
prétendus  décrets  de  réunion ,  Il  cherche  à  prouver 
que  c'est  pour  le  bonheur  des  Belges  et  des  Liégeois 
qu'il  faut  les  rendre  Français  ;  et  que  les  former  en 
république  séparée,  ne  serait  pas  leur  donner  autant 
de  liberté  que  de  les  rénnir  à  la  France. 

Ici ,  il  voit  les  Belges  sous  un  nouveau  Stathouder 
que  la  maison  de  Brunswick  tient  tout  prêt....  Là  ,  il 
voit  ce  nouvel  Etat  nuisant  infiniment  à  ùotre  alliance 
avec  la  Hollande ,  en  nous  en  séparant  physiquement. 

L'auteur  belge  déjà  cité ,  répond  parfaitement  au 

Sremier  sophisme  ;  qu*importe  à  la  France  qu'il  y  ait 
ans  la  constitution  de  la  Belgique  plus  ou  moins  de 
démocratie  ? 

Les  Belges  furent  heureui  sous  leur  ancienne  cons- 
titution î  pourquoi  voulez-vous  qu'ils  prennent  la 
nôtre ,  que  vous  n'.lvez  pas  encore  essayée ,  dont  ils 
repoussent  d'ailleurs  les  accessoires  ? 

rignore,  après  tout,  si  la  tnaison  de  Brunswick  a 
la  volonté  otf  le  désir  de  donner  un  stathouder  aux 
Belges ,  mais  on  serait  tenté  de  croire  que  les  Belges 
ne  doivent  pas  être  très-portéS  à  se  donner  un  maître , 
après  avoir  fait. tant  d'elTorts  pour  se  débarrasser  de 
celui  sous  lequel  Us  gémissaient  ;  et  d'ailleurs ,  si  telle 
était  la  vplonié  de  cette  nation ,  rien  de  olus  juste 
qhe  de  la  laisser  Suivre  â  ce  sujet  le  vœu  ilbremeut 
ptOùoncé  de  fa  majorité. 

Quant  au  tort  que  cela  pourrait  faire  à  notre  alliance 
avec  la  Hollande  ,  je  ne  vois  pas  depuis  quand  il  est 
nécessaire  qu'il  y  ait  des  points  de  contact  entre  les 
Etats  alliés  pour  donner  plus  de  solidité  à  l'alllauce  ; 
et  ai  c'étaltilà  un  des  objets  de  l'Inquiétude  du  comité, 
je  pourrais  lui  confier  quelques  idées  faites  peut-être 

goût  le  tranquilliser.  Dans  la  supposltlou  de  la  repu- 
lique  belge  indépendante  , 

io  On  céderait  a  la  Hollande  le  marquisat  d'Anvers , 
en  échange  de  la  Flandre  hollandaise ,  réunie  au 
nourel  Etat  entre  Meuse  et  Océan.. 

2o  On  tirerait  de  grands  canaux  de  Lille ,  Tournai , 
Mons ,  etc. ,  vers  Anvers ,  Liège  et  Itfaëstricht.  On 
aurait  ainsi  la  certitude  qn'avaut  très -peu  d'années  , 
Anvers  envahirait  le  commerce  d'Amsterdam,  et 
qu'alors  la  Hollande  se  trouverait,  pour  ainsi  parler, 
sur  les  confins  de  la  France  >  au  moyen  de  ce  rappro- 
chement et  des  grandes  communications  ouvertes 
de^  départements  du  Nord,  sur  tous  les  points  navi- 
gables de  l'Escaut  et  de  la  Meuse. 

Je  sais  que  le  comité  attribue  à  l'intrigue  et  à  la 
méchanceté,  de  quelques  hommes  ,  les  dispositions  des 
Belges  contre  la  France.  Rien ,  selon  lui ,  n'a  pu 
ébranler  là  masse  du  peuple,  et  leurs  cœUrs  n'en 
demeureront  pas  moins  tournés  vers  la  France.  Mais 
comment  puis -je  croire  une  pareille  assertion,  quand 
les  députés  belges  m'ont  dit  à  moi  :  «  Vous  nous  avez 
rendus  tellement  malheureux ,  l'état  d'incertitude , 
d'anxiété  ,  de  peine  où  vous  uons  retenez  encore  est 
tellement  insupportable,  que  nous  aimons  mieux  Otre 
à  la  France  quéfTôtré  continués  comme  nous  sommes.» 
Ainsi ,  pour  eui ,  être  à  la  France  est  rin  pis-aller. 
^  £t  que  prouvent  les  assertions  de  mon  collègue 
Boberjot?  sinon  que  d*après  les  terribles  leçons 
donftées  anz  malheureux  Belges  par  le  décret  du  15 
décembre ,  et  ses  prédicateurs ,  il  ne  leor  restait  plus 
qu*hn  seul  parti  à  prendre ,  celui  d'avoir  l'air  et  le  jeu 
ues  prétenuus  républicains  français,  chargés,  non  pas 
de  faire  aimer  la  république  dans  là  Belgique ,  mais 
de  la  faire  crdûdré  A  approttrèr  ? 


Le  rapporteur  examine  ensuite  les  intérêts  de  la 
république. 

Je  conviens  avec  lui  de  l'incoùvénient  d'ôtre  encore 
en  contact  avec  la  maison  d'Autriche,  et  de  lui  laisser 
la  riche  posseKSion  de  là  Belgique. 

Mais  comment  cbncevi*à-t-on  que  la  république 
française ,  qui  vient  dé  êb  défendre  eoutre  onze  puis- 
sances coalisées,  et  qui  a  en  à  soutenir  dans  U  Vendée 
une  guerre  plus  destructive  que  toutes  le$  autres 
ensemble ,  ait  besoin  de  se  réunir  à  la  Belgique  oour 
multiplier  ses  moyens  de  défense,  il  serait  peut-être 
au  contraire ,  bieu  aisé  de  prouver  qn*èn  prèdaîît  la 
Belgique  et  eiij[)drtant  nos  ifmites  sur  lés  bords  de  la 
Meuse  ,  du  afiaibliràlt  inûhimeht  la  défeUse  de  la 
France  ,  surtout  si  le  gouvernehient  a  la  sagesse  ,  en 
accordant  la  lil>erté  aux  Belges  ,  de  se  réserver  quel- 
ques-unes de  leurs  villes ,  alisolnmenl  essentielles 
pour  rendre  ses  barrières  inexpugnables. 

L'art  militaire  n'est  jamais  entré  dans  le  plan  de 
mes  études ,  je  vais  doue  m'en  ràppdrtëi'  sur  tefartlcle 
aux  personnes  que  leUr  état  met  a  portée  déjuger. 

Plusieurs  officiers  gëtiéraux  et  nombre  d'Ingénieurs 
français  ,  soutiennent  que  le  reculement  de  nos  fron- 
tières sur  les  bords  de  la  Meuse  ou  dn  Rhin  serait 
dangereux  ,  parce  qu'il  allongerait  notre  ligne  de 
défense ,  sans  nous  donner  des  moyens  proportionnés 
pour  repousser  les  attaques.  Et  que  devienmra ,  par  ce 
projet  de  réunion ,  lé  système  de  vos  places  fortes  du 
r?ord  ?  système ,  dit-od  ,  fautif  en  qneldues  points 
aisés  k  corriger  ,*  mais  déjà  si  fort  et  si  puissant ,  que 
deux  fbis  les  effbrts  réunis  de  toute  TEnrope  ont  échoué 
devant  cette  impénétrable  barrière.  A  quelle  dépense 
ne  vous  condamnez- vous  pas,  si  vous  voulez  construire 
une  barrière  semblable  sur  les  bords  de  la  Meuse- ou 
du  Bbin  ? 

[La  suite  demain,  ) 

N.  B,  Dans  la  séance  dii  11,  la  CooyeolîoD  à èojoiDt  aux 
assemblées  primaires  de  l^aris  dé  se  séparer  dans  le  jottf  :  dlè 
a  accordé  jusqu'au  15  à  celles  qm  nW  pohft  terminé  wors 
élections.  Bile  a  dérondu  aux  électeurs  dn  dépaHenittt  de  la 
Seine  de  se  rassembler  avant  le  20  vendémiauv,  et  ondoÉmo 
à  ceux  qui  pourraient  être  rasseriiUés  do  se  séparer  siir4eHcbanip« 
et  promis  qu'il  ne  serait  fait  aucune  poursuite  pour  les  actes  rc- 
preheosil)ics  oui  auraient  pu  être  commis  dans  les  assemblées 
primaires  do  Paris  depuis  leur  ouverture. 

On  d  célébré  la  fête  des  martyrs  de  h  liberté. 

COURS  DES  CHANGÉS 
Paru,  U  a  vendémbdre. 

te  louis  d'or ;  lâM  i  i93S  lit. 

L'or  ûii ; 4900 

L'or  «n  barre  de  Paris ^ . .  » .  ; 4200 

Le  lingot  «Targent S300 

L'argent  marqué Si50 

Le  iiiunéraire __ 5000 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1*'  gùrmitial 

an  IV 15  1/2  15  b. 

Hambourg 7600 

Amsterdam ^ 1  5/16 

B41e $1/4 

Gènes 4  i  OO 

Livoumo... 4300 

Prix  de  diverses  Marchandises, 

Café  de  la  Martinique ..:  65  k  66 

Sucre  de  Hambourg t2  à  75 

Sucre  d'OriéAis 64  à  85 

Savon  de  IKarSeiRe . .  48^  4<l 

Savon  de  fabrique 87  à  38 

Chandelle 45  à  46 

Billctsau porteur ^  1  (/i  p. 

Payement  de  la  Trésorerie  Ifalianale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu'on,  a  ouvert 
te  payement  des  parties  de  reniée  tiagfcrès  èit  ^ùàèiai  tûtes  oti 
avec  survie,  déposée^ àvalft le  1"  itaàètiààbè  an  Hl,  dttl  les 
quatre  bureaux  de  fiquidatioh ,  jCféqttss  èCodUlM  Mil*  îi,iMh 

Le  payement  des  mêmes  pi/fies  Ad  no  ll/)f  1  à  If  ^000  est 
aussi  ouvert  depias  le  I*'  Veodémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu'à  4,000  de  celles  dépoiéas 
depuis  le  i*' vendémiaire  an  m. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  ^ù  payement  des  dii- 
méros  8ulM»équents.  ^  ^^ 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificctectfs  des  aflldies  in- 
dicatives des  boreanx  anxqnds  il  faodrC  i*adre9Ser. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N»  45.  Tridi  15  Vendémiaire ,  l'an  4*  (Lundi  5  Octobre  1795,  vieux  style). 
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MÉLANGES. 

Coup-d'œil  raiionné  sur  les  assemblées  ^maires 
de  Paris. 

Les  aMemUées  primaires  de  Paris  offrent ,  depais  un  mois ,  le 
spectacle  d'ime  efferyescence  dont  il  est  curieux ,  pour  un  obscr- 
valeur,  d*éUidier  les  causes ,  de  suivre  les  mouvements  et  de 
décoaTrir  le  but. 

On  sait  une  Paris ,  depuis  le  conmiencemenl  de  la  révolution , 
a  loajoars  été  le  foyer  ne  toutes  les  intrigues  et  le  centre  des 
mouTements  que  chaque  parti  a  préparés,  selon  le  sens  dms  le- 

Ïiel  il  Toulail  ks  diriger.  G*est  la  que  de  toutes  les  parties  de 
république,  et  même  de  Télranger,  viennent  se  réunir  ceux 
ffâ  sonl  ou  acteurs  principaux  ou  agents  subalternes  des  plans 
qa  doÊveol  influer  sur  le  sort  de  la  république.  Il  n*y  a  guère 

S  le  9  thermidor  qui  ait  été  improvisé:  aussi  son  résului  pro- 
il-il  dans  Tâme  de  tous  les  amis  de  la  liberté ,  et  même  de 
ses  ennemis ,  un  sentiment  de  joie  et  de  bonheur  qui  attestait  le 
lalnt  commun  et  la  délivrance  de  la  tyrannie.  Ce  sentiment  ne 
fbt  point  calculé ,  parce  qu'il  éuil  inattendu ,  et  que  chacun  pou- 
vait se  rendre  compte  des  effeu  salutaires  de  cette  heureuse 
joufnee. 

Celles  des  4  et  5  prairial  en  furent  la  suite  :  tous  les  citoyens 
ta  réunirent  autour  de  la  Convention  pour  écraser  ce  qu'on  ap- 
neiaît  la  queue  de  Hoàespierre.  Mais  déjà  même  on  agissait  avec 
des  sentiments  bien  diflërKuts  :  tandis  que  les  vrais  républicains 
déployaient  leur  énergie  pour  étouffer  le  monstre  de  Vanarchie 
et  de  la  terreur,  les  événements  actuels  prouvent  assez  que  les 
partisans  de  la  royauté  ne  se  ralliaient  aux  patriotes  que  parce 
qull  éuit  de  leur  intérêt  de  se  sauver  avec  eux.  Ils  avaient  be- 
soin de  conserver  la  repré^^ienution  nationale ,  pour  se  ménager 
A  loisir  les  moyens  de  la  perdre  tout  entière. 

Voyez  quelle  a  été  leur  conduite  depuis  cette  épooue.  G*est 
lorsque  la  Convention  a  pu  s'occuper  sans  relâche  ae  rétablir 
rordre ,  de  préparer  une  constitution  et  un  gouvernement  dont 
\  les  Français  avaient  soif,  de  faire  succéder  la  justice  à  Top- 
sion,  et  de  fermer  la  plaie  large  et  profonde  que  le  brigan- 
_  »  et  le  crime  avaient  faite  à  la  patrie;  c'est  alors  qu'a  éclaté 
le  plan  de  calomnie  et  de  diffamation  contre  la  représentation 
nalMoale;  c*est  alors  qu'on  a  vu  cette  nuée  de  faiseurs  de  libel- 
les; profilant  de  la  liberté  de  la  presse  qu'ils  tenaient  de  ceux-là 
même  qu'ils  avaient  la  bassesse  d'outrager ,  se  coaliser  pour  en- 
lever chaque  jour  à  la  Convention  la  confiance  ou'elle  s  efforçait 
de  mériter.  Cette  jeunesse  des  premiers  jours  ae  prairial  sem- 
blait regretter  sa  première  attitude,  et,  déguisant  impatiem- 
ment ses  vœux  secrets ,  s'obstinait  à  une  querelle  de  chantont 
«pâ  n*eùt  été  que  ridicule ,  si  l'on  n'y  eût  entrevu  le  funeste 
avant -coureur  d'une  lutte  plus  criminelle  encore.  C*estdans  ces 
cirooustances  ou'ont  été  terminés  les  travaux  sur  la  constitution, 
et  qn*elle  a  été  présentée  au  peuple  français  avec  un  projet  de 
décret  puisé  dans  l'esprit  de  celte  constitution,  et  qui  iTavait 
pour  objet  que  de  prévenir  la  réaction  que  méditaient  et  qu'ont 
lâché  d  eflectuer  les  ennemis  de  la  république. 

n  était  aisé  de  prévoir  qu'à  l'approcne  de  l'établisseirentd'un 
convemement  stable ,  au  moment  des  grandes  opérations  qui 
devaient  terminer  la  guerre,  lorsque  les  négociations  de  paix 
étaient  le  plus  avancées,  lorsque  r Angleterre  essayait  de  leter 
sor  nos  cdtes  d*Ârtois  et  ses  complices,  et  que  Tincendie  de  la 
Vendée  se  rallumait  de  toutes  paru ,  la  lie  impure  des  royalistes , 
des  agents  de  l'étranger ,  des  agioteurs  et  de  tous  les  intéressés 
à  Tabsence  des  lois  et  d'un  gouvernement ,  réuniraient  leurs 
derniers  efforts  pour  s'emparer  d'une  nouvelle  révolution  et  di- 
riger les  assemblées  primaires. 

ht  quoi  s*agissait-il  ?  d'une  opération  bien  simple:  à'accep- 
lar  on  de  rejeter  la  constitution  et  les  projets  de  décrets  des  5 
et  13  fructidor.  Un  oui  ou  un  non  suffisait  ;  et  pour  le  prononcer 
on  récrire,  il  ne  faUait  oue  consulter  sa  conscience.  Mais  celte 
marche  eût  été  trop  facile  à  suivre  et  ne  rempUssail  pas  l'objet 
qoe  les  meneurs  s*euientproposé. 

A  peina  les  citoyens  fureni-ib  réunis  dans  leurs  sections  pour 
le  constituer  en  assemblées  primaires  que  des  hommes  se  pré- 
fcntèrent  àla  tribune  avec  des  projets  d'arrêtés  rédigés  à  l'avance 
et  étmgers  aux  objeu  pour  lesquels  les  assemblées  étaient  con- 
voquées. Ce  sont  ces  hommes ,  ainsi  que  ceux  qui  ont  parlé  dans 
leur  sens ,  qui  presque  tous  ont  forme  le  bureau ,  dans  chaque 
assemblée  primaire ,  et  oui  êié<iurers«ivemeiit  nommés  élorleuis. 
'  Par  un  concert  trop  extraordinaire  et  trop  luiifurino  pour  n'a- 
voir pas  été  préparé ,  on  a  vu  les  mornes  propositions  faites  et 
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adoptées  partout  au  même  instant  ;  la  garantie  de  Tindépendanoe 
et  de  liberté  des  opinions,  une  confédération  de  sauve-garde  et 
de  secours,  non  pas  seulement  pour  ceux  qui  parieraient  dans 
leur  section,  mais  pour  tous  ceux^des  autres  assemblées,  soit 
de  Paris ,  soit  de  la  république  ;  la  communication  avec  les  ar- 
mées sous  Paris,  et  avec  Tirniversalité  des  assemblées  primaires| 
la  déclaration  de  la  permanence  ;  la  défense  aux  comités 
civils  et  aux  commandants  de  bataillon  dVxécuter  aucun  ordre 
avant  d*en  avoir  référé  aux  assemblées  primaires  ;  les  repro- 
ches les  plus  amers  ,  les  outrais  les  plus  sanglants  contre  la 
représentation  nationale  ;  le  rejet  des  décrets  &  réélection  des 
deux  tiers ,  rejet  bien  libre  sans  doute ,  mais  qui  par  cela  mêmjS 
devait  être  fait  au  scrutin  individuel ,  et  non  par  acclamation. 
Détracteurs  de  Marat  et  de  Robespierre ,  vous  avex  perdu  le 
droit  de  les  accuser,  car  vous  avex  imité  leur  tactique. 

C'est  avec  ces  mot»  si  puisAants  sur  la  multitude ,  de  soure 
rainelé  du  peuple ,  de  danger  de  la  patrie,  d'usurpation ,  ae 
tyrannie,  de  résistance  à  l'oppression,  tfae  vous  avez  échaufK 
les  esprits  et  trompé  la  conscience  de»  bons  citoyens  :  à  voua 
eotenare,  la  Convention  n'^^aû  plus  rien,  tous  ses  pouvoirs 
étaient  suspendus,  l'action  du  gouvernement  devait  dispa- 
raître j  le  peuple  avait  ressaisi  se»  droits ,  chaque  assemblée 
primaire  était  le  souverain,  il  faUait  se  serrer,  se  tenir 
étroitement  unis  ;  on  est  même  allé  jusou'à  proposer  de  former 
une  garde  particulière  pour  les  assemblées  primaires. 

Eh  !  pourquoi  tout  ce  fracas  ?  Pourquoi  cette  ligne  offensive 
et  défensive  ?  Pour  émettre  paisiblement  son  vœu  sur  hi  consti- 
tution et  les  décrets?  Non  ,  ce  n'était  pas  là  le  motif  des  a^ta- 
leurs  ;  leur  véritable  but,  c*était  de  se  rendre  maîtres  des  élec- 
tions ,  d*influencer  le  reste  de  la  république ,  de  chasser  les 
membres  actuels  de  la  Convention  et  de  les  remplacer  par  des 
royalistes ,  oui ,  par  des  royalistes.  H  n*est  pas  un  fait ,  pas  une 
circonstance  qui  ne  le  prouve. 

La  garantie  des  opinions  !  en  avait-on  besoin  ?  Qui  est-ce 
qui  ignore  que  chaque  assemblée  primaire  est  indépendante  et 
hbre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ?  Qui  songeait  à  porter  at^ 
teinte  à  cette  liberté  ?  Les  assemblées  primaires  de  ki  républi- 
que se  sont-elles  entourées  de  cette  précaution  V  Ont-elles  cru 
nécessaire  de  recourir  à  des  sauve-gardes  pour  émettre  leur 
vœu  P  Agitateurs  des  assemblées  primaires. ae  Paris,  pourquoi 
n*avei-vous  pas  suivi  leur  exemple  ?  C*est  que  c'était  moins 
l'indépendance  des  opinions  que  vous  vouliex ,  que  l'indépen- 
dance des  actions  ;  quand  on  a  des  desseins  perfides ,  on  ne  sau- 
rait imaginer  trop  de  garanties  ;  des  hommes  libres  délibèrent  ; 
il  n'y  a  que  des  conjurés  qui  aient  besoin  de  se  lier  par  des  ser- 
ments. Votre  peur  même  atteste  vos  coupables  projets.  Vous  ai- 
miez si  peu  dans  les  autres  cette  liberté  d*opinion ,  oue  vous 
aviez  créée  pour  vous  seuls,  que  vous  avez  couvert  ae  huées 
et  de  vociférations  les  bons  citoyens  qui  avaient  le  courage  de 
s'opposer  à  vos  résolutions  séditieuses.  Vous  les  avez  traités  de 
terroristes,  comme  autrefois  les  Hébert,  les  Chaumette,  les 
Vincent  traitaient  d'hommes  d'Etat  et  de  fédéralistes  quiconque 
ne  pensait  pas  comme  eux  ;  et  vous  avez  eu  Timpudence  de  faire 
louer  dans  vos  journaux  l'accord  paisible  et  majestueux  des 
assemblées  primaires  de  Paris. 

La  communication  avec  les  armées  :  Je  remarque  d'abord  la 
variation  de  votre  tactique.  Quelques  jours  avant  ro4Vcrture 
des  assemblées  primaires,  vous  êtes  allés  ,  au  nom  des  sections 
du  Mail  et  des  Champs-  El vsées ,  demander  à  hi  Convention  le 
renvoi  des  troupes,  prétenduit  que  leur  présence  à  deux  lieues 
de  Paris  gênait  la  liberté  des  ofnnions;  mais  puisque  vous  aviez 
eu  celle  de  présenter  une  pétition  injurieuse  et  menaçante  ,  il 
eût  été  trop  ridicule  de  faire  croire  que  les  assemblées  n'étaient 
pas  libres.  Alors  vous  avez  changé  de  plan  ;  vous  avez  cru  qu*il 
valait  mieux  tenter  de  séduire  les  armées  crue  de  les  éloigner. 
Voilà  l'objet  de  vos  communications  avec  elles  ;  sans  cette  espé- 
rance ,  de  quoi  vous  aurait  servi  de  consulter  les  armées  hors 
de  Paris ,  pour  sav/^ir.  ce  que  vous  deviez  faire  dans  vos  assem- 
blées à  Paris  ?  Vous  êtes-vous  flattés  que  les  soldaU  de  la  li- 
berté ,  qui  ont  affronté  tous  Im  dangers,  versé  leur  sang  et 
vaincu  pour  la  ré|;Miblique ,  oublieraient  leur  gloire  jusqu'à  aes- 
cendrc  à  de  misérables  complots  de  royalistes  ?  Avez- vous  pu 
leur  faire  cette  injure  ? 

Les  assembliîes  primaires  de  chaque  département  ont-elles 
formé  ciitre-elles  une  chaîne  de  communications  et  de  corrcs- 
poiidaiico?  Ont-elles  conçu  l'idée  impie  et  contre-révoluiionnaire 
de  roii)[>re  tous  les  Xww*  i\\\\  les  allacheiit  à  la  représeutalioii  et 
uu  centre  du  goiivenieiiient  cl  de  s«'  cuiistiuwr  en  aulant  do 
lOtiv crains  qu'elles  étaient  de  fractions  du  peuple  ?  Toutes  ont 
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accrt)lé  ou  rojelé  la  cumUtodoo  dam  toule  rindépeodâncc  de  la 
li»H»rié  do  Ii'ur*  suffrages,  cl  sans  avoir  besoin  de  s  influencer 
rdrinrwiuemenl.  Beaucoup  onl  volé  pour  le  décret  de  la  réélw- 
tion  ;  d'autres  ont  gardé  le  silence,  ei  pjar-là  s'en  sont  rapportées 
à  la  conscience  et  au  devoir  de  leurs  éleclcurs;  voilà  l  exemple 
qu'elles  vous  onl  donné.  Voici  celui  que  vous  vuuliei  leur  don- 
ner Toofl-niéines. 

Vous  avez  vu  comment  s'élaîent  préparées  et  s'étaient  faîtes 
les  jouméc'S  désastreuses  des  31  mai  et  4  juiu;  couanent  les 
menrurs  de  la  faction  des  aiiarchisies  et  des  homnws  de  sang 
s'étaient  emparés  des  sections  par  des  communicalious  rapides  ; 
comment  s'eUit  étaUi  leur  système  d'accusation  contre  la  ma- 
jorité do  la  ConTention  qu'ils  voulaient  perdre}  et  vous  vous 
êtes  dit  :  Faisons  comme  eux ,  ayons  la  même  audace ,  nous 
aurons  le  même  succès.  La  nation  française  a  gémi  sous  une 
longue  et  affreuse  tyrannie;  rouvrons  toute»  i(*8  blessures, 
faisons  un  tableau  patïiéliquo  des  maux  et  des  crimes  passés , 
et  chargeons  en  la  Convention  seule.  Oublions  tout  ce  qu'elle 
a  soufR^n  eDe-méme  do  celle  effroyable  oppression  et  ce  qu'elle 
a  fait  depuis  le  9  thermidor  pour  la  réparer;  oulilioas  la  stupeur 
de  la  nation  entière,  attendant  en  silence  que  les  tyrans  mar- 
quassent leurs  victimes.Replaçoos-nous  à  ces  anciennes  époques  ; 
donnons  le  change  aux  bons  citoyens;  montrons-leur  l'unago 
sanglante  de  la  patrie  couverte  do  deuil  et  de  larmes  j  l'indigna- 
tion soulèvera  toutes  les  âmes;  et  avant  que  la  raison  ait  pu 
démêler  les  causes  et  les  époques ,  l'impression  aura  été  produit*?  ; 
le  mouyement  donné  à  Pans ,  Paris  le  donnera  au  reste  de  la 
république. 

Voilà  ee^e  vous  tous  êtes  promis  par  vos  communications, 
et  la  mort  de  TelKer,  les  émeutes  d'Orléans  et  de  Dreux ,  l'in- 
tomiption  des  arriva^,  nous  prouvent  asse^  ce  que  tous 
auriez  fait  si  vous  eussiez  eu  plusde  loisir  pour  le  faire.  If  ajheu- 
reosement  pour  vous,  a  benreusemeot  poor  la  république, 
toutes  les- assemblées  primaires  éuient  convoquées  à  la  même 
époque  ;  et  comme  elles  n'avaieni  pas  les  mêmes  intentions  que 
vous ,  ellM  oui  été  plus  diBgeoles;  elles  avaient  émis  leur  Yora, 
que  vous  n'aviez  pas  encore  organisé  votre  révolte. 

Vous  dites  (|u'il  n'y  a  point  de  royalistes ,  puisque  les  assem- 
blées primaires  de  Pariii  ont  accepté  la  constitution  répuMir^ine: 
radminble  pnniye  que  celle-là  !  comme  si  yons  eussiez  été 
assez  maladroito  pour  vous  montrer  à  découvert  et  apprendre  à 
Ions  les  bons  citoyens  à  se  défier  de  vous.  11  était  bien  plus 
conforme  à  votre  intérêt  d'avoir  l'air  d'Mcepter  la  constitution 
pour  lui  porter  des  coups  en  secret  ei  rétouffer  dès  sa  naissance. 
Le  véritable  coup  de  maître  était  d'avoir  d'autres  représentants 
et  de  les  faire  nommer  par  le  parti  royaliste.  Alors....  je  n*ai 
plus  besoin  de  vous  demander  ce  que  serait  deyenue  U  consti- 
tution :  si  vous  ne  réussissez  pas  daiM  votre  projet,  il  ne  faudra 
pM  en  accuser  yolre  brûlant  amour  pour  la  république. 

Si  vous  l'eussiez  acceptée  de  bonne  foi ,  cette  constitution , 
vous  en  auriez  pris  l'esprit  $  yous  auriez  porté  dans  votre 
conduite  les  principes  et  les  sentiments  qu'elle  doit  inspirer; 
vous  auriez  prouvé  que  vous  êtes  républicains  en  donnant 
l'exemple  de  l'amonr  de  l'ordre  ,  du  resoect  et  de  Tobéissance 
aux  lois;  qu'avez-vous  coniinué  de  faircr  La  Convention  fait 
des  proclamations;  tous  refusez  de  les  promulguer,  et  vous  en 
faites  de  contraires  :  elle  publie  le  résultat  des  scrutins  sur  l(>s 
décrets  des  5  et  13  fructidor;  vous  l'accusez  d'infidélilé  et  d'im- 
posture :  elle  ramène  les  assemblées  primaires  à  leurs  véritables 
fondions;  vous  yous  jouez  de  ses  décrets  :  elle  défend  Tétablis- 
semeut  de  tout  comité  central ,  et  yous  en  formez  un  où  yous 
rédigez  une  déclaration  au  nom  de  la  majorité  des  assemblées 
primaires  ;  enfin ,  si  l'on  faisait  l'énumération  de  tous  ces 
arrêtés  ,  de  leurs  amaidérantê  et  de  toutes  les  propositions 
extravagantes,  s'il  vous  était  aussi  facile  d'exécuter  que  de 
projeter ,  vous  auriez  déjà  réuni  dans  vos  mains  fes  pouvoirs 
législatif,  administratif  et  exécutif,  ou  plutôt  yous  leur  auriez 
substitué  l'borrible  pouvoir  cootre-révolutionnaire ,  et  le  tocsin 
de  la  guerre  civile  aurait  sonné  ;  et  yous  vous  yantez  d'avoir 
accepté  la  constitution  républicaine  !  dites  ,  au'anraient  fait , 
que  feraient  de  plus  les  plus  grands  ennemis  de  la  république 
ot  les  plus  ardents  provocateurs  de  la  royauté  ? 

n  n'y  a  plus  de  royalistes!  Eh  !  que  font  donc  ceux  qui ,  dans 
presque  tous  les  spectacles ,  applaudissent  avec  des  transports 
effrénés  et  interminables ,  à  tous  les  traits  qui  peuyent  faire 
allusion  à  l'éloge  de  Pancien  régime  et  à  la  satyre  du  nouveau  ? 
Ouefont  ceux  <pii ,  dans  les  cafés,  au  Palais-Egalité,  qui  est 
bien  encore  le  Palais-Royal ,  dans  tous  les  beaux  salons ,  no 
prennent  plus  la  peine  de  déguiser  leur  haine  contre  le  gouyer- 
Kement  républicain ,  et  leur  tendresse  pour  la  monarchie  ? 
fln*jr*plas  de  royalistes  !  Eh!  yoyez  quels  électeurs  ont  été 
BOonnél  I  tl-je  braoni  de  les  indiquer  ;  l'opinion  ne  les  montre- 
i-^Hf  pM  du  doigt?  Des  aiHeort  d*écriu  dégolManu  de  mal- 


veillance et  dlsrivlsmo ,  des  hommes  connus  depab  longtemps 
par  leurs  opinions  anti-républicaines. 

Serait-il  donc  de  U  destuiée  de  Paris  d'être  toujours  influencé 
dans  ses  élections  par  Tesprit  de  parti  et  de  passer  d'un  extrême 
à  l'autre  ?  Apr^  avoir  eu  à  rougir  en  1792  de  son  corps  élec- 
toral ,  serait-il  réservé  à  donner  une  seconde  fois  ce  spectacle 
humiliant  à  la  France  étonnée?  Espéroas  ^e  ces  craintes  ne 
se  réaliseront  pas,  et  que  les  électeurs  choisis  par  la  droiture  et 
le  dyisme  seront  encore  avez  nombreux  et  assec  sages  pour 
épargner  cette  honte  à  leur  cité  et  ce  danger  à  la  patrie. 

Bons  citoyens,  qui  formez  la  masse  des  assemblées  pri- 
maires de  Paris ,  en  traçant  la  marche  et  les  menées  des  agda- 
teurs-rojfralistes  qui  ont  succédé  aux  agitateurs-anarchistes, 
je  n'ai  fait  que  yous  rappeler  ce  que  yous  ayez  tu  ,  ce  que 
vous  avez  senti  et  jugé  tout  comme  moi  ;  et  si  yous  me  lisez  en 
ce  moment,  yous  rendez  témoignage  des  impressions  que  yous 
avez  partagées.  Laissons  ces  êtres  malheureux  à  force  d'êlro 
malfaisants ,  qui  no  sayent  ni  aimer  une  patrie,  m  se  réjouir  do 
ses  glorieux  triomphes,  et  n'éprouvent  pas  même  le  besoin  do 
croire  à  ses  heureuses  destinées;  laissons-les  se  nourrir  de  leurs 
propres  passions ,  et  se  débattre  dans  leurs  séditieuses  querelles. 
Eh  !  quimporte  une  les  deux  tiers  ou  la  moitié  de  la  Convention 
soient  conseryés  r  Ifc  dirait- on  pas  que  tont  est  perdu  si  quel- 
ques indiyidus  de  plus  ou  do  moins  sont  inyestls  de  nouveau  de 
la  confiance  de  leur^  condtoyens  ?  J*ayaÎ8  attaché  peu  dlntérèt 
à  cette  question  ;  mais  depuis  que  f  ai  été  témoin  des  intrigue» 
des. royalistes,  et  (pe  je  vois  quels  représentants  11  faudrait 
attendre  de  leurs  mains,  je  suis  convaincu ,  tyec  là  majorité  du 
peuple  français,  qu'il  n'y  a  de  salut  et  d'affermissement  pour  la 
république  que  dans  Texéciition  de  la  loi  de  la  réélectioB. 

Après  six  ans  d*angoisses,  de  troubles  et  d'anarchie,  qui- 
conque ne  sent  pas  le  besoin  de  terminer  la  réf  olulîon  et  de 
commencer  un  gouvernement,  est  un  mauvais  citoyen;  qui- 
conque ne  voit  pas  ^c  la  restauration  des  finances  ,*le  retrait 
des  assignats ,  la  baisse  des  dcurés  et  des  marchandises ,  toutes 
les  opérations  de  crédit  et  de  salut  public,  tiennent  à  la  pron^te 
existence  du  gouyemcment ,  est  un  ipioranL 

Telle  est  ma  profession  de  foi  ;  je  la  fais  ayec  l'ind^iendance 
d'un  homme  que  les  ambitieux  n'ont  jamais  rencontré  sur  leur 
route,  et  qui  a  toujours  mis  son  bonneur  à  répandre  quelques 
idées  utiles.  Lbhoir  bb  Là  Roche. 


CONVENTION  NATIONALR 

Prétidenc»  de  BmuUn» 
SriTB  DE  Là  SÉàlfCB  DU  S  TBllDteUIRB* 

Suite  de  fopinUm  de  Lesage  [d'Eure-et-Loir). 

a  I^  li^ne  de  Landaa  à  Sedan ,  dit  Ployd  ,  l'un 
des  premiers  écrivains  dans  Part  de  la  gnerro,  est 
très-forte  par  Tart  et  la  nature.  Elle  a  de  bonnes 
places,  et  le  pavs  en  avant  est  difficile,  à  cause  des 
montagnes  et  des  défilés  étroite.  Il  me  parait  im- 
possible qu'un  ennemi  puisse  en  approcher  avec 
aucune  apparence  de  succès.  »  Et  vo«s  savez  que 
dans  cette  guerre  les  ennemis  n*ont  pas  même  pris 
Landau.  Que  deviendra  donc  cette  partie  de  notre 
frontière,  si  nous  conservons  Luxembourg,  Char- 
leroi ,  Germershein  et  Kaisersiautern  ? 

Sur  la  ligne  de  Sedan  à  Dunkerque,  Plo^d  ob- 
serve qu'elle  a  été ,  pendant  près  de  deux  uèeles , 
le  théâtre  des  guerres  les  plus  coûteuses ,  les  plus 
sanglantes  et  les  plus  opiniâtres  dont  Thistoire  du 
genre  humain  fasse  mention,  a  Dans  la  guerre  de 
la  succession ,  poursuit  Ployd ,  dix  campagnes  suc- 
cessives, conouites  par  les  plus  habiles  généraux 
de  l'Europe,  amenèrent  les  alliés  A  Landrecies  sea- 
lement ,  et  nn  échec  assez  peu  considérable  à  De- 
nain,  contraignit  le  prince  Eugène  à  lerer  le  sicgc 
de  cette  place,  et  d'abandonner  ses  conquêtes, 
achetées  par  nombre  de  victoires.  » 

Et  combien  cette  ligne  deviendra  respectablo , 
si  nous  acquérons  quelques  places  forttt  en  avant 
de  notre  frontière  actuelle.  Nous  avons  quelques 
droits  sur  ces  forteresses ,  puisque  ce  sont  les  tra- 
vaux et  les  trésors  de  la  France  qui  les  ont  bflties 
ou  rèparcps 
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Le  comité  s'arrête  à  quelques  raisons  de  com- 
merce mal  enteodueft  ;  car  oa  sait  que  la  Belsique 
ne  peat  rivaliser  atec  la  France  sur  aucun  objet , 
et  qtt'elie  manque  même  de  plusieurs  matières  pre- 
mières. Sans  doute  les  Belges  sont  très-laborieux , 
industrieux  ;  sans  doute  ils  occupent  un  pays  très- 
fertile;  mais  faut-il  pour  cela  les  priver  de  la  li- 
berté» et  augmenter  très-modi^uement  nos  ri- 
chesses de  celles  dont  nous  les  priverions?  Et  avec 
qni  plus  naturellement  qu'avec  la  France  les  Belges 
peuTent^ils  commercer?  Avec  qui  doivent-ils  cher- 
cher à  échanger  leurs  matières  et  leurs  denrées,  et 
les  produits  de  leur  industrie,  si  ce  n'est  avec  un 
peuple,  leur  plus  proche  voisin,  et  qui  a  une  si 
grande  quantité  d'oujets  à  leur  donner  en  échange. 

Quant  à  sa  navigation ,  à  l'avantage  d'arriver 
jusqu'à  la  mer  et  de  fréquenter  continuellement 
les  Hollandais ,  nous  en  avons  indiqués  les  moyens 
les  plus  infaillibles ,  en  plaçant  les  Hollandais  à 
Anvers,  et  en  traversant  le  nouvel  Etat  entre 
Meuse  et  Océan ,  de  grands  canaux  partant  des  dé- 
partements du  Nord. 

Faut-il  que  je  m'arrête  à  ce  que  dit  le  rapport , 
du  rayon  de  Paris  au  Nord?  Quoi  !  par  la  raison 
que  la  capitale  de  votre  empire  ne  se  trouve  pas 
au  milieu  du  territoire,  il  faut  envahir  des  pays 
toisins  qui  puissent,  en  agrandissant  la  répu- 
blique, faire  trouver  Paris  au  milieu  de  la  France  ? 
Gela  ne  semble  mériter  ni  réfutation,  ni  réOexion. 

Il  importe  à  la  république ,  dit  le  rapport ,  que 
la  Belgi<)ue  ne  fasse  point  une  république  à  part , 
qui  serait  bientôt  envahie  par  ses  anciens  maîtres  ; 
qu'elle  ne  s'associe  point  avec  les  Provinces-Unies, 
par  le  danger  de  perdre  dans  la  suite  les  dépar- 
tements du  Nord  cl  du  Pas-de-Calais,  parce  que 
les  Belges  pourraient  être  ingrats ,  etc. 

Sans  doute ,  si  le  pays  entre  Rhii^  et  Meuse  restait 
seul ,  isolé ,  sans  amis ,  sans  alliés,  sans  défenseurs , 
il  serait  exposé  à  retomber  sous  la  domination  de 
ses  anciens  maîtres;  mais  si,  à  la  paix  générale  , 
toute  rÊurope  reconnaît  son  indépendance;  si  la 

Elus  grande  partie  des  puissances  unies  cntr'clles 
i  garantissent  et  s'engagent  à  la  défendre ,  qui 
osera  l'attaquer  ? 

Quoi  !  Genève  si  faible ,  si  facile  à  conquérir , 
conserve  encore  sa  liberté ,  malgré  les  tentatives 
réitérées  des  ducs  de  Savoie,  et  la  jalousie  quel- 
quefois mal  dissimulée  des  Suisses ,  et  l'on  voudrait 
craindre  pour  la  Belgique,  ce  pays  qui,  lui  seul , 
a  ose  secouer  le  joug  et  menacer  de  frapper  ses 
tyrans  :  ce  pays  qui  ♦  devenu  libre ,  se  trouvera 
appuyé  par  la  Hollande,  la  France  et  tout  le  pays 
entre  Khin  et  Meuse!. Et  l'on  oublie  que  les  Pays- 
Bas  secouèrent  le  joug  de  l'Espagne  ,  possédant 
alors  la  moitié  de  TËurope  ! 

El.  pourquoi  craindre  la  réunion  des  Belges  avec 
les  Hollandais  ?  pourquoi  se  reporter  au  projet  de 
Guillaume-le- Taciturne  ?  Quand  même  il  s'effec- 
tuerait, de  qui  cette  nouvelle  république  devrait- 
elle  rechercher  plus  soigneusement  Tamitic  que  des 
Français  ,  leurs  voisins ,  leur  appui ,  leurs  défen- 
seurs naturels  ?  Et  pourquoi  voir  toujours  partout 
des  traîtres  et  des  conspirateurs?  Ne  doit-on  pas 
de  préférence  s'atUcher  à  Tordre  naturel  des 
ehoses?  La  Hollande  réunie  à  la  Belgique  n'en 
deviendrait  que  plus  intéressée  à  jouir  de  ses  avan- 
Uges  territoriaux  et  maritimes,  et  à  rivaliser  avec 
l'Angleterre,  qu'elle  haïrait  d'autant  plus  qu'elle 
la  craindrait  davantage;  nouvelle  raison  pour  res- 
serrer ses  liens  avec  la  France. 

Et  si  vous  conservez  Flessingues  ,  si  Anvers 
devient  le  grand  jentrepôt  du  commerce  de  tous  les 
pays,  depuis  le  Rhin  jusqu'à  l'Océan;  si  ce  pays 


est  traversé  de  grands  Canaux  partant  des  frontières 
lie  France  ;  si  vous  tracez  ces  fi-ontières  de  Guer- 
niersheim  à  Nieuport,  comment  pouvoir  se  per- 
suader que  tout  ne  concourrait  pas  à  prouver  à  ces 
pc^uples  la  nécessité  et  les  avantages  de  rester  tou- 
jours plus  attachés  à  la  France. 

Le  rapport ,  enfin ,  traite  les  intérêts  pécuniaires 
df'  la  France.  Ce  ne  serait  donc  que  pour  s'emparer 
i\vs  biens  ecclésiastiques  et  de  ceux  appartenant  à 
Va  maison  d'Autriche,  que  l'on  voudrait  réunir  les 
BDlges  à  la  France  ?  Et  a-t-on  bien  consulté  les 
vœux  du  peuple  à  ce  sujet?  On  a  de  grandes  raisons 
puur  être  persuade  du  contraire  :  cependant  même 
tji  donnant  la  liberté  aux  peuples  entre  Meuse  et 
Océan,  on  peut  retenir  les  domaines  appartenant 
à  la  maison  d'Autriche ,  et  les  vendre  au  profit  de 
îa  France  pour  partie  de  l'acquittement  de  la  dette 
occasionnée  par  la  guerre;  on  peut  aussi,  sans 
iJoule  ,  exiger  des  mêmes  peuples  de  donner  une 
ctTtalne  somme  empruntée  et  hypothéquée  sur  les 

I  liens  du  clergé  pour  la  même  cause. 

Si  donc  on  veut  agir  d'après  la  justice  la  plus 
ri|j;oui'euse;  si  l'on  veut  consulter  la  politique,  les 
ifïtérêts  de  la  république;  si  l'on  veut  donner  un 
^vmà  exemple  de  sagesse  et  de  modération,  s'as- 
surer les  bénédictions  des  Belges,  les  louanges  de 
l'Kurope  entière,  accélérer  la  paix  générale,  s'y 
préparer  de  grands  avantages,  il  faut  se  hâter  de 
dnnner  une  liberté  entière  aux  peuples  entre  Meuse 
i.-{  Khin,  et  leur  assurer  union  ,  amitié  et  défense, 
el  s'engager  à  faire  reconnaître  et  garantir  leur 
i  il  dépendance  à  la  paix  générale,  par  toutes  les 
puissances  qui  se  trouveront  alliées  de  la  France. 
Mais,  en  prenant  ce  parti,  il  faut  que  ces  peuples 
innsentent  à  ce  que  les  nouvelles  limites  de  la 
France  soient  tracées  de  Nieuport  à  Courlrai  , 
Mtinin,  Tournai,  Mons,  Charleroi,  etc.;  donner 
\v.  marquisat  d'Anvers  aux  Hollandais  en  échange 
fîc  la  Flandre  hollandaise ,  qui  deviendrait  une 
pHrlie  du  nouvel  Etat  entre  Meuse  et  Océan. 

Je  demande  donc  que  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  Merlin  soit  renvoyé  au  comité  de  salut 
public. 

J.  B.  LocvBT  (du  Loiret)  :  Je  demande  la  parole 
pour  rétablir  un  fait. 

Quels  que  soient  les  droits  de  l'amitié  qui  m'unit 
ViU  prèopinant,  dont  j'honore  le  caractère  et  dont 
j'ni  partagé  les  malheurs,  il  est  de  mon  devoir  de 
relever,  à  travers  les  erreurs  dont  son  discours  m'a 
pLiru  rempli ,  un  fait  essentiel. 

Je  suis  chargé,  au  comité  de  salut  public  ,  d'un 
travail  sur  la  Belgique;  ce  qui  m'a  donné  des  re- 
muions avec  les  députés  de  ce  pays  :  je  ne  nie  pas 
que  l'un  d'eux  ait  dit  à  Lesage  qu'ils  ne  désiraient 

II  réunion  que  pour  ne  pas  rester  dans  un  état 
il' incertitude;  mais  j'oserai  dire  que  depuis  trois 
mois  les  députés  de  la  Belgique  me  pressent ,  me 
ttjurmentent  même  pour  faire  un  rapport  et  obtenir 
la  réunion  de  leur  pays  à  la  France.  Il  est  vrai  que 
par  députés  Belges  j'entends  parler  des  députés  du 
peuple,  et  j'avoue  que  je  ne  les  confondrai  jamais 
:ivec  cerUin  député  du  clergé  belge....  (On  inter- 
rompt par  des  applaudissements.) 

Je  déclare  que  je  n'entends  pas  dire  que  ce  soit 
ce  député  qui  ait  tenu  ^  Lesage  le  propos  qu'il  nous 
a  rapporté.  Je  dis  donc  que  les  députés  du  peuple 
belge  me  tourmentent  depuis  trois  mois  pour  ob- 
tenir la  réunion  ,  et  que  le  député  du  clergé  ne  la 
désire  aucunement  et  ne  l'a  point  caché. 

Lbsagb  :  J'ignore  ce  qu'on  entend  par  député  du 
peuple  belge,  lorsqu'il  n'j  a  pas  eu  d'assemblées 
primaires  pour  leur  nomination.  Je  déclare,  au 


accopl6  ou  rejeté  la  cumUtodoo  dans  tonte  rindèpendancc  de  la 
lilerié  d«î  leurs  suffrages ,  et  sans  avoir  besoin  de  s  influencer 
r^iprociucmenl.  Beaucoup  ont  volé  pour  le  décret  de  la  rôélw- 
tion  ;  d'autres  ont  gardé  le  silence ,  e!  par-là  s'en  sont  rapportée» 
à  la  conscience  et  au  devoir  de  leurs  éleclours}  voilà  rexemple 
qu'elles  vous  ont  donné.  Voici  celui  que  vous  vouliei  leur  don- 
ner Toufl-mémes. 

Vous  avez  vu  comment  s'élaîent  préparées  et  s'étaient  faîtes 
les  journées  désastreuses  des  31  mai  et  4  juin;  eononent  les 
meneurs  de  la  faction  des  anarchistes  et  des  hommes  de  sang 
s'éuieut  emparés  des  sections  par  des  conmiuiiicalious  rapides  ; 
comment  s'éuit  établi  leur  système  d'aa-usaliou  contre  la  ma- 
jorité de  la  Convention  qu'ils  voulaient  perdre  j  et  vou>  vous 
êtes  dit  :  Faisons  comme  eux ,  ayons  la  même  audace ,  nous 
aurons  le  même  succès.  La  nation  française  a  gémi  sous  une 
longue  et  affreuse  tyrannie;  rouvrons  toute»  U;s  Wcssures, 
faisons  un  tableau  pathétique  des  maux  et  des  crimes  passés , 
cl  chargeons  en  la  Convention  seule.  Oublions  tout  ce  qu'elle 
■  soufl^rt  eDe-méme  de  celle  effroyable  oppression  et  ce  qu'elle 
a  fait  depuis  le  9  ihermidor  pour  la  répand  ;  oul)lions  la  stupeur 
de  la  nation  entière,  attendant  en  silence  que  les  tyrans  naar- 


uinglanto  de  la  patrie  couvene  ae  acu»  ci  ne  un  mco  j 

tion  soulèvera  toutes  les  âmes;  et  avant  que  la  raison  ait  pu 

démêler  les  causes  et  les  époques,  llmprefisionaura  été  produite; 

le  mouvement  donné  k  Pans ,  Paris  le  donnera  au  reste  de  la 

république. 

Voilà  ee  ^e  vous  tous  êtes  promis  par  vos  communications , 
et  la  mort  de-Tellier,  les  émeutes  d'Orléans  et  de  Dreux ,  l'in- 
lemiption  des  arriva^,  nous  prouvent  assez  ce  que  vous 
auriez  fait  si  vous  eusMez  eu  plusoe  loisir  pour  le  faire.  If  alhcu- 
reivement  pour  vous,  et  heureusement  pour  la  république, 
toutes  les.  assemblées  primaires  étaient  convoquées  i  la  même 
époque  ;  et  comme  eUes  n'avaient  pas  les  mêmes  intentions  que 
vous,  ellM  oDi  été  phis  diUgenies;  elles  avaient  émis  leur  vœu, 
que  vous  n'aviez  pas  (vcore  organisé  votre  révolte. 

Vous  diies  qu'il  n'y  a  point  de  rovalistes ,  puisque  les  assem- 
blées primaires  de  Paris  ont  accepté  la  constitution  républicaine: 
l'admirable  preuve  que  celle-là  !  comme  si  vous  eussiez  été 
assez  maladroits  pour  tous  montrer  à  découvert  et  apprendre  i 
tons  les  bons  citoyens  i  se  défier  de  vous.  11  était  bien  plus 
conforme  i  votre  imérét  d'avoir  Tair  d'accmter  la  constitution 
pour  lui  porter  des  coups  en  secret  etrétoufler  dès  sa  naissance. 
Le  véritable  coup  de  maître  était  d'avoir  d'autres  raprésenlaots 
et  de  les  faire  nommer  par  le  parti  royaliste.  Alors....  je  n'ai 
plus  besoin  de  vous  demander  ce  que  serait  devenue  la  consti- 
tution :  si  vous  ne  réussissez  pas  daiM  votre  projet,  il  ne  faudra 
pM  en  accuser  voire  brûlant  amour  pour  la  ré|mbKque. 

Si  vous  l'eussiez  accepiée  de  bonne  foi ,  cette  consiiuition , 
vous  en  auriez  pris  l'esprit;  vous  auriez  porté  dans  votre 
conduite  les  principes  et  les  sentiments  qu'elle  doit  inspirer; 
vous  auriez  prouvé  que  vous  êtes  républicains  en  donnant 
l'exemple  de  l'amonr  de  l'ordre  ,  du  resnect  et  de  Tobéissance 
aux  lois;  qu'avez- vous  continué  de  faire  r  La  Convention  fait 
des  proclamations;  vous  refusez  de  les  promulguer,  et  vous  en 
faites  de  contraires  :  elle  publie  le  résuiut  des  scrutins  sur  les 
décrets  des  5  et  13  fructidor;  vous  l'accusez  d'infidélité  et  d'im- 
posture :  elle  ramène  les  assemblées  primaires  i  leurs  véritables 
fondions;  vous  vous  jouez  de  ses  décrets  :  elle  défend  rétablis- 
sement de  tout  comité  central ,  et  tous  en  formez  un  où  vous 
rédigez  une  déclaration  au  nom  de  la  majorité  des  assemblées 
primaires  ;  enfin ,  si  l'on  fallait  l'énunMration  de  tous  ces 
arrêtés ,  de  leurs  conndérant*  et  de  toutes  les  propositions 
extravagantes,  s'il  vous  était  aussi  facile  d'exécuter  que  de 
projeter ,  vous  auriez  déjà  réuni  dans  vos  mains  les  pouvoirs 
législatif,  administratif  et  exécutif,  ou  plutôt  vous  leur  auriez 
substitué  l'horrible  pouvoir  contre-révolutionnaire,  et  le  tocsin 
de  la  guerre  civile  aurait  sonné;  et  vous  vous  vantez  d'avoir 
accepté  la  constitution  républicaine  !  dites  ,  qu'auraient  fait , 
que  feraient  de  plus  les  plus  grands  ennemis  de  U  république 
ot  les  plus  ardents  provocateurs  de  la  royauté  ? 

n  n'y  a  plus  de  royalistes!  Eh  !  que  font  donc  ceux  qui ,  dans 
presque  tous  les  spectacles ,  applaudissent  avec  des  transports 
effrénés  et  interminables ,  à  tons  les  traits  qui  peuvent  faire 
allusion  à  l'éloge  de  l'ancien  régime  et  à  la  satyre  du  nouveau  ? 
Que  font  ceux  qui ,  dans  les  cafés,  au  Palais-Egalité,  qui  est 
bien  encore  le  Palais-Royal ,  daas  tous  les  beaux  salons  ,  no 
prennent  plus  la  i>eine  deViéguiser  leur  haine  contre  le  gouver- 
nement républicain  ,  et  leur  tendresse  pour  la  monarchie  ? 
nn*yaplus  de  royalistes  !  Bh!  voyez  quels  électeurs  ont  été 
nonmiés  ;  ai-je  bMom  de  les  indiquer  ;  l'opinion  ne  les  montre- 
i-elle  pas  dn  d«4gt?  Des  auteurs  4*écriU  dégoûtants  de  mal- 


veillance et  dlncivismo,  des  hommes  connus  depub  longtemps 
par  leurs  opinions  anti-républicaines. 

Serait-iidonc  de  la  destmée  de  Paris  d'être  toujours  inOnenoé 
dans  ses  élections  par  Tesprit  de  parti  et  de  passer  d'un  extrême 
à  l'autre  ?  Après  avoir  eu  à  rougir  en  1792  de  son  corps  élec- 
toral ,  serail-îi  réservé  à  donner  une  seconde  fois  ce  spectacle 
humiliant  à  la  France  étonnée?  Espérons  ^e  ces  craintes  ne 
se  réaliseront  pas,  et  que  les  élecleurs  choisis  par  la  droiture  et 
le  civisme  seront  encore  assez  nombreux  et  assec  sages  pour 
épargner  cette  honte  à  leur  cité  et  ce  danger  à  la  patrie. 

hooA  citoyens,  qui  formez  la  masse  des  assemblées  pri- 
maires do  Paris ,  en  traçant  la  marche  et  les  menées  des  agita- 
teurs-rcyralistes  qui  ont  succédé  aux  agitateurs-anarchistes, 
je  n'ai  fait  que  vous  rappeler  ce  que  vous  avez  tu  ,  ce  que 
vous  avez  senti  et  juge  tout  comme  moi  ;  et  si  tous  me  lisez  en 
ce  moment,  vous  rendez  témoignage  des  impressions  que  tous 
avez  partagées.  Laissons  ces  êtres  malheureux  à  force  d'êtro 
raalfaisant<i ,  qui  ne  savent  ni  aimer  une  patrie,  m  se  réjouir  do 
ses  glorieux  triomphes,  et  n'éprouvent  pas  même  le  besoin  do 
croire  à  ses  heureuses  destinées;  bissons-les  se  nourrir  de  leurs 
propres  passons ,  et  se  débattre  dans  leurs  séditieuses  querelle;*. 
Eh  !  qu'unporte  one  les  deux  tiers  ou  la  moitié  de  la  Convention 
soient  conservés  r  Ifc  dirait -on  pas  que  tout  est  perdu  si  quel- 
ques individus  do  plus  ou  de  moins  sont  investis  de  nouveau  de 
la  confiance  de  leurb  concitoyens  ?  J*avais  attaché  peu  d*întérêt 
à  cette  question;  mais  depuis  que f ai  été  témoin  des  intrigues 
des .  royalistes ,  et  (pie  je  vois  quels  représentants  11  faudrait 
attendre  de  leurs  mains,  je  suis  convaincu ,  avec  la  majorité  du 
peuple  français,  qu'il  n'y  a  de  salut  et  d'affermissement  pour  la 
république  (pie  (lans  l'exécution  de  la  loi  de  la  rééledloB. 

Après  six  ans  d'angois$(^,  de  troubles  et  (Tanarchlc,  qui- 
concjue  ne  sent  pis  le  besoin  de  terminer  la  réf  olotîon  et  de 
commencer  un  gouvernement,  est  un  mauvais  citoyen;  (pii- 
conque  ne  voit  pas  guc  la  restauration  des  finances  ,'le  retrait 
des  assignats ,  la  baisse  des  dciirés  et  des  marchandises ,  toutes 
les  opérations  de  crédit  et  de  salut  public ,  tiennent  i  la  prompte 
existence  du  gouvernement ,  est  un  ignoraiiL 

Telle  est  ma  profession  de  foi  ;  je  la  fais  avec  ^indép<^ndance 
d'un  homme  que  les  ambitieux  n'ont  jamais  rencontré  sur  leur 
route,  et  qd  a  toujours  mis  son  bonheur  à  répandre  quelques 
idées  utiles.  Lbnoih  db  Là  Roche. 


CONVENTION  NATIONALR 

Préndenc9  de  BtnuUn. 
SriTB   DE  Là  SÉANCB  DU  S  TBlCDÉnàlRI* 

Suite  de  l'opinion  de  Leiage  [d'Eure-et-Loir). 

a  IjSi  li^ne  de  Landau  à  Sedan ,  dit  Ployd  ,  Ton 
des  premiers  écrivains  dans  Tart  de  la  gaerro,  est 
très-forte  par  fart  et  la  nature.  Elle  a  de  bonnes 
places,  et  le  pavs  en  avant  est  difficile,  à  cause  des 
montagnes  et  des  défilés  étroits.  Il  me  parait  im- 
possible qu'un  ennemi  puisse  en  approcher  avec 
aucune  apparence  de  succès.  »  Et  vo«s  tavez  que 
dans  cette  guerre  les  ennemis  n*ont  pas  même  pris 
Landau.  Que  deviendra  donc  cette  partie  de  notre 
frontière,  si  nous  conservons  Luxembourg,  Cbar- 
leroi ,  Gcrmershein  et  Kaiserslautern  ? 

Sur  la  ligne  de  Sedan  à  Dunkerque,  Plo^d  4>b- 
serve  qu'elle  a  été,  pendant  près  de  deux  siècles , 
le  théâtre  des  guerres  les  plus  coûteuses ,  les  plus 
sanglantes  et  les  plus  opiniâtres  dont  rhistoire  du 
genre  humain  fasse  mention.  «  Dana  la  guerre  de 
la  succession ,  poursuit  Ployd ,  dix  campagaci  ivc- 
cessives,  conduites  par  les  plus  habilci  gteèmix 
de  l'Europe,  amenèrent  les  allièi  A  LandrMÎef  leiH 
lement ,  et  un  échec  asseï  peu  comidérableà  D^ 
nain,  contraignit  le  prince  Eugène  fc  lem  le  ltf| 
de  cette  place,  et  d'abandonner 
achetées  par  nombre  de  victoires.  » 

Et  combien  cette  ligne  devieadn  i 
si  nous  acquérons  queiqaea  places  i 
de  notre  frontière  actuelle.  Noos  wernê^^mÊmm 
droits  sur  ces  forteresses ,  puisque  eeeefKlRF'^^^ 
vaux  et  les  trésors  de  la  Fraoee  tpi  tff'^tir 
ou  réparées  '.*/.  ' 
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Le  comité  6*arrèle  à  quelques  raisons  de  cora- 
merce  tuai  entendues  ;  car  on  sait  que  U  Belgique 
ne  peut  rivaliser  atec  la  hfznce  sur  aucun  objet  » 
cl  qu'elle  manque  m^me  de  plusieurs  matiiires  pre- 
mières. Sans  dûule  les  Belges  sdiU  Lrèîi-bborieu%f 
industrieux  ;  ^ans  doute  ils  i>ccupt'ntuo  paystrcs- 
fertjle;  mais  fuul-il  pour  cela  les  priver  de  ta  li- 
berté, et  auf^menter  très -modique  meut  nos  ri- 
chesses de  celles  dont  nous  (es  priverions?  Et  avec 
qui  plus  nalureUeuietit  qu'avec  ta  France  les  Bt^lges 
peuvent-ils  commercer  f  Avec  qui  doi^euL-ils  cher- 
cher à  échauKer  leurs  matières  el  l^urs  denrées,  et 
les  produits  de  leur  industrie ,  si  ce  n'est  avec  un 
peuple,  leur  plus  proche  v;oisin,  et  qui  a  une  si 
grande  quaiUttè  d'objets  à  leur  donner  en  échange, 

Quant  à  sa  navi^aliun ,  à  l'avantage  d'arriver 
josqu'à  la  mer  et  de  fréquenter  continuellement 
les  Hollandais ,  nous  en  avons  indiqués  les  moyens 
1»  plus  intaillibles  ,  en  plaçant  les  Uullaiiduiiï  â 
Anvers ,  el  en  traversant  le  nouvel  Etat  entre 
Meuse  et  Océan,  de  grands  canaux  partant  des  dé- 
pa  rtemen  ts  d  u  Nord  * 

Faut-il  que  je  m'arrête  à  ce  que  dit  le  rapport  » 
du  rayon  de  Paris  au  Nord?  Quoi  !  par  la  raison 
que  la  capitale  de  votre  empire  ne  se  trouve  pas 
au  milieu  du  terrtloiro,  il  faut  envahir  des  pays 
totsins  qui  puissent ,  en  agrandissant  la  répu- 
blique, faifo  trouver  Paris  au  milieu  de  la  France  ? 
Olâ  ne  semble  mériter  ni  réfutation»  ni  réflexion. 

Il  importe  à  ta  république  «  dit  le  rapport ,  que 
la  Belgique  ne  fasse  point  une  république  à  part , 
qui  serait  bientôt  envahie  par  ses  anciens  maîtres  ; 
qu'elle  ne  s'assi>ci(i  puintavcn:  les  Provinces-Unies , 
par  le  danger  de  perdre  dans  la  suite  les  dépar* 
tcments  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  parce  que 
les  Belges  pourraient  être  ingrats,  etc. 

Sans  doute,  si  le  pays  entre  Rhir^  et  Meuse  restait 
Feul ,  isolé  p  sans  amis .  sans  alliés,  sans  défenseurs , 
il  serait  expose  à  retomber  sous  la  domination  de 
ses  anciens  maîtres;  mais  si,  à  la  paix  générale  , 
toute  r Europe  reconnaît  son  indépendance;  si  la 
plus  grande  partie  d«s  puissances  unies  cntr'eUes 
la  garantissent  et  s'engagent  à  la  défendre ,  qui 
osera  l'attaquer  ? 

Quoi  !  Genève  si  faible ,  si  facile  à  conquérir , 
conserve  encore  sa  liberté ,  malgré  les  tentatives 
réitérées  des  ducs  de  Savoie,  et  la  jalousie  quel- 
quefois mal  dissimulée  dos  Suisses,  et  l'on  voudrait 
craindre  pour  la  Belgique,  ce  pays  qui,  lui  seul , 
a  os©  secouer  le  joug  et  menacer  de  frapper  se« 
tyrans:  ce  pays  qui,  devenu  libre,  se  trouvera 
appuyé  par  la  llollande,  la  France  et  tout  le  pays 
entre  Khin  et  Meusel  Et  Ton  oublie  que  les  Pays- 
Bas  secouèrent  le  joug  de  V Espagne  ,  possédant 
alors  la  moitié  de  l* Europe  î 

Et  pourquoi  craindre  la  réunion  des  Belge^  avec 
les  Hollandais  ?  pourquoi  se  reporter  au  projet  de 
Guillaume-le-Tacilurnc?  Quand  même  il  s'effec- 
luerait,  de  qui  cette  nouvelle  république  devrait- 
dle  rechercher  plus  soigneusement  Vamilié  que  des 
Français  ,  leurs  voisins  »  leur  appui,  leurs  défen- 
seurs naturels?  Et  pourquoi  voir  toujours  partout 
des  traîtres  et  des  conspirateurs ï  Ne  doit-on  pas 
de  préférence  s'attacher  à  Tordre  nalurel  des 
Choses?  La  Hollande  réunie  â  te  M\ 
éeviendrait  que  plus  inlrressèeà  jiiftWj 
tûges  terri  lorliiuï  ri  tnaritimca,  el  à  n 
r Angleterre,  quelle  haïrait  diodaot 
la  craindrait  dav^nlago;  mmvHle  rëni^n 
serrer  ses  lien*  avec  ta  Vw» 

Et  si  vous  const^vet 
devient  le  grand  entrepôt 
paysp  depuis  le  Rhin  Ju 


'  est  traversé  de  grands  Canani?  partant  des  frontières 
de  France  ;  si  vous  tracei  ces  frontières  de  Guer- 
niershcim  à  Nieuport .  comment  pouvoir  se  per- 
suader que  tout  ne  concourrait  pas  à  prouver  à  ces 
peuples  la  nécessité  et  les  avantages  cle  rester  tou- 
jours plus  attachés  à  la  l>ance. 

Le  rapport,  enGn ,  traite  les  intérêts  pécuniaires 
"de  la  France.  Ce  no  serait  donc  que  pour  s'emparer 
des  biens  ecclésias  tiques  et  de  ceux  apprtcnant  à 
la  maison  d'Autriche,  que  Ton  voudrait  réunir  les 
Belges  à  la  France  ?  Et  a-t-on  bien  consulté  les 
VIEUX  du  people  à  ce  sujet?  On  a  de  grandes  raisons 
pour  être  persuadé  du  contraire  :  cependant  même 
en  donnant  la  liberté  aux  peuples  entre  Meuse  et 
Océan,  on  peut  retenir  les  domaines  appartenant 
a  la  maison  d'Autriche,  et  les  vetidre  au  profit  de 
la  France  pour  partie  de  l'acquittement  de  la  dette 
occasionnée  par  la  guerre;  on  peut  aussi,  sans 
doute  ,  exiger  des  mêmes  peuples  de  donner  une 
certaine  somme  empruntée  et  hypothéquée  sur  les 
biens  du  clergé  pour  la  même  cause. 

Si  donc  on  veut  agir  d'après  la  justice  la  plus 
rigoureuse;  si  Ton  veut  consulter  la  politique,  les 
inlérèts  de  ta  république;  si  Ton  veut  donner  un 
grand  exemple  de  sagesse  et  de  modération,  s'as- 
surer les  bénédictions  des  Belges,  les  b)uangcs  de 
TEurope  entière,  accélérer  la  paix  générale,  s'y 
préparer  de  grands  avantages ,  il  faut  se  hâter  de 
donner  une  liberté  entière  aux  peuples  entre  Meuse 
et  Hhin,  et  leur  assurer  union  ,  amitié  et  défense, 
el  s'engager  â  faire  reconnaître  et  garantir  leur 
indépendance  à  la  paix  générale ,  par  toutes  les 
puissances  qui  se  trouveront  alliées  rie  la  France. 
Mais,  en  prenant  ce  parti»  il  faut  que  ces  peuples 
consentent  à  ce  que  les  nouvelles  limites  de  la 
France  soient  Iracéns  de  Nieuport  à  Courtrai  , 
Menin,  Tournai,  Mons,  Charleroi ,  etc.  ;  donner 
le  marquis;»!  d'Anvers  aux  Hollandais  en  échange 
de  la  Flandre  hollandaise  ,  qui  deviendrait  une 
partie  du  nouvel  Etat  entre  Meuse  et  Océan. 

Je  deniande  donc  gue  le  projet  de  décret  pré- 
senlé  par  Merlin  soit  renvoyé  au  comité  de  salut 
public. 

J,  B.  Ldctbt  (du  Loiret)  :  Je  demande  la  parole 
pour  rétablir  un  fait^ 

Quels  i^ue  soient  les  droits  de  Tamitiè  qui  m'unit 
au  préopinant ,  dont  j'honore  le  caractère  et  dont 
j'ai  partagé  les  malheurs,  il  est  de  mon  devoir  de 
relever ,  a  travers  les  erreurs  dont  son  discours  m'a 
paru  rempli ,  un  fait  cssentieL 

Je  suis  chargé,  au  comité  de  salut  public ,  d'un 
travail  sur  la  Belgique;  ce  qui  m'a  donné  des  re- 
lations avec  les  députés  de  ce  pays  i  je  ne  nie  pas 
que  Tun  d'eux  ait  oit  à  Lesage  qu'ils  ne  désiraient 
la  réunion  que  pour  ne  pas  rester  dans  un  état 
d'incertitude  ;  muis  j'oserai  dire  que  depuis  trois 
mois  les  députés  de  la  Belgique  me  pressent ,  nie 
tourmentent  même  pour  faire  un  rapport  et  obtenir 
la  réunion  de  leur  pays  à  la  France,  Il  est  vrai  que 
par  députés  Belges  j'entends  parler  des  députés  du 
peuple ,  et  j'avoue  que  je  ne  les  confondrai  jamais 
avec  certain  député  du  clergé  belge..,.  (On  inter- 
rompt par  des  applaudis^eoients.) 
Je  déclare  que  jf?  n'entends  pas  dire  que  ce  soit 
i  député  qui  ait  binu  à  Lesage  le  propos  qu'il  nous 
a|fpûrlfï.  Ivt  dbckinG  que  les  députés  du  peuple 
fmr  InurftKUitcoUlîwis  trois  mois  pour  ob- 
eiiiilon .  e^^HB^putê  du  clergé  ne  la 
emeolB^^^.ioint  caché. 

tend  par  député  du 
eu  d'assemblées 
r  Je  déclare,  au 
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reste,  qoe  je  n'ai  point  vu  ce  député  du  clergé 
belge ,  et  que  celui  oui  m'a  parlé  est  le  députe  d'une 
ville  ,  un  député  au  tiers  état  qui  n'appartient  à 
aucune  des  classes  privilégiées. 

RoGBR-Docos  :  J*étais  à  Bruxelles  avec  trois  de 
mes  collèffues  lorsque  notre  armée  était  près  d'en- 
trer en  Hollande,  et  j'affirme  que  les  oeputés  du 
peuple  belge,  au  nombre  de  sept  à  huit  cents,  se 
«hargcrent  d'approvisionner  notre  armée  sous  la 
•  undition  que  leur  pays  serait  réuni  à  la  France^; 
ils  exigèrent  même  que  la  promesse  que  nous  leur 
'  en  fîmes  leur  fût  donnée  par  écrit. 

PoBTiEz  (de  rOise)  :  Citoyens  représentants» 
dans  une  question  ,  l'une  des  plus  importantes  qui 
aient  été  soumises  à  votre  discussion,  je  viens  dire 
ce  que  j'ai  vu  pendant  plusieurs  mois  de  séjour 
dans  la  Belgique  ;  je  viens  faire  part  du  tribut  de 
réflexions  que  je  dois  à  mon  pays. 

La  Belgique  est  depuis  des  siècles ,  au  témoignage 
de  l'histoire,  l'objet  et  le  théâtre  de  la  guerre. 
L'Autriche ,  la  France  «  TEspagne  ,  l'Ançleterre  , 
la  Hollande,  la  Prusse,  ont  presque  toujours  été 
armées,  soit  pour  envahir  ces  contrées,  soit  pour 
s'opposer  à  leur  envahissement. 

Quel  parti  doit-on  prendre  à  leur  égard  ?  quel 
sort  leur  est  réservé  ?  c'est  ce  qu'il  importe  d'exa- 
miner. 

On  ne  peut,  sans  insulter  à  la  loyaulé  du  carac- 
tère français ,  sans  compromettre  le  véritable  intérêt 
de  la  république ,  supposer  que  vous  rendiez  ces 
pays  à  TAutriche  :  ce  serait  rendre  à  la  tyrannie 
des  victimes ,  et  à  vos  ennemis  les  plus  cruels  ,  des 
prétextes  et  des  moyens  de  vous  faire  la  guerre. 

Ainsi ,  la  question  qui  vous  occupe  se  réduit  donc 
à  savoir  si  vous  laisserez  les  habitants  de  ces  pays 
se  donner  une  constitution ,  soit  qu'ils  forment  une 
république  une ,  soit  au'ils  forment  des  répu- 
bliques fédératives  ;  ou  bien  si  vous  réunirez  ces 
pays  à  la  France  pour  en  faire  partie  intégrante. 

Citoyens,  si  vous  abandonnez  ces  peuples  à  eux- 
mêmes  ,  je  déclare  que  la  guerre  civile  éclatera 
bientôt  ;  je  dis  la  guerre  civile,  et  je  le  prouve. 

Les  habitants  des  pays  conquis  diffèrent  entre 
eux  de  mœurs,  d'habitudes  , d'idiomes,  d'opinions 
politiques  et  religieuses. 

Le  pays  connu  sous  le  nom  de  Belgique  était 
composé  de  plusieurs  provinces  qui  chacune  avait 
un  esprit  particulier.  LeBrabant  tenait  aux  prêtres, 
aux  nobles ,  à  la  joyeuse  entrée  ;  la  Flandre  et  le 
Tournaisis ,  aux  principes  de  la  démocratie  ;  le 
Limbourg, Itf  Luxembourg,  à  l'empereur.  De  là  se 
sont  formés  trois  partis,  celui  des  Keyserlichs, 
c'est-à-dire  des  impérialistes;  celui  des  Vander- 
noolistes,  c'est-à-dire  des  prêtres,  des  moines, 
dont  Yan-Eupen  était  un  des  chefs  ;  enfîn  celui  des 
Vandermeersch ,  qui  voulait  une  représentation  du 
peuple  sans  distinction  d'ordres. 

Les  Flamands  ont  pour  les  Brabançons  une  an- 
cienne antipathie:  elle  est  fondée  sûr  ce  qu'ils 
supportent  à  eux  seuls  la  majeure  partie  des  charges 
du  gouvernement,  et  que  cependant  les  Brabançons 
se  sont  emparés  des  administrations  supérieures. 

Les  sectateurs  des  Yandernoot  et  de  Yan-Eupen 
cherchent  à  écraser  les  Yonkistes.  tandis  que  le 
parti  de  l'Autriche  les  épie,  disposé  à  s'élever  sur 
les  ruines  des  deux  autres. 

Dans  la  Flandre.,  les  amis  de  Yandermeersch 
portent  une  haine  implacable  à  cette  maison  d'Au- 
triche ,  et  appellcntpar  des  vœux  ardents  la  réunion 
à  la  France. 

r'idèle  à  la  doctrine  des  tyrans ,  divisons  pour 
régner,  l'Autriche  a  mis  tous  ses  soins  à  entretenir 


les  haines,  fomenter  les  divisions,  alimenter  les 
antipathies. 

A  Liège,  le  temps  n'a  pas  encore  étouffé  les  dis- 
sentions élevées  à  l'occasion  de  l'édit  de  la  chambre 
de  Wetzlar.  Les  patriotes  même  réfugiés  en  France 
lors  de  l'entrée  des  Prussiens,  ne  sont  pas  unis 
entr'eux  ;  ils  s'accusent  réciproquement ,  et  se 
donnent  des  noms  divers  de  parti ,  suivant  les 
bannières  sous  lesquelles  ils  ont  marché  pendant 
leur  séiour  en  France. 

Au-delà  de  la  Meuse,  les  mêmes  divisions  exis- 
tent sous  les  rapports  de  la  politioue  et  de  la  reli- 
gion. Les  >mœurs  des  habitants  aoivenl  nécessai- 
rement se  ressentir  de  la  diversité  des  lois.  Là,  les 
protestants  luttent  presque  partout  contre  les 
catholiques.  Les  protestants  sont  pour  la  plupart 
des  Français,  gue la  révocation del édit  de  Nantes 
a  forcés  àc  quitter  leur  patrie  :  ce  sont  des  chefs 
d'ateliers,  de  manufactures,  de  fabriques,  privés 
du  libre^exercice  des  cultes  et  de  la  faculté  d'entrer 
dans  les  fonctions  publiques. 

Lors  de  leur  première  entrée  à  Aix-la-Chapelle  , 
en  1792,  les  Français  ont  mis  fin  à  cette  fameuse 
querelle  sur  les  maîtrises  et  jurandes. 

Si  tous  ces  faits  sont  incontestables-,  jugez  ce 
qu'ils  doivent  produire  Dans  cette  disposition  des 
esprKs,  supposons  une  assemblé  nationale  convo- 
quée ;  quel  en  sera  ,  je  le  demande ,  le  résultat  ? 
YoustiC  pressentez  déjà,  citoyens  représentants, 
chaque  parti  voudra  l'emporter  sur  1  autre  *  il  est 
évident  que  dans  cette  lutte  des  intérêts  et  des  ' 
passions  e  parti  vaincu  appellera  une  puissance 
étrangère  \  soa  secours.  L'expérience  de  la  der- 
nière révolution  de  Brabant  doit  vous  apprendre 
que  la  Belgique  unirait  par  retomber  sous  la  domi- 
nation de  la  maison  d'Autriche. 

Oui,  citoyens  représentants,  si  la  république 
retire  sa  main  puissante  qui  comprime  en  ce  mo 
ment  les  fureurs ,  elle  ouvre  )a  digue,  et  le  torrent 
des  passions  se  déborde  ;  la  retraite  des  Français 
est  le  signal  de  la  guerre  civile. 

Cependant ,  tout  en  ne  voulant  pas  céder  au 
parti  contraire,  chaque  parti  consentirait  néan- 
moins à  fléchir  devant  la  majesté  du  peuple  fran- 
çais ;  tous  se  soumettraient  sans  murmure  aux  loi£ 
d'une  grande  nation,  d'une  nation  victorieuse, 
devant  laquelle  s'est  humiliée  l'orgueil  des  roi? 
coalisés;  car  si  les  habitants  de  ces  contrées  dif- 
fèrent entre  eux  de  sentiments  et  d'opinions  po- 
litiques et  religieuses,  il  est  cependant  une  opinion 
commune  à  tous,  c'est  l'opinion  de  la  grandeur,  de 
la  forceet  de  la  puissance  de  la  république  française; 
il  est  un  sentiment  commun  à  tous ,  c'est  celui  de 
l'admiration  pour  les  Français,  de  la  crainte  de  leurs 
armes  et  du  respect  pour  laVeprésentation  nationale. 
11  importe  donc  à  la  république ,  comme  vous  l'a 
dit  Merlin  (de  Douai) ,  que  ces  pays  ne  soient  libres 
et  indépendants  qu'autant  qu'ils  seront  français. 
Examinons  maintenant  la  question  delà  réunion. 
Tout  contrat,  pour  être  juste  et  durable,  doit 
être  réciproquement  utile  aux  fparties  contrac- 
tantes ;  et  tel  est  le  caractère  de  celui  dont  il  s'agit 
ici. 

La  réunion  est  avantageuse  aux  Français  et  aiix 
habitants  des  pays  conquis.  En  effet,  ces  habitants 
seront  délivrés  à  jamais  du  fléau  de  la  guerre:  ils 
légueront  à  leurs  enfants  le  bienfait  inappréciable 
de  la  liberté.  Ce  pays ,  coupé  par  des  canaux ,  va 
devenir  l'entrepôt  des  républiques  française  et 
batave ,  et  donner  à  son  propre  commerce  une  plus 
grande  latitude. 

Et  vous ,  Français ,  en  ajoutant  à  votre  fertile 
territoire  un  territoire  non  moins  fertile ,  vous 
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agrandissez  le  domaine  de  la  liberté  et  celui  de  vos 
ressoarecs  :  vous  attachez  à  la  cause  de  la  révolu- 
tion un  grand  nombre  d*hommes  par  le  sentiment 
du  bonheur;  vous  arrachez  à  la  tyrannie  une  proie 
immense  :  vos  assignats  ont  un  gage  de  plus  dans  la 
masse  imposante  des  domaines  nationaux;  ce  gage, 
d'après  les  renseignements  que  j'ai  pris  sur  les 
lieux,  et  les  témoignages  d'hommes  expérimentés 
dans  l'administration  du  pays ,  peut  s'élever  de  3 
à  i  milliards  en  numéraire.  Enfin,  vous  trouverez 
des  moyens  d'activer  votre  commerce ,  de  raviver 
l'industrie  et  d'encourager  les  arts. 

Français»  telle  est  votre  force ,  telle  est  votre 
ppsitioiî,  votre  prépondérance  dans  le  système  po- 
litique, que  vous  ne  pouvez  avoir  la  guerre  ,  sans 
qiie  le  cont  re-coup  ne  se  fasse  sentir  au  loin,  sans 
que  r£uroPe  ne  soit  ébranlée  par  le  mouvement  ; 
et  rintérèt  <îe  l'Europe  n'est-il  pas  de  diminuer  la 
puissance  de  l'Autriche?  Or,  en  réunissant  les 
pays  conquis ,  vous  ôtez  un  sujet  comme  un  pré- 
texte de  guerre  ;  vous  prévenez  rcffusion  du  sang 
humain....  Et  qu'on  ne  dise  pas,  citoyens  repré- 
sentants, qu'en  prononçant  la  réunion ,  vous  con- 
trevenez à  vos  propres  principes  :  non ,  vous  n'y 
contrevenez  pas ,  car  vous  n'avez  pas  entrepris  la 
guerre  dans  la  vue  défaire  des  conquêtes,  mais  bien 
ei  seulement  dans  la  vue  de  repousser  les  ennemis  de 
votre  liberté.  Or ,  si  par  suite  de  vos  victoires  vous 
occupez  un  territoireauigarantisse  votre  indépen- 
dance, pouvez- vous  donc  le  rendre?  Je  soutiens 
que  non  ,  parce  que  le  maintien  de  la  tranquillité, 
le  salut  du  peuple  français,  qui  est  la  loi  suprême, 
s'y  opposent. 

Mais,  objecte-t-on ,  a-t-on  consulté  ces  peuples, 
et  la  réunion  est-elle  conforme  à  leur  vœu  ?  Le 
vœu  des  peuples,  représentants,  c'est  leur  intérêt, 
et  vous  avez  vu  plus  haut  combien  la  réunion  leur 
est  avantageuse.  D'ailleurs  pouvez-vous  les  laisser 
les  arbitres  de  votre  tranquillité  ?  Et  si ,  cédant  aux 
insinuations  de  la  perfidie,  ils  prenaient  dans  leur 
aveuglement  un  parti  contraire  à  leur  véritable 
intérêt  et  au  vôtre  ,  ne  serait-il  pas  de  votre  di- 
gnité de  sauver  ces  insensés  de  leur  propre  fureur, 
et  de  réclamer  les  droits  du  peuple  vainqueur?  Au 
surplus ,  ce  vœu  pour  la  réunion  est  exprimé  de 
toutes  parts  dans  les  assemblées  publiques ,  dans 
les  fêtes.  Beaucoup  d'Adresses  vous  ont  été  en- 
voyées à  ce  sujet.  Liège,  Anvers.  Mons,  Gand,  etc. , 
ces  villes  importantes  par  leur  commerce  et  leur 
population,  se  distinguent  par  leur  ardeur  à  la 
solliciter. 

Pendant  les  six  mois  de  ma  mission  près  l'armée 
du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse ,  j'ai  souvent  été 
le  témoin  des  élans  de  ces  peuples  vers  la  liberté  , 
de  leurs  acclamations  et  de  leur  désir  à  voireflcc- 
taer  la  réunion  ;  j'ai  été  le  dépositaire  de  plusieurs 
demandes  à  ce  sujet.  Je  pourrais  invoquer  ici,  à 
Tappui  de  mon  opinion  ,  le  témoignage  ,  je  dirai 
unanime,  de  mes  collègues  qui  ont  été  en  mission 
dans  les  pays  conquis. 

Le  rapporteur  du  comité  vous  a  énuméré  les 
procès-verbaux  authentiques  qui  contiennent  le 
vœu  exprès  des  habitants  des  pays  conquis. 

Les  représentants  du  peuple  en  mission  dans  ces 
contrées,  interprètes  de  votre  intention,  et  en  con- 
formité des  instructions  du  comité  de  gouverne- 
ment, ont  promis  formellemc^nt  la  réunion;  et  l'es- 
poir de  cette  réunion  a  soutenu  ces  peuples  et  les 
a  aidés  à  supporter  les  maux  inséparables  de  la 
puerre.  Ce  pourrait-il  que  vos  collègues  en  eussent 
imposé  à  ces  peuples^  et  que  ces  [>euples  fussent 
déchus  de  leurs  espérances?  Si  vous  n'aviez  dé- 
crété V  us-mêmes  la  réunion  ;  si  la  teneur  de  vos 


décrets  solennellement  rendus  dans  des  temps 
critiques  pour  la  république  ,  de  ces  décrets  qui 
attestent  d'autant  plus  votre  courage  et  votre  fran- 
chise, n'était  pas  connue  de  l'Europe  entière  ,  je 
vous  dirais  que  vous  avez  préjugé  la  réunion  par 
le  traité  d'alliance  avec  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies ,  en  vous  réservant  Maêstricht,  Venio 
et  leurs  dépendances;  et  certes,  il  n'a  pu  être 
dans  votre  intention  qu'il  y  eût  entre  ce  pays  et  le 
vôtre ,  un  pays  neutre ,  encore  moins  un  pays 
ennemi. 

Après  tout,  de  quoi  s'agit-il  ?  de  l'exécution  des 
décrets  rendus  :  et  je  dois  dire  ici  que  la  réunion 
qu'on  propose  aujourd'hui  de  décréter,  existe 
même  de  fait  en  ce  moment ,  puisque  les  lois  fran- 
çaises sont  naturalisées  dans  ces  contrées.  Que  sont 
en  effet  les  administrations  centrales ,  sinon  les 
départements  de  France?  Les  administrations  d'ar- 
rondissement ne  correspondent-elles  pas  à  nos 
districts  ?  Les  institutions  des  juges  de  paix  et  des 
jurés  y  sont  en  vigueur.  Là  aussi  est  une  agence 
de  la  trésorerie,  une  administration  des  forêts;  et 
des  élèves  n'ont-ils  pas  été  envoyés  à  Paris  aux 
écoles  normales  ? 

Après  des  motifs  aussi  nombreux  ,  aussi  impo- 
sants ,  il  est  inutile  de  rappeler  ici  que  jadis  la 
Belgique  faisait  partie  de  la  Gaule  septentrionale  , 
que  cet  état  de  choses  subsista  en  partie  jusqu'au 
neuvième  siècle,  que  l'ambition  des  empereurs  dé- 
truisit l'équilibre  sans  égard  à  ces  rapports  topogra- 
phiques, frmdés  sur  la  nature,  dont  la  main  plus  sûre 
que  celle  de  la  politique  ou  de  l'ambition  trace  la 
chaîne  des  enclavements  ,  la  division  et  l'assiette 
des  empires  ;  mais  je  ne  dois  pas  omettre  que  la 
réunion  de  la  Belgique  et  pays  de  Liège  à  la 
France  rend  votre  position  militaire  plus  respec- 
table par  les  rivières ,  par  les  places  fortes  de  ces 
pays. 

Le  collègue  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune , 
Lesage  (d'Eure-et-Loir),  a  cite  l'auteur  du  Mémoire 
sur  le  projet  de  réunion  de  la  Belgique  à  la  France , 
par  Aarien-Phili|jpe  Raoux,  ex-conseiller  au  conseil 
souverain  du  Hainaut. 

Je  le  cite  aussi.  Voici  comme  l'ennemi  de  la 
réunion  s'exprime  : 

«  Sous  un  grand  point  de  vue  il  est  certain  que 
cette  réunion  serait  aussi  (il  a  prouvé  auparavant 
que  la  réunion  est  avantageuse  a  la  France)  avan- 
tageuse à  la  Belgique.  L'histoire  prouve  que  depuis 
trois  cents  ans  ce  beau  pays  a  été  constamment  vic- 
time des  querelles  de  la  maison  d'Autriche,  et  de 
sa  rivalité  avec  la  France;  que  cinq  ou  six  fois 
chaque  siècle  il  a  été  dévasté  par  des  guerres 
affreuses  qui  n'étaient  jamais  entreprises  pour  son 
utilité!;  quil  ne  contient,  pour  ainsi  dire,  aucune 
plaine  qui  n'ait  été  abreuvée  du  sang  de  plusieurs 
milliers  d'hommes;  enfin,  que,  tandis  qu'il  resterait 
sous  la  domination  autrichienne,  ce  retour  pério-  • 
clique  de  calamités  et  de  désastres  ne  peut  manquer 
d'avoir  lieu. 

«  D'après  ces  faits,  que  la  présente  guerre  a 
renouvelés  d'une  manière  bien  afiligeante,  il  est 
évident  qu'il  serait  de  l'avantage  de  la  Belgique 
d'être  soustraite  au  joug  autrichien,  et  qu'étant 
incorporée  à  la  France,  elle  jouirait  d'une  tran- 
quillité plus  durable ,  surtout  si  le  Rhin  servait  de 
limites.  Alors,  n'étant  plus  frontière ,  elle  ne  serait 
plus  exposée  à  être  le  théâtre  de  la  guerre,  si 
jamais  elle  venait  à  se  rallumer. 

«  Il  est  sensible  aussi  que  cette  réunion  serait 
profitable  au  commerce  ae  la  Belgique  .  dont  les 
communications  avec  la  France  et  la  Hollande  par 
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les  Irois  fleflves,  no  seraient  plus  éajeties  à  aucane 
entrave. 

«  Malgré  ces  avantages,  qtti  sont  immenses  et  à 
la  portée  d'être  sentis  par  toutes  les  classes  do 
peuple ,  il  n*est  que  trop  certain  qtie  la  très-grande 
majorité  de  ce  peuple  craint  la  réunion  ,  et  la  re>- 
garderait  comme  une  calamité  publique.  A  Tins- 
tant  où  cette  nouvelle  serait  proclamée  officiel- 
lement ,  des  ruisseaux  de  larmes  couleraient  dans 
l'intérieur  des  familles.  » 

L'auteur  a  raison  j  des  ruisseaux  de  larmes  cou- 
leraient dans  rinlérieur  des  familles  des  partisans 
des  Etats  et  de  rAutriche. 

Puisque  Philippe  Raoux  est  contenu  que  les 
avanta^s  pour  la  Belgique  même  sont  immenses, 
et  sentis  par  toutes  les  classes  du  peuple ,  comment 
peut-il  en  conclure  que  la  trës-grande  majorité  de  ce 
peuple  craint  la  réunion  1  Car  le  pcuplcdoit  dési- 
rer ce  qui  lui  est  avantageux. 

Après  avoir  parlé  de  l'ouvrage,  il  est  bon  de 
parler  de  Fauteur. 

L'auteur ,  Adrien-Philippe  Raoux ,  fit  ses  étnaes 
sous  les  auspices  du  ci-devant  baron  de  Salles , 
émigré ,  gazetier  à  Louvain  ;  il  fut  stipendié  par 
Tempcreur  Joseph  II ,  du  temps  de  la  révolution 
bclgique ,  à  qui  il  servait  d  espion ,  ce  oui  lui 
mérita  ,  de  la  part  de  l'empereur  Léopold  II,  suc- 
cesseur dudit  Joseph  ,  une  place  de  conseiller  in- 
constitulionnel  k  l'ex-conseil  souverain  du  cl-dc- 
vant  Uainaut. 

Représentants,  Tidcertitude  des  hablUnts  des 
pavs  conquis  sur  leur  existence  politique  nous 
prive  de  ressources  immenses  depuis  plusieurs 
mois.  Tant  que  vous  ne  prononcerez  pas  sur  leur 
sort,  ils  craignent  de  retomber  sous  le  joug  de  leurs 
anciens  tyrans  :  de  là  une  inaction  funeste  qui 
réagit  contre  vous-mêmes,  entrave  le  commerce, 
et  contribue  plus  qu'on  ne  croit  au  discrédit  des 
assignats.  Les  habitants  de  ces  contrées  sont  agri- 
coles et  commerçants  :  ils  ont  donc  besoin  de  tran- 
quillité. La  puissance  qui  leur  procurera  ce  bien- 
fait, sera  celle  qui  obtiendra  leur  bénédiction.  El 
ne  sont-ils  pas  certains  de  trouver  dans  les  lois  de  la 
république  française,  sûreté  des  personnes,  pro- 
tection des  propriétés,  et  Tcxercice  de  celle  li- 
berté dont  leurs  pères  avaient  l'instinct,  mais  dont 
ils  n'avaient  jamais  conçu  le  véritable  esprit. 
Froissés  depuis  pluMettrs'années  par  des  mouve- 
ments révolutionnaires.  Ils  semblent  étourdis  par 
les  événements  ,  abâtardis  par  les  revers  ,  flétris 
par  le  despotisme  »  ils  sont  tombés  dons  une  sorte 
de  marasme.  Longtemps  le  jouet  des  factions , 
trompés  souvent,  ils  sont  devenus  soupçonneux  ; 
mais  ils  sont  probes  et  amis  de  la  liberté.  II  existe 
dans  ce  pays  une  masse  d'hommes  éclairés  aux- 

?[uels  réducation,  les  malheurs,  les  relations  habi- 
uelles  avec  la  France ,  et  par-dessus  tout  notre 
révolution,  ont  ouvert  les  yeux.  Cette  masse  est  com- 
posée de  propriétaires  et  de  pères  de  famille  qui 
ont  de  l'influence.  On  confond  souvent  cette  classe 
imposante  avec  les  femmes,  toujours  plus  supers- 
titieuses ,  et  les  vieillards  en  qui  l'âge  a  invétéré 
des  habitudes.  Jamais  peut-être  occassion  ne  fut 
plus  favorable  pour  donner  une  direction  propre  à 
accélérer  la  révolution  qui  s'opère  chaque  jour  dans 
les  esprits ,  et  'qu'aucune  puissance  humaine  ne 
peut  empêcher ,  parce  qu'elle  est  le  produit  des 
sirconstances.  Le  séjour  des  Français  dans  chacune 
de  ces  contrées ,  leurs  mœurs  naturellement  douces 
et  gaies,  leur  langage  clair  et  précis,  la  lecture 
des  journaux  français ,  la  publication  des  lois,  des 
adresses,  des  discours,  fa  vue  continuelle  des 
signes  réoublicains  sur  les  assic^nats .  les  relations 


habituelles  de  èommerce^  etc«,  eoncoumit  à  ce 
but.  Que  serait-ce  si  le  gouvernement  la  secondait 
par  des  institutions  républicaines? 

Que  redoutez'vous  donc,  citoyens  reprèsentanUT 

Luxembourg,  la  plus  forte  place  de  l'Europe , 
couvre  les  Pays-Bas.  La  Hollande,  liée  par  un  traité 
d'alliance,  unît  ses  forces  aux  vôtres.  La  Prusse, 
détachée  de  la  coalition ,  vous  garantit  la  neutra* 
lité  d'une  partie  de  rAlIcmagne.  La  toscane, 
l'Espagne  et  la  HesSe  ont  cessé  leurs  hostilités.  La 
Turquie  reconnaît  la  république;  les  ambassa- 
deurs de  Suède  et  de  Yénise  siègent  dans  cette 
enceinte,  et  les  drapeaux  des  républiques  des  États- 
Unis  et  de  Genève  flottent  dans  ce  sanctuaire  des 
lois.  La  Sardaigne  tente  en  vain  de  conquérir  la 
Savoie  et  le  comté  de  Nice.  Le  corps  germanique 
demande  la  paix.  L'Autriche,  épuisée  d'hommes 
et  d'argent ,  afiaiblie  de  la  perte  de  la  Belgique  et  du 
Luxembourg ,  n'en  a  pas  un  besoin  moins  pressant, 
surtout  depuis  le  passage  du  Rhin  par  les  troupes 
républicaines.  L'Angleterre  elle-même,  si  impo* 
santé  au  premier  coup-d'œil,  n'offre  pas  à  l'obser- 
vateur attentif  un  état  dé  splendeur  bien  certain , 
lorsqu'il  la  voit  entamée  dans  ses  colonies,  privée 
de  la  Hollande,  et  menacée  de  supporter  seule  le 
poids  de  la  guerre;  l'ouverture  de  rEscaut  pronos- 
tique la  chute  du  commerce  de  la  Tamise 

Depuis  que  la  constitution,  acceptée  parlepeuple 
français ,  rallie  les  esprits  à  la  république,  serait-il 
vrai  que  votre  situation  intérieure  ne  fût  pas  amé- 
liorée ,  parce  qu'une  poignée  de  factieux ,  qui  n'ont 
que  le  courage  de  la  peur  et  l'insolence  de  la  fai- 
blesse ,  forge  contre  vous  des  calomnies  que  la 
France  entière  sait  apprécier;  comme  si  les  tenta- 
tives des  ennemis  de  la  république  ne  luf  avaient 
pas  toujours  préparé  de  nouveaux  triomphes  l 

Représentants ,  la  patrie  soufl'ro  de  voir  dans  son 
sein  des  Françiiis  indignes  de  ce  nom ,  qui  vous 
doivent  la  libeVté,  et  qui  veulent  ram^ter  sons  un 
maître.  Consoles  la  patrie,  en  lui  donnant  aujour- 
d'hui de  nouveaux  enfknts  plus  dignes  d'elles,  et 
qui ,  dans  tous  les  temps ,  ont  protesté  contre  la 
tyrannie. 

Qu'ils  rougissent,  ces  Françalf  ingrats',  s'ils 
savent  rougir  encore,  en  entendant  les  bénédic- 
liuns  de  ces  peuples  qui  sollicitent  l'honneur  d'être 
Français ,  de  ces  peuples  qui  vous  devront  la  paix 
et  le  'bonheur ,  de  ces  peuples  qui  voient  en  vous 
les  fondateurs  de  la  première  république  du  monde, 
qui  dès  sa  naissance  a,  par  vos  soins,  par  votre 
courage  ,  par  votre  constance ,  triomphe  de  tous 
les  obstacles ,  terrassé  toutes  les  factions  et  vaincu 
l'Europe  entière  conjurée  contre  elle. 

Je  vote  pour  le  projet  du  comité ,  en  ajoutant 
une  Adresse  aux  habitants  des  pays  réunis. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  de  vifli 
applaudissements. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  et 
que  la  réunion  soit  mise  aux  voix. 

Defbbmon  :  Je  m'oppose  à  cette  précipitation. 
J'ai  entendu  les  opinions  prononcées  à  cette  tri- 
bune; elles  n'ont  pas  résolu  tous  mes  doutes.  U  est 
dans  cette  question  des  considérations  importantes, 
telles  que  les  rapports  commerciaux,  qui  n'ont  pas 
encore  été  présentés  et  qui  méritent  pourtant 
toute  votre  attention. 

Il  me  semble,  par  exemple,  qu'en  décrétant  la 
réunion  de  la  Belgique,  vous  transportei,  en  ef- 
fet, dans  l'Escaut  le  commerce  de  la  Tamise,  mais 
en  même  temps  ne  privez-vous  pas  l'intérieur  de 
la  France  de  quelques  branches  oo  commerce  qui 
font  vivre  plusieurs  départements?  (11  s'élève  des 
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murmures.)  Je  serais  d'autanlplus  fondé  à  m'éton  • 
oer  de  l'interruption ,  que  si  je  suis  dans  la  vérité, 
je  parle  dans  le  sens  des  Belges  qui  désirent  la 
réunion.  Voici  donc  mes  doutes.  L'existence  de  nos 
villes  maritsmefl  tenait  au  commerce  des  colonies, 
et  ce  commerce  nécessitait  un  dépôt  dans  le  Nord 
de  la  France  :  eh  bien  !  si  vous  transportez  le  com- 
merce dans  FEscaut,  nous  perdons  cet  entrepôt 
du  Nord,  nos  villes  maritimes  deviendront  dé- 
sertes ;  car  tous  les  vaisseaux  des  colonies  entre- 
ront dans  l'Escaut,  pour  n'avoir  pas  deux  entrepôts. 
(Nouvelle  interruption.)  J'entends  dire  autour  de 
moi  qu4l  est  indifférent  que  les  vaisseaux  des  co- 
lonies entrent  dans  TËscaut,  si  ce  commerce  nous 
appartient;  mais  on  se  trompe,  et  je  suis  persuadé 
qu  à  la  réflexion,  il  n'est  pas  un  de  mes  collègues 
qui  regarde  cela  comme  indifférent. 

Une  autre  considération  sur  la  défense  militaire 
n'a  encore  été  qu'ébauchée.  Je  demande  à  ceux  qui 
parlent  de  l'augmentation  de  nos  richesses ,  de  quel 
intérêt  serait  cette  réunion  pour  la  nation  fran- 
çaise, si  elle  lui  devait  occasionner  de  si  énormes 
dépenses  ? 

Je  suis  bien  loin  de  croire  qu'il  n'y  ait  pas  une 
foule  d'excellents  moyens  pour  porter  la  Conven- 
tion uationale  à  voler  la  réunion  ;  mais  plus  je  la 
crois  importante,  plus  je  l'ai  souhaitée  moi-même, 
plus  je  désire  que  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients en  soient  profondément  examinés. 

Si  cette  réunion  est  décrétée,  il  faut  qu'il  ne  soit 
|»as  un  habitant  de  la  Belgique  qui  ne  soit  con- 
vaincu qu'elle  est  conforme  à  son  véritable  intérêt , 
qu'il  ne  soit  pas  un  Français  qui  ne  soit  persuadé 

Qu'elle  était  commandée  par  T  intérêt  et  la  gloire 
e  sa  patrie.  Je  demande  l'ajournement  à  demain. 

McBLiN  (de  Douai]  :  Certes ,  il  est  du  plus  grand 
intérêt  de  la  répuDiique  que  toutes  les  vérités 
soient  énoncées  à  cette  tribune.  Je  demande  aussi 
la  parole  pour  demain ,  afin  de  prouver  que  cette 
réunion  est  indispensable. 

L'ajournement  à  demain  est  prononcé. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCB  DU  9  YBNDÉMIAIBB. 

•  Cambacâbes  ,  HH  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Le  comité  de  salut  public  me  charge  de  donner 
lecture  à  la  Convention  nationale  de  quelques 
iiTttres  de  nos  collègues  Bourdon  et  Fleury.  Elles 
présentent  l'état  des  départements  dans  lesquels 
ces  représentants  du  peuple  ont  été  délégués,  et 
elles  apprennent  Thcureux  dcnoùment  d'une  nou«* 
velle  manœuvre  des  ennemis  de  la  république. 

L^ê  repréêentanls  Fleury  et  Bourdon ,  envoyés  dans 
le  département  d'Eure-et-Loir,  au  comté  de 
ialut  public. 

A  Chartres,  le  S  Tondëmiairo  ,  l'an  4e  de  la  répuMi^fue 
française  ,  six  heures  du  soir. 

«  Collègues ,  nous  venons  d'apprendre  par  un 
exprès  qiie  l'on  a  battu  la  générale  à  Dreux  aujour- 
d'hui ,  a  l'arrivée  d'un  courrier  de  Verneuil ,  qui 
a  crié  aux  armes  !  Que  cinquante  hommes  sont 
partis  pour  secourir  cette  place.  Tout  annonce  qne 
c'est  an  mouvement  royaliste. 

o  Nous  nous  portons  celte  nuit ,  avec  deux  cent 
cinquante  hommes  de  cavalerie  ,  sur  Dreux.  L'on 
nous  attend,  dit-on,  en  ennemis;  nous  arriverons 
en  amis,  mais  nous  ne  nous  laisserons  pas  battre. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Flbuby,  Bourdon  (de  l'Oise).  » 


Les  représentants  du  peuple  -Fleury  et  Bourdon 
[de  rOise)  au  comité  de  salut  p^ic, 

A  Dreux,  le  7  Tendëmiaire,  Van  4e  de  la  république 
française,  ane  e|  indivisible. 

«(  Collègues ,  nous  sommes  arrivés  à  Dreux  à  six 
heures  du  matin.  Hier,  dans  l'après-midi,  les  sou- 
verains meneurs  des  sections  Orent  battre  la  géné- 
rale et  partir  cinquante  hommes  armés  pour  Ver- 
neuil, sous  prétexte  que  les  patriotes  avaient  besoin 
de  secours  (  les  patriotes  de  nouvelle  date , 
s'entent.)  Le  principal  but  parait  avoir  été  d'em- 
pêcher l'efTet  du  décret  qui  met  les  commissaires 
de  Dreux  en  arrestation.  £n  effet,  les  quatre  com- 
missaires sont  chefs  du  détachement,  et  on  nous 
dit  qu'il  n'y  a  eu  aucun  mouvement  à  Verneuil.  Ces 
cinquante  contre-révolutionnaires  partis,  les  pa- 
triotes de  1789  ont  pris  de  l'énergie;  ils  se  sont 
emparés  des  postes,  et  ont  renvoyés  dans  la  nuit 
des  détachements  venus  d'Anec  et  de  Brue  à 
l'ordre  de  ces  messieurs. 

a  Cette  nouvelle  tactique  n'a  pas  été  plus  heu- 
reuse que  mille  autres  ;  et  le  rèene  des  lois  qui 
commence  ne  laissera  aucune  perfidie  sans  punition. 

«  Salut  et  fraternité. 

<c  H.  Fl4mUY,  BOOBDpIf.  » 

Les  représentants  du  peuple  Bourdon  et  Fleury , 
envoyés  dans  le  déparlement  d'Eure-et-Loir , 
au  comité  de  salut  public,  du7 ,  dix  heures 
du  soir, 

A  Dvevx»  les  7  et  8  TendAniairo,  l'ao  âe 
de  la  république  française. 

«  Collègues,  l'établissement  d'une  correspon* 
dance  avec  Verneuil,  où  se  trouvait  notre  col- 
lègue Duval ,  a  été  notre  premier  soin. 

((  Nous  avons  ensuite  mis  en  arrestation  provi-^ 
soire ,  et  par  mesure  de  sûreté  générale  ,  les  ci- 
toyens Millard  ,  fils ,  et  Heuzé  ,  convsfincus  de 
propos  contre-révolutionnaires,  soupçonnés  et  dé- 
signés pour  avoir  coopéré  à  l'envoi  d'une  force 
armée  sous  Verneuil ,  et  d'être  restés  à  Dreux 
pour  agir. 

«  A  huit  heures  du  matin,  le  bruit  8*est  répandu 
qu'ua  détachement  de  dragons ,  envoyés  de  Ver- 
neuil ,  avait  livré  bataille  au  bois  de  Tillières. 

et  A  dix  heures  ,  des  femmes  se  sont  attroupées 
à  notre  porte  pour  demander  la  liberté  de  Millard 
et  Heuzé.  Nous  en  avons  fait  introduire  deux  au- 
près de  nous ,  les  autres  ont  été  dissipées  sans 
accident. 

a  A  midi ,  un  oflScier  de  dragons  est  arrivé , 
et  il  nous  a  dit  avoir  traversé  Nonancourt  au  galop 
avec  douze  hommes ,  et  é|^rouvé  une  fusillade  de 
la  part  des  révoltés ,  réfugiés  sous  les  halles. 

((  Nous  avons  fait  partir  de  suite  vingt-cinq 
hommes ,  et  Bourdon  et  ladjudant-général  La- 
croix ont  suivi  avec  un  tort  détachement. 

a  Fleury  eU  resté  k  Dreux  pour  mainteiiit 
Tordre  et  se  Unir  prêt  au  besoio  pour  marcher 
avec  la  réserve. 

a  A  trois  heures ,  le  général  Romanet  a  annon* 
ce  qu'il  faisait  filer  des  troupes  sur  Châleauneuf  et 
Tillières. 

((  A  quatre  heures ,  une  ordonnance  a  apporté 
une  lettre  du  représentant  Duval. 

«  A  neuf  heures  du  soir,  le  représentant  Bour 
don  est  rentré  k  Dre«x ,  et  a  confirmé  la  nouvelle 
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de  la  défaite  des  révoltes  qui  ont  perdu  dix  hommes, 
et  sur  lesquels  on  a  fait  trente  prisonniers.  Les  ré- 
publicains ont  perdu  un  homme  et  deux  chevaux. 

a  Nous  vous  envoyons  copie  de  la  lettre  de 
notre  collègue  Duval.  » 

Du  8  t  A  dix  beiires  do  matin. 

€  Tout  est  aussi  tranquille  à  Dreux  et  à  Nonan- 
court  que  s'il  n'était  rien  arrivé.  1^  majorité  des 
habitants  s*est  montrée  républicaine.  Les  villages 
yoisins  ont  demandé  la  permission  de  faire  des 
patrouilles;  et  ce  n'est ,  en  vérité ,  qu'une  poignée 
de  coquins  et  de  royalistes  (|ui  s'agitent,  et  qu'il 
sufDrait  de  vouer  à  l'exécration  ,  s'ils  ne  portaient 
l'audace  jusqu'à  troubler  la  tranquillité  publique. 

c  Les  journaliers  littéraires  de  Pitt,  en  rendant 
compte  de  l'entreprise  des  honnêtes  chouans , 
commandés  par  le  général  Joly,  omettraient,  peut- 
être  par  délicatesse,  de  parler  de  leurs  premiers 
succès,  qui  sont  le  vol  de  la  diligence  et  l'assas- 
sinat de  deux  voyageurs.  Puisse  notre  exactitude 
nous  valoir  h  l'occasion  un  peu  de  reconnaissance 
de  la  part  de  ces  messieurs  ! 

c  Salut  et  Fraternité. 

c  Bourdon  (de  l'Oise) ,  H.  Fleury.  i 

Copie  de  la  lettre  du  représentant  du  peuple  Duval 
à  ses  collègues  Bourdon  et  Fleury. 

c  Citoyens  collègues,  tout  est  fini  à  Nonancourt. 
Après  avoir  vigoureusement  chargé  les  chouans, 
qui  s'étaient  mis  en  état  de  défense  dans  les  rues 
et  dans  les  maisons,  ils  se  sont  dispersés,  et  l'on 
est  venu  capituler  :  je  vais  procéder  au  désarme- 
ment. Une  vingtaine  de  chouans  s'étaient  retran- 
chés sur  une  hauteur  inaccessible.  Je  leur  ai  fait 
intimer  l'ordre  de  mettre  bas  les  armes,  et  s'ils 
osaient  attaquer,  de  les  sabrer  sans  quartier.  Us 
n'ont  pas  voulu  essayer  de  ce  dernier  moyen.  Je 
les  examinerai  à  loisir,  pour  livrer  au  conseil  de 
guerre  ceux  qui  me  paraîtront  les  instigateurs  de 
la  révolte.  Le  nommé  Joly  (de  Dreux)  m'est 
échappé,  et  j'en  suis  bien  fâché;  car  il  est  la 
cheville  ouvrière  de  la  chouannerie  qui  parcourait 
les  cantons  que  je  viens  de  purger.  Je  suis  en 
possession  de  la  ville ,  mais  je  ne  suis  pas  encore 
io^é.  Je  vous  écris  presque  sur  le  champ  de  ba- 
taille.Nous  avons  deux  blessés,  l'un  nommé  Caron, 
maréchal- de- logis  du  iG"  régiment,  qui  est  bien 
le  plus  intrépide  chai^eur  que  je  connaisse.  Je  ne 
saurais  donner  trop  d'éloge  à  la  bravoure  du  dé- 
tachement du  ^"^  régiment  de  c;ivalerie  et  du 
16*  régiment  de  chasseurs  qui  poursuivent  sans 
rclÂche,  depuis  cinq  jours  ei  cinq  nuits,  les  bri- 
gands qui  voulaient  rallier  les  chouans  avec  les 
agitateurs  de  Paris.  Je  n'ai  ni  le  temps  ni  la  force 
d  écrire  à  la  Convention  cet  heureux  dénoûmcnt 
de  la  révolte  qui  nous  attendait ,  mon  malheureux 
collègue  Tellier  et  moi ,  dans  les  deux  dépar- 
tements qui  nous  étaient  confiés.  J'oubliais  de  dire 
qu'au  moment  où  je  me  portais  au-devant  des 
dragons  et  des  cavaliers,  pour  les  empêcher  de  se 
précipiter  dans  la  rue  où  ils  élaient  fusillés  du 
haut  en  bas  des  maisons ,  deux  de  ces  bravos  gens 
qui  ont  vu   un  chouan .   posté  dans  les  vignes , 


m'ajuster,  sont  tombés  sur  lui  comme  la  foudre, 
et  l'ont  sabré  :  on  m'assure  que  c'est  un  prêtre. 
Je  vais  vérifier  le  fait. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  H.  Fleury,  Bourdon  (de  l'Oise),  i 

Ces  nouvelles  sont  vivement  applaudies. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  lettres 
(les  représentants  du  peuple  Bourdon  cl  Fleury , 
et  la  copie  de  celle  qui  leur  a  été  écrite  par  le  re- 
présentant du  peuple  Duval,  seront  insérées  au 
Bulletin  et  affichées  dans  la  commune  de  Paris. 
(  La  suUe  demain  ) 

iV.  B.  Dans  la  séance  de  la  nuit  du  11  au  12, 
la  Convention  a  appris  que  les  électeurs  qui  s'é- 
taient réunis  au  Tliéâtie-Franvais  avaient  refusé 
d'obéir  au  décret  du  matin  ,  cl  que  ceux  qui 
l'avaient  proclamé  avaient  même,  été  maltraités 
sur  le  perron  du  Théâtre. 

Les  comités  ont  ordonné  à  la  force  armée  de 
marcher  pour  s'emparer  des  rebelles  à  la  loi  ;  mais 
ils  ont  pris  la  fuite. 

Dans  la  séance  du  i2,  la  Convention  a  rapporté 
les  lois  des  17  septembre  1793,  5  ventôse  et  *2\ 
germinal  an  m,  sur  le  désarmement ,  ainsi  que 
les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  dans  les  dé- 
partements ,  pris  en  conséquence  de  cette  dernière 
loi. 

Elle  a  ordonné  l'impression  des  manuscrits 
relatifs  h  la  révolution,  laissés  par  Uabaut  Saint- 
Etienne. 

Elle  a  appris  que  la  section  des  Gardes-Françaises 
avait  terminé  ses  séances  ;  que  celle  des  Thermes 
finissait  ses  élections,  et  qu'aucun  des  électeurs  de 
ces  deux  sections  ne  s'était  rendu  au  rassemble- 
ment du  Théâtre-Français. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  IS  vendémiair$. 

Le  louis  d*or i9S0  à  iS55  lîv. 

L'or  fin 5000 

L*or  en  barre ,  de  Paris 4300 

Le  lingot  d'argent S400 

L'argent  marqué 9300 

Le  numéraire 5300 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  l"*  germinal 

an  IV 14  3/4  15  b. 

Hambourg 8000 

Amsterdam 1  5/16 

Bàle 2  3/4 

Gènes 4150 

LÎYoume ^. 4400 

Prix  de  diverses  Marchandises, 

Café  de  la  Martinique 67  à  6S 

Sucre  de  Hambourg ^ 71  i  7S 

Sucre  d'Oriéans 64  i  65 

SaTon  de  Marseille 48  i  50 

Savon  de  fabrique 39  à  40 

Chandelle 45  à  46 

Billets  au  porteur i  3/4  p. 

Payement  de  la  Trésorerie  Nationale. 
^Lcs  créanciers  de  U  dette  viagère  sont  prévenus  qa*on  a  ou- 
vert le  pajrniciit  dos  |>artics  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
xHo*  ou  aVt'c  survie,  dép<)séi's  aranl  le  l*r  vendémiaire  an 
m,  daii<i  los  qtuiUc  boroaui  de  liquidation ,  jusqiies  et  compris 
Iciio  iiOOU 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

iN»  44.         Qmrtidi  44  Vendémiairt,  Van  4«  (Mardi  6  Octobre  1795»  vieux  $tyU). 
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POLITIQUE. 
ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Boston ,  le  iTi  juin*  —  On  se  dit  à  roreUle  (  suivant  un  des 
derniers  papiers  de  Londres  )  que  les  ministres  ont  donné  de 
DOOTeaax  ordres  pour  saisir  tous  les  bâtiments .  sous  quelque 
pavilkNi  que  ce  pmsse  être,  char^s  de  Mes  ou  d*antres  provi- 
'  ~i  pour  kM  ports  de  la  république  firançaise.  Au  reate,  il  est  à 
e  croyable  que  le  cabinet  de  8aint- James,  après  aToir  couru 

j  risques  de  se  brouiller  avec  TAmérique,  le  Danemark  et 
la  Snâe,  après  avoir  payé  un  million  et  demi  sterling,  ou  34 
*mîUioDs  tournois  d^amende  pour  la  saisie  de  vaisseaux  neutres , 
sVxpoM  sit^t  aux  mtaies  pefaieê ,  sur  le  cbimérique  espoir  d^af- 
famer  la  France. 

u  La  HtnatioD  de  ce  pays  est  vraiment  alarmante.  Quoi  !  au 
iBooMit  même  qu*oa  vient  d*enlamer  un  traité  entre  TÂngle- 
lane  el  notre  mmislre ,  au  moment  même  que  ce  traité  est  pré- 
8^  k  la  ratification  de  notre  sénat,  le  cabmet  de  Saint-Jamea 
formait  le  projet  de  faire  donner  de  nouveau ,  par  S.  M.  britan- 
nique ,  Tordre  de  sVmparcr  de  tous  les  bâtiments  américains 
chargés  pour  le  compte  de  la  France  !  Que  veut  dire  cela?  Se- 
roM-noiia  les  dupes  d'une  mauvaise  ÙÀ  royale,  ou ,  pour  mieux 
dire,  miaiilérielle,  d*une  mauvaise  foi  panique*,  machiavélique, 
piitiquê  ?  If  ous  soumettrons-nous  durant  la  solennité  même  de 
la  ratificatîoa  du  traité ,  à  des  ordres  vexatoirts  ei  qui  violent 
notre  neutralité?  Bn  un  mot,  le  commerce  américain  sera-t-il 
encore  exposé  aux  déprédations  des  pirates  anglab,  etc.?  Àh  ! 
si  Doos  sommes  une  nation  indépendiante,  prouvons-le  â  l'Eu- 
rope en  défendant  notre  commerce  par  une  marine  digne  de  ce 
nom ,  et  non  pas  par  six  chétives  frégates.  8î ,  au  contraire ,  il  a 

ri  entrer  dans  nos  cœurs  dégénérés  le  ttcfae  projet  de  renoncer 
notre  tooveraineté  et  de  nous  soumettre  au  joug  qu'on  veut 
nous  imposer,  envoyons  un  ambassadeur  à  la  cour  de  Londras 
pour  la  prévenir  oflBciellement  que  nous  consentons  à  retourner 
a  notre  premier  état  de  colonies,  et  que  nous  sommes  prêts  i 
ligner  une  carte  blanche  aux  ministres  qui  la  rempliront  à  jeur 
gré;  enfitti  soyons  quelque  choke,  ou  rentrons  dans  le  néant!  »i 

CharUttoum ,  le  iQjum  —  Pïous  apprenons  par  le  schoone^ 
le  Dauphin,  que,  peu  de  jours  avant  qu'il  quittât  le  Cap 
Français,  me  corvette  de  ceue  nation  y  était  arrivée  de  France 
en  TÎngt-huit  jours  avec  des  dépêches  pour  le  général  Laveaux, 
qui  lui  furent  envoyées  au  Port-de-Paix  ;  la  corvette  ne  resta 
qu'un  jour  au  Gap ,  on  ne  savait  pas  précisément  où  eUe  allait; 
mais  on  croit  qu'elle  devait  rejoindre  une  flotte  marchande  de  la- 
quelle elle  avait  été  dépêchée ,  et  une  Ton  disait  chargée  pour 
Saint-Domingue.  Le  capitaine  de  la  corvette  parla  des  succès 
de  la  république,  mais  en  termes  généraux,  et  sans  entrer  dans 
aucun  détail. 

Mous  apprenons  aussi ,  par  let^pitaine  Olivier,  qu'on  a  reçu  à 
Saint-Thomas,  la  nouvelle  de  la  descente  des  Français  dans  la 
petite  llo  de  l'Anguille,  dont  ils  ont  pris  possession. 

Avuriiteement  extraordinaire» 

On  voudrait  acheter  deux  ou  trois  millions  d'acres  de  terres 
dans  l'Ktat  de  Few-Tork ,  pour  en  former  un  établissement  qui 
portera  le  nom  de  la  Vendée,  et  nesera  peuplé  que  de  ces  loyaux 
tnjtu  qui  auront  été  chassés  de  leur  pays  pour  avoir  vail- 
lamoMnt  combattu  contre  les  droits  de  rbcnnroe.  Tout  spéculateur 
qui  voudra  fournir  ce  terrain  à  un  prix  raisonnable  peut  indi- 
qaer  son  adresse  dans  Monarchy-Lane^  n*  1795. 

La  4  Jiiillst  1795,  et  lo  1er  du  retour  Jk  notre  obëistancr. 

L'artide  suivant  a  été  remis  hier  sous  enveloppe  à  l'éditeur 
de  eette  feuille,  en  le  priant  de  le  faire  paraître  aujourd'hui,  4 
juiDett  dans  VÂrgut. 

Ame  pour  la  gawette  Américaine. 
Let  bons  Français  qui  sont  à  Nev«r-York  ayant  pris  connais- 
ance  du  traité  passé  avec  les  Anjriais,  prient  MIH .  les  Améri- 
cains de  cette  viUe  d'dter  le  paviUon  tncolore  qui  est  au  café, 
le  trouvai!»  Uéplacé  dans  cette  circonstance. 

(  Extrait  de  l'Argus ,  journal  Américain,  ) 

ALLEMAGNE. 

flmmc,  le  3  teptembre.  ~  Ifotre  cabinet  ne  forme  plus 
coin  aucune  opposition  au  choix  de  la  ville  de  Bkle  pour  être  le 
siège  doê  négodationt.  Ainsi  le  comte  de  Bartcnstoui ,  nommé 
3-'  Série, -^  Tome  XttL 


par  l'empereur  pour  assister  au  congrès  de  pacification ,  va  se 
rendre  incessamment  dans  cette  ville. 

•  -  If  os  feuilles  ne  cessent  d'annoncer  depuis  quelque  temp« 
qu'on  attend  ici  de  jour  en 'jour  le  roi  de  Naplet  et  toute  sa  fa^ 
mille. 

Un  voyage  si  extraordbaire  semblerait  l'effet  d'une  grande 
révolution  par  rapport  au  royaume  des  deux  Siciles. 

—  La  duchesse  de  Gobourg,  sur  la  demande  de  l'impératrice 
de  Rnssie,Tamener  ses  trois  filles  à  Pétersbourg;  le  second 
petit-fils  de  Catherine  est  appelé  à  choisir  une  épouse  parmi  ces 
trf^is  jeunes  personnes  :  le  général  Dudberg  sera  de  ce  voyage. 

—  L'ambassadeur  d'Bspagne  vient  de  noUfier  i  notre  cabi- 
net la  paix  conclue  entre  la  république  française  et  sa  cour. 

;—  Llmpératrice  de  Uussie  a  ordonné  aux  seigneurs  polonait 
qui  sontia,  etnotanunent  au  prince  Joseph  Poniatowski ,  àè 
vendre  potr  un  bon  prix  leurs  terres  en  Ukriaoe  i  des  ntjet 
Russes. 

ITALIE. 

Gènes, le  95  ao4t,  ^  Une  émeute  popukire  très-violente  a 
eu  lieu  à  Alexandrie,  au  siget  d'un  conToi  de  grains  préparé 
pour  notre  ville. 

—  On  apprend  que  le  général  Kellermann  a  manqué  d'être 
tué  par  un  coup  de  fusil  qui  loi  a  été  tiré ,  comme  il  se  rendait , 
en  Toiture,  avec  son  aide-de-camp,  de  Sospello,  à  Bscazen. 
Heureusement  il  n'a  eu  que  le  front  effleuré.  L'aide-de-camp 
sanU  hors  du  carrosse,  et,  le  pistolet  en  main,  arrêta  trois  des 
assassins ,  dits  Barbets. 

—  On  écrit  de  Rome  que  le  Auneux  Gaglloêtro  est  mort  dam 
la  forteresse  de  Saint-Léon. 

—  La  Sardaigne  est  en  rebeUioo  ouverte.  Les  prêtres ,  lea 
nobles ,  honunes  et  femmes  ,'1es  agents  du  gouvernement  y  sont 
en  état  d'arrestation.  On  parie  d'abolir  Ut  noblesse  et  d  exiler 
tous  ceux  de  cette  eaite  et  tous  les  prêtrea  qui  se  montreraient 
amis  de  l'ancien  ordre  de  choses.  Le  vice^roi  avait  été  quelque 
temps  respecté  de»  insjorgents,  mais  il  vient  d'être  mis  aux  arrêts 
avec  les  principaux  ministres,  ii'évêque  de  Gagliari  est  aussi  en 
prison.  Le  mmistre  s'est  vu  oblige  d'auu>riser  les  staments, 
(états  généraux  de  Tlsle)  i  se  gouverner  comme  ils  le  juge- 
raient convenable» 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
niPAAnoniiT  m  rcfUiiiB. 

Brest ,  le  3*  Jour  complémentaire.  —  Le  fiO  frucUdoi ,  • 
sept  heures  du  matin ,  le  bâtiment  le  Désiré,  chargé  de  pondre 
et  d*artifice ,  a  brûlé  dans  U  rade  de  Brest. 

On  attribue  cet  événement  malheureux  à  la  négligence  du  ci- 
toyen Lesage ,  maître  artificier  de  la  marine ,  qui ,  visitant  les 
caisses  et  voulant  en  ouvrir  une ,  a  eu  l'imprudence  de  se  servir 
d'un  ciseau  i  froid  qui,  rencontrant  sans  doute  un  clou ,  a  jeté  um 
étincelle  sur  des  matières  inflammables. 

L'on  entendit  une  explosion  comme  un  feu  de  file  d^ime  cin- 
ouantaine  de  coups  de  canon ,  que  l'on  ne  peut  attribuer  qu'à 
1  explosion  d*ime  caisse  rempUe  de  gar||ousses.  L'on  vit  en 
même  tempe  sortir  de  ce  bâtiment  un  t<mrbinon  de  fitmée  noire 
et  épaisse,  qui  annonçait  quelque  chose  extraordinaire;  peu  do 
temps  après  les  flammes  sortirent  avec  impétuosité  par  les  sa- 
boros  et  les  écoutilles  ;  à  dix  heures ,  ce  bâtiment  coula  à  fond 
de  lui-même  :  l'équipage  fut  sauvé  en  partie  ;  il  n'y  eut  que  cet 
mfortuné  artificier  oui ,  victime  de  son  imprudence,  périt,  et  avec 
lui  six  autres  de  l'état-major ,  soit  parlrâ  explosions,  soit  par 
les  flammes. 

Tous  les  vaisseaux  de  la  rade  et  chaloupes  du  port  firent 
d'inutiles  efforts  poitr  arrêter  le  progrès  des  flammes. 

L'on  s'est  empressé  d'écarter  les  vaisseaux  les  plus  rappro- 
chés du  Désiré  i  personne  n'osait  en  approcher  )  la  mort  en  sor- 
tait de  toutes  parts  :  les  bombes,  les  grenades,  etc. ,  s'enflam- 
maient les  imes  après  les  autres;  les  explosions  se  succédaient 
rapidement  d'une  manière  effrovable,  et  offraient  aux  habitanu 
de  Brest  consternés  le  plus  douloureux  dee  spectacles. 

Le  citoyen  Bouchot ,  capitaine  du  port,  voyant  les  cables 
bKdéa  sur  leur  bittes ,  craignant  que  ce  b&ttment  ne  dérivât  sur 
les  autres ,  s'élance  sur  un  canot ,  avec  plusieurs  intrépides  ma- 
telots, approche  hardiment  le  bâtiment  enflammé,  l'amarre 
d'une  manière  i  rassurer  tout  le  monde  sur  les  événements  ulté- 
rieurs ,  et  le  contraint  par  cette  manœuvre,  digne  des  plw 
grands  éloges ,  de  brûler  sans  dériver 
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COTÎVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comilé  de  salutpublic ,  du  V  vendémiaire. 

Le  comité  de  salut  public ,  considérant  que 
l'ariicle  XVII  de  la  loi  du  i  thermidor  dernier,  oui 
ordonne  que  les  grains  ne  pourront  être  vendus 
ailleurs  que  dans  les  lieux  publics  et  jours  de  foires 
et  marchés  ,  n'est  nullement  applicable  aux  foins 
et  pailles ,  et  qu'il  n'est  pas  rigoureusement  appli- 
cable aux  avoines  qui  servent  à  la  nourriture  des 
chevaux  ; 

Considérant  que  le  service  des  postes  et  messaçe- 
ries  peut  éprouver  et  éprouve  déjà  réellement  des 
entraves  de  la  part  de  plusieurs  municipalités  qui 
ne  veulent  laisser  enlever  aucuns  fourrages  ou  avoi- 
nes qui  n'ont  pas  été  achetés  en  marchés  publics , 
a  ai  cependant  ne  sont  pas  encore  garnis  de  ces 

Considérant  enCn  que  les  maîtres  de  poste  et  fer- 
miers des  diligences  et  messageries  nationales, 
remplissant  un  service  public  et  important ,  doivent 
être  assimilés  aux  préposés  des  approvisionnements 
miliUires  qui ,  par  arrêté  du  comité  du  13  fructi- 
dor dernier .  ont  été  autorisés  ^  effectuer  leurs 
«chats  hors  des  marchés  , 

Arrête  ; 

Art.  I".  A  compter  Tlu  jour  de  la  publication  du 
présent  arrêté,  les  maîtres  de  poste  et  fermiers  des 
diligences  et  messageries  nationales  sont  autorisés 
à  faire  leurs  achats  en  fourrages  et  avoines  hors  des 
marchés  publics. 

U.  Ils  feront  constater  par  la  municipalité  du  lieu 
de  leur  résidence  .les  quantités  de  fourrages  et  avoi- 
nes nécessaires  à  leur  service  pendant mois  , 

et  à  cet  effet  ils  en  obtiendront  un  certificat. 

m.  Les  municipalités  des  lieux  où  les  achats  se- 
ront faits  en  consUteront  les  (qualités  et  nature  au 
dos  de  ce  même  certificat  qui ,  étant  comploté  , 
ne  pourra  pas  servir  à  d'autres  achats. 

IV.  Les  mêmes  formalités  seront  remplies  par 
les  maîtres  de  poste  et  fermiers  de  messageries  qui 
récolteraient  dans  leurs  communes  ou  feraient  arri- 
ver de  leurs  propriétés  des  fourrages  et  avoines. 

y.  Toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  sont 
tenues .  sous  leur  responsabilité ,  de  protéger  les 
transports  et  les  arrivages  des  fourrages  et  avoines 
destinés  au  service  des  postes  et  messageries  ,  sur 
la  représentation  du  certiûcat  sus-énoncé. 

VI.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  l'agence  des 
subsistances  générales ,  imprimé ,  envoyé  aux  au- 
torités constituées,  et  publié  à  la  diligence  des 
procureurs-syndics  de  district ,  à  peine  de  desti- 
tution • 

Les  membres  du  comité  de  salut  public ,  Signé 
CAMBACÉKès,   président;  Mabbc,    Daunou  ,   T. 

BbrlIbb,   Mbrlin  (de  Douai). 

SClTB  ▲  LA  séANCB  DO  9  VBNDéMIAlBB. 
Présidence  de  Boudin. 

Un  citoyen  admis  à  la  barre  présente  un  ouvrage 
sur  la  suppression  de  peine  de  mort. 

Lanjoinais  :  Le  vœu  qu'on  vient  de  manifester 
pour  la  suppression  de  la  peine  de  mort ,  ce  vœu 
ficher  aux  hommes  sensibles»  ce  vœu  déjà  réalisé 
par  plusieurs  Etats  du  Nord  et  du  Midi  de  l'Eu- 
rope, a  été  entendu  de  la  commission  des  Onze,  et 
a  déjà  fait  l'objet  de  ses  méditations.  Cependant 
elle  n'est  point  encore  assez  éclairée  pour  vous 
proposer  d  abolir  les  exécutions  sanguinaires.  Je 


demande  le  renvoi  de  l'ouvrage  présenté  à  la  com- 
mission des  Onze ,  qui  sera  autorisée  à  le  faire  im- 
primer, si  elle  le  juge  convenable  ,  et  qu'elle  soit 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  suppression  de  la 
peine  de  mort.  Que  nous  serions  heureux,  si, 
après  avoir  commencé  notre  session  par  l'établisse- 
ment de  la  république,  nous  pouvions  la  terminer 
en  abolissant  le  dernier  supplice! 

Les  propositions  de  Lanjuinais  sont  décrétées. 

—  Bezard,  au  nom  du  comité  de  législation,  pro- 
pose un  projet  de  décret  sur  la  suspension  provi- 
soire du  remboursement  des  rentes  constituées. 

Lbcointb-Puyravau  :  Je  demande  rajournemenl 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  présenté  un  plan  général  de 
linances.  Le  projet  proposé  est  fondé  sur  ce  prin- 
ripe ,  que  les  assignats  perdant  20  pour  1 ,  il  n'est  « 
pas  juste  de  rembourser  en  assignats  une  somme 
qu'on  a  reçue  il  y  a  quatre  ans  en  numéraire.  En 
Rdoptant  ce  principe ,  la  Convention  consacre 
l'énorme  dépréciation  des  assignats ,  elle  autorise 
les  citoyens  à  ne  les  compter  que  sur  le  pied  de 
:Î0  pour  1  dans  toutes  leurs  transactions  sociales , 
et  elle  se  verrait  forcée  à  une  dépense  vingt  fois 
plus  grande. 

Ebhmann  :  Le  préopinant  n'a  pas  saisi  le  vrai 
point  de  la  question  ;  ce  n'est  pas  Ici  un  objet  de  fi- 
nances, mais  de  législation,  et  il  n'est  pas  juste 
qu'un  tuteur  qui  a  reçu  100  louis  en  or ,  ne  rende 
k  son  pupille  que  deux  louis,  valeur  à  laquelle  se 
montent  aujourd'hui  2,400  livres  en  assignats. 

Bbzabd  :  La  Convention  ne  peut  pas  avoir  deux 
poids  et  deux  mesures  ,  et  ayant ,  le  25  messidor, 
suspendu  le  remboursement  de  toutes  les  rentes 
constituées  depuis  1792,  elle  ne  peut  se  refuser  à 
adopter  le  nouveau  décret. 

Après  quelques  légers  débats,  l'ajournement  est 
décrété. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  réunion  de  la  Belgique 
et  du  pays  de  Liège. 

RoBBRiOT  :  La  question  que  vous  agitez  en  ce 
moment ,  est  une  de  celles  qui  intéressent  le  plus 
le  peuple  français  ,  parce  qu  en  adoptant  un  parti 
convenable,  vous  faites  une  paix  solide,  vous  rele- 
vez votre  crédit ,  et  vous  consolidez  la  république. 

Dans  le  rapport  que  je  vous  ai  fait  de  ma  mission 
dans  les  pays  conquis ,  je  vous  ai  dit  qu'il  régnait 
trois  opinions  sur  la  fixation  de  vos  limites ,  et 
je  vous  ai  annoncé  qu'ils  s'en  préparait  une  qua- 
trième, qui  est  celle  de  V indépendance,  mais  qu  elle 
entraînerait  de  grands  inconvénientspour  la  France 
si  elle  venait  à  se  réaliser  ,  c'est  cette  opinion  que 
je  vais  combattre. 

En  proposant  l'indépendance  des  Belges  et  des 
Liégeois,  on  présume  sans  doute  que  la  répu- 
blique en  sera  mieux  affermie,  et  qu'elle  sera  propre 
à  nous  garantir  à  nous-mêmes  plus  sûrement  notre 
indépendance. 

Moi ,  je  pense ,  au  contraire ,  que  si  vous  pro- 
noncez l'indépendance  de  ces  peuples ,  vous  ne 
conclurez  qu'une  paix  précaire  et  simulée  :  vous 
livrerez  pendant  plusieurs  années  ces  riches  con- 


trées au  fléau  de  la  guerre  et  aux  horreurs  de 
l'anarchie;  vous  alimenterez  l'ambition  et  les 
espérances  de  la  maison  d'Autriche  ;  vous  tourne- 
rez à  votre  désavantage  la  balance  politique  »  et 
rétrograderez  la  révolution. 

La  question  trouvera  bientôt  sa  solution  dans 
les  principes  que  vous  avez  professés ,  et  dans  les 
mesures  que  vous  avez  déjà  prises  ;  car  on  tous 
a  dit  :  Ce  peuple  veut  être  réuni  ;  les  Français  ont 
agréé  son  vœu,  vous  en  avex  été  F  organe,  il  doit 
I  donc  faire  partie  intégrante  de  la  nation 
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Mais  examinons  cette  proposition  sous  d'autres 
rapports  ,  et  élayons  notre  opinion  sur  des  consi- 
dérations dont  on  ne  pourra  rejeter  la  solidité. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  réfuter  l'objection  qui 
a  été  faite  ,  que  l'étendue  du  territoire  de  la  répu- 
blique serait  trop  considérable  par  cette  réunion , 
et  qu'elle  nuirait  à  l'ensemble ,  a  l'unité,  à  la  con- 
servation du  corps  politique. 

Des  Etats  plus  étendus  encore ,  et  qui  se  sou- 
tiennent avec  tous  les  vices  de  leur  gouvernement , 
seraient  l'exemple  du  contraire  que  je  donnerai  à 
ceux  qui  soutiennent  celte  opinion. 

Mais  où  est  donc  cette  immensité  de  territoire 
par  la  réunion  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  ? 
Il  se  borne  à  un  vingtième  de  l'étendue  actuelle  du 
territoire  de  France.  Cette  addition  a-t-elle  donc 
de  quoi  surprendre  ?  Qu'on  considère  que  le  grand 
nombre  de  canaux  et  de  rivières  naviganles  ,  et  les 

Srandes  routes  qui  traversent  ces  riches  pays,  ren- 
eni  les  communications  faciles,  et  font  en  quelque 
manière  un  rapprochement,  un  point  concentré, 
an  tout  fondé  sur  les  rapports  et  les  convenances 
ks  plus  frappants. 
Renvoyons  aux  descriptions  topographiques  les 

Eirtisans  de  cette  opinion ,  ils  se  convaincront 
ienlôt  que  ces  pays  réunis  ne  présentent  rien  de 
trop  grand ,  de  trop  colossal ,  pour  en  composer 
un  territoire  proportionné  à  la  nature  et  à  l'acti- 
vité d'un  gouvernement  fondé  sur  les  bases  de  la 
liberté. 
On  vous  a  dit  que  les  conquêtes  sont  injustes ,  et 

2ue  vous  ne  deviez  pas  en  profiter:  je  suis  bien 
loigné  de  penser  qu'il  faille  qu'un  peuple  commette 
une  injustice,  et  viole  le  droit  aes  gens,  en  ne 
consultant  que  sa  seule  ambition ,  dès  qu'il  s'agit 
de  réunion.  Une  pareille  maxime,  si  elle  était  sou- 
tenue, mettrait  toutes  les  nations  en  guerre,  et 
nous  jetterait,  à  la  longue,  dans  un  abîme  de  mal- 
heurs dont  on  n'apercevrait  jamais  le  terme. 

Mais  dès  qu'un  peuple  a  pu  vaincre  ses  agres- 
seurs en  défendant  la  plus  juste  des  causes  et  les 
plus  légitimes  de  ses  droits,  il  acquiert  un  titre; 
et  personne  ne  peut  lui  contester  qu  il  peut  profiter 
du  succès  de  ses  armes ,  se  servir  de  ses  victoires , 
pour  conserver  sa  tranquillité,  maintenir  sa  sû- 
reté, et  préparer  $a  prospérité  future. 

La  question  de  1  indépendance  présente  deux 
sens  :  le  peuple  Belge  et  Liégeois  rendu  indépen- 
dant fera-t-il  un  corps  complet  de  nation ,  ou  sera- 
t-il  maintenu  en  provinces ,  en  pays  particuliers 
formant  un  corps  fédératif. 

Cette  o|)servalion  n'est  pas  à  dédaigner ,  pour 
juger  s'il  est  avantageux  ou  non  de  le  reconnaître 
indépendant. 

En  la  considérant  comme  un  corps  de  nation  , 
on  doit  supposer  qu'il  régnera  entre  les  différentes 
parties  un  accord  parfait,  et  qu'elles  seront  instan- 
tanément disposées  à  quitter  leur  intérêt  privé  , 
pour  concevoir  et  adopter  un  plan  de  réunion , 
abandonner  leurs  droits  respectifs  et  exprimer  la 
volonté  de  former  un  corps  unique  pour  lequel 
elles  voudront  jeter  les  bases  d'une  association  plus 
étendue. 

Dans  lés  circonstances  présentes ,  une  pareille 
supposition  ne  peut  pas  se  faire;  ce  n'est  pas  avec 
des  relations  et  des  intérêts  divers ,  ce  n'est  pas  au 
milieu  des  oppositions  et  au  travers  du  choc  des 
passions  qu'on  peut  espérer  la  formation  prompte 
d'un  corps  de  nation  qui  doive  figurer  dans  la  ba- 
lance des  autres  peuples  du  Nord  ;  non  ,  nous  ne 
devons  apercevoir  dans  cette  mesure  qu'un  germe 
d'anarchie  et  une  cause  prochaine  de  dissolution 
politique. 


Nos  espérances  ne  doivent  pas  être  mieux  fon- 
dées, en  considérant  ces  provinces  comme  Etats 
fédéra  tifs  indépendants.  Ces  contrées  ou  pays  par- 
ticuliers, inégaux  en  richesses  territoriales  et  in- 
dustrielles, en  étendue,  en  force,  en  puissance, 
ne  présenteront  dès  le  principe  qu'un  tout  mal 
organisé,  à  qui  il  faudra  un  laps  de  temps  considé- 
rable pour  établir  une  balance  respective  et  former 
un  corps  d'Etat  qui  puisse  les  constituer  en  pro- 
vinces fédéra  tives. 

L'histoire  des  peuples  nous  instruit  assez  des 
inconvénients  qui  résulteraient  d'un  semblable 
plan. 

On  a  vu  sans  doute  des  peuples  se  former  en 
corps  fédératifs,  mais  à  quelle  époque,  et  dans 
quelle  circonstance?  C'est  dans  un  temps  où  com- 
plètement victorieux,  et  délivrés  d'un  ennemi 
qu'ils  avaient  abattu  et  chassé,  ils  ont  pu  à  loisir  et 
avec  prudence  et  maturité,  convenir  des  bases 
d'un  semblable  traité  ,  consentir  aux  conditions 
mutuellement  proposées,  et  préparer  des  lois  de 
garantie  qui  aient  pu  en  cimenteries  clauses. 

Mais  ici ,  vous  laissez  à  un  peuple,  qui  n'est 
pas  fier  de  sa  victoire  sur  son  plus  cruel  ennemi , 
je  soin  de  se  former  indépendant.  Vous  le  livrez 
à  toutes  les  manœuvres  qui  peuvent  entraver  sa 
volonté;  vous  lui  laissez  la  facilité  de  faire  déve- 
lopper les  passions ,  former  des  partis ,  et  vous  ne 
lui  donnez  aucune  assurance  d'un  appui ,  d'un  se- 
cours qui  puisse  lui  laisser  consolider  son  indé- 
pendance, et  lui  en  faire  espérer  les  douceurs  ! 
Vous  le  livrez  enGn  à  son  impuissance,  aux  chances 
d'une  révolution ,  et  aux  malheurs  qu'elle  peut  en- 
traîner; vous  le  laissez  en  proie  aux  intrigues,  aux 
factions,  aux  trahisons,  aux  divisions;  vous  lui  lais- 
sez en  perspective,  enfin,  les  malheurs,  la  ruine 
de  la  fortune  publique,  le  chaos  et  l'anarchie. 

Dans  cet  état  de  choses,  croyez-vous  que  l'Au- 
triche reste  paisiblement  spectatrice  de  ces  agita- 
tions et  de  ces  déchirements,  sans  en  tirer  parti  ? 
Profitant  de  la  faiblesse  de  ce  peuple  ,  elle  rompra 
ses  traités;  elle  mettra  en  parallèle  ses  titres  et  ceux 
de  l'indépendance,  et  animée  d'une  ambition  qui 
l'a  toujours  caractérisée ,  il  lui  paraîtra  juste  de 
faire  valoir  ses  premiers  droits  ;  elle  se  prévaudra 
des  concessions  qui  lui  ont  été  faites ,  des  transac- 
tions passées,  criant  à  l'injustice. 

Forte  d'une  armée  imposante ,  étayée  de  ses  par- 
tisans ,  elle  viendra  à  bout  de  s'emparer  encore 
d'un  pays  dont  vous  l'auriez  si  victorieusement  dé- 
pouillée ,  et  vous  aurez  travaillé  vous-mêmes ,  par 
celte  fausse  mesure,  à  l'asservissement  des  Belges 
et  à  une  tyrannie  plus  cruelle  contre  eux. 

Je  dis  donc  que  l'indépendance  proposée  et  ac- 
cordée aux  Belges  et  Liégeois  est  incertaine  ou 
funeste  pour  eux,  si  elle  n'est '^as  un  moyen  de 
/aire  disparaître  de  ces  contrées  la  liberté  que  vous 
leur  avez  promise. 

Prouvons  à  présent  qu'elle  est  impolitique  et 
désavantageuse  à  la  France,  sous  une  multitude  de 
rapports,  et  qu'elle  retardera  la  paix  générale  que 
vous  désirez,  et  pour  laquelle  vous  faites  tant 
d'efforts. 

En  voulant  l'indépendance  de  ces  peuples ,  il  est 
de  votre  honneur  de  la  leur  maintenir;  en  la  vou- 
lant, dans  la  supposition  que  vous  y  trouvez  votre 
intérêt ,  vous  devez  la  jeur  garantir. 

Dans  ces  deux  cas ,  vous  prenez  donc  une  part 
active  à  leur  sort ,  vous  devez  faire  cause  com- 
mune ,vous  devez  réunir  vos  moyens ,  vos  forces, 
pour  concourir  à  son  affermissement? 

Et  pourquoi  vouloir  courir  une  chance  aussi  ha- 
sardeuse, lorsqu'il  est  en  votre  pouvoir  de  réduira 
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à  l'impossibilité  de  tous  nuire  rennemi  contre 
lequel  vous  combattez  si  avantageosement. 

Vous  ne  dcTCz  pas  perdre  de  rue  les  avantages 
qne  vous  vous  êtes  promis  de  votre  alliance  avec 
les  Hollandais;  vous  devez  avoir  présent  le  traité 
conclu  à  la  Haye ,  en  traçant  une  ligne  de  démar- 
cation qui  supposait  qu'un  iour  ce  territoire  serait 
à  vous ,  vous  vous  flattiez  alors  de  jouir  des  avan- 
tages sans  nombre  que  vous  assurent  l'ouverture 
du  port  d'Anvers,  et  la  libre  navigation  de  la 
Meuse  et  de  TEscaut;  vous  préparant  une  facilité 
à  recevoir  les  richesses  des  quatre  parties  du 
monde ,  et  à  faire  refluer  les  produits  de  votre  in- 
dustrie chez  les  peuples  qui  s'en  sont  fait  un  be- 
soin ,  vous  sentiez  6ien ,  dans  ces  circonstances  , 
Sue  ce  territoire  ne  devait  pas  devenir  Intermé- 
îaire ,  entre  le  territoire  batave  et  le  vôtre. 

Auriez-vous  oublié  depuis  ce  moment  ces  avan- 
tages? Et  vos  nouveaux  succès  seraient-ils  devenus 
pour  vous  un  poids  que  vous  ne  pourriez  plus  sup- 
porter ? 

Calculez  lusgu'à  quel  point  votre  traité  de  la  Haye 
vous  est  utile  7  Et  convenez  que  ses  clauses  sont 
illusoires  pour  vous,  si  les  Provinces-Unies  ne  de- 
viennent contigués  au  territoire  de  la  républiaue. 

Il  ne  faut  pas  vous  dissimuler  que  vous  êtes  for- 
cés de  tirer  annuellement  des  grains  de  l'étranger, 
(les  calculs  vrais  les  portent  au  douzième  de  vos 
besoins. 

En  réunissant  les  Pays-Bas  autrichiens  et  le  pays 
de  Liège ,  vous  cessez  d'être  tributaires  des  antres 
nations,  et  vous  êtes ,  dans  tous  les  temps,  à  l'abri 
de  la  disette  et  du  besoin.  Connalt-on  dfe  pays  plus 
fertile  que  la  Belgique?  Est-il  des  contrées  où  le 
sol  soit  aussi  productif? 

Je  vous  ai  annoncé ,  dans  mon  oolnion  sur  la 
réunion  des  pays  conquis ,  dont  je  vais  donner  ici 
le  développement,  que  jusqu'à  ce  moment,  vous 
n'aviez  eu  ni  la  balance  politique,  ni  la  balance 
commerciale ,  qui  sont  cependant  la  vraie  puis- 
sance d'un  Etat;  je  vous  disais  que  la  réunion  est 
le  seul  moyen  oe  l'obtenir  au  détriment  de  la 

Suissance  anglaise ,  votre  rivale ,  et  votre  plus  ar- 
ente  ennemie.  J'établissais  mon  opinion  sur  l'ac* 
croissement  de  l'industrie,  sur  la  nature  du  com- 
merce de  ces  pays ,  sur  les  relations  qu'ils  ont  déjà 
formées  chez  tous  les  peuples  du  Nord ,  et  sur 
l'immensité  des  richesses  territoriales.  Je  l'éta-^ 
blissais  en  vous  faisant  observer  que  devenu  plus 
forts  par  une  augmentation  de  population ,  plus 
riches  par  l'industrie  et  par  les  communications 
qu'offrent  les  rivières  et  les  canaux,  aucun  peuple 
ne  pouvait  se  flatter  d'étendre  aussi  loin  ses  rela- 
tions, de  réunir  tant  d'avantages  et  devenir  aussi 
puissant. 

N'atténuons  aucune  des  objections  qui  pour- 
raient nous  être  faites  :  si  vous  ne  rendez  ces  pays 
indépendants,  disent  quelques  personnes,  et  que 
vous  le  réunissiez,  vous  vous  imposez  l'obligation 
de  suffire  à  de  grandes  dépenses  ;  vous  vous  trou- 
verez contraints  de  payer  les  dettes  du  gouverne- 
ment ,  d'entretenir  un  grand  nombre  d  établisse- 
ments publics  ;  vous  serez  forcés  de  réparer  de 
nombreuses  fortifications,  et  de  solder  les  garni-^ 
sons  qui  doivent  les  défendre, 

Mais  les  ressources  qu'avaient  l'empereur  pour 
subvenir  à  toutes  ces  dépenses  seront-elles  donc 
illusoires  et  nulles  pour  nous?  On  sait  que  tous  ces 
frais  se  faisaient  avec  des  moyens  orainaires,  et 
que  les  impôts  perçus  sur  ces  riches  contrées  sur-* 
passaient  au  -  delà  les  dépenses  qu'on  se  plaît  à 
exagérer.  I^a  suppression  des  emplois  inutiles,  la 
vente  des  édifices  consacrés  è  des  établissements 


peu  importants,  l'ordre,  l'économie,  feront 
naître  des  ressources,  si  le  pays  n'en  oflA-aitdéjà 
au-delà  de  nos  espérances. 

Mais,  dira-t-on,  l'alliance  avec  la  Hollande  ne 
sera  pas  solide,  si  vous  ne  rendez  ce  pays  indé- 
pendant ;  cette  puissance  verra  avec  re^et  votre 
agrandissement  î  ses  pertes  se  trouveraient  bien 
moins  sensibles  pour  elles,  si  les  avantages  que 
vous  devez  retirer  de  votre  traité  étaient  destinés 
pour  d'autres  que  pour  vous. 

Cette  crainte  est  chimérique  :  la  Hollande  sent 
trop  l'avantaji^e  de  votre  alliance,  pour  oser  la 
rompre  :  épuisée  ïjar  une  guerre  qui  tendait  à  ag- 
graver son  joug  ;  faible  par  ses  fbrces  de  terres ,  ne 
présentant  qu  une  marine  délabrée  et  diminuée 
par  les  trahisons  de  son  stathouder;  voisine  de  son 
ennemi  naturel ,  le  roi  de  Prusse ,  et  continuelle- 
ment menacée  par  l'A  n  ffictcrre ,  qui  cherch  e  à  perd  re 
son  commerce  et  envanir  ses  possessions  dans  les 
Indes;  moins  forte  qu'auparavant ,  elle  ne  peut, 
sans  risquer  la  perte  de  sa  liberté ,  et  sans  courir  à 
son  anéantissement,  rejeter  l'alliance  de  la  France; 
elle  lui  est  trop  nécessaire ,  elle  en  sent  l'utilité  ; 
elle  la  conservera ,  quelque  sensible  que  soit  pour 
elle  l'abandon  des  pays  de  la  généralité. 

On  objectera  encore  que  la  nature  d'un  gouver 
nement  républicain  ne  conviendra  plus  à  la  France, 
dès  que  son  territoire  et  sa   population  seront 
aunnentés. 

Il  est  une  vérité,  c'est  que  tout  gouvernement 
qui  est  fondé  sur  les  principes  naturels  de  toute 
association ,  et  qui  a  par  lui-même  une  force  et 
tous  les  moyens  de  se  maintenir ,  se  maintient 
nécessairement. 

Il  ne  faut  pas  avoir  connaissance  de  la  nature  et 
de  l'étendue  du  commerce  de  ces  contrées  »  pour 
mettre  en  doute  s'il  résultera  des  avantages  pour 
la  France  d'avoir  des  relations  plus  directes  avec 
un  pars  qui  produit  par  abondance  les  matières 
premières  destinées  à  l'industrie,  qui  emploie  lui- 
même  un  grand  nombre  de  bras  à  cette  même  in- 
dustrie, et  qui  renferme  plusieurs  négociants  qui  se 
livrent  avec  activité  à  tous  les  genres  dacommerco. 

Anvers  s'est  vu ,  pendant  longtemp^t  i^  premier 
marché  de  l'Europe.  Bruges  fut  Iç  berceau  de  la 
pêche  du  hareng.  Elles  attendent,  ces  villes,  la 
liberté  pour  prendre  un  nouvel  essor;  et,  sortis 
de  la  nullité  où  quelques  puissances  les  avaient 
réduits ,  ces  pays  feront  un  commerce  direct  ;  les 
habitants  reprendront  l'habitude  de  la  navigation, 
les  navires  seront  substitués  aux  bateaux,  et  le 
commerce  maritime  de  France  prendra  uoe  activité 
qui  ramènera  l'abondance;  des  ports  considérables 
seront  ajoutés  à  yos  ports,  une  côte  de  quarante 
lieues  sera  Routée  à  vos  côtes  ;  ayant  à  sa  disposi- 
tion le  cours  de  l'Escaut  et  de  la  Meuse ,  leurs 
embouchures  et  celle  du  Rhin ,  la  France  sera 
maltresse  de  tout  côté  du  commerce  dont  s'était 
emparé  l'Angleterre;  elle  participera  avec  la 
Hollande  aux  autres  branches  clu  commerce  qu'of- 
frent les  mers  du  Nord ,  le  Rhin  et  les  fleuves  d'Al- 
lemagne qui  s'y  jettent  ;  tels  sont  les  avantages 
commerciaux  qui  résulteront  pour  la  France  de  la 
réunion  des  Pays-Bas  autrichiens  et  pavs  de  Liège. 

On  vous  a  proposé  de  réunir  la  Belgigue  à  la 
Hollande;  eh  quoi!  les  principes  qu'on  a  mis  en 
avant,  pour  prétendre  que  vous  ne  pouviez  vous 
réupir  des  peuples  par  droit  de  conquête^  cesse- 
ront d'être  applicables  à  la  réunion  de  ce  même 
peuple  aux  Provinces-Unies  ! 

Pourquoi  destiner  ainsi  les  Belges,  et  en  faire 
un  trafic  que  réprouvent  votre  loyauté  et  vos  sages 
maximes  ? 
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N'en  doutei  pas,  Tindépendance  est  proposée, 
mais  elle  est  sourdement  sollicitée  par  TAnçleterre  ; 
ses  émissaires  sont  répandus  dans  la  Belgique ,  ils 
aÎRaent  auprès  de  vous ,  pour  pouvoir  l'obtenir  ; 
ils  ne  se  cachent  plus. 

L'Angleterre,  qui  s'aperçoU  que  cette  guerre, 
qu'elle  a  conduite  dans  des  vues  de  cupidité  et  de 
Jalousie ,  lui  a  enlevé  une  partie  des  débouchés 
qu'elle  s'était  appropriés  sur  la  Hollande,  sur  la 
France,  et  dans  le  Levant,  et  Qu'ils  diminueraient 
encore  par  la  réunion  de  la  Belgique,  cherche  par 
cette  mesure  à  se  dédommager  de  ses  pertes  et  à 
prévenir  le  désavantage  de  la  balance  qui  lui  est 
destiné. 

Sentant  qu'il  lui  est  important  de  s'ouvrir  les 
portes  du  commerce  de  l'Allemagne,  de  profiter 
de  l'indépendance  que  vous  accorderei  aux  Belges , 

Sour  anéantir  dans  quelque  temps  cette  môme  in*^ 
épendance,  s'emparer  des  ports  d'Anvers  et  d'Os* 
tende ,  ouvrir  un  débouche  certain  des  produits 
de  ses  manufactures,  s'approprier  le  commerce  de 
transit  pour  leur  destination  à  TAllcmagne,  et 
placer,  puisquil.faut  le  dire,  le  duc  d'York  sur  un 
trône  qu'on  d6it  lui  fonder ,  l'Angleterre  n*a  cessé 
d'avoir  en  vue  la  prospérité  de  son  commerce  , 
toutes  mesures  lui  ont  paru  bonnes;  il  est  donc 
dans  ses  principes  de  risquer  de  nouveaux  troubles» 
pour  prévenir  sa  ruine ,  et  ne  pas  perdre  les  avan- 
Uges  qu'elle  avait  acquis. 

L'Autriche  tient  moins  à  la  Belgique  que  le 
cabinet  de  Londres.  Ce  projet  n'est  pas  sansfonde"^ 
ment  ;  suivez  les  opérations  de  son  ministère  , 
réfléchissez  sur  les  marches  et  contre-marches  de 
sa  flotte,  sur  la  perte  de  son  commerce  avec  les 
Provlnces^Unies ,  sur  celle  qu'elle  va  faire  sur 
rÈspagne  et  le  Portugal ,  sur  l'indiscrétion  de  ses 
partisans,  et  vouf  vous  convaincrez  de  la  réalité 
de  ce  projet. 

Et  alors  l'indépendance  aura-t^ellé  été  un  si 
grand  avantage  pour  la  France  ?  vos  dangers  seront- 
lia  sans  (bndement?  votre  paix  sera-t-H)lle  aussi 
utile  et  glorieuse  qu'elle  peut  l'être  en  ce  moment 
avec  la  reunion  ? 

LsrvavRB  (de  Nantes)  :Yous  allez  décider  aujour- 
d'hui •  citoyens  représentants,  une  question  des 
plus  importantes  par  les  conséquences  qu'elle  peut 
avoir  sur  votre  sort  politique ,  et  sur  celui  d'un 
{«cuple  respectable  par  ses  vertus  et  par  son  amour 
pour  la  liberté. 

Honoré  de  votre  confiance  depuis  sept  mois  dans 
\fiS  pays  conquis  au*delà  de  la  Meuse ,  je  viens  avec 
vérité  mettre  aous  vos  yeux  les  observations  que 
j*ai  pu  y  faire  relativement  à  sa  réunion  avec  la 
I'>ance,  dont  la  nécessité  et  l'utilité  paraissaient 
depuis  longtemps  démontrées  :  en  efTct,  citoyens 
représentants,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  ne 
vous  reste,  ainsi  qu'au  peuple  belge,  que  trois 
hypothèses  à  choisir  ;  rendre  ces  riches  contrées 
à  fa  maison  d'Autriche,  les  constituer  en  répu- 
blique indépendante,  ou  les  réunir  h  la  France. 
!  Dans  la  première  hypothèse,  vous  exposez  la 
France  par  son  voisinage  avec  la  maison  d'Autriche, 
luz  inquiétudes  perpétuelles  de  son  ambition  : 
«lans  les  circonstances  malheureuses  d'une  longue 
guerre ,  vous  vous  privez  des  plus  importantes 
ressources,  et  qni  ont  été  à  peu  près  les  seules 
dont  la  nécessite  vous  a  mis  constamment  dans  la 
dépendance  des  puissances  du  Nord  et  du  Midi, 
je  veux  dire  les  subsistances  :  jiucun  de  vous 
n'ignore  que  le  pays  dont  votre  comité  de  salut 
public  vous  propose  la  réunion ,  recueille  en  grains, 
année  commune,  trois  fois  plus  que  les  besoins  de 
sa  coniommation  i  j'ajouterai  même,  d'après  un 


calcul  certain ,  gue  la  récolte  de  cette  année,  k  la 
vérité  extraordinaire  par  son  abondance,  suffira 
sans  altérer  la  subsistance  la  plus  aisée  du  peuple 
belge,  k  nourrir  plus  d'un  tiers  des  habitants  de  la 
France,  et  conséquemment  k  vous  soustraire  au 
besoin  le  plus  impérieux,  et  dont  le  remède  est 
toujours  accompagné  de  Técoulement  de  votre  nu- 
méraire dans  l'étranger  et  d'un  grand  désavantage 
dans  la  balance  de  votre  commerce  ;  sous  ce  point 
de  vue ,  si  intéressant .  il  est  donc  de  l'intérêt  de  la 
France  de  confondre  irrévocablement  avec  efie  le 
plus  riche  et  le  mieux  cultivé  de  tous  les  pays  de 
l'Europe. 

Je  n  examinerai  point  si  Tintérêt  du  peuple  belge 
est  de  retourner  à  la  maison  d'Autriche,  il  sent 
comme  nous  combien  il  est  désastreux  pour  lui 
d'être  gouverné  par  une  puissance  dont  le  foyer 
des  décisions  est  à  une  distance  immense  de  son 
territoire ,  et  dont  l'ambition  ou  la  politique,  depuis 
quatre  cents  ans ,  l'a  exposé  sans  cesse  aux  malheurs 
inséparables  du  théâtre  de  la  guerre ,  et  l'ont  rendu 
souvent  la  victime  de  ses  traités,  en  rendant  nulles 
pour  lui  des  ressources  inépuisables  de  prospérité 
que  la  nature  a  prodiguées  à  la  Belgique. 

Je  me  bornerai  à  vous  confirmer  les  rapports  oui 
ont  pu  vous  être  (hits  sur  l'éloigiiement  que  les 
Belges  ont  pour  le  gouvernement  autrichien ,  éloi- 
gnement  dont  leur  dernière  révolution  fait  la 
preuve  la  plus  incontestable  i  le  clergé  lui-même  si 
intimement  lié  chez  tous  les  peuples  à  la  cause  des 
rois  ,  se  souvient  encore  de  la  manière  violente 
dont  il  fut  dépouillé  par  Joseph  II,  et  porte  à  sa 
maison  une  haine  que  plusieurs  siècles  ne  pour- 
raient peut-être  éteindre.  L'intérêt  et  l'opinion  du 
peuple  français'et  du  peuple  belge  repoussent  donc 
également  le  retour  de  la  maison  autrichienne  dans 
les  Pays-Bas,  où  elle  n'a,à|parler  exactement, 
pour  partisans  que  les  individus  qui  lui  étaient 
attachés  par  des  places  ou  des  pensions. 

La  seconde  hypothèse  «  celle  d'une  république 
indépendante,  constituée  sous  la  garantie  et  la 
protection  du  gouvernement  français ,  trouverait 
dans  la  Belgique  beaucoup  plus  de'prtisans,  mais 
l'opinion  de  ceux-ci  se  rapporte  plutôt  au  senti- 
ment de  leur  intérêt  personnel  qu'à  celui  de  l'in- 
térêt générai  et  de  la  fixité  de  leur  état  politique  ; 
le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  désirent  une 
république  indépendante  se  compose  d'hommes 
nés  ou  pris  dans  des  castes  ou  corporations  privi- 
légiées, et  accoutumés  à  occuper  les  premiers 
emplois  dans  ce  que  le  peuple  belge  appelle  sa 
constitution. 

Le  Belge,  an  contraire,  qui  renonce  à  toute 
ambition  personnelle ,  qui  désire  le  bonheur  de  ses 
compatriotes,  et  la  stabilité  d'un  .gouvernement 
légitime ,  veut  jouir  de  la  liberté  tout  entière ,  et 
prévoit  avec  raison  qu'il  ne  la  trouverait  pas  dans 
une  république  indépendante  ,  désirée  par  un 
certain  nombre  d'hommes  qui  lui  destinerait  le 
plus  malheureux  des  gouvernements,  celui  d'une 
aristocratie  héréditaire  ;  et  comme  la  Belgique 
présente  généralement  des  hommes  éclairés  et 
instruits,  il  est  bien  naturel  d'en  conclure  que  \i\ 
proposition  d'une  république  indépendante  dans 
la  Belgique,  y  trouverait  au  moins  une  viveoppo- 
sition.  Je  peux  vous  assurer  que  tous  les  Belges 
étrangers  a  tous  partis  et  à  toute  opinion ,  même 
celle  de  la  réunion,  sont  unanimes  dans  la  pro- 
fession qu'ils  font,  qu'ils  seraient  le  peuple  le  plii5 
malheureux  et  le  plus  exposé  aux  discordes  civiles, 
si  on  l'abandonnait  à  lui-même  ;  et  jugez  par  là , 
citoyens  représentants,  à  combien  de  troubles 
vous  exposerait  la  garantie  d'une  republique  indè- 
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pendante.  Les  partis  qui  s'y  Tormeraient  recour- 
raient tour  à  tour  à  I  autorité  du  gouvernement 
français  ,  pour  y  faire  valoir  leurs  prétentions; 
chacun  les  présentant  dans  le  jour  le  plus  favorable, 
pourrait  séduire  et  diviser  d'opinion  les  membres 
du  gouvernement,  et  porter  jusqnes  dans  le  corps 
législatif  même  cette  même  division  d'opinion  que 
les  hommes  assemblés  se  pardornent  si  difficile- 
ment, et  qu'ils  sacriûent  si  rarement  à  l'intérêt 
général. 

D'un  autre  côté,  en  considérant  les  engagements 
de  la  protection  accordée  à  une  république  indé- 
pendante ,  nous  devons  voir  avec  inquiétude  les 
événements  dans  lesquels  nous  entraînerait  néces- 
sairement cette  protection. 

La  Belgique,  par  sa  position  géographique,  est 
appelée,  depuis  la  liberté  de  TEscaut,  à  la  plus 
haute  prospérité  commerciale;  Anvers  peut  et  doit 
devenir  une  des  premières  places  commerçantes  de 
l'Europe,  une  telle  élévation  ne  peut  être  vue  de 
bon  œil  par  les  puissances  commerçantes,  et  no- 
tamment par  rÂngleterre;  des  rixes  fréquentes 
peuvent  s'élever,  le  pavillon  belge  peut  être  insulté, 
et  la  France  protectrice  se  voit  obligée  de  se  lancer 
nans  une  guerre  de  mer  dontia  Belgique  ne  pourrait 
que  difficilement  lui  restituer  les  frais. 

Dans  le  rapport  qu'une  république  indépendante 
peut  avoir  avec  la  sûreté  eitérieurc  de  la  France, 
on  peut  entrevoir  aussi  des  conséquences  fâ- 
cheuses. Les  dix  provinces  de  la  Belgique  sont  un 
démembrement  uc  l'ancienne  confédération  de 
dix-sept  Trovinccs-Unies.  Le  souvenir  de  leurs 
anciens  liens  nvcc  la  Hollande  peut  exister  encore. 
De  nouvcllo<i  liaisons  politiques  peuvent  réunir  les 
deux  membres  de  cette  ancienne  Tionfédération  , 
leurs  rapport^  commerciaux  avec  l'Angleterre 
peuvent  amener  des  alliances  entre  elles,  alors  la 
France  pourrait  trouver  a  côté  d'elle  une  puissance 
formidable.  Les  ennemis  intérieurs  de  notre  cons- 
titution peuvent  agiter  les  départements  du  Pa.s- 
de-Calais  -t  du  Nord,  et  compromettre  ainsi  dans 
quelques  secousses  révolutionnaires  l'écueil  de  tous 
vos  ennemis,  cette  redoutable  ligne  de  défense  qui 
l'étcnd  depuis  Dunkerque  jusquà  Thionville. 

J'ajouterai  enfin  que  l'histoire  nous  apprend  , 
comme  l'a  très-bien  remarqué  le  célèbre  Montes- 
quieu ,  que  les  peuples  les  plus  malheureux  sont 
ceux  qui  sont  gouvernés  par  un  autre  peuple  cons- 
titué en  république  ;  vos  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs,  pénétrés  de  cette  vérité,  chercheront  à 
en  profiter,  ils  irriteront  les  passions  du  peuple 
belge,  et  peuvent  prêter  un  appui  dangereux  dans 
les  moments  de  mécontentement  inséparables  d'un 
tel  ordre  de  choses.  Sous  tous  les  rapports ,  je  pense 
donc  qu'il  est  de  l'intérêt  reconnu  de  la  France  et 
de  la  Belgique  que  cette  dernière  ne  soit  point 
constituée  en  république  indépendante.  Bestedonc 
le  parli  de  la  réunion  à  la  France;  je  crois  avoir 
déjà  démontré  les  grands  avantages  qui  en  résul- 
teraient pour  nous ,  et  je  ne  vois  rien  de  fondé  dans 
l'objection  qu'on  pourrait  tirer  de  l'agrandissement 
de  notre  territoire.  Si  l'on  craint  que  l'action  du 
gouvernement  se  ralentisse  par  la  distance  dans 
ces  nouvelles  contrées ,  il  est  facile  de  répondre  que 
les  mêmes  craintes  peuvent  s'appliquer  aux  dépar- 
tements des  Pyrénées,  à  ceux  du  Var  et  des  Alpes 
maritimes  ,  qui  en  sont  plus  éloignés  ;  cependant 
celte  inquiétude  ne  les  a  point  fait  distraire  de 
l'uni  lé  territoriale,  et  la  l^lgiquc  plus  rapprochée 
sentira  plus  facilement  encore  la  rapidité  d'action 
que  présente  votre  nouveau  gouvernement. 

La  crainte  de  la  jalousie  que  peut  inspirer  aux 
puissanj^cs    de    l'Europe  cet  accroissement    de 


moyens  pourla  républi(][ue  française  doit  disparaître 
également  devant  ios  triomphes  de  nos  armées  .  et 
les  puissances  de  l'Europe  n'en  seront  que  plus 
circonspectes,  lorsqu'elles  sentiront  que  par  cette 
réunion  quatre-vingt  mille  hommes  ae  plus  peu- 
vent augmenter  le  nombre  de  nos  généreux  défen- 
seurs ,  capables  comme  eux  de  partager  ces  élans 
sublimes  qui  mènent  à  l'héroïsme  et  à  la  victoire. 
En  supposant  que  la  république  française  n'ap- 
puyé pas  ses  limites  sur  le  Bhin ,  la  Meiise  lui  per- 
mettrait toujours  une  grande  ligne  de  défense,  par 
les  places  fortes  qui  la  bordent ,  et  une  citadelle 
rebâtie  à  Namur  en  ferait  une  place  forte  de  pre- 
mière ligne  qui,  jointe  à  celles  de  Maastricht,  Breda 
et  autres  ,  opposeraient  une  vive  résistance  à  toute 
invasion.  Quelle  sécurité  pour  l'intérieur  de  la  ré- 
publique, de  ne  considérer  ,  dans  ce  nouveau  sys- 
tème ,  Lille  que  comme  une  place  de  seconde  ligne  ! 
Tous  les  intérêts  de  la  France  s'accordent  donc  avec 
la  réunion  ;  j*ajouterai  même  que  la  réhabilitation 
de  ses  ûnances  y  est  intimement  liée.  La  richesse 
territoriale  de  la  Belgique,  son  industrie  actuelle, 
celle  à  laquelle  elle  est  appelée  promettent  aux  dé- 
penses du  gouvernement  français  un  soulagement 
considérable,  en  ne  recevant  de  nos  nouveaux 
frères  que  les  contributions  réparties  également  sur 
eux  comme  sur  nous  ;  les  biens  du  souverain  y  sont 
considérables,  et  peuvent  former  une  telle  hypo- 
thèque à  nos  assignats,  que  dans  les  premiers  mo- 
ments de  mon  arrivée  à  Bruxelles  quelques  spécu- 
lateurs du  pays  m'invitèrent  à  offrir  aux  comités 
de  gouvernement  trois  milliards  pour  prix  de  leur 
valeur,  payables  dans  un  an.  Les  comités  ne  don- 
nèrent aucune  suite  à  ces  propositions ,  parce  qu'ils 
virent  avec  raison  que  les  domaines  du  souverain 
étaient  susceptibles  d'un  produit  bien  supérieur. 
Observez ,  chers  oollèguès,  qu'à  cette  époque,  la 
malveillance.n'avait  pas  altéré  le  crédit  de  notre 
papier-monnaie  au  point  où  elle  y  est  parvenue  , 
et  que  ,  si  l'on  rapprochait  la  valeur  de  notre  papier 
à  cette  époque  avec  celle  qu'il  a  aujourd'hui ,  la 
proposition  de  trois  millards  équivaudrait  au  moins 
actuellement  à  huit  ou  neuf  milliards. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  indiquer,  pour  le 
gage  de  vos  assignats  ,  et  même  pour  leur  entière 
extinction,  les  moyens  extraordinaires  que  Ton 
peut  trouver  aisément  dans  l'application  à  la  Bel- 
gique de  quelqu'une  des  bases  de  notre  constitution. 
Vous  ne  pouvez  donc  que  désirer  de  si  grands  avan- 
tages ;  mais  ,  en  conquérants  généreux ,  vous  vou- 
drez aussi  concilier  avec  votre  intérêt  l'opinion 
du  peuple  belge  sur  sa  réunion  à  la  France. 

Il  existe,  citoyens  représentants,  autant  que  j*ai 
pu  l'observer  ,  trois  classes  dans  lesquelles  on  peut 
partager  les  habitants  de  la  Belgique  par  rapport 
a  la  réunion. 

Il  existe  un  parti  très  -  prononcé  pour  la  réu- 
nion, qui  renferme  beaucoup  de  personnes  éclairées 
et  déjà  toutes  formées  parleurs  lumières  et  dignes 
de  faire  partie  du  nouveau  pacte  français. 

Il  existe  aussi  un  parti  d'opposition',  qui  se  com- 
pose en  très-grande  partie  des  ministres  du  culte 
romain,  de  ce{:x  qui  peuvent  influencer  des  indi- 
vidus nés  dans  des  castes  privilégiées  et  qui  se  fa- 
miliarisent difficilement  avec  l'idée  de  l'égalité  po- 
litique, première  base  d'un  gouvernement  républi- 
cain. A  ce  même  parti  d'opposition  se  réunissent 
naturellement  tous  ceux  qui  occupaient  des  charges 
ou  recevaient  dcâ  pensions  dans  l'ancien  gouver- 
nement; enfin  une  troisième  classe,  et  qui  est  très- 
nombreuse,  est  celle  d'hommes  timides  qui  n'osent 
se  prononcer  tant  qu'ils  seront  incertains  sur  leur  \ 
sort  politique ,  mais  qui  se  décideront,  n'en  doutez 
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pas ,  pour  la  réunion  aussitôt  qu'elle  sera   pro- 
noncée. 

Cette  division  d'opinions ,  quoiqu'assez  générale 
dans  tous  les  pays  conquis ,  éprouve  cependant 
plusieurs  modifications  dans  ses  diverses  parties. 
Le  département  de  l'Escaut,  dont  la  ville  de  Garid 
est  le  chef-lieu,  est  on  ne  peut  pas  plus  prononcé 
pour  la  réunion;  et  le  département,  connu  jusqu'ici 
sous  le  nom  de  Flandre  orientale,  n'est  pas  d'un 
poids  léger  dans  la  balance  des  opinions,  puisqu'il 
renferme  près  d'un  million  de  pop'^lation. 

La  Flandre  occidentale ,  aujourd'hui  le  départe- 
ment de  la  Lys,  renferme  néanmoins  beaucoup 
d'amis  de  la  république  française,  et  notamment  a 
Bruges  ,  le  chef-lieu,  dont  lés  habitants  prévoient 
avec  raison  la  prospérité  à  laquelle  la  situation  de 
cette  ville  doit  nécessairement  l'élever. 

Le  Hainaut ,  formant  aujourd'hui  le  département 
de  Jemmapes,  présente  aussi  une  presque  totalité 
de  partisans  de  la  réunion. 

Le  pays  de  Luxembourg ,  aujourd'hui  le  dépar- 
tement des  Forêts ,  fatigué  longtemps  des  malheurs 
attachés  au  siège  de  la  forte  place  qu'il  renfermait 
dans  son  sein,  la  voit  avec  plaisir  au  pouvoir  des 
français  qui ,  appuyés  par  Metz  ,  Sedan  et  Mont- 
médv,  fixeront  véritablement  à  jamais  sa  réputation 
de  place  imprenable. 

Le  Brabant ,  aujourd'hui  le  département  de  la 
Dyle ,  ne  présente  pas  pour  la  réunion  un  vœu  si 
marqué;  mais  on  doit  attribuer  cette  diiïérencc  à  la 
ville  de  Bruxelles  qui  en  est  le  chef^lieu,  qui  était 
autrefois  la  résidence  du  gouvernement  autrichien, 
qui  renferme  presque  tous  ceux  qui  lui  étaient  atta- 
chés par  des  places  ,  et  qui  se  réconcilieront  avec 
nous  aussitôt  qu'ils  en  occuperont  dans  notre  sys- 
tème de  gouvernement. 

Le  Namurois ,  aujourd'hui  le  département  de 
Sambre-et- Meuse,  attend  la  décision  sur  son  état 
politique,  renferme  des  amis  prononcés,  et  en  pré- 
sentera bientôt  de  nouveaux  ,  si  vous  prononcez  la 
réunion. 

Le  déparlement  de  la  Meuse-inférieure  ,  dont  le 
chef-lieu  est  Maëstricht,  étant  par  le  traité  avec  la 
Ilollande  réuni  à  la  France,  éprouvera  bientôt  les 
douceurs  d'une  république  fondée  sur  la  liberté  et 
l'égalité ,  qui  avaient  totalement  disparu  dans  la 
'république  stathoudérienne  dont  il  faisait  partie. 
Le  Brabant  occidental ,  formant  le  département 
des  Deux-Nèthes ,  est  un  peu  influencé  par  les  en- 
nemis de  la  réunion  ,  mais  la  ville  d'Anvers,  qui 
est  son  chef-lieu  ,  dissipera  bientôt  ses  préjuges 
quand  elle  aura  ressenti  les  avantages  qu'elle  doil  à 
la  France,  qui  lui  a  ouvert  l'Escaut.  Enfin  ,  chers 
collègues  ,  je  terminerai  ce  tableau  en  prononçant 
le  nom  des  Liégeois  ,  qui  forment  aujourd'hui  ce 
déparlement  de  l'Ourle,  tous  les  amis  de  la  liberté 
savent  jusqu'à  quel  point  elle  est  chère  aux  habi- 
tants de  Liège  et  du  Limbourg,  et  que  tous  les  rap- 
ports de  caractère  et  de  fraternité  sont  déjà  établis 
entre  eux  et  les  Français. 

Jp  ne  pense  pas  que  personne  puisse  tirer  aucune 
objection  de  la  diflérence  des  manières  des  Belges 
avec  les  nôtres.  Les  mœurs  des  habitants  des  villes 
sont  précisément  ce  qu'claienl  les  nôtres  avant 
notre  révolution.  L'influence  des  préjugés  donne 
à  tous  les  caractères  un  extérieur  aflecté  qui  dis- 
liaraltra  comme  chez  nous  dans  la  familiarité  do- 
mcsliquc. 

On  se  rappelle  que  la  religion  romaine  attribuait 
beaucoup  d  importance  à  la  contenance  extérieure, 
qoc  rafTeclation  de  ce  lieu  de  la  rèalilé  ,  et  très- 
souvent  l'hypocrisie ,  delà  vertu.  Le  peuple  des 
ci'upa;;nos  est  plus  moral  ei  plus  éclairé  dans  ces 


pajs  que  celui  des  nôtres  ;  la  bonne  foi,  la  probité 
et  lous  les  rapports  sociaux  y  sont  parfaitement  X 
serves  ;  il  est  ami  des  lois  justes,  autant  qu'il  est 
impatient  des  institutions  arbitraires;  il  a  Kémi 
sous  le  brigandage  de  vos  agences;  nous  avons  fait 
jusquici  tout  ce  que  nous  avons  pu  pour  réparer 
ces  malheurs  ,  l'impression  en  est  affaiblie  et  vous 
ne  devez  pas  douter  qu'elle  ne  s'efl'ace  tout  à  fait  nar 
l'administration  constilutionelle  ,  dont  ils  ressenti- 
ront plutôt  que  nous  les  avantages;  car  il  faut 
convenir  qu'en  agriculture  comme  en  administra- 
tion ,  les  Belges  sont  nos  maîtres ,  supériorité  qu'ils 
doivent  aux  formes  vraiment  démocratiques  qu'ils 
employaient  pour  s'administrer  eux-mêmes. 

J'ai  entendu  souvent  reprocher  au  Belge  une  défé- 
rence aveugle  aux  opinions  des  ministres  de  son 
culte;  j'atteste  avec  vérité  qu'elle  est  moins  grande 
que  celle  que  nous  avions  pour  les  nôtres  avant  la 
révolution ,  et  si  cette  assertion  était  coirteslée  je 
l'appuierais  d'un  fait  bien  récent  et  bien  décisif. 

Conformément  à  votre  déclaration  ,  respeclex  ie$ 
usages  des  pays  conquis  ;  nous  avions  arrêté  que  la 
dîme  continuerait  d'être  payée  aux  décimateurs 
ecclésiastiques  ;  nous  éprouvâmes  une  vive  opposi- 
tion de  la  part  des  redevables  des  campagnes 
principalement  dans  la  Flandre  orientale  et  le 
Hainaut,  qui  ofl'rirentde  la  payer  à  la  république 
de  préférence  au  clergé  ;  le  maintien  des  principes 
exigeait  l'exécution  de  notre  arrêté  qui  était  sanc- 
tionné par  le  comité  de  salut  public;  nous  cm- 
pl()y«îmes  avec  circonspection  l'usage  des  garnisons 
militaires  ,  quelques  membres  du  clergé  profitant 
avec  dureté  de  ces  moyens  ,  et  les  employant  avec 
ironie  contre  le  peuple  et  contre  la  république, 
augmentèrent  encore  l'effervescence. 

Nous  suspendîmes  l'action  de  la  force  armée  ,* 
nous  en  prévînmes  le  comité  de  salut  public  ;  il 
nous  autorisa  à  percevoir  la  dime  pour  le  compte 
de  la  république.  Celle  opération  se  fait  avec  la 
plus  grande  facilité,  et  les  ecclésiastiques  ont  vu 
avec  douleur  et  étonnemenl  que  le  peuple  Belge 
renonçait  facilement  à  l'habitude  de  leur  payer  les 
redevances  accoutumées. 

Citoyens  représentanUs,  protégez  la  liberté  des 
cultes  (lans  la  Belgique;  concourez  à  assurer  le 
traitement  du  clergé  séculier,  et  vous  aurez  moins 
à  redouter  le  prétendu  fanatisme  des  Belges  que 
celui  de  quelques  parties  de  la  France. 

J'ai  lu  hier,  dans  un  ouvrage  soumis  à  la  dis- 
tribution, et  dont  l'auteur  est  M.  Raoux,  conseil- 
ler du  Hainaut,  une  preuve  prétendue  de  l'éloigne- 
ment  des  Belges  pour  la  réunion,  tirée  de  la 
difficulté  qu'on  éprouvait  à  appeler  les  Belges  aux 
emplois  administratifs  et  judiciaires;  je  crois  que 
M.  liaoux  s'est  mépris  sur  la  vraie  cause  de  ce  fait; 
elle  ne  tient  point  du  tout  à  l'aversion  du  gouver- 
nement français  ,  elle  tient  à  l'incertitude  sur  le 
sort  de  la  Bely;ique.  Mes  collègues ,  qui  m'ont  pré- 
cédé et  que  j'ai  accompagnés  dans  ce  pays  ,  pour- 
ront vous  attester,  ainsi  que  moi,  que  la  réponse 
unanime  de  tous  ceux  à  qui  nous  reprochions  leur 
éloignement  des  charges  publiques ,  se  réduisait  à 
nous  dire  que  l'incertitude  de  l'état  politique  ne 
leur  permettait  pas  d'accepter  des  places  qui  les 
voueraient  à  la  proscription  de  la  maison  d'Au- 
triche, si  parle  traite  de  paix,  elle  venait  à  recou- 
vrer son  ancienne  domination. 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  hier ,  notre  col- 
lègue Defermon  à  désiré  être  éclairé  sur  les  doutes 
qu'a  fait  naître  en  lui  la  crainte  de  voir  envahir 
par  l'Escaut  le  commerce  de  toutes  les  places  ma- 
ritimes depuis  Bayonne  jusqu'à  Dunkerque. 
Je  crois,  ciioyen  s  rcn  irsdilîinls,  qu'un  régie- 
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ment  sage  sur  les  douanes  et  les  droits  d'entrée  , 
peut  seiu  remédier  aux  avantages  immenses  de  la 
ville  d'Anvers ,  qui,  comme  Ta  très-bien  remarqué 
Defermon, finirait  par  usurperle  commerce  de  toutes 
nos  places  de  l'Océan. 

Le  comité  de  salut  public  avait  bien  prévu  ces 
désavantages  ;  aussi,  dans  l'instruction  au  7  mes- 
sidor ,  qu^l  nous  envova  pour  accompagner  son 
arrêté  sur  la  liberté  de  r Escaut,  il  nous  recom- 
manda surtout  d'empêcher  par  les  règlements  le 
tort  que  le  commerce  d'Anvers  pourrait  faire  à 
celui  de  France.  Honoré  de  la  confiance  de  la 
ville  de  Nantes,  je  consultai  la  Société  de  Com- 
merce et  d'Agriculture  de  cette  ville;  la  réponse 
que  j'en  ai  reçue  s'accorde  parfaitement  avec  les 
vues  du  comité  de  salut  public. 

Il  est  indubitable,  représentants,  que  toutes  les 
denrées  coloniales,  destinées  aux  approvision- 
nements du  nord  de  l'Europe,  et  fournies  jus> 
au'à  ce  jour  par  Bayonne,  Bordeaux,  Nantes, 
saint-Malo ,  le  Havre  et  Dunkcrquc ,  seront  de 
préférence  entreposées  à  Anvers  et  adressées  à  la 
consignation  des  négociants  de  cette  ville ,  parce 
qu'elle  est  située  sur  la  mer  du  Nord ,  et  que  tous 
tes  dangers  de  la  Manche  sont  passés ,  lorsque  les 
navires  sont  mouillés  dans  TEscaut;  de  là  une  dif- 
férence dans  le  taux  de  l'assurance  et  dans  les  frais 
d'entrepôt  qu'occasionnerait  leur  séjour  dans  les 
autres  ports  de  la  France. 

De  plus,  la  facilité  que  la  ville  d'Anvers  a  de 
communiquer  par  des  canaux  avec  la  Hollande  , 
sans  les  risques  de  la  mer,  et  de  là  avec  Hambourg 
par  de  très-petits  bateaux,  à  travers  les  petites  lies 
qui^bordent  la  côte,  lui  donne  une  grande  supé- 
riorité sur  le  commerce  français;  d'un  autre  côté, 
le  commerce  du  Nord ,  si  intéressant  pour  la  France 
par  les  fers,  les  chanvres  et  les  brais,  se  ferait 
uniquement  par  la  ville  d'Anvers ,  qui ,  par  sa 
communication  par  rivières  et  canaux  avec  toutes 
les  parties  de  la  France ,  épargnerait  au  commerce 
.une  Jurande  partie  des  frais  d'assurance  <}u'exi2ent 
les  risques  ae  la  Manche  et  de  l'Océan;  il  est  im- 
possible aux  yeux  de  tous  ceux  qui  ont  quelque 
connaissance  eu  commerce,  de  contester,  d'après 
ces  faits,  les  avantages  naturels  et  immenses  do  la 
ville  d'Anvers  sur  les  autres  places  frontières  ;  mais 
aussi  je  crois,  d'après  l'opinion  de  plusieurs  né- 
gociants éclaires ,  que  le  remède  à  cet  inconvénient 
est  aussi  facile  que  simple. 

L'économie  des  assurances ,  le  voisinage  dos  des- 
tinations, la  sûreté  et  la  profondeur  de  l'Escaut 
devant  Anvers  ,  doivent  toujours  être  regardes 
comme  les  principales  raisons  de  préférence  que  le 
commerce ,  qui  ne  doit  calculer  que  son  intérêt , 
donnera  à  la  ville  d'Anvers;  eh  bien!  par  une 
augmentation  sagement  combinée  de  droits  sur  les 
marchandises  entrant  dans  le  port  d'Anvers  , 
faisons  en  sorte  que  le  spéculateur  n'y  trouve  pas 
plus  d'avantage  que  de  se  rendre  4ans  les  autres 
ports  français. 

Supposons»  d'une  part,  un  bâtiment  partant  de 
l'Amérique ,  et  un  autre  de  la  Baltique  ;  faisons  en 
sorte,  et  cela  est  bien  facile,  aue  par  la  disposition 
des  droits  sur  les  marchandises  entre  Anvers  , 
Nantes  et  Bordeaux,  je  suppose,  ces  mêmes  na- 
vires ne  trouvent  ])oint  de  raison  de  préférence 
entre  ces  différents  points  ;  alors  l'équilibre 
s'établira  parfaitement  ;  Bayonne  conservera  ses 
avantages  de  communication  par  l'Adour  avec  |les 
départements  méridionaux,  Bordeaux  par  le  com- 
merce des  vins  do  son  territoire ,  Nantes  par  celui 
des  vins  et  des  eaux-de-vie  d'Orléans ,  de  Tours  et 
du  ci-devant  Anjou,  cl  le  llà\rc  par  sa  commu- 


nication avec  Paris;  je  crois  ôonc,  citoyens  re 
présentants  ,  que  toutes  les  difiicultés  s'évanouis- 
sent, et  que  toutes  les  craintes  doivent  disparaître 
devant  un  bon  règlement  de  douanes»  devant  la 
ville  d'Anvers. 

Des  doutes  se  sont  encore  élevés  hier  dans  la 
discussion  sur  les  moyens  de  défense  extérieure 
que  nécessiterait  la  réunion  de  la  Belgique.  Pres-> 
que  étranger  à  ce  genre  de  connaissances ,  qui  sont 
beaucoup  plus  familières  à  plusieurs  de  nos  col- 
lègues très-éclairés  sur  celte  partie  ,  je  ne  vous 
proposerai  que  quelques  vues  qui  peuvent  se  pré- 
senter à  tous  ceux  oui  ont  été  sur  les  lieux.  Maîtres 
par  Flessinffues  et  ta  Flandre  hollandaise  des  deux 
rives  du  Hont,  vous  retrouvez  sur  la  Meuse  les 
places  fortes  de  Bergopzoom  et  de  Maéstricht.  La 
position  de  la  Chartreuse  à  Liège  peut,  au  dire 
de  plusieurs  militaires ,  devenir  très-intéressante 
par  de  légers  ouvrages;  enfin  la  reconstruction  du 
fort  de  ^<amur ,  qui  est  presque  le  seul  ouvrage  à 
faire  ;  de  là ,  on  peut  s'appuyer  sur  Luxembourg  , 
ce  qui  fait  une  ligne  de  défense  d'autant  plus  for- 
midable que ,  dans  ce  système ,  les  fortes  places 
de  Metz ,  de  Lille  et  Yalenciennes  deviennent  des 
places  de  seconde  ligne. 

D'après  toutes  ces  considérations ,  puisées  dans 
les  rapports  et  dans  les  intérêts  respectifs  des  deux 
peuples ,  Je  rote  pour  1^  réunion. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

(ta  8uU9  demain.) 

N.  B.  bans  la  séance  de  la  mût  da  It,  Dehmty  (d'Angers) 
a  annoncé  qoe  les  troapes  avaient  cerné  la  seelioD  Lepdletier, 
que  le  rapiéseoUnt  da  peuple  Laporte  loi  avait  dupé  dix  mi- 
nutes pour  sa  séparer  $  que  la  section  avait  deoModé  que  les 
troupes  sa  retirassent  ;  que  le  général  Menoa  Ici  avait  (ait  re- 
tirer ,  et  que  la  section  était  restée  assemblée. 

La  Convention  a  ordonné  à  ses  comités  de  gouveniement  dé 
ne  paraître  à  la  tribune  que  lorsque  les  cheAl  des  révoltés  se- 
raient arrêtés  et  les  rebelles  désarmés.  EUe  a  destitué  le  géné- 
ral Menou,  et  nommé  à  sa  ptaoe  le  représentant  du  peuple 
Barras,  général  de  brigade. 

Dans  la  séance  du  13  au  matin ,  Fréron  a  instruit  U  Con- 
vention que  s'étant  transporté ,  par  les  ordres  de  rassemblée , 
dans  le  faubourg  Antoine  avec  Perrin  (des  Vosges)  et  Cavai- 
gnac,  les  citoyens  des  sections  des  Quinxe-Viiigts,  de  Montreuil 
et  do  Popincourt  avaient  déclaré  mi^elles  allaient  marcher  pour 
défendre  la  représentation  nationale. 

En  ce  moment  le  canon  se  fait  entendra.  Tool  fvfvw^  que 
la  victoire  va  rester  à  la  république. 

GOUliS  DES  CHANGES  ^ 

Piorit,  le  13  VvuUmittir; 

Le  louis  d*or 1350  à  1955  livre» 

L  or  fin ; 5000 

L*or  en  barre  de  Paris 1300 

Le  lingot  d'argent 9400 

L'argent  marqué séoO 

Le  numéraire 5300 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  eu  l"'  germiiial 

•niv 14   1/4  15b. 

llambourg 8000 

Amsterdam l  5/16 

BWe a  1/4 

Gènes 4150 

Livoume 4400 

Prix  de  divftr$e$  Harthandiêtê, 

Café  do  la  Martinique 67  à  68 

Sucre  de  Ilambou.À 71  à  7:2 

Sucre  d'Orléans 64  à  65 

Savon  de  HarMïiDe 48  à  5a 

Savon  de  fabrique 39  i  41 

ChandeUe 45  i  4 

Billets  au  porteur 1  1/4  [i 

Payement  de  la  IVésarerie  NaiUmalê, 

Lee  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévemis  qu'on 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  punioai» 
tétas  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1"'  vendémiaire  in 
lu  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  Jusques  etcompdf 
le  no  11,000 
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GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

ti*  15.         Qwintidi  15  Vendémiaire,  l'an  i*  (Mercredi  7  Octobre  1795,  vieux  style). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prindence  de  Baudm. 

Nous  renvoyons  à  demain  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  la  réunion  de  la  Belgique. 

SéANCB  DU   10  VENDÉMIAIRE. 

Daudin ,  au  nom  de  la  commission  des  Onze , 
développe,  dans  un  rapport  que  nous  imprimerons, 
les  motifs  qui  ont  déterminé  cette  commission  à 
aTancer  Tépoque  de  la  réunion  du  corps  législatif, 
et  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

M  Art.  1er.  L'ouvertnre  des  séances  da  corps  légis- 
latif, iniiiqaëe  au  15  bromaire,  parle  décret  du  1*' 
vendémiaire ,  est  délioitivement  fixée  aa  5  bramaire. 

«  II.  Tout  député  élu  au  corps  législatif  se  rendra 
sans  délai  à  son  poste ,  au  moment  de  sa  nominatioa. 

«  III.  A  mesure  qu'il  sera  procédé  par  chaque  assem- 
iilée  électorale ,  conformément  aux  décrets  des  5  et  13 
fructidor ,  à  la  réélection  des  membres  de  la  Conven- 
tion, tant  pour  la  liste  des  deux  tiers  que  la  liste  sup- 
plémentaire, le  président  de  rassemblée  électorale  en 
informera  sur-le-champ  chaque  député  réélu ,  en  lui 
adressant  un  extrait  do  procès- verbal ,  certifié  comme 
il  sera  réglé  ci-après  par  Tarticle  YI. 

«  IV.  Le  président  de  chaque  assemblée  électorale 
sera  tenn  d  expédier  nn  courrier  à  tout  député  élu 
ponr  le  dernier  tiers ,  et  qui ,  demeurant  dans  le  dé- 
partement par  lequel  11  serait  nommé,  ne  se  trouverait 
pas  présent  à  rassemblée;  le  receveur  du  district  déli- 
vrera les  fonds  nécessaires  à  Texpédillon  du  courrier , 
sur  le  mandat  du  président  de  rassemblée  électorale. 

«  y.  Indépendamment  du  procès-verbal  complet 
des  opérations  de  chaque  assemblée  électorale ,  que  les 
membres  du  bureau  doivent ,  aussitôt  la  session  ter- 
minée, envoyer  aux  archives  nationales,  Usera  délivré 
à  chaque  député  élu  pour  le  dernier  tiers ,  à  l'instant 
même  de  sa  nomination ,  un  extrait  qui  la  constatera. 

«  YI.  Cet  extrait  sera  cette  fols,  et  ponr  prévenir  les 
surprises,  certifié  par  le  procureur-général- syndic  de 
chaqae département,  on  par  celui  qui  le  remplace. 

«  Y II.  Uextrait  remis  à  chaque  député  élu  lai  suffira 
pour  la  vérification  des  pouvoirs,  ainsi  qu'il  s'est  pra- 
tique à  Tégard  de  plusieurs  membres  de  la  Convention, 
ors  de  Tonvertnre  de  la  session. 

«  YIII.  Tons  entrepreneurs ,  directeurs  et  conduc- 
teurs de  messageries  et  diligences,  et  au  besoin  les 
courriers  chargés  de  la  conduite  de  la  malle ,  sont  tenus 
d'admettre  dans  les  voitures  publiques  les  députés  élis 
qui  demanderont  à  se  rendre  à  Paris ,  et  de  leur  y  don- 
ner place  préférablement  à  tous  autres  voyageurs, 
même  précédemment  inscrits.  Les  maîtres  de  poste  sont 
également  tenus  de  leur  fournir  des  chevaux,  sans 
pouvoir  leur  refuser ,  sons  aucun  prétexte ,  ceux  qui 
ne  seraient  pas  destinés  au  service  de  la  malle  ou  des 
diligences.  Toute  contravention  au  présent  article 
sera  punie  de  500  livres  d'amende ,  et  de  trois  mois 
dVmprisounement,  par  forme  de  police  correctionnelle. 

«  IX.  L'agence  de  l'envoi  des  lois  est  chargée  de 
faire  passer  sans  délai  le  présent  décret  aux  départe- 
ments et  aux  assemblées  électorales ,  auxquelles  il  en 
sera  adressé  des  exemplaires  en  placards,  pour  être 
affichés  dans  le  lien  des  séances.  Le  président  de  cha- 

Sie  assemblée  en  fera  donner  lecture  ,  ou  il  en  sera 
it  une  mention  au  procès-verbal.  » 

—  Portiez  (de  l'Oise),  au  nom  du  comité  d'ins- 
truction publique,  propose,  et  rassemblée  adopte 
le  projet  de  décret  suivant  : 

.1*-  Série.  —  Tome  XI It. 


«  En  conformité  de  la  loi  du  14  prairial  dernier ,  nor- 
tant  qu'il  sera  célébré  une  cérémonie  funèbre,  le  3 
octobre  prochain ,  en  l'honneur  des  amis  de  la  liberté 
immolés  par  la  tyrannie  décemvirale,  la  Convention 
après  avoir  entendu  son  comité  d'Instruction  publique*, 
décrète  i 

«  Art.  1er.  Le  11  vendémiaire  ,  jour  cerrespondant 
au  3  octobre  1795,  vieux  style ,  les  représentants  du 
peuple  siégeront  en  costume,  ils  porteront  nn  crêoe 
noir  au  bras.  *^ 

«  II.  Le  président  prononcera  un  discours  analoene 
a  la  cérémonie.  ^ 

M  III.  L'institut-Natlonal  exécutera  des  airs  et  des 
chants  funèbres  en  l'honneur  des  victhnes  de  la  tyran- 
nie décemvirale.  » 

--  Delaunay  (d'Angers)  fait  adopter  la  suite  du 
code  de  police. 

—  Letourneur  (de  la  Manche),  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  soumet  à  la  discussion  le  projet  de 
décret  sur  la  garde  départemenUle. 

Ce  projet  est  adopté. 

(  Nous  donnerons  ces  deux  décrets.  ) 

Thibaudead  ,  au  nom  de  la  commis$ion  de$  Onze: 
Lors  de  la  discussion  du  décret  sur  l'organisation 
du  ministère,  on  ajourna  l'article  qui  rangeait  les 
consulats  dans  le  nombre  des  attributions  du  mi- 
nistre des  relations  extérieures.  Après  un  mûr  exa- 
men ,  la  commission  des  Onze  a  persisté  dans  son 
avis  ;  en  conséquence ,  je  soumets  de  nouveau  cet 
article  à  la  discussion. 

***  :  Sur  cent  lettres  qu'écrivent  les  consuls ,  il 
y  en  a  quatre-vingt-dix-neuf  qui  sont  adressées  au 
ministère  de  la  marine  ;  je  ne  eoncois  pas  pourquoi 
l'on  veut  faire  dépendre  ces  agents  d'un  autre  mi- 
nistère. 

Les  consuls  sont  principalement  chargés  de  diri- 
ger le  commerce,  de  donner  des  instructions  ou 
éclaircissements  aux  négociants,  capitaines,  su- 
brécargues  et  facteurs  ;  voilà  leurs  opérations  ;  ce 
sont  donc  des  agents  de  marine  :  quelquefois  on 
les  charge  de  faire  des  achats  pour  ravitailler  des 
escadres  ou  pour  d'autres  approvisionnements ,  il 
n'y  a  rien  de  diplomatique  là-dedans. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  décrète 
quelesconsulsdépendront  du  ministredes relations 
extérieures;  néanmoins  ils  communiqueront  direc- 
tement avec  le  ministre  de  la  marine,  pour  ce  qui 
regarde  son  administration. 

Là  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SKANCK   DU  11  VENDÉMIAIRE. 

Tons  les  députés  sont  en  costume;  tous  ont  un 
crêpe  au  bras. 

Au  bas  de  la  tribune  est  placée  une  urne  funé- 
raire couverte  de  crêpes  et  (le  couronnes  funèbres  ; 
elle  est  ombragée  par  des  feuillages  et  des  guir- 
landes mêlées  de  chêne  et  de  cyprès  ;  une  palme  la 
surmonte.  Sur  le  socle  on  lit  ces  inscriptions  : 
lU  ont  recommandé  à  la  patrie  lèvre  pires,  lewre  épœme  H 
lewre  enfante. 

Aux  magnanimes  défenseurs  de  la  liberté,  morts  dans  le$ 
prisons  ou  sur  les  échafaude ,  pendant  la  tyrannie. 

—Les  citoyens  de  Yalenciennes,  admis  à  la  barre, 
se  plaignent  de  ce  que  la  Convention  laisse  usurper 
la  souveraineté  nationale ,  agiter  les  sections  de  Pa- 
ris par  trois  mille  faquins  qui  les  remplilssent. 


114 


Lb  PaAsidkvt:  La  Convention  saura  blrater  toates 
les  raclions ,  de  même  qu'elle  saura  respecter  la 
liberté  des  opinions. 

DossAULT  :  Vîcndra-t-on  secouer  ici  les  torches  de 
la^erre  civile,  en  disant  qu'il  y  a  trois  mille  fa- 
quins  dans  les  sections  de  Paris  ? 

Psalmon:  Il  y  en  a  davantage. 

DossAULT  :  C'est  à  votre  sagesse  à  maintenir  les 

Î>rincipes;  mais  si  vous  laisseï  insulter  Paris.... 
Violents  murmures  de  rassemblée  et  des  tribunes.) 

Le  Pbésidb.nt  :  Je  vais  annoncer  les  morceaux 
au  6  le  CoQservatoire  de  Musique  se  propose 
aexécater. 

Thibaudbao  :  La  Convention  ne  peut  se  dissimuler 
qod  les  périls  de  la  patrie  vont  en  croissant*  et  je 
pense  que  nous  serions  la  risée  de  TEurope ,  si  nous 
nous  occupions  de  fête  lorsqu'il  s'agit  de  parer  aux 
dangers.  Nous  nous  occaperons  des  morts  quand 
nous  aurons  sauvé  les  virants.  (Applaudissements.  ) 
Je  demande  l'ajournement  de  la  fête. 

Habdy  .'ill  me  semble  qu'on  exagère  beaucoup  les 
choses,  comme  si  les  agitateurs  de  Quelques  sections 
de  Paris  pouvaient  faire  courir  aes  dangers  à  la 
chose  publique  !  Montrez  du  courage 

••*:  Montrez-en,  vous,  membres  des  comités 
de  gouvernement. 

Hakdy  :  Je  ne  reux  pas  dire  qu'il  ne  faille  pas 
prendre  des  mesures  ;  mais  je  soutiens  que  le 
courage  doit  vous  faire  mépriser  les  dangers.  Je 
demande ,  en  attendant  qu  on  nous  propose  les 
mesures  que  les  circonstances  exigent ,  que  nous 
célébrions  la  fête  funèbre  pour  laquelle  nous  som- 
mes réunis. 

Tallie?(  :  Hier,  je  voulais  m'opposer  à  cette  ftle  ; 
mais,  puisque  tout  est  préparé,  il  serait  indigne  de 
la  Convention  de  ne  pas  la  célébrer.  C'est  dans 
cette  solennité  que  nous  retremperions  nos  âmes , 
s'il  était  nécessaire.  Je  veux  pleurer  sur  les  mânes 
des  Vergniaud  ,  des  Condorcet ,  des  Camille  Des- 
moulins ,  avant  de  niarcber  contre  ceux  qui  dispu- 
tent de  puissance  avec  la  Convention.  Tirons  en- 
suite le  glaive  ;  les  bataillons  se  formeront  ici ,  c'est 
d'ici  que  nous  partirons  pour  combattre  la  nouvelle 
horde  de  Charette.  (Vifs  applaudissements.  ) 

—  Le  Conservatoire  national  de  Musique  exécute 
un  chant  funèbre ,  qui  semble  produire  sur  les  dé- 
putés et  sur  les  spectateurs  uneprofonde  impression. 

—  Bailleul  prononce  une  motion  d'ordre  ,  dans 
laquelle  il  accuse  les  nieneurs  des  sections  de  Paris 
de  chercher  tous  les  moyens  possibles  de  reculer 
l'époque  de  la  paix  et  du  gouvernement  constitu- 
tionnel. 

II  propose  ensuite  les  questions  suivantes,  dont  il 
demande  le  renvoi  à  la  commission  des  Onze  : 

«  Comment  doivent  être  considérés  des  hommes 
en  révolte  contre  la   loi  ? 

«  Sont-ils  citoyens  ? 

a  Ont-ils  droit  aux  secours  accordés  par  le  gou- 
vernement ? 

a  Sont-ils  dans  la  loi  ? 

a  Ont- ils  droit  d'en  réclamer  les  formes  à  leur 
égard  ?  » 

L'assemblée  décrète  l'impression  de  ce  discours  , 
l'affiche  dans  Paris  et  le  renvoi  à  la  commission  des 
Onze. 

Lbqbndbb  (  de  Paris  )  :  Le  renvoi  me  semble 
inutile  ;  les  questions  soumises  par  notre  collègue 
i  la  commission  des  Onze  me  semblent  résolues  par 
le  fait ,  puisque  les  hommes  qu'il  a  désignés  se  ras- 
semblent aujourd'hui  pour  anéantir  la  Convention. 
Attendez  le  rapport  que  doivent  nous  faire  les 
comités  ;  prenez  des  mesures  sages ,  mais  vigou- 
reuse» ,  et  appeiei  tous  les  bons  citoyens  à  mar- 


cher contre  les  factieux.  (  Applaudissemeots  re- 
doublés. ) 

Jamais  la  patrie  ne  fut  dans  un  plus  grand  danger; 
il  s'élève  à  côté  de  la  Convention  une  autorité  rivale 
de  sa  puissance;  vous  devez  compte  de  sa  destruction 
à  tous  les  déparlements  ùe  la  république.  Prévenons 
la  guerre  civile,  il  ne  serait  peut-être  plus  temps 
de  l'arrêter  quand  elle  aurait  éclaté. 

Barras  :  Je  ne  vois  pas  que  les  dangers  soient 
aussi  grands  qu'on  les  fait.  Les  intérêts  du  peuple 
sont  entre  les  mains  de  cette  Convention  qui  a 
déjà  détruit  toutes  les  factions,  cela  suffit  pour 
me  faire  croire  que  s'ils  existe  des  dangers ,  ce 
n'est  que  pour  les  conjurés. 

—  Daunou  fait ,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
un  rapport  fort  étendu  ,  et  que  nous  donnerons  , 
dans  lequel  il  dénonce  la  section  Lepelletier  pour 
avoir  pris  un  arrêté  qui  convoque  les  électeurs  de 
Paris  pour  le  11  vendémiaire,  et  la  section  du 
Théàlre-Français  comme  ayant  le  plus  facilement 
reçu  et  le  plus  activement  communiqué  les  impul- 
sions perturbatrices. 

Il  donne  lecture  de  cet  arrêté  séditieux»  et  pro- 
pose un  projet  de  décret. 

Lacombb-Saint-Michbi.  :  Les  lois  ne  manquent 
pas  à  la  république  ,  mais  l'énergie  ou  les  moyens 
manquent  au  gouvernement  pour  les  faire  exécu- 
ter. On  dénonce  une  infraction  aux  lois;  mais 
pourquoi  n'cst-ellc  pas  déjà  punie  ?  Lorsque  la 
Convention  nationale  a  conné  le  pouvoir  exécutif 
à  des  comités  ,  elle  les  a  revêtus  cfe  toute  la  puis- 
sance nécessaire  pour  faire  exécuter  les  lois  et  en 
punir  la  violation.  Pourquoi  donc  ne  sont-elles  pas 
obéies  ?  Quand  un  crime  est  commis  contre  la  répu- 
blique ,  la  Convention  nationale  doit  en  demander 
compte  à  ses  comités  de  gouvernement  f|ui  doivent 
eux-mêmes  exiger  ce  compte  des  autorités  consti- 
tuées qui  leur  sont  subordonnées.  Je  demande 
l'exécution  des  lois. 

Plusieurs  voix  :  Cela  ne  suffit  pas. 

DBPERMnif  :  Je  suis  bien  convaincu  que  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  comités  de  gouvernement  à 
vous  présenter  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
sont  aussi  puissants  qu'ils  me  paraissent  raisonna- 
bles :  mais  j'observe  que  cette  loi ,  pour  produire 
ti.ut  reflet  qu'on  en  attend ,  doit  être  sur-le-champ 
exécutée.  Je  demande  donc  qu'au  lieu  de  l'inserlion 
au  Bulletin  ,  on  charge  l'administration  dli  dépar- 
tement de  la  Seine  de  la  proclamer  à  l'instant  dans 
Paris. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  avec  rameddement 
(je  Defermon  ,  en  ces  termes  î 

u  La  ConTention  nâtÎMale  ,  après  avoir  enteUdli  tH  tomités 
de  salut  public  el  de  sûreté  g^érale,  décrètes 

Il  Art  I*'.  Eq  exécalioD  de  rarticle  XII  de  la  loi  du  1"  de 
ce  imis,  il  est  expressément  eiyoint  auxcitopreps  composiôl  les 
assemblées  primaires  de  Paris ,  qui  ont  termmé  leurs  eleclîohs, 
de  se  séparer  à  Tiiistant.  Ils  pourront  seulement  le  réunir  une 
fois  pour  la  lecture  du  procès-verbal  de  leurs  séances. 

ce  II.  Il  est  accordé  à  celles  de  ces  assemblées  qnî  nW  jp»i 
encore  terminé  leurs  élections  jusqu'au  i  5  dé  ce  moîa  inclusive- 
ment, pour  y  procéder. 

«  lu.  Conformément  à  rarticle  !•>-  de  la  loi  dudit  jour  1"' 
vendémiaire,  rassemblée  électorale  du  département  de  la  Seine 
ne  pourra  s'ouvrir  que  le  30  de  ce  mois,  jour  fixé  pour  Toùver- 
ture  de  toutes  les  assemblées  électorales  de  la  i^pobliqiM. 

(c  n  est  expressément  interdit  auiéleeteursde  se  réunir  ,soiis 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  avant  ce  tehne.  Les déHbératiom 
qu*îis  pourraient  prendre  en  conimventioo  «a  préieiit  atHde  «oiil 
déclarées  nulles  et  aUanUitoires  à  la  êoaverabelé  éû  pMplè 
Ihmçais. 

«  rv.  Sont  pareillement  déclarés  nuls  et  atieMatoires  â  la 
souveraineté  du  peuple  français  tous  mandats  et  actes  m  vertu 
desquels  les  électeurs  se  seraient  réunis  avant  !*é|NMiue  dA-*--^ 
pour  toutes  les  assemblées  éledoriles  de  là  réj^ôlllflpit. 
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\  eq  coqiéqoeoce  eojoÎQt ,  au  nom  du  peqple  fran^ , 

à  UNIS  ^lecteurs  qai  se  seraient 'réanis  diaprés  de  pareils  arrêtés 

•  '  '     "^  '      d*fiire 

natio- 


oa  mandats,  de  m  séparer  sw-le-champ,  sous  j^ino 
pauranÎTia  comme  eouiMiblesd^attantats  à  la  souveraineté 
nda  et  à  la  sftreté  intérieure  de  la  république. 


i  répuUiqi 
TI.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  membres  des  fuito- 
rites  dyiles  et  muitaires  de  déférer  aux  ordres  qqi  émaneraient 
d^itocHiis  individus  agissant  en  contrav^tion  an  présent  décret, 
soas  peine  d*étre  poursuivis  eux-mêmes,  conformément  à 
ÎVlicwprécédent. 

tt  Vil.  La  CouTCOtion  nationale ,  toujours  pénétrée  desobli- 
nlioiia  d*an  gouvernement  paternel,  mais  en  même  temps 
m?ariablement  décidée  à  foire  respecter  la  loi  et  punir  ses  infrao- 
leiirf,  déclare  i^'i\  ne  aurait  fait  aucune  recherche  nj  poursuite 
çfiotre  ceux  qu  jusuu'i  ce  jour  se  sont  Ujtté  entraîner  à  des 
feaepores  illégales  à  roccasion  des  assemblées  tenues  en  cette 


Cl  Elle  invite  tous  les  citoyens  h  Tnnion  et  au  calme,  et  appelle, 
pour  faire  cesser  l'anarchie ,  le  concours  de  tous  les  amis  de  la 


u  Bile  cfmMnande  aux  habitants  do  Paris  de  se  tenir  en  garde 
contre  les  manœuvres  perfides  de  quelques  instigateurs  qui 
voudraient  les  rendre  solidaires  de  leurs  excès. 

«  Tin.  Les  administrateurs  du  département  de  la  Seine  sont 
tenus  de  publier  i  Tinstaut  même  le  présent  décret.  » 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
DaunoQ. 

Bkntaboie  :  Je  demande  que  les  comités  de  gou- 
vernement rendent  compte  ce  soir  de  Tcxecution 
complète  du  décret  que  vous  venez  de  rendre  ; 
on  va  le  proclamer  à  Tinstant.  Après  cet  avertisse- 
ment paternel ,  ceux  qui  résisteront  plus  long- 
temps devront  être  regardés  comme  des  rebelles 
en  révolte  ouverte  contre  Tautorité  nationale  ,  et 
il  faudra  que  la  Convention  déploie  contre  eux 
toute  sa  puissance ,  et  les  réprime  avec  sévérité; 
car  si  les  lois  ne  sont  pas  exécutées,  il  n'y  a  plus 
de  rèpubliaoe.  (On  applaudit.) 
'  Habdy  :  Je  demande  que  la  Convention  natio-r 
nale  se  déclare  en  permanence  jusqu'à  ce  que  les 
révoltés  soient  rentres  dans  le  devoir. 

Barbas  :  Les  mesures  que  vous  venex  de  prendre 
anéantiront ,  j'espère  «  les  projets  de  la  malveil- 
lance ;  mais  il  faut  déployer  une  grande  fermeté. 
Je  demande  que  l'assemblée  se  déclare  permanente, 
car  il  faut  que  cette  lutte  scandaleuse  cesse  ,  il 
faut  qu'elle  cesse  pendant  le  jour*  (Vifs  applaudis- 
.aements.j  Je  demande  aue  les  comités  soient  char- 

§cs  de  faire  exécuter  à  rinstant  le  décret  qui  vient 
'être  rendu,  et  que  la  Convention  ,  par  une  loi 
formelle ,  les  rende  responsables  de  toute  négli- 
gence ou  défaut  de  mesures  qui  pourraient  com- 
promettre la  chose  publique.  (Applaudissements 
des  tribunes.  —  Murmures  de  l'assemblée.) 

Defebhon  :  Si  j*étais  encore  membre  du  gouver- 
nement, je  nç  m'élèverais  pas  contre  cette  propo- 
sition; mais,  comme  je  ne  le  suis  plus,  et  que  je 
pense  que  c'est  dans  fnnion  de  la  Convention ,  .et 
non  dans  la  puissance  de  ses  comités ,  que  la  li- 
berté doit  trouver  la  force  et  la  protection  dont 

elle  a  besoin (Murmtircs.  )  Comme 

je  suis  persuadé  que  les  comités  veillent  sévère- 
ment à  l'exécution  des  lois ,  je  demande  que  les 
propositions  de  Barras  soiept  adoptées ,  à  l'çxcep- 
tion  de  la  dernière. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

TT^  I^e  Cpnservatpire  de  Musique  chante  un 
hymne  aux  mânes  des  martyrs  de  la  liberté. 

H4BOT  :  Dans  cet  hymne  on  ne  parle  que  de 
vinst-deux  représentants  du  peuple ,  martyrs  de 
,1a  liberté,  tanqis  qoMI  en  est  tombé  quarante-sept 
sons  la  hache  décemvirale.  ' 

Hardy  lit  lenrs  noms. 

1.  Antoine-Joseph  Corsas.  2.  Birrottcau.  3.  Jcan- 
Ktrrc  Brisspt.  \.  Pierre-Victorin  Versniaqd.  5. 
Armand  Gensonnè.  6.  Claude-Romain  Lauze  Da> 


perret.  7.  Jean  -  François  -  Martin  Gardien.  8. 
Charles-Eléonor  Dofriche-Valazé.  9.  Jean-Loqis 
Carra.  }0.  Jean  Duprat,  11.  Charles- Alexis  Brulart- 
Sillery.  12.  Claude  Fauchet.  13.  Jean  -  François 
Ducos.  14.  Jean-Baptiste  Boyer-Fonfrède.  15.  Marc- 
David  Lasource,  16.  Benoit  Lesterp-Bauvais.  17. 
Gaspard  Duchastel.  18.  Pierre  Mainvielle.  19. 
Jacques  Lacaze.  20.  Pierre  Le  Hardy  ,  député  du 
Morbihan.  9t.  Jacques  Boileau.  22.  Charles-Louis 
^Ptiboul.  23.  Louis-François-Sébastien  Vigiée.  24. 
Antoine-Pierre  Coustard.  25.  Pierre  Manuel.  26. 
Gabriel  Cussv.  27.  N...  Lidon.  28.  N...  Chambon. 
29.  Yzarn-Jacques-Godefroy-Charles-Sébaslien- 
Jean-Joscph  Valady.  30.  Guy-Simon  Kersaint.  31. 
Jean-Paul  Rabaut-Saint-Elienne.  32.  Jean-Bap- 
tiste Noél,  33.  Jean-Antoine  Grangeneuve.  34.  N,. 
Dechezeau.  35.  Marc-Antoine  Bernard.  36.  Claude- 
Louis  Mazuyer.  37.  N...  Rebocqui.  38.  Condorcet. 
39.  N...  Guadct.  40.  N,.  Salles.  41.  N..  Barbaroux. 
'i2.  Jérôme  Pélion.  43.  Léonard  Buzot.  44.  Nicolas 
Pcrrin ,  mort  dans  les  fers.  45.  N. ..  Doublet ,  mort 
en  prison.  46.  B.  Camille  Desmoulins.  47.  P.  Phé- 
lippeaux. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  liste 
au  procès-verbal. 

Le  président  prononce  un  discours  dans  lequel 
il  rappelle  les  services  rendus  à  la  liberté  par  les 
représentants  du  peuple  qui  en  ont  été  les  martyrs, 
leurs  vertus^  leur  courage  constant  el  leur  fin 
tragique. 

L'assemblée  en  ordonne  l'impression. 

La  fèlo  se  termine  par  des  marches  et  dilTérents 
airs  guerriers. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

Suite  de  la  séance  permanente. —  Da  11 ,  au  «otr. 

A  sept  heures ,  Merlin  (  de  Douai  ) ,  au  nom  du 
comité  de.  salut  public ,  donne  lecture  des  pièces 
suivantes  : 

Section  des  Quinze- Vingts.  —  Au  président  de  la 
Convention  nationale, 

Pnria,  1«  Jt  vendëioiairef  4e  annëo  de  Vbrc  républicaine. 

a  Citoyen  président,  l'assemblée  primaire  de  la 
section  des  Quinze-Vingts  vops  prévient  que  »  ja- 
louse de  '  se  conformer  à  la  loi ,  elle  a  rapporté  , 
dans  sa  séance  d'hier,  un  arrêté  en  date  du  26  fruc- 
tidor dernier  «  par  lequel  elle  s'est  constituée  en 
permanence  jusqu'à  l'installation  du  corps  lé- 
gislatif. 

a  Elle  vous  prie  d'en  donner  connaissance  à  la 
Convention  nationale, 
a  Salut  et  fraternité. 

a  CoDTiBB,  président  de  V assemblée  primaire 
de  la  section  des  Quinze^  Vingts.  » 
Extrait  du  procès-verbal  de  V  assemblée  primaire  de 
la  section  des  Quinze-  Vingts  ,  en  date  du  iO  ven- 
démiaire, 4*  année  de  l'ère  républicaine. 
«  L'assemblée  primaire  de  la  section  des  Ouinz<>- 
Yingts,  considérant  qu'elle  a  atteint  le  but  de  sa 
convocation  pour  la  nomination  de  ses  électeurs, 
a  ,  sur  la  proposition  d'un  membre,  et  après  sufld^ 
santé  discussion  ,  rapporté  son  arrêté  du  26  fruc- 
tidor dernier,  par  lequel  elle  avait  déclaré  se  cons- 
titu<T  en  permanence  jusqu'à  Tinstallalion  de  la 
nouvelle  législature. 

«  Pour  extrait  eonforme  : 
«  Signé  Codtier,  présiélent,  Lottin,  secrélaire.i^ 
(On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  l'Insertion  au  Bulletin. 
—  Ph.  Dclle ville  rappelant  robict  de  la  fête  de 
c<:  matin  propose ,  par  motion  d^rdrt,  d'élever 
dans  le  lieu  des  séances  du  corps  législatif  une 
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colonne  de  marbre  sur  laquelle  seraient  inscriisles 
Doms  des  députés  immoles  par  la  tyrannie  décem- 
Yiraie. 

Legbndbb  (de  Paris)  *  Je  demande  Tordre  du 
jour.  La  fêle  que  nous  avons  célébrée  ce  ^matin 
n'était  pas  seulement  pour  les  mânes  de  nos  col- 
lègues, mais  pour  celles  de  toutes  les  victimes  de 
la  tyrannie. 

*♦*  :  Le  renvoi  à  la  postérité  ! 

DossAULT  :  On  propose ,  on  décrète  beaucoup , 
mais  on  exécute  rarement.  Peu  de  temps  après  notre 
sortie  des  cachots ,  j'avais  demandé  qu'il  fût  élevé 
un  monumentdontVunedesfacesaurait  porté  cette 
inscription  :  Àuxmànes  des  martyrs  de  la  liberté  ; 
une  autre  :  Miséricorde  aux  citoyens  égarés.  Cette 
idée  a  plu  généralement ,  car  elle  a  été  réalisée 
dans  plusieurs  départements  ;  mais  le  comité  d'ins- 
truction publique ,  à  qui  elle  avait  été  renvoyée , 
n'a  point  encore  fait  de  rapport.  Cependant  le  temps 
fuit,  nous  allons  nous  en  aller,  et  mon  monument 
sera  perdu.  (On  rit.) 

Thibadobai)  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Ph.  Delleville,  et  je  le  motive  sur  ce 
qu'une  loi  ne  permet  '  d'accorder  des  honneurs 
publics  que  dix  ans  après  la  mort  des  individus 
auxquels  on  les  décerne. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

La  séance  est  suspendue. 

—  Du  bruit  s'élève  dans  une  tribune  à  l'occa- 
sion d'un  jeune  homme  qui  porte  une  tresse  et  un 
collet  vert.  On  lui  crie  :  À  bas  la  tresse  ! 

PouLTiBB  :  Ce  costume  est  celui  des  chouans. 
Tous  les  prisonniers  qu'on  fait  sur  les  Vendéens 
ont  une  tresse ,  un  collet  vert  et  une  cravate  verte. 
Tout  citoyen  qui  ne  veut  pas  troubler  Tordre  pu- 
blic ne  doit  pas  porter  ce  signe  de  ralliement.  Je 
demande  que  la  Convention...  (Murmures.) 

La  séance  est  suspendue  de  nouveau. 

A  onze  heures  et  demie ,  Colombel  (dé  la  Marne) 
monte  à  la  tribune. 

CoLOMBBL  :  Vos  comîtés  ont  fait  publier  la  loi  que 
vous  a  cz  rendue  ce  matin.  Les  factieux  en  ont 
accueilli  la  proclamation  par  des  sifTlcts ,  des  huées 
et  en  maltraitant  ceux  qui  en  étaient  chargés. 
Aussitôt  que  les  comités  en  ont  été  instruits ,  ils 
n'ont  pas  transigé  avec  leurs  devoirs  ;  ils  ont  arrêté 
que  les  représentants  du  peuple  chargés  de  la  di- 
rection de  la  force  armée  de  Paris  marcheraient 
sur-le-champ  pour  s'assurer  des  électeurs  réunis 
dans  le  local  de  l'assemblée  i)rimaire  de  la  section 
du  Théâtre-Français,  et  qui  ont  refusé  d'obéir  à 
la  loi  de  ce  jour. 

Colombel  lit  ensuite  un  rapport  du  secrétaire- 
général  du  département  de  la  seine,  chargé  de  la 
publication  de  cette  loi ,  qui  constate  qu'au  moment 
où  on  la  faisait  sur  le  perron  du  Théâtre-Français, 
une  foule  considérable,  sortie  de  l'intérieur,  se 
joignit  à  celle  qui  environnait  déjà  ceux  qui  fai- 
saient la  proclamation,  les  interrompit  par  des 
cris,  des  sifflets ,  des  huées ,  éteignit  a  plusieurs 
fois  les  flambeaux  qui  les  éclairaient  et  les  força  , 
en  se  jetant  sur  eux ,  de  descendre  les  marches 
du  perron. 

La  Convention  approue  à  l'unanimité  l'arrêté 
pris  par  les  deux  comités. 

Ch.  Lacboix  :  Je  demande  que  les  comités  soient 
aussi  chargés  de  dissoudre  les  prétendues  assem- 
blées primaires  qui  oseraient 

Lbgbndbb  (de  Pars)  :  Je  demande  que  tous  ceux 
qui  auront  des  mesures  d'exécution  à  proposer 
aillent  les  porter  aux  deux  comités;  car  il  n'est  pas 
utile  d'instruire  les  factieux  des  moyens  qu'on 
prend  pour  les  réduire. 


Colombbl  :  Les  comités  se  sont  assurés  des 
moyens  de  maintenir  la  tranquillité  publique  ;  ils 
ont  nommé  dans  leur  sein  une  commission  de  cinq 
membres  qui  s'en  occupent  d'une  manière  exclu- 
sive. Sous  peu  de  temps,  on  viendra  vous  rendre 
compte  des  événements. 

La  séance  est  suspendue. 

A  trois  heures ,  Cfolombel  monte  de  nouveau  à 
la  tribune. 

Colombbl  :  Ceux  qui  composaient  le  rassemble- 
ment réuni  au  local  du  Théâtre-Français  ont  cru 
plus  prudent  de  songer  à  la  retraite  que  d'attendre 
les  trou[>es  qui  marchaient  pour  s'emparer  d'eux. 
Les  comités  prendront  des  mesures  pour  faire  ren- 
trer dans  Tordre  cette  poignée  de  ractieux  qui  se 
réunissent ,  non  pour  le  bonheur  du  peuple,  mais 
pour  exciter  des  agitations  et  des  mouvements  qui 
ne  produiraient  que  la  guerre  civile. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  dix  heures. 

Du  là,  au  matin* 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut 
public ,  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  représentant  du  peuple  près  l'armée  de  Sombre- 
et-Meuse  au  cotnilé  de  salut  public. 

Au  quartier-général  à  Visbaden ,  la  S  TemlAmiairt 
l'an  4e  de  la  république. 

«  L'armée  a  reçu  avec  reconnaissance  ,  citoyens 
collègues,  la  loi  sur  la  police  militaire;  elle  occupe 
la  rive  droite  du  Mein  ;  Mayence  est  entièrement 
cerné.  L'ennemi  tire  beaucoup  sur  nos  avant- 
postes.  Il  parait,  d'après  les  rapports  des  déser- 
teurs et  prisonniers ,  ainsi  que  des  renseignements 
des  habitants  du  pays,  que  la  garnison  de  cette 
place,  forte  de  dix  à  onze  mille  hommes,  la  plu- 
part troupes  du  cercle ,  n'est  approvisionnée  que 
pour  six  semaines  ou  deux  mois  ;  que  les  habitants 
n'ont  pas  eu  le  temps  de  s'approvisionner^  et 
qu'on  y  manque  particulièrement  de  bois, 
a  Salut  et  fraternité.  Jodmbt.  » 

—  Jean  Debry  donne  lecture  des  pièces  qui 
suivent  : 

Le  comité  civil  de  la  section  des  Thermes  aux  ci- 
(oyens  membres  du  comité  de  salut  public, 

a  Le  comité  ayant  pris  lecture  de  l'arrêté  du  11 
vendémiaire  an  ivc ,  portant  que  les  autorités  cons- 
tituées de  Paris  seront  en  permanence  jusqu'à 
nouvel  ordre , 

«  Arrête  qu'il  est  dans  ce  moment  en  perma- 
nence ;  qu'il  en  sera  fait  part  aux  comités  de  gou- 
vernement, et  déclare  que  l'assemblée  primaire  de 
la  section  ,  n'ayant  point  terminé  ses  élections , 
continue  ses  séances  ;  qu'il  ne  s'est  pris  dans  les 
dernières  assemblées  aucun  arrêté  contraire  aux 
décrets  ,  et  qu'aucun  électeur  de  la  section  n'était 
du  nombre  ae  ceux  qui  se  sont  réunis  au  Théâtre- 
Français. 

«  Signé  Dbbubb  ,  président ,  et  Nobl  » 
sêcréiaire-gregier.  » 

Section  des  Gardes-^Françaises.-^  Cwniié  dvil. 

Parie ,  lo  It  Tendémiaire  l'an  le  de  la  répuUlftie 
^  française ,  une  et  indivisible. 

«  Nous  recevons  à  Tinstant  votre  décret  d'hier 
sur  les  assemblées  primaires  et  électorales. 
a  Le  comité  vous  donne  avis  que  Tassemblée 

firiroairc  de  la  section  ayant  terminé  ses  élections 
e  Séjour  complémentaire  «  elle  s'était  ajournée  au 
5  vendémiaire  pour  la  lecture  de  ses  procès-ver- 
baux; que,  ne  les  ayant  pas  lus  le  5 ,  elle  s'était 
ajournée  au  10 pour  en  achever  la  lecture;  qu'hier 
10,  la  lecture  (les  procès-verbaïuètamachcvèe.f  le 
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président  t  rapjpelé  arec  plaisir  à  rassemblée 
qu'elle  avait  utuement  et  avec  calme  employé 
le  temps  de  sa  session ,  en  se  conformant  aux  lois  ; 
qu'elle  avait  rejeté  la  permanence  :  qu'en  consé- 
quence ,  ses  opérations  étant  terminées ,  il  devait 
clore  rassemblée,  et  levait  la  séance  ;  qu'alors  tous 
les  citoyens  se  sont  retirés  paisiblement ,  quoi- 
qu'ils eussent  entendu  la  lecture  de  l'arrêté  de 
la  section  Lepelletier,  dont  on  ne  s'est  nulle- 
ment occupé. 

a  Nous  vous  dirons  qu'aucun  de  nos  électeurs 
ne  s'est  rendu  au  lieu  indiqué  par  ledit  arrêté, 
persuadés  qu'ils  ne  devaient  obéir  qu'à  la  loi. 

«  Donc  votre  décret  ne  regarde  nullement  notre 
section.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

—  Une  députation  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Législateurs ,  nous  venons  vous  re- 
mercier de  ce  que  vous  avez  encore  une  fois  sauvé 
la  liberté. 

Vous  avez  rappelé  à  vous  les  patriotes  de  1789  ; 
ils  se  montreront  dignes  de  votre  confiance ,  en 
imitant  votre  courage  et  votre  prudence. 

Ennemis  des  assassins  et  des  ailapidateurs  autant 
que  des  royalistes ,  nous  n'avons  pris  les  armes  que 
pour  maintenir  avec  vous  les  droits  sacrés  du  peuple, 
nous  jurons  de  faire  respecter  les  personnes,  les 
propriétés. 

Loin  de  nous  toute  idée  de  réaction  ;  loin  de 
noua  toute  vengeance  particulière;  et  s'il  était 
quelqu'un  parmi  nous  qui  s'écartât  un  instant  des 
principes  de  tolérance  et  d'humanité  que  vous  avez 
jiroclamés ,  nous  prenons  l'engagement  solennel  de 
le  repousser  avec  horreur  des  phalanges  de  89 , 
dont  la  devise  sera  toujours  :  Liberté,  égalité,  hu- 
manité; vive  la  république! 

(Suit  un  grand  nombre  de  signatures.) 

Le  Président,  à  la  députation  :  Vous  vous  qua- 
lifiez patriotes  de  89;  il  en  est  du  patriotisme  comme 
de  l'amitié  :  le  prix  de  l'un  et  de  l'autre  augmente 
i  mesure  que  leiu*  date  devient  plus  ancienne. 

Quand  la  constitution  est  faite,  quand  elle  est 
acceptée  par  le  peuple  souverain ,  quand  la  Con- 
vention précipite  en  quelque  sorte  sa  mise  en  acti- 
vité, il  ne  peut  plus  exister  que  des  républicains 
ou  des  royalistes. 

Publier  que  le  régime  de  la  terreur  va  renaître 
quand  nous  touchons  au  régime  constitutionnel , 
c'est  vouloir  nous  empêcher  d'atteindre  à  celui-ci , 
c'est  donner  le  change  aux  amis  de  la  liberté  ;  mais 
ni  leur  choix  ni  le  vôtre  ,  entre  la  république  et  la 
monarchie,  ne  sauraient  plus  être  douteux.  La  Con- 
vention nationale  vous  invite  à  la  séance. 

Dubois-Crancb  :  Je  demande  que  cette  Adresse 
soit  imprimée  et  aflfichée  avec  la  réponse  du  prési- 
dent, ce  sera  la  première  réponse  aux  factieux  ;  et, 
s'ils  le  veulent ,  en  leur  en  fera  une  seconde  à 
coups  de  fusil.  (Vifs  applaudissements.  ) 

Gairin:  La  section  Lepelletier  proclame  au- 
jourd'hui que  l'on  arme  les  terroristes  ,  et  qu'on 
veut  massacrer  les  femmes  et  les  enfants. 

L'Adresse  et  la  réponse  du  président  seront  afll- 
chées  dans  Paris. 

—  Un  citoyen  écrit  pour  demander  sa  radiation 
de  la  liste  des  émigrés. 

Lanjoinais  :  Des  milliers  de  victimes  du  31  mai 
tontinscritessurcette1iste;ilfautleur  rendre  justice. 

Plusieurs  voix  :  Il  y  a  des  lois  faites. 

LAïutiiuis  :  Je  me  re|)ose  sur  la  mayorité  des 
représentants ,  et  sur  l'universalité ,  quand  ils  sont 
éclairés.  (  On  murmure.  ) 

Dbuibbt  :  Je  vois  bien  qu'on  veut  arriver  à  la 
radUtion  des  émigrés  en  masse 


ViLLERS  :  Vous  ne  confbndrez  jamais  l'innocent 
avec  le  coupable  ;  mais  vous  ne  vous  laisserez  pas 
aller  à  une  fausse  générosité.  Voyez  le  royalisme 
agonisant  s'efforcer  encore  de  renverser  la  républi- 
que !  et  dans  ce  moment  on  vient  vous  parler  de 
radiations  ! 

GÉNissiEDX  :  11  faut  prendre  garde  que  Condé  ne 
puisse  venir  aussi  demander  sa  rentrée  comme 
patriote  du  31  mai.  Il  y  a  des  lois  faites;  le  comité 
de  législation  vous  fera  des  rapports  pisirticuliers 
toutes  les  foisîau'il  trouvera  aue  des  citoyens  ont 
été  inscrits  mal  à  propos  sur  la  liste  des  émigrés. 

Le  renvoi  au  comité  de  législation  est  décrété. 
—  Lanjuinais  présente ,  au  nom  delà  commission  des 
Onze,  un  projet  concernant  la  promulgation  des  lois. 

Plusieurs  articles  de  ce  projet  sont  décrétés. 

Girod-Pouzol ,  au  nom  au  comité  de  législation , 
propose  de  rapporter  deux  lois  qui  ne  peuvent  plus 
exister  avec  le  régime  constitutionnel,  savoir: 
celle  du  17  septembre  1793 ,  qui  a  créé  les  stupeets, 
et  celle  du  5  ventôse  dernier  ,  contre  des  citoyens 
qui  ont  rempli  des  fonctions  pendant  le  règne  de  la 
terreur. 

La  Convention  décrète  le  rapport  de  ces  deux 
lois. 

Génissibux  :  Je  demande  que  l'on  rapporte  aussi 
une  loi  du  21  germinal ,  qui  a  ordonne  le  désar- 
mement d'un  grand  nombre  de  citoyens.  Dans  un 
pays  libre,  il  faut  punir  le  crime ,  mais  il  ne  faut  pas 
créer  des  suspects ,  avoir  des  idoles. 

Chénier  :  J'appuie  cette  motion. 

Elle  est  décrétée  au  milieu  des  applaudissements. 

Desvars  :  Je  demande  que  les  arrêtés  pris  par  des 
représentants  en  conséquence  de  cette  loi  soient 
pareillement  annullés. 

GuYOMARu  :  Il  faut  prendre  garde  :  vous  ne  voulez 
pas  qu'on  réarme  les  chouans. 

ANORé  DuMONT  :  Il  ne  faut  pas  réarmer  non  plus 
les  hommes  qui ,  dans  les  campagnes,  se  servaient 
de  leurs  armes  pour  arrêter  les  voitures  de  sub- 
sistances. 

GiNissiEux  :  Ces  désarmements  n'ont  aucun  rap- 
port avec  ceux  ordonnés  par  la  loi  du  21  germinal. 
Des  municipalités  ontconsulté  le  comité  pour  savoir 
si  elles  ne  devaient  pas  continuer  d'avoir  sous  leur 
surveillance  des  citoyens  désarmés,  quoique  ces 
citoyens  aient  été  nommés  électeurs,  vous  voyez 
par -là  les  conséquences  dangereuses  de  cette  loi. 

La  Convention  annulle  les  arrêtés  pris  par  des 
représentants  pour  l'exécution  de  la  loi  du  21  ger- 
minal, qu'elle  vient  de  faire  rapporter. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

Du  12 ,  au  soir, 

A  huit  heures ,  Laréveillère-Lépaux ,  an  nom  du 
comité  de  salut  public,  vient  proposer  la  procla- 
mation suivante  : 

La  Convention  nationale  aux  citoyens  de  la  eom-- 
mune  de  Paris, 

«  Après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  paternels 
pour  éclairer  les  esprits  et  ramener  les  hommes 
égarés ,  la  Convention  nationale  est  enfin  résolue 
de  faire  cesser  une  lutte  scandaleuse  entre  la  vo- 
lonté du  peuple  français  tout  entier  et  l'opposition 
d'une  poignée  de  conjurés  royalistes. 

«  Décidée  à  périr  ou  à  faire  triompher  la  loi ,  elle 
poursuivra  les  factieux  partout  où  ils  se  trouve- 
ront ,  et  brisera  tous  les  appuis  dont  ils  chercheront 
à  s'étayer.  Elle  compte ,  au  surplus ,  dans  cette 
entreprise,  sur  le  secours  de  tous  les  républicains, 
soldats-citoyens  ou  citoyens-soldats. 

«  Cependant  les  ennemis  de  la  liberté  osent  pu- 
blier que,  pour  soutenir  une  CRuae  aussi  sainte,  la 
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ConTontlon  nationale  a  appeléiion  taoours  Taffreux 
terrorisme, 

«  Non  ,  citoyens,  dussions-nous  périr  sous  le  fer 
des  assassins  ou  des  bourreaux ,  jamais  nous  n'in- 
voquerons le  crime  pour  fonder  le  règne  de  la 
vertu  ;  jamais  la  Convention  nationale  ne  tendra 
la  main  au  terrorisme  :  elle  l'a  détruit  pour  tou- 
jours. Ce  n'est  qu'une  affreuse  calomnie  pour  di- 
viser les  citoyens.  Les  méchants  vous  ont  trompés 
si  souvent  I  quelle  foi  devez-vous  à  leurs  discours  ? 
Ne  les  croyez  jamais  »  que  lorsqu'ils  vous  diront 
que  nous  organisons  la  république  au  prix  do  tout 
notre  sang. 

(i  Lorque  quelques  ambitieux  pervers  conjuraient 
ouvertement  dans  Paris  pour  la  renverser  celte  ré- 
publique ,  la  Convention  nationale  Ot  un  appel  à 
tous  les  patriotes.  Les  comités  de  gouvernement 
ont  cru  oe  leur  devoir  de  ne  pas  le  rendre  vain. 

«  Un  grand  qombre  de  zélés  républicains  se  sont 
présentés  pour  répondro  aux  cris  de  la  patrie  ou- 
tragée ;  mais  ,  parmi  les  hommes  qu'ils  ont  armés, 
il  n'eu  est  pas  un  seul  qui  ne  soit  pourvu  de  sa 
carte  de  citoyen ,  dont  le  nom,  la  professicm  ot 
la  demeure  ne  soient  enregistrés  ;  tous  ont  fait  le 
serment  de  respecter  les  personnes  et  les  propriétés 
et  de  lesdéfendre;  ils  ont  pris  pour  devise  :  Libtrlé, 
égalité,  humanité;  ils  ont  juré  de  se  dissoudre  dès 
que  la  Convention  nationale  aura  prononcé  que 
l'intérôt  public  n'exige  plus  leurs  services  ;  dans 
leurs  rangs  se  trouvent  des  militaires  aussi  distin- 
gués par  leur  bonne  conduite  que  par  leur  cou- 
rage; entr'autres  plusieurs  de  ce  petit  nombre  de 
braves  qui  se  firent  jour  ,  Tépée  à  la  main  ,  dans 
une  occasion  mémorable ,  où  ils  sauvèrent  la  repré- 
sentation du  peuple  français.  Quelques  chouans 
et  quelques  hommes  peu  dignes  de  combattre  pour 
la  liberté  s'étaient  glissés  parmi  eux  ;  il  les  en 
ont  exclus  \  enfin  ,  ils  ont  demandé  eux-mêmes 
pour  les  commander  le  général  Berruyer ,  recom- 
manda ble  par  son  âge ,  par  sa  sagesse  et  par  ses 
vertus  militaires  :  voilà  les  prétendus  terroristes 
qu'on  veut  faire  un  crime  au  gouvernement  d'avoir 
armés. 

«  Ce  n'est  donc  qu'avec  vos  braves  défenseurs  ,  et 
avec  vos  concitoyens  qui  n'ont  pas  démérité,  que 
vous  aurez  à  marcher.  Amis  de  la  liberté,  amis  des 
lois,  de  la  constitution  et  de  la  paix,  écoutez  la 
voix  du  devoir  ;  et,  dès  que  le  cri  de  force  à  la  loi 
aura  été  entendu,  rangez-vous  sous  l'autorité 
légitime. 

«  Eflraycs  d'un  si  touchant  accord  et  d'une  réso- 
lution aussi  ferme  ,  le  royalisme  et  l'anarchie  sont 
vaincus  tout  à  la  fois  :  sous  peu  de  jours  les  pre- 
miers pouvoirs  s'organisent ,  et  la  constitution  , 
gage  assuré  de  la  paix  et  du  bonheur ,  s'élèvera 
.rifin  sur  les  ruines  de  toutes  les  factions.  y> 

La  Convention  nationale  décrète  l'Impression  , 
l'affiche  dans  Paris  et  l'insertion  au  Bulletin  de 
correspondance  de  la  proclamation  présentée  au 
nom  (tes  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale. 

PocHOLLB  !  Comme  il  est  à  craindre  que  le  rap- 
port de  la  loi  qui  ordonnait  le  désarmement  ne 
fournisse  un  puissant  aliment  à  la  calomnie  ,  je  de- 
mande que  cette  loi  soit  renvoyée  au  comité  de  lé- 
gislation pour  être  seulement  modifiée. 

GÉNissiBox  :  Ceux  qui  ont  participé  à  la  tyrannie 
ne  doivent  pas  être  réarmés ,  ils  doivent  être  punis. 
La  constitution  veut  que  nul  ne  soit  privé  des 
droits  de  citoyen  que  d'après  un  mandat  d'arrêt. 
Les  mêmes  hommes  qui  n'ont  cessé  de  déclamer 
contre  les  suspects ,  voudraient  aujourd'hui  en  éta- 
Mir  tmèdasM  pour  l'immoler  à  leur  fengeance. 


Le  crime  doit  être  puni ,  mais  il  faut  qu'il  soit 
déterminé  par  la  loi.  Les  royalistes  regardent  le 
patriotisme  comme  un  crime.  On  dit  que  vous  se- 
rez calomniés;  mais  que  pourriez- vous  faire  en  ce 
moment  qui  ne  fût  pas  calomnié? 

En  rapportant  la  loi  du  âl  germinal,  vous  laissez 
les  vrais  terroristes  soumis  à  la  poursuite  des  lois. 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  [)a6sc  à  l'ordre  du  jour ,  et  déorète 
que  les  observations  de  Gcnissicux  seront  insérées 
au  Bulletin 

—  A  onze  heures  trois  quarts ,  Chénier  monte  à 
la  tribune. 

«  Je  dois  ,  dit-il,  vous  faire  part  des  bruits  qui 
circulent,  cju'il  importe  d'éclaircir  et  auxquels  je 
ne  puis  croiro  encore.  11  faut  que  les  comités  de 
g(Mi\ernement  soient  tenus  de  vous  justifier  à  l'ins- 
tant de  ce  qui  se  passe  dans  Paris;  il  faut  qu'ils 
vous  disent  si  la  majorité  du  peuple  français  est 
rrspcctôc,  si  los  royalistes  doivent  enfin  plier  de- 
vant l'autorité  nationale.  » 

I>a  motion  de  Chénier  est  décrétée. 

On  entend  un  représentant  dire  :  uNous  sommes 
trahis.  )> 

Le  président  invite  les  membres  à  se  tenir  en  place. 

A  minuit  un  quart,  Delaunay  (d'Angers)  prend 
la  parole. 

Delaunay  :  Vos  comités  ont  pris,  dans  la  journée, 
toutes  les  mesures  pour  faire  exécuter  vos  décrets 
et  respecter  la  volonté  nationale.  La  section  Lepel- 
letier  est  investie  de  toutes  parts.  (Applaudisse- 
ments et  grand  bruit  dans  l'assemblée.) 

*•*  :  Cela  n'est  pas  vrai  ! 

Dflaunay  :  Elle  est  investie  à  l'instant  que  je 
parle. 

Une  voix  :  C'est  un  mensonge. 

DblaiiNay  :  Les  colonnes  s'étaient  repliées,  mais 
on  leur  a  donne  ordre  de  retourner. 

Plusieurs  membres  :  L'arrestation  de  Menou , 
c*est  un  traître. 

Ch^nibb  :  Nous  n'avons  que  des  ouï-dire;  il  n'y 
a  aucune  raison  pour  prendre  encore  une  mesure 
de  rigueur.  Je  demande  que  les  comités- ne  se  pré- 
sentent plus  à  cette  tribune  que  pour  nous  rendre 
compte  de  l'arrestation  des  principaux  factieux. 
(On  applaudit.) 

Quant  à  moi,  je  suis  profondément  affligé  des 
bruits  ignominieux  pour  la  Convention  nationale, 
qui  se  répandent  jusque  dans  cette  enceinte.  Je 
n'ai  pu  croire,  pour  l'honneur  des  comités,  à  une 
espèce  de  honteuse  capitulation  entre  la  nation  et 
d'intrépides  soldats,  qni  représentent  le  courage 
de  la  nation  d'un  côté,  et  quelques  misérables  fac- 
tieux de  l'autre. 

Je  pense  que .  les  comités  prennent  en  oe  mo- 
ment les  mesures  nécessaires  :  je  demande  qu'ils 
viennent,  le  plus  promptement  possible,  à  cette 
tribune  pour  annoncer  que  les  principaux  faclioux 
sont  arrêtés,  et  que  les  autres  sont  désarmés. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

PouLTiER  :  A  la  tête  de  la  fbrce  armée  est  un 
ancien  baron.  Il  est  impossible  d'imaginer  le  lan- 
gage de  bassesse  du  ci-devant  baron  de  Menou  ,  k 
la  section  Lepelletier.'  Un  général  n'est  pas  envoyé 
pour  délibérer. 

Je  demande  que  les  comités  examinent  la  con- 
duite de  Menou. 

GuiLLBMÀRnET  :  An  nom  de  la  patrie,  Je  toiis  rap- 
pelle à  la  confiance  que  vous  devez  aux  comités  da 
gouvernement  ;  ils  sont  instruits  sans  dooto  de  la 
trahison  ,  s'il  y  en  a. 

Bbntabole  :  Je  demande  que  Barras  soit  mis  àia 
tête  de  la  force  armée.  (On  ap^odU.) 


D'APRÈS   UN   DESSIN   DU   TEMPS. 


MrimprvMMimt  et  râmfi»m  MmilMr.  ->  T.  XXVI.  pa<«  II* 

Bimaparte  devant  Saint-Roch  (5  octobre  1795). 
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Lobt£T  :  Il  m*est  démontré  qu'une  néglifçcnce 
extrêmement  coupable ,  si  ce  n'est  pas  la  trahison 
la  plus  criminelle ,  a  paralysé  les  mesures  de  vos 
comités  de  gouvernement. 

Les  comités  ont  su ,  dès  la  matinée ,  qu*une 
poignée  de  factieux  battait  la  générale ,  battait  des 
appeli  ».  iaisait  des  proclamations. 

Il  a  été  décidé  ce  matin  que  les  proclamateurs 
seraient  arrêtés  sur  l'heure  :  les  mesures  ont  été 
prises.  Cependant ,  depuis  le  matin  jusqu'au  soir, 
des  appels  ont  été  battus,  aucun  proclamateur  n*a 
été  comprimé.  La  trahison  qui  nous  précède  est 
telle,  que  c'est  par  les  récits  de  plusieurs  de  nos 
collègues  que  les  comités  ont  pu  savoir  ce  que  vous 
venes  d'entendre  ;  aucun  rapport  ofliciel  ne  leur 
est  parvenu.  Les  comités  ne  peuvent  pas  composer 
avec  les  factieux  :  dès  avant  midi,  ils  ont  arrêté 
qu'on  marcherait  à  la  faction  Lepelletier,  ou  plutôt 
à  ce  club  séditieux ,  pour  le  désarmer ,  et  pour 
arrêter  les  officiers  oui  donnaient  dea  ordres. 

S'il  est  vrai  que  Menou ,  dont  j'ai  demandé  l'ar- 
restation dès  quatre  heures  ,  s'il  est  vrai  qu'il  ait 
temporisé,  il  est  criminel.  Les  comités  rempliront 
leurs  devoirs;  ils  ont  donné  sur-le-champ  des 
ordres  pour  que  les  colonnes  qu'on  a  fait  rebrous- 
ser retournassent ,  aGn  de  tirer  vengeance  de  cette 
poignée  d'intrigants  :  ils  sont  tellement  pénétrés 
de  leurs  devoirs,  qu'ils  ne  viendront  ici  que  pour 
vous  annoncer  aue  les  conspirateurs  sont  arrêtés. 
Je  demande  l'oraré  du  jour,  motivé  sur  les  devoirs 
que  vous  avez  imposés  à  vos  comités.  (On  applaudit.) 

Dbfehmo?!  :  Vous  avez  chargé  vos  comités  de 
l'exécution  de  vos  décrets,  sans  doute  ils  les  feront 
exécuter.  Les  factieux  poussent  l'audace  jusqu'au 
dernier  excès  :  ils  sont  rassemblés  sous  l'étendard 
des  chouans;  c'est  au  nom  de  f honneur  qu'ils  se 
rallient  :  ils  font  des  proclamations  multipliées  ; 
il»  tiennent  la  même  marche  que  les  chouans.  Vous 
avef  développé  tous  les  moyens  de  paciOcation.  Je 
demande  que  la  proposition  de  Chénier  soit  dé- 
crétée. (Applaudissements.) 

La  motion  est  décrétée. 

Dblâunat  (d'Angers)  :  Voici  un  trait  de  la  scélé- 
ratesse des  factieux.  One  patrouille  de  républicains 
a  rencontré,  dans  la  section  du  Mont-Blanc,  un 
tambour  qui  battait,  escorté  de  plusieurs  indivi> 
dus  :  cette  patrouille  a  arrêté  le  tambour  ;  trois 
coups  de  feu  sont  partis  sur  elle;  ils  n'ont  blessé 
personne,  parce  que  la  main  du  crime  est  toujours 
tremblante.  Trois  hommes  de  l'escorte  ont  été  ar- 
rêtés. (On  applaudit.) 

—  Laporte  rend  compte  de  ce  gui  s'est  passé 
concernant  le  cemement  de  la  section  Lepelletier. 
Trois  colonnes  ont  été  dirigées  sur  le  local  de  cette 
assemblée;  il  a  porté  la  parole,  et ,  d'après diflë- 
rents  pourparlers,  on  s'est  retiré  de  part  et  d'autre: 
deux  colonnes  sont  allées  d'un  côté,  et  les  citoyens 
de  la  section  de  l'autre.  Laporte  ne  sait  pas  ce  qu'à 
fait  Menou;  mais  les  comités,  dans  ce  moment, 
préparent  de  grandes  mesures;  les  troupes  sont 
sotls  les  armes  ,  prêtes  \  partir  ,  et  la  victoire  res- 
tera à  la  loi. 

—  A  quatre  heures  et  demie ,  Merlin  (de  Douai) 
parait  à  la  tribune,  et  présente,  au  nom  dos  co- 
mités ,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  décrite  que  le  général  de  bri-^ 

Sade  Barras,  représentant,  est  nommé  comman- 
ant  de  la  force  armée  de  Paris  et  de  l'intéricnr. 
Delmas,  Laporte  et  GoupiUeau  (de.  Fontenay)  lui 


sont  adjoints.  Les  autorités  civiles  et  miliUiret 
sont  tenues  de  lui  obéir.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  suspendue. 

Du  13,  au  matîn. 

Il  est  midi  ;  le  nombre  des  défenseurs  de  la  Cou* 
vention  augmente  considérablement;  le  Cafrouseï; 
les  Tuileries,  la  place  de  la  Hèvolution,  tous  les 
ponts  sont  exactement  gardés,  tant  parles  troupes 
de  ligne  que  par  les  bons  citoyens  de  plusieurs 
sections. 

De  l'intérieur  delà  salle,  on  entend  chanter  pat* 
tous  ces  citoyens  les  couplets  de  la  Marseillaise,  et 
les  cris  de  vive  la  Convention!  en  sont  le  refrain. 

Fréron  vient  du  faubourg  Antoine  ;  ses  habi- 
tants, au  seul  nom  de  royalistes,  ont  juré  d'exter- 
miner ces  lâches  ennemis  de  la  patrie.  Les  sections 
des  Quinze-Vingts,  de  Popincourt  et  de  Montreuil 
sont  rangées  sous  les  murs  de  la  Convention. 
(Applaudissements.) 

Barras ,  chef  de  la  force  armée ,  instruit  la  Con- 
vention que  les  sections  des  Thermes  i*t  dos  Gardes- 
Françaises  sont  déterminées  à  répandre  leur  sang 
pour  ta  défense  de  la  représentation  nationale. 
«  Restez,  dit-il,  à  votre  poste  :je  me  rends  au  mien.» 

Blutel  donne  connaissance  du  trait  suivant  : 

Le  général  Iluard  était  avec  sa  troupe  à  l'en- 
trée de  la  rue  de  la  Convention,  vis-à-vis 
Saint-Roch  ;  un  commandant  de  bataillon  d'une 
section  se  présente  et  lui  dit  :  Puiê-^e  avancer ,  où 
veux-tu  avancer?  «  Ni  l'un  ni  l'autre,  répond 
Iluard  ;  je  ne  compose  point  avec  les  rebelles.  » 

Ce  traifcst  vivement  applaudi. 

Bassal  expose  que  le  citoyen  Iluard  a  37  ans  de 
service;  qu  il  a  été  injuricuscment  destitué;  il  de- 
mande ^ue  le  comité  de  salut  public  soit  chargé 
de  réintégrer  ce  brave  républicain. 

Le  renvoi  au  comité  de  salut  public  est  décrété. 

—  Au  nom  des  comités  de  gouvernement, 
Gamon  présente  un  projet  d'Adresse  aux  Parisiens, 
pour  les  instruire  des  motifs  qui  ont  déterminé  la 
Convention  à  réarmer  plusieurs  citoyens  qui  sont 
venus  offrir  de  la  défendre  et  de  se  dévouer  pour 
le  maintien  de  la  république. 

Chénier  demande  la  question  préalable.  Il  n'y 
a,  dit-il,  à  présent  pour  vous  que  la  victoire  ou 
la  mort. 

Lanjuinais  demande  qu'on  attend.»»  les  pièces 
qui  motivent  l'avis  des  comités. 

Deférmon  réclame  l'ordre  du  Jour,  motivé  sur 
la  confiance  que  l'on  doit  avoir  dans  les  comités. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

—  A  quatre  heures  et  demie ,  on  entend  crier  aux 
armes!  autour  du  Palais-National  :  tous  les  mili- 
taires, tous  les  citoyens  armés  se  rangent  en  ba- 
Uille. 

Lr  Pbé^idknt  :  En  séance. 

Tous  les  représentants  du  peuple  présents  pren- 
nent leurs  places,  et  gardent  le  plus  profond 
silence.  Plusieurs  d'entre  eux  étaient  dehors  et 
ukarchaient  à  la  tête  des  bataillons. 

Ouoiques  minutes  se  passent. 

Des  décharges  de  mousqueterie  et  d'artillerie  se 
font  entendre  aux  environs  de  la  cour  du  Ma- 
nège 
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La  Convention  frémit  d'horreur.  Ces  marques 
de  douleur  et  d'inquiétude,  quoique  étouffées^ 
agitent  l'assemblée  et  forment  un  bruit  confus  , 
au  milieu  duquel  on  distingue  facilement  l'accent 
de  la  plainte  et  le  murmure  de  l'indignation.  On 
entend  de  nouvelles  décharges. 

Legendre  s'écrie  :  a  Que  tous  les  représentants 
du  peuple  se  mettent  en  place.  Recevons  la  mort 
avec  l'audace  qui  appartient  aux  amis  de  la  liberté , 
aux  fondateurs  de  la  république.  » 

Tous  les  députés  se  mettent  en  place,  îlsobser* 
vent  le  silence.  Il  est  interrompu  par  de  nouvelles 
décharges. 

Lbgendrb  :  Ayons  cette  attitude  oui  convient  à 
des  législateurs ,  cette  attitude  qui  aéfle  la  mort. 

Le  calme  le  plus  parfait  rérae  dans  rassemblée. 
Le  feu  continue  au-dehors  :  Tes  représentants  con- 
servent une  physionomie  paisible,  où  l'on  re- 
marque pourtant  l'empreinte  de  la  douleur.  Plu- 
sieurs d'entr'cnx  sortent,  le  sabre  à  la  main ,  pour 
se  mettre  à  la  tête  des  troupes  républicaines. 

Lbcointb-Pijtravau  :  Président,  il  faut  que  tous 
les  représentants  restent  dans  cette  enceinte,  ou 
que  tous  se  mettent  à  la  tète  des  républicains  qui 
combattent  pour  la  liberté. 

On  entend  une  fusillade  du  côté  du  petit  Car- 
rousel ;  un  la  juge  dirigée  contre  le  comité  de  sû- 
reté générale.  —  Cinq  heures  sonnent  :  des  cou])s 
de  canon  répondent  de  ce  côté  aux  fusillades  qui 
continuent.  Dix  minutes  s'écoulent;  l'assemblée 
est  en  silence. 

Une  voix  ,  à  l'extrémité  de  la  salle  :  Les  officiers 
de  santé,  membres  de  la  Convention  ,  sdnt  appe- 
lés à  panser  les  blessés. 

Barailon  se  rend  à  l'instant  à  cette  invitation  ; 
quelques  autres  membres  le  suivent.  —  Le  feu 
semble  cessé  du  côté  du  petit  Carrousel. 

Un  membre  qui  entre  annonce  à  demi-voix  à 
quelques-uns  de  ses  collègues  que  les  rebelles  sont 
déjà  repoussés. 

Un  autre  membre  :  On  vient  d'apporter  le  dra- 
peau d'une  section  rebelle.  Il  est  là. 

On  entend  dans  le  jardin  le  cri  de  vive  la  répu- 
blique ! 

Un  grenadier  de  ligne ,  portant  son  fusil  d'une 
main  ,  et  un  drapeau  de  l'autre ,  entré  dans  la  salle; 
il  est  accompagné  d'un  citoyen  qui  parait  désarmé, 
et  de  deux  officiers  généraux. 

L*un  des  officiers  :  Représentants,  je  vous  présente 
avec  ce  drapeau  le  brave  soldat  qui  l'a  saisi  sur  les 
rebelles.  Nous  avons  été  témoins  de  son  courage  ; 
il  a  fait  un  prisonnier  qui  est  an  comité  de  sûreté 
générale.  —  Vive  la  république  !  s'écrient  quelques 
citoyens  présents. 

L'assemblée  garde  le  silence. 

ViLLERs  !  Je  demande  que  ce  brave  soldat  soit 
renvoyé  aux  comités  de  salut  public  el  de  sûreté 
générale. 

Le  citoyen  qui  suivait  le  grenadier  demande  la 
parole. 

Une  voix  :  Qu'il  parle  à  la  barre ,  comme  les  péti 
tionnaires. 

Ce  citoyen  se  place  à  la  barre  et  dit  :  Je  demande 
que  le  soldat  parle  avant  moi ,  qu'il  >hsi  la  vérité, 
je  parlerai  oprès. 


Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  aux  comités. 

Lb  Pbésidbnt:  Citoyen,  dans  un  moment  plm 
calme  la  Convention  prononcera  sur  ce  fait. 

Ces  quatre  militaires  sont  conduits ,  par  un  huis- 
sier «  au  comité  de  sûreté  générale. 

Philippe  Dbllbvillb:  Je  demande  que  les  mem- 
bres du  comité  qui  sont  ici  se  transportent  au  lieu 
de  leurs  séances,  pour  entendre  ces  trois  per- 
sonnes. 

II  se  fait  un  qnart-d'heure  de  silence. 

Un  membre ,  rentrant  :  Président ,  je  demande 
que  tu  invites  les  officiers  de  santé  qui  sont  mem- 
bres de  la  Convention  nationale  à  aller  panser  les 
blessés. 

Lb  Pbésidbnt  :  Cela  est  fait. 

Le  calme  continue  dans  l'assemblée;  on  entend 
quelques  coups  de  canon. 

Un  officier  entre  et  dit  :  Le  citoyen  Rarras  est- 
il  là? 

Plusieurs  voix  :  Non. 

IJofficier  :  Voilà  une  demi-heure  que  nous  le 
cherchons;  il  faut  une  caisse  de  cartoachesdu 
côté  des  Feuillants. 

Plusieurs  voix  :  Allez  aux  comités. 
L'officier  sort  ;  le  silence  se  rétablit. 
Une  voix  :  On  demande  le  représentant  Rarras. 
Plusieurs  voix  :  Il  n*y  est  pas. 

Quelques  citoyennes  amenées  dans  les  bancs 
des  pétitionnaires  par.  des  représentants ,  étaient 
restées  là  ;  un  député  vient  leur  demander  des 
épingles  pour  servir  au  pansement  des  blessés  : 
—Nous  voulons  les  panser  nous-mêmes ,  lui  rénon- 
dent-elles.  En  effet,  elles  se  rendent  auprès  crear 
dans  le  salon  de  la  Liberté ,  où  elles  leur  prodi- 
guent les  soins  les  plus  touchants. 

Les  cris  de  vive  la  république  !  vive  la  Conven- 
tion !  se  mêlent  au  bruit  des  fusillades,  qui  conti- 
nuent toujours  dans  la  rue  du  Dauphin.  Une  pièce 
de  canon,  placée  au  coin  de  la  terrasse  des  Feailtants 
devant  le  Palais  ,  tire  à  boulet  dans  une  maison 
dont  les  fenêtres  donnent  dans  la  cour  da Manège, 
et  d'où  quelques  rebelles  faisaient  un  feu  de  mous- 
queterie  sur  les  républicains.  — "Toujours  le  même 
calme  parmi  les  représentants  du  peuple. 

Une  citoyenne  apporte  du  linge  à  celles  qui  sont 
encore  dans  les  bancs  des  pétitionnaires  :  elles  tra- 
vaillent à  l'instant  à  faire  de  la  charpie;  d'autres 
découpent  des  bandelettes.  En  se  livrant  à  celte 
occupation ,  des  larmes  d'attendrissement  s'échap- 
pent de  leurs  yeux. 

Cependant  le  feu  diminue  progressivonent 
depuis  un  quart  -  d'heure.  On  entend  encore  par 
intervalle  quelques  coups  éloignés. 

Six  heures  sonnent.  Le  jour  commence  à  flnir. 

Les  représentants  vont  tour  à  tour  visiter  les 
blessés  dans  le  salon  de  la  Liberté. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  11 ,  la  Convention  a 
appris  que  le  quartier-général  de  la  section  Lepel- 
letier  a  été  forcé ,  les  rebelles  ont  fui ,  ou  mis 
bas  les  armes.  Les  citoyens  trompés  ont  promis 
de  livrer  ceux  qui  les  avaient  égarés. 


s: 


ce 


•X3 

•4 


S 


r 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N»  16. 


Sextidi  16  Vendémiaire,  Van  4«  (Jeudi  8  Octobre  4795,  vieux  style,) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence    de    Baudm, 

Fin  de  la  discussion  sur  la  réunion  de  la   Bel- 
gique y  dans  la  séance  du  9  vendémiaire, 

GossuiN  :  11  ne  peut  plus  exister  de  doutes  sur  les 
avantages  de  la  réunion  :  je  demande  qu'elle  soil 
mise  aux  voix. 

Boissy-d'ânglas  :  Je  pense  aussi  que  nous  com- 
mençons tous  à  nous  convaincre  que  la  réunion  est 
une  mesure  salutaire  qui  peut  épargner  de  longues 
guerres  à  l'Europe  ,  en  abaissant  une  maison  am- 
bitieuse qui  menace  également  tousses  voisins; 
mais  quand  il  s'agit  d'une  opération  qui  doit  avoir 
une  SI  grande  inQuence  sur  la  situation  politiaue 
de  l'Europe,  il  est  important  de  donner  à  la  aé- 
libération  toute  la  lenteur ,  toute  la  maturité  dont 
elle  est  susceptible. 

On  a  présenté  de  puissantes  considérations  pour 
prouver  la  nécessité  de  la  réunion  ;  mais  peut-être 
ne  s'est-on  pas  assez  attaché  à  prouver  que  la  paci- 
fication générale  tient  à  cette  réunion  même. 

Je  demande  que  la  discussion  continue ,  et  que 
Carnot,  dont  la  science  militaire  est  connue  ,  soit 
eotendu. 

Quelques  voix  :  L'ajournement  à  demain. 

Merlin  (de  Douai)  :  Je  partage  l'opinion  de  mon 
collègue,  et  j'observe  qu'autant  il  importe,  pour 
dissiper  tous  les  doutes,  de  ne  pas  abréger  cette 
discussion  ,  autant  la  tranauillitë  publique  exige 
qu'elle  soit  terminée  aujourd'hui.  Je  demande  donc 
que  le  décret  soit  porté  séance  tenante. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  discussion  continue. 

Merlin  (de  Douai)  présente  ae  nouvelles  considé- 
rations sur  les  motifs  qui  doivent  déterminer  la  réu- 
nion de  la  Belgique ,  et  répond  aux  objections  qui 
ont  été  faites. 

tt  On  a,  dit-il,  mis  en  doute  l'affection  du  peuple 
belge  pour  les  Français  ;  il  faut  ne  pas  connaître  ce 
pays  et  l'esprit  de  ses  habitants;  et  comment  peut-on 
opposer  le  fait  isolé  de  quelques  coups  de  fusil 
tirés  sur  nos  troupes  par  les  gardes  -  chasses  des 

f (rinces  du  pays,  au  dévouement  que  montrèrent 
es  habitants  de  la  ville  de  Gand  pour  protéger 
notre  retraite;  à  1  énergie  républicaine  d'une  grande 
partie  de  ce  peuple  votant  sa  réunion  à  la  France 
sous  le  canon  des  Autrichiens  alors  vainqueurs  ; 
aux  immenses  sacrifices  qu'il  s'est  empressé  de 
faire  à  la  république  ;  aux  témoignages  d'amitié  que 
nous  en  avons  reçus  ,  lorsque  nous  étions  tous  op- 
primés par  les  mêmes  tyrans  ? 

«Sous  le  rapport  militaire,  n'est-il  pas  ridicule  de 
regretter  une  liçne  de  places  fortes  qui ,  en  1792,  n'a 
pa  nous  garantir  de  1  invasion  des  enntpiis?  Sous 
le  rapport  politique,  Merlin  propose  cette  règle 
générale ,  que  moins  Paris  sera  voisin  du  théâtre 
de  la  guerre ,  plus  il  sera  tranquille ,  plus  on  y  verra 
s'affermir  le  régne  des  lois;  moins  les  puissances 
étrangères  seront  tentées  de  nous  faire  la  guerre, 

!>arce  qu'elles  n'auront  pas  l'espérance  de  pénétrer 
usqu'à  cette  ville  centrale ,  et  d'y  venir  attaquer 
e  gouvernement.  » 

Carnot  :  Représentants ,  les  doutes  que  l'on  a 
élevés  sur  la  question  de  savoir  si  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  France  serait  utile  sous  les  rapports 
militaires  m'ont  engagé  à  prendre  la  parole  |>our 
donner  à  la  Convention  quelques  détails  à  ce  sujet. 
3*  Série  -    Tome  XII f. 


Il  s'agit  d'examiner  si  après  la  réunion,  la  nou- 
velle frontière  serait  plus  forte  ou  moins  forte  que 
la  frontière  actuelle. 

Je  distingue  les  pavs  qui  se  trouvent  à  la  rive 
droite  de  la  Meuse  de  ceux  qui  sont  à  la  rive 
gauche. 

Pour  ceux  qui  se  trouvent  à  la  rive  droite  ou 
qui  sont  compris  entre  la  Meuse  et  le  Rhin ,  il  est 
évident  que  la  nouvelle  frontière  est  beaucoup 
plus  forte  ;  car  vous  avez  ôté  à  votre  ennemi  son 
seul  point  d'appui,  <}ui  était  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg, où  il  formait  ses  magasins  et  réunissait  sv\ 
forces  pour  attaquer  nos  frontières  de  la  Moselle, 
comme  il  le  fit  lorsqu'il  prit  Longwy  et  Verdun. 

En  gardant  Luxembourg,  non-seulement  vous 
privez  votre  ennemi  de  la  place  d'armes  la  plus 
forte  de  l'Europe  après  Gibraltar,  et  la  plus  oan- 
gereuse  pour  vous  ;  mais  vous  vous  appropriez  ce 
boulevard  inexpugnable  et  vous  en  couvrez  votre 
frontière  qui  était  déjà  très-forte;  il  vous  donne 
de  plus  la  facilité  de  porter  vous-mêmes  la  guerre 
en  avant,  sans  être  arrêtés  par  rien,  et  devient 
ainsi  le  gage  assuré  d'une  paix  solide  et  durable  : 
car  l'ennemi  ne  vous  attaquera  plus  lorsqu'il  verra 
c^ue  le  résultat  immédiat  et  inévitable  de  son  agres- 
sion ,  serait  l'invasion  de  son  propre  pays  dépourvu 
de  tout  moyen  de  résistance. 

J'examine  maintenant  ce  oui  concerne  le  pays 
situé  à  la  rive  gauche  de  la  Meuse  ,  qui  est  la  Bel- 
gique proprement  dite  ,  et  je  vois  qu  en  réunissant 
ce  pavs  à  la  France  nous  avons  deux  barrières  aif 
lieu  d'une.  L'une  est  l'ancienne  qu'il  faudrait  bien 
se  garder  de  détruire ,  puisqu'elle  nous  couvre  non- 
seulement  du  côté  des  Pays-Bas ,  mais  encore  du 
côté  de  la  mer  :  l'autre  estla  rivière  même  de  Meuse, 
qui  enveloppe  la  Belgique,  barrière  très-respecta- 
ble par  la  possession  de  Maêstricht  et  de  Vcnlo  qui 
nous  appartiennent ,  et  par  la  faculté  que  vous  vous 
êtes  réservée  dans  le  traité  de  paix  avec  la  Hollande, 
de  mettre  ^rnison  en  temps  de  guerre  à  Grave,  Bois- 
le-Duc  et  Berg-op-Zoom ,  qui  en  défendent  le  pas- 
sage, en  même  temps  que  Luxembourg  prend,  à 
revers  l'armée  ennemie  qui  voudrait  le  tenter. 

11  faudrait  donc  ,  pour  qu'après  la  réunion  con- 
sommée, le  territoire  actuel  oe  la  France  fût  en- 
tamé, que  l'ennemi  forçât  d'abord  cette  barrière  de 
la  Meuse  soutenue  par  d^excellen  tes  places ,  etqu'en- 
suile ,  il  vjnt  attaquer  celle  qui  nous  couvre  immé- 
diatement et  contre  laquelle  il  vient  d'échouer  : 
c'est-à-dire ,  qu'après  trois  ans  d'une  guerre  future 
que  je  suppose  tres-malheureuse  pour  nous,  l'en- 
nemi se  trouverait  au  même  point  où  il  était  au 
commencement  de  celle-ci,  et  nous  nous  trouve- 
rions, nous ,  après  la  perte  de  cette  première  bar- 
rière de  la  Belgique,  dans  le  même  cas  où  quelques 
personnes  voudraient  que  nous  nous  missions  nous- 
mêmes  dès  à  présent ,  de  notre  plein  gré  ,  en 
renonçant  à  la  réunion  proposée. 

On  objectera  que  l'entretien  de  deux  barrières, 
au  lieu  d'une,  coûtera  beaucoup  plus  :  c'est  une 
erreur,  car  la  nouvelle  barrière  est  la  Meuse  elle* 
même ,  gardée  par  des  places  en  partie  entretenues 
par  les  Hollandais.  Il  n'y  a  que  Maêstricht,  Luxem- 
bourg et  Yenlo  qui  sont  a  notre  charge  :  leur 
entretien  peut  se  regagner  par  l'abandon  de  quel- 

Iqucs  places  en  troisième  ligne  et  peu  importantes 
de  l'ancienne  frontière,  et  n'est  d'ailleurs  qu'une 
bagatelle  à  prélever  sur  les  contributions  des  riches 
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pays  dont  vous  agrandirez  le  lerriloirc  de  la  répu- 
blique; pays  pleins  de  ressources  matérielles  et  qui 
fourniront  en  grand  nombre  de  nouveaux  défen- 
seurs très-braves  à  la  patrie. 

Ainsi  il  est  évident  que  sous  tous  les  rapports 
miliuires ,  la  réunion  de  la  Belgique  est  infini- 
ment avantageuse. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  rapports  politiques 
et  commerciaux ,  les  préopinants  n'ont  rien  laissé  à 
désirer.  J'opine  donc  comme  eux  pour  la  réunion  , 
et  je  vous  observe  que  par  cette  réunion  vousfrafH 
pez  tout  à  la  fois  vos  deux  mortels  ennemis  ,  l'em- 
pereur et  les  Anglais  :  car  la  Belgique  était  devenue 
{/ar  le  port  d'Ostende  une  véritable  province  an- 
glaise ou  anglo-autrichienne,  et  nous  ne  devons 
pas  nous  étonner  après  cela ,  des  efforts  réunis  de 
ces  deux  puissances,  des  moyens  de  séduction 
qu'elles  emploient,  l'argent  qu'elles  répandent 
pour  nous  faire  renoncer  à  cette  indemnité  des 
frais  de  la  guerre,  aussi  juste  (qu'indispensable  à 
notre  sùrete  et  à  notre  prospérité. 

J'ajouterais  volontiers  que  vous  devez  à  nos  gé- 
néreux frères  d'armes  de  conserver  à  la  France  le 
prix  flatteur  de  leur  courage  et  de  leur  sang,  et 
j'ose  dire  que,  sans  cela,  on  serait  en  droit  de 
vous  demander  où  est  donc  le  résultat  de  tant  de 
victoires,  de  tant  de  sacrifices?  On  ne  verrait  plus 
que  les  maux  de  la  révolution  ;  et  rien  qui  puisse 
entrer  en  compensation  avec  eux  pour  faire  taire 
la  malveillance,  puisque  la  liberté  n'est  à  ses  yeux 
r  u'un  bien  imaginaire. 

Il  faut,  dit-on,  terminer  la  guerre;  oui,  sans 
doute,  il  faut  la  terminer,  et  promptement;  mais 
c'est  pour  cela  même  qu'il  faut  garder  la  Belgique; 
car  ce  ne  serait  pas  avoir  terminé  la  guerre  que 
d'être  obligé  de  la  recommencer  l'année  prochaine; 
or ,  c'est  ce  qui  vous  arriverait  infailliblement ,  si 
vous  ne  mettiez  l'ennemi ,  pendant  que  vous  le 
pouvez,  dans  rimpossihililc  de  vous  attaquer  de 
nouveau  ;  il  faut  baser  la  paix  sur  la  nature  même 
des  choses  ,  et  non  sur  la  fidélité  et  la  bonne  foi 
d'un  ennemi  astucieux,  dont  l'intérêt  constant  et 
par  conséquent  les  éternels  efforts  seront  de  nous 
anéantir.  Coupez  les  ongles  au  léopard ,  abattez  au 
moins  une  des  têtes  de  l'aigle ,  si  vous  voulez  que 
le  coq  puisse  dormir  tranquille. 

Je  conclus  à  l'adoption  du  projet  de  décret  du 
comité. 

Ce  discours  est  accueilli  par  les  plus  vifs  applau- 
dissements. 

L'assemblée  en  ordonne  l'impression ,  ainsi  que 
de  celui  de  Merlin. 
Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 
Defermon  :  Quoique  l'assemblée  n'ait  entendu 
aujourd'hui  que  des  discours  en  faveur  de  la  réu- 
nion ,  cette  discussion  a  répandu  de  grandes  lu- 
mières ,  et  la  chose  publique  y  aura  gagné  beau- 
coup, car  ceux  qu'arrêtaient  encore  quelques 
doutes  ne  peuvent  plus  en  avoir,  et  il  est  évident 
pour  tout  le  monde  que  les  avantages  l'emportent 
sur  les  inconvénients. 

La  question  a  été  traitée  sous  un  grand  nombre 
de  rapports;  cependant  elle  n'est  pas  encore  épuisée. 
On  n  a  parlé  de  la  partie  diplomatique  que  dans  le 
rapport  du  comité  ;  je  demande  que  Boissy  ,  qui 
s  est  fait  inscrire  pour  la  considérer  sous  ce  point 
de  vue,  soit  entendu. 

Plusieurs  voix  :  [\  est  aussi  pour  la  réunion; 
G  est  inutile.  Fermez  la  discussion. 

Jban  Dbbry  :  Je  sais  que  l'assemblée  a  acquis  toute 
la  conviction  nécessaire  :  cependant  il  jieut  impor- 
ter aux  habitants  delà  Belgique  et  à  tous  les  Français 
de  connaître  toutes  les  raisons  qui  ont  déterminé  la 


Convention  nationale  ;  je  demande  l'impression  des 
discours  prononcés  à  la  tribune  et  de  ceux  des 
membres  qui  s'étaient  fait  inscrire. 

L'impression  est  décrétée. 

—  Merlin  présente  le  projet  de  décret.  Les  qua- 
tre premiers  articles  sont  successivement, adoptés 
sans  discussion  et  au  milieu  des  vives  acclamations, 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  ConTftiUon  nstioiiale ,  après  avoir  entenda  son  comité 
de  salut  public ,  décrète  ce  qui  suit  :  - 

«  Art.  I*'.  Les  décrets  de  la  CooTention  nationale  des  Set  4 
mars  et  8  mai  1792,  qui  ont  réuni  le  pays  de  Liège  au  terril 
toire  français ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

(«  n.  Seront  pareilleroent  exécutés  les  décrets  de  la  Conven- 
Uon nationale desl,  9,  6,7,9,11,  19  et  23  mars  1793 , 
qui  ont  réuni  au  territoire  français  le  Hainaul,  le  Toumaisb,  le 

Biys  de  Namur  et  la  majorité  des  communes  de  Flandre  et  cûi 
rabant 

«  III  La  Convention  nationale  accepte  le  vœu  émis,  en  1793, 
par  les  communes  d'Tpres,  Grammont  et  autres  communes  de 
la  Flandre,  du  Brabant  et  de  la  partie  ci-dev^t  autrichienne  de 
la  Gueidre,  non  comprises  auxdits  décrets,  pour  leur  réunioa 
au  territoire  français. 

(«  lY.  Sont  pareillement  réunis  au  territoire  françab  tous  les 
autras  pays  en  deçi  du  Rhin  qui  étaient ,  avant  la  guerre  ac- 
tuelle ,  sous  la  doinination  de  TAutricbe ,  et  ceux  qui  ont  été 
conservés  à  la  réfMibliqne  française  par  le  traité  conclu  k  la  Haye, 
le  27  floréal  dernier ,  entre  ses  plénipotentiaires  et  ceux  de  la 
rqNiblique  des  Provinces-Unies ,  auquel  il  n*est  dérogé  en  rico 
par  aucune  des  <fispo8itions  du  présent  décret.  » 

Le  rapporteur  lit  l'article  V  ainsi  con^  : 
«  Celles  des  lois  de  la  république  française  qui  ne  soot  nti 
encore  exécutées  dans  les  pays  mentionnés  aux  quatre  artides 
précédents  le  seront  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret.  » 

Lefebvre  (de  Nantes)  :  Je  demande  le  renvoi  de  cet 
article  au  comité.  Il  est  telle  de  nos  institutions, 
surtout  dans  l'ordre  judiciaire ,  que  l'habitude  du 
pars  ne  permettrait  pas  d'établir. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Les  articles  VI  et  Vil ,  devenus  le  V  et  le  VI ,  sont 
adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

Cl  Y.  Les  habitants  du  pays  de  Liège ,  de  StaveloC ,  de  Logiie 
et  de  Malmédi ,  et  ceux  des  communes  de  la  Belgique  compri- 
ses dans  les  articles  II  et  III  du  présent  décret,  jouiront  dès  à 
présent  de  tous  les  droits  de  citoyens  français ,  si  d*aiOeurs  ils 
ont  les  qualités  requises  par  la  constitution. 

«  VI.  A  regard  des  communes  comprises  dans  Parlicie  IV  ci- 
dessus  ,  les  habitants  jouiront ,  jusqu*à  ce  qu*il  en  ait  été  autre- 
ment disposé ,  de  tous  les  droits  garantis  par  la  constitution  aux 
étrangers  qui  résident  en  France,  ou  y  possèdent  des  propriélés.  » 

Le  rapporteur  propose  un  nouvel  article  ainsi 
conçu  : 

(«  Vn.  Les  pays  mentionnés  dans  les  quatre  premiers  artides 
du  présent  décret ,  seront  divisés  en  neuf  départements  ;  savoir  : 
celui  de  la  Dyle  (Bruxelles ,  chef-lieu)  ;  celui  de  PËscaul  (  Gand , 
chef-lieu)  ;  celui  de  la  Lys  (Bruges,  chef-lieu)  ;  cehii  de  Jem- 
mapes  (Hons ,  chef-lieu)  ;  celui  des  Forêts  (Luxembourg ,  chef- 
lieu)  ;  celui  de  Sambre-et-AIcusc  (TCarour ,  chef-lieu)  ;  celui  de 
rOiirte,  (Liège,  chef-lieu);  celui  de  h  Meuse-Inférieuie 
(Maiistricht  ,  chef-lieu)  ;  celui  des  Deux-Nèthes  (  Anvers , 
chef-lieu  ) . 

Defekmon  :  Il  ne  peut  y  avoir  sur  cet  article 
qu'une  seilfb  difficulté  ;  c'est  de  savoir  si  ces  dépar- 
tements n'excèdent  pas  retendue  fixée  par  la  cons- 
titution. 

Lefebvre  (de  Nantes)  :  Dans  leur  formation,  nous 
avons  suivi  la  règle  qui  avait  été  adoptée  pour 
les  départements  français.  Nous  leur  avons  donné 
vingt-une  et  vingt-deiix  lieues  de  circonférence,  la 
même  population  de  trois  cent  mille  âmes  à  peu 
près.  Au  reste ,  j'ai  déjà  dit  au  comité  qu'il  était 
important  que  les  départements  frontières  présen- 
tassent une  masse  imposante  «  que  le  corps  légis- 
latif pourra  diminuer ,  mais  qui  pourra  aussi  être 
dans  ce  moment  fort  utile. 

L'article  est  décrété. 
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Les  articles  YIIl  et  IX  sont  adoptes  ainsi  qa'il 
suit  : 

H  Ym.  Les  repréfleotants  do  peuple  eoToyés  dansUBelgicpe 
sont  chargés  de  déterminer  les  arrondissements  respectifs  de  ces 
départemento  cl  de  les  diviser  en  cantons ,  à  Tinstar  des  autres 
parties  du  territoire  français. 

u  IX.  Ils  nommeront  iiroTisoirement  les  fonctionnaires  qui 
de?root  composer  les  administrations  de  départements,  celles  de 
cantons,  et  les  tribunaux  des  pays  de  Linôbourg,  de  Luxem- 
bourg ,  de  Mafistrichl,  de  Yenlo  et  leurs  dépendances ,  et  de  la 
Flandre  ci-deTant  hollandaise.  » 

Le  rapporteur  présente  l'article  X ,  ainsi  conçu  : 

u  X.Les  autres  parties  de  la  Belgique  ayant,  en  grande 
majorité,  roté  leur  réunion  i la  république  dès  1793 ,  les  auto- 
rités constiuiées  y  seront  formées  diaprés  les  mêmes  lois  que 
celles  de  Tintérieur  de  la  république. 

M  U  en  sera  de  même  dans  le  pays  de  Liège.  » 

Lbfbbvrb  (de  Nantes)  :  Je  demande  encore  le  ren- 
voi de  cet  article  au  comité  :  il  pourrait  y  avoir 
quelque  inconvénient  à  réunir  dans  ce  moment  les 
assemblées  primaires. 

Le  renvoi  est  décrété. 

***^  :  Il  est  pourtant  nécessaire  que  ces  pays  soient 
représentés 

Le  rapporteur  :  Le  nombre  des  représentants  est 
fixé  constitution ncllement  à  sept  cent  cinquante. 
Si  on  s'occupait  d'une  nouvelle  répartition  dans  ce 
moment,  le  corps  législatif  ne  pourrait  jamais  être 
réuni  pour  l'instant  que  vous  avez  indiqué. 

La  Convention  maintient  le  renvoi. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  sans  discussion . 

«  X.  Le  corps  législatif  déterminera  le  nombre  do  représen- 
tants du  peuple  que  chacun  des  départements ,  formés  en  exécu- 
tion de  rartide  YII  ci-dessus ,  derra  nommer  conformément  à 
b  constitution,  i  Pépoque  du  renoarellement qui  aura  lieu  Pan 
V  de  la  république. 

M  XI.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  la  Belgique 
vetUeroni  à  la  très-prompte  rentrée  des  contributions  extraor- 
dinaires imposées  i  ces  pays ,  et  formant  leur  contingent  des 
frais  de  la  guerre  de  la  liberté. 

M  Xn.  Les  bureaux  de  douanes  actuellement  existants,  soit 
entre  la  France  et  les  pays  mentionnés  dans  les  quatre  premiers 
articles  du  présent  décret ,  soit  enUre  les  différentes  parties  de 
ces  mêmes  pays,  sont  supprimés;  ceux  qui  sont  établis  entre 
ces  mêmes  pays  et  les  Provinces-Unies  et  les  pays  non  réunis 
cotre  Meuse  et  Rhin ,  demeurent  maintenus.  >i 

Baudin  (des  Ardennes)  :  Entre  les  trois  pays  dont 
vous  venez  de  décréter  la  réunion  ,  il  en  est  un  , 
la  principauté  de  Bouillon  ,  composée  d'une  petite 
ville  et  de  vingt-cinq  autres  communes  ,  de  la  po- 
pulation d'environ  onze  à  douze  mille  âmes.  Vous 
y  avez  garnison ,  tous  les  établissements  sont 
français. 

Je'demande  que  vous  chargiez  vos  comités  d'exa- 
miner si  vous  ne  devez  pas  accepter  le  vœu  expri- 
mé par  le  plus  grand  nombre  des  communes,  pour 
leur  réunion  à  la  France  ;  sans  cela  il  deviendra 
le  repaire  de  tous  les  malfaiteurs ,  comme  Tétait 
le  pays  d'Avignon. 

Le  renvoi  est  décrété. 

LiFBBVRB  (de  Nantes)  :  Il  existe  à  Paris  des  in- 
dividus des  différents  partis  qui  ont  divisé  In  Bel- 
gique. U  serait  fâcheux  que  le  décret  que  vous  ve- 
nez de  rendre  parvint  dans  ce  pays  par  le  moyen 
d'aucun  d'eux.  Il  faut  qu'il  vienne  de  vous.  Les 
deux  articles  dont  vous  avez  décrété  le  renvoi , 
étant  purement  réglementaires ,  je  demande  que 
le  décret  soit  à  l'instant  relu  et  expédié  par  un 
courrier  extraordinaire. 

Celte  proposition  est  décrétée  et  exécutée. 

Bappcrt  fait  par  Daunou,  au  nom  ducomUédesalut 
publie,  dans  la  séance  du  11  ,  sur  les  sections  de 
Paris, 

Dadnoo  :  Représentants  du  peuple ,  Tépoque  de  la 
con  vocation  des  assemblées  primaires  devait  être 
orageuse.  11  était  impossible  qu*à  ce  moment  de 


crise,  qui  allait  décider  entre  la  royauté  et  la  répu- 
blique ,  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la 
liberté  française  ne  combinassent  point  leurs 
moyens  pour  provoquer  des  divisions  intestines, 
ressusciter  Tanarchie ,  et  préparer  au  sein  des 
agitations,  le  retour  du  despotisme  héréditaire. 

A  mesure  i^ue  le  jour  de  la  convocation  s^appro- 
chait,  les  écrivains  du  royalisme  devenaient  plus 
profondément  calomniateurs ,  plus  effrontément  in- 
cendiaires. On  voyait  en  même  temps  affluer  de  tou- 
tes parts  des  inconnus,  des  hommes  absents  depuis 
f)lusieurs  années,  des  contre-révolutionnaires  aussi 
àches  que  perG^os,  qui  n'attendaient  pour  prêcher 
la  guerre  civile  que  le  jour  où ,  cachés  clans  les 
assemblées  primaires,  ils  pourraient  tout  dire,  tout 
oser  impunément.  En  dirigeant  sur  vous,  représen- 
tants  du  peuple,  leurs  calomnies  et  leurs  atteintes  , 
ils  savaient  qu'ils  trouveraient  votre  énergie  et  votre 
puissance  comprimée  par  votre  inaltérable  respect 
pour  la  liberté  des  opinions  politiques  des  citoyens  ; 
et  c'est  à  l'abri  des  maximes  que  vous  aviez  procla- 
mées dans  la  constitution  qu'ils  ont  entrepris  de 
vous  outrager. 

Vous  avez  dû .  jusqu'à  ce  jour ,  rester  en  deçà 
de  votre  autorité  légitime  plutôt  que  d'en  excéder 
les  limites  ;  et  il  valait  mieux,  dans  cette  circons- 
tance difficile,  ne  pas  faire  assez  pour  le  maintien 
de  vos  lois ,  que  de  paraître  même  offenser  des 
droits  de  cité  dont  vous  veniez  de  recréer  l'exer- 
cice ;  il  a  fallu  surtout  instruire,  rappeler  les  prin- 
cipes, indiquer  les  devoirs ,  caractériser  les  délits. 

Mais  le  moment  est  arrivé  de  réprimer  les  atten- 
tats ;  l'indulgence  n*a  plus  d'excuse  ,  elle  ne  serait 
que  faiblesse,  elle  accroîtrait  les  périls  de  la  patrie. 

Sans  doute  la  Convention  nationale  ne  recher- 
chera jamais  des  hommes  libres  pour  leurs  opinions 
politiques  ;  les  fondateurs  de  la  république  ne  sont- 
pas  les  tyrans  de  la  pensée.  Que  dis-je!  vous  con- 
sentirez même  à  l'oubli  des  erreurs  plus  ou  moins 
coupables  dans  lesquelles ,  depuis  vingt-six  jours, 
.beaucoup  de  citoyens  ont  pu  être  entraînés  par  la 
séduction  ou  par  la  terreur;  vous  ne  voudrez  pas 
que  la  malveillance  puisse  les  attacher  à  ses  crimes 
parles  liens  d'une  injuste  solidarité  ;  mais  si  vous 
tirez  un  voile  sur  des  prévarications  passées ,  c'est 
Cil  contractant,  envers  le  peuple  français,  l'obli^ 
galion  d'être  inflexibles  à  l'égard  des  infrncteurs 
futurs  des  lois  que  vous  prononcez  en  son  nom. 

En  vous  retraçant  l'histoire  des  égarements  dont 
vous  venez  d'être  les  témoins ,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  vous  désigner  la  section  Lepel- 
letier,  non  comme  celle  dont  les  citoyens  seraient  le 
moins  purs  (là  ,  comme  ailleurs  ,  l'immense  ma- 
jorité veut  de  bonne  foi  la  constitution  républi- 
caine) ,  mais  comme  le  siège  éminent  des  plus  in- 
3 uiets  agitateurs,  des  plus  habituels  promoteurs 
e  résolutions  anarchiques. 

Ne  discutons  pas  les  causes  des  écarts  de  cette 
assemblée  :  mais  il  est  sûr  qu'elle  a  eu  l'initiative 
de  presque  toutes  les  déterminations  les  plus  déli- 
rantes ;  aucune  n'a  envoyé  plus  d'ambassades  ,  '*l 
troublé  par  sa  correspondance  un  plus  grand 
nombre  de  communes. 

On  a  dû  remarquer  encore  la  section  du 
Théâtre-Français  comme  ayant  le  plus  facilement 
reçu  et  le  plus* activement  communiqué  les  impul-  . 
siôns  perturbatrices  ;  il  semble  qu'elle  ait  été  aes- 
tinée  a  servir  ,  dans  une  autre  partie  de  cette  com- 
mune, de  second  foyer  aux  mouvements  anar- 
chiques :  les  écrits  émanés  d'elle  ont  pour  carac- 
tère distinctif  une  grossièreté  d'expressions  qui 
annonce  dans  les  rédcicteurs  moins  de  méchanceté 
peut-être  que  de  fureur  et  d'impuissance. 
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Beaucoup  d'autres  sections  ont  été  pins  ou  moins 
entraînées  par  l'agitation  générale  ;  mais  on  aper- 
çoit jusque  dans  leurs  fautes  Tardent  amour  de  la 
liberté,  et  il  est  encore  une  fois  prouvé  qu'on  ne 
peut  tromper  les  citoyens  de  Paris  au*en  se  parant, 
auprès  d'eux  ,  des  couleurs  de  la  révolution. 

L'on  a  commencé  par  faire  adopter  aux  sections 
un  acte  de  garantie ,  qui  ne  devait  être  considéré 
que  comme  un  acte  de  faiblesse  de  la  part  des  agi- 
tateurs ,  s'il  n'était  aussi  une  sorte  de  proclamation 
perfide  de  je  ne  sais  quels  périls  prétendus.  Assu- 
rément les  sections  de  Paris  ont  usé  d'une  liberté 
d'opinion  bien  parfaite ,  et  ce  n'est  point  de  l'avoir 
entravée  que  le  gouvernement  peut  être  accusé 
devant  vous. 

Bientôt  une  infatigable  correspondance  s'est 
établie  entre  les  assemblées  primaires  ;  des  jours 
entiers  se  consumaient  dans  chacune  d'elles  a  re- 
cevoir quarante  députations,  et  à  en  envoyer  pareil 
nombre.  Ces  ambassades  n'ont  point  tardé  à  fran- 
chir les  limites  de  la  commune  de  Paris,  et  Ton 
s'est  empressé  surtout  d'en  dépêcher  vers  le  camp. 
Ces  défenseurs  de  la  patrie,  que  l'on  avait  outrages 
d'abord ,  que  Ton  disait  rassemblés  sous  les  ensei- 
gnes de  la  terreur,  dont  on  était  venu  solliciter 
l'éloignement ,  ont  été  environnés  des  suggestions 
de  la  malveillance,  des  conseils  de  la  trahison  :  ils 
ont  écoute  avec  un  égal  mépris  et  les  flagorneries  et 
les  injures. 

Aucun  projet  cependant  n'a  été  plus  souvent 
tenté  que  celui  de  la  formation  d'un  comité  central, 
instrument  d'anarchie ,  dont  on  avait  éprouvé 
dans  Paris  l'horrible  puissance,  au 2 septembre  et 
au  2  juin.  Tout  les  prétextes  ont  été  imaginés  pour 
autoriser  l'établissement  de  ce  centre  d  insurrec- 
tion ,  pour  lequel  néanmoins  la  très-grande  majo- 
rité des  citoyens  a  toujours  témoigné  une  vive 
répugnance. 

Des  arrêtés  dictés  par  le  même  esprit,  ont  exclu 
des  assemblées  primaires  un  nombre  assez  consi- 
dérable de  citoyens;  exclusion  si  visiblement  ty— 
rannique,  que  certaines  sections  ont  cru  devoir  la 
transformer  en  une  invitation  qui  était  du  moins 
une  offense  un  peu  moins  directe  aux  droits  sacrés 
de  la  nature ,  aux  droits  imprescriptibles  de  tout 
membre  de  la  société. 

La  souveraineté  nationale  une  fois  transportée 
dans  chaque  assemblée  de  Paris  ,  il  a  paru  tout 
simple  de  se  déclarer  en  permanence,  non-seule- 
ment jusqu'à  l'organisation  des  pouvoirs  constitués, 
mais  jusqu'à  l'entière  exécution  des  arrêtés  des 
sections.  Nous  sommes  obligés,  pour  rendre  ce 
dernier  trait  croyable,  de  citer  les  assemblés  de 
Bondi  et  de  la  Halle-aux-Blés ,  dont  nous  répétons 
les  propres  paroles.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'a- 
jouter a  combien  d'égards  cette  permanence  devait 
être  précieuse  aux  meneurs;  elle  leur  offrait  sur- 
tout l'espoir  d'être  débarrassés  bientôt  des  citoyens 
paisibles  que  la  fatigue  et  les  soins  domestiques 
rappeNeraient  dans  leurs  foyers  et  à  leurs  travaux. 
On  sait  dans  quel  état  doit  être  une  assemblée 
primaire,  après  vingt-six  jours  d'opérations  tu- 
multueuses ,  et  combien  par  conséquent  il  serait 
injuste  d'attribuer  aux  Parisiens  ce  qu'un  petit 
nombredefactieuxcontinuedcfaircseusleur  nom. 

Il  est  superflu  de  vous  rappeler  que  plusieurs 
lois  rendues  par  vous  depuis  le  21  fructidor,  ont 
été  déclarées  nulles  par  les  sections  souveraines  . 
et  que  l'on  s'est  même  permis  d'empêcher  l'exé- 
cution de  quelgues-unes;  mais  nous  citerons  un 
arrêté  qui,  moins  important  en  lui-même,  carac- 
térise peut-être  encore  mieux  le  genre  d'illusions 
qui  règne  dans  les  assemblées  primaires. 


Il  en  est  i[ui  ont  statué  que  les  électeurs  nom 
mes  par  une  section  seraient  épurés  par  toutes  les 
autres  ;  ce  qui  est  tout-à-fait  la  même  chose  que  si 
une  section  de  Bordeaux  voulait  reviser  les  choix 
d'une  section  de  Valenciennes;  car  chaque  assem- 
blée primaire  est  indépendante  dans  les  élections 
Qu'elle  fait;  et,  à  cet  égard,  il  n'existe  pas  plus 
e  liens  entre  deux  sections  d'une  même  commune, 
qu'entre  deux  communes  dlfiTérentes;  les  électeurs 
appartiennent  à  une  assemblée  primaire  et  non  à 
une  commune. 

La  principale  erreur  des  sections  de  Paris  est  de 
vouloir  toujours  se  considérer  comme  une  seule 
masse;  et  il  est  plus  certain  qu'on  ne  pense  que 
la  liberté  nationale  ne  sera  pleinement  garantie  , 

Sue  lorsque  les  Parisiens  seront  tout-à-fait  guéris 
e  ce  préjugé. 

Lorsqu'on  se  croit  le  pouvoir  d'annuller  les  IcTis, 
ce  qui  est  une  partie  du  pouvoir  de  les  faire,  il 
n'est  pas  étonnant  que  l'on  s'attribue  celui  d'inti- 
mer aux  fonctionnaires  civils  et  militaires  des 
ordres  contraires  aux  dispositions  générales  du 
gouvernement.  Aussi  a-t-on  pris  des  arrêtés  qui 
soumettent  tous  les  actes  des  officiers  publics  à  la 
suprême  autorité  ou  des  assemblées  ou  de  leurs 
présidents. 

Vous  savez  encore ,  représentants  du  peuple , 
que  vingt-cinq  commissaires  des  sections  souve- 
raines se  sont  présentés  à  votre  barre  :  s'il  eût  pu 
vous  convenir  de  les  entendre,  leur  déclaration  , 
dirigée  contre  vos  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale ,  vous  eût  rappelé  cette  pétition 
homicide  qui  fut,  en  1793,  le  prélude  de  la  pros- 
cription de  vos  collègues  et  de  l'oppression  sous 
laquelle  vous  avez  si  longtemps  gémi. 

Il  ne  restait  plus  que  de  convoquer  les  électeurs 
avant  le  terme  fixé  par  vos  lois;  ce  nouveau  pas 
vient  d'être  fait ,  et  l'on  a  même  appelé  une  force 
armée  pour  protéger  la  réunion  de  ceux  qu'on 
veut  ainsi  rassembler  à  l'instant  même. 

Cette  démarche ,  que  toutes  les  circonstances 
rendraient  inconvenante  ,  quand  la  loi  ne  l'eût  pas 
déclarée  illicite,  n'a  pas  seulement  pour  objet 
d'offrir  aux  assemblées  électorales  des  départements 
un  signal  et  un  modèle  de  rébellion  ;  elle  est  des- 
tinée à  des  attentats  plus  graves  encore ,  puis- 
qu'elle tend  à  organiser  à  côté  de  vous  une  auto- 
rité rivale  ,  que  l'on  entend  charger  du  soin  de 
veiller  au  salut  de  la  république. 

Il  est  superflu  de  vous  annoncer  ce  qu'il  faut 
attendre  d'un  club  d'électeurs  servant  de  centre  à 
quarante  assemblées  primaires  en  permanence. 
Mais  un  point  digne  d  être  observé ,  c'est  aue  l'on 
ose  appuyer  cette  étrange  convocation  sur  la  cons- 
titution elle-même.  H  est  vrai  que  la  constitution 
fixe  au  1"  germinal  l'ouverture  des  assemblées 
primaires  ,  et  au  20  celle  de  l'assemblée  des  élec- 
teurs. Mais  tout  ce  qu'on  pourrait  inférer  de  cet 
article ,  c'est  que  les  assemblées  électorales  ont  dû 
être  indiquées  ,  pour  cette  fois,  au  vingtième  jour 
après  la  proclamation  de  l'acceptation  de  l'acte 
constitutionnel ,  puisqu'avant  cette  acceptation 
connue  et  publiée,  il  n  y  avait  pas  lieu  de  convo- 
quer des  électeurs. 

Telle  est,  représentants  du  peuple,  la  série  des 
arrêtés  publiés  au  nom  des  sections  de  Paris;  tel 
a  été  le  progrès  du  délire  que  Ton  veut  propager 
encore.  Il  serait  dan|çereux  peut-être,  si  le  carac- 
tère politique  des  principaux  agitateurs  n'inspirait 
déjà  une  défiance  qui  doit  devenir  universelle.  Les 
uns  ,  en  effet,  ont  affiché  longtemps  des  habitudes 
d'esclaves  et  des  opinions  éversives  de  toute  liberté 
sociale  :  les  autres  sont  des  complices  bien  avérés 
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du  31  mai ,  les  pins  assidus  courtisans  de  Robes- 
pierre; et  sans  doute  on  a  raison  de  s'indigner  de 
rimpudeur  avec  laquelle  les  premiers  parlent  au- 
jourd'hui de  république,  et  les  seconds  d'humanité. 
On  conçoit  que  cette  monstrueuse  alliance  des  amis 
de  la  royauté  et  des  partisans  de  la  terreur  ne 
peut  avoir  d'autre  but  que  de  renverser  la  liberté 
par  l'anarchie. 

Instruits  par  l'expérience  de  six  années  de  révo- 
lution ,  tous  les  citoyens  de  Paris  sauront  éga- 
lement apprécier  et  ceux  qui ,  après  avoir  con- 
testé jadis  à  la  nation  tout  entière  les  droits 
souverains  Qu'elle  possède ,  les  veulent  attribuer 
aujourd'hui  a  quelques  sections  d'une  commune, 
et  ceux  qui,  après  avoir  applaudi  aux  proscriptions 
de  1793,  font  retentir  aujourd'hui  les  mots  de 
grobité  et  de  justice 

Mais  quand  on  ne  trouverait  point ,  avec  tant 
d'évidence,  dans  la  conduite  passée  de  ces  per- 
sonnages le  secret  de  leurs  intentions  actuelles,  il 
suffirait  d'opposer  à  leurs  sophismes  les  plus  sim- 
ples notions  de  l'art  social  ;  il  suffirait  de  se  de- 
mander quels  sont  ks  droits  d'une  assemblée  pri- 
maire, quel  est  le  pouvoir  de  1^  Convention,  et 
aucun  des  arrêtés  qui  viennent  d'être  mis  sous 
vos  yeux  ne  pourrait  subsister  après  l'examen  de 
ces  deux  points. 

L'acceptation  de  l'acte  constitutionnel,  la  sanc- 
tion de  vos  décrets  sur  les  moyens  de  terminer  la 
révolution ,  et  la  nomination  des  électeurs ,  tels 
étaient  les  seuls  motifs  de  la  convocation  des 
assemblées  primaires  qui  viennent  d'avoir  lieu. 
Qu'on  dise  si  Ton  veut,  qu'elles  avaient  le  droit 
de  traiter  d'autres  objets  :  du  moins  faut-il  con- 
venir que  plus  de  cinq  mille  huit  cents  n'en  ont 
pas  traité  d'autres;  et  ce  seul  fait  suffit  pour  ne 
laisser  aucun  prétexte  à  la  plupart  des  actes  dont 
quelques  sections  de  Pans  continuent  d'être 
occupées  ;  car  la  souveraineté  est  indivisible;  elle 
ne  peut  appartenir  qu'à  l'universalité  des  citoyens  ; 
et  une  délibération  qui  n'est  prise  que  par  une 
fraction  du  peuple  ne  peut  en  aucune  façon  être 
considérée  comme  Texercice  d'un  droit  souverain. 

Les  actes  d'une  assemblée  primaire  sont  de  deux 
espèces.  Les  uns  sont  définitifs  par  leur  nature; 
ils  se  consomment  dans  cette  assemblée  même  ,  et 
ne  sont  l'ouvrage  que  d'elle  seule  ;  telles  sont  les 
élections  e*  les  délibérations  de  police  intérieure  ; 
tous  les  autres  actes  ne  sont  que  des  éléments  de 
la  volonté  générale ,  et  ils  n'ont  d'efficacité  qu'au- 
tant (|u*ils  se  trouvent  conformes  au  vœu  de  la 
majorité  des  citoyens  qui  composent  la  répu- 
blique. Prétendre  donner  un  effet  extérieur  à  de 
tels  actes ,  avant  qu'ils  soient  devenus  une  volonté 
de  la  nation  ,  c'est  se  constituer  en  révolte  ouverte 
contre  ce  même  pouvoir  souverain  que  l'on  invoque 
à  ehaaue  instant. 

A  l'égard  des  coalitions  entre  plusieurs  assemblées 
frimaires,  eUes  ne  sont  encore,  ainsi  que  Rousseau 
l'a  démontré ,  qu'un  moyen  de  dénaturer  la  volonté 
générale,  et  d'en  altérer  les  saints  caractères.  Cette 
volonté  se  compose  de  vœux  personnels ,  et  non  de 
résolutions  collectives  :  le  souverain  n'est  point 
formé  d'agrégations  particulières ,  mais  d'individus 
dont  chacun  ne  doit  appartenir  qu'à  lui-même. 
Et  qui  peut  ignorer ,  surtout  aujourd'hui ,  que  ces 
députations ,  ces  ambassades  ,  ces  affiliations  de 
plusieurs  assemblées  primaires,  n'ont  été  ima- 
ginées que  pour  entraîner,  pour  séduire,  pour 
substituer  au  vœu  naturel  de  chacun  ,  l'opinion 
factice  de  plusieurs?  On  se  rappelleencore  l'énorme 
et  oppressive  influence  d'une  trop  fameuse  société 
qui  s  était  constituée  le  centre  des  agitations  pu- 


bliques ,  et  l'on  a  peine  à  concevoir  comment  'tes 
procédés  d'intrigues  et  de  tyrannie  sont  imités 
aujourd'hui  par  ceux-là  même  qui  font  profession 
de  la  condamner  avec  le  plus  de  sévérité. 

Les  principes  que  je  viens  d'exposer ,  et  qui  au- 
raient dû  servir  de  lois  aux  assemblées  primaires , 
même  avant  l'acceptation  de  la  constitution ,  n'ont 
assurément  pas  moins  de  force  et  d'autorité  «  de- 
puis que  cette  acceptation  a  été  proclamée  par  vous. 
La  constitution  déclare  nul  tout  acte  émané  d'une 
assemblée  primaire,  au-delà  de  son  régime  inté- 
rieur et  de  l'objet  de  sa  convocation ,  c'est-à-dire, 
dans  l'hypothèse  actuelle  ,  au-delà  des  élections  qui 
ne  seraient  point  consommées  encore.  Nous  avoue- 
rons que ,  d^ns  un  autre  système  constitutionnel , 
des  droits  plus  étendus  auraient  pu  être  réservés 
à  ces  assemblées;  mais  on  a  dû  les  restreindre  à 
ceux  dont  l'exercice  était  compatible  avec  le  main- 
tien de  l'harmonie  sociale  dans  une  si  vaste  répu- 
blique; et  nous  osons  assurer  qu'aucun  gouver- 
nement ne  serait  possible  en  France  à  côté  d'assem- 
blées primaires  qui  voudraient  exercer  des  pouvoirs 
pareifs  à  ceux  qui  sont  réclamés  par  les  agitateurs 
de  Paris. 

Il  n'y  a  point  de  constitution ,  quelle  qu'elle 
soit .  qui  puisse  résister  parmi  nous  k  de  si  énormes 
entreprises.  Et  ils  le  savent  bien ,  ceux  qui  égarent 
à  cç  point  un  peuple  ami  de  la  liberté  :  s'ils  se 
hâtent  de  recommencer  l'anarchie,  c'est  pour  en 
faire,  comme  en  1792,  une  objection,  contrôla 
république;  s'ils  renouvellent  le  scandale  delà 
licence,  c'est  afin  de  mettre  en  action  ,  et,  pour 
ainsi  dire,  en  spectacle,  tous  les  arguments  de  la 
tyrannie.  0  citoyens  !  ceux  qui  vous  entraînent 
à  de  si  funestes  excès,  prétendent  s'en  servir 
bientôt  contre  vous-mêmes;  et  s'ils  réussissent  à 
vous  rendre  séditieux,  ils  seront  les  premiers  à 
vous  dire  que  vous  n'êtes  pas  dignes  d'être  libres. 

Parisiens,  vos  orateurs  vous  ont  dit,  il  y  a  peu 
de  jours,  que  vous  étiez  le  centre  et  le  pre- 
mier mobile  de  tous  les  pouvoirs  :  il  faut  le  pu- 
blier à  votre  gloire  ,  vous  avez  repousse  cette 
doctrine  avec  laquelle  on  a  commis  jadis  de  grands 
attentats  sous  votre  nom,  mais  voyez  quel  pré- 
cipice on  cherche  à  rouvrir  devant  vous.  On 
veut  vous  désigner  à  la  république  comme  les 
usurpateurs  de  la  puissance  d'un  grand  peuple , 
comme  les  ennemis  naturels  de  toute  représenta- 
tion nationale.  C'est  par  vos  mains  qu'on  espère 
encore  démolir  l'édifiée  de  la  société  et  désorga- 
niser la  patrie.  Cet  amour  ardent  qui  vous  anime 
pour  les  droits  qui  vous  sont  rendus,  on  veut 
qu'il  dégénère  en  un  ridicule  orgueil,  en  une  cou- 
pable méconnaissance  de  l'égalité  politique  de 
tous  les  citoyens  français. 

Pour  apprécier  les  arrêtés  rédigés  par  les  agi- 
tateurs de  Paris ,  ce  n'est  point  assez  d'avoir  aperçu 
les  limites  du  pouvoir  des  assemblées  primaires  àe 
cette  commune,  il  faut  considérer  aussi  l'étendue 
de  l'autorité,  qui  n'a  point  cessé  d'appartenir  à  la. 
Convention  nationale. 

Sans  doute  vous  n'avez  plus  le  pouvoir  de  pré- 
parer une  constitution  au  peuple  français  :  vous 
avez  accompli  cette  mission.  Mais,  tant  que  la 
puissance  législative  ne  sera  point  déposée  dans  les 
deux  conseils  constitues ,  c'est  entre  vos  mains 
qu'elle  réside  et  vous  ne  pouvez  pas  souffrir  qu'au-' 
cunc  fraction  du  peuple  en  méconnaisse  la  légi- 
timité ou  en  usurpe  l'exercice. 

C'est  de  vous  encore  ,  représentants  du  peuple  , 
et  de  vous  seuls,  que  l'autorité  exécutrice  peut 
émaner:  elle  est  là  où  vous  la  placez,  et  elle  ne 
peut  pas  être  ailleurs.  Il  est  vrai  que  vous  voas 
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ètM  empressés  de  fixer ,  d'avancer  le  terme  où  vous 
devez  abdiquer  et  diviser  ses  divers  pouvoirs; 
mais  jusqu'à  l'époque  déterminée  car  vous ,  il  vous 
appartient  de  les  retenir  d'une  main  d'autant  plus 
ferme,  que  l'on  ne  peut  plus,  sans  trop  d'injus- 
tice ,  vous  accuser  de  vouloir  vous  peirpetuer  dans 
leur  possession. 

En  abrégeant  la  durée  de  vos  fonctions  «  vous 
avez  acquis  le  droit  de  les  remplir  jusqu'à  la  fin  «tvec 
l'énergie  qui  vous  caractérise.  Ils  ne  sont  plus  à 
vous  CCS  pouvoirs  ,  ils  sont  aux  vingt-cinq  millions 
d'hommes  que  vous  représentez,  et  qui  exigent 
que  vous  les  remettiez  forts ,  intacts  et  respectés , 
à  ceux  que  la  constitution  appelle  à  les  exercer 
après  vous. 

Mais  il  est  un  autre  pouvoir  qui  dérive  de  la  cir- 
constance même  où  nous  sommes ,  et  qui  est  le 
complément  nécessaire  de  la  mission  que  la  Con- 
vention nationale  a  reçue  du  peuple  français;  ce 
pouvoir  est  celui  démettre  à  exécution  Facte  consti- 
tutionnel qu'il  a  sanctionné.  C'est  à  elle  seule  qu'il 
a  pu  appartenir  de  convoquer  les  assemblées  soit 
primaires  ,  soit  éleciorales,  et  de  prendre,  pour  la 
plus  prompte  activité  des  autorités  constituées,  les 
mesures  les  plus  salutaires.  Quand  on  voit  une 
poignée  d'agitateurs  chercher  à  s'investir  de  cette 
puissance  .quand  ils  travaillent  si  activement  à  l'ar- 
racher des  mains  de  ses  véritables  et  seuls  déposi- 
taires, qui  peut  s'aveugler  encore  sur  les  suites  de 
cette  entreprise  audacieuse  et  sur  la  chaîne  des 
crimes  dont  elle  est  un  des  anneaux  ? 

Mais ,  au  milieu  de  tant  d'intrigues  ourdies  parla 
perversité  la  plus  profonde,  lorsque  tous  les  mal- 
heurs étaient  rappelés  pour  éveiller  toutes  les 
haines  ,  lorsque  tous  les  fléaux  étaient  suscités  pour 
soulever  tous  les  besoins  ;  lorsqu'on  dirigeait  toutes 
les  malveillances  contre  les  fondateurs  de  la  répu- 
blique ;  lorsqu  à  l'aide  d'une  dénomination  généra- 
lisée ,  on  persécutait  les  plus  irréprochables  pa- 
triotes ;  lorsque  chaque  jour  des  libelles  et  des 
commissaires  colportaient  partout  des  vœux  de 
guerre  civile  et  des  listes  de  proscription  ;  lorsque 
tantdepiégesétaientpréparés  pour  attirer  le  peuple 
français  vers  sa  perte ,  quel  spectacle  (jue  celui  de 
la  presque  unanimité  des  assemblées  primaires ,  ré- 
sistant aux  suggestions  perfides,  et  terminant  paisi- 
blement leurs  travaux  !  Qu'il  est  consolant  de  voir , 
au  centre  des  agitations ,  dans  Paris  même,  l'im- 
mense majorité  des  habitants  demeurer  incorrup- 
tibles; et ,  jusqu'au  sein  de  quelques  sections  en 
révolte,  une  foule  de  bons  citoyens  indignés  n'at- 
tendant que  la  voix  des  législateurs  pour  réprimer 
à  jamais  ces  vils  ambitieux ,  tourmentés  du  désir  de 
régner  sous  un  roi. 

Un  contraste  digne  d'attention  a  surtout  frappé 
nos  regards. 

Quelques  oisifs ,  uniquement  embarrassés  du  soin 
d'augmenter,  par  un  facile  agiotage,  leur  fortune 
déjà  scandaleuse ,  vont  chaque  soir  dans  une  assem- 
blée qu'ils*  appellent  prtmatrf,  et  qui  n'est  plus 
qu'un  club  ,  hypocritement  se  plaindre  de  la 
rareté  des  denrées  dont  ils  empêchent  l'arrivage, 
de  la  misère  publique  sur  laquelle  ils  spéculent, 
des  prétendus  obstacles  apportés  à  l'établissement 
d'une  constitution  qu'ils  brûlent  de  détruire  : 
chaque  soir  ils  vont  outrager  la  Convention  natio- 
nale et  se  déclarer  en  révolte  contre  ses  décrets. 

Cependant ,  à  l'autre  extrémité  de  cette  com- 
mune, une  population  nombreuse  n'a  suspendu 
quelques  instants  ses  travaux  utiles  que  pour  re- 
connaître la  loi ,  la  proclamer  ,  la  respecter  ,  et 
venir  à  cette  barre,  où  tant  d'insolentes  invectives 
avaient  été  débitées  contre  les  représentants  du 


peuple,  vous  offrir  l'hommage  de  leur  reconnais- 
sance et  le  secours  de  leurs  bras  contre  les  fac- 
tieux qui  n'embrassent  aujourd'hui  la  république 
que  pour  l'étouiTer. 

Représentants  du  peuple,  cette  république  qu'ils 
menacent  dans  son  berceau ,  votre  premier  devoir 
est  de  la  défendre.  Tous  ses  ennemis  se  liguent 
contre  elle  :  appelez  à  son  secours  tous  ses  amis. 

Le  génie  de^  dissentions  civiles  essaiede  verser  au 
milieu  du  peuple  tous  ses  poisons  :  faites  entendre 
les  invitations  de  la  concorde  et  de  la  fraternité. 

Qu'à  votre  voix  ,  les  ressentiments  individuels 
s*eflacent,  que  le  seul  crime  soit  poursuivi  ;  pro- 
clamez le  pardon  des  injures  et  l'oubli  des  erreurs. 

Que  tous  les  sentiments  se  confondent  dails.un 
seul  sentiment ,  l'amour  de  la  patrie,  le  désir  de 
maintenir  ses  lois  saintes.  Trop  longtemps  Thypo^ 
crile  aristocratie  suivit  le  perfide  dessein  de  flétrir 
et  de  persécuter  le  plus  pur  civisme  ;  qu'on  ne 
puisse  plus ,  avec  des  dénominations  vagues,  en- 
velopper les  plus  dignes  patriotes  du  voile  sanglant 
de  proscription. 

Keprésenlants-,  ils  se  rassemblent  les  ennemis  de 
la  liberté  :  rassemblons  le  bataillon  sacré.  Les  roya- 
listes aiguisent  leurs  poignards  ;  cjue  les  républi- 
cains préparent  leurs  boucliers.  Laissons  aux  mal- 
veillants l'afireuse  initiative  de  la  guerre  civile; 
mais  s'ils  osent  ce  qu'on  dit  qu'ils  méditent  ;  si , 
continuant  de  résister  à  vos  lois ,  ils  ont  l'audace 
d'appuyer  de  leurs  armes  des  rassemblements  sédi- 
cieux ,  eh  bien  !  donnez  le  signal  de  la  résistance 
à  la  rébellion.  Qu'alors  les  sections  fidèles  viennent 
se  ranger  autour  de  vous  ;  que ,  du  sein  même  des 
sections  révoltées,  la  foule  des  bons  citoyens  ac- 
coure: patriotes  de  1789,  hommes  du  li  juillet, 
vainqueurs  du  10  août,  victimes  du  31  mai,  libé- 
rateurs du  9  thermidor,  venez,  placez-vous  dans 
les  rangs  des  vainqueurs  de  Fleurus ,  de  ces  sol- 
dats de  la  patrie,  qui  n'inspirent  d'alarmes  qu'aux 
soldats  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre  :  républi- 
cains innombrables,  venez  tous,  formez  la  légion 
toujours  invincible;  et  puisque  les  amis  des  rois 
l'exigent,  donnez- leur  encore  le  spectacle  d'un 
triomphe. 

Citoyens,  avant  de  vous  soumettre  le  projel  de 
décret ,  je  suis  chargé  de  vous  donner  lecture  de 
l'arrêté  de  la  section  de  Lepelletier.  Nous  ayons 
pensé  qu'il  servirait  à  motiver  les  articles  que  vous 
allez  entendre. 

«  Les  assemblées  primaires  de  Paris ,  considéraot 
qu*au  terme  do  la  nouvelle  constitation  la  convoca- 
tion des  assemblées  électorales  doit  être  faite  vingt 
jours  après  celle  des  assemblées  primaires  ;  que 
déjà  ce  terme  est  passé,  et  que  les  circonstances 
actuelles  exigent  impérieusement  la  plus  prompte 
formation  du  nonveaa  corps  législatif  :  que  cette  ror- 
tnation  dépend  des  opérations  des  électeurs  chargés 
de  choisir  les  nouveaux  mandataires; 

((  Considérant  que  le  terme  de  dix  jours ,  que  la 
Convention  a  prétendu  marquer  entre  la  ddtnre  des 
assemblées  primaires  et  la  convocation  des  corps 
électoraux  ne  tend  qu'à  se  ménager  les  moyens  d*eD 
reculer  le  terme ,  d  «gourner  la  constitution  acceptée 
par  le  peuple  entier ,  de  prolonger  le  gouvernement 
révolutionnaire ,  de  diviserj,  séduire  et  terrifier  les 
électeurs; 

«  Considérant  que  les  exemples  fréquents  donnés 
jusqu'à  ce  jour  de  rnsnrpatiou  doivent  uirr  présumer 
de  nouveaux  attentats  : 

«  Considérant  que  déjà  Ton  a  employé  la  violence 
pour  dissoudre  les  assemblées  primaires  de  plusieurs 
cantons  de  départements;  que  le  sane  a  coulé  à  Dreux, 
à  Nonancoort  et  à  Yerneuil;  que  des  présidents  et 
secrétaires  et  autres  membres  du  souverain  y  ont  été 
égorgés  ou  plongés  dans  les  cachots;  que  deux  élec- 
teurs de  Di-eux  ont  été  igoominieasement  traînés  iSans 
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QDe  charrette  deyant  an  tribunal  militaire  établi  à 
Chartres  ; 

M  Considérant  qu*nn  de  ces  électeurs  est  un  des 
commissaires  qui  avaient  été  envoyés  pour  frater- 
niser avec  les  Parisiens  ;  qu'il  n'est  pas  douteux  que 
le  grand  crime  de  la  commune  de  Dreux,  anx  yeux 
des  usurpateurs,  est  d'avoir  osé  témoigner  ses  sen- 
timents de  fraternité  aux  habitants  de  notre  commune, 
et  surtout  d'avoir  dénoncé  les  menées  odieuses  du 
gouvernement  dilapidateur  sur  la  subsistance  du 
peuple ,  les  moyens  qu'employaient  ses  agents  pour 
faire  hausser  le  prix  des  grains,  et  d'en  avoir  proposé 
à  meilleur  compte  aux  assemblées  primaires  de  Paris  ; 

u  Considérant  qu'il  est  constant  que  c'est  à  l'impé- 
ritie  et  an  brigandage  des  gouvernants  actuels  que 
nous  avons  été  redevables  de  la  disette  et  de  tous  les 
maux  qui  Font  accompagnée  ; 

«  Considérant  que  le  seul  moyen  de  faire  cesser 
ces  fléaux  et  d'en  prévenir  le  retour  est  d'organiser 
sans  délai  la  nouvelle  constitution;  que  cette  organi- 
sation dépend  de  la  nomination  des  députés  au  nou- 
veau corps  législatif,  et  qu'en  conséquence  toute 
mesure ,  qialinée  du  nom  de  loi,  tendant  à  retarder 
les  opérations  des  électeurs,  serait  destructive  de 
l'ordre  social ,  et  doit  être  regardée  comme  nulle  et 
non  avenue  ; 

«  Considérant  que  tous  les  caractères  de  la  tyran- 
nie se  développent,  que  tous  les  moyens  de  terreur 
sont  prodigués,  et  que  le  décret  rendu  pour  no  con- 
voquer que  le  20  les  assemblées  électorales ,  décèle 
évidemment  l'intention  de  renouveler  à  Paris  les 
scènes  de  Dreux  ; 

«  Considérant  enfin  qu'il  est  temps  que  le  peuple 
songe  lui-même  à  son  salut,  puisqu'il  est  trompé, 
trahi ,  égorgé  par  ceux  qui  sont  chargés  de  ses  inté- 
rêts,  arrêtent  : 

«  Art.  I".  Demain  11 ,  k  dix  heures  du  matin,  pour 
tout  délai,  les  électeurs   de  toutes  les   assemblées 

Î rima  ires  de  Paris  se  réuniront  dans  la  salle  du 
béâlre-Français. 

u  Les  assemblées  dont  les  électeurs  ne  sont  pas  en 
nombre  y  enverront  ceux  qui  sont  déjà  nommes,  et 
hâteront  la  nomination  des  autres  «lutant  que  faire  se 
pourra. 

«  II.  Aussitôt  que  les  électeurs  seront  assemblés , 
Ils  en  donneront  avis  aux  assemblées  primaires  des 
cantons  ruraux  des  départements. 

M  III.  Chaque  assemblée  primaire  ouvrira  demain 
sa  séance  à  sept  heures  du  matin ,  et  lA  les  électeurs 
feront  serment,  entre  les  mains  de  leurs  commettants, 
de  les  défendre  jusqu'à  la  mort;  et  les  commettants 
jureront  à  leur  tour  de  défendre  jusqu'à  la  mort  leurs 
électeurs ,  tant  qu'ils  rempliront  lidelemeut  leurs  de- 
voirs. 

«  IV.  Chaque  assemblée  primaire  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  les  électeurs  sortent  ac- 
compagnés jusqu'au  Théâtre-Français  par  une  force 
armée  capable  d'assurer  leur  marche. 

«  y.  Dans  le  cas  on  la  tyrannie  oserait  empêcher 
les  électeurs  de  s'assembler  au  lieu  indiqué ,  ils  se 
retireront  dans  leurs  assemblées  respectives,  et  là  ils 
aviseront  au  moyen  de  s'entendre  avec  toutes  les 
assemblées  primaires  de  Paris ,  pour  indiquer  un  autre 
local. 

»  YI.  Les  assemblées  primaires  de  Paris  jurent 
que,  regardant  cette  mesure  comme  la  seule  qui 
puisse  sauver  la  patrie,  en  mettant  promptement 
en  activité  la  constitution  républicaine  ;  elles  ne 
désempareront  pas  leurs  séances  de  demain  que  le 
corps  électoral  ne  soit  définitivement  installé.  » 

(  Nous  avons  donné  la  discussion  et  les  décrets 
dans  le  no  d'hier.  ) 

Nota.  Nous  revenons  sur  les  détails  relatifs  à  la 
proclamation  proposée  dans  la  séance  du  13. 

A  trois  heures  de  raprès-midi,  Gamond  pro- 
pose, au  nom  des  comités  de  (gouvernement ,  une 
proclamation  dont  voici  Textrait  : 

I  n  La  Convention  nationale,  victorieuse  des  rois 
et  des  décemvirs ,  est  accusée  de  vouloir  relever  les 
échafauds  de  la  terreur ,  parce  qu'elle  a  ordonué  le 
réarmement  do  tous  les  citoyens  f  Elle  doit  répondre 
à  la  calomnie  ;  elle  veut  étouffer  ce  germe  de  guerre 


civile  en  interprétant  le  sens  de  la  loi.  (  Murmures.) 
Depuis  longtemps  la  Convention  est  menacée;  les 
émigrés  et  Tes  royalistes  ont  le  projet  de  la  dissoudre  ; 
de  bons  citoyens  alarmés  ont  demandé  des  armes 
ou  leur  en  a  donné  ;  on  a  pris  soin  de  n'en  délivrer 
qu'à  ceux  qui  étaient  munis  de  cartes  civiques.  81  de 
mauvais  citoyens  se  sont  glissés  parmi  eux ,  on  les 
fera  sortir  ;  oo  accueillera  les  réclamations  des  bons 
citoyens  (  Violents  murmures.  )  Parisiens  ,  on  vous 
égare,  on  veut  vous  perdre,  on  vous  fait  marcher 
pour  le -royalisme  et  1  anarchie;  retournez  dans  vos 
foyers ,  et  les  armes  qu'on  a  délivrées  rentreront  dans 
les  arsenaux.  (Violents  murmures.)  La  Convention  ne 
trahira  ni  sa  gloire  ni  ses  devoirs.  » 

Barailon  :  Il  n'y  a  donc  dans  celte  proclamation 
rien  de  mieux  que  dans  celle  d*hier  au  soir  ;  elle 
est  encore  plus  mauvaise.  Ce  n'est  pas  pour  nous 
personnellement  que  nous  avons  arme  les  bons 
citoyens,  c'est  pour  le  maintien  de  la  liberté, 
pour  la  conservation  de  la  république.  (  Vifs  ap- 
plaudissements. )  C'est  une  révolte  bien  marquée; 
il  faut  punition  exemplaire.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  cette  proclamation  qui  serait  aussi 
inutile  que  les  autres. 

Lanjuinais  :  L^assemblée  n'est  pas  assez  nom- 
breuse pour  prendre  un  parti  définitif.  (  Violents 
murmures.  )  Je  demande  au  moins  l'ajournement 
Jusqu'à  la  lecture  des  pièces  qui  motivent  la  pro- 
clamation. (  Murmures.  )  Il  est  de  la  dignité  de  la 
Convention  d'éviter  toute  effusion  de  sang, d'éviter 
la  guerre  civile,  qui  peut  seule  perdre  la  liberté. 
La  motion  faite  hier  par  Pocholle  méritait  d'être 
prise  en  considération.  On  ne  devait  peut-être  pas 
rapporter  avec  tant  de  précinitation  un  décret  qui 
ordonnait  le  désarmement  (les  soutiens  de  la  ty- 
rannie déccmvirale.  Sans  doute  ce  décret  ne  devait 
plus  être  exécuté  sous  le  régime  constitutionnel  ; 
mais  était-il  nécessaire  que  le  rapport  datât  du  jour 
d'hier  ?  (  Violents  murmures.  ) 

UoLX  :  Je  demande  la  question  préalable,  sur 
cette  proclamation  ;  il  s'agit  aujourd'hui  de  sauver 
la  patrie  ou  de  périr.  Il  semble  que  l'on  veuille 
prolonger  le  terme  de  la  révolte,  pour  fatiguer  les 
défenseurs  de  la  patrie.  S'il  faut  mourir,  nous 
sommes  prêts.  Qu'on  aille  dans  cette  rue  où  l'on 
fait  résistance  à  la  volonté  nationale  ;  sont-ils  armés 
pour  la  patrie,  les  hommes  qui  sont  là?  El  l'on 
ferait  un  crime  à  ces  braves  citoyens  qui  se  sont 
réunis,  qui  sont  prêts  à  verser  leur  sang  pour  la 
république  î 

Je  demande  l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur  ce  que 
cette  proclamation  n'était  pas  nécessaire.  (  Vifs  ap- 
plaudissements. ) 

On  dit  quel'assemblée  n'est  pas  assez  nombreuse  ; 
c'est  donc  que  l'on  voudrait  paralyser  ses  mesures 
n'y  eût-il  que  trois  représentants  dans  ces  moments 
de  crise,  ils  resteraient  environnés  de  la  majorité 
nationale  ,  et  devraient  prendre  toutes  les  mesures 
propres  à  sauver  le  peuple.  (On  applaudit.  ) 

Lanjuinais  veut  parler;  sa  voix  est  étouffée  par 
les  murmures. 

'**  :  Les  sections  de  Paris  ne  se  plaignent  point 
que  vous  ayez  armé  des  patriotes;  mais  elles  se 

plaignent (On  murmure.]  Descitoyens  m'ont 

dit  qu'il  s'était  glissé  des  assassins.  Ils  ont  offert  de 
se  retirer  tranquillement,  et  de  mettre  bas  les 
armes ,  à  condition  que  les  autres  les  mettront  bas 
aussi.  (  Violents  murmures.  ) 

Chénibb:  Je  suis  étonné  qu'on  vienne  nous  dire 
ce  que  demandent  des  sections  en  révolte.  Il  n'y 
a  point  de  transaction.  La  Convention  connaît  toute 
l'étendue  de  ses  devoirs,  elle  représente  le  peuple 
français  ,  elle  est  investie  de  sa  puissance.  Il  n'y  a 
pour  la  Convention  nationale  d'autre  honneur  que 
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dans  la  victoire  ou  dans  la  mort.  Quand  elle  aura 
▼aincn,  elle  saura  distinguer  les  hommes  égarés 
d'avec  les  coupables.  11  est  possible  qu'il  y  ait  des 
assassins,  mais  les  assassins  sont  parmi  les  révoltés. 

Je  demande  la  question  préalable.  (  Vifs  applau- 
dissements. ) 

Lanjoinais  :  Je  Yois  la  guerre  civile.  (  Yiolents 
murmures.  )  —  C*ett  toi  qui  fais  la  guerre  civile  , 
s'écriont  quelques  membres. 

Garran-Coclon  :  Ne vois-lu  pas, Lanjui nais,  que 
c'est  un  31  mai  inverse  que  Ton  prépare  ?  Ne  sais- 
tu  pas  que  la  constitution  ne  reconnaît  d'autre  au- 
torité que  Taulorité  nationale  ?  Ne  sais-tu  pas  que 
nous  serons  responsables  envers  le  peuple  de  tous 
les  actes  de  faiblesse?  Tu  ne  peux  1  ignorer ,  et  tu 
insistes  ! 

Lanjuinais  monte  à  la  tribune.  —  Des  cris  à  bas 
éclatentdc  toutes  parts.  11  est  obligé  de  descendre. 

On  réclame  la  question  préalable  ou  l'ordre  du 
jour. 

Dbfbrmon  :  Je  suis  convaincu  qu'il  n'est  pas  un 
membre  qui  ne  veuille  maintenir  de  tout  son  pou- 
voir la  dignité  de  la  nation.  Les  comités  ne  vous 
ont  donné  encore  aucuns  détails;  ils  ne  tarderont 
pas  de  vous  apporter  les  pièces  qui  ont  jnotiv  le 
projet  de  proclamation. 

Je  demande  seulement  Tordre  du  jour.  Laissez 
à  vos  comités  de  gouvernement  la  confiance  dont 
ils  ont  besoin.  (  On  applaudit.  ) 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Suite  de  la  séance  permanente,  —  uu  \3,  au  soir. 

Un  moment  après,  Merlin  (de  Douai }  monte  à 
la  tribune. 

Lb  Président  :  Citoyens  collègues ,  je  crois  devoir 
vou«  rappeler  que  vous  devez  vous  interdire  les  ap- 
''laudissements,  quoique  chose  qu'on  aità  vous  dire. 

Merlin  (do  Douai  )  commence  à  parler,  mais 
l'extrême  altération  de  sa  voix  empêche  d'entendre 
ses  premières  paroles. 

Voici  ce  que  nous  en  avons  pu  recueillir. 

Mkri.in  (  do  I><)Uai  )  :  Je  viens  vous  annoncer  le 
succès  des  défenseurs  de  la  république  contre  les 
révoltés  ;  re  n'est  pas  sans  douleur  que  je  vous  en 
parle ,  puisqu'il  a  coûté  du  sang  français;  mais  au 
moins  les  aniisdola  patrie  n'ont  pas  à  se  reprocher 
d'avoir  commencé  le  combat. 

Le  général  en  chef  avait  reçu  de  la  part  de  vos 
comités  Tordre  positif  de  ne  point  attaquer;  de 
se  tenir  sur  la  défensive,  et  môme  d'éluder,  autant 
que  possible,  les  provocations.  Le  combat  a  com- 
mencé par  une  trahison  infâme  :  plusieurs  rebelles, 
dont  Tun  était  poKeur  d'un  drapeau,  se  sont 
avancés  vers  le  comité  de  sûreté  générale ,  sec- 
tion de  la  police  ;  là  quelques-uns  d'entr'eux  ont 
mis  bas  les  armes,  ont  déposé  leur  drapeau  ,  et 
ont  embrassé  un  capitaine  des  grenadiers  de  la 
Convention  nationale,  en  criant  :  Vive  la  répu- 
blique! vive  la  Conventionl  Au  même  instant  des 
coups  de  fusil  ont  été  tirés  par  des  rebelles  qui 
étaient  restés  derrière  les  premiers,  et  ont  blessé 
plusieurs  militaires.  Voila  comment  Tattaquea 
commencé. 

Le  général  en  chef  vient  d'informer  les  comités 
que  partout  les  rebelles  sont  repoussés,  que  par- 
tout la  république  triomphe. 

11  est  SIX  heures  un  quart. 

Quelques  citovens ,  placés  dans  les  tribunes, 
commençaient  d'applaudir  au  récit  de  Merlin; 
laiset'Vous  !  se  sont  écriés  tous  les  membres  ; 
Mset-vous  !  et  le  silence  s'est  rétabli. 

Lbovndrb  :  Je  vois  dans  les  tribunes  ,  avec  plu- 
sieurs citoyens  sans  armes,  un  défenseur  de  la 
pitrie  ;  je  1  invite  à  retourner  à  son  poste. 


Le  militaire  :  Si  je  suis  ici ,  o'est  qn  on  m'a  pris 
mon  cheval. 

Un  citoyen  :  Représentants ,  les  citoyens  que 
vous  voyez  ici  sont  dévoués  à  la  république;  mais 
ils  n'ont  point  d'armes  pour  la  défendre. 

***  :  J'observe  à  ces  citoyens  qu'ils  en  trouve- 
ront  

.  Des  murmures  l'interrompent.  —  Cette  expli- 
cation n'a  pas  d'autres  suites  ,  et  le  silence  se  réta- 
blissant ,  on  entend  encore  un  coup  de  canon  dans 
Téloignement. 

Lb  Prbsidbnt  :  La  Convention  nationale  ap- 
prendra sans  doute  avec  intérêt  que  les  secours 
les  plus  pressants  ont  été  portés^ux  blessés  par  nos 
collègues  eux-mêmes. 

-^  Le  baron  de  Staël ,  ambassadeur  de  Suède  , 
arrive  en  ce  moment  à  sa  place  ordinaire  ;  il  est 
armé  d'un  sabre  comme  les  représentants  et  la 
plupart  des  citoyens  ;  une  autre  personne  l'accom- 
pagne. 

A  sept  heures  on  n'entend  plus  aucun  coup  de 
feu. 

--  Cavaignac ,  Tun  des  représentants  qui  mar- 
chaient avec  les  républicains,  entre  dans  rassem- 
blée, et  monte  à  la  tribune. 

Cavaignac  :  Citoyens ,  je  crois  qu'il  est  de  mon 
devoir  de  rendre  compte  à  la  Convention  nationale 
de  l'avantage  qu'ont  remporté,  dans  un  des  postes 
les  plus  importants ,  les  défenseurs  de  la  répu- 
blique. 

(i'est  au  coin  de  la  rue  de  la  Convention  ,  ci- 
devant  Dauphin  ,  et  qui,  comme  on  sait,  aboutità 
l'église  St.-Roch,  que  le  combat  a  commencé  par 
une  agression  des  royalistes  ;  là  les  soldats  répuoli- 
cains ,  attaqués  par  une  foule  considérable  de  ces 
rebelles ,  leur  ont  riposté  avec  beaucoup  de  vi- 
gueur. Secondés  par  deux  pièces  de  canon  parfai- 
tement servies,  nous  avons  repoussé  les  ennemis 
jusque  dans  l'église  St.-Roch,  où  ils  se  sont  en- 
fermés. Alors  nous  avons  eu  la  plus  grande  {leine 
à  contenir  Tardeur  des  soldats  qui  voulaient  les 
poursuivre  dans  ce  retranchement;  mais ,  comme 
nous  ne  connaissions  pas  encore  le:*  forces  des 
ennemis,  et  que  nous  pouvions  tomber  dans  une 
embuscade ,  nous  avons  arrêté  la  marche  des 
troupes. 

Dans  cette  action  ,  citoyens ,  les  républicaine 
ont  encore  signalé  leur  courage.  Le  général 
Berruyer  a  eu  un  cheval  tué  sous  lui ,  quatre 
autres  officiers  généraux  ,  parmi  lesquels  j*ai  re- 
connu Vachot  et  l'adjudant-géncral  Mutelé ,  se  sont 
conduits  avec  beaucoup  de  valeur.  On  vous  fera 
connaître  les  noms  des  autres. 

En  ce  moment  nos  tirailleurs  poursuivent  encore 
les  rebelles ,  et  quelques  coups  de  canon  sont  tirés 
de  temps  en  temps  pour  leur  donner  la  chasse. 
Rien  ne  bouge  ,  rien  ne  bougera ,  je  vous  réponds 
de  votre  sûreté. 

(  La  suite  demain.  ) 

N,  B,  Dans  la  séance  du  15 ,  la  Convention  a 
appris  que  Tarmée  de  Charette  avait  été  complète- 
ment battue,  qu'elle  avait  laissé  quatre  cents  hom- 
m«?s  tués  sur  le  champ  de  bataille,  et  que  Charette 
lui-même  avait  été  forcé  de  fuir  dans  un  bois,  où 
sans  doute  il  a  été  pris. 

La  flotte  andaise  a  sommé  le  commandant  de 
Noirmou  tiers  de  se  rendre ,  elle  a  reçu  une  réponse 
républicaine. 

On  a  procédé  au  renouvellement  du  comité  de 
salut  public.  Les  membres  sortant  sont  :  Henri 
Larivière,  Rlad,  Marec  et  Gamon.  Ceux  qui  les 
remplacent  sont  :  Chènier ,  Gourdan,  Etena 
riaux  aîné ,  et  Thibaudeau. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

gxtrak  d'une  lettre  écrite  de  Sehalsbach,  le  i"  vendémiaire' 

m Edûo  dous  venoDS  de  recueillir  les  fruits 

de  la  paix  avec  la  Prusse.  Le  passage  du  Rhin  est 
effectne;  quatre  divisions  Tout  passé ,  et  nous  n'avons 
pas  besoin  de  laisser  nos  forces  derrière  nous. 

n  Le  passage  décidé ,  on  a  établi  des  batteries  d*en- 
riron  cent-vingt  pièces  d'artillerie  dans  un  espace  d'en- 
viron une  lieue  ;  cbaque  redoute  commuuiquait  avec  les 
antres  par  des  cbemins  couverts  ;  ces  travaux  n'ont 
exigé  que  trente  à  quarante  jours.  En  avant  de  ces 
oovrafM  était  ntie  fle  d'environ  quatre  cents  toises 
de  long;  on  s'en  empara  du  i^r  au  1  fructidor,  on  y 
fit  de  grands  abattis.  EnGn,  la  nuit  du  19  au  20,  toutes 
ces  batteries  firent  un  feu  horrible;  les  moindres 
pièces  ont  épuisé  jusqu'à  quatorze  caissons  de  muni- 
tions; le  feu  a  duré  de  onze  heures  quarante-cinq 
minutes  jusqu'à  sept  heures  du  matin. 

«  La  deuxième  division  a  essayé  de  passer  dans  la 
nnit  à  la*  faveur  de  ce  feu ,  trois  fois  elle  a  cédé  :  les 
bords  du  Rhin  peu  garnis  d'eau  empêchaient  les  bar- 
ques d'aborder  ,  et  les  soldats  qui  se  Jetaient  à  l'eau 
étaient  oblleés  de  rentrer  ;  mais  enfin  le  jour  arrivé , 
le  bronlUard  tombé  ,  on  s'est  vu,  et  cela  a  suffi;  cha- 
que barque  a  jeté  ses  soldats  sur  la  rive  droite  ,  et  le 
nombre  des  hommes  mis  hors  de  combat  dans  cvite 
division  a  été  de  trente-cmq  hommes  tué*  ou  morts 
de  leurs  blessures. 

«  Pendant  ce  temps- 1^  ,  a  première  division  passait 
du  territo  prussien  rive  cauche,  à  la  rive  droite, 
et  nn  seul  homme  n'a  pas  même  dépassé  la  ligne. 

M  Si  cette  division  n'eût  été  égarée  ,  elle  égorgeait 
les  ennemis,  mais  s'étdu»  trompée  de  chemin ,  et 
ne  pouvant  s'écarter  sans  dépasser  la  ligne,  Ten- 
nemi  a  eu  le  temps  d'être  averti ,  de  sorte  que  sa 
résistance  nous  a  coûté  de  ce  côté  cent-soixante 
blessés  ,  trente  tués ,  dix  morts  de  leurs  blessures. 

M  La  cinquième  division  passée  à  Tieuss ,  s'est  em- 
parée de  Dusseldorf.  Les  Palatins  et  Autrichiens  ont 
trouvé  cette  démarche  des  plus  singulières  ;  passer  le 
Bbin  sur  des  barques  comme  des  bourgeois  oui  vont 
à  la  guinguette  !  En  effet ,  rien  de  plus  extraordinaire  ; 
un  seul  bateau  a  péri ,  et  pas  un  seul  homme  sur  le 
Rhin  :  alors  l'ennemi  a  fui  en  déroute. 

«  Mous  avons  jusqu'à  présent  tenu  la  route  de 
Francfort.  L'ennemi  ne  s  est  arrêté  qu'après  Sleberg, 
en  avant  d'Urkerach.  Là  une  montagne  en  amphl> 
tLéâtre,  sans  pouvoir  être  tournée  ,  abordable  par  un 
front  étroit,  lui  a  servi  de  poste.  Il  nous  a  tué  là 
cinquante  chevaux ,  trente  hommes ,  et  soixante -dix 
blessés  dont  sept  à  huit  mutilés;  cependant  il  a  fallu 
qu'il  cédât. 

u  Nous  n'avons  jusau'à  présent  hors  de  combat  que 
trois  cent  quarante  -  huit  hommes  dout  soixante-sept 
tués  :  le  donte  ne  surprendra  pas ,  puisque  cela  nous 
parait  à  nous-mêmes  un  prodige. 

M  Nous  apprenons  dans  Tlnstant  que  quatre  autres 
livisions  viennent  aussi  de  passer  le  Rhin. 

M  Decostsl,  officier  de  santé,  »» 

«  P,  S,  Depuis  que  nous  sommes  sur  la  rive  droite, 
jons  n'avons  vu  les  villes  que  de  loin ,  et  nous  u'en 
verrons  peut-être  pas  d'ici  à  Mayence.  » 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  28  ârol?/.  —  L'amiral  Alazaredo  est  parti 
de  Cadix  pour  se  rendre  à  Mabon ,  où  il  prendra  le 
commandement  de  l'escadre  de  la  Méditerranée. 

L'amiral  Langara  commandera  la  grande  dotte  de 
rOcéan. 

—  Les  légions  d'émigrés  qui  étalent  eu  Espagne 
viennent  d'être  déportées  à  cause  de  la  paix  avec  la 
Franc* 

3«  Série,  —  Tome  Xlll, 


I—  II  paraît  que  cette  même  paix  a  très-sérieiisement 
troublé  notre  bonne  intelligence  avec  le  cabinet  bri- 


Ô-.  ..».»»  u^vac;  uuiiuc.  <iuA  |fuui vujrcurL  ue  1  escaure  a 
arcelonne  et  à  Majorque,  de  faire  des  provisions 
pour  quarante  vaisseaux. 

--  On  assure  que  le  Portugal  et  les  Etats-Unis 
d  Amérique  viennent  de  conclure  la  paix  avec  la  ré- 
gence Algérienne  qui  leur  avait  déclaré  la  guerre 

—  La  Cour  n'a  point  encore  rendu  public  le  traité 
conclu  avec  la  république  française.  Elle  reste  dans 
son  palais  de  Sainte-Ildefonse ,  où  sont  en  ce  moment 
réunis  tons  les  ministres  des  puissances  étrangères,  à 
1  exception  de  l'ambassadeur  britannique.  Ce  dernier 
loge  dans  la  maison  du  ministre  de  Suède ,  n'ayant 

Sas  encore  d'hôtel  particulier.  On  remarque  qu'il  ^ 
e  fréquentes  conférences  avec  le  secrélafre  de  léga- 
tion de  Russie. 

—  On  assure  que  la  flotte  espagnole  qui  va  croiser 
dans  la  Méditerranée  ue  sera  pas  moindre  de  trente 
vaisseaux  de  ligne.  Il  paraît  qu'elle  a  surtout  pour 
but  de  faire  respecter  notre  commerce,  dans  un 
moment  où  les  mers  sont  soumises  an  despotisme  le 
pins  insupportable. 

ITALIE. 

Home,  le  2  septembre.  —  Le  pape  vient  de  faire 
nn  présent  assez  extraordinaire  à  Tordre  de  Malte  ;  Il 
lui  cède  des  galériens.  Cette  afl'alre  a  été  l'objet 
d'un  traité. 

Qw  regarde  généralement  comme  une  marque  de 
sagesse  de  la  part  du  gouvernement,  d'avoir  su, 
en  rendant  service  à  un  ordre  qu'il  a  intérêt  de  mé- 
nager ,  se  débarrasser  d'uue  classe  d'hommes  re- 
doutable par  son  insubordination  et  par  ses  fréquentes 
révoltes. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye ,  le  25  septembre,  —  Les  états  généraux 
viennent  d'ordonner  l'affiche  et  la  publication  dans 
toutes  les  provinces,  de  l'Adresse  suivante  du  comité 
de  salut  public  de  France  au  peuple  batavo. 

Le  comité  de  salut  public  de  la   Convention 
nationale  au  peuple  bat  ave. 

Bataves  ,  il  s'est  établi  parmi  vous  un  nouvel 
ordre  de  choses;  le  stathoudérat  et  l'hérédité  de  cette 
puissance  monstrueuse  sont  anéantis;  vos  droits  im- 
prescriptibles sont  rétablis  ;  votre  liberté  ,  votre  in- 
dépendance sont  publiquement  reconnues  :  et  ces 
Srands  événements  n'ont  pas  coûté  une  seule  goutte 
e  sang;  amis  ou  ennemis,  personne  n'a  éprouvé 
d'autres  malheurs  que  ceux  qui  sont  inséparables  de 
la  cruelle  guerre  dirigée  contre  nous  par  vos  oppres- 
seurs. 

La  fastueuse  ambition  de  Louis  XIV  n'avait  d'autro 
but,  en  vous  accablant  de  tout  le  poids  de  sa  puis- 
sauce  ,  que  de  satisfaire  une  vaine  gloire  ,  et  de  faire 
rentrer  la  terre  que  vous  habitez  dans  les  marais  d'où 
votre  Industrie  l'a  retirée.  Mais  nous,  bataves,  nous 
n'y  avons  pénétré  que  pour  vous  délivrer  de  vos  enne- 
mis et  des  nôtres ,  pour  reconquérir  votre  liberté  et 
votre  Indépendance ,  et  pour  affermir  notre  bonheur 
mutuel  par  une  éternelle  alllance. 

Cette  tâche  Importante  et  glorieuse  est  remplie.  La 
conservation  et  1  affermissement  de  votre  liberté ,  du 
rang  que  vous  tenez  parmi  les  pidssauces  de  l'Europe, 
dépendent  maintenant  de  votre  sagesse,  de  Votre 
courage,  de  votre  constance,  et  surtout  de  votre 
union. 

Que  notre  révolution ,  si  féconde  en  événements, 
vous  serve  d'instruction  et  d'exemple  :  imitez  les  ver- 
tus civiques  des  français    évitez  leurs  malheurs   et 


préservex-vous  des  crimes  qui ,  pendant  an  temps , 
ont  outragé  riiumanité. 

L'heureuse  époque  dn  9  thennldor  t  été  le  salut  de 
la  France ,  elle  a  été  le  vôtre  ;  elle  a  mis  un  terme  au 
régime  des  hommes  de  sang ,  et  assuré  le  triomphe 
delà  véritable  justice  et  de  Thumauité ,  sur  la  plus 
hideuse  et  la  plus  farouche  tyrannie. 

Malheur  à  ceux  qui  voudraient  introduire  parmi 
vous  un  régime  sanguinaire  J  II  ferait  la  ruine  de 
votre  commerce  ,  ii  bannirait  loin  de  vous  l'iudustrie 
et  les  arts,  et  vos  heureuses  contrées  ne  seraient 
bieutôt  plus  qu*un  gouffre  on  disparaîtraient  vos 
cités  opulentes. 

Réprimez  donc  ceux  d^entre  vous  qui,  dans  le  dé- 
lire de  l'ambition  ou  de  la  vengeance ,  voudraient  vous 
amener  à  des  mesures  de  terreur  et  de  férocité. 

Croyez-en  notre  expérience:  vos  ennemis  prendront 
parmi  vous  toutes  sortes  de  masques;  ils  sèmeront  la 
discorde  et  la  division;  ils  vous  inspireront  de  la 
méti.ince  contre  nous;  ils  pousseront  même  Timpu- 
deuce  jusqu'à  vouloir  vous  persuader  que  la  nation 
française  est  capable  de  s'écarter  à  votre  égard  de  la 
foi  qu'elle  a  jurée,  et  de  vous  rendre  lâchemept  au 
joug  brisé  par  ses  propres  mains. 

Balavesfvous  ne  les  en  croirez  pas,  l'alliance  qui 
unit  les  deux  peuples,  a  été  cimentée  de  notre  propre 
sang.  Fille  sera  durable  ,  parce  que  son  objet  est  de 
défendre  les  droits  des  hommes  et  des  peuples  contre 
les  coupables  entreprises  de  leurs  oppresseurs.  Elle 
sera  durable,  parce  qu'elle  repose  sur  les  bases  du 
bou heur  des  deux  peuples;  elle  sera  durable ,  parce 
qu'au  premier  signai  de  guerre ,  nous  avons  jure  d'en 
combattre,  d'en  dissiper  les  ennemis. 

£t  vous,  aveugles  partisans  d'un  gouvernement  qui 
n'est  plus ,  conserveriez- vous  le  criminel  espoir  de 
renverser  celui  qui  l'a  si  heureusement  remplacé  ? 
Nourririez- vous  l'horrible  désir  de  voir  encore  le  su- 
perbe Anglais  maîtriser  votre  patrie  ?  Verrlez-vous 
cincore  avec  des  marques  d'une  joie  barbare  ,  bom- 
barder vos  villes  et  répandre  le  sang  de  vos  conci- 
toyens? Avez-vous  oublié  avec  quelle  lâcheté  ces 
les  de  brigands  ont  abandonné,  après  Ta  voir 
rempli  do  carnage  et  de  dévastation ,  uu  pays  où  ils 
étaient  entrés  avec  le  titre  rassurant  d'amis  et  de 
défenseurs  ?  N'ôtes-vous  pas  las  de  tant  de  maux  et 
de  misères ,  et  refuseriez-vous  de  concourir  au  réta- 
blissement de  Kl  paix  et  dn  repos  au  milieu  de  vous  ? 

L.'i  nation  française  ,  nous  le  savons ,  est  l'objet  de 
votre  haine;  vus  fureurs  comprimées,  et  non  pas 
assoupies,  les  insolentes  déclamations  des  libellistes 
à  gages ,  les  calomnies  dégoûtantes  de  vos  prédica- 
teurs vendus  ne  l'ont  que  trop  appris. 

Mais  soyez  justes  :  avons-nous  usé  à  votre  égard 
dn  droit  de  la  guerre  ?  Vous  avons-nous  jetés  dans 
d'affreuses  prisons  ,  comme  en  1787  vous  y  avez  jeté 
vos  compatriotes  ?  Avons-nous ,  comme  vous  l'avez 
fait  vousmPmes,  rempli  vos  villes  de  crainte  et  de 
terreur,  eu  y  faisant  circuler  le  massacre  et  1»  mort 
en  signe  d'allégresse?  Ces  hommes  que  vous  avez 
dénoncés  à  l'humanité  ,  comme  des  cannibales  et  des 
athées,  ennemis  déclarés  de  tout  culte  religieux  et 
de  tout  ordre  social ,  ont  tempéré  les  passions  de 
ceux  de  vos  compatriotes  dont  vous  aviez  si  impi- 
toyablement pillé  les  maisons  et  jes  propriétés  en 
1787,  et  leurunt  donné  l'exemple  delà  clémence  [et 
de  la  générosité. 

C'est  «^  vos  vainquenrs  que  vons  devez  de  jouir  de 
plus  de  liberté ,  que  vous  ne  pourriez  en  attendre , 
apr^s  tant  de  violence  et  de  forfaits;  et  votre  haine 
les  iionrsult  encore  !  ah  !  rougissez  de  vos  mensonges 
et  de  votre  injustice  aux  yeux  de  ce  peuple  que  vous 
avez  trompé.  La  patrie  vous*  crie  de  vous  réunir  à  ses 
enfants ,  et  de  contribuer  à  son  salut. 

Mais  si  vous  étiez  assez  malheureux  pour  mécon- 
Daitra  sa  voix ,  pour  fonder  nu  coupable  espoir  sur 
tea  divisions  domestiques  ,  sachez  qu'Invariablement 
unis  aux  représentants  du  peuple  batave ,  nous  traite- 
nms  en  ennemis  ceux  qui  se  proposent  de  ramener  la 
I  ^rannie  ;  que  ce  ne  sera  que  sur  les  corps  expirants 
'  de  nos  braves  frères  d'armes  bataves  et  français ,  que 
nos  ennemis  pimrront  approcher  des  frontières  de 
1  une  ou  de  Tautre  république ,  ou  plutôt  que  tout  leur 
Mng  expiera  la  noirceur  et  la  multitude  des  forfaits 
4Bl  depuis  longtemps  déshonorent  TEnrope. 


Veillex  done.  bataves,  les  dangers  de  la  patrie 
vous  en  font  la  loi  ;  abjurez  les  vaines  querelles ,  les 
divisions  des  partis,  pour  vous  «errer  autour  de  son 
autel:  rapprochez-vous  pour  supporter  en  commun 
les  dépenses  de  la  guerre.  Jetez  les  yeux  sur  les  im- 
menses sacrihces  que  la  naliou  française  coutinue  de 
faire  :  qnand  on  souffre  pour  la  liberté,  le  murmure 
est  uu  biasphOme ,  et  la  plainte  est  uu  crime. 

Accordez  à  vos  représentants  légitimes  la  coo- 
Oance  si  nécessaire  pour  les  soutenir  au  milieu  de 
leurs  importants  travaux  ;  que  le  courage  et  la  pru- 
dence se  prêtent  un  mutuel  appui ,  ne  craiguez  ni  le 
perfide  Anglais,  ni  les  lâches  déserteurs  qui  font 
mine  de  se  rassembler  pour  inquiéter  vos  frontières. 

Nos  légions  triomphantes  iront  h.  leur  rencontre , 
et ,  nous  en  jurons  par  les  victoires  de  Jemmapes  et 
de  Fleurus ,  par  le  passage  à  jamais  mémorable  du 
Rhin,  nous  les  disperserons. 

Mais  vous ,  bataves,  vous  ne  serez  pas  les  specta- 
teurs oisifs  de  nos  combats  ;  pleins  de  clémence  dans 
la  loyauté  française  ,  vous  vous  rallierez  sous  des  éten- 
dards victorieux  de  l'Europe  entière,  vous  y  porterez 
le  courage  des  vainqueurs  de  Philippe  II.  Vous  sou? 
tieudrez  dans  leurs  besoins  vos  généreux  défenseurs  , 
vous  n'oublierez  pas  que  notre  sort  est  le  môme ,  et 
et  que  nous  devons  vaincre  on  mourir  ensemble. 

Vous  vous  réunirez  tous  pour  conserver  le  bienfait 
Inappréciable  de  la  liberté  ;  pour  repousser  avec  vi- 
gueur les  efforts  des  ennemis  étrangers,  et  pour 
déconcerter  les  trames  des  ennemis  domestiques , 
pour  ranimer  votre  commerce  et  vos  manufactures , 
pont  «organiser  vos  forces  de  terre,  pour  rétablir  votre 
marine ,  pour  porter  des  secours  puissants  à  vos  colo- 
nies menacées,  pour  ravir  à  la  fière  Albion  cet  empire 
insolent  qu'elle  s'est  arrogé  sur  les  mers ,  et  pour  la 
forcer  do  souscrire  à  une  paix  honorable  et  solide , 
digne  but  de  nos  communs  efforts ,  digne  récompense 
de  tout  le  sang  qni  a  été  versé;  et  de  tons  les  sacrl- 
ûces  que  chacuu  des  deux  peuples  aura  faits  pour  (a 
liberté    l'indépendance  et  le  bonheur  de  sa  liberté. 

S/gné  J.  B.  LouvBT  (du  Loiret)  ,  Rabaut  , 

Mbrun  (de  Douai),  BoissT, 
(Survent  les  douze  autre*  siqnatures^Ti 
PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  6  vendémiaire, -^Aa  terreur  csî 
parmi  les  ennemis,  qui,  de  toutes  parts,  fuyent  dis- 
persés ,  et  sans  s'arrêter  môme  dans  les  positions  les 
plus  favorables.  Ils  ont  mis  le  Ceu ,  avant  de  quitter  la 
rive  droite ,  à  tous  les  bateaux  qu'ils  avaient  de  l'autre 
côté  du  Rhin;  ils  ont  i&ceudle  une  partie  de  leurs 
magasins,  à  cause  de  la  précipitation  de  la  retraite, 
et  ont  jeté  daus  le  fleuve  leurs  plus  belles  pièces  d'ar- 
tillerie. 11  arrive  tous  les  jours  de  ce  cdlé  uue  grande 
quantité  de  prisonniers  et  de  blessés  autrichiens. 

Toutes  les  relations  authentiques  s'accordent  à  dire 
qu'on  ne  saurait  se  faire  une  idée  du  désordre  et  de  la 
consternation  des  ennemis  :  des  compagnies  entières 
désertent  avec  armes  et  bagages.  Ces  succès  brillants 
et  inouïs  vont  amener,  on  se  le  promet  du  moins  gé- 
néralement, une  paix  glorieuse,  et  dont  la  Franco 
pomra  dicter  les  conditions. 

BÉPUBLIQUE  FRANÇ.USE. 
Paris ,  le  16  vendémiaire,  — \fne  grande  vlctotfe 
vient  d'être  ajoutée  aux  Innombrables  triomphes  de 
la  république.  Le  canon  qui  foudroya  le  trdne  an  10 
août  vient  d'écraser  ce  même  palais,  les  royalistes 
ni  voulaient  y  reconstruire  le  despotisme  sur  les  ca- 
la vres  des  représentants  du  peuple  et  des  défenseurs 
de>  la  patrie.  Que  l'Aneleterre ,  qui  peot-étre  en  ce 
moment  se  félicite  en  idée  d'avoir  inauguré  la  suerre 
civile  par  le  massacre  de  la  Convention ,  recueille  en- 
core cette  honte  pour  prix  de  sa  longue  violation  de 
tous  les  droits  de  l'humanité.  Sans  doute  en  regret- 
tant l'or  qu'elle  a  si  vainement  prodigué,  elle  s'applau 
dira^  dans  sa  défaite,  du  sang  versé  le  13  vendémiaire, 

car  c'est  du  sang  français  .  VoiU 

donc  où  ont  abouti  les  intrigues  de  deux  ou  trois  mi- 
sérables par  section  !  Eh  bien  !  que  le  sang  de  tant  de 
citoyens  qu'ils  égarèrent  retombent  sur  leurs  têtes 
criminelles.  Ce  sont  eux ,  ce  sont  eux  seuls  qui  ont 
déshonoré  ,  ensanglanté  Paris.  Ce  sont  eux  qui , 
trompant  et  fanatisant  les  esprits  $  qui ,  provoauant 
par  la  rébellion  la  plus  audacieuse  toute  rénercie  de 
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la  représcntaliou  nationale,  toute  la  force  du  ^nver- 
oement;  qui,  losuHaat,  attaquant  les  premiers  les 
troupes  républicaines ,  ont  plooçé  dans  le  deuil  une 
foule  de  familles ,  auxquelles  celte  iufâroe  agression 
coûte  un  père,  uu  iiis,  uu  époux.  Qu'ils  sont  coupables 
aux  jeux  de  leurs  contemporains  '  qu'ils  le  seront  aux 
yeux  de  la  postérité  ! 

Mais  si  la  république  a  vaincu ,  elle  saura  profiter 
aussi  de  la  victoire.  Déjà  nous  avons  recueilli  quelques 
ojouvements  d'inquiétude  de  la  part  des  bons  et  ex- 
cellents patriotes.  Us  nous  ont  paru  craindre  Teffet 
trop  ordinaire  des  révolutions,  celte  tendance  à  la 
réaction  d'un  parti  qui  substituerait  ses  ressentiments, 
ses  intérêts  privés  à  la  cause  nationale ,  aux  intérêts 
«le  la  république,  à  la  gloire  de  sa  représentation. 
Nous  entendons  la  Convention  qui  leur  crie  : 

Bëpubllcains,  rassurez- vous,  on  ne  parviendra  ja- 
mais, non  jamais,  à  jeter  la  division  dans  notre 
sein.  Unis  de  bonne  volonté  et  de  sentiments ,  nous 
marcherons  tous  au  même  but ,  la  mise  en  activité  de 
:a  constitution  représentative  et  d'un  gouvernement 
fort,  vigoureux  ,  mais  basé  sur  les  lois. 

Ijoïn  de  nous  toute  idée  de  faire  pencher  la  balance 
de  la  justice ,  après  l'avoir  si  glorieusement  redres- 
sée !  Loin  de  nous  toute  tentative  pour  reculer  d'un 
jour,  d'un  seul  jour,  l'époque  de  la  session  du  corps  lé- 
gislatif, que  nous  avons  nous-mêmes  avancée  !  LaCon- 
vention  pourrait-elle  vouloir  se  couvrir ,  aux  yeux  du 
peuple  français ,  de  l'opprobre  d'avoir  tergiversé  dans 
ses  résolutions  k  cet  égard?  Pourrait-elle  vouloir 
substituer  une  tyrannie  d'aucune  espèce  à  celle  du 
royaùsroe ,  qu'elle  vient  d'abattre?  Non.  Après  avoir 
renversé  Robespierre,  il  lui  manquait  de  détruire 
Gharette.  Gharette  est  écrasé  à  Paris  Gbarette  est 
défait  dans  la  Vendée. 

Les  partisans  du  trôoe  ont  perdu  tout  espoir;  le 
fanatisme  sera  bientôt  aux  abois  ;  mais  la  Gonvention 
sera  fidèle  aux  proclamations  qu'elle  a  faites  après  le 
succès  ;  sévère  pour  le  crime  ,  elle  veut  pardonner  à 
l'erreur  :  Tes  chefs  de  la  rebellioc  seront  punis ,  mais 
le  règne  des  échaffauds  ne  reviendra  jamais ,  pas  pins 
que  les  émigrés ,  les  royalistes  et  les  anglais  n'établi- 
ront le  règne  de  la  potence.  Paix ,  sûreté ,  protection 
à  la  vertu!  honneur  au  14  juillet,  au  10  août,  au  9 
thermidor ,  au  13  vendémiaire  ! 

Ainsi  parle  la  Gonvention  nationale,  et  nous  croyons 
à  sa  loyauté.  Amis  de  sa  gloire  ,  mais  plus  amis  encore 
dei  principes ,  nous  oserons .  powr  les  loi  raupelar 
m*  eue  pouvait  les  oublier  un  moment,  braver  les  dan- 
gers de  la  franchise,  comme  nous  avons  bravé,  pour 
la  défendre  ,  les  dangers  du  républicanisme.  G'est  ici 
pour  elle  l'instant  de  se  souvenir  une  ceux  qui,  dans 
ces  derniers  temps .  l'ont  accablée  le  plus  d'outrages , 
lui  prodiguaient ,  il  y  a  six  mois ,  les  phis  basses 
flagorneries ,  les  adulations  les  plus  perfides.  Qu'elle 
soit  donc  toujours  en  défiance  contre  les  mesures 
que  l'enthousiasme  ou  l'animoslté,  ou  le  désir  des 
préférences  pourraient  lui  proposer.  Triomphante  par- 
tout ,  elle  n'a  plus  qu'à  se  maintenir  prudente  et  sage. 
La  valeur  des  soldats  a  épouvanté  ses  ennemis.  La 
crainte  de  passer  pour  leurs  complices  fera  taire ,  il 
est  vrai ,  ses  détracteurs  et  ses  envient.  DIais  sa  mo- 
dération dans  la  victoire,  son  Inflexibilité  dans  les 
principes,  sa  fidélité  dans  ses  promisses,  voilà  ce 
qni  peut  lui  gagner  tous  les  cœurs,  et  c*e8t  dans  les 
cœurs  qu'elle  doit  désirer  d'établir  son  empire. 

Nous  la  remercions ,  au  nom  de  la  liberté  qu'elle  a 
sauvée,  au  nom  de  la  république  qu^elle  a  rendue 
Indestructible  $  nous  la  remercions  de  la  noble  indi- 
enalion  qni  lui  fit  rejeter,  une  heaire  avant  le  combat, 
rindlgne  transaction  qu'on  lui  proposait  avec  les  re- 
belles. Sam  cette  fermeté,  c'en  était  fait  de  la  patrie; 
les  repréMotants  du  oenple  auraient  péri  couverts  de 
l'éternelle  loOniie  aavolr  creufé  de  leurs  propres 
mains  le  tombeau  de  tous  les  républicains  qui  salaient 
ralliés  «ntoiir  d'eux.  Grâces  soient  rendues  à  ce  génie, 

Î[ui  veille  sans  cesse  sur  les  destinées  de  la  révo- 
utlon  française!  Législateurs,  vous  avez  démenti 
ce  mot  proioud  et  vrai  que  disait  hier  un  de  vos  col- 
lègues :  /a  république  triomphera  ma/gré  nous.  Si 
tel  devait  être  son  sort  pour  l'avenir,  au  moins  avez- 
vous,  le  13  vendémiaire,  assuré  son  triomphe  par  votre 
courage  et  votre  dévoûme^t.  Trouva. 
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Au  liédacleuT 
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Gitoyen ,  on  vient  de  faire  afficher  le  résultat  des 
votes  de  cbacjue  assemblée  primaire  du  départe- 
ment de  la  Seine  sur  l'acceptation  de  la  constitution 
et  des  décrets.  J'ai  remarqué  dans  cette  liste,  à 
l'article  de  Passy-lès-Paris  ,  une  erreur  dont  il 
importe  de  connaître  la  cause.  On  y  voit  qu'entre 
les  119  votants  sur  les  décrets ,  5  ont  accepté  cl 
114  ont  rejeté;  la  vérité  est  cependant  que  sur  ces 
119  voix  ,  il  y  en  a  eu  36  pour  l'acceptation  ,  et 
73  seulement  pour  le  rejet.  Le  fait  est  ae  notoriété 
publique.  Le  président  l'a  proclamé  après  le  dé- 
pouillement des  votes,  et  le  secrétaire  l'a  répété 
en  lisant  le  procès-verbal.  L'erreur  ne  peut  donc 
être  au  procès-verbal  que  dans  le  cas  ou  le  secré- 
taire aurait  lu  36  pour  l'assemblée,  après  avoir 
écrit  5  pour  le  comité  des  décrets,  ce  que  je  suis 
certainement  fort  éloigné  de  supposer.  J'invite 
donc  les  membres  du  comité  à  vouloir  bien ,  par 
un  nouvel  examen  du  procès-verbal ,  constater  la 
véritable  cause  de  cette  singulière  erreur. 

Un  votant  de  Vcusemblée  primaiie  du  canton  de 
Passy, 

CONVENTION  NaTIONALE. 

Présidence  de  Boudin. 

Rapport  fait ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  et 
de  la  commission  des  Onze  ,  par  B.  C.  E.  Bau- 
din  ,  député  par  le  département  des  Ârdennes , 
sur  la  fixation  définitive  de  l'ouverture  des 
séances  du  corps  législatif  y  dans  la  séance  du 
10  vendémiaire. 

Citoyens  représentants ,  plus  le  moment  approche 
où  IsT  république  doit  enfin  s'organiser,  plusses 
ennemis  redoublent  d'efforts  pour  la  faire  échouer, 
et  plus  la  Convention  nationale  s'empressera  d'op- 
pos^à  des  calomnies  qui  ne  peuvent  Tat  teindre  « 
son  respect  pour  la  volonté  du  peuple.  La  consti- 
tution est  acceptée  par  lui  -  vous  devez ,  pour  l'en 
faire  jouir ,  prendre  tous  les  moyens  que  peut 
avouer  la  sagesse  ,  et  qui ,  sans  amener  de  nou- 
velles crises,  sans  éveiller  de  nouvelles  passions, 
sans  préparer  des  jalousies  funestes,  hâteront  le 
moment  où  les  pouvoirs  constitués  seront  mis  en 
activité.     » 

Votre  comité  de  salut  public  et  votre  commission 
des  Onze  se  sont  réunis  pour  méditer,  pour  discu- 
ter ,  je  dirais  presque  pour  épuiser  toutes  les 
questions  qui  pouvaient  s'élever  à  ce  sujet;  et  ce 
sont  les  hommes  dans  les  mains  desquels  est  placé 
le  gouvernement,  qui  ont  calculé  avec  une  vive 
impatience  les  movens  de  s'en  dessaisir.  Nous  vous 
aurions  proposé  d'anticiper  le  terme  des  assem- 
blées électorales,  si,  d'après  un  mûr  examen ,  il 
n'avait  été  reconnu  que  l'exécution  de  ce  projet 
devenait  impraticable. 

L'impression  et  l'envoi  des  décrets  et  des  ta- 
bleaux de  population  ont  été  surveillés  avec  une 
activité  infatigable;  les  départements  et  les  assem- 
blées électorales  sont  et  seront  ponctuellement 
servis. 

On  a  retardé  les  distributions  qui  devaient  vous 
être  faites  ,  pour  ne  s'occuper  que  de  celles  qui  les 
concernent  ;  vous  ne  vous  plaindrez  pas  de  cette 
préférence. 

Votre  comité  des  décrets  s'est  livré  avec  un  zèle 
digne  de  ce  que  vous  deviez  attendre  de  lui ,  an 
dépouillement  des  procès-verbaux  :  ses  membres 
ont  passé  les  nuits  pour  l'accélérer  et  pour  en  pu- 
blier le  résultat. 


i3!i 


Des  imprimeries  sont  mises  en  réquisition  ;  tout 
ce  qni  peut  activer  leur  travail  est  employé  :  ce 
sera  Vunique  réponse  que  nous  ferons  à  des  doutes 
auela  mauvaise  foi  peut  seule  enfenler.  L'imroen- 
silé  d'un  pareil  tableau  mettra  ceux  auxquels  il  est 
destiné  en  éUt  d'apprécier  l'injustice  des  plaintes 
'u'on  élève  contre  le  retard  de  sa  publication. 

Dans  rimpossibilité  de  prévenir  le  moment  indi- 

3uè  pour  les  élections,  parce  qu'il  se  lie  à  Tenvoi 
u  tableau  de  recensement ,  nous  avons  cherché  bi 
du  moins  Touverlufe  de  la  session  du  corps  le^^is- 
latif  n'éuit  pas  susceptible  d'une  flxation  plus 
rapprochée,  et  tout  nous  en  a  convaincus. 

La  constitution  restreint  à  dix  jours  la  durée  Oea 
assemblées  électorales  ;  et  le  choix  des  députés  au 
corps  législatif  étant  la  première  de  leurs  opéra- 
lions  ,  elle  sera  terminée  avant  la  fin  de  leur 
session ,  puisque  beaucoup  d'autres  fonctionnaires 
publics  seront  à  nommer  ensuite.  Le  grand  intérêt 
du  salut  public  imposera  le  devoir  à  ceux  qui  se- 
ront élus  pour  le  corps  législatif  de  tout  quitter 
pour  s'y  rendre  a  l'insUnt. 

Les  assemblées  électorales  s'ouvrent  le  20  ;  il  est 
raisonnable  de  prévoir  que  le  cinquième  ou  sixième 
jour  il  y  aura  déjà  des  députés  élus  :  et  en  leur 
donnant  neuf  à  dix  jours  pour  se  rendre,  en  leur 
assurant  à  cet  égard  les  facilités  auxquelles  votre 
décret  doit  pourvoir,  on  doit  attendre  de  leur  zèle 
qu'ils  braveront  les  fatigues  pour  hâter  leur  arri- 
vée ;  qu'ils  préluderont  ainsi  à  la  vie  laborieuse 
qui  leur  est  destinée,  et  qu'ils  donneront  à  leurs 
commettants  un  premier  gage  du  dévoûment  au- 
quel les  obligera  le  choix  par  lequel  ils  seront 
appelés  à  des  fonctions  si  pénibles. 

Nous  devons  saisir  cette  occasion  pour  répondre 
à  des  questions  qui  méritent  d'être  résolues ,  garce 
que  nous  nous  plaisons  à  supposer  qu'elles  sont 
faites  avec  des  intentions  pures.  Quel  est ,  dit-on , 
l'état  actuel  de  la  Convention  ?  quels  sont  ses  pou- 
voirs? sommes-nous  dans  le  cercle  ou  hors  le  cer- 
cle de  la  constitution?  Nous  sommes  placés  immé- 
diatement sur  la  ligne  de  la  circonférence;  nous 
aspirons  àlafranchir.  La  seule  nécessité  d'organiser 
les  pouvoirs  constitutionnels  avant  de  remettre  les 
nôtres  ,  exige  évidemment  que  nous  les  rel    .ons. 
Le  seul  qui  ne  nous  appartienne    'os  est  celui  de 
proposer  une     nstiiuUon ,  parce  qu'il  est  épuisé 
par  l'usage  que  nous  en  avons  fait  en  offrant  au 
peuple  celle  qu'il  s'est  donnée  par  son  acceptation. 
Il  ne  peut  y  avoir  de  lacune  ni  dans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif,  ni  dans  l'action  du  gouverne- 
ment, sans  la  dissolution  complète  de  la  société  , 
ainsi  la  Convention  peut  et  doit  continuer  de  faire 
des  lois  et  assurer  leur  exécution  ;  clic  peut  et  doit 
veiller  à  la  sûreté  publique  ;  elle  peut  et  doit  pren- 
dre des  mesures  répressives  pour  le  salut  de  ceux 
même  qui  se  permettent  d'en  murmurer,  et  qni 
seraient  les  premières  victimes  de  la  nullité  k  la- 
quelle ils  Youdraient  la  réduire. 

Voilà  ce  qu'aucun  esprit  raisonnable  ne  contes- 
tera ;  autrement  nul  général  ne  pourrait  comman- 
der les  années  faute  d'une  commission  du  direc- 
toire exécutif  qui  n'existe  point  encore;  aucune 
police  n'existerait,  parce  que  les  autorités  auxquelles 
die  ap^r tiendra  ne  sont  point  établies.  De  telles 
absurdités  ne  peuvent  trouver  aucun  défenseur. 

Sans  nous  appuyer,  comme  nous  le  pourrions , 
deTexemple  de  rassemblée  constituante,  qui  conti- 
nua ses  fonctions  après  la  constitution  acceptée, 
il  est  de  la  dernière  évidence  que  notre  mission 
n'est  remplie,  qu'autant  qu'après  avoir  nous-mêmes 
présenté  celle  qui  nous  était  demandée,  nous  l'au- 
rions mise  en  activité.  Yoilà  certainement  un  de- 


voir qui  nous  reste  à  remplir;  Il  n'est  imposé  qu'à 
nous,  il  n'est  pas  sufceptiblede  nous  être  contesté, 
et  rien  ne  nous  dispense  de  nous  en  acquitter. 

Il  en  est  de  nos  pouvoirs  comme  de  tous  les 
autres  :  tous  sont  provisoirement  maintenus,  mais 
tous  aussi  ont  un  terme  qui  leur  est  fixé  ;  la  Con- 
vention nationale  va  donner  l'exemple  de  son  em- 
pressement à  terminer  l'exercice  des  siens. 

(  Nous  avons  donné  le  décret  dans  le  auméro 
d'avant-hier.  ) 

Suile  (U  la  téance  permanente,  —  Du  13,  au  soir. 

Lbblanc  :  Je  demande  la  parole  en  faveur  d'un 
dcienseur  de  la  république. 

Le  citoyen  Favier  •  directeur  des  douanes  dans 
la  commune  d'Arles  ,  fut  mis  en  arrestation  ici  sur 
l«  s  fausses  dénonciations  de  quelques  malveillants. 
Mol  qui  connaissais  son  innocence  et  son  patrio- 
tisme ,  je  sollicitai  sa  mise  en  liberté  auprès  du 
comité  de  sûreté  générale  ;  je  n'en  ai  pu  obtenir 
que  la  faculté  donnée  à  Favier  de  rester  en  arres- 
tation chez  lui.  Ce  brave  homme  fut,  en  1793, 
commandant  d'un  bataillon  de  Marseillais,  aujour- 
d'hui encore  il  a  combattu  pour  la  république  : 
voyant  une  pièce  de  canon  sur  le  point  d'être  prise« 
il  s'est  mis  a  la  tête  d'un  bataillon  ,  a  chargé  les 
rebelles  et  sauvé  la  pièce;  mais  il  a  reçu  deux  bles- 
sures :  une  balle  lui  a  cassé  la  cuisse.  Voilà  de  nou- 
velles preuves  de  son  patriotisme. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  le 
citoyen  Favier  sera  mis  déûnitivement  en  liberté, 
et  qu'elle  lui  accorde  des  secours. 

Pn.  Dbllbvillr  :  Je  demande  le  renvoi  aux  co- 
mités   (De  violents  murmures  du  c6té  gauche 

l'interrompent.  ) 

Lbobmorb  :  Je  demande  que  la  liberté  définitive 
soit  accordée.  Quant  à  la  seconde  proposition  ,  il 
faut  attendre  le  rapport  général  que  nous  feront 
sans  doute  les  comités  sur.  les  bons  citoyens  qui  se 
sont  distingués  en  défendant  la  liberté. 
La  motion  de  Legendre  est  adoptée. 
YiixBTARO  :  Je  demande  la  parole.  (  Il  s'élève  des 
murmures.  )  Vous  ne  savez  pais  ce  aue  je  veux  vous 
dire. 
Quelqueivois  :  Nous  le  savons. 
ViLLETARD  :  Je  réclame  pour  vos  amis ,  pourvoi 
défenseurs  ;  cinq  blessés  invoquent  votre  justice  * 
ce  sont  des  patriotes  purs,  que  poursuivent  les 
royalistes,  d'après  le  système  horrible  qu*ils  avaient 
adopté  pour  faire  périr  tous  les  républicains.  Tout 
ce  qu'ils  réclament  de  vous ,  tout  ce  que  je  demande 
pour  eux,  c'est  que  leur  affaire,  avant  d  être  portée 
devant  les  tribunaux ,  soit  soumise  au  comité  de 
législation. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Il  est  neuf  heures  et  demie. 
Barras  :  l'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
des  dispositions  que  j'avait  prises  pour  faire  res- 
pecter la  majesté  nationale.  J'avais  défendu  qu'oa 
n*engiigeàt  aucune  affaire,  mais  lorsque  j'ai  apprit 
que  plusieurs  de  nos  postes  avaient  déjà  essuyé 
des  décharges  des  révoltés,  j'ai  ordonné  de  re- 
pousser la  force  par  la  force. 

Le  poste  de  la  me  do  Dauphin  est  un  de  ceux 
oà  Fatuque  a  été  la  plus  vive  ;  le  canon  a  balayé 
les  rebelles  qui  avaient  irnté  de  le  forcer. 

Depuis  ce  poste  jusqu'au  jardin  de  ilnlànte ,  en 
suivant  la  rue  Honoré ,  et  en  détournant ,  depuis 
ce  jardin  jusqu'au  pont  de  la  Révolution  ,  nous 
avons  été  attaqués  sur  toute  la  ligne,  et  partout 
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Tennemi  a  élé  chassé.  J\ii  fait  prendre  des  posi- 
tions avancées,  j'ai  inviié  lous  les  amis  de  Tordre 
à  rentrer  chez  eux  ;  ils  ont  obéi  ;  de  sorle  qu'il 
n*est  plus  reslé  que  les  rebelles  conlre  lesquels 
nous  avons  marché.  Ils  ont  cherché  à  dépaver  les 
rues;  je  les  ai  sommés  de  se  relirer;  ils  ont  ré- 
pondu par  une  fusillade  à  laquelle  le  canon  a  riposté. 

Tous  les  meilleurs  postes  sont  à  nous;  et  si  ce 
qui  reste  de  ces  misérables  ne  se  rend  pas  à  Tins-- 
tant,  ils  éprouveront  bientôt  le  sort  de  ceux  qui 
ont  déjà  succombé.  (Des  applaudissements  coni- 
mençaient  à  partir  des  tribunes;  rassemblée  les 
réprime  unanimement.  ) 

Lbgbndbe  (de  Paris):  Ce  jour,  malgré  ce  qu'il 
a  d'heureux  pour  la  république  »  est  un  jour  de  deuil 
pour  Thumanité. 

Barras  :  Il  est  douloureux  pour  moi  d'avoir  à 
TOUS  (aire  un  pareil  récit;  mais  il  a  fallu  opposer  la 
Ibrce  à  la  force,  il  a  fallu  marcher  contre  ceux  qui 
voulaient  égorger  la  Convention,  et  disaient  qu'eux 
seuls  devaient  gouverner.  Ils  voulaient  établir 
un  roi,  et  ils  ne  pensaient  pas  que  quand  ils  seraient 
parvenus  à  détruire  la  Convention,  ils  auraient 
encore  eu  à  combattre  cette  masse  imposante  de 
républicains  qui  leur  a  fait  mordre  la  poussière. 

J'invite  la  Convention  à  être  calme;  la  victoire 
est  à  nous,  et  les  révoltés  seront  bientôt  forcés 
dans  les  postes  plus  éloignés  qu'ils  occupent, 
comme  ils  l'ont  été  dans  ceux  qui  environnent  le 
Palais-National. 

Jean  Debrt  :  Je  demande  l'insertion  de  ce 
compte  au  Bulletin,  et  l'observe  qu'il  est  assez 
douloureux  pour  nous  d'être  engagés  dans  les 
discordes  civiles,  pour  que  ce  sentiment  ne  nous 
permette  pas  même  de  nous  réjouir  des  victoires  de 
L  république. 

Teiibaudeau  :  Je  demande  l'ajournement  de  la 
proposition  de  J.  Debry,  car  la  Convention  doit  a 
la  France  un  compte  authentique ,  non-seulement 
decette  journée,  mais  de  celles  qui  la  suivront. 

Garrau  :  L'indulgence  de  la  Convention  a  valu 
aux  rebelles  la  sorte  de  victoire  qu'ils  ont  rem- 
portée dans  la  nuit  d'hier,  et  qu'ils  ont  déjà 
répandue  dans  les  départements;  aujourd'hui  que 
la  république  triomphe  de  leurs  attaques ,  vous  ne 
devez  pas  mettre  moins  de  célérité  à  instruire  les 
départements ,  qu'eux-mêmes  en  ont  mis  à  leur 
apprendre  l'événement  contraire. 

J'ai  été ,  pendant  un  quart-d'heure ,  prisonnier 
chez  les  rebelles  ;  j'ai  vu  parmi  eux  beaucoup  de 
citoyens  égarés  qui  criaient  :  A  bas  les  terroristes I 
mais  j'ai  vu  aussi  des  royalistes  qui  criaient  :  A  bas 
lêideux  tiers!  àbasla  Convention!  Or,  qui  ne  veut 
pas  du  gouvernement  représentatif,  veut  un  roi. 

J*appuie  la  proposition  de  J.  Debry. 

Elle  est  décrétée. 

Paganel  :  Etant  avec  mon  collègue  Boussion , 
j'ai  rencontré  un  des  révoltés  à  cheval  ;  il  portait 
au  pommeau  de  son  épéc  un  drapeau  blanc  d'un 
pied  et  demi  de  longueur. 

RuELLB  :  La  fille  de  la  citoyenne  qui  tient  ici  la 
buvette  avait  été  chercher  du  pain ,  elle  a  été  re- 
tenue à  la  section  de  la  Butte-des-Moulins,  et  on 
lui  â  volé  son  pain.  La  mère  a  été  réclamer  sn  fdle  : 
•A  lai  a  arraché  la  cocarde  tricolore  qu'elle  portait. 


et  on  lui  a  dit  qu'elle  était  une  scélérate  puisqu'elle 
était  patriote. 

A  minuit  et  demi ,  Louvet  présente ,  au  nom  des 
comités,  la  proclamation  suivante  : 

Proclamation  de  la  Convention  nationale  aux 
Français. 

Français,  l'une  des  plus  vastes  conspirations  dont 
les  annales  de  la  révolution  française  devront  con- 
server le  souvenir ,  était  sur  le  point  d'éclater; 
depuis  longtemps  les  royalistes  avaient  préparé 
leur  complot  ;  les  libelles  incendiaires,  les  manœu- 
vres corruptrices,  tous  les  moyens  de  l'agiotage  et 
de  la  disette  avaient  étéemplovés.  Ils  avaient  espéré 
de  séduire  les  défenseurs  de  la  Convention  natio- 
nale et  de  la  patrie  ;  non  contents  de  jeter  parmi  les 
citoyens  les  germes  de  la  guerre,  ils  avaient  essayé 
de  diviser  les  représentants  du  peuple  entr'eux. 

C'était  l'époque  des  assemblées  primaires  qu'ils 
avaient  choisie  pourTaccomplissementde  leur  pro- 
jet. La  nation  sait  déjà  combien  ils  avaient  usurpe 
sur  ses  droits,  combien  ils  avaient  éprouvé  la 
patience  du  peuple  et  de  ses  représenUnts.  Ils  n'a- 
vaient pu  néanmoins  parvenir  à  la  lasser. 

La  Convention  nationale  calomniée,  déchirée, 
proscrite  par  quelques  sections,  supérieure  à  des 
outrages  personnels ,  mais  trop  indulgente  peut- 
être  sur  les  atteintes  portées  aux  droits  de  tous, 
avait ,  par  son  décret  du  il  vendémiaire,  accordé 
à  quelques  sections  quatre  jours  encore  pour  ter- 
miner leurs  élections,  elle  avait  promis  aux  agita- 
teurs même  le  pardon  de  leurs  désobéissance  à  des 
lois  antérieurement  proclamées.  Ils  ont  méprisé  sa 
clémence,  ils  ont  provoque  sa  justice.  Le  temps 
qui  leur  était  donné  pour  Sc  repentir,  ils  l'ont 
employé  à  combler  leurs  forfaits. 

Dans  la  journée  du  i^,  ils  n'ont  cessé  de  pu- 
blier d'horribles  proclamations  ;  ils  ont  à  grands 
cris  appelé  la  guerre  civile  ;  ils  se  sont  armés  pour 
la  faire,  et  ils  ont  indiqué  l'heure  à  laquelle  ils 
entendaient  la  commencer. 

Sommés  de  déposer  leurs  armes  et  d'obéir  aux 
lois  ,  ils  ont  résisté.  Une  commission  centrale  s'est 
établie  sous  leurs  baïonnettes;  et  comme  il  faut 
qu'un  esprit  de  vertige  frappe  les  méchants,  ibse 
sont  crus  assez  forts  pour  produire  à  leur  éleetorat 
et  à  la  présidence  de  leur  commission  l'un  des  plus 
effrontés  écrivains  de  la  royauté.  Ils  ont  créé  use 
armée,  nommé  des  généraux  .et, forêts  à  recom- 
mencer l'a  ifreu  se  journée  du  31  mai ,  on  les  a  vus 
rapprocher  dans  dix  sections  diverses  leurs  bandes 
parricides  ;  on  a  vu ,  comme  au  2  juin ,  quelques 
intrigants  forcenés  tromper  une  masse  crédule  ;  ils 
ont  marché  près  de  trente  mille ,  ils  sont  venus  de 
toutes  partsccrner  les  représentants  du  peuple  au 
lieu  de  leurs  séances. 

On  voulait  encore  espérer  qu'ils  s'arrêteraient 
sur  le  bord  de  l'abîme  :  les  défenseurs  de  la  Con- 
vention avaient  l'ordre  exprès  de  mépriser  toutes 
les  insultes ,  et  d'éviter  à  tout  prix  que  le  sang  des 
citoyens  fût  versé;  mais  l'étranger  perfide.  Immi- 
gré féroce  et  leurs  dignes  complices,  onlToulo  con- 
sommer le  crime  ;  ils  ont  coouDencé  par  la  plus 
lAclie  trahison. 

Leur  troupe  perfide  s'approche  ;  elle  met  bas  les 
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ftisilt,  lève  les  chapeaux,  présente  le  drapeau  de 
fon  bataillon ,  fait  entendre  des  paroles  de  frater- 
nité ;('t  c'est  à  rinstant  où  le  chef  des  sectionnaires 
embrasse  le  commandant  du  poste,  que  ces  révollés 
font ,  sur  les  soldats  delà  liberté,  deux  décharges 
de  mousqucteric  qui  abattent  vingt-trois  guerriers: 
aussitôt  le  combat  s'engage  sur  plusieurs  points. 

Français ,  entre  les  vainqueurs  de  Fleurus ,  du 
44  juillet  et  du  10  août  d'une  part,  et  les  satellites 
de  Louis XVIII,  le  combat  ne  pouvait  être  long; 
et  le  canon  vengeur,  dont  les  éclats  retentissent 
encore,  va  apprendre  au  frère  du  dernier  de  nos 
tyrans,  stationné  près  la  baie  de  Bourgneuf,  qu'il 
attend  en  vain  ces  mouvements  de  si  loin  préparés , 
et  que  cette  route  vendéenne ,  que  dans  son  fol 
espoir  il  voyait  ouverte  jusqu'aux  portes  de  la  Con- 
vention ,  est  à  jamais  fermée. 

Français ,  la  Convention  nationale  vient  de  com- 
battre pour  cette  constitution  que  des  hypocrites 
n'embrassaient  qu'afin  de  la  détruire  ;  et  comme  il 
n'y  a  point  de  calomnie  si  absurde  que  la  rage  des 
factions  ne  tâche  d'accréditer ,  ils  nous  accusaierit 
de  vouloir  nous  perpétuer  dans  nos  fonctions,  au 
moment  où  nous  avancions  de  dix  jours  le  terme 
prochain  de  la  convocation  du  corps  législatif; 
comme  alors  que  nous  proclamions  le  pardon 
et  l'oubli  des  erreuis»,  ils  osaient  répéter  cette 
inculpation ,  que  nou^l  voulions  relever  les  écha- 
fauds  de  la  terreui . 

Non ,  jamais,  jamais  l'affreux  régime  de  Robes- 
pierre ne  pèsera  sur  notre  patrie.  Qui  donc  aurait 
plus  d'intérêt  â  le  combattre  que  nous,  nous  si 
longtemps  ses  victimes  ,  et  nous  ses  vainqueurs  ? 

Mais  il  est  temps  qu'une  crainte  salutaire  entre 
aux  cœurs  des  brigands  qui  avaient  creusé  sous  nos 
pas  le  tombeau  de  la  république,  et  qui  préparaient 
M  perte  de  tous  les  amis  de  ta  liberté ,  persécutés 
sous  différents  prétextes. 

Ils  seront  punis,  les  héritiers  de  leurs  projets 
seront  comprimés  ,  malgré  leurs  efforts,  nous 
maintiendrons  ici  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés. 

Nous  arracherons  encore  une  fois  cette  grande 
commune  à  ses  propres  fureurs,  et  nous  obligerons 
enfin  ceux  qui  Tagitent  à  reconnaître  qu'entre 
toutes  les  parties  de  la  république,  la  plus  parfaite 
égalité  doit  régner. 

Français ,  la  Convention  nationale  vous  conser- 
vera le  précieux  dépôt  de  vos  lois  nouvelles  ;  elle 
veille  sur  vos  intérêts  les  plus  chers;  elle  vous 
recommande  l'oublî  de  haines  et  la  surveillance  des 
méchants;  elle  vous  invite  au  calme  et  h  Funion. 

La  Convention  nationale  décrète  l'insertion  au 
Bulletin  de  correspondance,  ralTiche  dans  Paris  , 
l'envoi ,  par  des  courriers  extraordinaires ,  aux  dé- 
parlemenis  et  aux  armées,  de  la  proclamation  au 
peuple  français. 

La  délibération  est  suspendue. 

Du  14,  au  matin. 
Vers  sept  heures,  Merlin  (de  Douai)  parait  h  la 
tribune ,  et  annonce  que  plusieurs  sections  ont  en- 
voyé des  courriers  et  émissaires  dans  les  départe- 
ments :  il  propose  et  rassemblée  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  : 


La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendr. 
ses  comités  de  salut  publie  et  de  sûreté  générale, 
considérant  que  les  chefs  de  la  conspiration  qn 
vient  d'éclater  contre  la  république ,  et  la  repré- 
sentation nationale,  après  avoir  échoué  h  Paris 
dans  leurs  projets  d'assassinats  contre- révolution- 
naires, cherchent  encore  à  agiter  les  départements 
et  à  y  répandre  le  poison  de  leurs  infâmes  et  atroces 
calomnies. 

Décrète  que  les  courriers  et  émissaires  envoyés 
dans  les  départements  par  les  assemblées  primaires 
ou  assemblées  de  section  de  Paris ,  seront  arrêtés 
à  la  diligence  et  sous  la  responsabilité  individuelle 
et  collective  des  officiers  de  police  de  sûreté  ,  ad- 
ministrateurs et  procureurs-généraux-syndics  de 
département,  administrateurs  et  procureurs-syn- 
dics de  district,  officiers  municipaux  et  procureurs 
des  communes ,  lesquels  seront  tenus  d'envoyer 
au  comité  de  sûreté  générale  les  procès-verbaux 
d'arrestation,  ainsi  que  les  papiers  dont  seront 
saisis  les  individus  arrêtés. 

Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  départements 
et  aux  armées  par  des  courriers  extraordinaires. 
Son  insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  publi- 
cation. 

Merlin  communique  en  même  temps  une  lettre  des 
représentants  Bourdon  (de  TOise  et  Fleury ,  datée 
de  Nogent-le-Rotrou ,  le  42  vendémiaire.  Ces  re- 
présentants écrivent  qu'ils  se  sont  portés  sur  ChA- 
teauneuf,  et  qu'après  en  avoir  enlevé  huit  mille 
piques,  ils  soni  allés  à  Nogeni-le-Rotrou.  Les  re- 
belles ont  un  moment  voulu  faire  résistance;  mais  . 
l'aspect  des  troupes  les  a  épouvantés,  et  les  répu- 
blicains sont  entrés  sans  coup  férir.  (On  applaudit.) 

L'insertion  au  Bulletin  c;st  décrétée. 

Perrin  (des  Vosges)  :  Deux  cents  habitants  de 
Saint-Germain,  attirés  par  les  séditieux, s'étaient 
rendus  aux  Champs-Elysées  avec  deux  pièces  de 
canon ,  douze  chasseurs  à  cheval  les  ont  enveloppés 
et  leur  ont  pris  leurs  canons.  On  les  a  désarmés 
ensuite ,  et  ils  ont  été  renvoyés  les  mains  dans  leurs 
poches.  (On  applaudit.) 

Lesage-Senault  :  Le  représentant  du  peuple 
Pleichard  est  retenu  prisonnier  dans  une  section 
de  Paris  ;  je  demande  que  le  C4)mité  de  sûreté  gé 
nérale  prenne  tous  les  moyens  de  le  délivrer. 
Plusieurs  membres :Délh  les  ordres  ont  été  donnés. 

Le  Président  :  J'instruis  l'assemblée  que  notre 
collègue  Pleichard  est  en  liberté. 

JoHANNOT  :  La  trésorerie  est  maintenant  libre 
et  elle  va  reprendre  son  service. 

Le  Présideiyt  :  L'administration  des  postes 
vient  de  me  faire  parvenir  une  lettre  par  laquelle 
elle  assure  la  Convention  que  le  service  des  postes 
et  messageries  n'a  point  été  interrompu ,  et  que  les 
courriers  sont  partis  hier  et  aujourd'hui,  comme  à 
l'ordinaire. 

Barras  :  Citoyens  représentants,  le  souverain 
de  la  section  Lepelletier  n'existe  p1u8.(Vif8  applau- 
dissements.) Il  n'y  a  point  de  gloire  à  avoir  vaincu 
d'aussi  lâches  ennemis;  ils  n'ont  pas  même  voulu 
nous  attendre.  (Les  applaudissements  recommcn* 
cent.)  Les  bons  citoyens  applaudissent  au  trior<iphe 
de  la  république ,  et  les  royalistes  des  dépaiW 
ments  qui  espéraient  seconder  les  eflbrls  dot  oc»* 
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lurés  de  Paris ,  vont  frémir  en  apprenant  que  la 
liberté  et  le  républicanisme  sont  de  nouveau  con- 
solidés. Mon  collègue  Talol  va  vous  donner  de  plus 
grands  détails  sur  ce  qui  s*e8t  passé  à  la  eccfion 
Lepelletier. 

Talot  monte  à  la  tribune  et  dit  : 

Â  vaincre  sans  péril  on  triomphe  mu  gloire. 

À  rapproche  des  troupes  de  la  république,  les  re- 
belles de  la  section  Lepelletier  nous  ont  envoyé  des 
parlementaires;  nous  leur  avons  dit  quenousne  trai- 
tions pas  avec  des  révoltés;  ils  ont  fui,  les  lâches, 
ils  n'ont  pas  voulu  nous  attendre  ;  les  chevaux  seuls 
sont  restés  fidèles  à  leur  poste.  (On  rit  et  on  applau- 
dit.) Que  les  patriotes  reprennent  leur  énergie, 
et  que  le  terrorisme  ne  soit  plus  un  prétexte  de  les 
comprimer. 

Il  faut  livrer  au  glaive  des  lois  les  chefs  delà  ré- 
volte ,  et  faire  grâce  aux  gens  faibles  et  égarés. 

PÉNiÈRES  :  Les  canons  de  la  section  Lepelletier 
sont  pris;  mais  ce  qui  doit  le  plus  vous  satisfaire, 
c*est  que  les  bons  citoyens  sont  venus  vers  moi  et 
m'ont  dit  :  Nous  reconnaissons  que  nous  avons  été 
^arés  par  des  factieux  qui  ont  voulu  armer  nos 
bras  contre  la  patrie  ;  nous  les  connaissons,  nous- 
mêmes  nous  les  livrerons  à  la  vengeance  des  lois. 
(On  applaudit.) 

D'après  les  propos  que  plusieurs  personnes  te- 
naient dans  des  groupes ,  il  m'a  paru  que  l'on  n'était 
pas  instruit  des  faits  ;  je  leur  ai  appris  que  c'étaient 
les  rebelles  qui  avaient  fait  feu  les  premiers ,  et 
qu'un  sergent  d'artillerie  avait  été  tué  sur  sa  pièce. 
Les  citoyens  ont  applaudi  à  cette  explication  etau 
courage  de  la  Convention  nationale. 

Qt'iHOT  :  M  n'est  que  trop  vrai  qu'vn  ^  0  août  royal 
était  organisé,  et  que  les  contre-révolutiunuaires 
voulaient  punir  les  patriotes  d'avoir  renversé  la 
royauté. 

La  section  Lepelletier  était  le  quartier-général 
de  la  Vendée.  Ce  fait  sera  mis  en  évidence  par  les 
comités  de  gouvernement. 

Je  demande  que  les  comités  fassent  un  rapport 
général  sur  ce  qui  s'est  passé,  que  les  chefs  seuls 
soient  ^iinis;  grâce  aux  hommes  égarés. 

La  Convention  décrète  que  les  comités  de  gou- 
vernement feront  demain  un  rapport  sur  les  évé- 
nenienis  du  i5. 

(jiiiiNiER  :  En  attendant  que  les  comités  de 
salut  pullic  et  de  sûreté  générale  présentent  le 
tableau  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  journées 
némorables  des  12  et  15  vendémiaire ,  je  suis 
diargé  de  vous  soumettre  une  proclamation  aux 
i/ons  citoyens  de  Paris  que  l'on  veut  encore  éga- 
rer. Je  vais  vous  en  donner  lecture. 

La  Cùnoeniion  nationale  aux  eitoyenê  de  la 
commune  de  Paris, 

Dans  la  journée  dti  13  vendémiaire,  les  re- 
belles ont  osé  attaquer  à  force  ouverte  la  Conven- 
tion nationale.  Ce  n'était  plus  par  d'atroces  calom- 
nies, par  des  imprécations  homicides,  c'était  les 
armes  à  la  main  que  les  royalistes  provoquaient 
le  massacre  des  représentants  du  peuple,  et  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile;  sur  trois  points 
différents  ils  ont  porté  les  premiers  coups;  les 
troupes  de  ht  république,  qui  avaient  reçu  l'ordre 


de  ne  pas  commencer  le  combat,  mais  de  rcpods. 
séria  force  par  la  force,  n'ontemployé  leurs  armes 
qu  après  avoir  essuyé  la  fusillade  des  révoltés; 
les  républicains,  forcés  de  vaincre,  ont  vaincu  ; 
ainsi  le  peuple  français  et  la  Convention  nationale 
ont  encore  une  fois  triomphé  des  factieux;  ainsi 
la  loi  s'est  trouvée  plus  forte  que  la  rébellion. 

La  Convention  nationale,  puissante  et  jusjle 
comme  la  nation  qu'elle  représente ,  sera  ce  qu'elle 
était  avant  la  victoire,  indulgente  pour  l'erreur, 
sévère  seulement  contre  le  crime.  Dansée  moment, 
les  rebelles  sont  soumis ,  même  dans  le  quartier- 
général  de  la  section  Lepelletier,  principal  foyer 
de  révolte.  Que  les  partisans  de  l'ordre  demeurent 
paisibles ,  qu'ils  se  reposent  avec  confiance  sur  les 
intentions  paternelles  du  gouvernement.  Tout  acte 
de  rébellion  sera  réprimé;  le  crime  sera  puni; 
les  citoyens  égarés  seront  instruits  ;  les  patriotes 
amîs  des  lois  seront  honores  par  la  reconnaissance 
publique;  les  propriétés  seront  înviolablement 
respectées;  la  constitution  survivra  aux  coupables 
inanœuvres  des  émigrés ,  dea  chouans ,  des  roya- 
listes, des  fanatiques  et  des  agioteurs;  et  cette 
nouvelle  victoire  est  l'époque  du  terme  glorieux 
de  la  révolution,  et  de  l'éternel  affermissement 
de  la  république. 

La  Convention  nationale  décrète  que  cette 
Adresse  sera  insérée  au  Bulletin ,  proclamée  et 
affichée  sur-le-champ  dans  Paris 

Chénier  :  Je  propose  à  l'assemblée  de' décréter 
que  les  républicains  qui  ont  vaincu  les  rebelles 
royalistes  dans  les  journées  des  13' et  14  vendé- 
miaire n'ont  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie 
(  On  applaudit.  ) 

Cette  proposition  est  décrétée, 

TuREAU  (  de  Linières)  :  La  section  du  faubourg, 
Montmartre  avait  député  près  les  représentants 
du  peuple  chargés  de  la  direction  de  la  force  armée, 
pour  les  assurer  que  la  section  offrait  ses  bras  et 
ses  armes  pour  la  défense  de  la  représentaiiou 
nationale.  Ils  ont  jugé  convenable  de  m'envoyor 
auprès  d'elle  l'engager  à  se  reposer  sur  ses  armes, 
et  l'assurer  que  la  Convention  nationale ,  forte  du 
courage  des  braves  défenseurs  de  la  patrie  et  des 
républicains  qui  l'entouraient,  était  parvenue  à 
comprimer  le  royalisme.  J'ai  porté  des  paroles  àb 
paix  h  tous  les  bons  citoyens  qui  composent  cette 
section  ;  je  leur  ai  promis,  en  votre  nom,  que  leurs 
personnes,  leurs  propriétés,  seraient  respec- 
tées  ;  que  la  force  armée  qui  était  dans  leurs 

murs  empêcherait,  au  prix  de  tout  son  sang,  qu'il 
y  fût  porté  atteinte J'ai  adressé  les  mômes  pa- 
roles à  une  foule  innombrable  de  citoyens  qc^i  m'a 
entouré  dans  tous  les  endroits  où  j'ai  passé;  mais 
en  même  temps  je  leur  ai  dit  que  la  Convention 
nationale  avait  juré  une  guerre  à  mort  à  tous  les 
infâmes  royalistes,  à  tous  les  chouans. 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bulletin. 

Un  volontaire  dépose  un  drapeau  qu'il  a  pris 
aux  révoltés  de  la  section  Lepelletier. 

Jean  Debry  :  Je  demande  que  le  président 
donne  l'accolade  fraternelle  à  ce  brave  militaire. 

Le  volontaire  reçoit  Taccoladc  au  milieu  des 
applaudissements. 

Defermon  ;  Au  moment  où  la   république 


136 


liiompliedescs  ennemis,  elle  triomphe cgalcnient 
au  sein  de  la  Vendée.  La  leUre  que  je  vais  lire,  el 
qui  m'est  adressée  par  le  commissaire  urdouuateur 
de  Nantes ,  m'apprend  que  Charette  a  éie  baiiu 
le  3. 

Defermon  lit  une  lettre  qui  porte  que  Icb  rt.- 
belles  de  la  Vendée  ont  été  battus  près  de  Luçon. 
On  leur  a  pris  cinq  cents  paquets  de  cartoucli«:b, 
vingt  chevaux ,  un  magasin  d'uniformes  verts  avec 
parements  blancs  el  trois  cents  rations  de  four- 
rages. (  On  applaudit.  ) 

Cazbs  :  Les  messieurs  de  la  section  du  Théâtre- 
Fiançais  ont  abandonné  leur  poste.  La  clôture 
de  la  section  a  été  arrêtée;  voici  la  sonnette  (|n'on 
vous  envoie.  (  On  applaudit.  ) 

GÊNISS1EUX  :  La  loi  ne  prononce  aucune  peine 
contre  les  présidents  et  secrétaires  des  assemblées 
électorales  qui  signeraient  des  procès-verbaux 
contraires  au  décret  du  13  fructidor,  ni  contre  les 
individus  qui ,  ayant  été  illégalement  élus ,  accep- 
teraient leur  nomination.  Je  demande  le  renvoi  à 
la  commission  des  Onze,  pour  présenter  une  loi 
pénale  contre  les  infracteurs  de  la  loi  du  13  fruc- 
tidor. 

***  :  Je  propose  de  punir  de  deux  ans  de  déten- 
tion ,  les  présidentset  secrétaires,  et  de  deux  ans 
de  fers  ceux  qui  accepteraient,  et  de  condamner 
comme  coupables  d'attentat  à  la  sûreté  intérieure 
de  la  république  ceux  qui ,  ayant  été  illégalement 
élus ,  se  rendraient  à  Paris. 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  à  la 
commission  des  Onze,  pour  en  faire  un  rapport 
dans  le  jour. 

LoiSBL  :  La  constitution  porte  qu'il  sera  nommé 
cinq  juges  suppléants  dans  chaque  tribunal,  et 
comme  ils  doivent  être  choisis  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal ,  je  demande  que  la  commission 
des  Onze  fasse  incessamment  un  rapport  ^sur  le 
placement  des  tribunaux. 
Thibaudeau  répond  que  le  travail  est  tout  prêt. 
—  Les  détenus  en  la  maison  d'arrêt  des  Quatre- 
Nations  écrivent  à  la  Convention.  Ils  protestent 
de  leur  patriotisme  et  de  leur  dévoAment  h  la  re- 
présentation nationale;  ils  demandent  des  armes 
pour  la  défendre. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

-—  On  donne  lecture  d'une  déclaration  de  la 
section  de  la  Fidélité,  où  elle  proteste  qu'elle  n*a 
point  pris  de  part  aux  complots  qu'on  suppose 
voir  été  tramés  pour  rétablir  la  royauté  ;  qu'un 
%e\  dessein  lui  fait  horreur;  qu'elle  aime  la  répu- 
blique; qu^elle  la  défendra;  enfin,  qu'elle  n'a 
pris  les  armes  que  pour  satisfaire  à  l'engagement 
contracté  par  l'acte  de  garantie.  (  On  murmure.  ) 
On  demande  l'ordre  du  jour  et  le  renvoi  de  la 
déclaration  aux  comités  de  gouvernement. 

V11.LBRS  :  Celte  section  a  été  en  révolte  ouverte, 
et  elle  ose  encore  justifier  ses  principes  !  c'est  un 
excès  d'audace  ! 

*'*  :  Les  événements  qui  viennent  de  se  passer 
ont  fait  éclater  la  bonne  conduite  de  nos  braves 
guerriers;  ils  n'ont  exercé  ni  désordres,  ni  vio- 
lences. Plusieurs  militaires  qui  avaient  été  desti- 
tués, se  sont  venus  joindre  à  leurs  anciens  frères 


d'armes;  quelques-uns  même  ont  péri  dans  le 
combat. 

Je  demande  qu'il  vous  soit  fait  un  rapport  sur 
leur  destitution  ;  malgré  leur  bonne  conduite  posté- 
rieure ,  si  leur  destitution  est  juste ,  elle  doit  être 
maintenue  ;  mais  si  de  bons  citoyens  y  ont  été  en* 
veloppés ,  il  leur  faut  rendre  justice. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités. 

La  séance  est  suspendue. 

TV.  B,  Dans  la  séance  du  16,  la  Convention  a 
supprimé  l'état-major  de  Paris,  ainsi  que  les  com- 
pagnies de  grenadiers  et  de  chasseurs. 

Elle  a  rendu  une  loi  portant  création  de  trois 
conseils  militaires  pour  juger  ceux  qui  ont  pris 
part  à  la  révolte. 

LIVRES  DIVERS. 

Cours  élémentaire  et  complet  de  Mathématiqwi  pwru , 
rédigé  par  la  Caille,  augmenté  par  Marie  et  édaircî  par 
Thévenean ,  ancien  profesaear  de  niathémaliqoes  des  nrdes 
de  la  manne  de  Brest;  gros  vol.  in-8  > ,  broché.  Prix^  60  livres 
poar  Paris ,  et  70  lifres  franc  de  port ,  pour  la  province. 

A  Paris,  chex  Coorcier ,  impnmeut-lîbraire ,  rae  Poupée- 
Saint-André,  n*  5. 

Shepuis  longtemps  cet  oofrage  éuit  epmsé ,  et  00  le  cberchail 
iniutilement  dbns  la  librairie.  M  Courrier  a  rendu  on  service 
essentiel  aux  sciences  exactes ,  en  le  remettant  au  jour. 

Les  édaircissements  que  M.  ThéTcneau  ^  a  ajoutés,  et  les 
planches  dont  cette  nouvelle  édition  est  enrichie',  lui  donnent  up 
mérite  que  n'ont  pas  les  premières. 

Constitution  de  la  Biblique  l^an^;a^se^  précédée  de  k 
déclaration  des  droits  de  Thomme  et  du  dloyea ,  et  du  dit- 
cours  prononcé  à  la  Convention  natiouJe,  le  5  messidor ,  |^ 
BoissyAlAnglas ,  au  nom  de  la  coomjisaion  des  Orne.  A  Pans, 
chez  Fuchs ,  libraire ,  quai  des  AaguMins ,  q«  98.  Yokme 
in-18  de  358  pages.  Prix  :  10  livres  pour  Paris,  et  H  Kvrei 
franc  de  port  pour  les  départements. 

Cette  édition  est  particulièrement 
correction  et  la  netteté  de  son  exécution. 


COURS  DBS  CHANGES. 

Paris,  le  16  vendémiaire. 

Le  louis  d*or 1180  à  119S  Mv. 

L'or  fin 4700 

Ih*or  en  barre  de  Paris 4750 

Le  Imgot  d'argent 9150 

L'argent  marqué 9050 

Le  numéraire 4900 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  l^r  germinal 

an  IV 14  1/4  14  k 

Hambourg ,.  7350 

Amsterdam 1  1/9 

B41e 9  m^ 

Géncs 4100 

Livoume 4980 

Prix  de  divcrsa  Marchandises, 

Café  de  la  Martinique 64  4  65 

Sucre  de  Hambourg 79  à  73 

Sucre  d'Orléans 65  à  M 

Savon  de  Marseille 49  à  50 

Savon  de  fabrique 39  à  40 

Chandelle 49  à  50 

Billets  au  porteur 5  1/4.  p. 

Payements  de  la  Trésorerie  NationaUf 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qa*oa  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  pknimrt 
têtes  ou  avec  survie ,  déposées  avant  le  !•'  vendéniaire  «d  me, 
dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusqoei  et  MDprit  It 
n*  11,000. 

Le  payonent  des  mêmes  parties  du  no  11,001  à  l^tfiCCi  tH 
aussi  ouvert  depuis  le  1*'  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  1  jusqu'à  4,000  de  celet  dépotées 
depuis  le  1*'  vendémiaire  aniu. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera  dans  b  galerie  des  vérifiCiieiirt  des  alBchos 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  lewlni  •'adrcietr. 


GAZETTE  NATIOmE  ov  LE  MOITEUR  UNIVERSEL. 

N"  18.         Octidi  18  Vendémiaire,  l'uni*  {Dinumche  10  Octobre  1795,  vieuœ  style). 


POLITIQUE. 
ITALip. 

Qèaes,  h  37  iMtembre,  —  L^  tiàtiinflMl  «nfflaii  TepBQt  d4 
Corse  et  pris  par  les  Pr^Qçai»  sur  b  p|a|;ç  d|i  por^  S(a|irice, 
irétf^i^  point  chargé  «le  ç^pops  et  de  iqoitiers  pow  Y^ido,  copupe 
on  Ta  V  ait  dit. 

—  Le  commandant  da  fort  génois  ajant  fait  fea  sur  les 
Français  dans  cette  occasion ,  le  commandant  français  Onefflia 
a  adressa  la  proclamation  sorraRte  aux  habitants  du  nort  Bun- 
ricQ ,  après  «voir  mis  son»  IfS  yeux  la  HMyHNratiiiQ  et  les  égapdi 
scrupuleMx  des  Françi^  eqven  ce  p|iyg  ;  \\  «yqate ,  ppjsqu'aD- 
jourd'hui  Tennemi  Toisîn  par  terre  et  par  (per  p^en«|ce  Tptre 
république  et  la  nôtre ,  qu  i|  assassipe  et  pille  tos  bftUmeqis  çt 
les  nôtres ,  quHl  sdwrne  tos  soldats  jiisoue  dans  tos  forte- 
resses, et  qu'il  Toos  réduit  à  la  famme}  aujourd'hui  qpe  le 
baroD  Wim  proclame  hautement  que  tous  les  pays  oaSl  occu- 
pera seront  regardés  «stpniqe  paya  de  conquête,  et  qu'on 
cl^ercbfi  encore  à  tous  abuser  sur  les  intentions  des  Fr^içaîs  et 
des  Aqtncnieos ,  je  tous  pr^Tiens  oue  de  pom|:^eqx  renfort 
arrÎTent  pour  se  joindre  at|x  Français  qui  sqq(  ici ,  pour  Toqs 
défendre ,  pour  assurer  le  triomphe  des  deux  républiques ,  ré- 
tablir To^re  commerce,  rouTrir  tos  communications ,  et  foire 
renaître  Totre  liberté  compromise.  . 

C'est  dans  ce  moment  que  la  phis  noire  perfidie  Tent  reTétir 
d'un  caractère  liostile  l'herpisnte  des  iprunçais ,  qui  se  rappror 
chinp)  4é  Yopa  pp^r  ligner  les  bâtmientf  ^pglfig,  et  pofir  asr 
surcr  la  Tisite  d'un  naTire  suspect  d  être  chargé  ppqr  le  cqnmle 
de  nos  eniMïmis  coipmuns;  et  dans  ce  mâpqe  ii)qroen(,  en  plein 
jour ,  le  canon  dirige  la  mon  contre  nos  corsaires ^  ces  mêmes 
corsaires  qui ,  sous  tos  Teux ,  ont  sauTé  tos  bâtiments  de  la 
fureur  anglaise.  Peuple  du  port  Maurice!  Gépols,  soyex  per- 
sqadés  que  les  Français  n'ont  d'aptre  objet  en  Tue  que  Totre 
félicité  :  rejetez  »Tec  iodign^tion  les  fausses  iapippiitiiins  et  \p9 
manégf»  l^osiiles  c|e  ceqx  qui  c^ierchen^  ^  Toq»  animer  coptre 
TOS  Tçri^bles^  frères  et  amis 

—  On  assure  que  la  caT«dene  napohtafaie  qui  était  arpTée 
ici ,  Tient  d'être  rappelée ,  et  qu'd  est  arriTé  à  Yado  des  bâti- 
ments de  Naples,  à  bords  desquels  eHe  doit  être  rembarquée , 
ce  qiii  indique  que  \à  paix  entre  Naples  et  la  France  ne  tardera 
p«l|iéireçefiçlne 

ANGLETERnE. 

Londres t  U  20  septembre.  —  Le  cabinet  britiipnique  a  or- 
donné des  liettres  de  marque  contre  la  Hollande;  cette  espèce 
de  déetoratien  de  guerre  est  ainsi  conçue  : 

N  Attendu  que  les  p^ys  appartenant  aux  ProTinces-Unies 
sont  depuis  quelque  temps  entre  les  mains  des  armées  de 
l^rimoe,  e}  tous  l'uifluence  et  ki}  directiop  immédiate  d^s  per- 
sonofis  qpi  exercent  en  Friince  les  pouToirs  du  couremement  ; 
•  et  attendu  qu'il  a  été  tenu  dernièrement,  de  la  prt  desdites 
ProTÎnces-Unies ,  diTers  procédés  outrageants ,  dérogatoires  ^ 
rheoneur  de  la  couronne  de  S.  M. ,  aux  droiu  de  ses  sujets  ; 
atlOMla  encore  que  des  Taisseaux  de  guerre  dans  les  ports  des- 
dites proTÎncfs  ont  reçu  ordre  de  capturer  et  de  détruire  tous 
les  bâtiments  britanniques,  et  qu'ifs  en  ont  effectiToment 
capturé  quelques-uns;  S.  Jlf .  ipour  ces  causes,  étant  déterminée  à 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  soutenir  l'honneur 
de  sa  couronne ,  et  obtenir  réparation  et  satisfaction,  a  touIu, 
d^aprèA  PaTis  de  son  conseil  prtTé.  donné  ordre  pour  qu'il  soit 
•Tftédié  des  letttes  de  marque  et  oe  représaille  contre  les  Tais- 
■Mux  ,  biais  et  sujets  desdites  ProTinces  ;  de  sorte  que  tous  les 
Y«îsie|Hix ,  tant  de  guerre  qu'autres ,  munis  de  ces  lettres  de 
ip^rqne ,  poarroiH.  al^  n 

-r:  On  t  reçu  à  l'amirauté  des  dépêches  de  l'amiral  HerTey 
e|  de  IfçDfleiir  (comte  d'Artois).  Elles  sont  datées  en  mer.  Il 
ptrall  qoe  rescadre  a  eu  des  Tents  contraires  qui  ont  retardé 
MO  arrifée ,  «I  l'on  ne  eroit  pas  qu'elle  puisse  être  k  la  hauteur 
4e  BeMe-IHe  tranc  le  90  de  mois. 

r—  Le  Pin ,  arrÎTé  dans  un  port  d'Irlande ,  nous  apprend 

Î s'il  a  été  séparé ,  le  4  de  septembre,  par  les  49  50  de  latitude, 
i  30  de  longitude ,  du  Sceptre,  oui  aTait  sous  son  couToi  les 
Taisseaux  des  Indes  suiTants  :  VÈtseXf  VAtia,  le  Manthip  ^ 
le  Général'Goddard  ,  le  Btuàringe,  \'Airly,\e  Wycùmbe  , 
Vliawkerhtrp,  VAblattadam,  VAgat^a;  Ie2^é,  le  Luly , 
le  Doftwkh ,  le  Sarehaner^  Mercury  ,  ces  cinq  bâtiment^i 
ehargèide  focre;  b  Lady  Shirê  et  VAdêmêg ,  bâtimenu  ba- 
d«4^rit — Tùm  MIL 


lefaners ,  et  le  brick  la  Disoovery,  ce  dernier  a  pris  un  vaisseau 
hollandais  de  la  Gompagnie-des-Indes,  qu'il  a  laissé  à  8te-Hélène. 
H  annonce  que  l'amiral  Bpbipstone  en  a  pris  U-ois  autres  ;  que 
le  Cap  ne  s'est  pas  rendu  ;  que  l'amiral  a  demandé  du  secours  ; 
qu'en  conséquence,  on  lui  g  envoyé  qqatre  çeote  hommes | 
ou'eqGn  un  bnck  ^  é\é  envoyé  à  Eior  Janeiro ,  powr  faire  venir 
des  troupes. 

—  Les  Hollandais  voudraient  établir  au  Gap  up  gouTemement 
indépendant. 

—  Le  HuçUy  a  été  briUé  ep  mer  le  3  septembre;  on  en  a  sauTé 
l'équipage. 

r-  n  Tient  d'êire  mis,  è  Plymoutb,  \m  emburgo  sur  tous 
les  bâtiments  danois. 

—  1,'église  de  Saint-Paul,  l'iidmiration  de  toute  l'Europe  et 
le  cbef-d'qpuvre  d'architecture  d'Inigosopes ,  a  été  réduite  en 
cendres ,  le  7  de  ce  mois ,  par  W  négligence  de  quelques  ou 
Trier»  qui  travaillaient  à  achever  Tintérieur  de  la  coupole. 

Une  chaudière  de  goudron ,  en  versant,  a  rois  le  feu  à  l'é 
chafaqdage  et  l'a  consuma  en  un  iusuint.  PeU  les  flammes  se 
sont  communiquées  au  corps  de  l'édibce  avec  une  telle  rapidi|é, 
qu'en  moins  dW  heure  U  conpole  et  le  toit  sont  tombés  avec 
un  fracas  épouvantable. 

l)  ne  reste  aujourd'hui  de  ce  moouineni  que  les  murs  exté- 
rieurs ,  les  colonnes  et  le  fronton  du  punique  en  face  de  Govent 
&arden;  mais  le  tout  est  siendonmiagé  qu'on  ne  croit  pas  qu'il 
loit  possible  de  le  réparer  sur  le  plwi  original  de  l'architecte. 


MÉLANUES. 

Au  M^dqcfçur, 

Paris  y  15  Tondëmiaire  un  4«. 

C'est  par  des  actes  réitérés  de  justice  et  d'humanité  que  les 
représentants  du  peuple  répondent  aux  calomnies  iouinellement 
déversées  sur  eux  :  en  vpici  un  exemple  récent  dont  la  publi- 
cité ne  pei^t  que  leur  concilier  l'estime  et  l'attachemept  des  gens 
de  hieni  et  surtout  des  hommeâ  du  Jeitrea,  pqisqu'il  es\  relatif 
à  Tun  d  eux. 

t(  Le  comité  d^instmction  publique  apprend,  le  8  du  présent, 
par  une  lettre  du  commi:;saire  de  police  de  la  section  du  fan- 
Doarg  Monunartre ,  qu'un  vieillard  respecuble  de  cette  sec- 
tion, le  citoyen  Beauneu,  homme  de  lettres,  avantageusement 
connu  par  Pouvrage  intitulé  \' Slave  de  la  futture,  et  par 
qoehraes  ^u\res ,  toqs  marqués  du  sceau  de  l'utilité  géqéride , 
es(  atMtqué  d'une  maladie  grave  que  son  honorable  indigeqce 
ne  lut  permet  pas  do  traiter  chez  Un,  et  qu'il  vient  d'être,  eq 
eonséquencej  transféré  à  l'hospice  de  la  Charité. 
^  ((  Le  comité,  vivement  atlècté  d'une  si  triste  nouvelle,  et  dé- 
sirant adoucir,  autant  qu'il  est  en  lui,  la  portion  flcheu5e  du 
citoyen  Beaurieu,  a  unanimement  arrêta  qu'une  somme  de 
quinze  cetUs  livres  serait  accordée  à  ce  citoyen  à  Teflet  dci 
subvenir  à  ses  besoins;  de  plqs,  que  deux  de  ses  membres, 
les  citoyens  Lakanal  et  Deleyre  se  transporteraient  à  rhospicé 
de  la  Charité  pour  donner  à  cet  intéressant  vieillard  les  conso- 
ktions  nécessaires  k  son  état,  et  le  recommander  aux  soins  par- 
ticuliers de  l'administration  de  cet  hospice. 

«  Toute  rénexion  ultérieure  serait  inutile  ,  un  trait  de  cette 
nature  est  caractérts|ique. G«ziAux.  n 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Baudin. 
8BANCB  DU  801^  DU   14  YSNDÉllIAiBB. 

Lbtoubnbub  (de  la  Manche) ,  au  nom  du  ccmiU 
de  salul  public  :  Au  moment  même  où  nos  canons 
républicains  faisaient  pâlir  d'effroi  les  infâmes  par- 
tisans du  royalisme  et  retentissaient  jusqu'à 
Londres  ,  au  moment  où  nos  braves  assuraient  la 
victoire  par  leur  intrépidité ,  nous  recevions  de 
l'armée  d  Italie  les  nouvelles  les  plus  satisfaisantes. 
Nos  frères  d'armes  sont  partout  animés  du  même 
coura[i;e  et  de  cet  ardent  amour  pour  la  liberté  qui 
maîtrise  tous  les  obstacles. 

Le  général  Kcllermann  mande  au  comité  de  salut 
public  que  son  armée  a  repris  l'offensive  sur  plu- 
sieurs points;  nos  armées  viennent  de  triompner: 
le  général  Miolis  s'est  emparé  d'un  camp  d'Auttro- 
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5>ar(les  ;  il  Ta  brûlé  .  après  une  attaque  très-vive, 
où  les  ennemis  ont  laissé  soixante  -  deux  morts  et 
beaucoup  de  blessés  sur  le  champ  de  bataille;  il  s'est 
emparé  d'un  magasin  à  poudre. 

Le  môme  rapport  annonce  que  les  républicains 
ont  été  victorieux  sur  plusieurs*  points  dont  ils  ont 
débusqué  l'ennemi.  (On  applaudit.) 

Letour  n  eu  r  don  n  e  en  su  i  te  lecture  de  deux  lettres  : 
la  première,  du  général  Jourdan  qui  écrit  qu'ayant 
appris  par  les  journaux  que  la  liberté  était  menacée 
à  Paris,  et  que  la  Contention  avait  déclaré  aux 
factieux  qu'elle  appellerait  à  sa  défense  les  soldats 
de  la  patrie ,  il  a  fait  ses  dispositions  pour  mettre 
en  marche,  dès  le  premier  signal ,  la  colonne  répu- 
blicaine destinée  à  faire  respecter  la  représenta- 
tion nationale.  (On  applaudit.) 

La  seconde  lettre  est  du  représentant  du  peuple, 
Joubert,  en  mission  près  Tarmée  de  Sambre-et- 
Meuse ,  qui  conGrme  le  fait  annoncé  par  le  général 
Jourdan. 

GuiLLBMARDET  :  Citoyens  représentants,  chargé 
par  vos  comités  de  gouvernement  de  faire  entendre 
votre  voix  dans  toute  l'étendue  de  cette  commune, 
une  proclamation  au  peuple  français  a  été  lue  aux 
citoyens  avec  toute  la  pompe  et  le  respect  qui  sont 
dus  à  l'aulorilé  souveraine;  assisté  d'un  détache- 
ment de  cinquante  hommes  de  cavalerie  et  de  pa- 
reil nombre  d'infanterie,  et  des  administrateurs  de 
département  de  la  Seine,  les  citoyens  de  Paris  ont 
entendu  par  mon  organe  les  vérités  que  les  factieux 
s'efforçaient  de  leur  cacher;  les  hommes  égarés 
sont  rentrés  dans  l'ordre;  la  honte  et  le  repentir 
sont  empreints  sur  leur  physionomie;  les  factieux 
sont  vaincus ,  et  tous  les  bons  citoyens  applau- 
dissent aux  nouveaux  triomphes  de  la  répuDliquc. 
Paris  présente  dans  ce  moment  l'iniage  du  calme 
le  plus  profond  qui  succède  ordinairement  à  une 
affreuse  tempête.  (On  applaudit.) 

Dbltel  :  Je  déclare  à  l'assemblée  que  la  section 
des  Champs-Elysées  vient  encore  de  commander 
ses  grenadiers  et  chasseurs. 

Roux  (de  la  Marne)  :  La  Convention  n'a  jamais 
doulé  des  efforts  de  ses  comités  pour  rétablir 
l'ordre;  mais  dans  ces  circonstances  délicates,  elle 
ne  doit  rien  préjuger  jusqu'au  rapport  de  ses  co- 
mités sur  les  mesures  qu'elle  doit  prendre.  Sans 
doute  la  représentation  nationale  ne  voudra  pas 
que  les  bons  et  les  mauvais  citoyens  soient  tous  les 
iours  aux  prises;  elle  ne  voudra  pas  être  réduite 
n  lutter  tous  les  jours  dans  la  commune  qu'elle 
habite  contre  les  efforts  des  malveillants.  En  con- 
séquence, je  demande  Tajouriiement  de  toute  me- 
sure jusqu'au  rapport  des  comités. 

GéNissiEux'.Je  désire,  comme  le  préopinant,  qu'il 
de  soit  fait  aucune  motion  jusqu'au  rapport  général 
de  vos  comités,  pourvu  que  les  mesures  prises  par  ces 
comités  ne  contrarient  pas  les  vues  de  la  Convention . 
La  justice  exige  des  réflexions,  et  j'apprends  de 
c^uelques-uns  de  mes  collègues  que  plusieurs  fac- 
tieux, conduits  à  la  section  de  police,  sont,  les  uns 
mis  en  liberté ,  les  autres  retenus  comme  suspects. 
Cependant,  pour  distribuer  cette  liberté  avec 
une  ju.«tice  exacte,  il  faut  avoir  le  temps  d'examiner 
si  l'on  ne  relâche  pas  un  meneur  perfide ,  ou  si 
l'on  ne  retient  pas  un  innocent. 

Je  demande  que  dorénavant  il  ne  soit  accordé 
de  mise  en  liberté  que  vingt-quatre  heures  après 
l'arrestation,  afin  qu'on  ait  eu  le  temps  de  prendre 
des  informations  sur  les  personnes  arrêtées. 

BoBDAs:  J'appuie  cette  proposition  :  les  rebelles 
sont  amenés  en  foule  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale, et  on  les  renvoie  dans  des  bureaux  composés 
d*hon\mes  aussi  perfides  qu'eux ,  qui  les  mettent 


aussitôt  en  iiberté.  Je  demande  la  suspension  des 
mises  en  lik)erté,  et  que  tous  les  hommes  qui 
seraient  arrêtés  soient  mis  en  lieu  de  sûreté. 

Ptuêieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

Dblbclot  :  Je  demande  la  parole. 

Lei  mêmes  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  ! 

Delecloy  insiste;  un  décret  lui  accorde  la  parole. 

Dblbclot  :  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  continue  de  statuer  sur  les  mises  en  liber- 
té. (Murmures  dans  la  partie  eauche.)  La  Conven- 
tion ne  peut  pas  statuer  sur  les  débats  qu'occasion  ne 
chaque  mise  en  liberté.  (Nouveaux  murmures.) 
Parmi  ces  hommes ,  il  en  est  beaucoup  qui  ont  dé- 
fendu la  Convention ,  et  que  les  chouans  arrêtent 
exprès.  (  On  murmure.  )  Voulez-vous  punir  vos 
amis?  Les  membres  de  gouvernement  n'ont-ils 
pas  votre  confiance. 

Quelques  voix  du  même  eôlê  :  Pas  tous. 
•  PiRARD  :  La  république  longtemps  méconnue , 
trop  longtemps  avilie,  a  été  véritablement  sanc- 
tionnée hier  et  aujourd'hui  par  le  courage  des 
hommes  de  89.  (On  applaudit.)  Le  canon  de  la 
Bastille  a  de  nouveau  retenti;  il  faut  que  la 
victoire  soit  utile ,  et  qu'enfin  le  royalisme  soit 
comprimé  pour  ne  se  relever  jamais.  On  a  tardé 
longtemps  è  se  décider  à  cette  mesure ,  il  faut 
l'adopter  ;  il  faut  que  tout  ce  qui  combattait  It 

Patrie  et  versa  le  sang  des  patriotes  soit  puni;  qae 
exemple  soit  marquant.  (  Les  applaudissements  se 
renouvellent.) 

Pour  prendre  des  mesures  promptes  et  eflScaces 
il  faut  centraliser  les  volontés  et  resserrer  lear 
action ,  le  temps  est  précieux. 

Décrétez  que  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  nommeront  dans  leur  sein  une 
commission  de  trois  membres  qui  vous  propose- 
ront, séance  tenante,  des  mesures  de  gouverne- 
ment relatives  au  passé  et  an  présent.  (  Il  s'élève 
de  violents  murmures.) 

CnfofiBR  :  Il  importe  au  salut  du  peuple  français 
que  la  Convention  consolide  promptement  la  vic- 
toire qu'elle  a  remportée  hier  et  aujourd'hui  sur 
les  rebelles  royalistes  ;  mais  elle  n'y  parviendra 
que  par  des  mesures  également  sages  et  vigou- 
reuses (on  applaudit) ,  par  des  mesures  tellement 
méditées  qu  elles  aillent  au  but,  qu'elles  ne  restent 
pas  en-deçà,  mais  qu'elles  n'aillent  pas  tn-delà. 
Les  unes  sont  relatives  aux  individus  ,  les  autres 
aux  sections  de  Paris ,  les  autres  à  la  république  • 
les  autres  enfin  au  corps  électoral  dont  on  a  voulu  * 
faire  une  puissance  rivale  de  la  Convention.  Comme 
ces  dispositions  sont  très-nombreuses ,  elles  ont 
besoin  d'être  méditées,  afin  qu'elles  se  prêtent  un 
mutuel  appui. 

Si ,  à  la  suite  du  rapport  que  vous  feront  les  co- 
mités ,  ils  ne  vous  présentent  pas  des  mesures  suffi 
santés,  il  sera  temps  alors  de  faire  des  propositions. 

Taveaux  :  J'insiste  pbur  la  suspension  des  mises 
en  liberté.  On  ne  peut  s'en  rapporter  à  cet  é^rd 
à  des  hommes  qui  sont  les  plus  cruels  ennemis  de 
la  Convention  ;  car  il  est  de  notoriété ,  dans  Paris, 
que  les  plus  grands  détracteurs  de  la  représenta- 
tion nationale  sont  les  hommes  (ju'elle  elnploie 
dans  ses  comités  ou  dans  les  administrations. 

Chablibr  :  Je  demande  que  la  suspension  des 
mises  en  liberté  ne  porte  que  sur  les  individus 
arrêtés  à  raison  des  derniers  événements. 

La  proposition  de  Taveaux  est  adoptée  avec  cet 
amendement. 

QuiROT  :  Depuis  un  mois  ceux  qui  brûlaient  de 
mettre  en  lil)erté  les  patriotes  purs  ont  été  para- 
lysés par  la  loi  du  12  fructidor.  Qu'on  ne  calomnie 
point  mes  intentions,  et  qu'on  ne  dise  pas  que  je 


Vf  ai  ramener  la  scélératesse  pour  faire  égorger  tel 
ou  tel  représentant  du  peuple;  ce  n*est  fas  mon 
envie  :  J'ai  d'ailleurs  été  victime  du  31  mai.  Je  de- 
mande que  la  loi  du  12  fructidor  soit  expliquée  de 
manière  à  ce  que  le  comité  de  sûreté  générale  puisse 
mettre  en  liberté  tous  les  patriotes  purs  qui  n'ont 
eu  que  des  opinions  exagérées  >  et  qui  ne  sont  pas 
ipculpés  de  oélits  réputés  crimes  par  le  code  pénal. 

GooRDAN  :  Je  demande  le  rapport  de  la  loi  du  12 
flractidor  ,  qui  ne  porte  que  sur  des  hommes  arrê- 
tés la  plupart  que  pour  cause  de  patriotisme.  (Ap- 
plaudissements des  tribunes.) 

Thibaudbàu  :  Je  demande  la  parole. 

Gabiau  :  Je  la  demande  aussi ,  moi. 

GouiDAN  :  Dans  le  départementduDoubs,  ce  sont 
tous  gens  probes  qui  ont  été  incarcérés.  Je  connais 
des  hommes  de  loi  qui  ont  blanchi  dans  la  probité, 
et  qui  ont  été  destitués,  désarmés,  incarcérés,  rem- 

8 lacés  par  des  ennemis  de  la  révolution.  (  Applau- 
issements  des  tribunes.)  Il  faut  dire  toute  la  vérité. 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  ! 

GooBOAN  :  Eh  bien ,  pourquoi  veut-on  mettre  en 
jn|;emen*  jes  patriotes,  tandis  qu'après  le  9  ther- 
midor les  >ortes  des  prisons  n'étaient  pas  assez 
grandes  pour  laisser  sortir  tous  les  contre-ré  vol  u- 
Uonnaires  qu'elles  renfermaient?  (On  applaudit 
vivement  dans  les  tribunes  et  dans  une  partie  de 
la  salle.  ) 

Blanc  (des  Bouches-du-Rhône)  :  Je  demande 
i|0'on  réprime  les  royalistes  et  les  émigrés  qui 
assassinent  dans^le  Midi  ;  les  autorités  constituées 
des  départements  méridionaux  ne  sont  composées 
que  de  deux  espèces  d'hommes.  Les  chefs  des  assas- 
sins, dont  j'a^  donné  la  liste  au  comité  de  sûreté 
générale,  se  j)romènent  encore  audacieusement 
dans  je  dépa  tement  des  Bouches-du-Rhône. 

Je  demande  que  la  Convention  charge  ses  deux 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  de 
lui  faire  un  rapport,  à  jour  fixe  ,  sur  toutes  les 
horreurs  commises  dans  les  départements  méridio. 
naux ,  et  de  ui  présenter  toutes  les  mesures  qu| 
seront  nécessaires  pour  en  punir  les  auteurs ,  e 
empêcher  qu'on  ne  les  imite.  ^ 

Thibaodbau  :  La  victoire  que  la  Convention  vient 
de  remporter  n'est  pas  l'ouvrage  d'un  parti ,  mais 
k  •triomphe  de  la  (Convention  entière.  (  On  ap- 
plaudit. )  Je  la  regarderais  comme  une  calamité  , 
cette  victoire,  si  elle  devait  jeter  la  division  dans 
la  Convention.  L'expérience  a  prouvé  que  rien 
n'est  plus  funeste  que  démarcher  de  réaction  en 
ffaction. 

Phuieurs  voix  :  Non  !  non  ! 

Thibaodbau  :  Je  me  console  des  regrets  qu'une 
pareille  idée  pourrait  inspirer ,  en  pensant  que  le 
terme  approche  où  l'établissement  de  la  constilu- 
tien  va  faire  taire  tous  les  partis  et  faire  cesser 
le  gouvernement  arbitraire  et  absolu.  (  On  applau 
dit.  )  J'espère  que  personne  ne  sera  assez  osé  pour 
vouloir  s'en  ressaisir  pendant  le  peu  de  temps  qu'il 
doit  encore  durer. 

Sans  doute  on  abuse  du  mot  terrorisme ,  mais  il 
ne  faut  pas  croire  pour  cela  qu'il  n'a  jamais  existé 
de  système  désastreux  pour  la  république  et  désho- 
norant pour  la  révolution.  (On  applaudit.  )  Restons 
donc  dans  un  juste  milieu.  (  Nouveaux  applaudisse- 
ments.) Yeut-on  ouvrir  les  prisons  a  tout  le 
monde?  (  Quelques  vdx  à  gauche  :  Non  !  non  !) 
Eh  bien  !  cherchons  un  moyen  de  discerner  les 
hommes  innocents  d'avec  les  coquins. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition  de  Quirot 
an  comité  de  sûreté  générale,  pour  en  faire  un 
rapport  demain. 

GiBiAu  :  Les  patriotes  ne  sont  point  comme  les 


aristocrates;  ils  ne  veulent  point  d'amnistie,  et 
ceux  qui  s'opposenl  aujourd'hui  à  la  mesure  qui 
est  proposée,  auraient  bien  dû  ,  après  le  9  thermi- 
dor .  s  opposer  à  la  mise  en  liberté  de  tous  les 
aristocrates. 

Il  est  bien  étonnant,  après  que  nous  avoni 
abattu ,  pour  la  dernière  fois ,  le  royalisme ,  qu'on 
vienne  nous  parler  de  terrorisme.  Oui ,  il  y  a  eu  de 
la  terreur  sous  Robespierre  ;  mais  elle  pesait  sur  les 
patriotes,  ellepesait  aussi  sur  les  royalistes,  au  lieu 
que  le  règne  des  thermidoriens  n'a  comprimé  que 
les  patriotes.  (  Applaudissements  des  tribunes  et 
d'une  partie  de  la  salle.  )  Je  demande  le  renvoi. 

CoLOMBBL  (de  la  Meurthe)  ;  Il  est  temps  que  le 
patriotisme  renaisse  de  ses  cendres  (applaudisse- 
ments des  tribunes  et  d'une  partie  de  la  salle) ,  et 
j'invite  la  Convention  à  reprendre  son  énergie, 
qui  n'était  que  suspendue.  (  On  murmure  dans  la 
plus  grande  partie  de  l'assemblée.  ) 

La  loi  du  12  fructidor  nous  a  mis  dans  la  dure 
nécessité  de  renvoyer  devant  les  officiers  de  police 
des  hommes  contre  lesquels  ils  n'ont  voulu  faire 
aucune  poursuite,  parce  qu'ils  craignaient  la  supré- 
matie des  sections. 

Les  comités,  après  le v9  (hermidor ,  ont  bien 
trouvé  le  temps  de  mettre  en  liberté  cent  mille 
aristocrates,  dont  dix  mille  tout  au  plus  méritaient 
d'être  élargis,  pourquoi  n'èlargiraicnt-ils  pas  au- 
jourd'hui des  hommes  qui  n'ont  été  entraînés  que 
par  un  zèle  exaspéré  que  les  circonstances  rendaient 
légitime  ? 

Je  ne  propose  pas  pour  cela  de  rétablir  la  ter- 
reur, cela  n'est  point  dans  mon  cœur  ni  dans  le 
vôtre  ;  mais  je  reclame  l'application  des  maximes 
que  vous  avez  professées  depuis  le  9  thermidor  : 
vous  avez  dit  que  vous  pardonniez  à  l'erreur. 

Je  demande  le  rapport  de  la  loi 

ViLLEBs  :  Je  comoals  le  rapport  demandé.  La 
plus  forte  objection  qu'on  ait  faite  contre  la  loi , 
c'est  que  les  juges  de  paix ,  craignant  la  despotique 
influence  des  sections,  ne  l'exécutaient  pas  ;  eh 
bien  !  cette  objection  n'est  plus  fondée  depuis  la 
défaite  des  sections. 

La  Convention  doit  être  aussi  implacablement 
ennemie  du  royalisme  que  du  terrorisme.  Le  roya- 
liste qui  conspire  contre  sa  patrie ,  n'est  pas  plus 
coupable  que  le  terroriste  qui  l'inonde  de  sang. 
Je  demande  que  la  loi  du  12  fructidor  soit  apph- 
quée  également  aux  terroristes  et  à  ceuj^  qui,  aans 
ces  derniers  jours ,  ont  conspiré  pour  le  royalisme. 
(  On  murmure.  ) 

Andbb  Dumont  :  Un  décret  défend  de  rapporter 
aucune  loi  sans  qu'il  ait  étéjfait  un  rapport  préa- 
lable. Quoiqu'on  dise  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale est  gêné  pour  prononcer  des  mises  en  liberté, 
je  pourrais  prouver  le  contraire  en  citant  ce  qu'on 
a  fait  à  l'égard  des  prisonniers  qui  étaient  au 
château  de  Ham  ;  mais  je  ne  veux  pas  récriminer, 
et  je  me  borne  à  demander  le  i envoi. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Pons  (de  Verdun)  :  Vous  n'aurez  rien  fait  pour 
les  patriotes  opprimés ,  si  vous  vous  bornez  au  ren- 
voi que  vous  venez  de  décréter.  Quoique  la  loi  du 
12  fructidor  prescrivit  aux  autorités  constituées  ce 
qu'elles  avaient  à  faire,  elles  en  on^  étrangemeni 
abusé. 

Dans  plusieurs  endroits ,  on  a  attendu  l'époque 
des  élections  pour  lancer  des  mandats  d'arrêt  (!ontrc 
les  patriotes  les  plus  purs.  Dans  la  commune  de 
Reims,  on  a  fait  un  procès  criminel  à  trente-cinq 
personnes;  l'une  pour  avoir  dit,  en  parlant  d'une 
église  :  Voilà  l'endroit  où  les  prêtres  faisaient  leurs 
cochonneries;  l'autre  pour  avoir  brisé  un  petit 


440 


reliquaire  (Je  Si.-Ântoirie  et  autres  vétilles  de  cette 
espèce. 

Dans  le  département  de  la  Manche ,  on  a  fait 
un  pareil  procès  à  un  patriote  pdr,  (iour  avoir 
mangé  un  fruit  dans  un  jardin  d'émigré.  Ainsi , 
pour  vous  être  rafraîchi  d'un  fk*uit  pendant  à  un 
arbre,  et  quoique  vous  n'en  ayez  pointemporté dans 
votre  poche ,  on  vous  regarde  comme  un  voleur. 
j     ***  :  El  l'on  n'a  pas  tort. 

Poifs  :  J'ai  vu  des  actes  d'accusation  dressés 
contre  des  hommes  pouf  cause  de  terrorisme  et  de 
vandalistne.  Nous-mêmes ,  nousatons  trop  souvent 
employé  ces  mots  dans  nos  lois,  et  je  vous  de- 
mande ce  que  c'est  qu'une  loi  oui  consacre  des 
expressions  qui  ne  sont  pas  dans  le  dictionnaire? 
Nous  avons  été  trop  souvent  la  dupe  des  mots , 
et  nous  avons  donné  trop  beau  jeu  à  la  contre- 
révolution. 

Si  les  royalistes  s'accordaient  toujours  avec  les 
contre-révolutionnaires,  leur  force  serait  bien  plus 
grande;  mais  il  est  un  point  où  leur  union  cesse  , 
c'est  lorsqu'il  s'agit  du  choix  du  maître  que  chacun 
d'eux  veut  se  donner. 

Je  le  répète,  nous  avons  été  trop  souvent  la 
dupe  des  mots  ;  c'est  avec  des  mots  qu'on  crée 
des  partis,  c'est  avec  les  partis  au'on  divise,  et 
c'est  en  divisant  qu'on  dissout.  Que  de  mots  n'a-tHon 
pas  inventés  depuis  la  révolution  !  J'ai  compté 
jusqu'à  vingt-deux  dénominations  nouvelles ,  feuiU 
lant,  jacobin,  modéré,  hébertiste,  intrigant,  alar- 
miste, maratiste,  girondin,  rolandiste,  etc. ,  etc. 
(  On  rit.  )  Pourquoi  n'a-t-on  pas  toujours  distingué 
les  Français  en  patriotes  et  en  aristocrates ,  en 
républicains  et  en  royalistes?  Cette  dernière  dési- 
gnation est  la  seule  que  nous  devions  connaître 
désormais.  Que  tout  homme  renonce  sur  ce  point 
à  son  amour-propre  ou  à  sa  fausse  conviction ,  et 
vous  verrez  bientôt  aux  figures  allongées  de  ces 
créateurs  de  mots,  de  ces  contre-révolutionnaires , 
combien  nous  aurons  gagné  sur  eux  >  du  moment 
où  ,  malgré  tous  leurs  efforts ,  nous  n'aurons  pas 
voulu  enrichir  nos  dictionnaires  deleursinventions 
marhiavéliques  et  diaboliques. 

Il  y  a  bien  des  vérités  à  dire,  mais  elles  vien- 
dront l'une  après  l'autre.  Vous  avez  beau  vous 
tourner  dans  un  cercle  d'idées  obscures  et  fausses, 
vous  en  reviendrez  toujours  au  centre  où  sont  loi 
patriotes  :  à  la  circonférence  on  ne  trouve  que  des 
contre-révolutionnaires  qui  ont  joué  un  trop  grand 
rôle  dans  la  révolution.  Mais  le  génie  de  la  liberté 
nous  protège  ;  il  nous  protège  tellement ,  que  la 
république  s'établira ,  s'il  le  faut,  malgré  nous. 

Je  demande  que  le  comité  de  législation  soit 
autorisé  h  statuer  définitivement  sur  les  actes  d'ac- 
cusation qui  sont  entre  ses  mains,  ou  qui  pourront 
lui  parvenir,  lorsqu'ils  contiendront  pour  motifs 
d'accusation ,  des  faits  que  le  code  pénal  ne  met 
pas  nu  rang  des  délits. 

Otle  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  lé- 
gislation pour  en  faire  un  rapport. 

Pons  (  de  Verdun  )  :  Je  demande  encore  que 
toute  personne  qui  aura  été  acquittée  par  un  tri- 
bunal criminel  ou  révolutionnaire  ,*ne  puisse  plus 
être  détenue  pour  le  même  fait. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  joUr ,  motivé  sur 
la  constitution. 

Maiibc  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  i  En 
délivrant,  à  Paris,  le  pain  à  raison  de  trois  sous  h 
livre,  le  ffouvernement  a  eu  pour  motif  le  soulage- 
ment de  la  classe  précieuse  des  artisans  et  citoyens 
peu  aisés.  Cependant  il  en  a  été  délivré  à  tous  les 
nabitants  de  Paris  indistinctement ,  ce  qui  a  causé 
des  dépenses  immenses.  Sans  doute  la  Convention 


a  dû  soulager  ^  mh,  \ei  hommes  laborieux,  les 
dèft«nseurs  des  principes,  ttaais  elle  ne  doit  pas 
donner  la  portion  du  pauvre  à  ces  riches  qui  dé- 
lestent la  liberté  &  ces  agioteurs  qui  se  sont  en- 
graissés de  là  substance  du  peuple,  à  ceux  enfin 
qui  ont  assez  de  moyens  pour  s'approvisionner  par 
la  vole  du  conimerée  libre.  *^ 

Ce  matin ,  la  Section  Lepelletier  a  eu  deux  distri- 
butions, parce  qu'elle  s'était  emparée  du  contin* 
gent  d'une  autre  section . 

Le  comité  de  salut  public  me  (iharire  de  voua 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L*  ConvenUon  nationale.  aprè«  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comilé  de  salilt  public ,  décrète  :  "^ 

»  Que  t^  Ceux  des  habitants  de^aHsqol  ohtdes  ihoyensde 
fortune  sufiSsanto  pour  se  pourvoir  de  |)éin ,  de  viande  et  autres 
denrées  de  première  néceiailé,  par  li  voie  Ordinkîre  dti  com- 
merce,  ne  recevront  plus  la  ration  de  pain  que  le  ffoUVemniienl 
leur  faisait  distribuer ,  et  oue  leà  raUoos  économisées  par  celle 
mesure^  tourneront  au  profit  ei  en  aiigmenutioiide  la  nitioades 
autres  citoyens. 

.1  Le  comilé  de  saint  public  est  chargé  des  mesures  aVxéculion 
du  présent  décret  M  du  soin  de  fiier  le  plus  brociatti  délai  où 
il  aura  son  effet,  n  r      r 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des 
applaudissements* 

LemoInb  ;  J'allais  appeler  l'attentioh  de  la  Con- 
vention sur  la  manière  dont  sont  traités  »  dans  les 
hospices  nationaux ,  les  défenseurs  de  la  patrie 
qui  ont  été  blessés  dans  les  journées  des  13  et  14  , 
lorsque  le  président  m'a  dit  qu'il  les  avait  visités 
au  nom  de  l'assemblée,  et  qu'il  s'était  assuré 
qu  on  leur  rendait  tous  les  soins  dus  à  Thuma- 
nité  et  au  courage  héroïque  qu'ils  ont  montré. 
(  On  applaudit.  ) 

Letourncur  (de  la  Maucue/  fait  rendre  le  décret 
suivant  : 

c(  La  Gonyenlîon  natioliaio .  «près  avoir  etitendu  SM  Mnilés 
de  salut  public  et  de  sftreie  générale ,  décrète  : 

c(  Art.  l**"  Tout  citoyc  i  B«Hti  de  sa  commune  avec  des  pemo 
Dorts  ou  commissions  d  s  assemblées  primairra ,  sera  réputé 
émissaire  desdites  assetriiilèes  ,  et  comme  tel  mis  provisoire- 
ment eh  état  d'arrestation. 

«  n.  Les  passeports  saisis  Mrotat  êârUêéi  de  àoile  tn  «oniilê 
de  sûreté  générale.  » 

Merlin  (de  Douai) ,  au  nom  deé  comitéé  de  ialut 
public  et  de  êûreté  générale  :  Représehtartls  dU  peu- 
ple ,  la  victoire  éclatante  que  la  république  vient  de 
remporter  sur  le  royalisme  et  l'anarchie  coalises 
contre  elle  n'est  pas  seulement  une  des  époques 
les  plus  glorieuses  de  la  révolution,  elle  est  encore 
par  ses  résultais  la  plus  heureuse  de  toutes,  puis- 
qu'elle doit  amener  enfin  le  règne  des  lots  et  termi- 
ner la  révolution  elle-même. 

Il  importe  sans  doute,  sous  ce  rapport,  d'en 
conserver  à  l'histoire  toutes  les  cl rconsUinces;  mais 
il  n'importe  pas  moins  en  ce  moment  II  la  tranquil- 
lité générale  de  la  république  d'Instruire  promp- 
tement  la  nation  des  horHbles  ekc^  auxquels  des 
scélérats  déhontés  viennent  de  se  livrer  contre  la 
représentation  nationale,  et  des  mesurés  lentes, 
humaines  et  vraiment  paternelles,  que  voiiâ  vous 
êtes  contentés  d'y  opposer  Jusqu'à  rexplosloti  qui 
vient  d*èclater.  «'•''»  t-  m 

Le  rapport  que  vous  ont  fait,  le  11  de  ec  mots, 
vos  comliôs  de  salut  public  et  de  sûreté  générale , 
vous  a  présenté  le  tableau  des  attentats  qui  Jusqu'a- 
lors avaient  été  commis  contre  la  Souveraineté  na- 
tionale par  Un  grand  nombre  d'assemblées  primaires 
de  Paris ,  dans  lesquelles  des  royalistes  efl'rènés,  des 

f)rêtrcs  rebelles  à  la  loi  et  condamnés  comme  tels  à 
a  déportation,  des  émigrés  même  avaient,  par 
l'audace  de  leur  scélératesse,  acq[ttis  ttU  ascendant 
devenu  en  quelque  sorte  irréslstilile. 
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Le  principal  objet  de  ce  rflppt)irt  éUit  de  dissoudre 

un  rassembleiuent  d'électeurs  qui    s'était  fbrtué 

dans  la  section  du  Théàtre-Français  >  en  exécution 

dcsarrétésde  leurs  asscmbléesprimaiiresrespectites. 

Cerassemblementétaitàlaroisillègaletprématuré. 

IlléffaI ,  en  ce  qu'il  n'appartenait  pas  à  quelques 
assemblées  primaires  de  désigner  le  lieu  hi  l'é- 
poque de  la  réunion  des  électeurs  nommés  par 
plusieurs  autres  assemblées  investies  des  mêmes 
pouvoirs,  et^ui  n'avaient  ni  pris  part  ni  adhéré 
a  leurs  délibérations; 

Prématuré ,  en  ce  qu'aui  termes  de  la  loi  du  l^ 
vendémiaire )  les  assemblées  électorales  ne  peuvent 
se  former  avant  le  20  dé  ce  mois. 

Vous  avei  en  conséquence ,  au  nom  du  peuple 
français  »  ordonné  à  ces  électeurs  de  se  séparer  à 
l'instant)  sous  peine  d'être  poursuivis  comme  cou- 
pables d*attei1tat  à  la  souveraineté  nationale  et  à  la 
sùrelé  intérieure  de  la  république,  et  vous  avet 
expressément  chargé  vos  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  de  vous  rendre  compte  »  séance 
tenante,  de  l'exécution  de  votre  décret* 

En  même  temp!>  entraînés  par  votre  humanité  jus- 
qu'à vous  aveugler,  pour  aihsi  dire,  vous-^mêmes 
sur  les  intentions  des  plus  cruels  ennemis  de  la  ré- 
publique, vous  vous  êtes  efforcés  de  ne  voir  en  eux 
que  des  hommes  égarés  ,  et  vous  avec  proclamé  un 
oubli  général  du  passé. 

Je  dois  rappeler  ici  les  propres  termes  de  Votre 
décret ,  parce  qu'il  fera  à  jamais  la  honte  et  le 
désespoir  des  monstres  qui  »  hier  encore  »  Vous 
peignaient  comme  des  hommes  de  sang. 

«  La  Convention  natibiiale,  toujours  pénétrée  des  obligations 
d*an  gouvernement  patiTnei,  maift  en  méfne  temps  Invariable- 
ment décidée  à  faire  respecter  la  loi  et  punir  ses  infhicteurs^  dé- 
clare qu'il  ne  sera  fait  aucune  recherche  ni  poursuite  contre  ceux 
qui  jusqtt*&  ce  jour  se  sont  laissé  entraîner  à  des  mesures  illé- 
gales ,  à  Toccaiion  d^s  assemblées  tenues  en  celte  commune  ;  elle 
mvitfe  tous  les  dtoy^ns  à  Tuniott  et  au  câbne ,  et  appelle ,  pour 
faire  cesser  l'anarchie ,  le  concours  de  tous  les  amis  de  la  répu- 
blique $  elle  recommande  aux  habitants  de  Paris  de  se  teilir  eft 
garde  contre  les  manoeuvres  perfides  dequelmies  instigateurs  qui 
voudraient  les  rendre  solidaires  de  leurs  excès.  » 

Ce  décret  bienfaisant  a  fait  naître  dans  le  cœur 
de  tous  les  amis  de  la  paix  et  du  bon  ordre  la  tou- 
chante espérance  de  voir  enfln  les  assemblées  pri- 
maires et  leurs  électeurs  rentrer  dans  le  devoir ,  et' 
rendre  le  calme  à  cette  grande  commune  ;  mais  que 
peuvent  les  vœux  des  hommes  de  bien  contre  les 
attentats  du  crime  ! 

A  peine  votre  décret  était-il  rendu ,  que  vos 
comités  do  salut  public  et  de  sûreté  générale,  char- 
gés spécialement  d*en  surveiller  et  activer  l'exécu- 
tion, ont  pris  un  arrêté  pour  le  faire  proclamer 
avec  solennité  par  le  directoire  du  département  de 
la  Seine.  La  proclamation  a  commencé  par  la  sec- 
tion du  Théâtre-Français;  elle  s'y  est  faite  devant  la 
r)rtede  l'édifice  même  qui  servait  de  rendez-^vous 
des  électeurs  réiinis  à  un  nombre  que  les  uns 
portent  à  soixante,  d'autres  à  quatt'e-vingts ,  et 
comme  les  conspirateurs  avaient  eu  soin  d'y  aposter 
une  multitude  de  leurs  agents  ou  complices,  indé- 
pendamment de  la  force  armée  sectionnaire  qui 
protégeait  le  conciliabule  électoral,  on  ne  sera  pas 
étonné  d*apprendre  que  les  proclamaleurs ,  qudi- 
'  qo^escortés  par  six  dragons,  furent  couverts  de 
nuées ,  et  qu*en  se  retirant  ils  furent  poursuivis 
jusqu'au  Pont-Neuf  par  des  clameurs  séditieuses. 

Iin'est  peut-être  pas  inutile  de  remarquer  qu'au 
milieu  de  ces  clameurs ,  il  s'élevait  fréquemment 
des  cris  de  vivent  les  dragons  !  Ce  qui  prouverait 
suffisamment,  si  l'on  manquait  d'autres  faits  pour 
le  prouver ,  que  les  ennemis  de  la  république  cher- 
chaient à  séparer  ses  défenseurs  d'avec  ses  représen- 


tants. Mais  des  républléâlftS  fie  se  làislëhtpas  pliis 
égarer  par  les  flagorneries,  qU'iiilihiîder  par  les 
menaces  des  royalistes.  Les  cris  de  i^ivenl  les  dra- 
gon*! n'inspirèrent  aut  braves  talliiaires  quîaccom- 
pagnaint  les  administrateurs  du  département,  que 
le  mépris  cl  l'indignation. 

Sur  le  compte  qui  futtendu  à  vos  comités ,  de 
ces  circonsUnces ,  et  sur  la  pl-euve  qU*ils  eurent, 
presqu'au  même  instant ,  que  lés  électeurs  restaient 
assemblés  aU  mépris  de  la  Idl,  ils  prirent  sur- 
le-champ  un  arrêté  par  lequel  ils  chargèrent  les 
représenlantsdupeuplepréposésà  la  direction  de  la 
force  armée,  de  prendre,  au  moment  même,  les 
mesures  nécessaires  pour  s  assurer  des  cléCtelirs  qui 
s'étaient  réunis  dans  le  local  de  rassemblée  pri- 
maire de  lA  section  du  Théàtre-t'raneals ,  et  avaien 
refusé  d'obéir  à  la  loi.. 

En  exécution  de  cet  arrêté,  le  général  MenoU, 
reçut  aussitôt ,  des  représentants  du  peuple ,  l'ordre 
de  faire  avancer  des  troupes  et  de  les  diriger  sur  la 
section  du  Théâtre-Français. 

Cet  ordre  fut  exécuté;' mais  quand  les  troupes 
arrivèrent,  les  électeurs  avaient  disparu. 

Dans  ces  entrefaites ,  les  bruits  alarmants  qui  se 
répandaient  dahs  toute  l'étendue  delà  commune  de 
Paris  sur  les  dangers  dont  la  représentation  natio- 
nale était  menacée,  avaient  amené  âUtoUr  de  cette 
enceinte  environ  mille  cinq  cents  citoyens  qui , 
voués  à  la  liberté  et  voulant  la  défendre  jusqu'à 
leur  dernier  soupir ,  venaient  faire  à  la  représenta- 
tion nationale  urt  rempart  de  leurs  corps  et  jurer 
de  vaincre  ou  de  mourir  avec  elle. 

Mais  ils  manquaient  d'armes,  et  leUr  courage  ne 
suffisait  pas  poUr  repousser  les  brigands  qui  vous 
menaçaient. 

Ici  )'  je  le  demande  à  tout  homme  qui  n*a  pas 
renoncé  entièrement  à  sa  raison,  qu'ont  dû  faire  vos 
comités  dans  une  situation  aussi  critique  ?  Ils  ont 
fait  délivrer  des  armes  à  tous  ceux  qui ,  se  {présen- 
tant pour  la  défense  de  la  république  et  de  là  Con- 
vention nationale,  étaient  attestés,  par  des  citoy&ns 
connus»  pour  patriotes  de  1789,  amis  dès  lois  et 
du  bon  ordre,  et,  comme  tels,  portuers  de  caries 
de  citoyens. 

Cette  mesure  impérieusement  commandée  parles 
atroces  excès  et  par  les  menaces  plus  atroi^  encore 
des  ennemis  de  la  république,  acvint  poUr  eux,  le 
lendemain,  un  nouvel  instrument  de  perfidie  :  ils 
publièrent  partout  qUe  les  comités  de  gouverne- 
ment avaient  formé  un  bataillon  de  terroristes  ;  que 
le  règne  de  Robespierre  allait  recommencer;  que 
lespropriétéSallaientêlre  livrées  au  pillage,  et  qu'il 
était  temps  de  s'armer  pour  résister  à  ropprcssion. 

Nous  ignorons  jusqu'à  quel  point  ces  bruits  aussi 
absurdes  que  perfides  influèrent  sur  les  mouve- 
ments qui  les  suivirent  ;  mais  Ce  que  nous  pouvons 
affirmer  devant  la  Convention  nationale,  devant  la 
France  entière,  c'est  qu'en  armant  les  patriotes  de 
1789  (qui  s'étaient  échappés  de  leurs  sections  re- 
belles ,  oij  l'on  avait  voulu  les  assommer ,  parce 
qu'ils  s'étaient  prononcés  en  faveur  des  vrais  prin- 
cipes) nous  n'avons  eu  qu'un  but ,  celui  de  faire 
triompher  la  république ,  qui  ne  peut  exister  que 
par  la  vertu  »  et  de  procurer  à  toUs  les  citoyens 
français  la  prompte  jouissance  d'une  coUslitulion , 
qui ,'  certes ,  n'a  été  organisée  ni  par  là  terreur  n* 
par  l'anarchie. 

Il  eût  été  impossible  sans  dotlte,  dàtlS  là  crise  af- 
freuse où  nous  nous  trouvions,  d'empêcher  que,  dans 
cette  foule  généreuse  qui  est  vertue  offrir  ses  bras  à 
la  liberté  si  horriblement  menacée,  il  he  se  glissât 
quelques  hommes  indignes  de  porter  aes  armes  rè^ 
publicalnes  ;  mais  dès  qu'on  les  eut  recionnnt ,  ils 
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ftarent  congédiés  unanimement  par  ceux  même 
dont  iU  ataient  usarpé  le  nom  de  camarades ,  et 
si  ce  fait  ne  suffisait  pas  encore  pour  faire  uire  les 
calomnies  dont  ce  brave  iMtaillon  a  été  l'objet ,  je 
dirais  que  c'est  sur  sa  demande  unanime  que  nous 
lui  avons  donné  pour  commandant ,  un  général 
que  ses  longs  services ,  ses  vertus  et  ses  cheveux 
blancs,  rendent  universellement  respectable,  le 
général  de  division  Berruyer  ;  demande  que  cer- 
tainement il  n'aurait  pas  faite ,  s'il  n'eût  été  animé 
d'un  bon  esprit,  et  dirigé  par  des  vues  dignes  des 
vrais  amis  de  la  liberté. 

Ces  détails ,  au  surplus ,  sont  inutiles  pour  des 
républicains  :  quant  aux  chouans  et  aux  émigrés, 
je  n'ai  pas  entrepris  de  les  persuader  que  nous  ayons 
eu  raison  d'armer,  le  11  vendémiaire,  des  hommes 
qui,  dans  la  journée  du  13,  ont  si  prodigieuse- 
ment augmenté  envers  eux  leurs  torts  précédents. 

Mais  je  reprends  le  ûl  de  mon  récit. 

La  journée  du  12  vendémiaire  a  commencé  sous 
les  plus  sinistres  auspices.  Les  sections  LepelleHer 
BuUe-deS'Mouiins,  Conlrat-Soeial ,  Théâtre-Fran^ 
ÇûU ,  Luxembourg ,  PoUwnnière ,  Brulus ,  te  Tem- 
ple et  quelques  autres  avaient,  dés  la  veille, 
porté  l'insolence  jusqu'à  se  déclarer  en  état  de 
lebellion  contre  la  Convention  nationale,  et  an- 
noncer hautement  qu'elles  ne  reconnaîtraient  plus 
aucun  de  ses  décrets. 

Ces  arrêtés,  qu'on  aurait  jugé,  à  leur  teneur, 
avoir  été  pris  au  quartier-général  de  Charette ,  ont 
été  proclamés  avec  la  plus  audacieuse  solennité, 
et  cette  proclamation  a  été  suivie  d'une  autre, 
par  laquelle  les  sections  révoltées  sommaient  les 
citoyens  de  leur  arrondissement  de  se  rendre  en 
armes  prés  d'elles,  sous  prétexte  qu'on  armait  les 
terroristes  pour  égorger  les  femmes  et  les  enfants. 

Avertis  de  ces  actes  ouvertement  contre-révolu- 
tionnaires ,  vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
{générale  ont  pris  un  arrêté  par  lequel  ils  ont  ret|uis 
es  représentants  du  peuple  chargés  de  la  direc- 
tion de  la  force  armée  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  arrêter  les  membres 
composant  le  bureau  de  la  section  Lepelletier  ,  les 
erieurs  et  proclamateurs  des  arrêtés  séditieux  de 
cette  assemblée ,  ainsi  que  les  chefs  de  la  force 
armée  qui  avaient  donné  des  ordres  pour  cette 
proclamation. 

VA  comme  les  troupes  du  camp  de  la  plaine 
des  Sablons  y  avaient  été  renvoyées  la  nuit  du 
11  au  12,  après  l'inutile  expédition  du  Théâtre- 
Français  ;  les  représentants  du  peuple  chargés  delà 
îlirection  de  la  force  armée  ont  été  requis  de  les 
faire  sur-le-champ  revenir  à  Paris,  ainsi  que  de 
prendre  sous  le  moindre  délai ,  toutes  les  mesures 
propresà  faire  respecter  la  représentation  nationale. 

Vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
doivent  et  se  plaisent  à  rendre  aux  représentants 
dii  peuple  chargés  de  la  direction  de  la  force  ar- 
mée ,  cet  éclatant  témoignage,  que  rien  ne  peut 
être  comparé  au  zèle  et  a  l'activité  qu'ils  ont  dé- 
ployés pour  faire  exécuter  les  dispositions  arrêtées 
par  les  deux  comités. 

Mais  il  est  de  notre  devoir  d'ajouter  aussi  que 
leur  xèle  et  leur  activité  ne  nous  ont  point  paru 
•voir  été  dignement  secondés  par  tous  les  géné- 
raux qui  étaient  charges  immédiatement  de  l'exé- 
ention  de  leurs  mesures,  et  qu'au  lieu  de  cette 
fivi  sollicitude,  de  cette  chaleur  brûlante  que 
iOUl  avions  droit  d'attendre  d'eux  dans  une  cir- 
•onitance  aussi  grave  ,  nous  avons  remarqué  dans 
Itari  opérations  une  sorte  de  torpeur  qui  semblait 
aUilNire  lei  événements.  Nous  étions,  par  exemple, 
MfMiiement  frappés  de  ce  an'on  avait  souflertqne 


la  générale  fût  battue  pendant  tout  le  joor  dans 
les  sections  révoltées,  tandis  qu'en  disant  faire  les 
patrouilles  ordonnées  par  vos  comités  et  par  les 
repésenunts  du  peuple  chargés  de  la  direction  de 
la  force  armée  ,  il  eût  été  si  facile  d'enlever  dea 
tambours  qu'aucune  ou  presqu'aucune  force  n'ac- 
compagnait. 

Ces  observations  étaient  véritablement  inquié- 
tantes ,  cependant  nous  ne  crûmes  pas  devoir  ,  au 
premier  abord ,  leur  donner  toute  la  suite  qu'elles 
devaient  avoir.  Ce  n'était  pas  un  moment  favo- 
rable pour  désorganiser  l'état-major  de  l'armée , 
que  celui  où  les  troupes  étaient  en  marche  pour 
cerner  le  lieu  des  séances  de  la  section  Lepelletier, 
et  où  la  Convention  nationale  témoignait  une 
grande  et  juste  impatience  d'apprendre  que  le  bu- 
reau de  cette  section  fût  livré  à  la  poursuite  des  lois. 
Nous  crûmes  donc  devoir  attendre  le  résultat  de 
cette  expédition,  pour  fixer  définitivement  nos 
idées  sur  les  observations  qui  avaient  éveillé  notre 
inquiétude. 

Notre  attente  fut  longue  et  pénible.  Le  général 
de  brigade  Desperrière,  qui  devait  commander 
une  colonne,  ne  se  trouva  point  à  son  poste  n 
fallut  le  chercher  d'abord ,  et  le  remplacer  ensuite, 
d'après  une  lettre  au'il  écrivit  au  général  en  chef, 
pour  annoncer  que  la  fièvre  venait  de  le  saisir  et  de  le 
mettre  au  lit ,  quoiquo  quelques  heures  auparavant 
il  eût  paru  avec  tout  l'exténeur  d'une  très-bonne 
santé. 

Les  colonnes  se  mirent  enfin  en  marche  entre 
neuf  et  dix  heures  du  soir ,  et  parvinrent  par  iruia 
points  diflerents  à  leur  destination.  Le  bureau  de 
la  section  Lepelletier  était  désert ,  l'assemblée  elle- 
même  était  dissoute,  ou  plutôt  elle  était  convertie 
en  force  armée,  et,  son  président  à  la  tète»  elle 
défendait  l'entrée  du  lieu  de  ses  séancae. 

Si  les  instructions  de  vos  comités  avaient  été  sui- 
vies, les  colonnes  ne  se  seraient  pas  retirées  sans 
que  cettCitroupe  séditieuse  n'eût  mis  bas  les  armes, 
car  ces  instructions  portaient  formellement  Qu'elle 
serait  désarmée  ;  mais  la  crainte  de  Voir  couler  le 
sang  toucha  justement  notre  collègue  Laporte,  qui 
était  avec  le  général  Menou ,  à  la  tète  de  la  co- 
lonne la  plus  à  portée  des  forces  sectionnaires , 
et  entraîné  par  ce  sentiment  d'humanité  qu'il  sa- 
vait bien  être  partagé  par  tous  ses  collègues ,  il 
autorisa  le  général  à  faire  retirer  les  troupes  ré- 
publicaines immédiatement  après  la  séparation  et 
la  retraite  des  citoyens  armés  de  Ta  section. 

Une  partie  de  la  force  sectionnaire  simula  en 
conséquence  un  mouvement  pour  défiler  ;  l'autre 
partie  resta;  et  cependant  le  général  Menou,  con- 
tre les  instructions  de  notre  collègue  Laporte ,  fit 
de  suite  retirer  toutes  les  troupes. 

C'en  était  assez  sans  doute  pour  faire  perdre 
entièrement  à  ce  ^néral  la  confiance  qu'il  avait 
inspirée  le  4  prairial  ;  aussi  sa  destitution  fût-elle  à 
l'instant  résolue  et  prononcée. 

Vos  comités  destituèrent  en  même  temps  le  gé- 
néral de  brigade  Debar ,  dont  la  conduite  n'annon- 
çait pas  un  homme  décidé  pour  la  représentation 
nationale. 

Le  général  de  brigade  Desperrière ,  d'après  ci 
que  je  vous  en  ai  déjà  dit,  devait  subiret  subit  er 
effet  le  même  sort. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  que  de  prononcer  des 
destitutions',  il  fallait  pourvoir  à  des  remplacement 
dont  l'urgence  se  faisait  à  chaque  minute  sentir 
de  plus  en  plus. 

Dans  cette  crise  violente  et  terrible  »  les  regards 
,  de  vos  comités  se  sont  tournés  vers  le  général  du 
i  9  thermidor  ;  notre  collègue  Darraslear  a  para  , 
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par  son  activité,  par  ses  talents ,  par  son  âme  aussi 
brûlante  que  pure,  par  son  dévoûment  profond 
et  absolu  a  la  cause  de  la  liberté ,  être  rhomme  le 
plus  propre  à  tirer  la  républiqu<^  du  précipice  où 
elle  était  sur  le  point  ae  tomber ,  et  vous  vous 
êtes  empressés  de  ratifier  leur  choix  par  un  décret 
qui  a  nommé  le  représentant  du  peuple  Barras  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  de  Tintérieur^en  luidonr 
nant  pour  adjoints  les  représentants  du  peuple 
Delmas,  Goupilleau  (de  Fontenay)  et  Laporte. 

Au  même  moment,  des  généraux  de  division  et 
it  brigade  ont  été  nommés  pour  remplacer  ceux 
Ipii  venaient  d'être  destitués  ,  et  bientôt  tout  s'est 
trouvé  prêt  pour  attendre  Tennemi. 

IMjà  le  jour  qui  devait  éclairer  tant  de  crimes 
d'un  eôté  et  tant  de  vertus  de  l'autre,  com- 
mençait à  luire  :  dans  la  presque  totalité  des 
sections  de  Paris  la  générale  battait;  et,  au  nom 
des  assemblées  primaires  ,  appelait  le  massacre  et 
l'assassinat  sur  la  représentation  nationale. 

Bientôt  la  révolte  prend  un  caractère  décidé  et 
ne  ménage  plus  rien  ;  une  commission  centrale 
s'organise  dans  la  section  Lepelletier ,  sous  la  prési- 
dence de  Richer-Sérizy  ;  les  dépôts  de  chevaux  de 
la  république  sont  au  pouvoir  des  rebelles  ;  les 
envois  d'armes  à  la  fidèle  section  des  Quinze- 
Vingts  sont  interceptés;  la  trésorerie  nationale  est 
occupée  par  la  section  Lepelletier;  les  subsistances 
destinées  à  nos  troupes  sont  enlevées;  un  hussard 
d'ordonnance  reçoit  en  traversant  la  rue  Honoré , 
plusieurs  coups  de  fusil  qui  le  blessent  à  mort  et 
tuent  son  cheval  ;  les  représentants  du  peuple  que 
leurs  fonctions  et  le  besoin  de  rafraîchissement 
conduisent  hors  de  l'enceinte  du  Palais-National , 
sont  arrêtés ,  insultés  ,  gardés  en  otage  ;  vos  co- 
mités de  gouvernement  sont  mis  hors  de  la  loi  ; 
un  tribunal  révolutionnaire  est  nommé  pour  assas- 
siner, avec  quelques  apparences  de  formes,  les 
proscrits  qui  échapperaient  au  premier  abord  au 
1er  des  meurtriers  :  tout  enfin  caractérise  une 
guerre  ouverte ,  tout  annonce  les  coups  que  la 
rébellion  va  frapper. 

Il  y  aurait  eu ,  dans  ces  entrefaites ,  beaucoup 
d'avantages  pour  les  troupes  républicaines  à  atta- 

3uer  partiellement  les  révoltés  ;  mais  c'aurait  été 
onner  le  signal  de  la  guerre  civile,  et  vos  comités 
ont  pensé  qu'il  valait  mieux  périr  mille  fois  que 
d'en  venir  a  une  pareille  extrémité. 

Conformément  à  leur  résolution  ,  le  général  en 
chef  a  donné  partout  l'ordre  de  s'abstenir  de  toute 
agression ,  de  souffrir  même  avec  patience  tout  ce 
qui  ne  serait  qu'insulte  ou  escarmouche,  et  de  ne 
déployer  la  force  contre  les  rebelles,  que  lorsque  les 
rebelles  eux-mêmes  en  feraient  usage  dans  toute 
la  latitude  qu'annonçaient  leurs  vastes  projets. 

C'était  dans  ces  dispositions  généreuses  guc  vos 
comités  et  vos  braves  défenseurs  attendaient  les 
premiers  coups  qu'ils  savaient  bien  devoir  être 
portés  par  les  vinot-cinq  à  trente  mille  révoltés 
qui  assiégeaient  la  Convention  nationale^  et  dont 
la  distribution  savante  décelait  des  chefs  exercés  et 
instruits.  Eflectivement ,  on  apprit  bientôt  aue  les 
généraux  Diihoux  et  Danican  s  étaient  ranges  sous 
les  drapeaux  de  la  commission  centrale  de  la  sec- 
tion Lepelletier ,  et  différents  renseignements  don- 
nent lieu  de  croire  non-seulement  que  d'autres 
généraux  de  la  république  ont  imité  leur  trahison, 
mais  que  des  étrangers  et  des  émigrés  partageaient 
avec  eux  le  commandement  de  l'armée  sectionnaire. 
Vos  comités,  nous  devons  le  dire,  sentaient 
toute  la  gravité  des  circonstances  ;  mais  ils  n'ont 
pas  perdu  un  seul  instant  le  sentiment  de  la  dignité 
de  leur  caractère  ,  et  ils  osent  se  flatter  d'avoir  ré- 


pondu à  votre  confiance  :  un  seul  trait  vous  en  fera 
juger. 

Peu  de  temps  avant  l'attaque ,  le  perfide  Danican 
eut  l'insolence  d'adresser  à  vos  comités  une  lettre 
par  laquelle  il  demandait  à  s'expliquer  avec  eux, 
en  faisant  entendre  que  la  paix  pouvait  se  rétablir 
dans  un  clin-d'œil,  si  la  Convention  nationale 
voulait  désarmer  ceux  que  les  comités  avaient  ar- 
més la  veille. 

Vos  comités  n'auraient  pas  dû  peut-être  rece- 
voir une  dépêche  de  cette  nature:  mais  l'espoir 
d'épargner  le  sang  près  de  couler  à  srands  flots 
les  fit  passer  au-dessus  de  toute  considération  ;  la 
dépêche  fut  lue,  et  elle  donna  lieu  à  une  ample 
discusssion. 

En  demeurant  unanimement  d'accord  qu'il  n'y 
avait  pas  de  réponse  à  faife  à  Danican  person- 
nellement ,  et  en  rejetant  avec  indignation  ridée 
de  déshonorer  par  un  désarmement  les  citoyens 
que  leur  patriotisme  seul  avait  appelés  auprès  de 
nous  pour  défendre  la  représentation  nationale , 
vos  comités  ont  recherché  et  discuté  les  diflcrents 
moyens  de  conciliation  qui  pouvaient  rester  ,  et 
dont  le  besoin  impérieux  de  sauver  la  république 
pouvait  autoriser  l'emploi. 

Déjà  ils  avaient  résolu  d'envoyer  dans  les  sections 
de  Paris  vingt-quatre  représentants  du  peuple 
pour  éclairer  les  citoyens  égarés ,  et  ramener  la 
paix  par  l'instruction. 

Ce  premier  point  arrêté,  diverses  mesures,  éga- 
lement dictées  par  le  courage  et  par  l'humanité  , 
furent  successivement  proposées ,  et  elles  se  discu- 
taient avec  la  maturité  et  le  calme  nécessaires  dans 
une  circonstance  aussi  décisive,  Torsqu'on  enten- 
dit, sur  trois  points,  des  coups  de  fusils  redou- 
blés et  suivis  d'un  feu  terrible. 

On  ne  tarda  pas  à  apprendre  qu'en  effet  les  re- 
belles avaient  attaqué  au  petit  Carrousel,  à  la  rue 
de  la  Convention  et  aux  Feuillants;  mais  la  ma- 
nière dont  ils  avaient  commencé  l'attaque  au  pre- 
mier de  ces  points,  ne  doit  pas  échapper  au  burin 
de  l'histoire.  Elle  présentera  une  nouvelle  preuve 
de  cette  vérité,  que  le  crime  est  toujours  làcne',  et 

3u'à  la  vertu  seule  appartient  l'honorable  apanage 
'abhorrer  la  trahison 

Les  rebelles  étaient  en  force  supérieure  dans  la 
rue  de  l'Echelle ,  et  longeaient  le  petit  Carrousel , 
vis-à-vis  la  maison  occupée  par  la  section  de  po- 
lice du  comité  de  sûreté  générale. 

En  face  de  la  porte  de  cette  maison  étaient  placées 
des  troupes  républicaines  avec  une  pièce  de  canon. 

Tout  a  coup  les  premiers  rang  des  rebelles  s'é- 
branlent, mais  avec  des  dehors  pacifiques,  le  fusil 
sous  le  bras,  les  chapeaux  en  l'air,  le  drapeau  baissé; 
ils  s'avancent  en  prononçant  les  doux  noms  de  paix 
et  de  fraternité;  leur  chef  embrasse  le  commandant 
du  poste ,  et  au  même  instant ,  ô  crime  !  ô  scéléra- 
tesse! au  même  instant,  deux  décharges  de  mous- 
queterie  partent  derrière  eux ,  et  abattent  vingt- 
trois  de  nos  braves  défenseurs. 

Une  autre  circonstance  non  moins  remarquable, 
c'est  qu'à  la  rue  de  la  Convention ,  nos  canonniers 
ont  laissé  tuer  trois  de  leurs  camarades  avant  de 
riposter. 

Vous  connaisser,  représentants  du  peuple,  tout 
ce  qui  a  suivi  les  premiers  actes  d'agression;  vous 
savez  avec  quel  courage  et  quel  succès  les  grena- 
diers de  la  représentation  nationale  ,  les  troupes 
du  camp  sous  Paris,  la  légion  de  police ,  une  par- 
tie de  la  section  des  Quinze-Vingts,  et  les  citoyens 
armés  la  nuit  du  11  au  12,  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient plusieurs  Marseillais  du  10  août  et  du  9 
thermidor,  ont  repoussé  les  scélérats  qui  venaient 
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vous  égorger.  En  moins  de  deux  heures ,  les  assail- 
lants ont  été  mis  en  pleine  déroule»  el  se  sont  ré- 
fugiés les  uns  sur  la  place  Vendôme ,  les  autre» 
dans  le  palais  Egalité,  au  théâtre  de  la  république 
et  dans  les  postes  environnants;  une  partie  est 
restée  dans  le  clocher  de  l'église  qui  fait  face  à  la 
rue  de  la  Convention ,  d'où  elle  a  continué  à  tirail 
1er  une  partie  de  la  nuit ,  mîiis  elle  ^  fini  par  se 
sauver;  des  issues  secrètes  ont  favorisé  son  évasion. 

Ce  n'était  pas  assez  de  vaincre,  il  fallait  encore 
profiter  de  la  victoire,  et  c'est  ce  qu'a  fait ,  avec 
autant  de  courage  que  d'intelligence ,  le  général 
en  chef  de  l'armée  républicaine.  Le  palais  Egalité  , 
la  barrière  des  Sergents,  le  Ihéâ^r^  de  h  répu- 
blique, et  plusieurs  autres  postes  ,  ont  été  succes- 
sivccu^tU  cniportés,  les  uns  à  ct^ups  de  canon ,  les 
autres  h  la  b»iïi»inotle.  ParUmt  la  rqHlIjlifpie  a 
compté  autriRt  de  héros  c^uerle  «Itfensrur!*;  c'i'st 
que  chacun  dVux  senlait  prnfQiKÏcmcnL  qu'il  c*ïm- 
baUfiit  pnor  assurer  dclinitivcmcnl  \v^  deUiinîes 
de  h  pairie,  et  puar  consolider  à  jamais  lu  liberlè. 

fondant  que  les  rèvoUés  d'en-dcc-'i  ûv.  la  Seine 
ètaîcnl  ainsi  ropiiusséiî  de  toutes  paris.  Icur^s  mm- 
plices  du  faubourg  Germain,  comuianilès  par  rèmj- 
gré  ColbcrtMauïevrier,  m  unift^^rme  de  maréehnl- 
dc-eamp,  aLl.iquait^iU  simultanément  nos  avanl- 

Eostefi  sur  le  Pont-SSi^uf  çl  sur  le  PuiU-Nqlïunal. 
,os  soldats  lie  la  liberté,  toujours  fidèles  h  l'ordre 
qui  leur  avait  ét<^  iiirim^  de  ne  rêpoudre  qu  à  1  a- 
gression,  ont  repoussé  avec  le  m^mt  avantage  les 
colonnes  rebelles. 

Ce  matin  de  nouveaux  trion^phes  ont  couronné 
de  nouveaux  efforts. 

D'un  côté ,  un  détachement  de  dragons  a  fait 
prisonniers,  sur  la  route  de  Parjs  à  3aint-Germain- 
en-Laye,  deux  cents  individus  de  cette  dernière 
conamune,  qui  accouraient  au  secours  de  la  sec- 
tion Lepelletier  avec  deux  pièces  de  canon  t  et  il 
n'a  fallu ,  pour  leur  faire  mettre  bas  les  armes,  que 
l'avant-gardc  de  ce  détachement,  qompQscede 
douze  hommes. 

D'un  autre  cpte,  les  troupes  républicaines  ont 
ualayé,  avec  la  rapidité  de  1  éclair ,  la  place  Ven- 
dôme, la  rue  des  ci-devant  Capucines,  et  une 
partie  du  Boulcvart.  Elles  ont  en  même  temps 
purgé  la  trésorerie  nationale  des  rebelles  qui  en 
occupaient  les  avenues ,  pris  deux  pièces  de  canon 

Sue  la  section  Lepelletier  avait  été  chercher  hier  à 
elleville,  enlevé  le  quartier-général  de  cette  sec- 
tion ,  et  fait  rendre  les  chevaux,  les  armes  et  les 
autres  objets  qui  avaient  été  soqstraits  hier  des 
dépôts  de  la  république. 

Vous  ne  serez  pas  étonnés  d'apprendre  que  les 
soldats  de  la  liberté,  toujours  dignes  d'eux-mêmes, 
ces  soldats  qu'on  accusait  le  gouvernement  d'avoir 
appelés  pour  égorger  les  citoyens ,  n'ont  pas  versé 
une  seule  goutte  de  sang  dans  ces  dernières  ex- 
péditions ,  et  que ,  quoique  les  contre-révolution- 
naifps  de  la  section  Lepelletier,  tout  en  pillant  la 
république,  aient  osé  proclamer  hier  que  nous 
avions  accordé  au%  troupes  deux  heures  de  pillage, 
pas  un  seul  désordre  n'a  été  commis,  pas  un  seul  effet 
n'a  été  volé,  pas  une  seule  maison  n*a  été  insultée. 

Il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  faire  sur-le- 
champ  rentrer  dans  le  devoir  toutes  les  sections  qui 
avaient  partagé  les  crimes  de  celle  de  Lepelletier. 

Maintenant  le  calme  le  plus  profond  rè^nc  dans 
Paris;  les  coupables  sont  arrêtes otl  en  fuite,  ceux 
qu'ils  ont  égarés  reconnaissent  ,  en  frémissant , 
I  abime  dans  lequel  on  a  cherché  à  les  entraîner  ; 
les  bons  citoyens,  trop  longtemps  comprimés  dans 
la  plupart  des  sections,  se  prononcent  hautement, 
et  rimmf  nse  majorité  df;  celt^  gr^il^^e  commune 


bénit  la  Convention  natfonale  de  Tavoir  délivrée 
des  monstres  qui ,  en  la  Hagornant  comme  Hobes^ 
pierre,  la  tyrannisaient  comme  lui,  et  la  menaien' 
directement  à  la  faqiine  et  à  l'esclavage. 

Vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale ont  des  mesures  à  vous  proposer  pour  punir 
les  cripies  qui  viennent  de  se  commettre ,  et  çq 

3ui  n'est  pas  moins  important,  pour  empêcher 
u'ils  ne  se  renouvellent  encore  à  l'avenir;  m^i« 
Ces  mesures  ont  eu  besoin  d'être  réfléchies  profond- 
dément,  et  la  rédaction  ne  pourra  en  être  présen- 
tée que  demain. 

On  pardonn^rji  sans  doute  ce  retard  à  la  brièveté 
du  temps  aue  nous  avons  eu  à  notre  disposition , 
et  à  l'état  d  épuisement  dans  lequel  nousontplongés 
quatre  jours  et  quatre  nuits  de  veilles  contmues. 

Vos  comités  ne  voq^  proposeront  aujourd'hui 
que  d'acquitter,  envers  vqs  valeureux  défenseurs  , 
la  dette  que  la  république  a  contractée  ^  leur 
égard  ;  elle  leur  doit  son  existence  ,  et  nous  sen-^ 
tons  tons  rnmbien  il  est  agréable  pour  nous  d^  le 
publier;  ni^us  sentons  tous  aussi  qu'il  doit  être 
bien  iUni\  pour  eux  d'avoir  sauvé  leur  patrie  avec 
tant  de  glone. 

You^  m  ave  z  sans  doute  prévenu  sur  le  projet  de 
décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présentcrj  le  voici; 

tt  La  Gonventipo  nationale,  aprè^  avoir  entendnle  rapport  de  m» 
comités  de  Mlut  public  el  de  sûreté  géoéraic  réunis,  déclare  s 
u  Que  les  grcfiadiera  ^e  la  représentation  natioifale,  les  trou- 
pftg  du  camp  soos  Paris ,  les  canonniers .  la  légion  de  police 
générale,  les  militaires  invalides,  le  t»ataillon  de  la  sectiop  <V^ 
Quinze-Yingts ,  les  gendarmes  licenciés ,  et  lea  citoyens  qui  ont 
pris  yolqntairenent  m  armes  pour  repousser  les  rebelles^dans 
ta  journée  du  48  vendémiaire,  ainsi  que  les  généraux  sous 
lesq^e|s  ils  opt  con^atin,  et  jes  généraux  non  employés  qm  §• 
sont  joints  aux  ^aMiiUons,  ont  bien  inérité  de  iapatne,  etdér 
crête  que  le  rapport  dos  comités  sera  inséré  au  Bulletin  do 
correspondance  et  envoyé  sur  le-champ  aux  départements  el 
aux  armées  par  des  courriers  extraordinaires,  n 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  ap*» 
plaudisscrocnts  unanimes  et  réitérés. 

GossciN  :  Je  demande  que  les  gendarmes  soient 
compris  dans  le  décret.  Nous  devons  cette  justice  à 
des  malheureux  que  nous  avons  deshonorés,  et  qui 
sont  venus  prendre  le  fiisil  pour  nous  défendre. 

Gakrau  :  Je  demande  aussi  cela ,  moi,  (Bruit.) 
Croyez-vous  m'en  imposer  encore,  cou^me  vous 
m'en  avez  imposé  depuis  que  je  ws  revenu? 

Plusieurs  membres  :  Rappelez  Garrau  à  l'ordre. 

♦""iJ'ai  dénoncé  Duhoux  pour  avoir ,   par  sa 

lâcheté,  occasionné,  en  1792,  un  massacre  à  Ueims. 

Beixçgarde  :  Il  a  conamandê  au  camp  sous  Paris, 
Dclmas  ,  Dubois-Pubay  et  moi  nous  l'avons  alors 
suspendit  (Jans  ses  ft^nclions. 

GossuiN  :  La  section  Lepelletier  avait  organisé  un 
tribunal  révolutionnaire  et  un  comité  militaire  qui 
donnait  le  mot  d'orilr^  à  toutes  les  sections. 

La  séance  est  suspendue,  le  15, à  trois  heures  du 
matin. 


Pf.  M,  Dans  la  séance  du  17  ^  la  Convention  a  rapporté  le 
décret  quVlle  avait  rendu  Mer,  pour  charger  le  comité  4fi 
législation  de  lui  kive  un  rappori  sur  lea  députéa  mis  en 
arresution. 


preci  ,    , .        . 

rapporteur,  et  défendu  à  aucun  de  ses  comités  de  iuj  faire 
jamais  de  pareilles  propositions. 

Elle  a  déclaré  solennellement  qu*elle  ne  changerait  point  les 
époques  fixées  pour  la  eonvocatioD  des  assemblées  électoralct, 
la  formation  du  corps  législatif,  el  réubliaaenfint  du  gouMf' 
nen^t  opQititotiqoM. 


GAZETTE  NATIONilLE  ou  LE  NOMTEIl  (IMVIRSEL. 

N«  19.        Nonidi  19  Vendémiaire,  Van  A*  (Dimanche  11  Octobre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Batisbùtme ,  le  SO  septembre.  —  Le  ministre  électoral  de 
Prusse ,  M.  le  comte  de  Goëtz ,  vient  de  remettre  à  la  diète ,  en 
forme  de  pro  mémorial  une  note  où  il  déclare  : 

i(  Que  sa  majesté  prussienne  a  cherché  à  eflectaer  une  trè?e 
pour  TEmpire;  mais  que  les  Français  ont  refusé  S'y  consentir, 
en  alléguant  qu'elle  serait  un  obsUcle  à  une  pacification  ;  que 
dans  cet  état  de  choses,  il  ne  restait  plus  rien  aessentipl  à  faire 
à  S.  M.  avant  Touverlure  effective  oes  négociations  de  la  part 
de  PEmpire ,  sous  la  direction  de  son  chef  suprême ,  et  qu  elle 
devait  attendre  le  commencement  de  ces  négociations,  en  dési- 
rant ardemment  Taccélération  de  cette  importante  affaire. 

M  S.  M. ,  «*st-il  dit  à  la  fin  de  ce  prémémoire ,  restera  tou- 
jours duposée  à  faire  agir  eflictcement  son  intervention  et  co- 
opération. Cependant  elle  croira  au-dessous  de  sa  dignité  de  les 
interposer  d*une  manière  qui  ne  pourrait  pas  être  envisagée , 
d*après  les  rapports  politiques,  comme  nécessaire,  convenable 
et  praticable. 

«(  S.  M.  prendra  les  principes  qu'efie  vient  de  manifester, 
pour  règle  dans  les  mesures  qu'elle  adoptera  ultérieurement ,  et 
elle  aura  au  moins  la  satisfaction  d'avoir  fait  de  son  cdté  tout 
ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  faire  jouir  TBmpire  des  bien- 
faits de  la  paix.  » 

Extrait  d'une  lettre  de  Francfbrt,  du  22  septembre. 

On  avait  publié  avant-hier ,  k  trois  heures  de  l'après-midi , 
que  les  Autrichiens  feraient  des  efforts  pour  tenir  sur  U  Lhan; 
on  pariait  même  d'un  renfort  de  dix -huit  mille  hommes  qui  des- 
cendaient du  Haut-Rhin.  Il  paraît  que  des  événements  ultérieurs 
ont  changé  tout  à  coup  ces  dispositions.  On  doit  mettre  au  nom- 
bre de  ces  événements  la  reddition  de  la  ville  de  Manheim.  En 
effet ,  cette  viUe  avait  été  rendue  aux  Français  le  20 ,  à  cinq 
heures  du  soir,  par  capitulation,  d'après  laquelle  les  autorités 
de  cette  ville  sont  conservées,  et  la  garnison  palatine  a  en  la  li- 
berté^d'en  sortir  avec  armes  et  bagages,  tambour  battant,  mèche 
allumée.  C*estJi  la  nouvelle  de  cette  reddition  que  les  Autrichiens 
ont  abandonné  le  plan  de  défense  et  ont  commencé  la  retraite. 
L*ordre  de  celte  retraite  a  été  donné  sor-le-cliamp,  et  toute  la 
nuit  d'avant-hier,  hier  et  aujourd'hui,  elle  a  eu  lieu  sans  inter- 
ruption. La  plus  grande  parue  de  l'artillerie  et  dvs  bagages  a  été 
transportée  de  l'autre  côté  du  Mein ,  au  moyen  de  deux  ponts 
étabhssur  cette  rivière ,  Tun  k  Russelsheim  et  l'autre  k  Hœchst. 

C'est  par  le  même  chemin  que  l'armée  a  défilé  toute  la  nuit  et 
défile  encore  aujourd'hui.  Il  narati qu'elle  va  prendre  une  posi- 
tion derrière  le  Mein ,  et  qu'elle  tâchera  d'en  défendre  le  passage. 

Les  Français  sont  aussi  maltresdc^'isbaden,  et  se  trouvant 
en  force  sur  les  deux  rives  du  Rhin ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils 
ne  poussent  vigoureusement  le  siège  de  Mayence ,  la  seule  ville 
^ui  leur  manque*  pour  qu'ils  soient  ipaîtres  de  toute  la  rive 
gauche  de  ce  fleuve. 

On  ignore  si  les  Autrichiens  entreprendront  de  défendre 
ceUe  ville,  ou  s'ils  l'abandonneront  :Hi-dessus  les  nouvelles  sont 
incertaines.  Des  avis  prétendent  qu'on  la  défendra  ;  d'autres ,  au 
contraire ,  disent  oue  l*ordre  a  été  donné  à  la  garnison  d'en  sortir , 
et  de  se  joindre  k  Tarmée  derrière  le  Mein;  encore  vingt-quatre 
heures  et  Ton  saura  ce  oui  en  est. 

Ces  nouveaux  succès  desFrançab  font  espérer  aux  Allemands 
qu'ils  vootbieotât  jouir  du  bienfait  delà  paix,  et  cette  espérance 
k»  console  des  mauieors  de  la  guerre  qu*on  fait  chez  eux. 

L*hmiianité,  qui  accompagne  partout  l'armée  française,  la 

'  boniie  conduite  des  troupes,  leur  respect  pour  les  personnes  et 

let propriétés,  fait  auerhabitant  ne  quitte  plus  ses  foyers,  et 

attend  sans  frayeur  des  troupes  étrangères ,  qui  savent  honorer 

.  la  victoire. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  22  septembre.  —  Le  (gouvernement  a  ordonné 
an  vice  amiral  Hervey,  qui  lui  avait  écrit  que  les  vents  contraires 
rempêchaient  de  conduire  le  nouveau  Monsieur  (ci-devant 
d'Artois)  à  sa  destination ,  de  croiser  sur  les  cdtes  de  France 
avec  son  escadre  de  douze  vaisseaux  de  ligne ,  en  attendant  que 
eeiie  du  lord  Bridport  pût  revenir  prendre  sa  station. 

—  L*amiral  Jervis  remplacera  dans  la  Méditerranée  Tamiral 
Hotham,  à  bord  de  la  flotte  duquel  il  se  trouve,  en  cas  qne  la 
mauvaise  sauté  de  ce  dernier  le  force  d'abandonner  le  comman- 
dement,  comme  on  s*y  attend  tous  les  jours. 

3«  Série.  —  Tome  XUl. 


—  On  craint  bien  que  les  vingt-cinq  mille  hommes  destiné* 
pour  les  colonies  occidentales  ne  suffisent  pas  aux  vastes  projets 
du  gouvernement,  à  qui  l'on  applique  le  proverbe  qui  trop  em- 
brasse mal  étreint.  En  effet  il  ne  se  propose  rien  moins  que  la 
triple  conquête  de  la  Guadeloupe,  Sainte-Lucie  et  Saint-Do- 
uiin{(ue. 

SJrKalph  Abercromby,dontle  poste  sera  k  la  Martinique,, 
est  charge  des  deux  premières  expéditions;  quant  à  la  troi- 
sième, la  plus  importante,  on  croit  qu  elle  sera  confiée  au  général 
O'Hara  ;  maison  attend  qu'il  soit  ré^lièrement  échangé,  ce  qui 
^  n'est  pas  encore  faii:  il  esi  question  d'envoyer  beaucoup  plus  de 
'forces  qu'on  ne  se  l'éiait  proposé  d'abord  pour  celte  dernière 
expédiuon,  le  cabinet  de  Saint- James  ne  voulant  absolument 
pas  permettre  aux  espagnols  de  remplir  l'article  de  leur  traité  de 
paix  avec  la  France ,  par  lequel  ils  s'engagent  à  garder  la  partie 
de  Saint-Domingue  qui  est  entre  leurs  mains,  jusqu'à  ce  quQ 
leurs  nouveaux  amis  soient  en  état  d'en  prendre  possession. 

L'embarras  est  de  Irouver  assez  d'hommes.  Il  ne  faut  plu  s  son- 
ger à  en  tirer  d' friande  ;  la  guerre  a  tellement  épuisé  ce  royaume* 
qu'on  aura  bien  de  la  peine  a  y  faire  la  levée  des  brigades. 
Il  est  démontré  par  les  derniers  calculs  que  depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre  il  a  fourni  jusqu'à  cent  cinquante  mille  hommes. 

—  Il  paraît  qu'on  s'est  permis  de  mettre  à  Plymouth  un  em- 
bargo sur  tous  les  navires  danois.  Celte  mesure  violente  trouve 
dans  la  capitale  beaucoup  de  désapprobateurs;  ils  craignent  que 
quand  la  paix  générale  sera  faite  avec  la  France,  car  il  faudra 
bien  qu'elle  se  fasse,  et  même  cela  ne  peut  tarder,  la  Grande- 
Bretagne  ne  se  U-ouve  un  grand  nombre  d'ennemis  sur  les  bras, 
et  ne  soit  réduite  à  solliciter  cette  neutralité  qu'elle  viole  au- 
jourd'hui chez  presque  toutes  les  puissances.  Ils  pn'tendenl  que 
les  forces  maritimes  de  la  France,  de  l'Espagne ,  de  la  Hollande, 
du  Danemark,  et  peut-être  celle:»  de  la  Suède,  qui,  par  ses  liai- 
sons avof  celle  dernière  puissance ,  se  déterminerait  vraisem- 
blablement à  faire  cause  commune  avec  elle,  finiraient  par 
imposer  des  lois  à  la  dominatrice  des  mers ,  et  que  l'orgueil- 
huse  Albion,  pour  avoir  bravé  le  Danemark,  ne  Urerait  pas  qa 
grand  parti  de  sa  nouvelle  alliance  avec  U  Russie. 

ITALIE. 

Gênes  ^  le  f2  septembre.  —  L'escadre  anglaise,  après  4ire 
restée  longtemps  dans  la  rade  deLivourne,  pour  acheter  des 
munitions  de  tous  les  genres ,  a  mis  ^  la  voile  le  6  de  ce  mois. 
Elle  était  composée  de  dix-neuf  vaisseaux  de  ligne ,  de  deux 
napolitains  et  de  deux  frégates.  Elle  s'est  accrue,  le  7 ,  de  leux 
vaisseaux  de  ligne  etdedeuv  frégates.  Cette  escadre,  arrivée  dans 
nos  parages ,  longe  en  ce  moment  les  côtes  de  la  rivière  du  Po- 
nent,  avec  l'intention  manifeste  de  seconder  les  opérations  de 
l'armée  Austro- Sarde. 

—  Un  vaisseau  anglais  a  eu  dernièrement  l'audace  d'insulter 
quatre  bâtiments  français  à  l'ancre  sous  le  canon  d'Alakio.  Lea. 
batteries  génoises  ayant  fait  feu ,  le  vaisseau  anglais  rispota,  e« 
s'empara  de  trois  bâtiments  français ,  et  brûla  l'autre.  Le  gou- 
vernement a  fait  les  plus  fortes  et  les  plus  énergiques  remon- 
trances. 

—  La  récolte  des  grains  a  été  assez  abondante  en  Piéh^ont. 

—  Le  gouvernement  sarde  a  fait  avec  les  Suisses  un  marché 
de  trente-cinq  mille  sacs  de  grains ,  en  échange  de  bestiaux. 

—  On  a  établi  un  cordon  sua  les  frontières  du  genevois, pour  ^ 
s'opposer  à  la  contrebande. 


MELANGES. 

Au   Rédacteur. 

Pnris,  I«  17  Tcndérainire. 

(I  On  a  inséré  dans  la  feuille  intitulée  Nouvelles  Poli-' 
tiques ,  n*  du  16  vendémiaire ,  un  écrit  intitulé  Mémoire  sur 
les  limites  futures  de  la  Bépublique  Française ,  présenté  mu 
comité  de  salut  public^  par  Boissy-d'Anglas,  etc. 

«  Il  m'est  impossible  de  me  ressouvenir  si  j*ai  effectivement 
présenté  ce  mémoire  au  comité  dont  je  suis  membre ,  et  je  ne 
réclame  point  contre  une  assertion  qui  prouverait  tout  au  plus 
mOn  exactitude  à  communiquer  à  mes  collègues ,  même  lors- 
qu'elles sont  différentes  des  leurs  ,  toutes  les  opbioits  qui 
peuvent  éclairer  les  importantes  délibérations  qui  les  occupent; 
mnis  je  réclame  contre  l'induction  que  quelqiies  personnes  ont 
tirée  du  titre  donné  à  cet  écrit  pour  me  l'attribuer.  Je  déclare 
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lion  uc  prononciT  suret:  |jomi ,  j  «uraii»,M  ic  M-ui|ra  ■  «u»|^iiui^, 
soutenu  TaffirmaUve  par  un  discours  qui  paraîtra  incessamment, 
imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 

«  Le  représentant  du  peuple  BOISST.  » 

■I   I      m  — »■  ■  — .^________— — — — 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Baudin.  ^ 
8BANCB  DU  15  YENDUMUIRB. 

Lbtournbdr  (de  la  Manche) ,  nu  twm  du  comité 
de  salul  public  :  Giluycns  rcprcsenlants ,  le  tocsin 
de  la  liberté  a  sonné  l'heure  fatale  à  tous  les  bri- 
gands de  la  république  :  tandis  que  nos  braves  dé- 
Ktnseurs*  sauvaient  la  patrie  dans  cette  commune  , 
et  faisaient  expier  aux  infâmes  partisans  du  roya- 
lisme la  peine  des  forfaits  qu'ils  méditaient  pour 
nous  replonger  dans  l'abîme  de  Tesclavage ,  nos 
phalanges  républicaines  remportaient  une  victoire 
complète  sur  le  rassemblement  trop  fameux  com- 
mandé par  Charetle  »  ce  chef  audacieux  qui  ser- 
vait de  ralliement  à  tous  les  sectaires  du  parti 
royaliste  ,  ce  traître  sur  lequel  les  ennemis  de  l'ex- 
térieur et  de  l'intérieur  fondaient  leurs  espérances. 

Depuis  longtemps  votre  cumité  de  salut  public 
fixait  toute  sa  sollicitude  sur  ce  centre  important 
de  la  rébellion  ;  les  mesures  les  plus  décisives  ont 
été  prises  ;  elles  sont  mainlenant  en  pleine  exé- 
cution ,  et  je  viens  vous  annoncer  les  premiers 
succès  qui  en  ont  été  le  résultat. 

Le  représentant  du  peuple  près  V armée  de  V Ouest, 
des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg ,  à  ses  col- 
lègues composant  le  comité  de  salut  public. 

À  Machccoiil ,  le  9  vend^iniairo  i'an  4e  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

((  Je  vous  ai  annoncé  par  ma  dernière,  chers 
collègues,  que  los  vaisseaux  anglais  paraissent  de- 
puis plusieurs  jours  en  grand  nombre  sur  cette 
côte.  • 

«  Des  rapports  multipliés  nous  ont  appris  qu'ils 
attendaient  l'arrivée  de  Tarmée  de  Charette  ,  oui 
formait  un  grand  rassemblement  du  côté  de  Belle- 
ville,  à  reflet  de  protéger  le.dél>arquement  projeté 
des  émigrés  avec  le  ci-devant  comte  d'Artois. 

a  Je  vous  fais  passer  copie  de  la  sommation  faite 
au  commandant  de  Noirmoutier  par  le  commodore 
anglais. 

u  Son  contenu  s'accorde  entièrement  avec  les 
rapports  qui  nous  avaient  été  faits;  vous  y  verrez 
que  4e  commodore  annonce  la  présence  de  Mon- 
sieur, frère  de  Louis  XYIII,  et  l'arrivée  prochaine 
de  l'armée  catholique  et  royale. 

«  Le  général  en  chef  Hoche  ,  instruit  des  des- 
seins de  Tenneini  ,  se  décida  sur-le-champ  h 
marcher  sur  Charelte,  et  à  le  faire  attaquer  sui 
plusieurs  points,  sans  attendre  l'arrivée  des  troupes 
qui  lui  viennent  des  Pyrénéescl  des  autres  armées , 
et  fit  ses  dispositions  en  conséquence.  Les  ordres 
du  général  ont  été  exécutés. 

«  Plusieurs  postes  de  rebelles  ont  été  attaqués 
et  enlevés  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois^ 
notamment  celui  de  Saint-Vincent-sur-Craon»  où 
ils  ont  perdu  plus  de  quatre-vingts  hommes.  Cha- 
rette, de  son  côté,  avait  formé  un  rassemblement 
considéiabie  avec  lequel  il  se  porta  sur  le  poste  dt^ 
Saint-Cyr  ,  où  nous  n'avions  que  deux  cents 
hommes  au  plus. 

«  Ce  faible  poste  tint  seul  tète  aux  rebelles  pen- 
dant plus  de  aeux  heures,  ce  qui  donna  le  temps 
de  lui  envoyer  des  troupes  de  Luçon.  Ce  secoure 


arrivé ,   Tennemi  fut  repoussé  et   battu  à  plate- 
couture. 

tt  Nous  n'avons  pas  encore  les  détails  ;  mais  nous 
avons  la  certitude ,  d'après  le  rapport  de  plusieurs 
prisonniers  et  des  paysans  qui  se  sont  rendus  à 
nous,  que  Charette  a  perdu  dans  cette  aiïaire 
plus  de  quatre  cents  hommes,  et  un  de  ses  chefs 
de  dh'ision ,  nommé  Guérin ,  auquel  il  était  singu- 
lièrement attaché,  et  qu'il  a  beaucoup  regretté. 
11  parait  certain  que  le  projet  de  Charette  f}ui, 
ûon naissait  la  faiblesse  des  postes  que  nous  avions 
dans  cette  iparlie,  était  de  percer  Jusqu'à  U  mer 
pour  se  rendre  maître  de  la  côte,  et  alors  lea 
Anglais  auraient  i  fTeclué  un  débarquement  sur  la 
coie  de  l'Aiguillon,  mais  la  déroute  qu'il  a  essuyée 
a  dérangé  toutes  ses  combinaisons. 

(f  Dans  le  même  temps ,  l'armée  marchait  à  Belle- 
ville  sur  trois  colon  nés  de  trqis  mille  hommes  ou  en- 
viron :  l'une  commandée^  par  le  général  en  chef  » 
partie  de  M achecoul ,  est  passée  par  Lé^^é  ;  U 
seconde ,  commandée  par  le  général  de  diviaion 
Bonnaud  ,  est  partie  de  Nantes;  la  troisième,  com- 
mandée par  le  général  de  brigade  Gratîen ,  est 
partie  de  Challans. 

«  Ces  trois  colonnes  sont  arrivées  le  7  à  Belle- 
ville  ,  quarlier^énéral  de  Charelte  ;  {Uirtout  les 
brigands  ont  été  dispersés  et  mis  en  fuite;  nullo 
part  ils  n'ont  osé  attendre  le  troupes  républi- 
caines :  ils  ont  cependant  attacmé,  le  7  au  matin, 
Tarrière-garde  de  la  colonne,  cofeninandèepar  Bon- 
naud ,  à  la  létc  de  laquelle  j'étais  ;  le  bataillon  de 
la  Gironde  se  mit  en  bataille  et  marcha  sur  eux  au 
pas  de  charge  ,  et  lui  seul  suffit  pour  les  mettre 
en  déroute  et  les  disperser  dans  les  bois  :  on  en 
tua  plusieurs,  et  on  leur  prit  deux  voitures  de  pain. 

«  Charette  était  parti  de  Belleville  quatre  à  cinq 
heures  avant  notre  arrivée;  il  n'avait  pas  plus  de 
cinq  à  six  cents  hommes  avec  lui,  dont  plusieurs 
sont  déjà  dispersés. 

«  D'après  le  rapport  qui  nons  a  été  bit,  nous 
n'avons  trouvé  à  Belleville  que  quelmies  fùsih  et 
des  sabres ,  et  quelques  provisions  ae  bouches  : 
Charette  a  fait  enterrer  les  deux  pièces  de  canon 
qu'il  a  eues  du  premier  débarquement;  nouso'avons 
|)as  pu  les  retrouver. 

«  Le  lendemain  de  notre  arrivée  à  Belleville,  le 
général  en  chef  a  donné  Tordre  aux  trots  colonnes 
de  retourner  chacune  à  leur  poste,  sauf  à  pour- 
I  suivre  de  nouveau  Charette ,  lors(|ne  les  troupes 
*  des  Pyrénées  seront  arrivées  ;  cequi  ne  tardera  pas, 
car  nous  sommes  instruits  que  la  première  colonne 
a  dû  arriver  aujourd'hui  à  Luçon. 

«  Nous  av%ii)s  rencontré  hier  soir,  prés  de  L^, 
une  colonne  de  brigands  qui  a  attaqué  quelques 
hommes  écartés  de  leurs  corps  :  ils  ont  été  mis 
complètement  en  déroute  ;  on  leur  a  lue  ou  blessé 

filusieurs  hommes,  ei  la  deuxième  dem^brigade 
es  a  poursuivis  plus  d'une  lieue  et  demi». 

tt  L'expédition  crue  nous  avons  fiai  te  avait  le 
double  but  de  dissiper  le  rassemblenenl  de  GImk 
relte ,  pour  le  mettre  hors  d'état  de  protéger  1© 
débarquement  projeté,  et  de  montrer  à  toute  la 
France  la  faiblesse  de  ce  chef  des  brigands,  dont 
les  ennemis  de  la  république  exagéraient  les  forces, 
pour  effrayer  les  uns  et  ranimer  le  courage  des 
autres.  Le  but  a  été  parfaitement  rempli:  !es  trou- 
pes de  Charette  ont  été  de  tous  côtés  battues 
et  dispersées ,  ei  le  chef  Uopt ,  qu'on  noua  neîgaaii 
comme  si  redoutable,  a  été  réduit  à  fuir  dans 
les  bois  devant  une  poignée  de  répuMicains. 

Il  leur  a  suffi  de  se  montrer  pour  dissiper  celte 
prétendue  armée  qui  fondait  l'espoir  de  tous  les 
malveillants. 
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«  Enfin ,  en  arrÎTant  ici  aujourd'hui ,  nous 
aTons  apprift  que  les  Anglais  ont  appareillé  hier 
de  la  baie  de  Bourgneuf.  Je  ne  sais  encore  de 
quel  côté  ils  ont  fait  voile;  mais  il  est  vraisem- 
blable qu'ils  ont  appris  la  déroute  de  Charette, 
et  que,  ne  comptant  plus  sur  son  appui,  ils  se 
sont  retirés  pour  éviter  les  coupsde  vent  de  Téqui- 
noxe.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  osent  tenter  un  débar- 
quement ailleurs.  En  tout  cas,  s'ils  l'osaient,  tout 
nous  promet  qu'ils  éprouveront  bientôt  le  même 
sort  qu'à  Quiberon.  Ainsi  les  espérances  des  roya- 
listes sont  encore  une  fois  déjouées. 

tt  Je  vous  envoie  une  lettre  trouvée  au  quartier- 
général  de  Charette  qui  vous  donnera  des  rensei- 
gnements intéressants  sur  leurs  projets.  Vous  y 
verrez  qu'ils  comptent  sur  un  parti  nombreux  de 
constitutionnels  dans  le  pa^s  chartrain  ;  (  ils  dési- 
gnent sous  ce  nom  les  partisans  de  la  constitution 
de  1791 }  et  ceux-ci  pourront  y  voir  le  sort  qu'on 
leur  prépare»  et  apprendre  qu'ils  ne  sont  que  des 
instruments  dont  on  veut  se  servir  pour  les  briser 
ensuite. 

(1  Salut  et  fraternité.  C.  Cochon.  r> 

Le  général  en  chef  au  comité  dé  iaiut  publie. 

An  quartier-cAnëral  do  Machocoul,  lo  10  vendëmiaire  • 
an  4  de  1.1  rëpubliqiio  française,  une  heure  du  malin 

«  Je  m' empresse,  citoyens  représentants,  devons 
transmettre  la  lettre  que  je  reçois  du  général 
Grouchy  ;  elle  vmis  fera  connaître  les  détails  de 
l'ailaire  (jui  eut  lieu  le  3  du  courant,  entre  les 
républicains  et  les  bandes  de  Charette. 

«  Le  2,  l'adjudanl-général  Delaàge  avait  déjà 
enlevé  plusieurs  postes  avec  la  plus  grande  valeur. 
Je  dois  vous  déclarer  que  depuis  le  court  espace 

aue  je  commande  cette  brave  armée  ,  je  n'ai  eu  que 
es  éloges  à  donner  aux  officiers  et  soldats  avec 
lesquels  je  me  suis  trouve.  » 

a  Signé  L.  IIocoe.  » 

Le  générai  chef  de  V  état-major- général  de  V  armée 
au  général  en  chef. 

Au  quartier-général,  k  Port-1a-Glaye ,  le  4  vendé- 
nJâir* ,  l'an  4  4t  la  rdpuhUqua  fnmçaia». 

«  Mon  général ,  conformément  à  vos  intentions , 
j'ai  fait  enlever,  le  2  vendémiaire ,  par  l'adjudant- 
général  Delaàge ,  les  postes  qu'occupaient  les 
rebelles  à  Bosnay,  le  Cnamp-Saint-Père,  Saint- 
Michel-sur-Craon ,  et  lesMoutiers-Ies-Maux-faits. 
Cinq  colonnes  y  ont  marché;  après  une  fusillade 
d'une  demi-heure,  les  rebelles  ont  abandonné 
Saint-Vincent,  poste  fortifié  par' la  nature  et 
susceptible  d'une  vigoureuse  résistance.  Ils  ont 
également  été  débusqués  des  autres  points ,  et  se 
sont  retirés  dans  le  bocage  ,  laissant  sur  la  place 
cnTiron  quatre-vingts  des  leurs.  On  leur  a  pris 
quatorze  cnevaux. 

«  Le  3 ,  Charette,  qui,  pendant  les  attaques  du 
2 ,  était  dans  les  landes  de  la  Boissiére  avec  huit  à 
neuf  millefantassihs  et  environ  neuf  cents  chevaux, 
8*est  porté  sur  Saint-Cyr ,  défendu  par  un  bataillon 
dedeux cents  hommesde  la  157* demi-brigade.  Les 
rebelles  se  sont  divisés^n  trois  corps: le  premier  a 
masqué  le  château  de  Givre ,  où  nous  avons  un 
bataillon  ;  le  deuxième  a  attaqué  Sainl-Cyr ,  et  le 
troisième,  de  beaucoup  plus  considérable,  est  venu 
prendre  position  en  face  de  laClaye ,  pour  s'opposer 
aux  troupes  qui,  de  Lucon  ,  pourraient  venir 
soutenir  Saint-Cyr.  La  aroile  des  ennemis  était 
appuyée  à  Courson  ;  leur  gauche  tirait  vers  le 
Çhamp-Saînt-Père.  Us  étaient  formés  sur  deux 
lignes,  ayant  leur  cavalerie  aux  ailes  et  au  centre. 


«  Le  bataillon  de  la IS?"* demi-brigade, retranché 
dans  l'église  de  Saint-Cyr,  et  ayant  ses  meilleurs 
tireurs  dans  le  clocher ,  a  vigoureusement  reçu 
l'ennemi  ;  la  fusillade  la  plus  soutenue  et  la  résis- 
tance la  plus  ferme  ont  rendu  tous  ses  efforts  inu- 
tiles. Dans  ce  seul  point,  il  a  perdu  cinquante- 
deux  hommes  ,  et  en  a  eu  un  grand  nombre  de 
blessés.  Plusieurs  chefs  y  ont  été  lues  :  l'un  d'eux 
(  les  déserteurs  assurent  que  s'est  Guéri n  ,  leur 
commandant  dans  le  pays  de  Retz  )  s'élant  avancé 
pour  sommer  les  républicains  de  se  rendre,  a  été 
étendu  mort  d'un  coup  de  fusil  par  le  brave  caporal 
Marc^ ,  qui  lui  cria  :  Voilà  comme  je  traite  avec  let 
royalistes.  Un  autre  porteur  de  sommation  n*a  pas 
été  plus  heureux;  son  cheval  a  été  tué  sous  lui , 
et  quatre  de  ceux  qui  sont  venus  le  dégager  ont 
été  tués  à  ses  côtés. 

«  A  la  nouvelle  de  l'attaque  de  Saint-Cyr,  l'ad- 
judant-général  Delaàge  a  marché  de  Luçon  à  la 
Claye  avec  dei^x  compagnies  d'artillerie  légère,  un 
détachement  de  quarante  chasseurs  du  15", 
un  bataillon  de  h  demi-brigade  de  Paris  et  des 
Vosges ,  un  bataillon  de  la  196®  demi-brigade  et 
un  bataillon  du  29®  régiment  ;  il  s'est  porté  sur  la 
route  de  Saint-Cyr  :  l'infanterie  a  été  placée  dans 
les  broussailles  qui,  du  grand  chemin,  s'étendent 
jusqu'au  hameau  des  Barandières. 

ft  Le  but,  en  la  mettant  dans  cette  position,  était 
de  cacher  à  l'ennemi  nos  forces,  qui  ne  s'éle- 
vaient pas  à  plus  de  neuf  cents  hommes.  • 

«  L'artillerie  légère  ,  soutenue  de  la  cavalerie  ,  a 
été  portée  sur  la  gauche  de  la  route. 

((  La  fusilladeacommencéà s'établir.  Les  rebelles 
ont  dirigé  un  gros  corps  par  le  vallon  des  Baran- 
dières ,  sur  notre  flanc  droit ,  pour  le  tourner ,  le 
29'^  régiment  a  marché  à  sa  rencontre ,  et  l'a  fait 

«  L'artillerie  légère,  prenant  en  ccharpe  les 
lignes  ennemies  ,  a  commencé  à  y  porter  du  dé- 
sordre, toutes  les  troupes  républicaines  se  sont 
ébranlées  ,  la  baïonnette  en  avant. 

«  Aumème  moment,  le  brave  bataillon  de  la  157« 
demi- brigade  est  sorti  de  Saint-Cyr,  et  s'est  préci- 
pité sur  I  ennemi  aux  cris  de  vire  ta  république  ! 

((  En  un  instant  les  brigands  ont  été  mis  dans 
une  déroute  complète  ,  et  ont  fui  de  tous  côtés, 
laissant  la  terre  jonchée  de  morts,  d'habits  rouges, 
de  souliers  et  de  sabots.  On  les  a  poursuivis  aussi 
longtemps  que  Ta  permis  le  terrain  ,  qui  bientôt 
devint  couvert  et  difficile. 

«  Cette  journée,  où  Tinlrépidité  à  suppléé  au 
nombre,  ne  coûte  à  la  république  qu'Un  grenadier 
tué,  quatorze  soldats  blesses  ,  dont  trois  mortelto- 
ment ,  et  six  chevaux. 

•«  Les  rebelles  ont  laissé  sur  le  champ  de  bataille 
deux  cents  morts,  et  ils  ont  eu  un  grand  nombre 
de  blessés. 

«  L'adiudant-çénéral  Delaàge  a  déployé  le  cou- 
rage brillant  qui  le  caractérise,  les  talents  les  plus 
distingués,  et  a  fait  les  plus  sajçes  dispositions 

«  On  ne  saurait  prodiguer  trop  d'éloges  aux 
troupes;  une  foule  de  traits  mériteraient  d'être 
cités;  je  me  bornerai  à  un  seul. 

«  Un  pelolort  de  deux  cents  chevaux,  qui  proté- 
geait h  retraite  des  rebelles,  a  fait  mine  de  char- 
ger l'infanterie  qui  le  poursuivait  :  la  compagnie 
de  grenadiers  du  29*  régiment  a  prévenu  cette 
charge,  en  chargeant  elle-même  à  la  baïonnette 
la  cavalerie  qui  n'a  pas  osé  l'attendre.  ' 

a  D'après  Je  rapport  des  déserteurs ,  Charette 
avait  à  sa  suite  quatre-vingts  voitures,  et  s'était 
vanté  de  venir  coucher  à  Luçon ,  dont  il  préten- 
dait sans  doute  enlever  ce  qui  lui  aurait  été  utile. 
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Il  aura  emporté  ses  blessés  et  ]*i  m  pression  pro- 
fonde de  la  valeur  républicaine. 

«  Signé  E.  Grouchy.  » 
«  Pour  copie  conrorme  : 

a  Le  général  en  chef,  signé  Hocub.  9 

Detaàge ,    adjudant-général ,  chef  de    brigade  , 
au  général  en  chef. 

Luçon,  le  3  veadémiaire  l'an  4«  de  la  république  françaice. 

tt  Général,  mes  lettres  précédentes  vous  annon- 
çaient tous  les  préparatifs  d'un  rassemblement  gé- 
néral chez  nos  ennemis.  Je  vous  fais  passer  l'avis 
que  je  viens  de  recevoir ,  le  croyant  de  la  plus 
haute  importance,  et  jugeant  même  que  l'on  peut  y 
donner  confiance  ,  surtout  si,  d'après  les  rensei- 
gnements certains,  vous  n'avez  rien  à  craindre  des 
côtes.  Je  sais  d'ailleurs  que  Charette  a  i^eçu  une  dé- 

Pëchc  de  l'Anglais:  il  est  très-possible  que  l'équinoxe 
éloigne  de  nos  côtes ,  et  que  Charette  voulût  ten- 
ter un  cuup  de  main  sur  une  partie  que,  jusqu'à 
présent,  nous  avons  maintenue,  et  où  malheureu- 
sement il  aurait  tout  à  espérer  de  Tcsprit  public, 
a  Des  renseignements  de  localité,  moins  essen- 
tiels pour  vuus,  ont  été  donnés  au  général  Grou- 
chy; c'est  d'après  eux  qu'il  m'avait  ordonné  d'at- 
taquer le  poste  de  Saint- Vincent-sur-Craon  et 
autres  environnants.  A  minuit,  j'ai  mis  son  ordre 
à  exécution  ;  tous  les  postes  des  brigands  ont  été 
surpris  et  emportés  jusqu'aux  landes  de  -Nesmy. 
Sans  efitrç.r  dans  d'autres  détails  ,  j'ai  eu  l'avan- 
tage dans  toutes  mes  attaques;  j'ai  tué  à  Tennemi 
environ  quatre-vingts  hommes;  je  lui  ai  enlevé 
douze  à  quinze  cents  paquets  de  cartouches,  vingt 
chevaux  ,  des  armes ,  un  magasin  d'uniformes 
▼erts,  parements  blancs,  trois  mille  rations  de 
pain  ,  deux  bœufs  coupés  et  trente  qui  étaient 
dans  un  parc,  sans  avoir  personne  de  blessé. 

(t  Signé  DBL44GB.  » 

«  Pour  copie  conforme:  L.  Hoche.  » 

Le  général  en  chef  aux   citoyens  composant  le 
comité  de  salut  public. 

Au  quartier-général  de  Macliccoul ,  le  9 
vendémiaire,  l'an  4e. 

«  Citoyens  représentants,  dissoudre  le  rassem- 
Dlement  de  Charette ,  afin  de  l'empêcher  de  se 
portera  la  côte,  où  il  eût  pu  favoriser  la  descente 
nouvelle ,  donner  aux  habitants  du  pays  insurgé 
ridée  de  nos  forces  et  de  la  conduite  de  l'armée,  ac- 
quiescer enfin  au  vœu  de  celle-ci ,  tels  furent  les 
motifs  qui  me  décidèrent  à -faire  marcher  l'armée  ; 
elle  marcha  donc,  le  6 du  courant,  pour  se  poi- 
ter  des  points  de  Montàigu,  Machecoul  et  Challans 
à  Belleville,  où  les  trois  colonnes  arrivèrent  le  7 
au  soir,  sans  rencontrer  que  quelques  poignées  de 
brigands  qui  furent  dissipés  aussitôt  qu'aperçus: 
nous  n'y  trouvâmes  point  le  grand  rassemblement. 
Charette  ayant  voulu  attaquer  le  poste  Saint-Cyr  , 
route  de  Luçon  aux  Sables.  les  deux  cents  hommes 
qui  l'occupaient  donnèrent ,  par  une  résistance 
opiniâtre,  le  temps  d'aller  à  leur  secours. 

«  L'armée  vendéenne  fut  foudroyée  et  suivie 
trois  lieues  dans  sa  déroute ,  qui  fut  complète. 

«  L'objet  de  la  marche  de  l'armée  se  trouvant 
rempli,  elle  est  rentrée  aujourd'hui  aux  points 
d'où  elle  était  partie;  incessamment  elle  commen- 
cera son  opération  générale. 

«  Je  vous  fais  passer  la  copie  de  la  sommation 
mi  fut  faite  au  général  Cambray,  commandant  à 
fioirmoulier ,  et   les  réponses  de  ce  l)rave  ofiicier. 

«  J'apprends  au  moment  même  (j'arrive  à  Ma- 
ébocool)  que  la  flotte  ennemie  est  disparue.  Où 


est-elle  ?  je  l'ignore  :  mais  un  orage  violent,  qui  a 
eu  lieu  à  l'inslanl  où  je  vous  écris ,  doit  la  mettre 
mal  à  son  aise. 

«  Les  difTéreiits  rapports  des  officiers  généraux 
courent  après  moi.  Lorsque  je  les  aurai  reçus , 
j'aurai  l'honneur  de  vous  transmettre  les  détails. 
Je  vous  ferai  passer  aussi  les  procès- verbaux  d'ac- 
ceptation de  la  constitution ,  que  l'armée  a  juré  de 
défendre  contre  ses  ennemis,  quels  qu'ils  puissent 
être.  L.  Hochb.  » 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Boucresne ,  adjoint 

de  r adjudant-général  Chapuis ,  au  général  di^ 

visionnaire  Cannes. 

Challans,  le     5  ▼cndënaiaire  l'an  4e  de  la  république, 
une  et  indivisible. 

«Général,  hier,  le  Commodore  anglais  députa  au 
général  Cambray  un  officier  chargé  de  le  sommer 
de  rendre  la  place.  Le  général  Cambray  étant  en- 
tièrement dégarni,  voulut  alors  avoir  le  temps  de 
vous  provenir ,  afin  que  vous  le  renforciez.  Il  ré- 
pondit au  Commodore  qu'il  demandait  vingt-quatre  * 
heures  pour  vous  prévenir. 

«  Le  général  Cambray  me  donna  alors  Tordre  de 
partir  pour  vous  prévenir ,  ainsi  que  le  général 
Gratien.  J'ai  sorti  c  tle  nuit  de  l'Ile  assez  heureu- 
sement pour  n'être  pas  remarqué  des  Anglais,  qui 
cernent  cependant  l'île  de  toutes  parts.  Le  général 
Cambrajr  se  doutant  bien  qu'on  lui  refuserait  la 
suspension  d'armes  demandéi* ,  a  fait  sa  dernière 
réponse  toute  prête,  pour  vou^a  communiquer  ; 
car  j'ai  parti  avant  la  réponse  dû  commodore.  Je 
devais  vous  porter  moi-même  ces  différentes  pièces, 
mais  le  général  Gratien  vous  les  fait  passer.  Je  re- 
tourne au  Goi  pour  introduire -ce  soir  dans  rile 
\  les  munitions  et  renforts  que  vous  y  envoyei. 
Nous  j  arriverons,  j'espère,  malgré  les  canonnières 
anglaises.  J'ai  trouvé  en  route  un  officier  de  votre 
état-major ,  avec  qui  je  passerai  ce  soir. 

a  Je  vous. salue,  général. 

a  Signé  BouomrsNS.  » 
Copie  de  la  sommation  anglaise. 

A  bord  de  la  Pomone ,  le  87  eeptcaiWre  179S. 

<(  Monsieur,  une  escadre  britannique,  portant 
des  troupes  anglaises  et  françaises,  environne  voire 
Ile. 

«Nous  ne  venons  pas  pour  démembrer  la  France, 
mais  pour  la  rendre  à  son  légitime  souverain  ,  pour 
aider  les  Français  fidèles  à  se  soustraire  à  l'oppres- 
sion, à  retrouver,  après  tant  de  maux,  la  vraie 
liberté  et  la  paix. 

«  Son  altesse  royale  Monsieur,  frère  de  sa  majesté 
très-chrétienne  Louis  XVIII,  est  à  bord  de  notre 
flotte. Sa  présence  vous  est  garante  de  la  pureté  des 
intentions  du  roi  notre  maître. 

«  Entouré,  comme  vous  l'êtes,  de  forces  sapé- 
Heures ,  vous  avez  encore  à  choisir  de  risquer  une 
résistance  indiscrète  et  coupable  qui  attirerait  sur 
la  troupe  que  vous  commanaei,  et  sur  les  habitants 
du  pays,  des  maux  dont  vous  seriei  seul  Tauteur, 
ou  de  remettre  votre  Ile  au  frère  de  votre  roi  et  de 
ses  alliés. Dans  ce  dernier  cas ,  sa  m^esté  britanni- 
que et  son  altesse  royale  Monsieur,  nous  autori- 
sent à  vous  promettre  qu'ils  prendront  soos  leur 
protection  vous  et  votre  garnison  ,  ainsi  que  tous 
les  habitants  ,  et  vous  accorderont  les  faveurs 
qu'aura  mérité  votre  soumission. 

«  Les  officiers  chargés  de  cette  lettre  sont  auto- 
risés à  traiter  tous  les  détails  avec  vous. 

«  11  est  nécessaire  aue  vous  fassiei  connaître 
promptement  votre  résolution ,  parce  que  Tarrivéc 
de  l'armée  catholique  et  royale  changera  tellement 
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les  eirconsUnces ,  qu'il  ne  serait  plus  en  notre  pou- 
voir dVcorder  les  mêmes  conditions  à  la  garnison. 
«  Nous  avons  l'honneur  d'être ,  Monsieur ,  vos 
très-humbles  et  très-obéissants  serviteurs. 

tt  Signé  le  chevalier  Eeldkuek  etMKi.iJBS,Em. 
DoEMZ,  major-général. 

il  Pour  copie  conforme: 
«  Le  général  de  brigade ,  signé  Gaiibr4T.  » 
Première  réponse  du  général  Cambray. 

Iloinii#wUer ,  le  S7  Mplenibre  1795. 

«  Monsieur,  étant  dans  cette  lie  sous  les  ordres 
du  général  de  division  que  je  dois  consulter  pour  ce 
que  vous  me  proposez  par  votre  lettre,  qui  m'a  été 
remise  par  M.  le  comte  de  Muray ,  je  vous  demande 
une  suspension  d'armes  de  vin|i;t -quatre  heures, 
pour  informer  mon  général  divisionnaire,  qui  se 
tient  prés  deTlIe,  de  vos  propositions;  au  bout  de 
ce  temps,  vous  recevrez  ma  réponse. 

«  Je  vous  salue. 
«  Le  général  de  brigade  républicain  :  Cambeat.  » 

Deujcième  réponse.    * 

Au  qnartier-f;énëral  4e  Ifoirmoiitier ,  le  h  vendémiaire, 
l'an  K  de  la  rëpubliqite  franc aiee. 

«  Monsieur ,  nous  avons  accepté  la  constitution 
républicaine  ;  nous  avons  juré  tous  de  la  défendre 
jusqu'à  la  mort,  voilà  mon  vœu  ,  celui  de  ma  gar- 
nison et  des  habitants.  Nous  ne  reconnaîtrons  ja- 
mais d'autres  pouvoirs  que  ceux  de  la  république  ; 
les  menaces  n'ont  jamais  intimidé  des  républicains 
qui  ont  vaincu  tant  de  Ibis. 

a  Vive  la  république  !  vive  la  liberté  !  voilà  notre 
cri;  il  ne  variera  jamais. 

a  Cambrât  ,  général  de  brigade,  » 

Lettre  du  général  de  brigade  Cambray  au  général 
divisionnaire  Cannes, 

«  Mon  général ,  hier ,  huit  heures du.soir ,  lecom- 
modore  de  la  flotte  anglaise  m'envoya  un  parlemen- 
taire avec  une  lettre,  par  laquelle  il  ne  voulait  ac- 
corder aucun  délai  pour  vous  consulter  ;  ma  réponse 
et  celle  du  conseil  de  guerre,  fut  que  nous  saurions 
vaincre  et  n'entrer  dans  aucune  capitulation,  et 
que  nous  attendrions  leurs  attaques  ae  pied  ferme. 

«  L'esprit  de  la  garnison  est  on  ne  peutmeilleur  ; 
elle  partage  le  sentiment  républicain  oui  nous 
anime  tous  |K)ur  soutenir  la  cause  de  la  lioerté. 

«  Salut  et  fraternité.  Cambray.  » 

«J'observe  au  comité  que  j'ai  fait  jeter  deux  ba- 
taillons de  la  90"  demi-brigade  dans  Noirmoutier 
pour  en  renforcer  la  garnison.  Les  Anglaisd'ailleurs 
sont  disparus.de  devant  cette  place. 

«  Signé  L.  Hochb.  » 

Lbtodenbdb  ;  Ces  détails ,  citoyens  collègues , 
jettent  un  grand  jour  sur  les  projets  de  nos  ennemis 
coalisés,  et  sur  l'étendue  de  la  conspiration  qui 
devait  embraser  au  même  moment  toute  la  répu- 
blique. Ces  projets  liberticides  ont  été  presque  aus- 
sitôt déjoués  que  connus ,  et  la  liberté  reparait 
triomphante ,  après  avoir  foudroyé  ses  plus  mortels 
ennemis. 

Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  les 
plus  vifs  applaudissements. 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Une  députation  des  patriotes  de  1789,  de  la 
commune  d'Arras,  présente  à  h  barre  une  pétition, 
dans  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  se  sont  réunis 
sur  une  redoi^te  pour  jurer  de  défendre  la  Con- 
vention ,  tant  Qu'elle  défendra  elle-même  la  liberté. 
(On  applaudit  ) 

«  Lb  Fbésidbnt,  à  ta  députation  :  Citoyens,  la  re- 
présentation nationale,  attaquée,  le  13  vendémiaire. 


par  les  rebelles  royalistes .  a  triomphé  avec  la  ré 
publique.  Les  patriotes,  c'est-à-dire  les  républicains, 
car  eux  seuls  ont  une  patrie,  les  patriotes  ont 
vaincu  les  Autrichiens  et  les  chouans  à  Paris  , 
comme  aux  frontières  et  dans  les  départements  de 
l'Ouest.  Cette  journée ,  du  13  vendémiaire,  sera 
placée  dans  l'histoire  à  côté  des  immortelles  jour- 
nées de  la  révolution,  le  14  juillet,  le  10  août  et 
le  9  thermidor. 

La  Convention  nationale,  toujours  juste,  car 
c'est  le  caractère  sacré  de  la  puissance  légitime , 
unira  dans  ses  mesures  la  fermeté  qui  sait  user  de  ' 
la  victoire,  et  la  sagesse  qui  ne  sait  point  en  abuser. 
Le  crime  seul  sera  puni,  la  rébellion  seule  terrassée, 
et  tous  les  français  animés  des  sentiments  ci\iques 
dont  vous  venez  de  donner  à  la  Convention  le 
témoignage  honorable  pour  vous  et  satisfaisant  pour 
elle ,  jouiront  enfin  sous  l'abri  de  la  constitution  , 
de  la  liberté  sans  anarchie,  de  la  justice  sans 
terreur ,  mais  sans  faiblesse,  et  d'un  gouvernement 
ferme ,  incapable  de  jamais  transiger  avec  les  amis 
de  la  royauté. 

La  Convention  nationale  vous  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

Un  niembre  du  comité  de  législation  présente  un 
projet  de  décret  relatif  aux  électeurs  qui  peuvent 
avoir  reçu  des  mandats  ou  des  commissions  parti- 
culièresde  leurs  assemblées  primaires. 

Thibaudeau:  Ce  projet  de  loi  avait  été  soumis  à 
le  commission  des  Onze;  mais  de  onze  membres,  six 
d'entre  nous  sont  membres  des  comités  de  gouver- 
nement ,  deux  sont  absents  ;  un .  en  sa  qualité  de  , 
président,  a  toujours  été  ici  occupé  ;  de  sorte  que 
nous  ne  sommes  restés  que  deux ,  et  nous  ne  nous 
sommes  pas  crus  sufllsanis  pour  délibérer  sur  un 
objet  pareil;  mais  puisque  cette  loi  est  présentée  à 
l'assemblée,  c'est  le  cas  de  la  discuter.  Il  est  clair 
que  les  assemblées  primaires  ne  peuvent  donner  de 
mandats  à  leurs  électeurs  ;  celles  qui  en  ont  donné 
les  ont  donnés  en  supposant  que  la  volonté  générale 
serait  contre  les  décrets  des  5  et  13  fructidor  ;  mais 
puisque  la  volonté  générale  s'est  prononcée  (n  fa- 
veur ,  les  mandats  sont  nuls ,  et  les  électeurs  doivent 
se  conformer  aux  dispositions  que  ces  lois  renfer- 
ment. La  constitution  est  acceptée  par  le  peuple, 
les  électeurs  ne  doivent  rien  faire  qui  lui  soit  con- 
traire :  or,  la  constitution  leur  ordonne  de  ne 
s'occuper  aue  des  objets  pour  lesquels  ils  sont  con- 
voqués ,  elle  leur  ordonne  de  choisir  les  deux  tiers 
du  corps  législatif  dans  la  Convention  nationale; 
s'ils  n'obéissent  pas,  ils  sont  coupables;  il  n'est  pas 
besoin  pour  cela  de  nouvelles  lois  ni  de  lois  pénales, 
la  constitution  a  tout  prévu.  Mon  opinion  à  moi , 
est  que  notre  code  pénal  à  cet  égard  est  dans  la 
victoire  que  vous  venez  de  remporter;  mais  toute- 
fois, s'il  reste  des  doutes  à  la  Convention  ,  je  de- 
mande qu'elle  renvoyé  cette  loi  aux  comités  de 
gouvernement  ,  puisqu'il  s'y  trouve  déjà  six 
membres  de  la  commission  des  Onze. 

GÉNissiEux  :  Je  ne  Crois  pas  cette  loi  inutile.  Je 
sais  que  la  constitution  porte  des  peines  contre  les 
électeurs  qui  prévariqueront  ;  mais  cela  ne  suffit 
point  encore  :  la  Convention  doit  les  faire  exécuter, 
et  je  regarde  seulement  la  victoire  que  nous  avons 
remportée ,  comme  un  moyen  d'exécution.  Cepen- 
dant, je  pense  aussi  que  cette  loi  est  à  revoir  :  elle 
contient  trop  d'articles ,  tandis  qu'un  seul  sufTirait. 
Je  demande  que  les  deux  membres  de  la  commis- 
sion des  Onze,  dont  mon  collègueThibaudeau  parle, 
soient  chargés  delà  réviser ,  et  que,  séance  tenante, 
ils  nous  soumettent  leurs  idées,  parce  que  cet 
objet  est  de  la  dernière  importance. 
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Plusieurs  membres  demandent  le  reti ui  ao  co- 
mité de  législation. 
Cette  dernière  propositioD  est  décrétée. 
GocpiLLEAC  de  Alontai}^)  :  Personne  d'entre  nous 
ne  doute  que  les  assemblées  primaires  de  Paris 
étaient  autant  d*assemblées  de  conjurés.  Il  est  im- 
possible aue  les  électeurs  qu'elles  ont  nommés 
soient  de  bons  républicains.  Je  ne  propose  en  ce 
moment  aucune  mesure.  Je  demande  que  le  comité 
de  législation  vous  fasse  un  rapport  séance  tenante; 
il  faut  savoir  si  le  bien  de  la  république  n*exige 
.  pas  qu'on  casse  les  nominations  que  les  sections 
ont  faites. 

Dmois-DcBÀY  :  Je  demande  que  les  électeurs  qui 
se  sont  réunis  au  Théâtre-Français ,  soient  déclarés 
chefs  de  révolte. 

Bio.\  :  A  bien  eiaminer  la  proposition  de  Gon- 
pilleau,  je  la  crois  pour  le  moins  inutile  ,  puisque 
les  él^Ieurs  sont  tenus  de  choisir  les  deux  tiers  des 
députés  parmi  les  membres  de  la  Convention, 
est-ce  qu  ils  pourraient  choisir  parmi  nous  des 
royalistes  ?  :  Non  î  non  î  s'écrient  tous  les  membres.) 
Ne  craignei  point  que  les  électeurs,  dans  leurs 
assemblées,  puissent  devenir  dan^reux.  Ou  ils  se 
conformeront  à  \os  décrets  ,  ou  ils  ne  s'v  confor- 
lUiTont  pas.  S*ils  ne  s*}  conforment  pas,  ils  seront 
tassés  par  la  loi. 
Je  demande  donc  la  question  préalable. 
(■lYOMARu  :  Si  la  proposition  n'est  pas  appuyée^  il 
t  est  pas  besoin  de  la  discuter. 

Cm  i.N-CocLO!i  :  Moi ,  je  demande  le  renvoi  de  la 
pmposition  faite  par  Goupilleau  aux  comités  de 
•  gouvernement.  Userait  dangrreuxtie  la  rejeter  pré- 
cipitamment, comme  il  serait  dangereux  de  l'adop- 
ter dVnthousiasme. 

Nous  ne  |>ouvons  nous  dissimuler,  d'après  ce 
qui  s*est  passé  dans  les  sections,  nue  le  tumulte 
et  tout  ce  qui  |)eut  donner  lieu  à  1  irrégularité  y 
a  été  employé  pour  la  nomination  des  électeur»'; 
nous  savons*  que  ces  électeurs  ont  déjà  violé  la 
constitution  |vir  leur  r^fùs  d'obéissance  à  la  loi. 
qu'ils  devaient  défendre  ainsi  que  la  constitution. 
Non-seulement  ils  ont  ctmtrevenn  aux  décrets, 
mais  encore  ils  se  sont  mis  en  révolte  contre  la 
("onvention  nationale.  Il  faut  que  la  Convention 
prenne  contre  eux  des  mesures,  afin  que,  dans  ces 
circonstances  importantes,  nous  ne  laissions  pas  le 
\aisseï>u  de  l'Ktat  en  danger, en  le  contiant  à  des 
iiilrignnls  ou  h  des  n>yalisles. 

Notre  collègue  Hion  dit  que  les  électeurs  seront 
tenus  de  cluusir  les  deuv  tiers  des  députés  de  la  lé- 
gislature dans  In  Convention  nationale;  mais  ils 
auront  un  tiers  h  leur  disposition,  et  une  nomina- 
tion quelconque.  (\U-elle  d*un  membre,  si  elle  est 
mauvaise,  est  dangereuse.  Il  fhudrait  que  la  mesure 
que  Ton  prendrait,  h  l'égard  des  électeurs  choisis 
par  PariH,  ne  s'éteuiMt  iiu'A  (*eux  qui  ont  été  nom- 
mé?* par  «les  sections  rebelles  ;  car .  «lans  la  section 
tlcM  Ouiiixe-VinKts.  les  choix  se  sont  faits  avec  régu- 
lante. Ka  secOon  des  Thermes  s'est  soumise  aux 
lois,  Il  ne  nnidrrtit  donc  pas  une  loi  générale,  mais 
applniuée  neulemont  aux  cou(uibles. 

Joileuiande  doiu'  le  renvoi  aux  comités  degou- 
vornenieiil. 
llHNTAituiK:  J'ai  une  olwervation  à  faire. 
On  demande  ipie  la  discussion  soit  fermée. 
llMNiAmuic  Nous  ne  pouvons  sauver  la  chose 
puMlilue    qu'en  laissant  aux   membres  de  cette 
NHitinl'h^e  la  plus  grande  liberté  d'opinions. 

J(i  no  demande  pas  qu'on  annullu  en  masse  les 
^leitllonii  failen  dans  Paris»*  mais  il  est  imp<>ssible, 
irapn^R  l'événement  qui  a  eu  lieu,  que  la  Convenu* 
lion  talMeen  fonction  loi  chcOi  de  la  révolte,  qui 


enverraient  dans  la  législature  des  révoltés,  pour 
nous  punir  d'avoir  sauvé  la  chose  publique.  Les 
comités  de  gouvernement  s'occupent  en  ce  moment 
de  cette  mesure;  ils  vous  feront  connaître  N  cou- 
pables. Vous  verrez  que  ce  sont  des  électeurs  qui 
étaient  k  la  tète  de  la  révolte;  et  quand  vous 
aurez  décrété  d'arrestation  tout  ceux  qui ,  parmi 
eux,  sont  coupables .  vous  verrez  combien  il  en 
restera  pour  composer  le  corps  électoral. 

Je  demande  aussi  le  renvoi  de  la  proposition  di 
Goupilleau,  aûn  quon  nous  fasse  un  pronint 
ranport.  "^       *^ 

Lc6E.%DtB  :  Tappaie  le  renvoi  ;  mais  il  esl  ici  dei 
idées  qu'il  faut  développer.  Il  faut  que  personne 
n  Ignore  que  les  électeurs  qui  se  sont  révoltés 
contre  la  Convention,  ne  méritent  plus  ce  nom 
Le  vœu  du  peuple  a  été  trompé  par  eux.  Le  titré 
d'électeur  nest  fias  un  manteau  d'impunité;  tout 
homme  qui  s'en  est  revêtu  doit  être  puni,  et  il 
faut  que  la  Convention  ft^ppe  partout  où  elle  les 
trouvera.  Je  désirerais  que  Richer-Serizy  et  autres 
monstres  osassent  se  réunir  à  l'assemblée  électo- 
rale, c'est  là  qu'on  pourrait  les  saisir;  mais  la  pru- 
dence exige  qu'on  ne  prenne  que  ceux  qui  se  sont 
déclarés  ouvertement.  On  vous  présentera  sans 
doute  un  grand  nombre  de  coupables  pour  écarter 
nos  regards  des  chefs  et  les  faire  échapper.  Je  de- 
mande aussi  le  renvoi. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  proposition 
de  Goupilleau  aux  comités  du  gouvernement. 

DiLAcsdAT  (d'Angers^ ,  au  nomduamUé  ëaaiui 
putiic  ei  de  sûreté  générale  :  Je  viens  vous  dénoncer 
une  nouvelle  manoeuvre  des  royalistes.  Pour  égarer 
le  jieuple,  ils  ont  réj^andu  le  bruit  infâme  que  la 
Convention  avait  ordonné  celte  nuit  que,  sans 
di;»tinction  et  sans  formalité,  on  fusillerait*  tous 
les  individus  qui  ont  formé  les  rassemblements  cou- 
pables ,  par  lesquels  les  royalistes  ont  vainement 
tenté  de  renverser  la  république.  Afin  de  prévenir 
les  abus  qui  pourraient  naître  de  cette  imposture, 
et  pour  satisfaire  en  même  temps  à  la  Justice,  eiî 
proportionnant  les  peines  aux  délits.  Je  suis 
chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant: 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  portant 
création  d'un  conseil  militaire  pour  juger  les  au- 
li'urs  de  la  dernière  conspiration. 

Defermon:  J'aurai  des  observations  à  présenter 
sur  ce  projet  de  décret.  Plusieurs  de  mes  collègues 
en  ont  aussi.  Pour  éviter  une  longue  discussion  , 
je  demande  que,  pendant  l'appel  nominal  qui  va 
se  faire  pour  le  renouvellement  du  comité  de  salut 
public ,  tous  les  membres  qui  ont  quelques  pro- 
j>ositions  à  faire  à  cet  égard  soient  invités  a  les 
communiquer  aurapporteur,  qui  pourra  s'entendre 
avec  eux  pour  les  changements. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
L'assemblée  procèiic  à  l'appel  nominal  pour 
l'élection  de  quatre  membres  du  comité  de  salut 
public. 

Les  membres  sortant  sont:  Gamon,  Henri  Lari* 
viére,  Bliid  et  Marcc* 

Le  résultat  du  scrutin  donne  pour  les  remplacer: 
Chénier.  Gourdân  «  Eschassériaux  alnè  »  et  Tbi* 
l)audeau. 
l^a  séance  est  suspendue. 

SBANCR  DV  SOIR  Olh  15  VBNOftlIUlRB 

Delaunay  soumet  à  la  discussion  le  projet  de 
décret  présenté  ce  matin ,  sur  les  fauteurs  de  la 
sédition.  Il  est  ainsi  conçu:  . 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ^ 
ses  comités  do  salut  public  cl  cie  lùreté  tènèrale  • 
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Considérant  que  la  conspiration  ourdie  contre 
la  souveraineté  du  peuple  français ,  et  Ja  rébellion 
qui  a  éclaté  dans  Paris  les  1*2 ,  13  et  14  de  ce 
mois,  sont  le  résultat  des  manœuvres  des  roya- 
listes et  des  émigrés,  qui  avaient  organisé  l'assassi- 
nat de  la  représentation  nationale,  pour  renverser 
la  constitution  et  rétablir  la  royauté  ; 

Que  la  la  justice  nationale,  en  frappant  les  cou- 
pables, ne  doit  pas  confondre  avec  eux  les  citoyens 
que  Terreur ,  i'ayenglement  et  la  riolence  exercée 
contre  eux  ont  entraînés  ;  que  la  loi  exigeant  la 
punition  des  chefs  et  des  principaux  instigateurs 
de  la  conspiration,  ne  veut  pas  ranger  le  citoyen 
égaré  dans  Ja  même  classe ,  décrète  : 

Art.  I".  Il  sera  formé  demain  trois  conseils  mili- 
taires, conformément  aux  dispositions  des  lois  du 
2c  jour  complémentaire  an  m  ,  et  du  l^r  de  ce 
mois,  pour  juger  les  auteurs  et  principaux  instiga- 
gateurs  de  la  conspiration  et  rébellion  des  12, 13 
'et  14  vendémiaire  an  iv. 

n.  Les  individus  composant  Tétat-major  des 
conspirateurs,  les  commandants  en  chef  d'une  ou 
plusieurs  colonnes;  qui  ont  marché  dans  Paris 
pour  attaquer  la  représentation  nationale ,  ont 
engagé  Taction  du  13  de  ce  mois,  et  fait  feu 
sur  les  troupes  de  la  république  et  les  citoyens 
armés  pour  sa  défense ,  seront  punis  de  mort , 
conformément  à  l'article  ill  de  la  loi  du  30 
prairial. 

III.  Ceux  qui  auront  fait  partie  des  commissions 
d'exécution  ou  direction  de  la  conspiration  cl  ré- 
volte armée,  seront  punis  de  la  même  peine. 

IV.  Ceux  qui  seront  convincus  d'avoir  tiré  par 
les  fenêtres  sur  la  force  armée,  seront  condamnes 
à  la  même  peine. 

Y.  Ceux  qui,  par  leurs  écrits ,  ont  ou  excité  les 
citoyens  à  s'armer  et  marcher  contre  la  repré- 
sentation nationale,  ou  provoqué,  soit  à  la  guerre 
civile,  soit  à  Tassassinnt  des  représentants  du 
peuple,  seront,  en  conformité  du  titre  II!  du 
code  pénal ,  jugés  comme  complices  des  attentats 
ci-dessus,  et  punis  de  la  même  peine  portée  aux 
articles  précédents. 

V(.  Les  individus  non  compris  dans  les  cas  énon- 
cés aux  deux  premiers  articles  ,  venus  à  Paris 
depuis  le  1^'  Inermidor  an  m  ,  qui  seront  con- 
vaincus d'avoir  marché  avec  les  colonnes  rebelles 
qui  ont  fait  feu  «seront.condamnésà  vingl-qoatre 
années  de  fers. 

VIL  Las  individus  non  compris  dans  les  cas 
énoncés  aux  deux  premiers  articles  ,  employés 
dans  les  commissions  executives,  administrations, 
^  régies  et  agences  du  gouvernement ,  ainsi  que 
*  dans  les  comités  de  la  Convention  nationale , 
qui  auront  pris  part  à  la  conspiration  ,  ou  mar- 
cné  avec  les  colonnes  rebelles ,  serQnt  condamnes 
à  la  même  peine,  énoncée  à  l'article  précédent. 

Vili.  Les  déserteurs  des  troupes  de  la  république 
qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  partie  des  co- 
lonnes rebelles,  seront  condamnés  à  huit  an- 
nées de  fers. 

IX.  Le  comité  de  sûreté  générale  fera  poursuivre 
et  traduire  devant  les  conseils  militaires,  les  in- 
dividus prévenus  des  délits  énoncés  aux  articles 
précédents. 

X.  Il  leur  fera  remettre  les  pièces  relatives 
aux  priveniis  qui  seraient  en  fuite:  ces  prévenus 
aeroni  j«gés  par  conluinaee ,  tans  autres  forma- 
lités préalables  qu'ui  procès-verbal  de  perquisition 


a  leur  dernier  domicile,  ou,  si  Icnr  dernier  domi- 
cile est  inconnu,  à  la  porte  de  Tauditoire  du  con- 
seil militaire. 

XL  Le  comité  renverra  aux  mêmes  conseils 
militaires  les  émigréi  et  les  étrangers  qui  auront 
fait  partie  des  rassemblements  rebelles,  pour 
être  jugés  conformément  aux  lois  rendues 
contre  eux. 

XIL  Les  conseils  militaires  cesseront  toutes  fonc- 
tions dix  jours  après  leur  installation  ;  ils  remettront 
tous  leurs  papiers  et  procédures  au  greffe  du  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  Seine. 

XIIL  II  n'est  rien  innové  et  aucunement  dérogé 
parla  présente  loi  à  celle  du  11  de  ce  mois  concer- 
nant les  assemblées  primaires  et  électorales  du 
département  de  la  Seine. 

Le  rapporteur  lit  l'article  !•', 

Fayolk  :  Le  peuple  français  a  accepté  la  consti- 
tution; faisons  taire,  en  la  respectant  les  premiers, 
les  malveillants  qui  disent  q^ue  vous  retarderes* 
le  moment  déterminéjpour  la  mise  en  activité.  L'éta- 
blissement de  conseils  militaires  est  vraiment  la 
création  d'un  tribunal  révolutionnaire,  et  la  cons^ 
titution  s'oppose  à  un  pareil  tribunal.  (Murmures.) 

Je  ne  crois  pas ,  parce  que  nous  nous  trouvons 
dans  un  cas  extraordinaire,  que  nous  devions  créer 
un  nouveau  tribunal  pour  juger  les  auteurs  des 
crimes  qui  ont  été  commis.  Les  tribunaux  existent, 
et  les  formes  salutaires  de  juré  ,  dont  vous  ne 
pouvez  priver  aucun  citoyen,  y  sont  conservées: 
d'ailleurs ,  la  loi  qu'on  vous  propose  est  une  loi 
pénale  ,  et  je  m'aperçois  qu*on  lui  donne  un  effet 
rétroactif..  Je  demande  que  les  auteurs  des  délits 
qu'on  veut  punir  soient  jugés  par  les  tribunaux 
actuellement  existants. 

Jean  Debry  :  Je  sens  autant  que  mon  collègue  la 
nécessité  de  maintenir  les  principes,  sans  lesquels 
il  n'existe  pas  de  garantie  pour  la  liberté  indivi- 
duelle des  citoyens;  mais  j'ignorerais  ce  que  la 
liberté  et  la  république  exigentde  moi,  si  /quarante 
heures  «iprcs  le  13  vendémiaire ,  j'oubliais  que  les 
rebelles  vous  as.saillaient  à  coups  de  fusils  et  de 
biscaïens,  et  voulaient  renverser  cette  constitution 
que  l'on  réclame  aujourd'hui  en  leur  (aveur.  (On 
applaudit.) 

La  circonstance  où  nous  nous  trouvons  aujour- 
d'hui doit  inspirer  aux  républicains,  non  pas  des 
sentiments  de  vengeance,  mais  des  sentiments  de 
justice.  C'est  à  eux  qu'il  appartient  de  se  ressouvenir 
et  de  ne  jamais  oublier  quela  constitution  a  été  jurée 
par  le  peuple  français,  et  que  l'époque  de  sa  mise 
en  activité  est  irrévocablement  fixée  au 5  brumaire; 
c'est  pendant  ce  court  intervalle  que  les  royalistes 
voulaient  la  renverser  et  avec  elle  la  république, 
c'est  aussi  pendant  cet  intervalle  que  le  peuple  et 
la  liberté  seront  vengés. 

On  parle  de  formes  ;  sans  doute  il  en  faut ,  mais 
c'est  seulement  pour  reconnaître  Tidentilé  des  per- 
sonnes. Le  sang  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  a 
coulé,  et  celui  des  pères  de  famille  égarés  par  les 
royalistes  ,  demande  une  prompte  vengeance.  Jo 
demande  que  le  tribunal  opposé  aux  chouans  dans 
la  Ven(lée ,  soit  le  même  qui  juge  les  rebelles  de 
Paris,  et  je  demande  que  ce  tribunal  soit  formé 
demain.  [On  applaudit.)  Ce  n'est  point  ici  une  de 
ces  mesures  révolutionnaires  justement  proscrites, 
c'est  le  moyen  d*empêcher  de  nouveaux  crimes,  et 
de  punir  ceux  déjà  commis.  Représentants,  ils  vous 
avaient  mis  hors  la  loi ,  vous  mendataires  du  peu- 
ple; est-ce  là  un  acte  de  rébellion?  ie  demande 
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que  tous  les  chers  soient  punis,  c'est  ainsi  que 
^ous  vengerez  le  sang  des  défenseurs  de  la  patrie, 
qui  a  coulé.  (  On  applaudit). 

Mbrlin  (de  Douai)  :  Si  rassemblée  se  tait  dans  ce 
moment-ci ,  d'après  la  loi  du  !•'  vendémiaire ,  le 
général  en  chef  de  l'armée  de  l'intérieur  ne  peut 
se  dispenser  de  créer  un  tribunal  militaire,  et  d'y 
traduire  tous  les  coupables,  et  alors  plus  de  (rente 
mille  périssent.  Voire  intention  n'est  que  d'at- 
teindre les  chefs,  et  de  pardonner  aux  hommes 
égarés  ;  c'est  donc  une  loi  d'humanité  qu'on  vous 
Propose. 

On  vous  a  dit  que  la  constitution  s'opposait  à  la 
formation  d'un  tribunal  militaire;  d'après  la  cons- 
titution, le  corps  législatif  a  le  droit  de  créer  un 
conseil  militaire  pour  juger  les  délits  de  la  force 
armée,  le  décret  qu'on  vous  propose  n'est  donc  pas 
contraire  à  la  constitution,  le  demande  l'adoption 
de  l'article. 

JfiAN  Dbbrt:  Je  demande  que  demain  les  conseils 

*  soient  mis  en  activité,  assez  et  trop  longtemps  nous 

avons  laissé  déployer  le  drap  mortuaire  de  la  patrie: 

transmettons  intact  à  nos  successeurs  le  dépôt  qui 

nous  a  été  confié. 

L'article  l'^^  et  la  proposition  de  Jean  Debry 
sont  adoptés. 

{La  suite  demain,) 

N  B.  Dans  la  séance  du  18,  la  Convention  a 
appris  qu'un  incendie  s'est  manifesté  à  Maubeuge, 
et  que  les  soins  et  l'intrépidité  du  commandant  de 
la  place  et  de  plusieurs  citoyens  ont  préservé  la 
ville-basse  d'une  destruction  totale. 

Les  membres  plénipotentiaires  de  la  république 
de  Hollande  ont  écrit  à  la  Convention  ,  pour  la  fé- 
liciter du  triomphe  qu'elle  a  remporté  sur  le 
royalisme. 


AVIS. 

On  vient  de  mettre  en  vente,  à  Paris,  chez 
II.  Agasse,  libraire,  rue  des  Poitevins,  n*  i8, 
rédition  in-S»  de  l'Origine  de  tous  les  cultes, 
ou  Religion  universelle,  par  le  citoyen  Dupuis, 
députe  à  la  Convention  nationale ,  en  douze  vo- 
lumes, avec  un  petit  volume  in-4*  de  planches. 
Prix  :  600  livres ,  broché. 

On  trouvera  aussi  chez  le  môme  libraire  des 
exemplaires  de  riii-4*  en  trois  volumes  de  dis- 
cours, et  un  petit  volume  de  planches.  Prix  : 
600  livres,  en  feuilles,  et  020  livres ,  brodic. 


Nouvelle  édition  in-S»  des  Œuvres  complètes 
de  Montesquieu^  en  5  volumes  de  500  à  GOO  pages, 
interlignée  et  imprimée  avec  les  caractères  neufs 
de  Didot,  cicéro  gros-œil. 

Les  anciennes  éditions ^  rin-8*  surtout,  com- 
mencent à  être  rares  dans  le  commerce.  Sans  faire 
ici  réloge  de  cet  immortel  législateur,  dont  l'Esprit 
des  Lois  est  le  chef-d'œuvre  le  plus  accompli  qui 
soit  sorti  de  Fespril  humain ,  nous  nous  bor- 
nerons à  prévenir  que  la  partie  typographique 
sera  parfaitement  soignée,  ainsi  (|uo  la  correction. 
Cette  édition  nouvelle  sera  ornée  de  cartes  géo- 


graphiques et  d'un  beau  portrait  de  Tauteur ,  gravé 
par  Lebeau.  Elle  sera  infiniment  supérieure  à  celle 
de  Bastien,  qui  est  la  seule  de  ce  format,  tant 
pour  la  beauté  du  caractère,  que  par  l'interligne 
qui  donne  h  l'ouvrage  une  gr&ce  infinie  qui  manque 
à  l'autre.  Il  y  aura  cent  exemplaires,  grand  papier, 
tirés  sur  grand-raisin  vélin  d'Annonay ,  dont  le 
prix  sera  de  1,500  livres  l'exemplaire,  et  pour 
lesquels  la  souscription  sera  ouverte  jusqu^au  i5 
brumaire  fixe,  passé  lequel  temps  l'ouvrage  sera 
susceptible  d'augmentation.. 

Les  conditions  sont  de  donner  moitié  comptant 
d'avance,  et  l'autre  moitié  à  la  livraison  de  l'ou- 
vrage entier,  qui  paraîtra  dans  le  commencemeiC 
de  brumaire  fixe,  et  qui  est  déjh  à  moitié  fait 
Le  papier  ordinaire  sera  de  500  livres  pour  ceux 
qui  souscriront  dans  le  même  temps ,  donné  avee 
les  mêmes  conditions  que  pour  le  papier  fin.  Ceux 
qui  en  prendront  vingt-cinq  exemplaires  à  la  fois, 
auront  le  vingt-cinquième  gratis. 

Essais  de  Michel  Montaigne^  nouvelle  édition 
en  A  volumes  in-8*,  de  500  pages  chaque,  ornée 
d'un  superbe  portrait  de  l'auteur ,  gravé  d'après 
Fiquet  par  Lebeau  ;  bien  exécutée ,  revue  exacte- 
ment d'après  les  plus  anciennes  éditions,  et  plus 
correcte  que  toutes  celles  de  nos  jours,  imprimée 
sur  carré  fin  d'Auvergne.  11  n*y  a  que  quatre-vingts 
exemplaires,  grand  papier,  tiré  sur  grand-raîsin 
vélin  d'Annonay,  dont  le  prix  sera  de  i,200  livres, 
et  550  livres  le  papier  ordinaire,  avec  les  mêmes 
conditions  que  pour  le  Montesquieu. 

L'ouvrage  paraîtra  en  entier  au  commeDceroeut 
du  brumaii*e  fixe  II  est  aussi  avancé  que  le  pre- 
mier. La  souscription  sera  fermée  le  i5  brumaire. 
On  souscrit  à  Paris,  chez  Langlois,  libraire,  quai 
des  Augustins,  n<>  45,  et  Gueifier,  libraire,  rue 
Gfl-le-Cœur. 


C0UR3  DES  CHANGES. 

Paris,  le  i%  vatdéfmaire. 

Le  louis  dV IS35  à  I2l51iv. 

L'or  fin 4950 

L*or  en  bam* ,  de  Paris 4300 

Le  lingot  d'argenl ^ i350 

L*argent  marqué S900 

Le  numéraire 5000 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  an  1*'  gertKoal 

an  IV 13  i/4  141». 

Hambourg 7800 

Amsterdam 1  i/1 

BAIe 9  1/16 

Gènes 4W0 

LÎToume 4450 

Prix  de  diverses  Marchandises. 

Café  de  la  Martinique 64  à  65 

Sucre  de  Hambourg 7i  •  à  79 

Sucre  d'Orléans 64i65 

Savon  de  Marseille 49  à  50 

Savon  de  fabrique 39  à  40 

Chandelle 49  4  50 

Billets  au  porteur I  i/4  p. 

Payement  de  la  Trésorerie  Nationale^ 
Les  iré^nciers  de  la  dette  viagère  sont  préveaoi  qo^on  a  ou- 
vert le  pa^emi'nt  des  parties  de  rentes  viagèfw  sur  pkttican 
{Hfn  ttu  aV «^  snrvie,  déposées  ataol  le  le-  Tcadmiaire  m 
III,  dan»  les  quatre  buretax  de  lêqnidalioa ,  joiqiMt  el  comprii 
le  00  liOOO. 


GAZEÏÏE  MTIONALE  ou  LE  lOMTEH  HVERSEL. 
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DIPLOMATIE. 

I.'ALLIMA«I<B  KT  SBS  PBlMGBf. 
Ov^ra^e  tra4utt  d«  TanMaamiL 

CHAPITBE  PREHIBR. 

Position  de  l'Allemagne  et  de  tes  prince  f. 

Les  annales  du  monde  ne  nom  offirent  pas  Teieniplo 
d'on  Etat  qni  paisse  élre  eomparë  à  TEmpIre  germa- 
nique dans  sa  position  actoelle.  Il  gît,  ce  colosse  , 
il  souffre ,  M  afponise ,  Tietirae  des  maui  dont  il  ert 
Tanteur,  enrironné  de  Fintonrs  qoignètent  lear  proie 
expirante. 

Après  qne  la  paii  de  WestpbaJie  ent  ôté  à  la  maison 
d*Antriche  Jusqu'au  dernier  rayon  d*espéranee  de 
pouvoir  eonsolider  rEraplre  germanique  sons  sou 
sceptre  orguelUeuz  ;  après  que  cette  palz  eut  assuré 
aux  Etats  &  cet  Empire  leur  indépendance  ,  Un  s'iso- 
lèrent chacun  dans  sa  possession,  n'ayant  d*antre 
apnul  que  la  Jalousie  des  grands. 

lis  commencèrent  déjà  a  jouer  les  petits  rois  ;  Us 
brisèrent  les  chaînes  de  leur  ligne,  qu'ils  croyaient 
trop  lourdes ,  et  ne  payaient  qu'à  regret  le  denier  qui 
aurait  dû  assurer  leur  existence  commune. 

Les  sentences  des  tribunaux  de  l'Empire  avertissaient 
eneor»  Quelquefois  les  Etats  d'une  espèce  de  dépen- 
daneejles  grands,  trop  ambitieux  pour  le  souffrir, 
obtinrent  des  exemptions ,  données  par  le  fantôme 
Impérial.  On  ouvrait  aux  moins  forts  la  vole  do  re- 
eoori  à  la  diète ,  qui  ne  décidait  Jamais ,  pour  ne  pas 
être  obligée  de  se  juger  elle-même. 

Enfin ,  tons  les  Etats  se  réunissaient  pour  déchirer 
les  faibles  Hens  de  la  iustice ,  et  c'est  par  leurs  efforts 
oue  les  tribunaux  de  rEmpire  sont  tombés  dans  l'état 
d'apathie  et  de  détresse  dans  lequel  nous  les  voyons; 
semblables  à  la  toile  d'araignée,  qui  n'arrête  que  les 
mouches,  ces  tribunaux  sont  devenus  aujourd'hui 
rezécratlon  des  habitants  de  F  Allemagne,  qui  n'j 
tronvenl  plus  de  remède  contre  l'oppression. 

On  habillait  quelaues  cents  sujets  en  soldats .  et  on 
jonait  la  paraife  à  la  cour  du  petit  roi  Imaginaire, 
jusqu'à  ce  qu'une  puissance  accoutumée  an  commerce 
des  humains  vînt  acheter  ces  tronnes,  qui.  par  ce 
tndic  infâme  ,  devinrent  une  nouvelle  spéculation  de 
finances;  rorguellleuse  présomption  d'avoir  une  cour 
royale  abaissait  les  princes  de  l'Empire  jusqu'à  ce 
vil  métier. 

De  cette  malheureuse  passion  dérlveut  les  dettes 
Immenses  dont  presque  tous  les  Etats  d'empire  sont 
chargés.  Chaque  petit  prince  se  voit,  à  sou  avènement, 
assaUli  par  les  créaucn  rs  de  ses  ancêtres  et  par  ses 
propres  besoins;  à  peine  trouve-t-il  les  moyens  de 
poursuivre  les  sottises  trop  chéries  de  l'ostentation 
et  du  ménaoe ,  et  ce  n'est  qu'en  tremblant  qu'il  ose 
concevoir  ndée  du  moment  terrible  où  il  devrait  dé- 
fendre ses  possessions  ou  celles  de  l'Empire  germanique 

C'est  ainsi  que  se  sont  détachés  les  anneaux  des 
cihatnes  qui  liaient  la  masse  germanique.  Les  Etats 
modernes  de  cet  Empire  n'ont  plus  d'idée  d'une  ligue 
pour  la  di^fense  commune  et  générale. 

An  moment  où  Ton  vit  la  puissance  de  la  Suéde ,  si 
bienfaisante  pour  l'Aliemâffue ,  écrasée  sous  le  poids 
des  grandes  guerres,  l'équilibre  semblait  déjà  anéanti 
dattt  le  iMNrd  de  l'Allemagne  ;  elle  ne  dut  sa  conserva- 
tu»  qu'à  la  crainte  nu'on  eut  pour  les  armes  victo- 
rlentet  de  Lonle  XIY,  à  la  faiblesse  apathique  de 
taspereor  Charles  Yl ,  et  à  cette  guerre  sanglante 
«nA  s'itéra  poor  la  riche  succession  de  l'Imbécile 
Otaries  II ,  rot  d'Espagne. 

fflals  à  l'époque  on  la  fiUe  de  Charles  VI,  l'nnlqne 
reieton  ée  la  maison  d'Autriche ,  défendait,  non  sans 
fraie  ai  sans  péril ,  ses  possessions  envahies .  nous 
tteet  sortir  des  rangs  des  puissances  presque  oubliées 
«m  piiaee  ciid ,  secondé  de  la  fortune ,  et  encore  plus 
MT  Mfncénie  transcendantes  conçut  et  exécuta  le  pro- 
j^  luraT  de  te  créer  nnnonvel  empire  dans  le  Iford;  et 
loul  d*iui  conp  on  vit  la  Prusse  s'asseoir  hardiment  à 
3e^lri«.  — rosM  A///. 


la  place  qui  n'avait  pas  trouvé  de  héros  ni  de  puis-' 
sance  digne  de  l'occuper  depuis  la  décadence  de  la 
Suède. 

La  conservation  de  cette  nouvelle  puissance  dépen- 
dait ^e  l'existence  des  Etats  de  l'Empire;  elle  en  de* 
vint  donc  la  protectrice  naturelle.  Par  son  génie , 
.  Frédéric  sut  déjouer  tous  les  projets  du  sage  chance- 
lier de  l'impératrice,  et  il  y  puisa  aussi  les  moyens  do 
faire  échouer  les  hardis  projets  de  Joseph  II. 

Cet  événement  Inattendu  a  divisé  l'Allemagne  ea 
trois  parties.  La  Prusse  règne  au  Piord;  au  Sud  nont 
voyons  encore  exister  la  masse  imposante  des  posses- 
sions autrichiennes ,  et  entre  ces  deux  forces  et  la 
France,  nous  remarquons  les  possessions  des  Etats 
de  l'Empire,  dénuées  d'une  propre  consistance  ou  pals- 
sance  quelconque  ;  elles  traînent  nue  vie  fMIe  et  para- 
lytique, qu'elies  ne  doivent  encore  qu'à  la  jabasto 
mutuelle  des  voisins  plus  forts  qui  les  environnent. 

Pent-êtse  que  les  choses  fussent  restées  dans  cet 
état  iusnu'à  rapproche  du  grand  orage  qui  meoaeo 
du  coté  de  l'Est;  peut-être  qu'on  n'eût  pas  pensé  à  ce 
corps  léthargique ,  si  quelques-uns  de  ses  membres, 
ces  grands-prêtres  deMayeuceet  de  Coblentz  n'eussent 
eux-mêmes ,  dans  la  folle  arrogance  de  leurs  dignités 
royales ,  préparé  leur  perte ,  en  voulant  se  faire  re* 
marquer. 

Ces  altesses  sacrées ,  peu  contentes  de  donner  nu 
asile  hospitalier  aux  émigrés  français ,  eurent  encore 
la  manie  d'eu  vouloir  devenir  les  protecteurs  et  les 
vengeurs. 

A  peine  les  prêtres  enrenVlls  crié  aui  armes ,  qu'on 
eut!aéjàla  triste  conviction  de  l'impuissance  du  fsntême 
germanique,  l'expérience  avait  trop  souvent  prouvé 
que  l'armée  de  1  Empire ,  formée  par  les  soldats  M- 
garés  de  chaque  prince  ,  n'était  qn  une  masse  mépri- 
sable et  désorganisée.  L'Autriche  et  la  Prusse  propo- 
saient donc  de  fondre  les  contingents ,  qui  doivent 
former  ce  corps ,  dans  leurs  propres  années  ;  mais 
comme  cette  opération  semblait  trop  menaçante  pour 
la  liberté  des  Etats  de  l'Empire,  le  Hanovre  refusa  le 
premier  son  contingent  à  ces  conditions,  et  tes  autres 
princes  profitèrent  de  cette  cireonstance  pour  se  refu- 
ser à  leur  devoir. 

U  ne  faut  que  lire  les  procès-verbaux  de  la  diète  de 
Ratisbonne ,  pour  se  convaincre  des  honteuses  récla- 
mations ,  qulferont  à  jamais  Topprobre  de  l'Allemagne. 

Le  courage  ou  la  soif  de  l'or  étranger,  ponssaient  ce- 
pendant quelques  États  phis  puissants  a  joindre  leurs 
troupes  aux  forces  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande. 

L'Empire  en  corps  n'avait  ni  armée  ni  moyens  de 
défense;  la  pUipart  des  princes  envisageaient  la  guerre 
presque  avec  autant  d'horreur  que  leurs  sujets  :  on 
aurait  mieux  aimé  racheter  les  possessions  avec  l'ar- 

Îent  qiron  .avait  gagné  en  vendant  les  hommes  ,  que 
aller  combattre.  Qu'il  est  hideux  le  tableau  de  Tigno- 
minie  des  Germains  \ 

On  se  disputait  encore  à  la  diète  de  Ratisbonne , 
sur  les  premiers  moyens  de  défense ,  ouand  les  trou  pes 
victorieuses  de  la  France  avaient  déjà  chassé  les  ar- 
mées |des  puissances  coalisées  jusqu'au  Rhin  ,  et 
triomphaient  même  de  la  nature  pour  aller  briser  les 
chaînes  de  la  Hollande ,  an  milieu  des  glaces  et  des 
frimas.  .     ^.    . 

Ces  efforts ,  plus  qu'héroïques  firent  pMlr  les  dérai- 
sonneurs étemels  de  Ratisbonne,  et  on  songe  actuelle- 
ment anx  moyens  défaire  la  paix;  mais  quel  en  sera 
le  prix?  , 

Le  corps  germanique  volt  bien  que ,  n  ajrant  rien 
à  rendre  à  l^nnemi  qui  a  conquis  ses  provinces ,  il 
faudra  acheter  cette  paix,  parce  que  la  France  compte 
assurément  pour  deniers  a'acquisltlon ,  les  f^als  Im- 
menses que  lui  a  causé  cette  guerre  orgueilleuse  ; 
cependant  l'Empfare  ne  sait  oà  tronver  le  banquier 
qui  paiera.  ^.^       ' 

Les  évêques  fnyant,  accompagnés  de  leur  ambition, 
ne  veulent  pas  entendre  à  un  traité  qui  leur 
coûterait  des-  sacrifices,  et  leurs  envoyés,  toujours 
grands  crleurs,  voudraient  bien  nons  faire  aoeroir 
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-c  ie  saint  de  TEurope  dépend  de  la  conservation 
les  possessious  des  grands-prêtres. 

Mais  tout  leur  verbiage  est  vain  aux  yeux  du  sage. 
L'histoire  prouve  que  la  nation  allemande  aurait 
beaucoup  moins  souffert ,  si  elle  eût  été  débarrassée 
de  ses  prêtres  couronnés;  si  l'héritage  de  Lothaire 
I",  au-delà  du  Bhin  et  des  Alpes,  n'eût  jamais  été 
le  partage  des  rois  allemands.  Là ,  toutes  les  forces 
germaniques  ont  été  ensevelies  aussi  souvent  qu'elles 
ont  dû  passer  ces  barrières. 

Si  l'Allemagne  avait  su  se  contenter  de  ses  limites 
naturelles,  du  Rhin,  de  la  Vistule  et  des  Alpes, 
jamais  elle  n'aurait  eu  la  douleur  de  voir  des  îlots 
de  sang  répandus  ,  et  après  des  années  de  guerre  et 
de  calamité ,  les  possessions  d'Italie ,  d'Ârelat ,  de 
Bourgogne,  d'Alsace  et  de  la  Lorraine,  passer,  l'une 
après  "autre  ,  sons  des  dominations  étrangères. 
L  empire  d'Allemagne  serait  fort  par  son  union  ,  et 
le  nom  des  Germains  en  imposerait  encore  aux  en- 
nemis qui  font  pâlir  les  allemands  modernes. 

La  France  a  si  souvent  combattu  pour  s'étendre 

IQsqn'au  Rhin ,  cette  limite  lui  est  trop  naturelle  pour 
'abandonner;  et  ce  théâtre  de  la  guerre  lui  est  si 
favorable,  que  l'Allemagne  ne  combattra  jamais  à 
chance  égale.  Cet  Empire  ,  eût-il  l'armée  la  plus  hé- 
roïque ,  ne  pourra  jamais  se  soutenir  longtemps 
dans  une  lisière  enclavée  eutre  le  Rhin  et  la  frontière 
insunnontable  de  la  France  :  il  ne  pourra  jamais  faire 
face  aux  attaques  éternelles  que  son  ennemi  lui  pré- 

{tarera  sans  cesse  dans  ses  forteresses;  attaques  qui 
ni  coulent  peu,  parce  qu'il  a  devant  lui  les  magasins 
de  son  vaste  territoire. 

Une  seconde  guerre  arracherait  encore,  et  sans 
efforts,  cette  lisière  à  ses  faibles  possesseurs,  et 
l'Allemagne,  en  supposant  qu'elle  pût  rentrer  dans 
ses  possessions,  n'y  gagnerait  rien,  que  de  sacriQer 
de  rechef  le  pays  à  sa  foJIe  ambition. 

L'Angleterre ,  celte  puissance  ennemie  dn  genre 
humain ,  et  contre  laquelle  toutes  les  nations  si  sou- 
vent outragées  devraient  se  lever  en  masse,  cette 
ambitieuse  Albion  tentera  saus  doute  un  nouveau 
tralic  infâme  pour  acheter  à  Ratlsbonne  des  voix  vé- 
nales ,  qui  seront  assez  perfides  pour  ne  pas  vouloir 
fonder  le  bonheur  et  la  paix  de  rhmpire  sur  des  bases 
solides. 

Les  nations,  outrées  de  cette  tyrannie  affreuse qne 
TAngleterre  exerce  sur  les  mers  ,  se  réuniront  sans 
doute  un  jour  pour  s'affranchir,  et  l'Europe  indignée 
verra  avec  plaisir  la  consolidation  des  forces  de  la 
France  ,  de  l'Espagne  et  de  la  Hollande,  pour  abattre 
le  colosse  des  mers ,  qui  n'est  grand  que  par  la  sottise 
des  autres ,  elle  verra  avec  plaisir  l'AHemagne ,  de 
rechef  réunie  ,  combattre  pour  la  liberté  du  conti- 
nent :  elle  doit  bientôt  arriver  celte  époque. 

Cet  aigle  encore  jeune  ,  mais  vigoureux  ,  qui  étend 
ses  ailes  depuis  la  Mer-lNoire  jusqu'à  la  Baltique,  et 
qui,  depuis  la  journée  de  Pultava,  a  contracté  l'ha- 
bitude de  trailer  ses  voisins  en  sujets,  fera  une  ligue 
perfide  avec  l'Autriche  pour  passer  la  Vistule  avec 
elle,  pour  abattre  la  Prusse,  la  seule  puissance  qni 
soutient  encore  l'indépendance  du  Nord. 

La  Russie  ,  qui  prétend  déjà  dicter  des  lois  sur  la 
Baltique ,  doit ,  par  une  suite  naturelle  de  cette  arro- 
gance ,  chercber  à  étendre  ses  limites  sur  ces 
parages  ;  elle  doit  donc  être  l'ennemie  du  possesseur 
actnet ,  ennemie  d'autant  plus  acharnée ,  que  ce  pos- 
sesseur est  l'unique  obstacle  à  son  agrandissement, 
à  son  ambition  démesurée ,  qui  projeté  non-sen- 
lement  d'envahir  la  Suède  et  le  Danemark  ,  mais 
qui  veut  dominer  encore  sur  rAIIeroagne  jusqu'au  Rhin. 

Portez  donc  vos  yeux  sur  le  Word,  vous  qui  voulez 
le  bonheur  de  Thumanité;  c'est  là  que  se  forgent  des 
chatnes  pour  les  nations;  liez- vous  loyalement  avec 
la  France  ,  qui  doit  combattre  avec  vous  le  géant  qui 
D*est  déjà  devenu  que  trop  robuste  ,  parce  que  votre 
vue  avait  une  fausse  direction;  contentez-vous  des 
frontières  du  Rhin  pour  trouver  un  allié  fidèle  qui 
puisse  vous  sauver ,  quand  l'aigle  viendra  de  l'Ouest 
pour  s'emparer  de  votre  nid. 

Toute  1  Allemagne  doit  voler  au  secours  de  la 
Prasse ,  si  elle  veut  se  garantir  de  la  domination 
la  plos  tyrannlque  ,  si  elle  veut  éviter  une  servitude 
d  antaot  plus  ignominieuse ,  qu*elle  devrait  recon- 


naître pour  ses  maîtres  un  peuple  barbare  qnl  se  croit 
aujourd'hui  destiné  à  dominer  despotiquement  sur 
une  grande  partie  de  rFuropp  :  ♦  n»*-  PAilrmarme 
doit  voler  au  secours  de  cette  puissance  trop  faible 
pour  résister  au  torrent ,  qnl ,  nne  fols  rompa ,  ne 
laissera  plus  de  digneponr  la  garantir  de  rinondation 
générale. 

La  Suède  et  le  Danemark  n'ont ,  avec  la  Pmsse 
qu'une  cause  commune  à  défendre  ;  et  cette  Antrlche 
ne  se  sacrifiera  assurément  pas  à  ses  passions  et  à 
ses  haines  .  au  point  qu'elle  voulût  devenir  l'instrn- 
ment  horrible  de  la  perte  générale,  en  passant  la 
Vistule  de  concert  avec  l'ennemi  commun.  Ce  n'est 
pas  seulement  l'opprobre  éternel  d'avoir  rendu  à  l'es- 
clavage étranger  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne, 
qui   doit  la   retenir  ,    mais  qu  elle  voye    an  moins 

a  n'en  voulant  sacrifier  un  ennemi  à  ses  passions  ,  elle 
onne  les  moyens  Infaillibles  à  un  géant  de  l'en- 
gloutir à  son  tour. 

Princes,  et  vous  tous  Germains,  mes  frères, 
jetez  les  yeux  sur  l'abîme  qui  s'ouvre  devant  vous , 
et,  après  avoir  examiné  sa  profondeur ,  jugez  si  les 
moyens  que  je  vous  propose ,  comme  résumé  de  mon 
aperçu,  doivent  convenir.  Je  vais  les  rédiger  en 
principes. 

lo  Nous  ne  pouvons  espérer  aucune  paix  solide 
avec  la  France ,  tant  que  nous  voudrons  conserver 
des  possessions  d'outre- Rhin.  ' 

2o  II  est  Insensé  de  vouloir  nous  exposer  pour 
sauver  des  possessions  que  nous  ne  sommes  jamais 
en  état  de  défendre. 

3o  Une  alliance  loyale  avec  la  Frauce,  établie  sur 
ces  bases,  est  avantageuse  aux  Etats  qui  ont  leurs 
possessions  sur  la  rive  gauche  du  Hhln  ,  parce  qu  Ils 
acquièrent  un  protecteur  naturel.  La  conservation  des 
possessions  allemandes  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
leur  est  nuisible,  parce  que  leurs  propriétés  seront 
toujours  le  théâtre  de  la  guerre. 

4o  Toutes  les  sources  de  querelle  entre  la  France  et 
1  Allemagne  sont  anéanties,  si  les  deux  peuples  ont 
une  limite  si  invariable  que  le  Rhin. 

5o  La  Russie  est  l'ennemie  commune  de  toat  le 
Levant  de  l'Europe. 

6o  La  Prusse  est  l'unique  digue  qoe  Ton  puisse 
opposer  à  ce  colosse  effroyable. 

7oII  est  donc  de  l'intérêt  de  l'Allemagne  et  même 
de  1  Autriche  ,  de  ne  pas  laisser  écraser  la  Prusse 
sous  le  poids  de  la  Russie. 

8o  On  ne  doit  jamais  permettre  que  la  Czarlne 
se  mêle  des  affaires  de  l'Allemagne,  et  encore  moins 
qu  eUe  y  envoie  des  troupes,  sous  prétexte  de  pro- 
tection ,  comme  elle  a  fait  en  Pologne. 

9o  Toutes  les  forces  de  l'Allemagne  doiveot  être 
réunies  pour  empêcher  cette  puissance  de  passer  la 
Vistule ,  sitôt  qn  eUe  voudra  le  tenter. 

lOo  Les  Etats  de  l'Empire  sont  hors  d'état  de  dé- 
fendre le  corps  germanique  dans  leur  position 
actuelle. 

,  ilo  II  est  donc  Instant  de  rechercher  tons  les 
moyens  pour  donner  la  vie  et  l'activité  à  ce  corps 
lélhargique,  qui  court  les  plus  grands  risques  d'être 
englouti  bientôt  par  la  Russie. 

(  La  suite  demain.  ) 

MÉLANGES. 

Aux  assemblées  éleclorales,  sur  les  élecHans  à  la 
prochaine  législature. 

Dans  un  ouvrage  publié  il  y  a  quatre  mois,  sons 
A  }^^^^  à' Esprit  de  la  constitution  qui  convient 
" Jjf  France ,  j'avais  essayé  de  pronver  que  le  mode 
déiection  par  les  corps  électoraux  présentait  plus 
davantage  et  de  garantie  pour  la  chose  pablique, 
que  celui  des  nominations  faites  directement  par  le 
peuple. 

Dans  son  projet  de  constitution,  la  commission 
des  Onze  avait  préféré  ce  dernier  mode;  je  n'ose 
croire  que  mes  réflexions  aient  en  quelque  influence 
sur  l'amendement  de  cette  partie  de  son  pUm  ;  mais 
du  moins  le  retour  au  système  des  assemblées  élec- 
torales m'a  inspiré  plus  du  confiance  dans  met  pre- 
mières idées. 
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Le  moment  est  venu  de  faire  une  nouvelle  ëprenve 
de  ce  mode  d^élection.  L*expërience  de  six  années 
de  révolution  et  de  trois  assemblées  consécutives, 
doit  convaincre  pins  que  jamais  les  électeurs  de  Tim- 
portance  de  leurs  fonctions. 

L'assemblée  constituante  fut  composée  d'éléments 
trop  hétérogènes  pour  espérer  qu'ils  pussent  s'accorder: 
ce  fut  l'effet  de  rorganisation  politique  qui  existait  à 
cette  époque;-  mais  il  faut  le  dire  à  la  ^iolr^  ùcs 
communes  et  des  électeurs  qui  en  avaient  noaimê 
les  représentants  ,  la  grande  majorité  lut  toujours 
pure  ,  énergique  et  digne  de  la  mission  qui  lui  avait 
été  confiée.  Par  sa  masse  seule ,  elle  parvint  à  évvaser 
les  deux  ordres  qui  voulaient  conserver  leurs  privi- 
lèges ,  et  faire  une  nation  particulière  an  milieu  de  la 
nation. 

Malheureusement  il  est  de  la  natnre  d'une  révo- 
lution commencée  ,  de  se  nourrir  des  obstacles  qu'eUe 
rencontre  et  des  passions  qu'elle  fait  naître.  L'assemblée 
législative,  quoique  formée  d éléments  nouveaux, 
n'en  fui  point  exempte  ;  les  conspiratious  de  la  cour 
ranimèrent  Fesprit  révolutionnaire,  et  celui-ci  l'em- 
porta sur  l'esprit  constitutionnel. 

La  Convention  parut  dans  des  conjonctures  qui 
présageaient  de  plus  grands  orages.  Une  guerre 
générale  à  soutenir,  un  trône  renversé,  un  roi  à 
jnger ,  et  par  conséquent  la  constitution  à  reconstruire; 
tout  se  réunissait  pour  exalter  le  civisme  ,  et  en  même 
temps  pour  exciter  l'ambition  et  Finlrigue  ;  car  les 
ambitieux  sont  daus  une  révolution  ce  que  sont  les 
brigands  dans  un  incendie ,  ils  profitent  du  péril 
commun  pour  ne  s'occuper  que  de  leur  intérêt.^ 

On  se  rappelle  la  prodigieuse  Influence  qu'exerça 
alors  sur  une  grande  partie  des  assemblées  primaires , 
une  société  fameuse  qui  étendait  ses  ramifications  sur 
la  surface  entière  de  la  république.  On  crut  que  la 
chaleur  et  l'exagération  du  patriotisme  étaient  la 
qualité  convenable  aux  circonstances,  et  comme  il 
est  plus  facile;  de  feindre  l'exagération  que  d'avoir 
des  vues  grandes  ,  sages  et  politiques ,  les  intrigants 
se  firent  jacobins ,  et  les  jacobins  se  regardèrent 
comme  les  patriotes  exclusifs.  Paris, plus  que  toute 
autre  commune ,  tut  en  proie  à  cette  funeste  domi- 
nation ;  son  corps  électoral  maîtrisé ,  épouvanté  par 
le  despotisme  de  quelques  meneurs ,  vomit  Marat  et 
Robespierre  ;  et  l'esprit  révolutionnaire  aigri  et  ren- 
forcé par  l'esprit  de  parti  ,  produisit  cette  lutte 
terrible  d'où  naquit  la  tyrannie  qui  a  pesé  si  cruel- 
lement sur  la  France. 

Je  n'imiterai  point  ces  détracteurs  perfides  qui , 
pour  couvrir  leur  infâme  royalisme  d'un  prétexte  qui 
pût  en  imposer  aux  esprits  faibles  et  crédules ,  se 
sont  obstinés  à  accuser  la  Convention  actuelle  du 
malheur  des  circonstauces  et  de  l'égarement  de  l'opi- 
nion, dont  elle  a  été  elle-même  la  première  victime. 
Leur  audace  a  été  punie  ,  et  leur  calomnie  s'est 
éteinte  avec  leurs  coupables  projets. 

Les  gens  sans  passion  savent  que  la  masse  de  la 
Convention  a  été  épurée  au  creuset  du  malheur,  et 
Instruite  par  le  maître  le  plus  éclairé  ,  qui  est  l'expé- 
rience; que  les  tyrans  et  les  chefs  de  parti  ont 
SQccombé  successivement,  on  ont  été  jetés  hors  de 
son  sein;  qu'une  partie  de  cette  assemblée  a  été 
renouvelée  par  le  remplacement  des  suppléants  et 
que  l'esprit  oui  la  dirige  aujourd'hui  n'est  plus  celui 
qui  a  présidé  à  ses  premières. résolutions.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'esprit  révolutionnaire 
a  été  l'ennemi  le  plus  cruel  de  la  révolution ,  et  qu'il 
est  temps  d'y  substituer  l'esprit  de  sagesse  et  de 
'lumière. 

C'est  donc  cet  esprit  d'exagération  et  de  vertige 
dont  les  électeurs  doivent  d'abord  se  garantir  dans 
les  cboix  qu'ils  vont  donner  à  la  république.  Plus 
de  partis  «  plus  de  gens  à  passions  et  à  tête  effer- 
▼escente. 

Le  patriotisme  booillant  commence  les  révolutions; 
mais  on  l'a  dit,  et  il  est  bon  de  ne  jamais  le  perdre 
de  vue ,  c'est  la  prudence  et  l'esprit  d'ordre  qui  les 
achève. 

La  maladie  des  Français  a  été  de  se  disputer  sans 
cesse  sur  leur  gouvernement  et  de  ne  'vouloir  en 
essayer  aucun.  Tout  le  monde  a  voulu  prendre  part 
À  la  souveraineté ,  et  personne  n'a  voulu  s  y  soumettre. 
Il  faut  donc  appeler  des  hommes  qui  sentent  le  prix 


de  1  obéissance  aux  lois ,  et  qui  soient  disposés  ne 
cflpur  et  d'esprit  à  exécuter  la  constitution  et  à  faire 
mouvoir  le  gouvernement. 

Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  quels  ont  été  les  torts 
des  membres  désignés  sous  le  nom  de  montagnards , 
si  ces  torts  tiennent  plus  à  des  erreurs  d'opinion 
qu'à  des  dispositions  ambitieuses  et  remuantes,  mais 
il  suffît  qu'ils  puissent  être  une  pierre  d'achoppe- 
ment au  sein  du  nouveau  corps  législatif,  pour  que 
ces  considérations  doivent  les  en  écarter. 

Ce  que  les  hommes  oublient  le  moins,  c'est  l'esprit 
attaché  an  parti  qu'ils  ont  embrassé;  lorsque  malheu- 
reusement il  s'en  forme  dans  une  assemblée  politique^ 
ce  n'est  plus  elle  qu'ils  considèrent,  c'est  leur  propre 
association;  ils  forment  un  corps  dans  un  autre  corps, 
et  ils  y  portent  un  intérêt  personnel  qu'ils  dissimulent 
selon  les  conjonctures ,  mais  qui  ne  s'affaiblit  et  ne 
s'efface  jamais. 

IN 'en  a-t-on  pas  un  exemple  récent  dans  les  efforts 
qu'a  employés  la  Montagne  pour  se  ressaisir,  après 
les  deruiers  événements ,  de  la  prépondérance ,  qui 
fait  encore  l'objet  de  ses  regrets.  On  eût  dit  que  la 
Convention  n'avait  triomphé  de  ses  dangers  que  pour 
leur  gloire  et  leur  profit.'  A  les  entendre,  .il  fallait 
effacer  terrorisme  des  aunales  de  la  révointion ,  parce 

an'il  ne  se  trouvait  pas  daus  nos  vocabulaires ,  et 
éjà  même  il  était  question  Ae  déclarer  éligiblesles 
députés  mis  en  état  d'arrestation. 

Tout  cela  prouve  combien  il  «serait  dangereux  de 
laisser  dans  le  nouveau  corps  législatif  ces  semences 
de  discordes  et  de  parti.  C'est  aux  assemblées  élec- 
torales de  chaque  département ,  qui  ont  une  connais- 
sance plus  particulière  des  opinions  et  de  la  conduite 
de  leurs  représentants  ,  à  faire  elles-mêmes  cette 
épuration. 

?}ons  avons  une  constitution  républicaine,  il  non? 
faut  des  représentants  républicains. 

Il  n'est  que  trop  réel  que  la  France  est  infestée  dft 
royalistes  ;  qui  osera  en  douter ,  après  la  révolte 
qu'ils  avaient  organisée  à  Paris ,  et  dont  les  branches 
8*étendaient  dans  les  départements. 

Prenez  garde  à  ces  reptiles  tortueux,  qui  prendront 
toutes  les  formes  pour  paraître  patriotes  ,  et  qui  ont 
juré  au  fond  de  leur  cœur  d'anéantir  un  gouverne- 
ment qu'ils  détestent  ;  écartez  également  ces  êtres 
insouciants  et  froids  qui  n'ont  pas  nui  à  la  révolution , 
mais  qui  n'ont  rien  fait  pour  elle;  ces  agioteurs  et 
ces  hommes  avides  ,  qui,  chaque  jour,  mesuraient  la 
misère  publique  pour  l'aggraver  encore ,  et  ces  ambi- 
tieux à  la  auête  oe  toutes  les  places,  caressant  tous 
les  partis  lorsqu'ils  les  ont  vus  triompher  ou  qu'ils 
out  prévu  leur  triompbe.  Il  ne  faut  que  des  hommes 
éprouvés  par  un  civisme  pur ,  constant ,  désintéressé, 
et  par  une  moralité  de  principes  indépendants  des 
circonstances. 

La  situation  de  la  république  et  les  fonctions  du 
corps  législatif  doivent  servir  de  boussole  pour  les 
élections.  Il  faut  terminer  la  guerre ,  achever  les 
négociations  de  paix ,  étendre  et  affermir  nos  rela- 
tions extérieures.  Ayez  donc  des  militaires  instruits 
et  des  hommes  versés  dans  la  politique  et  I?  diplo- 
matie. 

P^ons  avons  besoin  de  maintenir  l'esprit  de  la  consti- 
tution, d'établir  l'ordre  dans  toutes  les  parties  admi- 
nistratives; de  créer  un  bon  système  de  finances  et^  de 
crédit  public  ;  de  revoir  toutes  nos  lois  pour  les 
simplifier,  pour  les  accorder  outre  elles  et  avec  la 
constitution;  de  revivifier  l'agriculture,  le  commerce, 
les  arts,  l'industrie;  d'encourager  les  sciences  et  les 
lettres;  de  former  enfin  un  plan  général  d'instruction 
publique  qui  ne  saurait  nous  manquer  plus  longtemps  , 
sous  peine  de  retomber  dans  la  barbarie. 

Choisissez  des  hommes  appropriés  à  ces  divers 
genres  de  connaissances ,  et  dont  quelques-uns  ayent 
f^it  une  étude  approfondie  des  principes  de  l'économie 
politique,  science  vaste  ,  trop  peu  connue,  qui  em- 
brasse tout  dans  ses  rapports ,  et  qui  peut  seule  contri- 
buer à  la  richesse  et  à  la  prospérité  d'un  Ëtat. 

Sans  doute  que  chaque  assemblée  électorale  ne 
pourra  réunir,  dans  ses  choix,  ce  qui  constitue  cette 
importante  nomenclature;  mais  s'il  s'offre  û  sa  con- 
fiance quelqu'un  des  talents  dont  on  vient  de  faire 
rénumération ,  qu'elle  le  nomme  ;  le  choix  que 
n'aura  pu  faire  l'une  sera  suppléé  par  celui  de  l'antre, 
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et  de  cette  réunion  sortira  nn  faisceau  de  lumières 
i|ni  viendra   éclairer  les  detu    branches  dn  corps 

Préférons  surtout  les  bons  esprits  aux  beaux  esprito, 
les  esprits  profonds  aux  discoureurs ,  et  n  oublions  pas 
que  dans  les  troU  assemblées  nationales,  ceux  dont 
la  raison  et  les  connaissances  ont  le  plus  sern  a 
éclairer  les  comités ,  n*ont  pas  toujours  été  ceux  qui 
oDt  le  plus  ambitionné  on  obtenu  les  succès  de  la 
tribune.  «  ^ 

LltiOlA  DB  Lk  MOCKX. 


GsD.^     ce  14  Tendémlalre,  l'un  le  d«  la 
républli(ue  ttatifiM. 

«  CiloyflD,  arant-Wir,  T«rs les baU Imutm  du  seir,  on 
courrier  exUWHdinaîre  nous  apporU  la  nouTéDe  que  U  Coo- 
TCDlion  natioiMle  avait  décrété  la  réaoioo  de  la  Belgique  à  h 
France  ;  il  es!  impossible  de  tous  exprimer  la  joie  qa*a  cimsé  on 
décret  qu'on  attendait  avec  tant  d*impaticooe  :  anasitét  les  mes 
étaient  remplies  de  dtOTens  qui  se  rfi&dtaieDt  mntoeUemeDt)  en 
diantant  des  airs  patriotiques  au  mifita  des  cris  de  vive  la 
république!  vive  la  Convention  natiomUlvht  laréwUont 

M  Cette  DoateUe  fui  annoncée  an  spedade  par  le  dtojen 
Goëthais,  olBcier  municipal^  il  aTaîl  à  peine  prononcé  le  mol 
de  réunion  qu*il  fut  intefrompu  |Mr  des  appUo 
Tersels,  répétés  à  plusieurs  reprises  pendant  plus  d'un  quart- 
d*beare.  ,       .  ,    ^ . 

«  La  grande  cloche  qui  STait  tant  de  fois  anooncé  les  mal- 
beurs  des  Français,  sonna  enfin  la  dernière  benre  des  tyrans 
de  la  Belgique  ;  le  Icsderoain  il  y  eut  spectacle  et  bal  gratis} 
une  iBumination  et  des  feux  d'artifice  terminèrent  la  journée. 
Ce  petit  détail  sulfini,  f  espère,  pour  serrir  de  réponse  à  cem 
qui  prétendaient  que  les  Belges  n'étaient  pas  dignes  de  la 
liberté. 

f(  Partout  on  s'ocoope  des  Adresses  de  remerdmenU  à  bi 
Cou?  ention  nationale ,  qiii  répondront  d'une  manière  plus  ample 
à  ceux  qui  étaient  payés  pour  nous  calomnier. 

u  Salut  ei  fraternité. 

(I  Signé BomoscHi  uméêvoi  eéomiéf.  n    , 

U  rêprésmiant  du  pvupU  SelUgarde  au  rédacUur    du 
Moniteur. 

I^  H  rêniéniâirê  mn  4e  de  la  répvbUf  oe  Inmf  «la*. 

«  Je  tous  prie,  cftoyen,  de  rectifier  une  eireor  qui  s*e8t 
Ifmée  dans  le  numéro  de  ce  iouf .  En  parlant  du  général  Bu- 
houx  ,  J'ai  dît  qu'il  commsnaaîl  le  camp  de  Falizê  tout  Mau- 
teuçe,  et  non.le  camp  tout  Porit* 

«t  Saint  et  ITatermié.  BKttsOAMiB.  » 

COWVBNTION  NATIONALE. 

Prétidence    de    Boudin. 
8tlTB  ▲  Là  ■ÉaifCB  DU  SOIE  DU  15  YBND6mIAIRB. 

Les  articles  U ,  111  et  IV  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion. 

Le  rapportenr  lit*  l'art.  5. 

DiCFEBMON  :  Je  suis  surpris  de  voir  traduire 
devant  un  conseil  un  écrivain  :  on  écrit  est  le 
résultat  de  la  pensée  eideTopinion.  (Murmures.) 

Happelez-vous  avec  quelle  difficulté  vous  avez 
décrété  les  mesures  contre  Tabus  de  la  liberté  de 
la  presse ,  et  vous  ne  vous  êtes  décidés  que  parce 
que  les  jurés  étaient  là  pour  prononcer  sur  Tin- 
lention. 

Certes,  je  suis  loin  de  vouloir  atténuer  le 
crime  des  écrivains  incendiaires  ;  mais  je  vois  avec 
effroi  qu*on  les  soumet  à  un  jugement  militaire. 
Diaprés  la  constitution  même ,  tout  crime  commis 
par  la  force  armée  doit  être  jugé  militairement  ; 
mais  le  crime  d*un  écrivain  tient  uniquement  à  sou 
opinion  et  à  sa  pensée,  et  ne  peut  être  rangé  dans 
la  classe  des  délits  militaires.  D'ailleurs,  vous  avez 
un  article  qui  porto  une  peine  contre  les  présidents 


et  secrétaires  de  sections  qui  Buront  signé  des 
arrêtés  ou  proelamatioDS  contraires  à  la  réunion 
des  assemblées  primaires.  Vous  atteindrez,  par 
cet  article ,  les  écrivains  qui  ont  attenté  à  la  sou- 
veraineté du  jfieuple. 

Quant  aux  journalistes  ou  autres  écrivains  poli- 
timies,  je  demande  qu'ils  soient  ipg^  par  les 
tribunaux  ordinaires.  Je  demande  là  suppression 
de  Tarticle. 

PouLTiBR  :  le  m*étonae  qu*on  reoille  plus  de 
lenteur ,  plus  de  forme  pou)r  poursuivre  ces  écri^ 
vains  forcenés  que  ceux  qui ,  séduits  par  leurs 
provocations ,  ont  pris  les  armes  contre  la  repré* 
sentation  nationale.  Ce  sont  ces  éc^vains  qui  sont 
les  premiers  auteurs  de  ces  attentats  ;  ce  sont  eux 
qui  ont  commencé  par  corrompre  Topinion  pu- 
blique, égaré  leurs  concitoyens  en  les  trompant 
sur  les  faits,et  relevé  les  espérances  des  royalistes 
en  propageant  leurs  principes,  en  leur  foisantdes 
proîsélytes  ;  ce  sont  eux^,  en  un  mot ,  qni  leur  ont 
mis  les  armes  à  la  main  contre  la  représentation 
nationale;  c*est  sur  eux  que  doit  retomber  tout  le 
sang  qui  a  été  versé.  L*article  qo*on  propose  est 
conforme  à  cette  disposition  du  code  pénal  qui  dit 
que  lorsqu'un  crime  a  été  commis ,  tout  individu 
qui  Ta  orovoqoé  par  ses  écrits,  en  est  regardé 
comme  rauteur.  Je  demande  l'adoption  deTarticle. 

***  :  Je  demande  si  Tarticle  et  les  observations 
oui  viennent  d*étre  faites,  s'appliquent  aux  prési- 
dents et  secrétaires  de  sections  qui  ont  signé  des 
proclamations  ou  arrêtés  provoquant  au  meurtre 
des  représentants  du  peuple. 

***:  Cet  article  doit  les  comprendre,  car  non- 
seulement  la  plupart  ont  signé  des  arrêtés  liberti- 
cides  y  maisils  ont  eux-mêmes  excité  leurs  bataillons 
à  faire  feu  sur  les  défenseurs  de  la  patrie. 

L'article  V  est  adopté,  et  la  Omvention^  sur 
Fexplication  demandée,  passe  k  Tordre  du  jour^ 
motivé  sur  ce  que  les  signataires  de  proclamations 
tendant  à  la  révolte  sont  compris  dans  Tartide. 

L'article  VI  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  I  article  VIL 

PoULTiBit  :  Je  demande  une  explication  sur  l'ar* 
ticle  qni  vous  est  proposé.  J'observe  que  parmi  les 
employés  qui  ont  marché  avec  les  rebelles ,  il  en  est 
qui  sont  plus  coupables  les  uns  que  les  autres  ;  je 
vais  citer  un  feit  qui  vous  le  prouvera.  Le  nominé 
Fite  ,  employé  au  comité  de  salut  public,  dans  la 
partie  diplomatique ,  ne  manquait  jamais  d'avertir 
les  chefs  de  la  Section  Lepelletier  de  toutes  les 
mesures  que  les  comités  prenaient  ou  méditaient 
contre  eux  ;  il  leur  faisait  part  de  la  correspondance 
que  les  comités  entretenaient ,  soit  avec  l'étranger  « 
soit  avec  les  diverses  parties  de  la  république.  11 
leur  avait  même  donné  l'état  exact  des  forces  que 
la  Convention  pourraitdéployer  contre  les  rebelles. 
On  assure  de  plus ,  que  lorsque  la  correspondance 
des  comités  n'était  pas  assez  favorable  aux  rebelles , 
il  l'altérait  ou  en  (abriquait  une  qui  leur  plût  da- 
vantage. 

Je  demande  si  un  pareil  homme  ne  sera  puni 
que  de  huit  années  de  fers? 

Le  rapporteur  :  Aucun  des  articles  fie  ta  loi  ne 
déroge  aux  autres  ;  si  un  commis  de  la  Convention , 
an  Ueu  de  prendre  une  part  simple  à  la  rebellian 
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«B  a  été  an  des  chefii ,  il  sera,  aux  termes  de  i  ar- 
ticle 1*',  puni  de  mort. 
'   L'article  VII  est  adopté. 

Les  autres  articles  soat  snccessivement  adoptés 
saos  discussion. 

DBLAUifAY  :  Je  demande  que  la  ConvenlioQ  na- 
tionale rapporte  le  décret  rendu  hier,  qui  défend  à 
son  comité  de  sûreté  générale  de  mettre  aucun  indi- 
vidu en  liberté  ;  un  exemple  va  vous  rendre  ma 
demande  sensible  :  un  général  mandé  par  le  co- 
mité de  sûreté  générale  a  été  arrêté  lorsqu'il  s  y 
rendait;  d'après  votre  décret,  votre  comité  ne 
peut  prononcer  sa  mise  en  liberté. 

Defbmion  :  Je  demande  que  rassemblée  auto- 
rise son  comilé,  par  un  décret  formel,   à  mettre 
en  liberté  les  individus  qu'il  necroira  pas  coupables, 
'assemblée  rapporte  son  décret  d'hier  et  adopte 
la  proposition  de  Defermon. 

GoupiLLBÀiJ(deFontenay);  Les  émigrés  sont  les 
principaux  auteurs  de  la  révolte  qui  a  failli  renver- 
ser la  république  ;  personne  n'ignore  qu'on  leur  a 
ouvert  les  portes  de  la  république.  Je  réitère  les 
propositions  que  j'ai  déjà  faites  de  se  mettre  en 
garde  contre  leurs  trahisons ,  en  contraignant  sous 
des  peines  afQictives,  tous  les  prévenus  d'émigra- 
tion ,  de  se  constituer  prisoni^iers  jusqu'à  leur  ra- 
diation. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités  de 
gouvernement. 

Cambacérès ,  au  nom  du  comité  de  salut  public 
l^ii  décréter  que  le  représentant  du  peuple  Marec 
demeure  adjoint  à  ce  comité  pour  la  partie  des 
subsistances,  jusqu'à  la  réunion  du  corps  législatif. 

Làkànal  :  Nous  venons  de  remporter  une  écla* 
tante  victoire  ,  sachons  en  user;  voici  les  moyens 
que  je  propose  pour  en  recueillir  tous  les  fruits. 

La  majorité  de  peuple  français  a  accepté  la  cons- 
titution :  elle  est  donc  la  loi  fondamentale  de  l'Etat , 
nuis  elle  ne  doit  pas  être  envisagée  comme  une  loi 
•rdinaire  qui  lie  la  minorité  qui  la  rejette.  Procla^ 
»ez  cette  vérité;  dites  d'une  voix  forte  à  tous  cenx 
qui  ne  veulent  pas  vivre  républicains ,  qu'ils  doi- 
vent se  retirer ,  qu'ils  peuvent  réaliser  leur  fortune, 
et  que  vous  leur  promettez  protection  et  sûreté  jus- 
qu'aux frontières  ;  fixez  une  époque  fatale  pour  les 
esclaves  de  l'inAftme  royauté  ;  prononcez  alors  une 
loi  terrible  contre  eux ,  ouvrez  les  entrailles  do 
taureau  d'airain  pour  consumer  les  lâches  qui ,  par 
leurs  actions  ou  par  leurs  écrits ,  appelleraient  le 
despotisme  des  rois ,  ainsi  vous  chasserez  des  veines 
de  la  république  un  poison  destructeur.  Ln  frap- 
pant de  mort  quelques  royalistes  à  Paris ,  croirez- 
vous  avoir  enlevé  le  royalisme  aux  racines  fortes , 
nombreuses  et  profondes ,  qu'il  a  jetées  dans  toute 
la  France?  Non 

Vous  avez  abattu  l'antre  des  Jaoobins ,  abattez 
le  repaire  des  royalistes ,  ordonnez  la  démolition 
du  Palais-Royal ,  et  que  sur  ses  décombres  s'élève 
la  statue  révérée  de  la  république ,  vous  enlèverez 
ainsi  le  point  de  ralliement  aux  royalistes,  aux 
agioteurs,  aux  sicaires,  aux  brigands  de  tous  les 
partis 

Tout  Paris  a  été  ou  témoin  inactif  ou  complice 
do  combat  terrible  que  vous  venez  de  soutenir 
contre  rioimonde  royauté.  Que  tout  Paris  soit  dés- 


armé ,  et  que  sa  sûreté  comme  la  vôtre  soit  confiée 
à  une  force  armée  par  vous,  et  composée  de  volon^ 
taircs  nationaux. 

Tant  que  Paris  sera  ce  qu'il  est,  la  difficulté  in- 
surmontable des  approvisionnements,  l'impossi- 
bilité morale  de  faire  de  bonnes  lois  au  centre  d'une 
immense  population,  en  rendra  le  séjour  calami- 
leux  pour  la  représentation  nationale.  C'est  dans 
les  forêts  que  les  dieux  rendaient  jadis  leurs  oracles. 
Décrétez  que  tous  les  individus  qui  n'étaient  pas 
domiciliés  à  Paris  en  89 ,  seront  tenus  d'en  sortir 
dans  un  délai  fixé.  Que  les  exceptions  à  cette  loi 
soient  rares,  et  seulement  en  faveur  des  vieux 
amis  de  la  liberté,  des  patriotes  de  89,  je  n'en 
connais  pas  d'autres;  et  tant  qu'ils  ne  seront  pas 
exclusivement  revêtus  de  la  confiance  publique ,  la 
nation  sera  malheureuse ,  et  le  nation  méritera  de 
l'être. 

Vous  devez  également  éloigner  de  Paris  tous 
ceux  qui  ont  été  chargés  des  intérêts  du  ci-devant 
tyran  et  de  ses  fVères. 

Vous  devez  décréter  qu'à  l'avenir  nul  individu 
ne  pourra  entrer  à  Paris  qu'avec  l'autorisa tion  ex- 
presse du  gouvernement ,  et  pour  un  temps  limité. 
Représentants ,  ou  il  vous  faut  quitter  Paris ,  ou 
il  faut  y  établir  une  police  terrible ,  ou  il  faut  re- 
noncer à  la  république. 

La  facilité  et  l'impunité  de  la  calomnie  ont  dés- 
hérité la  Convention  nationale  de  l'estime  publique, 
et  rompu  entre  les  citoyens  tous  les  liens  de  la  fra- 
ternité. Décrétez  que  tout  individu  qui  dirigera 
contre  un  citoyen  quelconque  une  accusation ,  sera 
tenu  d'en  prouver  la  vérité,  sous  peine  d'être  dé- 
tenu pendant  une  année,  et  d'être  déporté  en  cas 
de  récidive.  Décrétez  la  m«^me  peine  contre  tout 
individu  convaincu  d'avoir  publié  des  affiches  ano- 
nymes ou  sous  un  nom  supposé. 

Point  de  sang,  mais  la  républîaue  tout  entière. 

Je  déclare  aux  royalistes  qu'il  faut  m'assassiner 
pour  arracher  ce  vœu  du~fond  de  mon  cœur. 

Les  propositions  de  Lakanal  sont  renvoyées  aux 
comités. 

Letourneur  (de  la  Manche) ,  aunomducomt^ 
f^  mtVtfatre  :  Représentants  du  peuple,  un  grand 
attentat  a  été  commis  dans  plusieurs  communes  des 
environs  de  Paris,  déjà  vos  comités  vous  ont  rendu 
compte  qu'à  Saint-Germain-en-Laye,  un  corps 
composé  d'environ  deux  cents  hommes  avec  deux 
pièces  de  canon  et  des  munitions  de  guerre ,  s'est 
mis  en  marche  pour  se  réunir  aux  rebelles  qui  ont 
attaqué  la  représentation  nationale.  Vous  êtes  in- 
formés que  douze  chasseurs  ont  suffi  pour  leur  faire 
mettre  bas  les  armes  et  les  faire  prisonniers;  la 
commune  deBellevillealivrédeux  pièces  de  canon 
à  la  section  Lepcllctier;  des  hommes  de  la  com- 
mune de  Choisy  ont  également  marché  avec  une 
pièce  de  canon  pour  se  réunir  à  la  section  du  Finis- 
tère; à  Vincennes,  oa  a  essayé  de  s'emparer  de  la 
poudrerie  pour  la  livrer  à  la  section  Lepelletier.  Au 
moment  où  la  justice  nationale  doit  frapper  tous 
les  grands  coupables ,  il  importe  de  connaître  ceux 
qui ,  n'ayant  été  qu'entraînés  parla  dangereuse  in- 
fluence des  chefs  de  la  séditioQ,  n'ont  pas  pris  une 
part  aussi  directe  à  la  rébellion  ;  il  importe  que 
vous  connaissiez  enfin  les  hommes  pervers  qui 
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o*ont  cessé  de  prêcher  la  dissolution  et  Tassassinai 
ie  la  représeniation  nationale;  vos  comités  ont 
pensé  que  les  maires  et  procureurs  des  communes 
qni  se  sont  mis  en  état  de  rébellion ,  devaient  vous 
,  rendre  compte  des  faits. 

En  <;onséquence ,  ils  m*ont  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale , 
décrète  : 

Art.  I*^  Les  maires  et  procureurs  des  communes 
de  Belleville,  Sainl-Germain-en-Laye ,  Choisy-sur- 
Seine  et  Vincennes  se  rendront,  sans  délai,  à  la 
barre  de  la  Convention  nationale  ,  pour  y  rendre 
compte  de  leur  conduite  relativement  aux  renforts 
envoyés  par  ces  communes  aux  rebelles  qui  ont  at- 
taque, le  15  dece  mois,  la  représentation|nalionale. 

IL  Ils  seront  tenus  d'apporter  les  registres  de 
leurs  délibéraiions. 

III.  Les  procureurs-généraux,  syndics  des  dé- 
partements de  la  Seine ,  et  Seine-et-Oise  sont 
respectivement  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Od  a  procédé  à  Tappel  nominal  pour  le  renou- 
vellement du  comité  de  sûreté  générale. 

Les  membres  sortant  sont  :  Laumont ,  Rovère , 
Mariette  et  Boudin. 

Ceux  qui  les  remplacent  sont  :  Roberjot ,  Guyo- 
merd.  Bordas  et  Kervélégan. 

La  séance  est  suspendue. 

SÉANCE   DU  IG  VntDftMIAIBB. 

QciROT  :  Le  comité  de  sûreté  géiiérale  m'a  chargé 
ue  vous  donner  lecture  d'une  lettre  écrite  par  un 
bon  citoyen  à  notre  collègue  Porcher,  en  mission 
à  Caen. 

Copie  de  la  lettre  éerile  au  représentant  du  peuple 
Porcher,  en  mission  dans  le  département  du  Cal- 
vados, par  le  citoyen  le  Foulon, 

cSois-je  encore  vous  écrire?  Trouvez-vous  bon 
les  renseignements  et  les  avis  que  je  vous  ai 
donnés?  Pouvez- vous  y  ajouter  foi?  Ne  parais-je 
point  à  vos  yeux  comme  un  de  ces  êtres  vils  et 
vendus  qui  se  faisaient  un  cruel  plaisir  de  tour- 
menter leurs  semblables  du  temps  de  la  tyrannie?. . . 
Je  n*en  sais  rien,  et  par  conséquent  fort  incertain 
sur  la  conduite  que  je  dois  tenir;  au  surplus,  je 
liasarde  encore  cette  lettre ,  et  je  le  fais  parce 
que  mon  cœur  me  reprocherait  une  mauvaise 
action,  si  je  gardais  le  silence;  ainsi  je  vous  ferai 
part,  pour  la  dernière  fois,  de  ce  que  j'ai  appris 
de  nouveau. 

c  II  est  arrivé  ici  un  exprès  envoyé  par  les  sections 
de  Paris,  c'est-à-dire  par  leurs  meneurs,  chargé 
de  lettres,  d'imprimés,  d'assignats  et  d'argent.  Il 
a  passé  par  Rouen  ,  il  a  changé  six  fois  de  chevaux 
sur  la  route,  chevaux  qu'on  lui  tenait  prêts  dans 
des  maisons  aflidées  sur  cette  même  route.  On  n'a 
pas  cru  qu'il  devait  prendre  la  poste,  pour  éviter 
les  soiipvons ,  et  étant  de  plus  mal  servie.  H  est 
reparti  hier  matin  pour  remettre  un  paquet  à  trqis 
lieues  de  cette  ville,  doù  il  retournera  à  Paris 
avec  les  instructions  reçues. 

c  J'ai  eu  l'occasion  de  parcourir  une  des  lettres 
qu'il  a  apportées,  quoique  sans  signatures;  elle 


est  de  persottiies  connuM,  et  qui  jouent  dans  ce 
moment  un  certain  rôle  sur  la  scène  politique. 

€  Le  projet  de  se  défaire  de  la  Convention,  ou  par 
le  fer,  le  feu  ou  le  poison ,  est  toujours  à  l'ordre 
du  jour.  Cependant  on  dit  que  ce  n'est  pas  sans 
peine  qu'ion  a  déterminé  de  braves  gens  h  courir 
les  hasards  du  péril  et  de  la  gloire,  mais  que 
maintenant  on  peut  compter  sur  eux  ,  et  qu'ils  se 

montreront  bien  dans  l'occasion Plus  loin  ,  on 

conseille  de  suivre  l'exemple  de  la  capitale,  et  de 
ne  pas  épargner  le  montagnard  Por...  (le  nom 
n'est  pas  achevé,  mais  on  le  devine  aisément); 
que  les  sections  se  montrent  bien ,  que  les  Jacobins 
sont  attérés  et  insouciants,  sans  ralliement  et  sans 
moyens;  que  la  populace  ne  s'occupe  plus  de  la 
révolution,  et  ne  voit  que  sa  misère,  qu'il  faut 
encore  augmenter  en  faisant  disparaître  les  subsi- 
stances, n'importe  à  quel  prix Plus  loin  ,  qu'il 

est  essentiel  de  se  tenir  toujours  en  permanence , 
de  faire  valoir  ces  mots  souveraineté ,  toute  puis^ 
sance,  etc.,  pour  soutenir  les  faibles,  abuser  les 
crédules  et  donner  le  change  aux  modérés...  Dans 
un  autre  endroit,  envoyez  des  hommes  sûrs  dans 
les  gros  villages,  dans  les  bourgs  qui  auraient  faU 
la  sottise  d'adopter  les  décrets  des  5  et  15.  Pour 
les  faire  rétracter,  ^adressez- vous  aux  hommes 
hardis  et  entreprenants  :  n'épargnez  point  l'argent; 
les  fonds  ne  vous  manqueront  pas,  et  on  vous  en 
fera  parvenir  à  temps.  Entretenez  toujours  l'esprit 
de  désunion;  ne  permettez  pas,  sous  aucun 
prétexte  ,  qu'ils  se  rallient,  qu'ils  forment  des 
rassemblements  :  si  cela  arrivait ,  envoyez-y  des 
affidés  pour  faire  tapage.  Moquez-vous  des  décrets 
de  nos  perpétuels  :  avant  que  la  justice  de  ces 
messieurs  atteigne  les  coupables,  leshonnéhs  gens 
seront  en  sûreté.  Ne  manquez  pas  à  suivre  la  même 
marche  que  les  sections  de  Paris  ;  protestez  (  outre 

le  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  décrets 

Regardez-le  comme  attentatoire  à  la  souverai'ieté 
du  peuple,  qu'il  faut  aussi  entretenir  dans  l'esprif 
d'insubordination,  qui  nous  rénssit  parfaitement 

bien Si,  par  malheur,  les  [corps  électoraux 

s'assenablaient  avant  que  nous  eussions  pu  nous  af- 
franchir du  joug  de  nos  tyrans ,  que  les  vôtres  ren- 
dent vos  assemblées  tumultueuses,  vomissant  contre 
la  Convention  toutes  les  imprécations  possibles.  Il 
n'y  a  aucun  risque  à  en  trop  dire ,  et  beaucoup  à 
n'en  pas  dire  assez.  Qu'on  tienne  toujours  ferme 
pour  le  renouvellement  en  entier,  car  c'est  là  un 
coup  de  parti.  Si  les  perpétuels  restaient  malgré 
nos  tentatives,  nous  n'avons  que  ce  moyen  pourlen 
renvoyer  d'abord  chez  eux ,  et  ensuite  à  la  potence. 
Vous  savez  que  la  guerre  civile  nous  est  nécessaire , 
si  le  travail  des  sections  devient  infructueux  ; 
d'ailleurs ,  c'est  le  désir  des  princes ,  qui  ne  pour- 
ront pénétrer  très-avant  que  par  ce  moyen  :  ainsi, 
de  l'audace ,  de  grands  mots ,  de  la  persévérance... 
Tenez  toujours  votre  jeunesse  en  haleine  :  peu  im- 
porte comme  vos  corps  administratifs  sont  com- 
posés, c'est  à  vous  à  mépriser  leurs  arrêtés,  et  à 
vous  en  défaire  quand  il  en  sera  temps.  D'ailleurs , 
n'y  avez-vous  pas  quelqu'un  des  vôtres  et  qui  peut 
vous  mettre  au  fait  de  ce  qui  s'y  machine?  De 
l'argent  ,  de  l'argent  ;  il  faut  tout  savoir.  Quoi  ! 
vous  n'avez  pas  encore  un  homme  dévoué. 
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entièrement  dévoué  auprès  de  votre  Por 

Vous  êtes  des  enfants  qui  avez  besoin  des  leçons 
de  nos  montagnards Nous  sommes  parfaite- 
ment servis  dans  les  comités;  nos  grands  révolu- 
tionnaires prennentsouvenl  de  grandes  mesuresqui 
ne  font  peur  qu'à  quelques  idiots ,  et  qui  finissent 
par  ne  pas  faire  de  mal  à  personne.  On  en  rit;  on 
va  son  train ,  et  les  choses  finiront  tout  au  moins 
quand  il  en  sera  temps.  ..  Surtout  que  les  blés  dis- 
paraissent. Rassasiez  la  cupidité  des  fermiers  par 
le  numéraire  ;  c'est  par  là  qu'il  faut  les  tenter;  car 
sans  doute  qu'ils  sont  remplis  d'assignats.  La  ban- 
queroute esi  certaine;  il  faut  la  hâter;  c'est  un 
moment  qui  tournera  à  notre  proGt;  il  faut  répan- 
dre ce  bruit  pour  discréditer  encore  le  papier 

Vos  jeunes  gens ,  que  font-ils?  Ayez  soin  de  mettre 
h  leur  tête  des  hommes  exagérés,  de  grands  par- 
leurs  Nous  ne  vous  disons  rien  delà  Vendée  ; 

nous  n'en  avons  point  reçu  de  nouvelles  positives 
depuis  quelques  jours,  mais  nos  affaires  y  sont  en 
meilleur  état.  Le  dernier  débarquement  s'y  est  effec- 
tué heureusement,  ainsi  que  vous  l'avez  vu  dans  les 
journaux.  Quant  aux  journaux ,  faites-les  circuler 
à  profusion.  Nous  sommes  bien  aises  que  vous  ayez 
dans  votre  ville  un  honnête  homme  qui  fasse  réim- 
primer le  Républicain,  et  qui  ajoute  les  réflexions 
qui  auraient  échappé  à  cet  excellent  journa- 
liste, etc.,  etc.  • 

Cette  lettre  a  six  pages,  et  voilà  en  substance  ce 
qui  y  a  été  retenu. 

Représentants  du  peuple,  celui  qui  vous  donne 
ces  détails  est  un  honnête  homme  qui  n'avance 
rien  qui  ne  soit  vrai  ;  il  lui  en  a  coûté  pour  abuser 
d'une  confidence  faite  indiscrètement,  quoiqu'il 
sache  certainement  qu'il  n'arrivera  rien  de  fâcheux 
à  celui  de  qui  il  la  tient,  puisqu'il  saura  taire  son 
nom  ;  toutefois  il  avoue  qu'il  ne  peut  plus  jouer  un 
rôle  auquel  il  n'est  pas  accoutumé,  et  qui  laisse 
parle  souvenir  des  aveux  faits  une  certaine  in- 
quiémde,  un  malaise  qu'il  est  nécessaire  pour  son 
pcpos  qu'il  sache  écarter. 

Il  a  connu  qu'on  conspirait  fortement  contre  le 
gouvernement;  il  a  dû  le  dire,  et  c'est  ce  qu'il  a 
fait;  au  reste,  c'est  à  vous,  représentants  du  peu- 
ple ,  c'est  à  la  Convention  qu'il  appartient  de  con- 
naître ce  qu'il  faut  et  ce  qui  doit  être  fait  pour 
faire  avorter  un  projet  qui  certes  n'est  pas  dénué 
de  combinaisons  réfléchies ,  et  d'une  certaine  réa- 
lité qui  peut  assurer  le  succès. 

Veillez ,  et  croyez-moi ,  notre  commune  est  plus 
remplie  que  vous  ne  le  croyez  de  contre-révolu- 
tionnaires; dans  plusieurs  endroits  il  s'y  fait  des 
assemblées  de  meneurs; je  ne  sais  pas  comment 
TOUS  n'en  êtes  pas  instruits,  après  les  conférences 
les  plus  hardies.  Les  soudoyés  occupent  la  séance 
dans  les  sections. 

Sans  doute ,  si  vous  fussiez  instruits  de  ce  qui 
s*y  passe  ,  vous  ne  resteriez  pas  muets  spectateurs 
des  projets  sanguinaires  qui  s'y  forment;  et  j'ai 
encoredenouveauxmotifs.représentantsdu  peuple, 
pour  vous  dire  que  vous  soyez  irès-reservés  devant 
la  personne  que  je  vous  ai  désignée  dans  une  de 
mes  lettres...  J'écris  à  la  hâte,  il  vous  sera  facile 
de  vous  en  aparcevoir. 

Pour  copie  conforme  :  Porcher. 


L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée,  ainsi  que 
l'afliche  dans  Paris. 

LECOiNTE-PuYRAVAUtJe  demande  que  les  fa- 
milles de  ceux  qi,i  ont  été  tués  ou  blessés  dans  les 
journées  des  13  ou  14  soient  indemnisées  par  les 
auteurs  des  crimes  qui  ont  été  commis  dans  ces 
journées.  Il  ne  sera  pas  diilicile  de  les  connaître  ; 
car  tous  ceux  qni  se  sont  rangés  du  côté  de  la  Con- 
vention sont  les  hommes  qui  n'ont  d'autre  fortune  ' 
que  leur  industrie  et  leurs  bras.  Ceux  qui  ont  mar- 
ché contre  elle,  sont  ces  agioteurs  dont  la  fortune 
énorme  et  subite  est  un  miracle  de  crimes. 

La  proposition  est  renvoyée  aux  comités  de  gou- 
vernement pouren  faire  un  rapport  dansdeux  jours. 

Fleury,  de  retour  de  sa  mission  à  Dreux,  rend 
compte  des  diverses  marches  et  expéditions  mili- 
taires qui  ont  eu  lieu  à  Nonancourt  ainsi  qu'à  Ver- 
neuil.  Dans  la  première  de  ces  communes,  cinq 
cents  hommes  ont  été  investis,  et  ont  mis  bas  les 
armes  sans  répandre  de  sang;  un  drapeau  blanc  et 
bleu,  chargé  de  fleurs  de  lys,  servait  à  diriger  leur 
colonne  :  (ici  Fleury  déployé  le  drapeau  aux  yeux 
de  l'assemblée),  i  Toute  cette  contrée,  ajoute-t-il, 
est  rentrée  dans  l'ordre;  la  troupe  a  été  saluée  à 
son  départ  par  ceux  même  qui  avaient  été  égarés  : 
les  cris  de  vive  la  république  !  vive  ta  représenta- 
lion  nationale  !  ont  retenti  partout,  i 

Lanthenas  :  Vousavez  été  instruits  que  dans  vos 
bureaux  et  dans  ceux  des  administrations,  beau- 
coup d'employés  prêchaient  hautement  la  contre- 
révolution  ;  que  dans  la  journée  du  15,  beaucoup 
d'entre  eux  ont  déserté  leur  poste ,  pour  se  rendre 
aux  sections  et  y  faire  des  motions.  Je  demande  que 
les  comités  de  gouvernement  et  de  législation  vous 
fassent  un  rapport ,  séance  tenante,  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  leur  expulsion  de  vos  bureaux. 

GABRAu:On  ne  peut  douter  qu'il  existait  un 
projet  d'amener  la  contre-révolution  ;  on  ne  peut 
se  dissimuler  qu'on  a  tout  désorganisé  pour  donner 
des  places  aux  contre -révolutionnaires.  (Applau- 
dissements des  tribunes.) 

C'est  pour  cela  que  nous  avons  vu  dans  toutes 
les  autorités  constituées  des  émigrés ,  des  prêtres 
réfractaires;  dans  nos  armées  on  a  enlevé  à  nos 
frères  les  braves  généraux  qui  les  conduisaient  à  la 
victoire,  pour  mettre  des  royalistes  à  leur  tête. 
(Nouveaux  applaudissements.  ) 

Un  grand  nombre  des  généraux  qu'on  a  desti- 
tués, sont  depuis  longtemps  à  Paris  pour  faire 
leurs  réclamations,  et  ils  se  sont  mêlés  dans  les 
rangs  des  soldats ,  pour  combattre  les  royalistes  qui  ' 
nous  ont  attaqués  ces  jours  derniers. 

Dans  tous  les  comités,  dans  toutes  les  adminis- 
trations, on  a  mis  en  place  les  royalistes  les  plus 
effrénés,  ceux  qui  allaient  conjurer  contre  nous  au 
Palais-Royal.  (  Les  tribunes  applaudissent.  )  Je 
demande  qu'il  soit  procédé  au  plus  tôt  à  la  réinté- 
gration, des  braves  généraux  qui  ont  été  destitués , 
et  que  l'on  remplace  les  commis  des  bureaux,  sur- 
tout ceux  de  la  marine,  où  règne  la  contre-révo- 
lution. (Nouveaux  applaudissements.) 

Bellegarde  :  Le  comité  de  salut  public  a  déjà 
réintégré  le  général  Vandamme. 

LemoinbiII  est  un  moyen  assuré  de  purger 
immédiatement  les  comités  et  les  administrations 
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4e  ceoï  qoi  ont  pm  part  à  ia  rébellion  ;  c*c8l  de  des- 
lituer  tous  ceux  qui ,  dans  les  journées  de  révolte  » 
ne  sont  pas  restés  à  leur  poste. 

La  proposition  de  Lemoine  est  adoptée. 

BBifTABOLB:Je  demanda  Taché vemeiit  et  Tiai* 
pression  do  travail  sur  le  remplacement  des  géné- 
raux et  des  commissaires  des  guerres ,  afin  qo*on 
sache  si  tous  les  sojeU  proposés  sont  patriotes. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Daunou  propose ,  an  nom  du  comité  de  salai 
public ,  de  prolonger  les  pouvoirs  des  représentants 
Uouyer  et  Nion,  en  mission  à  Toukm,  jusqo*à  la 
formation  du  directoire  exécutif. 

Cette  proposition  excite  quelques  murmnres. 

Fluiievrêmembrtê  à  gauche  :  La  prolongation 
des  pouvoirs  de  qui  ? 

DAUifOO  :  Nion  et  Uouyer. 

PouLTm:On  demande  que  Nion  reste,  et  que 
Rouyer  revienne.  (On  murmure.) 

Daunov  :  Le  comité  de  salut  publie,  qui  a  en- 
tretenu une  correspondance  très-suivie  avec  cha- 
cun de  ces  représentante,  pourrait  vous  faire  an 
rapport  qw  serait  également  avantageux  à  Tun  et  k 
Tautre. 

La  proposition  de  Danndu  est  décrétée. 

Un  des  secréuires  lit  la  lettre  suivante  : 

21iirion,repréientant  du  peuple,  à  la  CwKcentUm 
nationale, 

Varii ,  1«  IS  rendémlah*  ,  fan  4«  ilo  In 


c'est  i  TOOt 


«  Gîtmiit  wIligQet,  depnit  qoatrt  mois  je  ■■§ 
d*emiUU«i  ;  je  Toas  M  fiui  àislilbiMr  IBA  défense^  c'ei 
de  prononcer.  riDTO<{iie  la  coosliiulion  que  Toos  veoex  de  pro- 
clamer; jHnToque  le  principe  qui  tenl  qa'mi  préTemi  ne  de- 


5  pfts  éterfieBcvBeiit  mm  le  poMs  trsM  m 

<i  JedtoMMle  à  éb«  jugé  par  Mes  pairr,  pw  ecM  ^, 
depuis  trois  «M,  oot  pa  «ppracier  mes  diieoiirt ,  mes  actions  et 
toute  ma  conduite  politique. 

«  Citoyens  coflègnes ,  saref-TOOS  à  quels  jnges  teas  me  ré- 
serres  ?  Savec-voM  ipeb  asroot  tm  soccessears  P  Perroettrea» 
TOUS  qo*un  répvbKcaw  reste  eiposé  à  tontes  les  chances  hor- 
ribles qu'entraînerait  à  sa  siiite  le  triomphe  le  plus  momentané 
du  royalisme  et  dn  fanatisme  coalisé  ? 

«  Citoyens ,  afanl  d'être  confaÎMa  de  déHl,  avait  même 
d'avoir  éiié  entends ,  j'ai  été  foapné  par  TOM  de  la  peiM  la  plus 
sensible  à  une-ftme  boonéifi ,  la  oégradaiion  civique.  Quoicrae 
vous  n'en  âyex  point  eu  le  droit,  quoique  je  ne  Vaie  pas  méritée, 
je  ne  m'en  plaindrai  point.  Fort  dfe  ma  conaoience ,  je  me  ré- 
jouirai, si,  dans  Iarépubliq|ua,il8e  troaraenoaralroiaeeiiU 
dluytîM  meilleurs  que  moi. 

«  Je  demande  seulement  d'être  déGnitivement  rendu  à  moi- 
même,  au  repos  dont  j'ai  besote  el  à  !a  liberté  que  je  n^anrais 
pas  éû  perdre. 

«  le  demaiide  que  vm  cmMs  vom  fswanl  enfin  ua  prompt 
rapport  sur  mon  aUaire,  et  que  vous  proclamiez,  avant  que 
%  ous  vous  sépariez,  ou  mon  innocence,  ou  mon  acte  (Taccusation. 

m  Salut  et  fraternité,  y* 

De?rTÀBOLB  :  J'appuie  cette  demande.  Vousavcï 
décrété  que  tous  ceux  qui  auraient  été  mis  en  étal 
d'arrestation  seraient  traduits  devant  les  tribunaux; 
eb  bien  !  les  représentants  mis  en  état  d'arrestation 
sur  des  motifs  vagues,  ont,  comme  les  autres  ci- 
toyens, ïe  droit  de  demander  à  être  jugés.  Une  pa- 
reille demande  est  de  droit  naturel;  elle  est  fondée 
sur  la  constitution  ;  j'en  demande  le  renvoi  au 
comité  de  législation  pour  en  faire  un  rapport. 

DuBOis-CRAirci  :  Je  demande  que  ce  rapnort 
s'étende  à  tous  les  députés  mis  en  arrestation.  Nous 
avons  violé  la  constitution ,  car  il  ne  nous  apparte- 
nait pas  de  déclarer  que  les  députés ,  qui  n'étaient 
point  en  état  d'accusation ,  seraient  inéligibles  au 


corps  législatif.  (Quelques  applaudissements.  -^ 
Violents  murmures.]^  On  olijeciera  avec  raison  qos 
ce  décret  a  été  soumis  au  peuple  qui  l'a  sanctionné» 
maisjedis  qu'il  est  juste  de  reconnaître,  avant  de 
nous  séparer ,  l'ioDocence  de  ceux  de  nos  collègue 
qui  n'ont  pas  mérité  le  décret  d'accusation. 

Plusieurs  voix  réclament  Tordre  dn  jour. 

BiON  :  Les  décrets  des  5  et  13  fructidor,  ces  dé- 
crets que  le  peuple  a  sanctionnés,  portent  que  les 
députes  qui  ont  été  mis  en  arrestation  depuis  le 
1^  germinal ,  ne  seront  point  éliçibles  :  on  veut 
vous  faire  déclarer  aujourd'hui  qu'ils  ne  sont  pas 
coupables ,  afin  d'en  tirer  cette  conséquence  qu  ils 
doivent  être  élus.  €*e8t  ainsi  qu'on  mépriserait 
encore  une  fois  la  volonté  du  peuple.  Je  oemande 
l'ordre  du  jour. 

GAaaàij  :  Je  conviens  que  le  peuple  a  déclaré 
que4es  députés  mis  en  arrestation  depuis  le  1*'  ger- 
minal ne  pourraient  point  être  éligibles  ;  ainsi 
il  n'y  a  plus  rien  à  dire  à  cet  égard  ;  mais  la  de- 
mande deThirlon  a  un  autre  objet  :  il  vous  demande 
de  n*ètre  plus  dans  les  fers  (il  est  en  liberté, 
s'écrient  plusieurs  membres);  il  vous  demande  à 
être  jugé ,  vous  ne  ponves  le  lui  refuser. 

Le  renvoi  en  oonaté  de  législaftloa  est  décrété. 
(Les  trUmnes  applaudiisent.)      {La  suite  demain.) 

if.  JB.  DaMlaséaBoadaïa^laCinvenlMiareiidnimelM 
sor  le  placement  des  antorités  constituées. 

ERe  a  entendu  un  rapport  su*  le  liéM  de  TaleoeieBMi ,  à 
la  aolte  doqiMl  i4U  a  déâart  qoe  la  mWlSoo  ^  eatta  plm  ■§ 
pouvait  être  attribuée  qa*au  malheur  des  cirooastanoas,  et  qvV 
n>  avait  pas  lien  à  iacn^  les  hàbitanU  de  ceUe  cannniBS. 

Brûlemml  d'assignaU. 

Il  a  été  brêlé ,  le  18  veodéndaire ,  dans  la  conr  du  ■ooveaa 
local  de  la  véri^catlon  des  assignais,  tHné  sur  le  tefraîn  4ea 


eî-<levsBt  Capuciaas ,  la  sonoM  de  tSS 

S^aaMldes  demaines  nalieBaax  et  recaUas  eUraonfiBaires , 
mU,  joioUaox  3  milliards  13S  millions  683,000  livres  déjà 
es ,  forment  un  toUl  de  3,336,683,000  livres. 

COURS  DES  CHANGES. 
Av^,le  IScxMtfmJdra. 

Lalomtd'ar i3S5 à  1380  liv. 

Lîorûn. 5050 

L'or  en  barre  de  Paris r*  4300 

Le  lingot  d'argent •éOO 

Vtr^m.  woMnpé 1250 

Le  numéraire 5100 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1*'  genninal 

aniv..* i3U3/4k. 

Hambowg 8000 

•  .11/4 

8  1716 


Bâle. 


\ï 


4400 


Gènes 

Livoume «  • 

Pm:  d^  diver$€s  Marthandiitt, 

CandelaMartiaiqise 64  A  S5 

Sucre  de  HamlKNirg 74  i  75 

Sucre  d'Oriéans 64  I  65 

Savon  de  MarseiWo.^ 4*  à  60 

Savtm  de  fabrique 40  à  4i 

GhMdeBa 49  à  5il 

Billets  au  porteur:.. , ^  P* 

Payement  de  la  Trésorerie  Nationale, 

Les  créancicrsdeladette  viagère  sont  prévenus  qu*on  a  ouver» 
le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  snr  plosiemv  têtes  ou 
avec  sorvie^  déposées  avant  le  1*«  vendémiaire  an  m,  dans  !«• 
quatre bareaiiid«tiq«idatîaa,iatqiieantea«pris las*  li/XM. 

La  pi^emeatdai  mêmes  parties duno  12,001  i  13,000  t$i 
aussi  auvert  depuis  le  11  vendémiaire.  „    ^ 

On  paie  aussi  depvds le  n«  I  jnsqoTà  4,000  de  edtet  depaatsc 
depqjs le  1-  veDdémissra  an  m. 

Ob  sera  averti  p«  de  nouveau  avis  du  payement  des  nu- 
méros si^séquents. 

On  Ut>avera  dans-la  galerie  des  vérificateom  dai  sflldNi  «' 
dlcatlves  des  bnreaox  auxquels  il  faudra  a^adrasiar 


GAZETTE  MTIOME  ou  LE  MONITEDR  HVERSEl. 

N»  21.         Primidi  21  Vendémiaire,  Van  i*  (Mardi  13  Octobre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Francfort ,  te  18  septembre.  —  L'armée  française  est 
maîtresse  de  tout  le  pays  sitaé  entre  le  Mem  et  la  Ugn^ 
de  démarcation  poor  la  neatralilé. 

Leur  respect  pour  cette  lipe  met  en  sûreté  Hanean, 
Aschaflenbonrg  ,  etc.,  et  mainUent  les  commonications  entre 
Francfort  et  la  Haate-AUemagne. 

On  compte  tellement ,  et  avec  raison  ,  sor  la  loyauté 
française,  que  Télecteor  de  Mayence,  qui  se  trouve  en  ce 
moment  à  Aschaflenbourg ,  avec  sa  suite ,  ne  fait  aucune  dispo- 
sition pour  en  sortir. 

—  L'armée  autrichienne  a  passé  le  Mein  en  désordre.  Son 
arrière-garde  était  commandée  par  le  général  Wart  nfliben. 

n  ne  paraît  pas  que  les  Français  la  poursuivent  plus  loin, 
tous  leurs  efforts  étant  maintenant  tournés  contre  Mayence. 

---  Le  siège  de  celte  forteresse  demandera  tous  les  talents 
des  ingénieurs ,  et  toute  la  bravoure  des  soldats  français. 

BUe  est  hérissée  d'ouvrages  dont  la  plupart,  notamment  le 
fort  de  Gassel,  ont  été  construits  par  Gustine. 

Mais  déjà  les  Français  ont  forcé  l'ennemi  de  rentrer  dans 
l*intérieur ,  et  se  sont  emparés  du  village  de  Kostheim ,  d*où 
ils  l'inquiètent.  On  assure  que  la  garnison  n'est  que  de  quinze 
mille  hommes  ;  elle  ievrait  être  de  vingt-deux  mille. 

De  Fribowg  enBritgaw  ,  le  24  septembre.  —  Le  général 
Wurmser  ,  sur  qui  comptait  la  cour  de  Tienne  pour  opérer  une 
diversion  de  ce  côté  ,  vient  de  mourir  d'apopleiic. 

Le  général  d'Alvinzy  a  pris  le  commandement  par  intérim  ; 
mais  néanmoins  cet  événement  imprévu  a  mis  le  trouble  parmi 
les  Autrichiens,  et  contribue ,  autant  que  le  passage  du  Rhin, 
i  déranger  leurs  projets  et  leurs  opérations.  D'ailleurs ,  les 
progrès  rapides  des  Français  vers  le  Haut-Rhin  ,  et  le  siège 
de  Mayence ,  forceront  bien  l'armée  du  Brisgaw  à  changer  de 
plan ,  et  à  ne  plus  rien  attendre  du  système  de  l'offensive. 

—  On  remarque  que  dans  le  cours  d'une  seule  année ,  l'em- 
pereur a  perdu ,  dans  le  Brisgaw ,  au  moment  le  plus  critique , 
deux  généraux  sur  qui  la  cour  de  Vienne  fondait  de  très-hautes 
espérances  :  Brown  et  Wurmser. 

—  Les  émigrés  qui  se  trouvent  à  Burgdorf  y  commettent 
Unt  de  brigandages  ,  qu'on  a  été  obligé  d'envoyer  un  déUche- 
ment  de  la  garnison  de  Hanovre ,  pour  y  faire  la  police. 

—  La  garnison  hanovricnne ,  qui  était  à  Ritzebutel  et  à 
Çurhaven ,  en  a  ét^  retirée  et  envoyée  à  Haaxbourg ,  avec 
1  ordre  exprès  d'empêcher  tout  convoi  de  troupes ,  de  vivres  et 
de  munitions  pour  le  compte  des  émigrés. 

SUISSE. 
Principauté  prussienne  de  Neufchàtel, 

De  Neufthâtel ,  le  3  octobre.  —  Le  gouvernement  vient  de 
découvrir  un  horrible  complot  dirigé  contre  la  république  fran- 
çaise ,  et  dont  le  but  était  de  pénétrer  par  la  ci-devant  Franche- 
Comté  ,  pour  former  une  Vendée  nouvelle  dans  les  départements 
du  Mont-Terrible,  du  Doubs  ,  du  Jura  ,  de  la  Haute-Satee ; 
quatre  mille ,  tant  émigrés  recrutés  en  Suisse  que  déserteurs 
et  vagabonds ,  seraient  entrés  nar  les  montagnes  du  district  de 
Pontarlier,  ouvertes  et  sans  aéfense  ,  et  se  seraient  réunis  à 
Condé ,  qui ,  de  son  côté,  aurait  fait  une  invasion  aux  environs 
deBâIe. 

Le  géniedelarépublioue  l'a  préservée  de  ce  nouveau  danger. 
Le  complot  était  à  la  veille  de  1  exécution ,  quand  un  des  com- 
plices a  tout  révélé  au  gouvernement  de  NeufchAtel. 

Le  conseil  d'Btat  s'est  conduit ,  en  cette  occasion  ,  avec  une 
loyauté  au-dessus  de  tout  éloge.  Il  a  saisi  le  dépôt  d'armes , 

S*on  dit  être  considérable  ;  les  principaux  conspirateivs  ont 
\  arrêtés ,  les  autres  sont  en  fuite.  On  informe  au  tribunal  de 
Eocbefort  contre  les  auteurs  du  complot. 

Ifotê  det  rédacteurs.  H  n'échappera  sans  doute  à  personne 
que  c'est  dans  le  moment  même  où  d'Artois  sommait  Moir- 
moutitr  ,  où  Condé  préparait  une  invasion ,  qu'oo  levait  à 
Paria  rétendard  de  la  révolte. 

3«  SérU.  —  Tome  ÀIIL 


DIPLOMATIE. 

L*ALLEMAG]HE  ET  SES  PRINCES. 

Ouvrage  traduit  de  l'allemand. 

CHAPITRE  IL 

Le  haut -clergé  de  V  Allemagne, 

S'il  est  évident  qu'on  ne  saurait  compter  sar  ane 
paix  stable  avec  la  France  tant  que  TEmpiro  voadra 
conserver  ses  possessions  sar  la  rive  gauche  du  Rhin; 
si  ces  possessions,  qui  n'ont  pas  ou  qui  ont  peu  de 
moyens  de  défense  propre,  doivent,  par  la  même 
raison ,  toujours  être  ruineuses  pour  rAlfema^e ,  qui 
doit  réunir  toutes  ses  forces  pour  faire  face  à  Fennemi 
commun  du  Nord,  menaçant  puissamment  la  plus 
belle  et  la  plus  grande  partie  de  l'héritage  germa- 
nique; il  est  tout  aussi  incontestable  quune  puis- 
sance qui  renferme  encore  de  si  grands  moyens  de 
force,  que  la  ligue  germanique  et  autrichienne  ne 
rendra  pas  avec  bonne  volonté  aux  vainqueurs,  det 
possessions  si  riches  et  si  importantes  ,ue  la  Belgique 
et  les  pays  de  TEmpire,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin; 
mais  que  cette  puissance ,  si  même  le  sort  des  armes 
et  les  circonstances  la  forcent  à  conclure  une  paix  si 
désavantageuse,  ne  regardera  ce  traité  que  comme 
une  trêve  forcée,  en  guettant  toujours  le  moment 
où  elle  aurait  acquis  assez  de  forces,  ou  qui  rendrait 
la  ctiance  plus  favorable  poor  renouveler  la  guerre  et 
revendiquer  ses  propriétés. 

Cependant,  comme  il  est  démontré  qu'il  est  da 
plus  urgent  intérêt  mutuel  de  faire  une  paix  stable 
et  loyale,  pour  ne  pas  être  enchaîné  quand  il  s'agira 
de  combattre  l'ennemi  commun ,  la  Russie  et  l'An- 
gleterre :  il  semble  très-important  pour  la  France  et 
pour  l'Allemagne,  de  rechercher  les  indemnités,  aa 
moyen  desquelles  les  Allemands  puissent  non-seule- 
ment oublier  le  sacrifice  qu'ils  seraient  forcés  de 
faire  ,  mais  qui  devrait  encore  être  de  nature  à  rendre 
les  Etats  et  l'Empire  plus  heureux  qu'ils  n'étalent 
jadis,  et  donner  au  corps  germanique  une  vigueur 
nouvelle  ;  mais  où  trouver  les  moyens  d'indemniser  les 
possesseurs  des  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ? 

Ce  sont  sans  doute  ceux  qui  ont  provoqué  la  guerre, 
les  Don-Quichottes  qni  nous  ont  attiré  les  maux,  qui 
doivent  payer  les  remèdes;  c'est  cette  classe  des  Etats 
de  l'Empire  qui,  selon  moi  et  selon  l'expérience ,  est 
d'une  nullité  absolue  pour  le  corps  germanique  ,  et 
qui  est  si  pétrie  de  préjugés  et  de  caprices ,  qu'elle  se 
croit  autorisée  à  s'opposer  à  chaque  reformation,  fût-ce 
même  aux  dépens  de  la  ruine  générale. 

Nos  rois  n'agissaient  qae  d'après  la  saine  politique, 
quand  ils  donnèrent  des  dignités ,  des  propriétés  ter- 
ritoriales de  l'état  ecclésiastique ,  au  moment  où  ils 
commençaient  à  tirer  la  nation  de  l'abf  me  de  la  barbarie. 

Les  laïques  ne  connaissaient,  dans  ces  siècles,  nulle 
autre  profession  que  celle  des  armes;  les  arts  avi- 
lissaient, selon  les  idées  de  ce  temps,  le  guerrier; 
les  prêtres ,  seuls  savants ,  menaient  le  peuple  par 
la  religion,  et  l'histoire  nous  fournit  mille  exem- 
ples ,  où  nous  voyons  les  mêmes  évêques  qui  por- 
taient Tencensoir,  se  mettre  à  la  tête  des  troupes 
pour  combattre  l'ennemi  commun;  mais  leurs  richesses 
et  leur  politique  nltramontaine  ont  anéanti  leurs  vertus 
en  leur  laissant  leurs  vices.  Ils  trouvèrent  les  moyens 
de  devenir  princes ,  et  pour  comble  de  manie,  on  mé- 
tamorphosa leurs  dignités  et  leurs  fonctions  en 
principantés. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  ces  nouveaux  apôtres 
opulents ,  suivant  un  esprit  de  corps,  déclarèrent  que 
leurs  fonctions  étaient  trop  saintes  pour  le  travail  et 
pour  la  euerre  ;  dès- lors  ils  ne  s  occupèrent  qn'à 
donner  cfes  bénédictions  et  à  faire  des  orgies.  La 
table  devint  leur  champ  de  bataille ,  et  c'est  là  que 
nous  les  trouvons  encore ,  déraisonnant  et  buvant  sans 
relâche,  ne  sachant  être  les  pères  de  l'Etat,  parce 
qu'ils  sont  pères  de  l'Eglise ,  abhorrant  le  travail  ponr 
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le  bien  général  du  corps  germanique  ou  de  TËtat ,  doat 
ils  ne  sout  que  les  rentiers  à  vie  $  n'ayant  nui  intérêt 
apx  générations  futures,  qui  leur  sont  étrangères. 

Est-il  donc  étonnant  que  les  envoyés  de  ces  égoïstes 
par  devoir ,  manquent  too^oiirs  d'instruction  à  la  diète 

Îiuand  il  est  questioo  d*agir  ?  Est-il  extraordinaire  qoe 
eur  indolence  arrête  toujours  les  opérations  du  corps 
germanique ,  eux  qui  fout  le  grand  nombre  dans  le 
sénat  des  princes,  et  qui  ne  connaissent  que  leur 
bienheureux  Farniente  P 

Voilà  la  source  honteuse  de  cette  détestable  inaction 
du  corps  germanique  :  voilà  la  cause  de  la  léthargie 
qu*on  voit  dominer  dans  leurs  Etats,  l'esprit  qui  cor- 
rompt leurs  sujets  et  qui  avilit  leurs  troupes ,  au  point 
qu'elles  font  la  honte  de  TAllemagne,  et  Tobjet  du 
mépris  des  ennemis.  , 

Concluons  donc  que  le  corps  germaniaue  n  est  pas 
susceptible  d'une  régénération,lantqu*il  sera  si  hon- 
teusement enchaîné. 

Quelle  est  rnUlité  générale  de  la  puissance  de  ce 
clergé,  qui  ne  doit  ses  richesses  qu'aux  préjugés  et  à 
la  barbarie  qui  n'existe  plus,  cette  opulence  peut-elle 
servir  au  soutien  d'une  religion  simple  et  douce .  qui 
condamne  le  luxe  et  les  orsies  ?  Quels  sont  les  liens 
entre  la  patrie,  dont  nous  cherchons  la  conservation, 
et  entre  des  gens ,  qui .  en  abjurant  le  droit  de  oa- 
ternité,  renoncent  aux  douces  chaînes  qui  doivent  les 
attacher  à  la  société  et  au  bien  général? 

Le  père  de  famille  qui  sait  apprécier  le  bonheur 
Intérieur  de  son  ménage,  est  le  seul  vrai  ami  des 
mœurs ,  et  les  mœurs  sont  l'unique  base  de  la  force  et 
du  mérite  d'un  peuple;  les  mœurs  faisaient  jadis 
la  gloire  et  l'ambllion  des  Teutons,  et  si  nous  les  re- 
trouvons encore  quelquefois,  est-ce  dans  les  résidences 
de  ces  grands-pretres  qu'elles  existent:  à  la  cour,  où 
l'hypocrisie  et  les  orgies  naissent  de  l'apathie  et  de 
l'indolence ,  où  des  corps  trop  bien  nourris  ne  con- 
naissent que  les  transports  furieux  de  la  volupté;  où 
l'adultère  et  la  profanation  ne  sont  rien,  pourvu  qu'ils 
soient  voilés? 

Osons  donc ,  ponr  le  bonheur  de  l'Allemagne ,  pro- 
noncer la  conséquence  qu'il  n'y  a,  dans  les  circonstances 
actuelles,  pas  de  moyen  plus  convenable  pour  la 
conservation  et  la  régénération  du  corps,  que  la  se» 
cularisation  de  toutes  les  possessions  du  clergé  im- 
médiat et  indépendant  d'Allemagne.  Ce  moyen  réunit 
tous  les  avantages,  il  offre  les  indemnités  pour  les 
sacrifices ,  il  ne  nuit  à  aucune  puissance  qui  puisse 
coopérer  au  bien  général;  il  est  non-seulement  utile , 
mais  nécessaire  au  corps. 

Par  cette  sécnlarlsatioa,  l'Allemagne  gagnera  une 
consistance  réelle,  elle  sera  tirée  de  cet  anéantisse- 
ment qui  l'avilit;  et  coomie  j'espère  de  prouver  évi- 
demment qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  de  rassembler  les 
membres  épars  de  1  ancien  corps  germanique ,  sans 
se  rapprocher,  autant  que  possible,  de  I ancienne 
constitution  et  de  la  ligue  germanique,  je  crois  qu'il 
est  aussi  urgent  de  renvoyer  le  clergé  uniquement  à 
l'exercice  de  ses  fonctions  primitives. 

Les  possessions  do  haut-clergé  peuvent  être  com- 
parées à  un  beau  royaume  ;  le  pays  est  des  plus  fertiles 
de  l'Allemagne)  lenrs  domaines  sont  inappréciables, 
et  le  nombre  de  leurs  sqjets  monte  an-.deU  de  trois 
millions. 

Avec  quelle  facilité  ne  trouverait-on  pas  dans  cette 
grande  masse  les  moyens  pour  indemniser  l'Autriche, 
la  Prusse,  la  maison  Palatine,  et  en  général  tous  les 
possesseurs  des  contrées  de  la  rive  gauche  du  Rhin; 
quelle  régénération  pour  l'Allemagne ,  si  les  prio- 
cipaotés,  dans  leur  nouvel  arrondissement,  devenaient 
on  ensemble  imposant  dont  aucune  partie  ne  serait 
Isolée  1 

Je  passe  aux  conséqa'uces  : 

io  Pour  faire  une  paix  constante  et  loyale  entre  la 
France  et  l'AUemaffoe ,  il  fant  rechercher  les  moyens 
d'indemniser  les  piussances  qui  font  de  grandes  pertes 
sur  la  rive  giacbe  du  Bhln  ; 

2»  La  pnissanoe  du  hant-clergé  de  l'Allemagne  est 
tout  aussi  contraire  à  l'esprit  de  la  religion  qu'il 
professe,  qn'elle  est  incohérente  avec  les  premiers 
principes  do  contrat  social; 

l»  Cette  puissance  ecdésiutiqne  anéantit  l'esprit 
pohlic ,  les  mœars  et  l'Etat: 

4*  Tant  qu'uoe  grande  et  bellepvtie  de  TAllemagne 


sera  divisée  entre  les  prêtres ,  il  n'y  a  pas  moyen  de 
rendre  la  force  et  l'activité  au  corps  germanique  i 

5o  La  sécularisation  des  possessions  du  haut-clergé 
catholique  en  Allemagne  n*est  pas  plus  injuste  dans 
les  cireonstanees  actneOes ,  que  ne  le  fut  la  suppres- 
sion du  haut-clergé  protestant  à  l'époque  de  la  paix  de 
Westphalie  ; 

6o  Les  possessions  du  haut-clergé  sont  plus  que 
suffisantes  pour  indemniser  les  puissances  de  pertes 
qu'elles  doivent  essuyer  sur  la  rive  gauche  dn  Bhini 

7o  n  est  donc  incontestable  one  le  salut ,  la  paix 
et  la  sûreté  de  l'Europe ,  que  la  regénération  dn  eorps 
germanique  exigent  impérieusement  la  sécularisation 
des  possessions  ecclésiastiques  en  Allemagne. 
(Xa  suite  demain^ 

MÉLANGES. 

Au  qauti«r-f  éoëral  d«  l'armé*  du  Ilord ,  !•  S  ▼•ndémiaire , 
l'an  4  d«  la  réfuMI^iM  franraiM, 

Le  général  en  chef  de  Tarinée  da  Nord  prie  le 
rédacteur  de  la  gazette  le  Monilewr  de  vouloir 
bien  insérer  dans  son  journal  la  réponse  des  officiers- 
généraux  de  cette  année  à  la  lettre  calomnieuse 
insérée  dans  la  GaxeUe  FrançaUê  du  ISseptembrc, 
contre  le  général  Pichegro.  IfoMAir. 

«  Les  soussignés  généraux  de  division  et  de 
brigade ,  employés  à  Tannée  du  Nord  pendant  les 
campagnes  des  deuxième  et  troisième  années  de 
la  rcpuDlique  française  ,  attestent  : 

a  Que  le  général  en  chef  Pichegm ,  à  la  tète 
de  l'armée  du  Nord,  a  gagné,  outre  la  prise  de 
Courtray  et  Menin,  dans  le  mois  de  florèsl ,  les 
tmtaillesde  Moucron ,  de  Courtray  et  de  Turcoing  ; 

a  Qu'à  ces  trois  aflÊiiref,  la  perte  de  l'ennemi  a 
été  de  sept  drapeaux  ou  étendards ,  de  plus  de 
cent  pièces  d'artillerie  de  campagne,  de  sept  à 
huit  mille  prisonniers  et  au  moini  autant  de  tués 
et  blessés  ; 

«  Qu'au  mois  de  prairial ,  farmée  du  Nord ,  tou- 
jours sous  ses  ordres ,  a  kiattu  l'ennemi  à  Pont* 
Achain,  bit  le  siège  d'Ypres  ,  battu  l'ennemi 
oendant  ce. siège,  à  Tangmarck ,  Hoguelède  et 
Rousselaér; 

«  Qu'au  mois  de  messidor ,  il  a  battu  Tennemi  à 
Denise  après  Ostende ,  Nienport  et  Gand  ,  battu 
l'ennemi  sur  le  canal  de  Matines  et  Anvers;  une 
partie  de  l'armée  du  Nord  y  est  restée  pour  couvrir 
le  siège  de  Landrecy,  du  Quesnoy,  Yalencicnnes 
et  Condé ,  et  qu'il  a  détaché  une  division  anx 
ordres  du  général  Osten ,  pour  faire  partie  de 
l'armée  chargée  du  siège  de  ses  quatre  places; 

a  Qu'auxmoisde  fructidor  et  vendémiaire,  l'ar- 
mée du  Nord  a  encore  battu  Tennemi  à  Boxtel , 
et  a  fait  les  sièges  de  Bois-le-Duc,  Crèvecœur  et 
Venio; 

«  Que ,  pendant  l'absence  du  général  Picbegru  de 
l'armée ,  il  n'y  a  eu  d'opération,  militaire  que  le 
siège  de  Nimègue  et  le  blocus  de  Grave  ; 

«  Qu'il  a  repris  le  commandement  de  l'armée  et 
assisté  en  personne,  et  a  donné  les  ordres  et 
instructions  pour  l'attaque  des  lignes  de  Bréda  , 
de  l'Ile  de  Bommel ,  du  passage  du  Waall  et  de  la 
conquête  entière  de  la  Hollande. 

a  En  foi  de  quoi  nous  signons  le  présent,  en 
réponse  à  la  lettre  calomnieuse  dn  citoyen  Gaspard, 
capitaine  au  3*  régiment  d'artillerie,  datée  dt 
Bruxelles,  le  15  ft^ctidor,  troisième  année,  et 
insérée  dans  le  n*  1352  de  la  Gazette  Française , 
sous  la  date  du  15  septembre  1795  ,  à  l'armée  du 
Nord ,  au  mois  de  vendémiaire  de  la  quatrième 
année  de  la  république  françafse. 

((  Signé,  le  général  en  chef  Mokbau;  le  général  de 
division  Souham;  le  général  de  brigade  Saimb* 
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le  général  de  brigade  Rsnan;  le  général  de 
brigade  LAUiBirr  ;  le  général  de  brigade GoMPiu; 
le  général  de  division  Macdonald  ;  le  général  de 
brigade  OsTBN  ;  le  général  de  brigade  Blondbâu. 

«  .Pour  copie  conforme  à  l'original  envoyé  au 
général  en  cnef  Pichegru  : 

a  Le  général  en  chef  de  V  armée  du  Nord, 

a  MOBBAU.  » 


AVIS. 
Concours  pour  le  génie  militaire, 

Paris ,  le  4  vendémiaire ,  l'an  4e  de  la  république 
française ,  une  et  indirisible. 

Art.  I«r.  La  commission  de  l'organisation  et  du 
mouvement  des  armées  de  terre,  prévient  ses 
concitoyens  que ,  depuis  le  15  brumaire  prochain 
jusqu'au  15  nivôse  suivant,  il  sera  ouvert  à  Paris 
un  examen  pour  les  citoyens  qui  désirent  entrer 
à  récole  du  génie  militaire,  établie  à  Mclz. 

II.  Les  objets  sur  lesquels  portera  cet  examen 
sont  l'arithmétique,  Talgèbre ,  la  géométrie,  la 
mécanique  ,  l'hydrodynamique  et  le  calcul  diffé- 
rentiel et  intégral;  le  tout  conformément  au  cours 
complet  à  Tusage  des  élèves  du  génie.  Les  aspirants 
seront  aussi  jugés  sur  le  dessin  du  paysage  et  de  la 
carte  ,  et  devront  exécuter  sous  les  yeux  de  l'exa- 
minateur, des  parties  de  l'un  et  de  l'autre  genre. 

III.  Les  citoyens  qui  voudront  obtenir  une  lettre 
pour  se  présenter  au  concours,  adresseront  à  cet 
ciïet ,  d'ici  au  10  brumaire  prochain  ,  leur  demande 
à  la  commission  des  Armées ,  section  de  l'artillerie 
et  génie,  rue  de  l'Université ,  au  coin  de  la  rue  du 
Bac,  n°  63i. 

IV.  Chacun  joindra  à  sa  demande  1"*  son  acte 
de  naissance  dûment  légalisé  ,  2^  un  certiGcat  de 
la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile,  qui  atteste 
ses  bonnes  mœurs  et  sa  bonne  conduite. 

V.  Nul  ne  pourra  être  admis  au  concours  avant 
l'âge  de  seize  ans ,  ni  passé  celui  de  vingt-quatre. 

VI.  Les  citoyens  qui  ont  déjà  des  services  dans 
la  partie  du  génie,  soit  en  qualité  d'adjoint,  soit 
comme  lieutenant  ou  capitaine  provisoire ,  en  vertu 
d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple  en  mission 
aux  armées,  pourront  concourir  à  tout  âge.  Ils 
n'auront  d'autres  formalités  à  remplir .  pour  obte- 
nir une  lettre  d'examen ,  que  de  justifier  authen- 
tiquement  de  ces  services. 

VIL  Les  élèves  de  l'école  polytechnique ,  ou 
ceux  qui  ont  déjà  subi  un  examen ,  soit  pour  cette 
école,  soit  pour  celle  du  génie,  iH)urront  aussi 
être  admis  au  concours  passe  l'âge  ae  vingt-quatre 
ans;  mais  ils  seront  tenus  de  produire  également 
les  pièces  exigées  au  paragraphe  IV  du  présent  avis. 

VlU.  Les  citoyens  de  la  première  réquisition  , 
qui  servent  en  ce  moment  auxarmées ,  ne  pourront 
obtenir  une  lettre  d'examen  qu'autant  que  le  co- 
mité de  salut  public  les  aurait  autorisés  préalable- 
ment à  se  présenter  au  concours. 

IX.  Ceux  des  concurrents  qui  seront  admis  à 
l'école  de  Metz ,  y  jouiront  du  grade  de  sous- 
lieutenant  et  du  traitement  affecté  à  ce  grade, 
conformément  à  la  loi  du  14  ventôse  an  m,  sur 
l'organisation  de  l'armée  du  génie. 

X.  La  commission  observe  qu'il  sera  nécessaire 
que  les  aspirants  donnent  exactement  leur  adresse, 
afin  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard  dans  la  récep' 
tion  de  leur  lettre  d'examen. 

Le  commiisaire  de$  armées  chargé  de  l'artillerie 
et  du  génie  ,  Bbmbzbch. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Boudin, 
SUITB  A  LA  SÉANCB  DU  16  VENDÉMUIRB. 

***  :  La  constitution  ,  devenue  la  loi  de  la  répu- 
blique ,  doit  être  également  respectée  par  les 
législateurs  et  par  les  citoyens  ;  elle  défend  de 
donner  ici  des  marques  d'approbation  ou  d'impro- 

bation (  On  murmure  à  gauche.  )  On  ne  doit 

pas  improuver  un  représentant  du  peuple ,  parce 

Îu'en  votant  il  suit  le  mouvement  de  sa  conscience, 
e  demande  donc  que  toute  marque  d'approbation 
ou  d'improbation  soit  sévèrement  défendue,  et 
qu'il  ne  soit  plus  permis  d*applaudir  qu'aux 
victoires  de  nos  armées. 
Plusieurs  voix  à  gauche  :  L'ordre  du  jour. 
La  proposition  n'a  pas  de  suite. 
GossoiN  :  Je  demande  que  les  travaux  qui  se  font 
au  palais  ci-devant  Bourbon  soient  suspendus, 
parce  que  je  crois  que  cet  emplacement  ne  convient 
pas  au  conseil  des  Cinq-Cents.  Remarquez, 
citoyens,  combien,  sous  la  législature  ,  le  gouver- 
nement aurait  couru  de  dangers  durant  la  rébellion, 
si  les  deux  conseils  et  le  directoire  exécutif  eussent 
été  séparés,  et  que  leur  communication  eût  été 
in  terceptée.  Je  demande  que  ces  trois  établissemen  ts 
soient  plus  rapprochés,  et  que  ma  proposition  soit 
soumise  à  l'examen  des  comités. 

Grégoire  :  J'appuie  le  renvoi ,  et  je  demande  que 
les  comités  examinent  la  question  de  savoir  s'il  est 
convenable  que  le  corps  législatif  s'assemble  à 
Paris. 

Le  renvoi  est  décrété. 

An  nom  du  comité  de  salut  public  ,  Lctourneur 
(delà  Manche)  présente  un  projet  de  décret,  portant 
suppression  de  l'état-major  de  la  garde  nationale 
parisienne,  des  compagnies  de  grenadiers,  de 
chasseurs  et  canonniers,  etc. 

***  :  Les  mesures  proposées  me  paraissent  très 
sages;  mais  comme  il  s'agit  dans  ce  projet  de 
recomposer  à  Paris  une  force  armée ,  je  demande 
l'ajournement  à  demain,  afin  qu'avant  tout ,  on 
discute  la  question  de  savoir  si  Ton  doit  laisser 
des  armes  dans  des  mains  qui  les  ont  dirigées 
contre  la  représentation  nationale  et  contre  la 
république. 

Lbtoorneur  :  L'ajournement  est  Inutile  ;  j'an- 
nonce au  préopinant  que  le  représentant  du  peuple 
Barras  et  les  comités  de  gouvernement  ont  pris 
des  mesures  telles  que  ses  craintes  doivent  s'éva- 
nouir. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entondu 

le  rapport  de  son  comité  de  salut  public ,  décrète 

ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  L'état-major-général  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  est  supprimé. 

II.  La  garde  nationale  parisienne  ne  sera  compo- 
sée que  d'infanterie. 

III.  Les  compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs 
sont  réformées.  Les  marques  distinctives  accor- 
dées par  la  loi  du  28  germinal  auxdites  compagnies» 
sont  supprimées.  Il  est  défendu  à  tout  individu  de 
les  porter,  sous  peine  d'un  mois  d'emprisonnement 
pour  la  première  fois,  et  de  deux  ans  en  cas  de 
récidive. 

IV.  Chaque  bataillon  sera  réduit  à  hoir  COOF 
pagnies. 
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y.  Les  compagnies  de  la  garde  nationale  pari-  ' 
sienne  continueront   à    être  organisées,  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  V  et  XXll  de 
la  loi  du  28  germinal. 

VI.  L*ëtat-major  de  chaque  bataillon  ne  sera 
plus  composé  que  d'un  chef  et  d*un  adjudant  de 
bataillon. 

VII.  L'étal-major  de  section  est  supprimé,  en 
exceptant  toutefois  l'adjudant  de  section. 

Vlii.  Les  compagnies  de  canonniers  demeurent 
définitivement  supprimées. 
iX.  L'état-major  de  division  est  supprimé. 

X.  Les  citoyens  qui  occupaient  les  emplois  ré- 
formés, et  qui  étaient  membres  des  compagnies 
supprimées,  entreront  dans  les  compagnies  de 
leur;  quartiers  respectifs. 

XI.  Il  sera  nommé  par  |a  Convention  nationale, 
sur  la  présentation  de  son  comité  de  salut  public, 
un  commandant  temporaire  de  la  place  de  Paris; 
cet  officier  aura  trois  adjoints. 

XII.  Le  commandant  temporaire  dirige  tous  les 
mouvements  de  la  garde  natiohale  parisienne,  tant 
pour  le  service  journalier,  que  pour  le  service  ex- 
traordinaire ,  mais  toujours  d'après  les  ordres  du 
général  en  chef  de  l'armée  de  l'intérieur. 

XIII.  Aucune  autorité  constituée,  ni  chef  d'une 
portion  quelconque  de  la  force  armée ,  ne  pourra , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  réunir  les  ci- 
toyens composant  la  garde  nationale  parisienne  en 
compagnies ,  ni  les  compagnies  en  bataillons ,  ni 
faire  prendre  les  armes  a  un  nombre  quelconque, 
hors  les  cas  du  service  ordinaire,  sans  l'autorisation 
par  écrit  du  commandant  temporaire  de  la  place, 
visée  par  le  général  en  chef  de  l'armée  de  l'inté- 
rieur. Tout  individu  qui  contreviendra  aux  dispo- 
sitions du  présent  article  sera  considéré  comme 
.  yant  attenté  à  la  sûreté  générale  de  la  république , 
et  puni  comhfie  tel. 

XIV.'  La  garde  nationale  parisienne  ne  conser- 
vera qu'un  tambour  par  section  ;  la  caisse  destinée 
au  tambour  de  chaque  section  sera  déposée  au  co- 
mité civil ,  et  elle  ne  sera  délivrée  audit  tambour 
qu'en  vertu  d'un  ordre  du  commandant  tempo- 
raire de  la  place. 

XV.  Il  ne  sera,  à  l'avenir,  fait  dans  la  commune 
de  Paris  aucune  publication  ,  ou  proclamation ,  ou 
annonce  quelconque ,  au  son  de  la  caisse,  que  par 
ordre  du  général  en  chef  de  l'armée  de  l'intérieur. 

Tout  citoyen  c|ui  fera  ou  ordonnera  une  publica- 
tion ,  proclamation  ou  annonce  au  son  de  la  caisse , 
sera  considéré  et  puni  comme  ayant  attenté  à  la  sû- 
reté générale  de  la  république. 

XVI.  Le  général  en  chef  fera,  dans  le  plus  court 
délai ,  un  règlement  de  service  pour  la  garde  natio- 
nale parisienne ,  conformément  aux  dispositions  du 
présent  décret. 

Râbaut-Pommibr  :  Vous  avez  rendu  un  hommage 
de  reconnaissance ,  au  nom  du  peuple  que  vous 
représentez,  aux  illustres  et  généreuses  victimes  de 
de  la  révolution.  Vous  le  deviez  à  la  liberté  qui, 
attaquée  de  toutes  parts ,  mais  victorieuse ,  récla- 
mait cette  justice  envers  ses  intrépides  défenseurs, 
et  cet  encouragement  pour  ceux  qui  seront  appelés 
à  l'être. 

Vous  le  deviez  à  ces  illustres  martyrs  de  la  plus 
belle  des  causes ,  à  ces  législateurs  immortels  que 
leurs  lumières,  leurs  vertus,  leurs  services,  leur 
couraffe  ont  rendus  chers  à  leurs  collègues,  à  leurs 
amis,  a  tous  les  amis  de  la  patrie,  à  ceux  de  la  vertu 
et  de  la  liberté. 

Vous  le  deviez  à  vous-mêmes ,  à  vous  dont  la 
majorité  courageihc  les  avait  soutenus  le  31  mai , 


et  qui  fûtes  obligés  de  céder  à  des  conspirateurs 

f)lus  puissants  que  vous ,  à  vous  qui  les  avez  vengés 
e  9  thermidor ,  et  lorsque  vous  avez  donné  à  la 
France  une  constitution  républicaine. 

Vous  le  deviez  à  tous  les  peuples  ;  vous  deviez 
leur  apprendre,  par  vos  regrets ,  à  distinguer  Hœu- 
vre  des  tyrans  d'avec  la  vôtre;  vous  deviez  leur 
montrer  que ,  rendus  à  la  liberté ,  vous  avez  su 
rendre  justice  à  ceux  qui  l'ont  défendue  ;  vous  de* 
viez  leur  apprendre  que ,  si  les  oppresseurs  des  peu- 

Ï^les  peuvent  arrêter  et  ensanglanter  les  efforts  que 
ont  les  opprimés  pour  rentrer  dans  leurs  droits, 
bientét  les  peuples  savent  les  reprendre  et  honorer 
ceux  qui  les  ont  aidés  à  les  conquérir  ;  vous  avez 
dû  rendre  éclatante  la  récompense  de  gloire  et  d'es- 
time qu'ils  réservent  k  leurs  libérateurs ,  pour  en- 
courager ceux  qui  s'efforcent  à  les  affranchir  du  joug 
de  leurs  tyrans. 

Vous  le  deviez  à  la  nation  généreuse  qui  les  avait 
choisis  avec  vous  pour  fonder  sa  liberté;  qui  avait 
fondé  sur  eux  une  partie  de  ses  plus  chères  espé- 
rances, et  dont  l'opinion  longtemps  étouffée  s  est 
enfin  prononcée  avec  éclat  en  leur  faveur  ;  à  cette 
nation  qui,  comprimée  dans  sa  courageuse  résis- 
tance, et  cruellement  frappée  pour  avoir  résisté, 
conservera  un  long  et  amer  ressouvenir  de  ses  inu- 
tiles efforts. 

Vous  avez  payé  la  dette  des  contemporains,  en 
attendant  que  la  postérité  naie  la  sienne.  Je  la  vois 
qui  s'avance  impatiente  ;  elle  soulève  le  crêpe  en- 
sanglanté qui  la  couvre,  et  revêt  de  couronnes 
civiques  les  statues  de  ces  martyrs ,  dont  nous 
cherchons  inutilement  les  restes  épars  dans  leur 
vaste  sépulcre  pour  leur  élever  un  modeste  tom- 
beau et  y  graver  leur  nom  respecté. 

Ce  que  vous  avez  fait  pour  ces  victimes  de  la 
tyrannie  ,  m'engage  à  vous  demander  un  acte  de 
justice  pour  l'une  d'entre  elles  à  qui  vous  aviez 
tous  accordé  votre  estime,  plusieurs  d'entre  vous 
une  amitié  particulière,  et  que  la  nation  comptera 
parmi  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  la  marche 
régulière  et  au  succès  de  la  révolution. 

Avant  son  arrestation ,  mon  frère  Rabaut-Saint- 
Etienne  avait  fait  divers  ouvrages  qui ,  lors  de  la 
saisie  de  ses  effets  et  du  pillage  d'une  partie  d*entre 
eux ,  ont  été  dispersés  ou  enlevés ,  ou  brûlés  au 
pied  de  l'honorable  échafaud  ,  sans  que  j'aie  pu  en- 
core, malgré  mes  recherches,  découvrir  ce  qui 
n'en  a  pas  péri. 

Je  ne  parle  pas  d'un  ouvrage  sur  Hésiode ,  dans 
lequel  il  prouve  que  cet  auteur  a  scrupuleusement 
copié  la  Genèse ,  ni  de  ses  autres  ouvrages  qui  sont 
relatifs  à  la  révolution. 

Il  avait  écrit  et  développé  le  rapport  qu'il  devait 
faire  sur  la  conspiration  du  31  mai.  Vous  le 
savez  ;  malgré  vos  aécrets ,  maiffré  ses  sollicitations 
continuées  à  la  tribune  pendant  plus  de  trois 
heures ,  les  hurlements,,  les  vociférations  et  les 
menaces  des  conspirateurs  qui ,  à  la  barre ,  dans  ce 
parquet ,  àl'entour  de  cette  enceinte,  vous  cernaient 
de  toutes  parts,  ne  vous  permirent  pas  d'entendre 
ce  rapport  ;  et  s'il  eût  été  fait ,  l'évidence  dans  la- 
quelle il  mettait  la  conspiration  et  les  conspirateurs, 
aurait  vraisemblablement  sauvé  la  chose  publique 

Il  avait  composé  un  traité  d'éducation  nationale 
où  étaient  empreintes  la  pénétration  de  sonesprl 
et  la  sensibilité  de  son  âme  ;  il  avait  donné  toute 
son  attention  à  cet  ouvrage ,  parce  que ,  dans  sa 
pensée,  l'éducation  bien  entendue  était  le  moyen 
par  lequel  on  pouvait  le  plus  sûrement  conserver 
la  république,  en  y  conservant  les  mœurs  :  c'était 
celui  de  ses  ouvrages  qu'il  estimait  le  plus. 

Il  avait  fait  un  écrit  dans  lequel  il  avait  décoa 
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▼ert  les  divers  projets  des  conspirateurs ,  tels  qu'il 
les  avait  aperçus  alors  ;  il  y  indiquait  les  moyens 
de  déjouer  ces  projets,  de  délivrer  la  Convention 
nationale  de  l'oppression  sous  laquelle  ces  conspi- 
rateurs la  tenaient ,  et  de  prévenir  sa  perte  totale , 
qu'ils  avaient  concertée ,  comme  le  moyen  le  plus 
sûr  d'empêcher  le  succès  de  la  révolution  ,  en  lui 
ôtant  son  centre  d'unité  et  d'activité.  SI  cet  ou- 
vrage existe,  il  paraîtra  une  prophétie  de  ce  qui 
a  été  découvert  et  de  ce  qui  a  été  fait  depuis  la 
glorieuse  et  réparatrice  journée  du  9  thermidor. 

11  avait  projeté  de  continuer  son  précis  histo- 
rique delà  révolu^jon;  mais  ne  pouvant  dans  sa 
retraite ,  se  procurer  les  matériaux  dont  il  aurait 
eu  besoin ,  il  avait  donné  à  cet  ouvrage  la  forme 
d'une  correspondance  historique ,  comme  pou- 
vant supporter  plus  aisément  les  lacunes  et  les 
observations  isolées. 

Ces  deux  derniers  ouvrages  avaient  aigri  le  tyran 
Robespierre,  qui  s'y  voyait  dévoilé ,  et  le  portèrent, 
avec  le  féroce  Amar ,  à  venir  calomnier  à  cette 
tribune  la  vertueuse* victime  ,  au  moment  même 
où  ils  l'immolaient  à  leur  sanguinaire  ambition. 

Je  n'ai  encore  trouvé  de  ces  divers  écrits  de  mon 
frère ,  que  quelques  lettres  séparées  ;  mais  je  n'ai 
pas  cru  devoir  attendre  pour  en  demander  l'im- 
pression qu'ils  fussent  tous  retrouvés;  j'ai  cru  que 
c'était  à  vous  qu'il  convenait  de  l'ordonner  ,  que 
je  ne  d^ais  pas  laisser  cette  dette  à  payer  à  vos 
successeurs.  J'ai  cru  que  ,  calomnié  au  milieu  de 
vous  dans  ses  écrits  ,  c'était  à  vous  qu'il  appar- 
tenait d'ordonner  nue  ses  écrits  fussent  publiés  ; 
i'ai  cru  que  vous  aécréteriez  avec  empressement 
l'impression  de  ses  écrits ,  que  vous  auriez  en- 
tendus avec  intérêt  à  votre  tribune ,  s'il  lui  eût 
été  possible  d'y  faire  encore  entendre  sa  voix 
louchante. 

Chère  et  respectée  victime ,  reçois  cet  hommage 
que  te  rendent  tes  collègues  ,  en  attendant  que  la 
postérité  reconnaissante  t'assigne  ,  parmi  les  légis- 
lateurs qui  lui  auront  transmis  la  liberté ,  la  place 
que  tes  services  t'ont  méritée.  Tu  reçois  cet  hom- 
mage de  collègues  qui  ont  donné  à  fa  France  une 
constitution  républicaine ,  telle  que  tu  la  lui  avais 
désirée  ;  tu  le  reçois  dans  un  moment  où  cette 
constitution ,  acceptée  avec  enthousiasme  par 
la  nation ,  et  près  d'être  mise  en  activité  ,  lui 
assure  et  cette  liberté  et  la  prospérité  qui  l'accom- 
pagne. Tu  es  vengé  ,  victime  généreuse ,  et  nous 
sommes  consolés. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art  I*'.  Les  écrits  du  représentant  du  peuple 
I^abaut-Saint-Etienne ,  mort  victime  de  la  faction 
conspiratrice,  qui  pourront  être  retrouvés  ,  et  qui 
sont  relatifs  à  la  révolution  ,  seront  imprimes  et 
distribués  à  tous  les  membres  de  la  représentation 
nationale. 

II.  Le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
La  séance  est  suspendue. 

SÉANCE   DO   SOIR    DU   16  VENDÉMIAllB. 

La  Convention  procède  à  l'appel  nominal  pour 
le  renouvellement  du  bureau. 

Gènissieux  est  élu  président. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Yilletard  ,  Gleizel 
•l  Pons  (de  Verdun). 


SÉANCE  DU  17  VBNDÉMIAIRB. 
Présidence  de  Génitsieux, 
Lrtourneur  (de  la  Manche) ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public  :  Le  comité  de  salut  public  a  pensé 
qu'il  était  convenable  de  donner  connai  ssance  à  la 
Convcnlion  nationale  de  la  lettre  que  je  viens  de 
recevoir  du  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes 
de  Cherbourg,  Aubert-Dubayet.  Cette  armée  vient 
de  donner  de  nouvelles  preuves  de  la  volonté  bien 
prononcée  des  colonnes  républicaines  pour  assurer 
rindépendance  de  la  Convention  nationale  et  la 
liberté  du  peuple  français. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg 
au  citoyen  Letoumeur  ,  représentant  du  peuple. 

Al«DroD,  le  16  Tendëmiaire  Tan  4e  de  U 
république  française. 

«  Citoyen  représentant ,  je  ne  sais  pas  tergiver- 
ser avec  les  principes  et  la  Gdélité  des  serments  ; 
aussi  je  n'ai  pas  balancé  ,  aussitôt  que  je  me  suis 
aperçu  des  troubles  dont  Paris  éUit  menacé ,  de 
faire  mon  plan  de  campagne  pour  tirer  la  Conven- 
tion d'affaire.  Par  ces  dispositions ,  en  deux  jours 
Paris  était  auk  abois  sans  tirer  un  coup  de  fusil , 
et  la  Convention  triomphante  était  rendue  à  son 
indépendance  et  faisait  rentrer  dans  le  néant  la 
horde  scélérate  des  royalistes  qui ,  depuis  long- 
temps ,  feint  de  proclamer  la  souveraineté  du 
peuple  pour  mieux  lui  donner  un  maître. 

«  Déjà  j'avais  expédié  un  courrier  au  représen- 
tant du  peuple  Bodin,  pour  l'inviter  à  venir  me 
requérir  de  mettre  en  marche  la  colonne  répu- 
blicaine. Vous  voyez,  cher  et  ancien  collègue, 
que  je  voulais,  dans  un  moment  décisif ,  donner 
aux  fondateurs  de  la  république  des  preuves  non 
équivoques  de  mon  inviolable  attachement. 

«  Agréez  avec  bienveillance  ma  salutation  fra- 
ternelle. AUBERT-DUBAYBT.    )> 

Barras  :  Je  m'empresse  de  rendre  compte  à  la 
Convention  nationale  que  Paris  est  très  -  tran- 
quille, et  que  les  lois  de  la  Convention  y  sont  exé- 
cutées. J'ai  ordonné,  conformément  à  l'arrêté  du 
comité  de  salut  public,  que  les  sections  Lepelletier^ 
Théâtre- Français ,  et  les  grenadiers  et  chasseurs 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  déposeraient,  dans 
trois  heures,  toute  espèce  d'armes  au  chef-lieu  de 
leurs  sections  respectives.  Cette  opération  s'est 
effectuée,  et  vous  avez  de  très-bonnes  et  belles 
armes,  que  vous  confierez  sans  doute  à  vos  braves 
et  valeureux  soldats  républicains. 

Conformément  à  la  loi  du  15  vendémiaire  ,  j'ai 
ordonné  la  formation  de  trois  conseils  militaires 
qui  entreront  en  fonction  demain.  J'ai  cru  devoir 
assigner  pour  lieu  de  leurs  séances  les  chefs-lieux 
des  sections  Butte  -  des-Moulins ,  Lepelletier  et 
Théâtre-Français  :  c'était  là  où  la  contre-révolution 
s'était  organisée  ;  c'était  là  où  les  rovalistes ,  les 
émigrés,  les  chouans  et  les  prêtres  fanatiques  et 
sanguinaires  s'étaient  réunis  pour  détruire  la  re- 

f>rèsentation  nationale ,  les  bons  républicains  et 
a  liberté  publique. 

Demain,  des  individus  de  l'armée  de  l'intérieur 
désireraient  paraître  à  votre  barre  pour  vous  té- 
moigner leur  dévoùment. 
L'assemblée  décrète  qu'elle  les  admettra  demain. 
Merlin  (de  Douai)  donne  lecture  des   pièces 
suivantes  : 

Section  des  Quinxe- Vingts. 

Paris ,  le  1 1  Tendém^airc  ,  4«  année  rëpnblleakie  , 
au  président  de  la  GonveiitioD  nationale. 

((  Citoyen  président ,  rassemblée  primaire  de  la 
section    des  Quinze-Vingts  vous  prévient  que. 
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jalouse  de  se  conrormer  à  la  loi ,  elle  a  rapporté  ,  | 
dans  sa  séance  d*hier ,  son  arrêté  en  date  du  26 
fructidor  dernier,  par  lequel  elle  s'éuit  constituée 
en  permanence  jusqu'à  rinslallation  dq  corps  lé- 
gislatir.  Elle'  vous  prie  d'en  donner  connaissance 
à  la  Convention  nationale. 
«  Salut  et  fraternité. 

((  Signé  Pooltibb  ,  président  de  Vaêsemhlée 
primaire  delà  ieclion  det  Quinze- Vingts,  » 

Section  des  Quinse-- Vingts.  —  Extrait  duprocèê* 
verbal  de  l'assemblée  primaire  de  la  section  des 
Quinze-Vingts,  en  date  du  iO  vendémiaire ,  4« 
année  républicaine. 

«  L'assemblée  primaire  de  la  section  des  Quinee- 
Vingts,  considérant  qu'elle  a  atteint  le  but  de  sa 
convocation  par  la  nomination  de  ses  électeurs , 
a,  sur  la  proposition  d'un  membre,  et  après  suffi- 
sante discussion  ,  rapporté  son  arrêté  du  26  fruc- 
tidor dernier,  par  lequel  elle  avait  déclaré  se 
constituer  en  permanence  jusqu'à  l'installation  de 
la  nouvelle  législature. 

«  Elle  a  arrêté  en  outre  que  son  président 
écrirait  une  lettre  au  président  de  la  Convention 
nationale  pour  lui  faire  part  de  cet  arrêté,  avec 
invitation  de  le  communiquer  à  la  Convention 
nationale. 

tt  Pour  extrait  conforme  : 
«  Signé  Voïsvtikk  ,  président  ;  LeTTiif,  nerétaire.^ 

Les  grenadiers  du  troisième  bataillon  de  la  T"" 
demi-brigade  d'infanterie  légère,  au  camp  de 
Phephinque ,  département  du  Mont-Terrible , 
écrivent  a  la  Convention  nationale  : 

«  Autant  nous  avons  désiré  une  constitution 
sage,  autant  notre  plaisir  a  été  à  son  comble 
d'apprendre  l'acceptation  de  celle  qui  comble  nos 
vœux,  par  l'armée  du  Rhin-et-MoselIe ;  mais 
nous  avons  été  iustement  indignés  d'apprendre 
qu'à  la  tribune  de  la  Convention  il  ait  été  observé 
que  trente  grenadiers  de  la  compagnie  que  nous 
formons  avaient  refusé  leur  vœu  à  cette  accep- 
tation. 

((  La  constitution  a  été  acceptée  par  nous  à 
l'unanimité,  comme  il  est  constaté  par  un  procès- 
verbal  bien  authentique,  et  nous  vous  renou- 
velons le  serment  de  la  soutenir  jusqu'à  la  mort. 

((  Nous  vous  prions,  citoyens  représentants,  de 
faire  donner  la  publicité  qu'il  convient  à  notre 
lettre  ,  pour  démentir  cette  inculpation;  vous  ren- 
drez justice  à  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont 
été  et  seront  toujours  dignes  de  la  servir.  » 

—  Delahaye  fait ,  au  nom  du  comité  de  législation, 
un  rapport  sur  les  griefs  imputés  à  J.  B.  Lacoste. 
11  le  justifie  et  propose  de  rapporter  le  décret  d'ar- 
restation rendu  contre  lui  le  13  prairial ,  d'ordon- 
ner qu'il  rentrera  sur-le-champ  dans  le  sein  des 
séances  de  la  Convention  ,  et  sera  inscrit  sur  la  liste 
des  représentants  en  activité.  (On  applaudit  à  gau- 
che ,  et  l'on  demande  à  aller  aux  voix.  ) 

— -  Un  grand  nombre  de  membres  de  la  droite 
demande  la  parole. 

Lanthbnas  :  J'appuie  le  projet  de  décret.  Nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  que,  dans  les  journées 
des  13  et  li  vendémiaire ,  les  royalistes  n'aient 
voulu  consommer  le  projet  qu'ils  avaient  formé 
depuis  longtemps  de  détruire^  la  Convention.  Ils 
avaient  déjà  commencé  à  faire  proscrire  ses  mem- 
bres les  uns  après  les  autres;  nous  ne  pouvons 
trop  avoir  les  yeux  ouverts  sur  les  royalistes.  Je 
demande  que  le  décret  soit  mis  aux  voix. 


—  Les  membres  de  l'extrémité  gauche  demandent 
de  nouveau  à  aller  aux  voix.  Tous  les  membres  de 
la  droite  se  lèvent  pour  s'opposer  à  cette  demande. 

—  André  Dumont ,  Thibaudeau ,  Tallien ,  Doul- 
cet ,  Legendre  et  Hai-dy  demandent  vivement  la 
parole. 

•**  :  Lacoste  n'a  été  mis  en  arrestation  qu'après 
avoir  été  entendu  à  la  tribune ,  après  qu'on  y  eut 
représenté  une  lettre  signée  de  lui ,  dans  laquelle 
il  regrettait  qu'un  décret  de  la  Convention  fût  venu 
mettre  obstacle  à  son  énergie  et  à  la  fricassée  qu'il 
voulait  faire. 

Lacoste  a  fait  une  dénonciation  horrible  contre 
le  député  Thibaut  ;  il  a  demandé  oue  Thibaut  fût 
puni  comme  fédéraliste;  il  a  demandé  que  les  Yingt- 
Deux  fussent  traduits  au  tribunal  révolutionnaire; 
que  ceux  des  députés  qui  s'étaient  enfuis  fussent 
mis  hors  la  loi  ;  que  leurs  biens  fussent  confisqués , 
leurs  écrits  brûlés.  Ainsi  Lacoste  est  coupable ,  aux 
termes  du  décret  du  18  prairial ,  sur  ceux  qui  ont 
concouru  à  faire  verser  le  sang  des  représentants 
du  peuple. 

André  Dumont:  11  ne  s'agit  pas  de  cela 

DooLCBT  :  Je  réclame  les  principes. 

Tallibn  :  Se  moque-l-gn  de  la  volonté  du  peuple? 

Hardy: La  question  a  deux  aspects.  Il  faut  d'a- 
bord examiner  si  le  décret  d'arrestation  a  été  fondé 
ou  non 

André  Dumont  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

DocLCET  :  Je  demande  la  parole. 

BoissiEcx  :  Et  moi  aussi. 

Les  membres  de  la  droite  sont  dans  la  plus  vio- 
lente agitation. 

Lbrardy  :  Après  la  première  question ,  vient  celle 
de  savoir  si  la  Convention  peut  vouloir  contre  la 
liberté  du  peuple 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Tallien  :  Avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour ,  il 
faut  faire  voir  au  peuple  qu'on  veut  attaquer  la 
constitution  et  mépriser  sa  volonté.  (Oui  !  oui  ! 
s'écrient  tous  les  membres  de  la  droite  en  se  levant. } 

Les  membres  qui  siég[ent  dans  la  partie  droite 
sont  dans  la  plus  vive  agitation.  —  Le  tumulte  aug- 
mente et  force  le  président  de  se  couvrir.  —  Le 
calme  renaît. 

André  Dumont  :  Je  ne  m'occupe  pas  des  faits 
contenus  dans  le  rapport;  mais  je  rappelle  à  la 
Convention  -^  *il  ne  lui  est  plus  permis  de  penser 
à  faire  entrer  dans  son  sein  des  hommes  que  les 
décrets  des  5  et  13  fructidor,  décrets  sanctionnés 
par  le  peuple ,  ont  déclarés  inéligibles.  On  ne  peut, 
sans  porter  atteinte  à  la  constitution  et  à  la  volonté 
souveraine  du  peuple,  rien  faire  contre  la  lettre 
et  l'esprit  de  ces  décrets;  vous  les  avez  déjà  atta- 
qués hier,  en  prononçant  le  renvoi  qui  a  été  de- 
mandé à  l'occasion  de  la  lettre  écrite  par  Tbirion. 

Je  demande  que  la  Convention  rapporte  le  décret 
de  renvoi  qu'elle  a  rendu  hier;  qu'elle  défende 
qju'il  lui  soit  jamais  fait  aucun  rapport  sur  pareille 
matière^  et  qu'elle  déclare  formellement  qu  elle  ne 
changera  point  les  époques  fixées  pour  la  convoca- 
tion des  assemblées  électorales,  la  formation  du 
cocps  législatif  et  l'établissement  du  gouvernement 
constitutionnel.  (  On  applaudit  vivement.  ] 

Lbgbndrb  (  de  Paris  )  :  Fermex  la  discosiion^  vous 
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n'avez  pas  la*droit  de  discuter  la  constitution. 
(  Oui  !  oui  !  s'éarient  tous  les  membres  de  la  partie 
droite  en  se  lerant.  ) 

La  discussion  est  fermée. 

Bbntabolb  :  Je  demande  la  parole 

Vive  la  république  !  s'écrient  les  membres  de  la 
droite  en  se  levant.  ^  Le  reste  de  l'assemblée  suit 
ce  mouvement. 

Les  propositions  d'André  Dumont  sont  adoptées 
au  mineu  des  plus  vifs  applaudissements  par  la 
grande  majorité  de  l'assemblée.  —  Environ  trente 
membres  de  l'extrémité  gauche  ne  se  lèvent  à  au- 
cune des  deux  épreuves. 

Le  Président:  On  a  demandé  de  plus  que  le  rap- 
porteur fût  censuré. 

Quelquei  voiw  :  Non. 

BoissiEiTX  t  J'appuie  la  censure. 

RoGBB-Ducos:  Gomme  cette  improbatîon  pourrait 
retomber  sur  le  comité  de  législation  tout  entier  , 
il  est  de  mon  devoir  de  i)rendre  la  parole  pour  jus- 
tifier ce  comité;  il  est  bien  vrai  que ,  d'après  un 
de  vos  décrets  qui  le  chargeait  de  faire  un  rapport 
sur  l'affaire  de  J.  B.  Lacoste,  notre  collègue  Delanaye 
fut  nommé  rapporteur;  mais  je  déclare  qu'il  vous 
a  fait  ce  rapport  sans  l'avoir  soumis  au  comité  de 
législation. 

Dblahayb  :  Je  demande  à  répondre. 

Plusieurs  voix  :  A  Tordre  du  jour. 

Dblahayb:  Je  ne  m'attendais  pas  à  être  inculpé 
dans  cette  alla  ire.  Si  je  n'ai  pas  lu  ce  rapport  an 
comité  de  législation,  c'est  qu'une  maladie  de  quinze 
jours  m'a  empêché  de  m'y  rendre;  mais  j'observe 
que  dans  la  séance  où  le  comité  de  législation  dé- 
clara d'une  voix  unanime  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  accusation  contre  J.  B.  Lacoste,  on  me  proposa 
ce  rapport,  parce  que  personne  ne  voulait  s'en 
charger  ;  l'ayant  accepté,  je  fis  part  au  comité  du 
plan  que  je  devais  suivre ,  et  il  1  approuva. 

Je  n'ai  pas  eu  l'intention ,  citoyens  ,.  de  jeter 
une  pomme  de  discorde  dans  la  Convention  natio- 
nale. 

plusieurs  voix  ;  Il  n'y  en  a  pas. 

Dblahayb  :  On  me  suppose  des  intentions  que  je 
n'ai  point.  Je  ne  conçois  pas  cela.  Je  me  suis  bornp 
à  faire  un  rapport  dont  le  comité  avait  approuvé 
le  plan  ;  y  ai-je  dit  quelque  chose  de  contraire  aux 
principes? 

Plusieurs  voix  :  Oui. 

PocLTiBB  :  Ce  n'est  pas  le  rapport  qu'on  blâme , 
mais  le  projet  de  décret  qui  est  contraire  au  vœu 
national. 

EscoÀSsiviiJjjx  le  jeune  .Je  déclare  que  ce  fut  le 
comité  de  sûreté  générale  qui ,  consulté  par  celui 
de  léffislation,  répondit  qu'il  ne  pensait  pas  qu'il  y 
eût  lieu  à  accusation  contre  J.  B.  Lacoste;  et 
qu'il  n'adopta  point  de  projet  de  rapport  sur  cette 
aflisiire. 

CnéNiER  :  Il  n'est  point  dans  mon  caractère  de 
provoquer  des  mesures  rigoureuses  contre  aucun  de 
mes  collègues,  et  quelle  que  soit  rinconsé(]uence  de 
celui  qui  vous  a  présenté  un  rapport,  important 
dans  les  circonstances ,  sans  l'aveu  du  comité,  je 
ne  puis  croire  qu'il  ait  voulu  déshonorer  l'immor- 
telle victoire  des  13  et  U  vendémiaire,  et  prêter 
à  nos  ennemis  le  prétexte  de  dire  que  ce  n'est  que 
la  victoire  d'une  faction  sur  une  autre;  mais  il  est 


beau  de  voir  que  la  pomme  de  discorde  ,  jetée  au 
milieu  de  cette  assemblée  ,  n'a  été  ramassée  par  au- 
cun de  nous,  et  de  voir  l'accord  unanime  ae  tous 
les  représentants  du  peuple  qui  se  sont  levés  contre 
une  proposition  contraire  au  vœu  national.  Pour 
l'honneur  de  la  Convention  nationale  et  pour  celui 
du  comité  de  législation ,  il  importe  que  la  con- 
duite du  rapporteur  soit  censurée.  Je  demande  que 
sa  censure  soit  motivée  sur  ce  qu'il  est  venu  vous 
présenter  un  projet  de  décret  contraire  aux  décrets 
des  5  et  13  fructidor,  acceptés  par  le  peuple 
français. 

La  censure,  ainsi  motivée,  est  prononcée  à  la 
presque  unanimité. 

—  Colombel,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale ,  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  la  loi  du 
12  fructidor,  relative  au  jugement  des  détenus.  Il 
représente  que  si  l'on  doit  livrer  le  crime  aux  tri- 
bunaux ,  il  ne  faut  pas  servir  la  vengeance  des  roya- 
listes ,  en  laissant  dans  les  prisons  les  patriotes  purs 
Su'ils  y  avaient  fait  entasser  sous  le  dénomination 
e  terroristes.  Il  propose  d'autoriser  le  comité  de 
sûreté  générale  à  statuer  jsur  les  citoyens  détenus, 
et  contre  lesquels  il  n'existe  point  de  pièces  ni  de 
délits  caractérisés. 

Defbbmon  :  J'observe  à  l'assembiée  que  déjà ,  par 
un  décret,  elle  a  autorisé  son  comité  de  sûreté 
générale  à  se  faire  présenter  la  liste  des  détenus, 
pour  distinguer  les  citoyens  innocents  et  ceux  qui 
furent  simplement  égarés ,  d'avec  les  coupables,  e! 
prononcer  sur  la  mise  en  liberté  ou  le  renvoi  de- 
vant les  tribunaux.  ' 

Il  ne  faut  pas  multiplier  inutilement  les  décrets  ; 
celui  qu'on  vous  propose  n'est  qu'une  répétition 
de  laloi  que  je  viens  devons  rappeler;  je  demande 
en  conséquence  l'ordre  du  jour,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  fïire  quelques  modifications  à  la  loi  exis- 
tante. 

Colombel  :  Je  réponds  au  préopinant  que  la  loi 
dont  il  parle,  n'autorise  pas  formellement  le  comité 
de  sûreté  générale  à  rendre  la  liberté  aux  détenus 
contre  lesquels  ils  n'y  a  ni  pièces  ni  délits  caracté- 
risés. 

Tout  le  monde  sait  que,  lorsque  les  sections  de 
Paris  prononcèrent  l'arrestation  d'un  si  grand 
nombre  de  citoyens,  elles  étaient  dominées  par  les 
mêmes  meneurs  ^ui  ont  égaré  cette  grande  com- 
mune, et  ont  cause  l'effusion  du  sang;  tout  le  monde 
sait  qu'alors  dans  les  assemblées  sectionnaircs,  un 
homme  se  levait  en  disant  :  celui-ci  est  un  terro- 
riste, et  que  sur-le-champ  on  mettait  aux  voix 
l'arrestation.  Voilà  ,  citoyens,  le  mal  que  nous  vous 
proposons  de  réparer. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Baddin  (des  Ardennes)  :  Je  demande  la  parole 
pour  un  faitqui  honore  quelques  bons  citoyens.  Vous 
avez  décrété  Vépuration  de  vos  bureaux ,  qui  certes 
en  avaient  çrand  besoin  ;  mais  parmi  les  mauvais 
citoyens  qui  s'y  trouvent,  il  en  est  aussi  qui  se  sont 
distingués  par  leur  dévoûment  à  la  représentation 
nationale.  Le  13,  au  moment  du  combat,  je  vis 
venir  à  moi  trois  employés  au  comité  de  salut  pu- 
blic, que  je  ne  connaissais  pas;  ils  n'avaient  pour 
armes  due  des  sabres,  ils  se  placèrent  autour  du 
fauteuil  et  médirent:  «  Citoyen  président,  nous  ve- 
nons vous  ofri|ir  nos  bras ,  nous  combattrons  pour 
la  représentation' nationale,  ou  nous  périrons  avec 
elle.  »  Ils  demeurèrent  en  effet  auprès  du  bureau 
jusqu'au  lendemain.  (Oir  applaudi  t.) 

Je  vous  ai  dit  qu'ils  n'avaient  uue  ieurs  sabres  ;  je 
demande  qu'il  leur  soit  remis  des  pistolets.  Vous 
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en  avez  fait  distribuer  à  des  individus  qui  sont 
loin  d'avoir  faitautant  qu'eux  pour  la  république. 

Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  faire  re- 
mettre des  armes  à  ces  concitoyens. 

—  Gazenave,  en  mission  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure,  écrit  de  Rouen  que  les  bons  ci- 
toyens de  cette  commune  ont  reçu  la  nouvelle  de  la 
victoire  remportée  le  13  sur  les  royalistes,  avec  les 
acclamations  de  la  plus  vive  allégresse.  Tous  les 
séditieux  qui  entretenaient  correspondance  avec 
ceux  de  Paris  et  avec  les  chouans  ont  dispjiru.  Ce 
représentant  dénonce  un  journal  intitulé  rObierva- 
leur  de  l  Europe  j  dont  les  principes  infâmes  ser- 
vaient de  ralliement  à  ces  factieux. 

Lbcontb  (de  la  Seine-Inférieure)  :  Je  puis  répon- 
dre à  la  Convention  nationale  du  zèle  et  des  vertus 
civiques  de  la  grande  majorité  des  citoyens  de 
Rouen;  mais  il  est  certain  que  des  contre-révolu- 
tionnaires ont  été  protégés  dans  cette  commune. 
Il  en  est  un  surtout  qui  a  fait  le  plus  grand  mal 
dans  ce  département,  c*est  le  rédacteur  de  l'Obser- 
vateur de  l'Europe  que  vous  dénonce  notre  collègue 
Gazenave.  Indignés  de  l'audace  de  ce  royaliste,  et 
des  délits  qu'il  ne  cessait  de  commettre ,  en  abusant 
de  la  liberté  de  la  presse,  nous  fûmes  demander  son 
arrestation  au  comité  de  sûreté  générale;  elle  fut 
prononcée;  mais  quatre  jours  après,  ce  libelliste 
était  en  liberté ,  et  recommençait  avec  plus  d'achar- 
nement que  jamais  à  répandre  la  calomnie  et  les 
principes  destructeurs  de  la  liberté;  c'était  le  cor- 
respondant du  Messager  du  soir.  Il  est  une  autre 
classe  de  royalistes  qui  ont  troublé  longtemps  la 
commune  de  Rouen  :  c'est  une  foule  de  petits  scélé- 
rats, (ils  de  ci-devant  nobles ,  et  qui  sont  employés 
dans  les  charrois;  ces  effrénés  aristocrates,  quoique 
payés  parla  république,  n'ont  cessé  de  conspirer 
contre  elle.  Je  demande  que  les  comités  soient  char- 
gés de  prendre  à  leur  égard  des  mesures  sévères. 

Hardy  :  Je  dois  aujourd'hui,  citoyens,  vous 
faire  connaître  un  fait  qui  vous  convaincra  du  bon 
esprit  qui  règne  dans  la  commune  de  Rouen ,  tant 
calomniée  :  aussitôt  que  les  bons  citoyens  furent 
avertis  des  dangers  dont  la  .représentation  nationale 
était  menacée,  ils  se  disposèrent  à  envoyer  trois 
mille  hommes  pour  la  dérendre.  (On  applaudit.  ]  Je 
ne  voulus  point  alors  en  parler  à  l'assemblée ,  dans 
la  crainte  de  jeter  dans  Paris  de  nouveaux  germes 
de  division,  en  fournissant  un  nouveau  prétexte  de 
calomnies.  J'annonce,  au  reste,  que  le  rédacteur 
royaliste  de  ïObservatcur  de  CEurope  est  en  état 
d'arrestation. 

Tui  BEAU  .'J'ajoute  à  ce  que  viennent  de  dire  mes 
collègues,  que  le  traître  d'Anicanqui,  destitué  de 
ses  fonctions  de  général  pendant  qu'il  commandait 
à  Rouen,  est  venu  se  mettre  ici  à  la  tète  des  re- 
belles ,  a  emporté  le  mépris  de  tous  les  bons  citoyens 
de  cette  commune. 

—  Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  de 
Relleville ,  mandés  à  la  barre  pour  rendre  compte 
de  la  conduite  de  cette  commune  dans  les  jour- 
nées des  13  et  14,  sont  admis. 

Lun  d'eux  :  Citoyens  représentants,  la  commune 
de  BcHeville  ayant  appris  que  des  troubles  avaient 
éclaté  à  Paris,  il  y  fut  résolu  de  prendre  les 
armes  ;  mais  les  habitants  ,  occupés  aux  travaux 
de  la  campagne  ,  ne  purent  se  r.endre  sous  leurs 
drapeaux;  le  tambour  seul  parut;  sur  ces  entre- 
faites ,  cent  hommes  armés ,  munis  de  prétendus 
pouvoirs  des  sections  de  I^aris,  vinrent  demander 
les  canons  de  Belleville  ,  la  municipalité  refusa  ; 


mais  ces  hommes  armes  s'en  emparèrent  de  vive 
force,  et  les  amenèrent  à  Paris  ;  aucun  habitant  de 
Belleville  n'accompagna  cette  force  armée.  Nos 
registres  vous  prouveront  ces  faits,  et  vous 
convaincront  des  bonnes  dispositions  de  nos 
concitoyens  qui  n'ont  pas  accepte  en  vain  la 
constitution  républicaine. 

Le  président  fait  quelques  questions  à  ces  deux 
fonctionnaires  ;  ils  y  répondent  en  répétant  les 
mêmes  faits. 

Letournbur  (de  la  Manche)  :  Comme  il  importe 
de  savoir  ce  qu'a  fait  la  municipalité  pour  empê- 
cher l'enlèvement  des  deux  canons,  je  demande 
que  ces  deux  citoyens  déposent  leur  registre  sur 
le  bureau  ,  et  soient  renvoyés  devant  le  comité  de 
sûreté  générale.  (Adopté.) 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  de 
Saint-Germain-en-Laye  sont  introduits. 

Lun  d'eux  :  La  lecture  de  notre  procès-verbal 
suflira  pour  nous  justifier  aux  yeux  oe  la  Conven- 
tion nationale. 

Le  12 ,  un  citoyen  de  la  section  du  Théâtre- 
Français  nous  apporta  une  lettre  portant  invitation 
aux  citoyens  de  Saint-Germain  de  se  rendre  en 
armes  à  Paris.  La  municipalité  le  fit  arrêter  pro- 
visoirement. 

Le  lendemain,  plusieurs  autres  individus  se 
disant  munis  de  pouvoirs  de  la  section  Lepelletier, 
vinrent  faire  la  même  proposition.  On  voulut  les 
arrêter  ;  mais  les  hommes  armés  qui  les  accom- 
pagnaient s'y  opposèrent. 

La  municipalité  se  déclara  en  permanence.  Le 
soir,  à  dix  heures,  le  commandant  de  la  force 
armée  qui  paraissait  pris  de  vin  ,  demanda  qu'on 
marchât ,  et  qu'il  fût  délivré  ,  à  ceux  qui  le  sui- 
vaient ,  de  la  poudre  et  des  armes.  La  municipa- 
lité refusa  ;  mais ,  excités  par  un  jeune  homme  de 
Paris,  ils  enfoncèrent  les  portes  du  magasin  et  se 
munirent  de  poudre  et  d'armes.  Le  rassemblement 
put  alors  marcher ,  sans  qu'il  fût  possible  de  s'y 
opposer. 

Ces  fonctionnaires  publics  déposent  leur  registre 
et  sont  re*nvoyés  au  comité. 

(La  suite  demain,) 

N.  B,  Dans  la  séance  du  20  vendémiaire,  la 
Convention  a  ordonné  que  le  décret  qui  ordonnait 
la  déportation  de  Barèrc,  serait  exécuté  sans  délai. 
*  Les  représentants  du  peuple  en  mission  dans 
les  départements  et  près  les  armées  continueront 
leurs  fonctions  comme  commissaires  du  gouverne- 
ment, jusqu'à  ce  que  le  directoire  exécutif  leur  ait 
fait  part  de  son  installation. 

Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  à  régler 
par  des  arrêtés ,  tout  ce  qui  est  relatif  â  la  force  et 
à  l'organisation  des  armées  de  la  république  pour 
Fan  IV*. 

Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  Tiagère  sont  prévenus  qn*on  a 
ouTeri  le  payement  des  parties  de  rentes  Tiageres  sur  pniaieiirs 
têtes  ou  avec  surrie,  déposées  avant  le  I*'  Teodémiaire  an 
III  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidatioo ,  jusquet  et  compris 
le  nol2,000.  ^^  ^ 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  i  3,001  i  13,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  11  vendémiaire. 

On  paye  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu'à  4000  de  ceDes  déposées 
depuis  le  1»'  vendémiaire  an  m. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  numé- 
ros subséquenU. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  dci 
indicatives  des  bureaux  auxquels  U  faudra  ê^pànsÊKt 
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GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

N«  22.         Duodi  22  Vendémiaire ,  Van  4*  (Mercredi  H  Octobre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

Varsovie,  le  i$  septembre,  —  Ln despotisme  nisse  pèse  âr 
plus  en  dIos  sur  les  malheureux  babiuots  de  cette  rille.  Le!>< 
affents  ae  Catherine  Tiennent  de  répartir  de  la  manière  U 
plus  tyrannique  sur  toutes  les  classés  de  citoyens  les  sommes 
nécessaires  pour  l'entretien  de  leurs  ironpes  pendant  le  quar- 
tier d*hiyer.  Us  ont  ordonné  des  Tisites  et  des  recherches  sur 
Tayis  qulb  ont  reçu  que  plusieurs  endroits  renferment  de^ 
amas  (Tarmes  et  de  munitions. 

—  Le  généra]  et  gouTemeur  Buxhowden  vient  de  crée"^ 
ici  un  département  de  police  et  un  tribunal  d*appel  en  derniei' 
ressort. 

—  L'impératrice  a  distribué  dernièrement  à  quelques-un" 
de  ses  généraux  et  de  ses  afiîdés  des  terres  et  des  paysans  ' 
genre  de  récompense  digne  de  celle  qui  donne  et  de  ceux  qui 
reçoivent. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Mar bourg ,  landgraviat  de  Hesse* 
du  34  septembre.  — Le  moment  est  enfin  arrivé  qui  va  non^ 
rendre  la  paix  et  le  bonheur.  A  peine  l'armée  française  a>t-elle 
passé  le  Rhin ,  que  ses  colonnes  victorieuses  avancent  avec 
la  rapidité  du  vent;  on  ne  voit  plus  aucune  disposition  mili> 
taire;  c'est  une  chasse  que  les  Français  font  aux  Autrichiens  , 
qui  fuient  de  toutes  parts  ;  slls  opposent  un  moment  de  résis- 
tance dans  un  poste  où  ils  pourraient  tenir  deux  ou  trois  jours, 
ce  n'eiit  que  pour  faciliter  les  transports  de  leurs  charriols 
(  car  les  canons  et  les  caissons  iSont  restés  au  camp  devant 
Ifeuwicd  )  ,  et  le  lendemain  on  aperçoit,  à  la  pointe  du  jour, 
qu'ils  ont  profité  de  la  nuit|pour  s'évader.  Demain  au  soir, 
au  plus  tard ,  l'armée  française  pourra  être  sur  les  hauteurs 
de  Wisbaden ,  à  deux  lieues  de  Mayence. 

Si  les  victoires  et  les  progrès  d'un  ennemi  que  rien  ne 
peut  arrêter  doivent  hâter  la  paix  ,  jamais  l'empereur ,  dont 
les  finalités  et  l'armée  sont  en  déroute  ,  jamais  les  princes 
du  Saint-Empire ,  criblés  de  dettes  et  fugitifs ,  n'ont  eu  plus 
de  raisons  de  précipiter  les  négociations  pour  conserver  de 
ce  côté  leur  existence;  et  cependant  on  les  voit  apporter 
eux  -mêmes  des  obstacles  et  des  entraves  à  cette  pacification 
tant  désirée.  A  quoi  pouvons-nous  attribuer  cette  folle  opiniâ- 
treté ,  si  ce  n'est  aux  différentes  lettres  que  les  émigrés  et 
nos  aristocrates  doivent  avoir  reçues ,  au  moyen  desquelles  ils 
veulent  faire  accroire  que  Paris  est  sur  le  point  d'opérer  la 
contre-révolution. 

Si  les  princes  continuent  à  se  faire  des  illusions,  comme 
ils  ont  fait  jusqu'ici ,  tant  pis  pour  eux.  Tout  bon  allemand  a 
les  yeux  ouverts,  et  ils  ne  feront  aucun  crédit  aux  émigrés 
fur  leurs  espérances. 

rt ous  sentons  dans  ce  moment  tout  le  prix  de  la  prévoyance 
vraiment  paternelle  de  notre  landgrave ,  prévoyance  à  laquelle 
nous  devons  la  paix  tant  désirée  avant  le  passage ,  et  qui  nous 
permet  d'admirer  la  bravoure  républicaine ,  sans  en  craindre 
les  tristes  effets. 

ITALIE. 

Naplesy  le  10  septembre.  —  La  fermentation  des  esprits 
est  de  plus  en  plus  vive ,  et  l'on  remarque  partout  cet  air  de 
défiance  et  d'inquiétude  qui  est  l'avant-coureur  des  grands 
événements. 

La  COUT  devient  aussi  plus  soupçonneuse ,  et  toutes  ses  opé- 
rations portent  le  caractère  de  la  tyrannie  craintive  et  agitée. 
Elle  vient  de  faire  arrêter  le  prince  Cussano-Serro ,  et  une 
trentaine  d'autres  personnes ,  toujours  sous  le  prétexte  usé  de 
complicité  dans  la  conjuration.  On  dit,  peut-être  pour  justifier 
ces  mesures  rigoureuses ,  qu'on  a  découvert  une  mine  prati- 
quée sous  le  palais  de  la  Vicairie. 

—  Les  prisons  et  le  palais  du  gouverneur  à  Saleme  ont  été 
la  proie  4  un  incendie ,  et  cet  événement  a  encore  été  regardé 
la  preuve  d'une  conspiration  horrible  qui   étend  ses 
''      sur  tout  le  royaume. 

S*  Sine.  —  Tome  Mil. 


ISLE  DE  CORSE. 

Bastia^  le  30  août.  —  Le  général  Paoli  ne  s'est  sans  doute 
pas  trouvé  en  forces  suffisantes  contre  les  Anglais.  II  a  fait 
aux  Corses  une  Adresse ,  dans  laquelle  il  témoigne  son  désir 
de  vivre  en  repos,  loin  des  partis,  et  dans  la  soumission  à 
S.  M.  Britannique. 

—  Les  Piéves  insurgées  montrent  plus  de  courage.  Elles 
opposent  aux  troupes  uue  Ton  envoie  contre  elles  la  plus  vigou- 
reuse résistance.  Ces  braves  Piéves  font  trembler  les  usurpa- 
teurs. 

—  Les  Anglais  vont  convoquer  pour  le  16  octobre  le  parie- 
menl  qu'ils  ont  acheté  de  leurs  guinées. 

—  L'élection  des  municipalités  s'est  faite  dans  quelques 
lieux.  Les  sujets  nommés  sont  en  général  des  valets  de  lAn- 
gleterre.  Les  vrais  Corses  gémissent  et  se  disposent  i  la  ven- 
geance.... 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  21  vendémiaire.  —  Les  beaux  jours  de  la  liberté 
vont  renaître.  Déjà  son  enthousiasme  ranime  les  cœurs  qui  s'é- 
taient refroidis  pour  elle.  Ses  hymnes,  chantés  sur  les  théâtres,  y 
sont  applaudis  avec  transport.  Ces  accents  guerriers,  cette  mu- 
sique triomphale  ne  rencontrent! plus,  comme  naguère,  des 
oreilles  sourdes ,  des  Ames  glacées  ;  nous  avons  tu  la  vieillesse 
en  cheveux  blancs  verser  des  larmes  à  l'aspect  de  ce  noble  élan 
defla  jeunesse  républicaine. 

11^  faut  en  convenir ,  depuis  longtemps  on  n'osait  parler  de 
patrie.  Tout  Paris  retentissait  d'outrages  contre  la  représenta- 
tion nationale,  et  ceux  qui  voulaient  défendre  sa  cause,  rappeler 
par  quels  actes  de  vertu  elle  avait  racheté  ses  torts,  se  voyaient 
aussitôt  traités  de  terroristes.  Des  cris  de  vengeance,  dei 
serments  d'hécatombe  sortaient  sans  cesse  de  ces  boudiet 
humaines  et  sensibles  qui  avaient  applaudi  au  massacre  de  la 
citoyenne  Roland  et  de  Lavoisier.  Tout  ce  qui  pouvait  rappeler 
l'ancien  régime  et  injurier  la  révolution  ,  était  avidement 
offert ,  avidement  saisi  ;  on  eût  dit  que  c'en  était  fait  de  la 
liberté ,  tant  on  s'en  moquait  ouvertement  ;  on  eût  pensé  qu*i] 
n'existait  plus  de  Convention ,  si  l'insulte ,  les  sarcasmes  et  les 
menaces  cle  toute  cette  populace  royaliste  n'eussent  prouvé 
qu'elle  gênait  encore  ses  inf^jnes  projets. 

L'orage  grossissait  chaque  jour.  Quel  homme  sage ,  ouel 
patriote  n'en  a  pas  prévu  et  redouté  les  suites  funestes  ?  Hélas  ! 
les  conseils  de  l'expérience  et  de  la  raison  pouvaient-ils  être 
entendus  au  milieu  de  ce  délire  de  toutes  les  passions,  dans 
cet  aveuglement  de  l'intérêt  personnel  et  du  vilégoïsme?  11 
fallait  encore  que  les  habitants  de  cette  cité  apprissent  par 
leurs  propres  malheurs  à  discerner  leurs  amis  d*avec  leurs 
courtisans ,  à  distinguer  la  vérité  d'avec  la  flatterie. 

Pfous  sommes  loin  d'insulter  à  la  cendre  des  victimes  ou'une 
erreur  fatale  arma  contre  l'autorité  nationale.  I^ous  déplorons 
leur  faute,  nous  gémissons  sur  leur  sort,  nous  supplions  la 
patrie  de  se  montrer  pendant  ces  dix  jours  avare  du  sang  fran- 
çais. Ah!  si  l'on  pouvait  croire  au  repentir  des  plus  coupables, 
si  l'on  pouvait  espérer  d'eux  un  changement  bien  sincère, 
quel  beau  jour  que  celui  ou  la  loi  remettrait  son  offense! 

Mais  si  la  justice  veut  être  satisfaite ,  qu'elle  soit  lente  a 
ponir ,  qu'elle  soit  prompte  à  se  dessaisir  de  son  glaive.  C'est 
Bans  doute  une  idée  frappante  d'avoir  établi  les  conseils  mili- 
taires dans  les  heux  même  où  se  prépara  le  crime.  Il  était 
naturel  de  dire  :  Là  siégea  la  révolte ,  là  siégera  le  tribunal 
qui  doit  la  juger. 

Du  moins  cette  calamité  n'a  point  souillé  la  révolution  : 
Terreur  a  été  volontaire,  le  danger  était  prédit,  le  châtiment 
est  légitime,  et  la  patne  est  encore  sauvée.  Ce  n'est  pas  que 
Qous  pensions  qu'elle  pût  périr.  En  supposant  même  un  succès 
aux  rebelles,  que  serait-il  arrivé?  qu'ils  auraient  massacré 
la  représentation  nationale,  nous  n'en  pouvons  douter;  qu'ib 
Auraient  proclamé  la  royauté ,  rien  de  plus  certain  ;  mais  tout 
n'était  pas  epcore  perdu  :  le  lendemain  ,  ils  se  seraient  battus 
pour  le  choix  de  leur  roi  ;  et  tandis  qu'ils  se  seraient  entr 'égorgés, 
les  républicains,  réunis  aux  colonnes  des  armées,  auraient  re- 
paru ,  relevé  l'autel  de  la  liberté  et  maintenu  la  républic^ue. 
De  bons  patriotes  y  auraient  succombé  auparavant  :  eh  bien  ! 
JB  patrie  lortanl  de  ses  ruines ,  les  aurait  pleures  et  eût  honoré 
leur  mémoire. 
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If  oui  «TOUS  supposé  ces  affreux  malheurs,  pourproorer 
•ombicn  il  est  impossible  de  détruire  la  révoluUon  française. 
Mais  à  préseol  que  nous  afOM  tu  k  oootraire,  qui  Toudra 
«lésorroai»  tenter  de  oouyeaux  complots?  qui  osera  nroToquer 
encore  celte  inf  incible  destinée  de  la  républmue ,  ce  génie  exter- 
minateur de  tous  ses  ennemis?  Qui  ne  doit  êu-e  comgé  de 
l'esprit  de  faction?  La  situation  de  la  France  est  donc  politi- 
quement plus  heureuse  qu'elle  ne  l'eût  été  dans  le  cas  même 
où  la  sédition  n'aurait  pas  jeté  le  masque  et  le\é  Tétendard  ? 

En  effet,  la  constitution  avait  été  acceptée  par  bien  des  gd» 
avec  l'arrière  pensée  de  la  renverser  ;  par  d  autres,  avec  une 
indifférence  telle  qu'ils  n'eussent  opposé  aucune  résistance  aux 
coupables  tenUtives  des  premiers.  La  défaveur  répandue  avec 
art  sur  le  patriotisme  aurait  encore  lervl  les  infracteurs ,  les 
contre-révolutionnaires.  Aujourd'hui ,  les  âme»  sont  retrrra- 
pées ,  le  royalisme  est  terrassé ,  les  yeux  sont  désillés,  tout  le 
monde  a  soif  du  gouvernement  j  l'amour  de  la  liberté  a  re- 
couvre  ion  énergie  et  sa  chaleur,  le  délire  de  quelouts  jours 
a  fait  place  à  des  réflexions  dont  l'effet  sera  de  durée ,  les 
électeurs  se  sont  assemblés  sous  ces  auspices,  leurs  choix 
seront  guidés  par  des  intentions  pures  et  républicaines ,  au- 
dedans  comme  au-dehors  de  la  Convention.  Le  moyen  que  la 
constitution  ne  marche  pas  vile  et  bien  avec  les  éléments  dont 
elle  est  composée  ,  lorsque  ses  auteurs  vont  présider  à  ses  pre- 
miers pas,  lorsqu'il  n'y  a  plus ,  pour  la  contrarier  ,  ni  secuons 
déraisonnantes ,  ni  société  populaire  dominatrice  !  Le  moyen 
que  le  corps  législatif ,  arrivant  ainsi  entouré  de  l'estime  et  de 
l'espérance  universelle,  ne  veuille  pas  les  iustifier,  en  com- 
mençant par  nommer  au  gouvernement  des  nommes  dignes  de 
b  confiance  de  la  nation,  et  capables  de  contribuer  avec  lu!  au 
bonheur  général. 

Pour  nous  qui,  dans  ces  moments  de  crise,  n'avons 
jamais  désespéré  du  salut  de  cette  chère  république ,  notre 
sécurité  est  assise  sur  tous  ces  motifs;  elle  est  encore  confirmée 
par  la  séance  du  17  vendémiaire. 

Heureuse  séance  !  où  la  Convention ,  par  sa  résolution 
ferme  et  franche ,  par  sa  sévérité  à  l'égard  d'un  de  ses  mem- 
bres ,  par  son  respect  preiîqu'uuanime  pour  la  volonté  du 
peuple ,  a  dissipé  tous  les  relies  d'inquiétude ,  et  mis  le  sceau 
de  la  saçesse  à  la  victoire  du  13.  Ainsi  se  sont  accomplies 
■os  prédictions.  Nulle  réacliofi  n'aura  lieu ,  nul  parti  ne  s'é- 
lèvera; l'intérêt  de  quelques-uns  u'oscra  se  substituer  à  Tm- 
lérét  de  tous;  le  terme  approcuc  :  encore  Quelques  jours ,  ei 
la  France,  déjà  constituée  pai  ie  vjbu  de  la  nation ,  va  jouir 
4*iin  gouvernement,  et  vuir  Tolivier  de  la  paix  s'élever  du 
miliru  de  ses  trophées  amaâaés  par  trois  années  des  phia 
glorieux  triomphes.  TROuvi. 


DIPLOMATIE. 

L*ÀLL£MÂGN£  BT   SES    PRINCES. 

Ouvrage  traduit  de  l'allemand. 

CHAP1TU£  ill. 
£«   salut  de  l'Allemagne, 

L*ldé0  da  pape  Léon  de  proclamer  Charlemagne 
empereur  des  Romaios  n'étali  pas  si  insensée  qcTon 
sembLiit  le  croire. 

Charles  dominait  sur  l'Italie,  sur  la  France»  sur 
rAllemagne  et  sor  l'Espagne  ;  il  possédait  aoe  grande 
partie  des  pays  qui  avaient  formé  la  masse  del'Ëmpire 
oceldental  anéanti  |  et  telle  était  encore  rinfluence 
danom  de  cette  puissance  sur  l'opinion  des  peuples . 

Su'on  croyait  qu'un  homme  du  génie  de  Charles,  décoré 
e  ce  grand  nom  et  A  la  tète  de  ses  armées ,  serait 
•■  état  d'arracher  les  autres  lambeaux  de  Tancien 
Bmpire  des  mains  des  possesseurs ,  pour  le  conso- 
Bder,  et  mériter  ainsi  le  nom  qa'il  portait. 

Bl quand  même,  k  l'époque  de  sa  mort,  cette  puis- 
Moee  épliémèfe  se  fftt  éranouie  entre  les  mains  de 
tes  faibles  successeurs,  quand  le  titre  d'empereur 
Mralt  derenn  une  propriété  des  rois  des  Germains , 
•■  tnraiteiiemre  tenté  en  raio  ,  dans  ces  siècles  d'une 
lofpqoe  déraisonnante ,  de  sontenir  que  ce  rok  ger- 
«iIb  n'était  pas  César,  car  tontes  les  absurdités  de* 
fleanent  probables  par  des  conclnslons  seholastiques , 
fortoBt  qnsnd  eet  hommes  érigent  des  opinions  en 


de  la  décadence  de  TEmpIre  romain  P  Avec  quelle 
simplicité  ne  reproche-t-il  pas  à  l'empereur  Charles 
IV ,  qu'il  nomme  le  maître  du  monde ,  sa  résidence 
prolongée  dans  la  froide  Allemagne,  en  l'invitant 
tout  naïvement  de  venir  habiter  dans  sa  capitale ,  à 
Rome ,  comme  si  tout  cela  n'avait  dépendu  que  dn 
bon  plaisir  de  Charles ,  comme  s'il  avait  été  le  maître 
du  monde,  parce  qu'il  s'appelait  empereur?  Avec 
quelle  fermeté  les  jurisconsultes  de  ces  siècles  n'ont-lls 
pas ,  en  soutenant  l'identité  de  l'Empire  Romain  et 
Allemand,  établi  sur  cette  chimère ,  l  usage  do  droit 
romain  ou  justinien  :  et  quelles  conclnslons  n*a-t-on 
pas  tirées  de  ce  code  ? 

.  Noos  nous  moquons  aujonrd*hni  des  sottises  de  ces 
pédants  qui  habillaient  nos  rois  en  Césars,  parce  qne 
les  papes  leur  prodiguaient  ce  nom ,  qui  faisaient  des 
gros  livres  pour  prouver  qne  ce  nom  donnait  la  pois» 
sauce;  et  moi  je  ne  rirais  pas,  si  l'on  me  parlait  au- 
jourd'hui de  la  conservation  d'nne  consii/ynon,  là  on 
je  ne  vois  plus  ù'Etat!  Un  sage  a  dit  que  TEtat  divisé 
en  soi-même  ne  peut  exister. Xes  hommes  entrent  en 
société  pour  obtenir  un  bien  commun;  si  ce  bot  est 
manqué,  la  société  se  dissout,  mais  quel  est  donc 
rintérêt  commnn  des  possesseurs  des  divers  Etats 
que  nous  appelons  l'Empire  d'Allemagne  P 

An-delà  de  cet  Empira ,  la  moitié  est  partagée  entre 
deux  puissances ,  qui  se  délassent  quelquefois  j^ar  des 

{laix  trompeuses,  des  guences  presque  continuelles  dans 
esquelles  elles  se  déchirent.  Une  autre  partie  encore 
considérable  du  nord  de  l'Allemagne  est  liée  par  la 
couronne  qne  porte  son  prince ,  à  on  État  dont  les 
intérêts  sont  opposés  à  tous  les  autres.  Les  parties 
possédées  par  le  Danemark  et  la  Suède  sont  moins 
considérables  ;  mais  ces  rois  les  regardent  comme  des 
parties  intégrantes  de  leur  royaume  ;  elles  ne  revivent 
par  conséquent  nulle  autre  direction  que  celle  qui 
convient  à  ces  royaumes  étrangers  à  TÂllemagne. 

H  est  donc  évident  que  les  membres  principaux  du 
corps  germanique  ne  peuvent  avoir  nn  Intérêt  com- 
mun ,  et  de  là  même  U  s'ensuit  que  le  corps  ger- 
manique et  l'empire  d* Allemagne  ne  sont  plus  un 
Etat,  parce  qn^ils  n*ont  nulle  direction,  nul  Intérêt 
commun. 

Quand  l'alliance  entre  TAntrlche  et  la  Pmsse,  à 
l'époque  de  1792,  devint  publiqne,  la  multitude  criait 
au  miracle,  les  Imbécilles  se  pâmaient  de  Joie,  en  y 
ajoutant  foi;  mais  les  politiques,  qui  connaissaient 
par  expérience  la  marche  et  les  ressorts  des  cabinets, 
étaient  les  seuls  qui  prévoyaient  ce  qnl  est  arrivé; 
ils  prévoyaient  que  cette  fansse  onUm  produirait  une 
scission  désastreuse  entre  les  deux  puissances ,  qnl 
les  devait  conduire  nécessairement  à  une  désnnion 
plus  forte  que  celle  qui  existait  jadis.  II  n>  a  donc 
pas ,  dans  la  position  actuelle  de  rAHemagne ,  de 
moyen  de  pensera  une  réunion  sérlense  de  ses  forces  ; 
tons  les  petits  Etats  de  l'Empire ,  qnl  n*oiit  â*antre 
politique  que  celle  de  leur  conservation ,  sont  con- 
vaincus de  cette  vérité,  et  Ils  ne  tiennent  à  la  Hgne  et 
à  la  constitution  qu*autant  qn*elle  garantit  cette  In- 
dépendance; ils  ne  satisfont  pas  ans  devoirs  qne 
cette  ligue  leur  impose,  parce  qo*its  savent  qne  par-là 
lis  deviendraient  dépendants.  Ces  raisons  les  engagent 
de  rechercher  l'appui  de  l'une  on  de  Tantre  puissance 
prépondérante,  et  celles-ci  les  caressent  volontiers 
pour  les  empêcher  de  s'allier  avec  la  rivale. 

Les  petits  princes  se  crolenl  ainsi  sûrs  dans  la 
gueule  du  lion  ,  et  cette  trompeuse  sûreté  durera 
jusqu'à  ce  que  la  Prusse  succombe  sous  les  coups  de 
FAntricbe  on  de  la  Russie .  on  jti$qn*à  ce  qne  les  deux 
puissances  conviennent  on  partage  de  la  grande 
déponille,  alors  le  valnqnenr  on  le  protecteur  engloa- 
tira  le  faible. 

Si  les  princes  allemands  ont  donc  encore  qnelqne 
courage  pour  se  créer  eux-mêmes  une  existence 
indépendante ,  s*lls  ne  renient  pas  conrir  les  risques 
d*être  engloutis  Fnn  après  Tantre ,  II  ne  temr  reste  nnl 
antre  moyen  que  d*énget,  sons  rappul  et  Tamltlë  de 
la  France ,  une  ligue  des  Ëats  de  I^EnipIre  germanique 
entr'eux ,  à  l'exclusion  des  puissance^  prépondérantes. 

Une  telle  fédération  est  nécessaire  pow  déleridre 
l*lodépe»daiic»  des  Etats  de  TBaiphre,  et  pour  aanver 
la  Germanie  d^nne  soMvgalloo  Igaoailiilcwe.  Celte 


prlndpa.  union  rendra  à  l'AUemaga»  «uTplacs  nipnctnble 
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mutions  d'bomniei.  Je  seni  ranattre  iol  an  mol  Ylàét 
et  Famour  d'une  patrie  qui  Q*exl8tall  piaf. 

Tleos ,  douce  Uloalop ,  trace  à  mes  seas  les  grands 
caractères  de  Tacite]  que  Je  voie  les  ducs  de  TAl- 
lemaCTe  forts  de  Tamoar  do  peuple ,  dont  ils  seront 
les  pères  sans  pouFolr  en  être  les  tyrans  ;  qne  Je  )aa 
Foie  à  la  tête  des  armées  défendre  la  lil>ert4  geraïa- 
ntqne,  qui  né  sera  pins  un  vain  nom  i  «qne  je  Toie 
flotter  sur  le  Hbln,  devenu  libre,  les  bannliresdes 
Français  et  des  Allemands,  garanties  nar  le  pacte 
fraternel  des  deux  peuples;   qne  Je  voie  enfin  les 
Germains  prouver  à  rjEurope  étonnée  quUIs  sont  dignes 
de  leurs  ancêtres  ! 
Il  est  trop  beau  mon  songe  pour  Tlnterrompre. 
Tous  les  rois,  et  le  fantôme  d'empereur  même, 
doivent  être  séparés  à  Jamais  de  cette  ligne,  parce 
qne  Tintrigne  clés  nns.  la  pnissance  trop  bornée  de 
I  autre  produiraient  plntêt  la  division  que  l'union  ; 
mais  en  bannissant  ces  sources  de  discorde ,  bannissez 
aussi  le  mode  de  gouvernement  établi  par  une  mé- 
prisable diète  de  Ratisbonne ,  qui  ne  se  décide  jamais 
que  quand  il  s'agit  de  sottises,  qui  fait  galopper  les 
courriers  pour  convenir  de  la  forme  des  patentes  à 
expéd:er  an  tambour-général  de  Tarmée  deTErapire. 
Si  l«on  vent  qve  la  ligue  ait  de  la  consistance,  il 
faut  y  organiser  un  gouvernement  qni  ait  assez  de 
pouvoir  et  assez  d'activité  pour  décider,  sans  récla^ 
mation,  les  affaires  qui  concernent  la  ligue  en  général, 
et  oui  ait  assez  de  forces  pour  exécuter  ces  décisions. 
L  bistoire  de  l'Empire  nous  fournit  un  exemple  d'un 
établissement  pareil  sous  le  règne  de  Maximllien  I*'; 
qnand  on  eut  proclamé  la  paix  générale  et  intérieure , 
quand  les  Turcs  «  mattres  d'une  partie  de  la  Hongrie, 
menaçaient  l'AUemagne ,  l'empereur  et  ce$  Etats 
virent  très-bien  qu'on  ne  seraft  jamais  en  état  de 
sauver  l'Empire  par  la  marcbe  tortuense  et  lente  de 
la  diète;  c'est  pourquoi  Ils  se  réunirent  tons  pour 
organiser  un  gouvernement  d'Empire  pour  six  ans. 
On  donnait  â  cette  régence  tons  les  pouvoirs  néces- 
saires ponr  faire  cesser  les  déprédations  Intérlenres , 
et  pour  protéger  TËtat  contre  ses  ennemis  étrangers. 
Vingt  personnes  la  composaient;  elle  envoyait  et  re- 
cevait les  ambassadeurs  ;  elle  commandait  aux  géné- 
raux et  aux  armées. 

Je  ne  vois  pas  d'autres  moyens  pour  rendre,  dans 
les  circonstances  actuelles,  la  vie  et  l'activité  an 
corps  germanique,  que  l'organisation  d'une  adminis- 
tration à  pen  près  semblable. 

I^os  électeurs  et  nos  dncs  deviendraient  ce  qu'ils 
devaient  être  selon  la  constitution  de  l'Empire.  Géné- 
reux en  temps  de  iperre,  et  lieutenants  du  peuple  en 
temps  de  paix ,  ils  n'auraient  plus  le  pouvoir  cruel  de 
traiter  séparément  avec  les  puissances  étrangères ,  et 
moins  encore  celui  de  vendre  leurs  sujets  par  la  traite 
la  plus  révoltante  ponr  llinmanité,  et  comme  les 
divisions  et  subdivisions  Infinies  des  États  de  TAl* 
lemagne  sont,  selon  moi,  absolument  contraires  à  la 
consolidation  des  forces  de  la  ligue,  Je  crois  qu'il 
serait  nécessaire^,)  ponr  le  salut  public,  d'incorporer 
les  possessions  des  petits  princes,  des  comtes,  des 
villes  libres  et  des  barons  de  TEmpIre ,  dans  la  masse 
de  quelques  grands  ducbés. 

Mais  comme ,  selon  la  constitution  actuelle ,  le  sénat 
des  princes ,  des  comtes  et  des  villes ,  oartage  la 
puissance  suprême  avec  l'empereur ,  la  noblesse  et  le 
peuple  devraient  a\i8si,  dans  le  nouveau  gouvernement, 
avoir  le  droit  de  nommer  ponr  l'administration  géné- 
rale de  la  ligue,  et  pour  le  tribunal  suprême,  autant 
de  personnes  de  cbaque  classe ,  qne  le  duc  on  électeur 
en  nommerait  lui-même. 

On  devrait  généralement ,  selon  l'esprit  de  la  oonsti- 
talion  isermanique,  établir  de  bons  gouvernements 
particuliers  pour  chagve  section  de  la  ligue,  aux  moyens 
«lesquels  le  u>rt  t  le  faible  fussent  également  protégés 
par  la  loi. 

Mon  plan  n  étant  que  de  tracer  les  premières  lignes 
4*010  regénération  germanique ,  Je  ne  pnis  m*étendre 
Bvr  tontes  les  parties  dn  gonvemement  benrenx ,  que 

SI  ioabalterals  à  FAllemagne  :  ie  finirai  me9  ré- 
exloas  en  essayant  de  poser  quelques  principes  qui 
pourraient  servir  de  boussole. 

U  Une  société  ne  peut  subsister  si  les  parties  qni 
la  composent  ne  sont  pas  liées  par  un  Intérêt  coounun 
et  général. 


2o  LISmpire  germanique  n*est  plus  un  Etat ,  et 
c  est  parce  que  les  intérêts  et  le  bnt  des  parties 
respectives  du  corps ,  sont  diamétralement  opposés  , 
parce  qne  plusieurs  parties  sont  devenues  si  puis- 
santes ,  qne  le  corps  en  général  est  trop  taible  ponr 
pouvoir  les  contenir. 

3q  Les  Etats  moins  poissants  de  l'Empire  Germa 
niqne  n*ont  aucune  antre  garanUe  ponr  lenr  indé- 
pendance qne  la  Jalousie  des  pins  forts. 

4o  Cette  indépendance  précaire  doit  donc  se  perdre 
tout  aussitôt  que  les  plus  forts  pourront  convenir  dn 
partage  des  faibles ,  ou  que  l'un  des  plus  puissants , 
écrase  par  la  prépondérance  de  l'antre,  ne  pourra 
empêcher  celui-ci  de  s*enrichir  de  la  dépouille. 

00  II  ne  faut  qu'une  régénération  et  direction  pour 
mettre  la  masse  divisée  entre  les  Etats  de  l'Allemagne 
dans  le  cas  de  pouvoir  conserver  son  indépendance 
par  ses  propres  moyens. 

6o  La  sfireté,  l'existence  des  Etats  de  FAllemagne 
lenr  imposent  donc  le  devoir  de  s'unir  ,  avant  tout , 

Sar  une  alliance    offensive  et    défensive ,   dont    ils 
oivent  exclure  les  puissances  prépondérantes. 
Leur  conservation  exige  qu  ils   se  régénèrent  par 
une  constitution,  par  un  gouvernement  fédératif  qni 
ait  asi^z  de  pouvoir  et  d'activité  pour  mouvoir  la 
masse. 

'^■'"'■* tppiii    I       ■  ■■    ■     I 

CONVENTION  NATIONALE 

Présidence  de  Génitiieuœ, 
SUITE  DB  LA  SÉANCB  D0  17  TBIwAllIAllB. 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  de 
Choîsy-sui^Seine  leur  succèdent  à  la  barre. 

L'un  d*eux  :  Citoyens,  le  12,  tandis  que  notre 
assemblée  primaire  tenait  sa  séance  ,  le  bruit  se 
répandit  que  la  Convention  avait  ordonné  le  réar* 
mementd  un  grand  nombre  d'individus  coupables, 
auxquels  on  avait  ouvert  les  prisons.  Cette  nou-^ 
velle  jeta  le  trouble  dans  la  commune;  le  13,  l'in- 
quiétude allaitcrolssant;  la  municipalité  s'assembla» 
et  les  citoyens  de  la  commune  marchèrent  pour 
fraterniser  avec  ceux  de  la  section  du  Finistère. 

Arrivés  à  11  heures ,  ils  trouvèrent  Paris  calme  t 
et  à  deux  heures  de  relevée ,  ils  étaient  déjà  da 
retour. 

Nous  ne  pûmes  nous  opposer  à  cette  démarche; 
rassemblée  primaire  était  en  séance  ;  nous  n'avions 
point  de  voix  ;  tout  se  concentrait  dans  les  pouvoirs 
qu'elle  exerçait. 

Lbtourneur  (de  la  Manche)  :  Les  citoyens  do 
Choisy  qui  furent  fk-atemiser  avec  la  aoctioo  da 
Finistère  ètaient-ito  en  armes  ? 

Le  procureur  de  la  commune  :  Oui,  citoyen. 

Lbtournbdb  :  11  fallait  le  dire. 

Le  procureur  :  Je  ne  le  croyais  pas  nécessaire. 

Le  Pbésident  :  Que  fit  la  municipalité  pour 
s'opposer  à  ce  rassemblement  armé? 

Le  procureur  :  Je  vous  ai  dit  qu'elle  n'avait  pris 
aucune  délibération  ,  parce  que  rassemblée  pri- 
maire était  en  séance. 

Le  PaésiUENT  :  Cette  délibération  a  donc  été 
prise  par  rassemblée  primaire  ? 

Le  procureur  ;  Oui ,  citoyen. 

Le  Président  :  A-t-clIe  délibéré  que  le  rassem- 
blement se  rendrait  à  Paris  en  armes? 

Le  procureur  :  Ouï,  citoyen. 

Lbtournbvr  :  Je  voudrais  qu'on  demandât  si, 
lorsque  l'assemblée  primaire  prenait  cet  arrête  , 
la  municipalité  éUit  assemblée,  car  i'ai  de  fortes 
présomptions  que  le  procureur  de  la  commune 
était  alors  idans  l'assemblée  primaire. 
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Le  i>rocureur  :  Oui ,  citoyen  J'étais  dans  rassem- 
blée primaire. 

Lbtourneur  :  En  ce  cas ,  je  demande  l'arrestation 
provisoire  da  maire  et  du  procureur  de  la  commune 
de  Choisy. 

Lbgendrb  (de  Paris)  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
de  la  dignité  de  l'assemblée  de  faire  arrêter  à  sa 
barre  deux  fonctionnaires  publics  qui  s'y  sont 
rendus  avec  conOance.  Elle  doit  les  renvoyer  au 
comité  pour  être  plus  amplement  entendus. 

Hardy  :  Et  moi ,  j'appuie  l'arrestation  provisoire. 
Il  résulte  des  réponses  du  procureur  de  la  com- 
mune qu'il  est  complice  de  la  révolte  ;  il  ne  doit 
plus  être  libre  de  sa  personne. 

Le  Président  :  Je  demande  au  maire  s'il  assis- 
tait aussi  à  l'assemblée  primaire  ? 

Le  maire  :  Je  n'y  étais  pas  lorsque  la  délibé- 
ration fut  prise. 

Letourneur  :  Ce  n'est  pas  comme  membres  de 
l'assemblée,  mais  comme  fonctionnaires  publics 
qu'il  faut  les  juger.  Or ,  il  est  évident  que  ni  le 
maire  ni  le  procureur  de  la  commune  n'ont  pris 
aucune  mesure  pour  prévenir  les  troubles  et  em- 
pêcher le  rassemblement  armé  ;  je  demande  en 
conséquence  leur  arrestation  provisoire. 

L'arrestation  est  décrétée. 
—  Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  de 
Yincennes  sont  admis. 

L'un  d'eux  :  Citoyens  législateurs ,  nous  vous 
apportons  le  registre  de  nos  délibérations  et  l'assu- 
rance qu'à  la  nouvelle  des  dangers  de  la  Conven- 
tion nationale  ,  tous  nos  concitoyens  n'ont  connu 
d'autre  sentiment  que  celui  de  se  dévouer  pour  la 
Datrie. 

ils  étaient  en  assemblée  primaire,  lorsque,  lé 
13 ,  le  bruit  du  canon  jeta  parmi  nous  l'alarme  et 
la  douleur.  Nous  courûmes  tous  aux  armes ,  car, 
par  un  excès  de  zèle ,  on  fit  battre  la  générale , 
et  nous  nous  portâmes  à  la  poudrière  pour  la  garder 
et  la  garantir  des  tentatives  des  malveillants.  Une 
de  nos  patrouilles  ayant  pénétré  le  soir  jusqu'à  la 
section  de  Monlreuil,  nous  rapporta  la  nouvelle 
que  Paris  était  calme.  Voilà  quelle  a  été  notre 
conduite. 

Ces  deux  officiers  municipaux  sont  renvoyés 
avec  les  autres  devant  le  comité  de  sûrelé  gé- 
nérale. 

Barras  :  Je  m'empresse  de  rçndre  compte  à  la 
Convention  nationale  de  la  situation  actuelle  de  la 
commune  de  Paris.  Paris  est  parfaitement  tran- 
quille. Les  lois  de  la  Convention  nationale  y  sont 
exécutées.  Les  comités  de  gouvernement  avaient 
pris  un  arrêté  portant  que  les  sections  Lepelletier 
et  du  Théâtre-Français  seraient  désarmées;  j'ai 
ordonné  à  tous  les  habitants  de  ces  deux  sections 
de  déposer ,  sous  trois  heures ,  leurs  armes  au 
chef-lieu  de  leurs  sections  ;  cet  ordre  a  été  exécuté. 
Ensuite,  conformément  à  un  autre  arrêté  du 
comité  de  salut  public  ,  j'ai  ordonné  à  tous  les 
grenadiers  et  chasseurs  de  la  garde  nationale 
parisienne  de  déposer  leurs  armes  ;  ils  l'ont  fait, 
il  résulte  de  ce  désarmement ,  que  la  Convention 
nationale  a  à  sa  disposition  une  grande  quantité 
d'excellents  fusils  dont  elle  armera  sans  doute  les 
républicains. 

J'annonce  à  la  Convention  nationale  que,  con- 
formément à  son  décret  du  15 ,  j'ai  organisé  trois 
conseils  militaires  ;   ils  siégeront  dans  les  chefs- 


lieux  des  sections  Lepelletier,  du  Théâtre-Français 
et  de  Butte-des-Moulins.  Il  m'a  paru  quelesconspi* 
rateurs  devaient  être  punis  là  même  où  ils  avaient 
établi  leur  quartier-général  et  le  foyer  de  la  contre* 
révolution. 

J'annonce  aussi  qu'il  nous  est  arrivé  beaucoup 
de  bataillon»  depuis  trois  jours,  et  que  leur  nombre 
est  tellement  considérable ,  que  je  me  suis  décidé 
à  ne  les  plus  faire  entrer  dans  Paris.  Ils  prendront 
des  positions  aux  environs  de  cette  grande  com- 
mune. (On  applaudit.) 

Ce  rapport  sera  inséré  au  Bulletin. 

—  Une  citoyenne  qui  a  pansé  les  blessés  dans  la 
nuit  du  13  au  U ,  et  qui  s'est  transportée  pour  les 
voir  à  l'hospice  du  Gros-Caillou  ,  fait  part  à 
l'assemblée  que  ces  braves  gens  sont  on  ne  peut 

Elus  mal  traités.;  qu'on  leur  donne  de  très-mauvais 
ouillons  ,  et  pas  assez  de  nourriture  pour  les  sou- 
tenir ;  qu'on  leur  a  même  volé  leurs  souliers. 
Cependant  ces  bons  citoyens  n'aspirent  qu'au 
moment  d'être  guéris  pour  venir  défendre  la  Con- 
vention ,  si  elle  est  encore  attaquée.  Parmi  eux  on 
a  remarqué  un  peintre,  habitant  de  la  section  des 
Champs-Elysées ,  qui  a  perdu  un  œil  en  défendant 
la  république  ;  ce  brave  homme,  nommé  Mortier, 
a  trois  petits  enfants.  «  Peu  m'importe,  dit-il ,  il 
me  reste  un  œil  pour  travailler ,  et  j'éléveraî  mes 
enfants  dans  l'amour  de  la  liberté.  » 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  I*'.  Deux  membres  du  comité  des  secours 
publics  surveilleront  le  service  de  Thôpilid  mili- 
taire établi  au  Gros-Caillou. 

H.  11  y  aura  chaque  jour ,  à  cet  hôpital ,  un 
membre  du  conseil  de  s«inté  pour  y  faire  le  service. 

in.  Le  commissaire-ordonnateur  des  guerres  de 
la  division  est  tenu  de  s'y  rendre  également  cha- 
que jour. 

IV.  Le  comité  des  secours  donnera  tous  les  or- 
dres convenables  pour  assurer  les  fournitures  et 
médicaments. 

y.  Tous  les  trois  jours  le  comité  des  secours 
publics  rendra  compte  à  la  Convention  nationale 
de  l'état  de  la  santé  des  braves  défenseurs  de  la  pa- 
trie ,  qui  ont  été  blessés  en  combattant  et  terrassant 
le  royalisme  sous  ses  murs. 

Yl.  Le  comité  des  secours  est  chargé  de  prendre 
des  informations  sur  les  plaintes  portées  contre  les 
administrateurs  employés  à  l'hôpital  du  Gros- 
Caillou  ,  pour  les  faire  punir  conformément  aux 
lois. 

Gossuin ,  au  nom  du  comité  militaire ,  fait  rendre 
le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  militaire ,  décrète  : 

Art.  I*'.  Tout  militaire  qui  remplit  à  l'armée  la 
place  d'un  officier  ou  sous-officier  prisonnier  de 
guerre ,  en  recevra  le  traitement  jusqu'au  moment 
où  celui-ci  sera  rendu  à  son  corps ,  sans  cependant 
qu'il  puisse  exiger  la  gratification  de  campagne. 

U.  Les  officiers  et  sous-officiers  prisonniers  de 
guerre  échangés  reprendront  leurs  rangs  dans  leurs 
bataillons  ou  compagnies  ;  ceux  qui  les  avaient  pro- 
visoirement remplaces  reprendront  alors  leurs  an- 
ciens grades;  mais  ils  seront  nommés,  de  préférence 
à  tous  autres ,  aux  premières  places  qui  viendront 
à  vaquer  dans  l'armée. 

III.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  pour- 
voir sur-le-champ  au  remplacement  de  ceux  ae  ce& 
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militaires  qui ,  ayant  été  nommés  aax  grades  qu*oc- 
capaient  les  prisonniers  de  gaerre ,  et  n'ayant  pas 
cessé  d'en  remplir  les  fonctions  jusqu'à  leur  retour, 
se  seront  le  plus  distingués. 

IV.  Il  est  dérogé  à  toutes  dispositions  contraires 
au  présent  décret, 
i  Mbilin  (de  Douai)  :  Les  comités  sont  instruits 
que  les  assemblées  des  sections  doivent  encore  être 
ouvertes  décadi ,  en  vertu  du  décret  qui  permet  ces 
assemblées  jusqu'à  l'établissement  de  la  constitu- 
tion ;  comme  la  tranquillité  publique  pourrait  en 
être  troublée,  ils  me  chargent  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale , 

Considérant  qu'il  importe  au  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  tranquillité  oublique  de  faire  exécu- 
ter, dès  à  présent ,  l'art.  CCCLXIU  de  la  constitu- 
tion ,  et  de  devancer  à  cet  égard  l'époque  Gxée  au  5 
brumaire  prochain,  pour  l'établissement  du  gou- 
vernement Constitutionnel ,  décrète  : 

Les  assemblées  de  sections,  précédemment  auto- 
risées pour  le  jour  de  décadi ,  n'auront  plus  lieu  à 
l'avenir. 

Ceux  qui  les  convoqueraient  ou  présideraient , 
ou  qui  y  feraient  les  fonctions  de  secrétaires ,  se- 
ront poursuivis  et  punis  comme  coupables  d'atten- 
tat à  la  tranquillité  intérieure  de  la  république. 

Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de 
correspondance  ,  et  cette  insertion  tiendra  lieu  de 
publication. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Une  députation  des  citoyens  de  Tours  instruit 
la'  Convention  qu'un  lâche  scélérat  a  coupé  l'arbre 
de  la  liberté  dans  cette  <:ummune,  mais  qu'il  a  été 
replanté  le  lendemain;  on  va  poursuivre  le!, coupa- 
ble devant  les  tribunaux  ;  l'indignation  des  citoyens 
a  été  à  son  comble. 

Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  est  dé- 
crété. 

—  Des  soldats  de  la  ci-devant  trente-deuxième 
division  de  gendarmerie,  licenciée  dans  le  mois  de 
prairial ,  présentent  à  la  Convention  les  détails  des 
mauvais  traitements  qu'ils  ont  éprouvés  de  la  part 
des  rebelles  de  la  section  Lepellelier,  qui  les 
avaient  faits  prisonniers,  et  des  dangers  qu  ils  ont 
courus  au  milieu  de  ces  scélérats.  L'insertion  au 
Bulletin  est  ordonnée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  8  VBNDéMUlRB. 

Louvet  du  Loiret,  au  nom  du  comité  de  salut 
public  ,  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

LiBBBTi  ,  ÉOALITi  ,  FaATBRNITi. 

JHeyer  et  Biaw,  ministres  plénipotentiaires  de  la 
république  balave  aux  représentants  du  peuple 
français  f  composant  le  comité  de  salut  public. 

Paris,  l«  f  octobre  17f  5 ,  l'an  Ut  de  lalibené  batave. 

«  Citoyens  représentants ,  la  victoire  que  la  Con- 
vention natioqale  vient  de  remporter  sur  les  ennemis 
de  la  république,  éternisera  sor.  triomphe  et  sa 
gloire. 

«  Le  royalisme ,  depuis  longtemps  abattu  sous  les 

{lieds  de  la  liberté,  a  voulu  faire  en  ocï-riier  et  sacri- 
ége  effort  pour  se  relever.  Il  a  poussé  les  derniers 
rugissements  du  désespoir  ;  il  esi  .loar  toujours 


enseveli  sous  le  révoltant  amas  de  crimes  dont  i!  a 
souillé  la  terre. 

«  Représentants,  le  9  thermidor  vous  avait  ac- 
quis.des  droits  à  l'immortalité;  le  13  vendémiaire 
vous  l'assure. 

a  Le  9  thermidor  a  convaincu  les  peuples  de 
votre  amour  pour  la  justice  et  de  votre  haine  pour 
les  tyrans;  le  13  vendémiaire  doit  les  éclairer  sur 
la  force  irrésistible  de  la  liberté  dont  vous  défendez 
les  droits. 

«  Tous  les  peuples  de  la  terre  vous  doivent  sans 
doute  un  tribut  de  reconnaissance.  Vous  avez  af- 
fermi la  puissance  qui  doit  un  jour  briser  leurs  fers; 
et  le  bonheur  de  la  France  ,  dont  vous  venez  d'as- 
seoir les  inébranlables  fondements ,  réveillera  en 
eux  le  désir  et  l'espoir  de  le  partager. 

«  Mais  qui  plus  que  nous,  représentants,  qui 
plus  que  les  vrais  bataves  doit  la  faire  éclater ,  cette 
reconnaissance?  C'est  pour  ce  peuple  ami ,  autant 
que  pour  le  peuple  français ,  que  vous  avez  vaincu  ; 
c'est  4e  sort  des  deux  peuples  que  vous  avez  irré- 
vocablement fixé, 

a  Les  bataves  regrettent  de  n'avoir  pu  concourir 
autrement  que  par  des  vœux  à  un  triomphe  dont 
ils  doivent  partager  les  fruits ,  et  qui  les  délivre  des 
mêmes  dangers  et  des  mêmes  craintes. 

«  Ils  vous  jurent,  représentants  ,  ils  jurent  à  la 
France  entière  qu'ils  n'en  seront  que  plus  ardents 
à  poursuivre  jusqu'à  la  mort  des  ennemis  qui  leur 
sont  communs  avec  elle  ;  cet  atroce  ministre  surtout 
dont  vous  déjouez  depuis  si  longtemps  les  lâches  , 
les  infâmes  complots.  Nous  osons  le  prédire ,  ci- 
toyens représentants ,  le  13  vendémiaire  ,  en  nous 
rapprochant  de  l'heureuse  époque  d'une  paix  géné-^ 
raie  sur  le  continent,  ne  laissera  à  l'Angleterre, 
pour  prix  de  ses  avilissants  efforts ,  que  l'épuise- 
ment, la  honte  et  la  certitude  accablante  de  ne 
commettre  à  l'avenir  que  des  crimes  inutiles. 

«  Vous  avez  organisé  sa  ruine  et  son  opprobre 
en  rompant  d'un  seul  coup  tous  les  ûlsde  ses  per- 
ûdes  intrigues. 

u  L'Angleterre  était  dans  Paris,  vous  l'avez  sub- 
mergée dans  le  sang  des  agitateurs  et  des  factieux  ; 
le  vaisseau  de  la  république  voguera  désormais  sans 
obstacle  au  gré  de  la  justice  et  de  la  liberté  ;  les 
mêmes  mains  qui  l'ont  construit  pourraient  seules 
le  sauver  du  naufrage,  elles  le  conduiront  sûrement 
au  port. 

a  Nous  vous  félicitons  donc,  avec  un  enthou- 
siasme vraiment  républicain  :  nous  félicitons  la.Con- 
vention  nationale  ;  nous  félicitons  le  peuple  fran- 
çais ,  et  avec  lui  tous  les  peuples  de  l'Europe  ;  nous 
félicitons  spécialement  notre  patrie  d'un  triomphe 

2ui  est  le  sûr  présage  du  bonheur  de  là  France, 
'est au  courage,  c'est  à  l'attitude  ferme  et  impo- 
sante, au  dévoûment  héroïque  de  ses  représentants, 
et  à  la  sagesse ,  à  la  prudence  ,  à  la  justesse  et  à 
l'accord  de  leurs  mesures,  que  ce  triomphe  doit  être 
attribué  :  leur  récompense  est  dans  le  cœur  des 
vrais  amis  du  bien  et  de  l'ordre,  et  dans  la  recon- 
naissance de  la  postérité. 

«  11  en  est  une  plus  flatteuse  encore  pour  les  re- 
présentants du  peuple  ;  elle  est  au-dedans  de  vous- 
mêmes  ,  elle  est  dans  votre  propre  estime ,  et  dans 
ce  sentiment  délicieux  que  vous  éprouvez  sans 
doute  d'avoir ,  au  péril  de  votre  vie ,  préparé  le 
bonheur  du  ^enre  humain ,  en  consolidant  la  liberté 
de  votre  patrie  et  de  la  nôtre. 

tt  Agréez,  citoyens  représentants,  nos  vœux  cons- 
tants pour  le  bonheur  de  la  république ,  avec  nos 
einbrassements  fraternels,  t» 

Cette  lettre  est  accueillie  par  des  applaudif- 
semcnts  unanimes  et  réitérés. 
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La  Convenlioo  nationale  décrète  TiiuertioD  de 
cette  lettre  au  procès-verbal  et  au  Bulletin. 

Merlin  (de  Douai) ,  au  nom  dei  eomitit  de  $alut 
publie  et  de  iûreté  générale  :  11  a  été  remis  la  nuit 
dernière  à  vos  comités  une  pièce  dont  ib  m'ont 
chargé  de  vous  donner  lecture.  Vous  y  verrez  oue  les 
conspirateurs  ne  se  tenaient  pas  encore  pour  battus 
la  nuit  du  13  au  14,  et  qu'alors  même  ils  méditaient 
de  nouvelles  attaques  contre  la  république  et  la 
représentation  nationale- 

£a  commUiion  militaire  de  tepelletier  au  commit- 
saire  de$  guerree  CaiUy. 

Tarit ,  le  14  Tcndéralaire ,  une  heure 
du  malin ,  4*  année. 

a  Citoyens,  par  une  lettre  du  commissaire-ordon- 
nateur Lcfebvre,  vous  devez  faire  passer  sur-le« 
champ  aux  Tuilleries  vingt  mille  rations  de  pain, 
autanlde  viande,  cinquante  pièces  de  vin  et  dix 
pièces  d'eau-dc'vie.  Vous  voudrez,  sous  votre  res^ 
ponsabilitc  personnelle,  faire  transporter  sur-le- 
champà  la  section  Lepelletierie  pain  en  plus  «rande 

Îuaniité ,  s'il  est  possible ,  le  vin  et  1  eau-ue-vic. 
ous  les  braves  citoyens  de  Paris  armés  pour  la 
bonne  cause  proOtcront  de  cette  distribution. 

«  Signé  Gastbllanb  ,  président.  » 

L'assemblée  ordonne  l'insertion  au  Bulletin. 

GouPiLLBAU  (de  Mon  (aigu)  :  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d*ordrc ,  un  décret  ordonnait  Tim- 
pression  de  la  liste  des  émigrés  saisis  à  Quiberon  ; 
cette  liste  n*a  point  paru  ;  et  l'on  assure  que  beau- 
coup de  ces  scélérats  ont  échappé  à  la  commission 
militaire;  et  se  sont  répandus  dans  les  départe- 
ments, peut-être  môme  dans  les  sections  de  Paris. 
La  liste  des  émigrés  saisis ,  comparée  à  celle  des 
émigrés  jugés,  servirait  à  éclairer  à  cet  égard  les 
représentants  du  peuple  et  le  gouvernement.  Je  de- 
mande l'exécution  du  décret  rendu. 

L'ordre  du  jour ,  motivé  sur  l'existence  de  la  loi , 
est  adopté. 

—  Un  secours  provisoire  de  1200  livres  est  ac- 
cordé au  citoyen  Mortier,  peintre»  de  la  section  des 
Champs-Elysées,  c^ui,  s'ctant  rangé  parmi  les  dé- 
fenseurs de  la  représentation  nationale ,  a  été  très- 
grièvement  blessé  et  a  perdu  un  œil. 

***  :  Je  demande  ^u'on  tienne  note  de  ces  se- 
cours ,  afin  que  la  trésorerie  nationale  se  les  fasse 
rembourser  par  les  riches  des  sections  rebelles. (Les 
tribunes  applaudissent. } 

Lbcointb-Poyrav AU  .'C'est  là  précisément  l'objet 
d'une  de  mes  propositions  qui  a  été  renvoyée  aux 
comités.  Il  doit  en  être  l^it  un  rapport ,  ainsi  je 
demande  Tordre  du  Jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

-—  Gamon  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Gamon  :  Les  ennemis  de  la  république  ont  voulu 
nous  unir  dans  le  même  tombeau;  qu'ils  endurent 
le  supplice  de  nous  voir  longtemps  unis  pour  les 
combattre ,  et  pour  défendre  la  liberté. 

Leur  dernière  ressource  est  de  réveiller  les 
haines  et  les  passions  au  sein  de  l'assemblée  ,  d'y 
mettre  en  opposition  l'exagération  du  patriotisme 
et  la  modération  extrême. 


Noos  avons  déjà  (ait  la  funeste  expérience  qn'à 
l'apogée  comme  au  périgée  du  patriotisme ,  le  roya* 
lisme  est  toujours  la  pour  prendre  tantôt  le  moyen 
de  l'exagération ,  tantôt  celui  de  la  modération 
outrée,  pour  égarer  et  corrompre  l'opinion ,  pour 
rallier  à  lui ,  sous  un  dehors  imposteur,  tantôt  les 

Katriotes  ardents,  tantôt  les  patriotes  sages ,  et  pour 
is  perdre  les  uns  par  les  autres ,  en  leur  prêtant 
tour  à  tour  son  visage  déshonoré. 

Les  principes  seuls  et  la  justice  peuvent  être  les 
bases  d'un  gouvernement  solide  et  durable  ;  sou- 
tenez-les avec  vigueur,  mais  gardez-vous  de  dépas- 
ser les  bornes  de  la  sagesse. 

Que  votre  erreur  serait  grande  ,  si  vous  pensiei 
que  les  royalistes  ont  quelque  affection  particulière 
pour  les  amis  sages  et  prudents  de  la  liberté,  et  qui 
répugnent  aux  mesures  violentes  ,  toujours  dange- 
reuses, et  néanmoins  quelquefois  indispensables 
pour  consolider  la  liberté. 

Croyez  plutôt  que  ces  scélérats  réfléchis 
détestent  bien  plus  la  modération  et  la  sagesse,  qui 
affermissent  la  république  ,  que  Vimpétiieuse 
exagération  qui  l'expose  aux  plus  grands  dangers 

La  modération  et  la  justice  sont  comme  les  vagues 
paisibles  d'un  fleuve  majestueux ,  sur  lequel  vogue 
sans  péril  et  sans  obstacle  le  vaisseau  de  la  liberté. 

La  fougue  et  l'irréflexion  sont  comme  lesécoeils 
mugissants  d'un  torrent  débordé ,  emportant  le 
même  vaisseau  à  travers  mille  périls  et  en  attaquant 
mille  obstacles. 

Convention  nationale,  soisgrande,  ferme  et  Juste, 
tiens-toi  en  garde  continuelle  contre  les  écueils 
qu'on  sème  sous  tes  pas  :  rappelle-toi  que  ce  lèche 
tyran  qui  t'opprima ,  Robespierre ,  qui  s'était  caché 
le  iour  de  la  révolution  du  10  août ,  parut  avec  in- 
solence après  la  victoire ,  comme  s'il  avait  été  le 
vainqueur;  rappelle-toi  qu'il  s'empara  en  quelaue 
sorte  d'une  révolution  qui  appartenait  au  peuple , 
et  ne  permets  jamais  à  ces  ambitieux  de  te  reoon- 
ner  ce  déplorable  exemple. 

Ne  permets  plus  à  un  tyran  de  substituer  à  une 
constitution  bienfaisante ,  les  féroces  caprices  de 
son  âme  sombre ,  haineuse  et  sanguinaire. 

Las  des  orales  et  des  factions  qui  se  forment  au 
sein  de  l'anarchie ,  nous  soupirons  tous  après  une 
paix  solide  et  durable,  dont  la  constitution  est  lo 
présage  ;  nous  ne  voulons  plus  qu'un  poignard  em- 

fioisonné  vienne  rouvrir  les  blessures  que  la  révo- 
ution  nous  a  faites ,  pour  faire  entrer  |iar  cette 
voie  ,  dans  notre  sein ,  la  rage  des  vengeances  et 
celle  des  partis,  nous  ne  voulons  d'autre  parti  que 
celui  de  la  république. 

C'est  d'après  ces  principes  et  dans  ces  circons- 
tances que  je  demande  à  la  Convention  s'il  ne  serait 
pas  convenable  de  fixer  au  1"  brumaire  le  jour  où 
l'on  célébrera  la  fête  de  la  réconciliation  générale 
des  Français. 
Quelques  voix  :  L'ordre  du  jour. 

Lecomtiî  (desHautes-Py  rénées)  :  Je  demande  aussi 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  tendant  à  célé- 
brer la  fête  de  la  réconciliation  entre  les  rèpobli- 
rains.  Je  dis ,  moi ,  que  jamais  les  républicains 
n'ont  été  divisés  entre  eux.  (On  applaudit.)  Ils  ne 
le  sont  pas  en  ce  moment,  et  ne  le  seront  jamais. 

Je  pense  bien  d'ailleurs  qu'on  n'a  pas  entendu 
que  nous  nous  réconcilierons  avec  les  infâmes 
royalistes.  (Vifs  applaudissements.) 

On  a  parlé  de  la  nécessité  de  voir  unis,  pour  le 
maintien  de  la  république ,  tous  les  amis  de  la  jus- 
tice et  de  l'humanité;  je  dis,  moi«  aue  ces  senti- 
ments ont  toujours  été  inséparables  ae  rameur  de 
la  liberté,  et  qu'il  D*y  a  jamaîi  dû  yaToir  de  la 
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di?isioii  entre  les  vraîs  amis  derhumanîlé  ,  et  les 
sincères  amis  de  la  république  (  On  applaudit  ▼!- 
vement.  ) 
Je  demande  Tordre  du  jour. 

Roct  (de  la  Marne)  :  Ce  n'est  point  avec  des  mots 
que  nous  parviendrons  à  consolider  la  république  ; 
c'est  en  donnant  au  gouvernement  une  marche 
ferme  et  sage,  c'est  en  affermissant  la  constitution 
républicaine  sur  des  bases  immuables  que  nous 
amènerons  naturellement  la  fètede  la  réconciliation. 

Souvenons- nous  de  la  farce  ridicule  du  baiser 
Lamouretle  ,  attendons  l'union  intime  de  tous  les 
Français  ,  du  règne  des  lois  au'ils  ont  acceptées. 
(  On  applaudit,  f  Je  demande  Vordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté 

Babbas:  Je  vous  annonce  que  la  calme  est  parfai- 
tement rétabli  Sans  Paris,  et  que  les  officiers  de  la 
brave  armée  qui  a  vaincu  les  rebelles  des  sections 
de  Paris  dans  la  journée  du  13  vendémiaire ,  sont 
à  la  barre  ;  ils  viennent  exprimer  les  sentiments 
d'attachement  et  de  dévoùment  dont  ils  n'ont  cessé 
d*ètre  animés  pour  la  représentation  nationale. 

Le  générât  Bermyer,  poriant  la  parole  aunom  de 
la  dépulalian:  Représentants  du  peuple,  nous  pa* 
laissons  ici  individuellement  pour  vous  renouveler 
l'assurance  de  noire  dévoùment  à  la  représentation 
nationale. 

Qu'ils  étaient  insensés,  ces  vils  royalistes,  ces 
vils  agents  de  TAngleterrc  ,  de  croire  que  les  dé- 
fenseurs de  la  république  transigeraient  avec  le 
crime ,  et  soufTriraicnl  le  renversement  de  la  li- 
berté pour  laquelle  nous  et  vous  versons  notre  sang 
depuis  si  longtemps.  Non ,  représentants ,  jamais 
des  républicains  ne  deviendront  les  esclaves  de  la 
tyrannie  :  fidèles  aux  lois  de  leur  pays  ,  ils  sauront 
faire  respecter  la  souveraineté  du  peuple,  qui  n'est 
pas  la  volonté  de  quelques  intrigants.  Comme 
vous ,  respectables  sénateurs,  nous  sommes  décidés 
à  mourir  au  poste  d'honneur  que  la  patrie  nous  a 
conlié  ,  et  à  taire  un  rempart  de  nos  corps  à  la  re- 
présentation nationale. 

Le  pRBsiDBNT  ,  à  la  dépulalUm  :  Généreor  gner- 
rîert ,  vous  avez  été  témoins  de  la  patience  magna- 
Dime  de  la  Convention  nationale  insultée  par  des 
rebelles  ;  vous  en  frémissiez.  Les  perfides  î  ils  ne 
l'ont  pas  dissimulé  ;  ils  comptaient  sur  votre  dé- 
fection au  moment  où  ils  mettraient  le  comble  à 
l'audace  :  mais  comment  séduire  par  la  beauté  ceux 

aui  aiment  par  dessus  tout  la  patrie  ?  comment  se- 
ul re  par  \oT  ceux  qui  préfèrent  une  feuille  de 
laurier  à  toutes  les  richesses  ?  comment  corrompre 
par  d'autres  moyens  plus  bas  et  plus  vils  encore 
ceux  qui  se  distinguent  par  la  frugalité  de  leur  vie , 
par  leur  tempérance  ;  qui  bravent  la  rigueur  des 
saîsona ,  et  dont  souvent ,  comme  nous  l'avons  vu , 
une  pierre  humide  est  le  lit  de  repos? 

Aussi  avez-vous  dignement  rempli  votre  devoir: 
dispositions  savantes,  précision,  obéissance,  disci- 
pline ,  intrépidité  ,  courage  :  voilà  les  traits  de  votre 
conNdoHe.  Les  cmi^  que  vous  avez  frappés  sur  des 
rebetifs  ont  retenti  dans  la  Vendée ,  à  Londres ,  k 
Vienne ,  et  ravi  tout  espoir  à  nos  ennemis.  Mais  ce 
que  la  postérité  attestera  de  plus  à  votre  gloire, 
c'est  le  profond  respect  pour  les  propriétés ,  qui , 
au  milieu  des  horreurs  (le  la  guerre  civile ,  a  été 
obstrTè  dans  la  plus  grande  et  la  pf  os  opulente  cité 
de  la  terre.  C'est  surtout  la  modération  et  la  géné- 
rosité arec  lesquelles  ont  été  traités  par  vous ,  au 


joindra  des  branches  de  chêne  aux  lauriers  de  votre 
victoire. 


La  Convention  nationale  vous  invite  à  assister  k 
la  séance. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre ,  le  président 
donne  au  général  Berruver  et  à  un  mintaire  de 
chaque  arme ,  l'accolade  fraternelle ,  au  milieu  dcp 
plus  vifs  applaudissements. 

—  On  demande  l'insertion  au  Bulletin  de 
l'Adresse  présentée. 

Babailon  :  Ce  n'est  point  assez ,  je  demande  qu'il 
soit  donné  une  armure  complète  à  tous  ceux  de 
nos  braves  défenseurs  qui  se  sont  distingués  dans 
la  journée  du  13. 

Barbas  :  Je  déclare  qu'il  me  serait  impossible  de 
désigner  ceux  qni  se  sont  distingués ,  car  tous  ont 
fait  des  prodiges  de  valeur.  (  Trés^-tifs  applaudis- 
sements. ) 

La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Le  pRésiOENt  :  Fréron  a  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

Fréron  :  Lorsque  vous  proclamiez  la  république , 
l'Europe  entière  jurait  votre  perte;  des  armées 
nombreuses  avaient  déjà  dépassé  vos  frontières  et 
menaçaient  la  commune  centrale.  Le  danger  était 
imminent  lorsaue  le  peuple  se  levant  en  masse  ,  se 
précipita  au  champ  d'honneur.  Quatorze  armées 
sortirent  du  sol  français  comme  par  enchantement. 
Les  généraux  des  Vois  ne  pouvaient  commander 
aux  hommes  de  la  liberté  ;  aes  talents  se  dévelop- 
pèrent ,  et  parvinrent  rapidement  des  derniers  gra- 
des de  la  milice  au  commandement  de  vos  armées. 
Ils  fixèrent  la  victoire;  les  ennemis  reculèrent 
épouvantés,  et  il  ne  resta  aux  rois  que  la  haine  et 
l'impuissance. 

Je  ne  vous  retracerai  pas  Ici  les  actions  éclatantes 
qui  ont  illustré  les  deux  dernières  campagnes  ;  la 
postérité  ne  les  citera  qu'avec  étonnement.  Vos 
armées  ont  surpassé  l'attente  de  la  patrie ,  votre 
reconnaissance  pour  elles  est  sans  bornes  ,  et  ce- 
pendant une  partie  des  braves  officiers  qui  les  ont 
conduites  à  la  gloire  sont  disgraciés  et  sans  emploi  f 
et  cependant  une  partie  de  ces  braves  officiers , 
supprimés  par  la  dernière  réforme ,  sollicitaient 
ici  leur  réintégration ,  quand  le  canon  du  13  ven- 
démiaire leur  a  fourni ,  quoique  sans  emploi ,  une 
occasion  qu'ils  ont  saisie  avec  ardeur  de  combattre 
pour  la  représentation  nationale,  et  de  cimenter 
encore  une  fois  de  leur  santf  l'édiffce  de  la  liberté, 
en  foudroyant  l'hydre  de  la  rébellion  et  du  roya- 
lisme! 

N'oubliez  pas  aue  le  général  d'artillerie  Buona- 
Parte  ,  nommé  aans  la  nuit  du  12  pour  remplacer 
Menou ,  et  qui  n'a  eu  que  la  matinée  du  13  pour 
faire  les  dispositions  savantes  dont  vous  avez  eu  les 
heureux  effets,  avait  été  retiré  de  son  arme  pour 
le  faire  entrer  dans  l'infanterie. 

Fondateurs  de  la  république,  tarderez-vous  plus 
longtemps  à  réparer,  les  torts  qu'en  votre  nom 
l'on  fait  essuyer  à  un  gr^nâ  nombre  de  ses  dé- 
fenseurs. 

Les  actions  d'éclat  qui  se  sont  multipliées  pendant 
cette  guerre  ont  nécessité  un  grand  nombre  de 
récompenses.  Persuadés  que  trop  d'officiers  géné- 
raux nuisaient  à  la  marche  de  vos  armées,  vous  avcx 
ordonné  à  votre  comité  de  s^hrt  public  de  faire  un 
moment  où  ils' ont  été  vaincus ,  ceux  qui  avaient  I  choix ,  de  proportionner  les  états-majors  à  la  force 
osé  prenclfe  k§  arsMS.  La  mlioii  recmmusiRnle  |  des  armées,  et  de  n'y  placer  que  les  hommes  qui 
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t'étaient  le  plus  distingués  dails  la  guerre.  Vous  ne 
TOUS  attendiez  pas  ,  sans  doute  ,  que  sous  le  vain 
prétexte  de  plus  ou  de  moins  de  service ,  Ton  pré- 
férerait aux  hommes  de  la  république  les  serTiteurs 
du  roi  ;  que  l'on  scrutinerait  dans  les  cartons  res- 
tant des  bureaux  de  Versailles ,  Tancienneté  de 
service  sous  la  monarchie ,  les  brevets  que  l'on 
aurait  obtenus  des  ministres  de  Gapet ,  pour  rem- 
plir vos  états-majors  d'hommes  de  Tancien  régime. 

L'on  a  rappelé  de&ofliciers  qui  n'ont  point  voulu 
servir  la  liberté  ,  et  on  leur  a  donné  la  préférence 
sur  les  compagnons  de  Pichegru ,  de  Jourdan  ,  de 
Hoche ,  de  Dugommier. 

L'on  a  même  poussé  l'oubli  de  l'esprit  de  la  ré- 
forme que  vous  vouliez  qui  fût  faite  ,  jusau'à  créer 
de  nouveaux  généraux  au  moment  où  Ton  était 
oblige  de  laisser  sans  activité  plusieurs  de  ceux  qui 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie. 
•  Je  pense  que  la  Convention  nationale  doit  se 
prononcer  sur  de  pareils  abus ,  sous  peine  de  mé- 
riter le  blâme  dû  seulement  à  quelques  hommes.  Je 
crois  qu'elle  doit  adopter  des  bases  qui  pourront 
servir  au  travail  du  comité  de  salut  public  et  mili- 
taire, et  faire  finir  enfin  les  réclamations  fondées 
d'un  aussi  grand  nombre  de  braves  défenseurs. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

Art.  I®^  Les  officiers-généraux  de  quelque  arme 
qu'ils  soient ,  les  commissaires  des  guerres ,  les 
commissaires-ordonnateurs  qui  ont  donné  leur  dé- 
mission depuis  le  commencement  de  la  révolution, 
et  qui  dès-lors  n'ont  pas  contribué  au  succès  des 
dernières  campagnes  ,  ne  peuvent  être  admis  à  ser- 
vir dans  (leurs  grades. 

IL  Les  officiers-généraux  ,  commissaires  des 
guerres  ,  commissaires-ordonnateurs  qui  ont  été 
destitués ,  et  n*ont  pas  servi  pendant  les  deux  der- 
nières campagnes  ,  ne  peuvent  être  mis  en  activité 
de  service  dans  leur  grade ,  que  dans  le  cas  où  les 
officiers-généraux  et  commissaires  des  guerres  qui 
ont  fait  les  deux  dernières  campagnes ,  seraient 
tous  employés. 

lit.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  officiers- 
généraux  ,  commissaires  des  guerres ,  commis- 
saires-ordonnateurs,  qui,  étant  incarcérés  sous  la 
tyrannie  décemvirale ,  n'ont  pas  pu  faire  les  deux 
(lerniéres  campagnes.  La  conduite  de  ceux  qui ,  se 
trouvant  à  Paris,  ne  sont  pas  venus  le  13  vendé- 
miaire se  ranger  autour  de  la  représentation  natio- 
nale ,  sera  examinée  par  le  comité  de  salut  public. 

IV.  Les  officiers  ,  de  quelque  grade  qu'ils  soient, 
nui  ont  été  destitués,  auxquels  lo  comité  a  jugé 
«levoir  donner  du  service,  ne  seront  employés  que 
dans  le  grade  qu'ils  avaient  lors  de  leur  destitution  : 
est  en  consémience  nnnullé  l'avancement  qui  leur 
a  été  HvcAiTiU*.  par  le  comité  de  salut  public  au  mo- 
ment du  dernier  travail. 

Y.  Les  officiera  qui  ont  été  promus  à  des  grades 
•ur  le  chflinn  de  bataille  ,  et  dont  la  nomination  a 
élé  rofiJlrme«  par  décret  de  la  Convention  ,  seront 
m<ilnlf*nu<i  ri  mis  en  activité  de  service. 

VL  Len  députés  à  la  Convention  gui  ont  des 
gmdeK  d'officiers -généraux  ,  commissaires  des 
guerreu,  commissaires-ordonnateurs,  ne  pourront 
être  portés  sur  l'élat  des  officiers  en  activité  d'au- 
cmm  arme  ;  ils  seront  considérés  comme  à  la  suite 
d«  l'ftrméi! ,  ils  seront  mis  en  activité  de  service  au 
moment  où  ils  (|uilteront  la  Convention. 

VIL  Le  comité  de  salut  public  et  le  comité  mili- 
liiire  vint  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 
lu  feront,  sous  quinzaine,  imprimer  le  travail 
i|iriU  «uront  fait  sur  l'état-major  des  armées  de 
Urris,  (  On  applaudit.  ) 


Letourneur  (  de  la  Manche  )  :  J*applaudit 
avec  rassemblée  et  aux  intentions  et  aux  pro- 
positions de  mon  collègue  Fréron.  Le  contre- 
coup d'une  réaction  très-vive  s'est  fait  sentir 
dans  les  armées  plus  encore  que  dans  Tintérieur. 
Au  moment  où  Merlin  (de  Douai)  et  moi  nous 
sommes  entrés  au  comité  de  salut  publie,  nous 
avons  fait  tout  ce  qui  était  en  nous  pour  ar- 
rêter le  mal  et  le  réparer (t/h  très-arand 

nombre  de  voix  :  Cela  est  vrai  !  )  Mais  if  était 
impossible  de  tout  faire  à  la  fois ,  sans  s'exposer 
è  tout  désorganiser  :  en  conséquence ,  je  de- 
mande le  renvoi  des  propositions  au  comité  de 
salut  public  ;  elles  rentrent  parfaitement  dans  ses 
intentions ,  et  je  m'engage  à  faire  le  rapport  de- 
main. (On  applaudit.) 

Le  renvoi  est  décrété. 

(  La  suite  demain.  ). 

N.  B.  Dans  la  séance  du  21 ,  la  Convention  a 
défendu  de  prononcer  des  amendes  ou  autres 
peines  contre  des  ci -devant  membres  des  co- 
mités révolutionnaires,  corps  administratifs  et 
municipaux  ,  seulement  pour  les  arrestations 
qu'ils  ont  faites  ou  ordonnées ,  si  elles  ont  été 
conformes  aux  lois  des  17  septembre  et  7  fruc- 
tidor ;  tous  jugements  contraires  à  cette  dis- 
position sont  annullés. 


COURS  DES  GHAPCGES. 
Paris,  U  31  vendémiaire. 

Le  louis  d'or 1350  k  1360  liv. 

L'or  fin 5400 

L'or  en  barre  de  Paris 4S00 

Le  lingot  d'argent 2450 

L'argent  marqué ^ 2300 

Le  numéraire 5500 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  an  i*r  germinal 

an  IV 13  1/2  13  b. 

Hambourg ggoQ 

Amsterdam i  i/j 

Bâle '/i  i/ie 

Oénes 4500 

Livoume 4g5o 

Prix  de  diverses  Marchandises. 

Café  de  la  Martinique 66  è  67 

Sucre  de  Hambourg 73  t  74 

Sucre  d'Orléans 67  à  6S 

Savon  de  Marseille ^. 54  à  55 

Savon  de  fabrique *. 46  à'  47 

Chandelle 51  i  52 

Billets  au  porteur „ . . .  1.  p. 

Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  préveoiis  qa*oo  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  renies  viagères  sur  phiaîeurt 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1*'  vendémiaire  an  lUe, 
dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jnsquet  et  compris  le 
n»  12,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  12,001  i  13,000  ait 
aussi  ouvert  depuis  le  11  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu'à  4,000  de  ceUes  déposées 
depuis  le  l***  vendémiaire  aniu. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs  des  afliches 
indicatives  desbureaux  auxquels  il  laudra  s*adreiser. 


GAZiJTTE  NATIONALE  oo  LE  HOMTEUR  llVERSEl. 
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Tridi  25  Vendémiaire ,  Van  ¥  {Jeudi  15  OcTOBftfi  4795 ,  pieux  ityle.) 


POLITIQUR 
TURQUIE. 

entre  rAmiiche ,  la  Rome  et  l*Âti|{Mterri  eil  eofeone  id*  Im 
coimeiU  d'Etal  ont  été  fréquents ,  et  uo  des  résdlaiB  du  dernier 
■  été  Tordre  de  pousser  aTec  la  plus  grande  célérité  les  travaux 
dans  tous  les  chantiers,  arsenaux,  folidafifts,  poudreries  de 
PEmpire. 

11  se  fait  aussi  dans  celte  capiUfe  èH  lAOntMlMlte  et  des 
préparatifs  guerriers  qui  semUel'aieni  amMUfcer  qttft  PoU  Yeut 
encore  entrer  en  campagne  cette  année. 

Tons  les  janissaires  ont  rtçn  t*ordra  le  phH  pontif  de  joindre 
sans  délai  mirt  drapeaux. 

Ces  disposiliaiB  sont  dirigées  contre  le  nooTel  osurpaleur  de 
la  Perse,  Àga-Maiimed-Kaam,  qui  s'aranœ  Ters  nos  fron> 
tières  à  la- tête  d'une  armée  nombreuse. 

Ce  n'est  pas  que  la  P(fr\t  redoute  beaucoup  ce  nouvel  ad- 
versaire ,  pnisqn*ette  a  tant  de  fois  tenu  tête  à  la  Perse  ;  maie 
on  nsgarde  ici  les  mourements  d'A^-Madmed-Kaam ,  comme 
les  aTanl-coureurs  d'une  guerre  qui  nous  serait  préparée  par  h 
Rusait;  la  cmitmne  de  cette  poiesanoe  ayant  tomours  été  de 
Buseiler  contre  nous  les  Persans ,  loulcs  les  fois  qu  eUe  a  voulu 
vampre  avec  la  Porte-Ottomaoe. 

Xfoire  ministère  n'ignore  pas  les  mes  étendues  de  l'impé- 
ratrice ,  qui  a  toujours  fe  projet  de  reculer  ses  ft-ontières  jusqu'au 
Bosphore  :  mais  si  nos  forces  seules  ne  suffisent  pas  pour 
Aoigner  Forage ,  il  parait  que  nous  poutona  compter  eor 
one  assistance  puissante. 

ï»  *on  parie  depuis  quelque  temps  d'une  nuUTelle  aHianee  que 
deit  fsnner  la  Porte,  et  qui  balancera  celle  qui  lui  est  oppoeée. 

—  Les  ministres  de  France,  de  Prusse .  de  Suède  et  celui 
de  Danenoark,  ont  toujours  entre  eux  des  relatioas  Irès-intimes, 
et  ils  contèrent  fréquemment  avec  les  principaoi  ttMinbttS  du 
divan. 

L'on  prétend  que  les  cours  qu'ik  représentent  M  tardennl 
pas  &  se  déclarer  ouvertement  pour  la  Porte. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  nous  voyons  joumeleuMal 
arriTer  des  oflBciers  de  ces  différentes  nations ,  qm  sont  aussitôt 
employés  dans  la  marine  et  dans  les  troupes  de  terre;  le 
gouTcmement  leurCBÛtle  meilleur  accueil,  et  on  traileaienl 
considérable. 

PAYS-BAS. 

BruaxlUt,  fa  15  tvndémiaire. —  Les  anglais  s'efiorcenl  de 
troubler  le  commerce  de  la  Zélande,  et  commettent  dans  ces 
ferrages  toutes  sortes  de  piratteries. 

— L'on  arme  à  Flessin^es  et  à  Middelbours  une  petite  es- 
cadre qui  établira  sa  croisière  à  l'embouchure  de  l'Escaut. 

—  Les  ri  présentants  du  peuple  ont  fait  publier  sur  les  bords 
du  Rhin ,  que  la  navintion  de  ce  fleuTe  était  désormais  libre 
dans  toute  la  partie  de  son  cours  soumis  aux  armes  victo- 
rieuses de  la  république;  et  qu'en  conséquence  fl  eerni  donné 
toute  facilité  aux  navigateurs  pour  la  reprise  de  leur  commerce. 

Déjà .  grioe  k  la  bienveillance  française ,  la  plupart  des  com- 
mnnirauons  sont  établies  entre  les  deux  rives,  au  moyen  des 
ponts  de  bateaux. 

On  amène  tous  les  jours  de  ce  cdté  m»  grande  quantité  de 
prisomdets  et  de  déserteurs  Autrichiens. 

-    ---   ---.      .-     ■■>-^.   ■..■■.  ^  —  — 

MÉUNGES. 

Au  MàoCêtÊKT* 

G'eet  avee  élomiement  qn'en  a  In  ^aus  le  n«  310  de  la 
GêMÊîH  UmotmlU ,  «  que  parmi  les  différents  ministres  qid 
ont  quitté  Bàle ,  à  cause  du  peu  de  succès  des  népMâations,  se 
mavait  le  haron  de  Hardenberg,  ministre  du  roi  de  Prusse,  n 

Cet  article  est  absolument  controuVé ,  et  ne  peut  être  qu'un 
nouvel  effet  dé  la  malveillance  des  ennemis  de  1»  répubnque, 
vu  qu'on  peut  assurer  de  la  manière  la  plus  authentique,  qne 
hneUteure  harmonie  règne  entre  la  Vranee  et  la  Prusse ,  et 
que  les  ministres  négociateurs ,  et  ■eriMnénsent  le  ministre  de 
■ifdenherg,  sont  oensiamment  à  Bâloi  à  mnins  de  vouloir 
donner  «n  air  pditiqoe  à  la  chose  la  plus  simple  du  monde , 
à  une  peiile  course  que  le  ministre  vient  de  faire  .par  pure 
curiosité ,  4ans  une  partie  de  la  Sulsié ,  payi  quil  n*avalt 
'"  'iVUaHpartvant.  

3«  Série.  —  Tome  XIII, 


CONVENTION  NATIONALE. 

BOITB  ▲  LA  6ftAN€B  DU   18  TBNDÉmiAISB. 

Barras  :  J'appellerai  l'attention  de  la  Convention 
nationale  sur  le  çènéral  Buona-Parte  :  c*est  à  Ini» 
c'est  ^  ses  dispositions  savantes  et  promptes  qu'on 
doit  la  défense  de  cette  enceinte,  autour  de  lâ« 

auelle  il  avait  distribué  des  postes  avec  beaucoup 
'habileté. 

Je  demande  que  la  Contention  confirme  la  nomi^ 
nation  de  Buona-Parte  à  la  place  de  général  en 
second  de  Tarmée  de  l'intérieur. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  patriotes  de  89 ,  ()ui  ont  combattu  dans  la 
journée  du  13  vendémiaire ,  sont  admis  à  la  barre. 

Voraieurde  la  dêjmiation  :  Lorsque,  entendant 
rappel  que  vous  avez  fait  aux  patriotes  de  89 ,  nous 
sommes  accourus  sous  l'étendard  tricolore  nous 
réunir  aux  héros  de  Fleurus  pour  combattre  les 
insolents  royalistes  attroupés  en  hordes  d'assassins, 
nous  n'avons  point  entendu  servir  une  faction 
contre  une  autre  faction  ;  nous  avons  voulu  faire 
triompher  la  république  ,  et  sauver  le  peuple 
fhmçais  du  plus  affreux  esclavage. 

Tels  sont,  représentants  du  peuple,  les  sentiments 
qui  nous  animaient  avant  Ja  victoir«du  13  Tende- 
miaire;  tels  sont  aussi  les  sentiments  qui  nous 
dirigeront  toi^ours.  Que  les  rebelles  royalistes 
aient  répandu  partout  le  bruit  que  nous  étions 
avides  de  sanç  et  de  pillage ,  cela  se  conçoit  aisé- 
ment :  les  brigands  donnent  toujours  aux  inten- 
tions d'autrui  la  teinte  des  fureurs  qui  les  animent 
et  les  dévorent  ;  mais  la  conduite  généreuse  des 
vrais  républicains  tournera  toujours  à  la  honte  de 
leurs  vils  détracteurs. 

Législateurs,  l'attentat  le  plus  inoui,  le  plus 
borrible ,  le  plus  criminel  dui  ait  jamais  existé ,  a 
été  commis  envers  vous  et  le  petiple  que  vous  re- 
présentez. Les  Infâmes  royalistes  ont  levé  l'éten- 
dard d'une  révolte  ouverte  ;  ils  en  voulaient  à  vos 
Ties  et  à  l'existence  de  la  république.  Les  lâches  ! 
ils  ont  disparu  devant  les  bataillons  républicains, 
comme  les  ombres  de  la  nuit  disparaissent  au  re- 
tour de  l'astre  bienfaisant  qui  redonne  la  vie  à  la 
nature.  Les  monstres!  ils  sont  rentrés  dans  la 

fange  dont  ils  n'auraient  jamais  dû  sortir Ils 

ont  été  vaincus. 

Législateurs  ,  ils  ont  été  taincus! ....  mais  ils 
n'ont  pas  perdu  l'espoir  de  se  relever  encore.  C'est 
à  vous  de  déployer  maintenant  toute  votre  énergie 
pour  compléter  la  victoire  du  13  vendémiaire; 
c'est  à  vous  de  montrer  cette  attitude  fière  et  re- 
doutable qui  caractérise  des  hommes  libres  sans 
licence,  justes  sans  passions. 

Sévissez ,  sévissez  avec  toute  la  rigueur  des  lolft 
contre  les  chefs  de  la  révolte  ;  mais  pardonnez  à 
l'erreur  :  il  est  si  facile  de  se  tromper  en  révola* 
tion ,  surtout  quand  on  aime  de  bonne  fbi  sa 
patrie!  .... 

Jetez  les  yeux  sur  tant  de  malheureux ,  entraînés 
par  la  perfidie  des  chefs  meneurs ,  forcés  par  leuit 
menaces  de  prendre  part  à  leurs  crimes ,  et  qui, 
s'ils  eussent  été  vainqueurs ,  n'auraient  pas  moins 
partagé  les  ^pplices  les  pins  affreux  qui  notii 
étaient  réservés  ,  parce  qu'IU  avaient  aimé  !• 
liberté. 
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Ucmontcz  âvcc  courage!  la  source  de  la  cons- 
piration qui  a  éclaté  ,  et  qui  doit  sa  naissance  peut- 
être  aux  massacres  du  Midi.  Sondez  les  malheurs 
-de  ces  contrées  qui  ont  vu  répandre  tant  de  sang 
républicain.  C'est  là,  c'est  à  Lyon  surtout  que  les 
soldats  de  Condé  et  de  Charette  ont  commencé 
à  exécuter  les  ordres  de  leurs  féroces  maîtres ,  en 
égorgeant  des  milliers  de  patriotes,  sous  le  nom 
odieux  de  terroristes;  ordonnez  enfin  qu'il  vous 
soit  fait'un  rapport  détaillé  sur  ces  scènes  d'horreur 
qui  ont  été  réitérées  pendant  plus  de  six  mois  par 
ces  fameuses  compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil  : 
cicatrisez  pour  jamais  toutes  les  plaies  de  la  patrie; 
que  la  justice  et  la  vertu  ne  soient  plus  de  vains 
mots,  que  les  luis  reprennent  tout  leur  empire, 
et  l'humanité  tous  ses  droits. 

Législateurs,  le  but  de  notre  démarche,  au- 
jourd'hui, est  de  rendre  solennelle  notre  profession 
de  foi  :  loin  d'être  avides  de  sanç,  nous  en  avons 
horreur  ;  qu'il  n'en  soit  pas  verse  une  goutte,  s'il 
est  possible;  que  le  bannissement  seul  fassejustice 
des  monstres  qui|voulaient  dévorer  la  république  ; 
qu'ils  aillent  porter  loin  de  la  terre  de  la  liberté, 
chez  les  Carraïbes  et  les  Cannibales,  les  remords 
sans  cesse  renaissants  de  leurs  crimes  et  de  leurs 
fureurs  sanguinaires;  que  le  règne  des  lois  cons- 
titutionnelles, sanctionnées  par  le  peuple  français, 
commence  sous  les  heureux  auspices  de  la  con- 
corde et  de  la  fraternité.  Sorlons  enfin  du  tour- 
billon révolutionnaire  pour  vivre  en  paix  sous 
régide  de  la  constitution  libre  que  vous  avez  offerte 
au  peuple ,  et  que  le  terme  que  vous  avez  fixé  pour 
sa  mise  en  activité  soit'  irrévocable,  et  qu'il  soit 
aussi  l'aurore  du  bonheur  de  tous. 

Vive  la  république  !  vive  la  conslilution  !  vive  la 
Convention  nalionulel 

Le  PRÉS10E.NT ,  à  la  dépulation  :  Citoyens,  vous 
fûtes,  dès  son  aurore,  les  apôtres  de  la  liberté; 
sesennemisdevaientnaturellement  vous  poursuivre 
et  vous  calomnier  :  vous  en  avez  pris  une  ven- 
geance digne  de  vous  ,  en  vous  ralliant  à  la  repré- 
sentation nationale  contre  des  rebelles.  Vous  avez 
concouru  avec  courage  à  leur  défaite;  votre  géné- 
rosité se  manifeste  quand  vous  demandez  indul- 
gence pour  les  hommes  égarés  :  ce  sentiment  est 
digne  de  vrais  patriotes. 

La  république  triomphe,  voilà  votre  récompense. 
(On  applaudit.) 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  président  donne 
l'accolade  fraternelle  aux  citoyens  composant  la 
dépulation  ,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
scmnis. 

•**  :  Os  braves  gens  qu'on  calomniait  viennent 
aujourd'hui  vous  demander  la  grâce  de 'Ceux  qu'ils 
ont  vaincu.  (On  applaudit.) 

Une  députalion  du  bataillon  du  10  août  est 
admise  à  la  barre. 

//orrt^ffwr  :  Keprése niants  ,  vous  voyez  à  votre 
bnrnf  des  hommes  d'un  bataillon  qui  formera 
deux  cadres    dans  les    fastes   de    la    révolution 

Le  premier  tableau  offrira  le  spectacle  inconnu 
Junqu  au  10  août ,  d'un  bataillon  assiégeant  avec 
audnciï  le  repaire  du  tyran  ,  réduisant  son  orgueil 
à  la  fuite  et  ses  satellites  à  la  mort. 
.  ÎAi  Mîcond  tableau  offrira  ce  bataillon  devenu 
Mfiégé  le  13  vendémiaire ,  bravant  tous  les  hasards 
de  la  guerre  pour  exterminer  les  royalistes ,  et 
§i§e%  heureux  pour  avoir  coopéré  ,  avec  tous  ses 
brafCi  frères  d'armes,  à  sauver  la  liberté  et  la 
repréfentalion  nationale. 

Quelle  est  la  puissance  humaine  qui  peut  pé- 
nétrer le  chaos  de  l'avenir?  L'intrigue  royaliste 


avait  écarté  des  armées,  trois  mille  officiers  repu 
blicains  pour  les  remplacer  par  des  hommes  qui 
étaient  venus  à  bout  d'obtenir,  par  des  impor- 
tunités  et  des  menées  déboutées,  des  emplois  dus 
au  seul  mérite. 

0  bonheur  incroyable  !  les  destitués  se  sont 
trouvés  à  Paris;  et,  mettant  sous  les  pieds  ce  qui 
leur  était  particulier  ,  pour  ne  voir  que  le  péril 
imminent  qui  menaçait  la  Convention  nationale , 
ils  se  «ont  écriés  : 

Quand  la  cause  commune  au  combat  nous  appelle  , 
Tous  les  républicains  oublient  leur  querelle. 
Yainaueurs  de  nos  débals,  nous  marchons  réonis; 
Les  clioaan»-royalistes  sont  nos  seuls  ennemis. 
Citoyens  représentants  ,  aimez  à  vous  persuader 
que  nous  ne  nous  rappelons  nos  maux  que  pour 
en  prévenir  le  retour  ;  que  nous  abjurons  ,  dans 
le  sanctuaire  sacré  des  lois ,  en  présence  de  I  Etre- 
suprème,  tout  esprit  de  vengeance  ;  que  nous  ju- 
rons d'être  citoyens  soumis  à.  la  république  ,  bons 
fils,  bons  pères  ,    bons  époux   et  fidèles  envers 
l'amitié,  prêts  à  serrer  dans  nos  bras  les  hommes 
égarés  qui  nous  ont  calomniés  si  injustement. 

Mais,  au  nom  de  l'humanité,  au  nom  des  dan- 
gers  que  vous  avez  courus ,  au  nom  des  blessures 
saignantes  de  nos  camarades ,  reçues  pour  défendre 
vos  vies  en  danger,  faites  une  Adresse  au  peuple 
français  ,  à  ce  peuple  victorieux  et  sensible;  rap- 
pelez-lui ,  avec  ces  sentiments  de  père  qui  vous 
caractérisent ,  que  les  vengeances  n'attirent  que  les 
vengeances.  Portez  votre  sollicitude  sur  le  Midi 
de  la  république  ,  sur  ce  sol  jadis  si  riant ,  devenu 
depuis  longtemps  le  théâtre  du  carnage  :  rappelez 
ses  habitants  à  leur  caractère  ,  le  moment  est  favo- 
rable ;  que  la  justice  ne  soit  pas  un  vain  mot,  et 
vous  serez  [entendus. 

Pour  nous  ,  nous  ne  compterons  jamais  au  nom- 
bre de  nos  triomphes  les  journées  ou  l'impérieuse 
nécessité  a  fait  couler  le  sang  français  v  mais  les 
plus  beaux  jours  de  notre  vie  seront  ceux  oii , 
sous  les  ordres  du  valeureux  Barras  ,  de  ses  dignes 
collègues  et  de  son  état-major  intrépide ,  nous 
aurons  pu  contribuer  avec  tous  nos  frères  d'armes 
à  sauver  la  liberté  et  la  Convention  nationale.  (On 
applaudit.) 

Le  Président  ,  à  la  dépulation  :  Braves  Mar- 
seillais ,  vous  vous  êtes  trouvés  dans  cette  cité  à 
deux  époques  mémorables  :  parmi  les  assiégeants 
au  10  août ,  lorsque  le  trône  du  tyran  fut  renversé  ; 
parmi  les  assiégés,  quand  des  rebelles  royalistes 
ont  attaqué  la  représentation  nationale.  Vous  avez 
également  signalé  votre  courage  aux  deux  époques: 
le  succès  a  couronné  vos  armes.  Aujourd'hui,  pour 
récompense  ,  vous  demandez  indulgence  pour  ceux 
qui  vous  ont  persécutés  ;  vous  faites  des  vœux 
pour  que  le  sang  français  cesse  de  couler  :  ces 
sentiments  sont  ceux  de  généreux  républicains. 
Vous  sentez  avec  quel  intérêt  la  Convention  natio- 
nale en  entend  l'expression.  Vous  êtes  invités  aux 
honneurs  de  la  séance.  (On  applaudit.) 

Sur  la  motion  d'un  membre  ,  le  président  donne 
l'accolade  fraternelle  aux  citoyens  composant  la 
députation. 

La  Convention  décrète  que  ces  deux  discours 
seront  insérés  au  Bulletin  ,  avec  les  réponses  du 
président. 

CiiéNiER  :  La  Convention  nationale  saitasseï  que 
depuis  longtemps  desscélérats  organisent  la  contre- 
révolution  dans  le  Midi  de  la  France  ;  elle  se  sou- 
vient que,  le  6  messidor,  je  vins  lui  faire  un 
rapport  sur  les  moyens  de  délivrer  ces  belles  con- 
trees  ,  et  de  les  renare  à  la  i>aix  et  à  la  liberté  :  elle 
adopta  ces  mesures  •  mais  leur  inexécution  a  pro- 
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doit  de  nouveaux  malheurs.  Depuis  celle  époque  , 
les  parties  que  les  brigands  rovalisles  n'avaient 
point  encore  ravagées  ,  ont  été  désolées  par  leurs 
excès.  Âiors  Montelimart  était  tranquille  ;  aujour- 
d'hui Montelimart  est  en  contre-révolution.  Les 
troubles  et  les  malheurs  d'Avignon ,  livrée  depuis 
longtemps  à  la  rage  des  [)rétres  et  des  royalistes, 
se  sont  accrus  d*iine  manière  effrayante. 

11  est  temps  de  déployer  la  puissance  nationale  et 
démontrer  aux  scélérats  une  justice  inflexible.il 
faut  anéantir  les  infâmes  compagnies  de  Jésus  ,  et 
prévenir  en  même  temps  une  réaction  d'un  autre 
genre  ,  qui ,  en  perpétuant  les  vengfeances,  achè- 
verait d'organiser  la  guerre  civile.  (On  applaudit.) 
Il  faut  que  les  patriotes  se  montrent  plus  sages  que 
leurs  adversaires,  qu'ils  se  rallient  autour  de  la 
Cpnvention  nationale,  et  qu'au  lieu  d'exercer  sur 
leurs  ennemis  des  vengeances  particulières ,  ils  ne 
leur  opposent  que  l'égide  des  lois ,  et  qu'ils  laissent 
à  la  justice  le  soin  de  venger  tant  de  forfaits  ;  c'est 
ainsi  qu'ils  prouveront  qu'ils  sont  vraiment  pa- 
triotes. (On  applaudit.) 

Il  faut  que  les  comités  de  gouvernement  vous 
présentent  des  mesuresvigoureuses  pour  faire  punir 
les  assassins  royalistes  qui  ont  ravagé  nos  contrées 
méridionales  ;  il  faut  que  ces  brigands  disparaissent 
du  sol  français.  Eh  !  qu'on  ne  dise  pas  que  je  rap- 
pelle ici  la  terreur  ;  non  ,  jamais  les  échafauds  de  la 
terreur,  ni  les  tribunaux  révolutionnaires  de  Robes- 
pierre ne  pèseront  plus  sur  la  France,  et  n'épouvan- 
teront plus  l'innocent  ainsi  que  le  coupable.  (On 
applaudit.)  Mais  aussi  les  assassins  seront  frappés  de 
mort; les  fonctionnaires  publics  qui  les  auront  souf- 
ferts seront  destitués,  et  la  contre-révolution  méri- 
dionale sera  arrêtée. 

Lorsque  la  Convention  nationale  enverra  dans 
ces  contrées  des  représentants  du  peuple  d'un 
caractère  ferme ,  d'un  courage  éprouvé  et  qui  ne 
laisseront  point  prêcher  impunément  devant  eux 
la  contre-révolution  et  l'assassinat,  alors,  ci- 
toyens ,  les  patriotes  reprenant  confiance  ,  secon- 
deront vos  efforts  et  rétabliront  l'ordre,  le  calme 
et  le  règne  des  lois,  sans  lesquels  il  n'est  point  de 
république.  (On  applaudit.) 

Je.demandc  que  ,  dans  trois  jours,  les  comités  de 
gouvernement  vous  fassent  un  rapport  sur  le  cours 
de  contre-révolution  qui  se  suit  dans  les  départe- 
ments méridionaux  ,  sur  les  assassinats  qui  les  ont 
désolés ,  et  qu'ils  présentent  des  mesures  pour  la 
prompte  et  sévère  punition  des  conspirateurs  et 
pour  la  destitution  des  fonctionnaires  publics  qui 
les  auront  soufferts. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Merlin(de  Douai)  fait  un  rapport  sur  les  maires 
et  procureurs-syndics  qui  ont  paru  à  la  barre;  leur 
conduite  a  été  examinée  ;  celle  des  maires  et  pro- 
cureurs-syndics de  Yincennes  ,  Saint-Germain  et 
Belleville  a  été  trouvée  irréprochable  ;  ils  ont  été 
renvoyés  à  leur  poste. 

^  Quant  au  maire  et  procureur-syndic  de  Choisy, 
ils  ont  paru  non  pas  avoir  pris  part  au  mouvement 
de  leur  commune ,  mais  n'avoir  pas  su  faire  tout 
ce  qu'il  fallait  pour  l'empêcher. 

Merlin  propose  à  leur  égard  un  projet  de  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale,  sur  la  conduite  du  maire  et  du  pro- 
cureur de  la  commune  de  Choisy-sur-Seine  ,  dans 
les  journées  des  12 ,  13  et  14  vendémiaire  prê- 
tent mois  ; 

Considérant  qu'ils  n'ont  pris  aucune  part  aux 
mesures  Arrêtées  illégalement  par  l'assemolée  pri- 


maire du  canton  de  Choisy-sur-Seine  ;  mais  qu'ils 
ont.a  se  reprocher  de  n'avoir  pas  usé  de  l'autorité 
que  la  loi  leur  avait  confiée  pour  en  empêcher 
I  exécution  ,  décrète  : 

Art.  !•'.  Nicolas  Duchef ,  maire,  et  Pierre-Marie 
Pastourel,  procureur  de  la  commune  de  Choisy- 
sur-Seine  ,  sont  mis  en  liberté  ,  et  néanmoins  desti- 
tués de  leurs  fonctions. 

II.  Le  comité  de  législation  pourvoira  ,  sous  les 
vingt-quatre  heures  ,  à  leur  remplacement. 

Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie 
du  Bulletin  de  correspondance. 

Lrsagb  (d'Eure-et-Loir) ,  au  nom  du  comité  de 
salut  public  :  Une  explosion  terrible  a  éclaté  dans 
un  des  magasins  d'artifice  de  Maubeuge;  l'incendie 
a  été  arrêté  par  le  courage  et  le  dévoûment  des 
citoyens. 

Il  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  cùnseil^général  de  la  commune  de  Maubeuge 
au  comité  de  salut  public. 

Maubeuge,   le  12  yendrmi.iirr;   Tan  4c  do    la 
rëpiibliqiiR  friiiu  .lisc. 

«  Citoyens  représentants,  nous  nous  empressons 
de  vous  rendre  compte  de  révéncment  qni  a  eu 
lieu  hier.dans  notre  commune,  et  des  effets  qu'il 
a  produits. 

a  A  sept  heures  et  quart  du  matin  ,  une  explo- 
sion forte  se  fit  entendre  et  eut  lieu  dans  une  salle 
haute  de  la  porte  de  France  servant  à  la  confection 
de  l'artifice  ;  elle  fil  sauter  toute  la  couverture  de 
l'édifice,  et  produisit  même  des  ouvertures  dans 
le  mur  du  bâtiment;  quelques  matières  combus- 
tibles qui  s'y  trouvaient  mirent  bientôt  tout  en 
feu,  et  l'incendie  se  communiqua  à  la  salle  voisine 
de  l'artifice,  dans  laquelle  il  se  trouvait  des  ma- 
driers et  une  quantité  de  bois  nécessaires  à  l'ar- 
tillerie. Les  secours  aux  premiers  momenl-s  furent 
apportés;  mais  connaissant  ensuite  qu'il  se  trouvait 
un  dépôt  de  cartouches  au-dessous  des  salles 
hautes  qui  étaient  en  feu,  la  terreur  se  jeta  parmi 
les  citoyens  qui  travaillaient  ou  qui  allaient  tra- 
vailler, et  un  cri  de  sauvons-nous  fit  retirer  du 
lieu  de  l'incendie  presque  toute  la  foule  ,  pour  se 
soustraire  à  l'explosion  qui  paraissait  inévitable  à 
la  vue  de  l'embrasement  rapide  qui  eut  lieu. 

a  Dans  cette  circonstance  difiicilo,  lo  citoyen 
Edouard  Liice,  commandant  de  la  place,  prit  la 
résolution  d'entrer  dans  le  magasin  ,  et  voulut  par 
lui-même  connaître  le  péril  qui  nous  menaçait 
tous.;  il  demanda  les  clefs ,  et  dit  aux  chefs  de  corps 
et  aux  autorités  constituées  ,  qui  ne  quittèrent  pas 
d'un  instant  le  danger,  je  vais  entrer,  et  qui  m'es- 
time me  suive  :  le  même  désir  était  dans  l'âme  de 
ceux  qui  étaient  auprès  de  lui ,  et  à  l'instant  l'in- 
trépide Luce  entre,  suivi  de  plusieurs  citoyens. 
«  Nous  croyons  ici  devoir  faire  connaître  les  noms 
de  ceux  qui  se  sont  plus  particulièrement  distin- 
gués :  Gossel,  directeur  du  parc  d'artillerie;  Bailly, 
maire  de  la  commune;  Monlforl,  officier  com- 
mandant du  génie;  Schladdenoff,  chef  du  batail- 
lon des  mineurs  :  Magne ,  fils  aine  ;  Dernier , 
DesmouHns,  Coffin  el  Philippe  Restondeur,  ha- 
bitants de  la  commune  ;  Saint-Martin,  comman- 
dant d'artillerie,  Latendresse,  sergent-major,  et 
Latranche,  fourrier  des  mineurs,  suivirent  tous  le 
commandant,  el  n'hésitèrent  pas  d'une  minute  à 
se  précipiter  dans  ce  magasin ,  où  il  se  trouvait  une 
centaine  el  plus  de  barils  de  cartouches:  la  voûte, 
déjà  percée  à  plusieurs  endroits  ,  et  qui  jetait  du 
feu  dans  le  magasin  ,  ne  ralentit  pas  leur  intrépi- 
dité ;  à  leur  exemple  ,  mineurs,  habitants ,  canon- 
niers  et  soldats  se  hâtèrent  de  tirer  de  ce  lieu 
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«langeFfux  )ei  poudra  qui  i*y  tronvaient ,  et  qui 
furent  déposèeg  dans  un  endroit  sûr.  Celte  marque 
•do  courage  ot  d'intrépidité  vola bient6t  de  bouche 
en  bouche;  le  péril  n'était  plus  rien,  et  tous  les 
citoyens,  tant  soldats  Qu'habitants,  se  signalèrent, 
en  travaillant  à  i'envi  a  arrêter  les  effets  de  cet  in- 
cendie. Le  feu  avait  alors  lieu  à  la  gauche  de  Véûi" 
fice  ,  et  quarante  milliers  de  poudre  étaient  dans 
une  salle  basse  k  la  droite;  1  incendie  fut  coupé 
avec  une  rapidité  singulière  :  les  mineurs  et  oa* 
nonniers  de  la  garnison ,  armés  de  haches ,  divisè- 
rent et  travaillèrent  avec  un  courage  infini,  la 
charpente  embrasée  du  bAtiment,  et  empêchè- 
rent par  là  le  feu  de  communiquer  à  la  droite  ;  nos 
pompiers  alors  secondèrent  supérieurement  ces 
premiers  travaux ,  et  Ton  parvint ,  à  force  de  tra* 
vailler ,  à  écarter  une  explosion  qui  devait  faire 
sauter  toute  la  ville  basse  et  écraser  ,  par  une  pluie 
(le  bois  et  de  pierres ,  tout  le  reste  de  la  place  ; 
enfin ,  l'incendie  fût  totalement  arrêté  à  six  iieurcs 
du  soir. 

tt  Le  conseil-général  a  cru  devoir  prévenir  la  re- 
connaissance nationale ,  en  accordant  aux  nommés 
Maynard ,  Bertrand  ,  Bernier ,  Desmbulins  ,  Coffin 
rt  Philippe  Restondeur ,  habitants  de  la  commune, 
Latcndresse,  sergent-major  des  mineurs,  et  La- 
tranche,  fourrierau  même  corps,  et  Bayer,  tambour- 
major,  vétéran  à  la  ââ*  demi-brigade ,  une  somme 
de  5(10  liv.  chacun  ,  en  récompense  provisoire  de 
leur  intrépidité.  Ils  ont  fait  des  prodiges  de  cou- 
rage h  travers  l'incendie  et  dans  lescndroitç  les  plus 
périlleux  ;  vous  approuverez  notre  conduite.  L'idée 
du  péril  que  nous  avons  couru  nous  a  prescrit  le 
devoir  de  vous  ftiirc  connaître  les  noms  de  ceux 
qui  ont  été  cause  qu'un  événement  terrible  n'a  pas 

eu  lieu. 

d  Plusieurs  arti Aciers  ont  péri  par  Teflet  de  l'ex- 
plosion ,  trois  sont  morts  et  trois  autres  sont  bles- 
sés, un  seul  échappera  ,  à  ce  qu'on  espère. 

n  Si  quelques  ftfits  particuliers  nous  parviennent, 
noiis  nous  empresserons  de  vous  les  commujniquer 
en  vous  envoyant  les  états  des  pertes  occasionnées 
par  l'explosion  sur  les  bâtiments  voisins  apparte- 
nant h  nos  concitoyens. 

«  Nous  Joignons  ici  copie  du  procès-verbal  tenu 
par  lo  conseil  de  guerre  à  cet  effet. 

«  Salut  et  fraternité. 
«  nAiti.v  ,  main  ;  Matblcarnbst  ,  jproeurmr  de  la 

cummunêi  Mabmica,  L.  Lhotbllsbiis,  Aillbt, 

Lmstirmv,  J.  Lbviicqub,J,  P.  Vibiirt,  o/}Sct>ri 

municipaux  ;  F,  Guiludhb  ,  BoNsoABBaT ,   Mas- 

souT»  nçiabhi*  « 

Le  sage  présente  ensuite  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

La Tionvention  nationale,  après  avoir  entendu 
ion  comité  de  salut  public ,  décrète  : 

Art.  !•'.  («a  conduite  du  citoyen  Edouard  Luce» 
eomniandant  de  la  place  de  Maulbenge ,  qui  le  pre- 
mier est  entré  dans  la  salle  haute  de  la  porte  de 
France ,  y  a  coupé  l'incendie  qui,  en  faisant  sauter 
la  porto,  aurait  renversé  la  ville  basse  de  Maubeuge, 
f SI  mentionnée  honorablement. 

Le  décret  sera  directement  adressé  au  citoyen 
toeCi  par  le  comité  de  salut  public. 

||,  M  conduite  des  citoyens  Gof{in  ,  directeur 
djiliirc d'artillerie;  Bailly ,  maire  de  la  commune; 
IfbnlbrL  commandant  du  génie;  Schladdenoff, 
ipof  du  oataillon  des  mineurs;  Maane,  fils  atné; 
Birnier,  Dosmoulins,  Coffm,  Philippe  Reston- 
dniff  habitants  de  Maubeuge;  Saint-Martin, 
Miducteur  d'artillerie;  Latcndresse,  sergent-ma  , 


jor  •  et  Latranehe»  fourrief  du  nàm»  eerpa«  «al 
également  mentionnée  honorablement* 

HL  La  commlasion  des  secours  fera  parvenir, 
sur  les  fonds  mis  k  sa  disposition  »  au  conseil-génè* 
rai  de  la  commune  de  Maubeuge  »  45,000  livres, 
qui  seront  distribuées,  à  titre  de  gratification,  aui 
citoyens  dénommés  daM  la  lettre  du  ii  de  ce  mois. 
Elle  fera  également  resMitre  au  cooseil-générai  la 
somme  de  oO,000  livres ,  à  titre  de  secoura ,  pour 
les  malades,  et  de  provision  «  pour  être  esipkiyés 
aux  premièrea  réparations  des  maisons  d«  indi^ 
gtnis  qui  ont  sovAert  Ue  l'exploaion. 

Un  membre ,  au  nom  du  comité  de  sftreté  gé- 
nérale, fait  rendre  le  décret  suivant  : 

La  Conveation  nationale  décrète  quele  reprèaen* 
tant  du  peuple  Fréron  est  envoyé  en  mission  dans 
le  département  des  Bouches-du^Rhônet  il  se  ooih 
formera  aui  instnioitons  qui  lui  seront  données  par 
les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 
11  se  concertera ,  en  outre,  avec  le  représentant  du 
peuple  Girod-Pouiolles,  en  mission  dans  les  dé-- 
partements  de  la  Drôme  et  de  Vaucluse,  où  il  aura 
les  mêmes  pouvoirs. 

Au^ouiN  I  Représentants  du  peuple,  quelques 
bruits  injurieux  aux  intentions  bien  connues  de  la 
tk>nvention  nationale  en  masse  et  de  chacun  en 
particulier,  ont  frapp^  mes  oreilles. 

Ces  bruits  n'ont  point  porté  Teffiroi  dans  non 
àme ,  parce  qu'il  m'est  prouvé  ^u'on  ne  peut  plus 
jeter  avec  succès  dans  votre  sein  des  semences  é% 
division  et  des  brandons  de  discorde;  mais  ils 
m'annoncent  en  même  temps  que  ceux  des  enne* 
mis  de  la  république  qui  ont  échappé  an  néant ,  et 
qui  désormais  pâlissent  à  l'approche  du  gouver- 
nement constitutionnel  tant  aésiré  par  les  vrais  pa« 
triotes,  eonsnrvent  encore  l*hornble  espoir  de 
prolonger  nos  dissensions ,  de  les  rallumer  à  la 
torche  de  leurs  tireurs,  et  de  vous  précipiter  dans 
quelque  système  abominable  que  leur  génie  ma- 
chiavélique a  peut-^tre  déjà  conçu  i  mais  qu'ils 
apprennent,  ces  conjurés,  qui  croyaient  pouvoir 
renaître  des  cendres  de  leurs  complices,  que  le  sang 
des  républicains  versé  dans  le  dernier  combat , 
appelle  au  5  brumaire  le  gouvernement  unctionné 
par  le  souverain. 

Permettei-moi ,  représentants  dn  peupla,  de 
vous  offrir  quelques  idées  que  je  ne  crois  pas  in- 
diffnes  de  vous  dans  les  circonstances  pr&entes. 

Le  royalisme,  armé  dn  glaive,  le  tenait  sus- 
pendu sur  vos  têtes,  et  vous  désignait  pour  ses 
victimes  depuis  plusieurs  mois  surtout,  avec  une 
audace  qui  annonçait  de  grands  moyens,  et  pres- 
que la  certitude  de  la  victoire:  mais  II  est  décrété 
par  le  génie  de  la  liberté  que  les  sicaires  des  rois 
courberont  toujours  leurs  fronts  servlles  devant  les 
défenseurs  de  la  république. 

Les  braves  oui  avaient  vaincu  la  coalition  euro- 
péenne, ont  détruit  en  deux  heures  la  longue  con- 
juration des  partisans  delà  tyrannie sectionnaire  et 
royale  ;  depuis  trois  ans  les  bouches  d'airain  t>nt 
abandonné  la  cause  des  rois  ;  elles  n'ont  pins  tonné 
que  pour  venger  le  peuple  des  outrages  de  ses  en- 
nemis, et  la  foudre  oui  brisa  le  seeptre  et  dévora  la 
couronne  ,  a  reporté  aux  soldats  de  la  monarchie 
\a^  mort  qu'ils  dirigeaient  sur  la  représentation  na- 
tionale et  ses  sincères  amis.  La  république ,  sortie 
couverte  de  gloire  dn  milieu  des  combats  livrés  aux 
ennemis  extérieurs ,  vient  d'être  cimentée  par  le 
sang  des  héros  de  vendémiaire. 

Je  suis  encore  ému  de  cette  Invocation  remar- 
quable ,  multipliée  et  touchante ,  présentée  aux  lé- 
gislateurs de  fa  France  p^r  les  vieux  patriotes, 
nous  Jurant  union  en  présence  même  des  rebellée» 
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foi  CûsaUnt  «onnor  leuFi  chaînes,  et  «'avançaient 
|iour  la  première  foi^  avec  hardiea«e  conire  les  ré^ 
publîcains.  CompUient^ils  donc  sur  leur  nombre, 
ces  féroces  conjurés  ?  Âjoutaienl^ils  au  crime  d*a(-> 
laquer  la  représentation  du  peuple  (lançais  •  le 
crime  non  moins  insultant  de  soupçonner  la  trahi- 
son parmi  ses  ardents  défenseurs  f  II  n'avalent  done 
pas  vu  les  amis  de  la  réj^ublique  jurer  sur  leurs 
armes  la  débite  des  royalistes  f  Qui  pourrait  croire 
que  de  tels  serments  n'avaient  pas  été  dictés  par  le 
sentiment  profond  de  la  liberté  en  péril,  et  qui 
n'a  pas  reconnu  li  tes  prochains  et  sincères  libé- 
rateurs de  la  Coriveniion  et  de  la  patrie  ?  Ils  le  sont 
devenus  !  Et  le  royaliste,  et  le  chouan,  et  Tétrancfer, 
ont  disparu  devant  ces  lésions  toujours  fidèles 
et  toujours  triomphantes.  Votre  sang,  ô  vous  que 
l'aristooratie  furibonde  accusait  d  organiser  le 
pillage  et  l'assassinat ,  s'est  mêlé  à  celui  des  vain- 
queurs de  TAutriche. 

Vous  combatties  pour  nos  saintes  lois ,  el  vous 
avex  eu  aussi  vos  Thermopyles,  Il  était  parmi  vous 
le  gènéreun  guerrier  qui,  atteint  par  le  plomb  ho- 
micide ,  ne  se  dessaisit  point  de  ses  armes,  et  ré- 
pétait plusieurs  fois  à  ses  intrépides  camarades  : 
ti  Mes  amis,  dites  bien  que  o^est  là  mon  fusil ,  que 
je  ne  l'ai  point  quitté  ;  j*ai  encore  quelques 
cartouches,  prenes-les«  et  que  la  Convention 
triomphe  de  nos  ennemis  communs.  » 

Représentants  •  j'aimais  beaucoup  les  anciens , 
mais  depuis  que  j'ai  vu  notre  république ,  je  vous 
avoue  que  jejiréfère  les  modernes. 

Ils  ont  souffert  et  vaincu  pour  la  liberté  ,  et  non^ 
seulement  nous  essaierons  avec  eui  cette  grande 
république,  une,  indivisible,  mais  nous  saurons 
aussi  prouver  que  les  grands  Etats  républicains  ne 
se  détruisent  point  parleur  propre  masse  ,  quand 
les  législateurs  s'attachent  à  saisir  l'esprit  qui  doit 
présider  à  la  confection  des  lois  et  en  garantir  la 
durée. 

On  a  parlé  souvent  de  justice  et  d'humanité  i 
pendons  a  ces  vertus  leur  véritable  caractère  :  que 
ce  ne  soit  plus ,  contre  votre  vœu  ,  cette  justice  ffui 
livrait  les  républicains  sans  défense  à  leurs  plus  ïm^' 
placables  ennemis;  que  ce  ne  soit  plus,  contre 
votre  vœu  encore ,  cette  humanité  qui  plaçait  les 
républicains  dans  cette  situation  où  rinsolence  de 
Varistocratie ,  que  vous  aviei  voulu  ramener  dans 
le  giron  de  la  patrie ,  leur  donnait ,  pour  prix  de 
votre  tolérance  ,  je  dirai  môme  de  vos  bienfaits,  la 
désespérante  attitude  d'esclaves  suppliants  et  de 
victimes  déshonorées. 

On  dit  qu*un  infortuné ,  embrassant  les  autels  , 
y  trouvait  un  refuge  contre  les  poursuites  du  scé^ 
lérat  qui  voulait  rimmoler  à  sa  rage.  Oh  !  que  la 
Convention  ,  temple  auguste  de  la  liberté ,  ouvre 
son  sein  aux  malhcureiiii  que  le  royalisme  dévorait 
dans  sa  pensée ,  après  les  avoir  accablés  de  fers 
et  abreuvés  d'outrages  ;  et  ici  jo  dois  le  déclarer  , 
nos  ennemis  ,  capables  d'exagérer  tous  les  forfaits, 
osaient  espérer  que  l'appareil  de  leurs  forces  vous 
en  imposerait  assez ,  pour  obtenir  d'un  instant  de 
Âiiblesse  l'abandon  de  vos  compagnons  de  tra- 
vaux et  d'Infortune  ;  ils  vous  connaissaient  mal  : 
vous  leur  avei  prouvé  oue  votre  intrépidité  s'ae- 
Crolt  en  proportion  de  la  grandeur  des  dangers  \ 
et  vous  avez  annoncé  qu'ici .  comme  à  Belle-Isle 
et  à  Noirmoutîer ,  les  républicains  ne  composent 
Jamais  avec  les  satellites  ciu  despotisme. 

Malheur  à  celui  qui  s'était  tourmenté  du  besoin 
de  vous  faire  un  crime  de  votre  courage  éclairé 
et  supérieur  à  tous  les  périls  amoncelés  autour 
de  vous  !  11  aurait  dévoilé  Texécrable  secret  de  son 
âme ,  et  la  patrie  le  livrerait  à  l'indignation  des 


contemporains  et  au  mépris  de  la  postérité ,  dont 
tout  homme  qui  sent  sa  dignité,  ambitionne  Ta^h 
miration, 

Je  sais  que  des  patriotes,  dont  les  intentions 
furent  toujours  pures,  se  laissent  entraîner  par  eei 
sentiments^  mais  je  sais,  et  voussavei  tous,  repré* 
sentants  ,  qu'on  trouve  aussi  des  individus  qui  di« 
lestent  la  liberté ,  k  raison  du  mal  qu'ils  lui  font , 
et  qui  s'efforcent  sans  cesse  de  fonder  le  despo^ 
tisme  par  leurs  attaques  non  interrompues  contre 
les  défenseurs  de  la  cause  populaire  ;  ils  ne  réussi^ 
ront  jamais  :  tous  les  hommes  qui  chérissent  la 
liberté ,  pour  elle  et  rien  que  pour  elle ,  arment 
une  invincible  compagnie  d'assurance  contre  la 
tyrannie. 

Avec  quel  plaisir  je  vois  que  l'incertitude -de 
votre  part  ne  viendra  pas  gonfler  d'espérance  les 
cœurs  oontrerrrévolutionnaires ,  et  de  desespoir  les 
amants  de  la  république  !  Vous  avez  éprouvé  les 
sincères  défenseurs  des  lois  qui  vont  régir  la  ré^ 
publique  ;  vous  ne  vous  laisserez  pas  surprendre 
par  les  conseils  fallacieux  d'une  fausse  frayeur  ; 
votre  raison  et  la  patrie  en  ordonnent  autrement. 
Nous  admettrons  la  sage  défiance  du  zèle;  nous 
aurons  aussi  la  conscience  de  notre  force ,  et  nous 
ne  verrons  point  l'énergie  du  patriotisme  dégé-< 
nérer  en  une  fatigante  impatience  du  frein  ;  car 
le  vrai  patriotisme  est  convaincu  qu'en  se  soumet- 
tant au  juste  empire  de  la  loi ,  on  cesse  d'être  l'es- 
clave des  passions  des  hommes  ;  et  quiconque  viole 
les  lois  ou  conseille  de  les  violer ,  se  déclare  à 
l'instant  l'ennemi  des  droits  du  peuple, 

Que  prétendaient  ceux  qui  naguère  parlaient  si 
haut  do  sa  souveraineté  ?  Ils  voulaient  déchaîner 
1o  torrent  des  passions  liberticjdcs  et  dénouer  leurs 
scènes  atroces  dans  les  horreurs  de  la  guerre  oi^ 
vile.  Mais  la  Convention  leur  a  d'abord  opposé 
cette  sagesse  de  tous  les  gouvernements  »  qui  ré- 
pand ,  avant  tout ,  l'instruction  et  qui  commande 
la  fuite  aux  factieux,  le  respect  pour  l'autorité 
légitime. 

Qu'ont-rils  fait ,  les  conquérants  de  vendémiaire 
armes  pour  la  Convention  nationale  au  nom  du 
peuple  français  attaqué  ?  Us  ont  saisi  leurs  glaives, 
on sécriant i périsson$  ^o^$  aHJQMrd'hui  pour  ne 
pat  être  uclav$i  demain  I  Us  sont  libres;  la  Con-* 
vention  est  debout,  et  le  gouvernement  républicain 
s'élève  déjà  sur  les  débris  des  factions,  On  a  eu 
raison  de  dire  que  la  puissance  des  baïonnettes 
n'-est  rien  sans  la  justice  t  les  derniers  événements 
ont  prouvé  que  cette  puissance  est  un  crime  qui 
porte  avec  lui  son  châtiment,  quand  elle  est  em- 
ployée à  détruire  les  républicains ,  leurs  familles, 
leurs  propriétés ,  leur  vie ,  leur  liberté  et  leurs 
lois. 

Ah  !  loin  des  cœurs  toute  abominable  iniquité 
qui  se  jouerait  de  la  victoire.  Réunissons  dans  un 
même  cercle  tous  ceux  qui  ont  combattu  pour 
vous  avec  nous  :  ils  nous  paierons  de  leurs  tra- 
vaux et  de  leur.bonheur ,  par  une  permanence  de 
zèle  et  d'amitié;  cette  permanence  n'attentera  point 
à  la  souveraineté  du  peuple  }  elle  ne  tendra  qu'h 
resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  la  fraternité* 
dont  nous  avons  tous  besoin. 

Abhorrons  tout  germe  de  discorde  i  persuadons*' 
nous  bien  que  les  méchants  sont  la  faible  minorité  . 
et  que  les  amis  de  la  constitution  formeront,  sans 
aucun  esprit  de  vengeance ,  une  majorité  redou*- 
table  pour  les  ennemis  du  régime  républicain; 
écartons  toute  nouvelle  dénomination  I  vouons  à 
l'infamie  quiconque  aspirerait  à  créer  de  nouveaux 
signes  de  parti  t  la  liberté  bien  entendue  n'admet 
point  la  livrée  des  divisions  ;  elle  n'admet  P4)inl 
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aussi  de  Taines  alarmes ,  elle  se  respecte  assez  pour 
se  faire  respecter ,  surtout  quand  elle  survit  à  la 
plus  vaste  conjuration  qui  ait  jamais  été  ourdie 
par  tous  les  crimes  coalisés.  Quelle  éclatante  leçon 
pour  ceux  qui  se  sont  toujours  abusés  sur  la  régé- 
nération de  notre  patrie  et  sur  les  sentiments  qui 
animent  les  républicains  intègres! 

Je  laisse  à  vos  comités  ,  à  une  main  plus  habile, 
de  tracer  le  plan  de  la  conspiration  (]ue  les  vain- 
queurs des  rois ,  réunis  à  vous  et  guidés  par  vous, 
ont  déjoués  dans  ces  derniers  jours. 
'  Je  ne  vous  parlerai  point  des  infâmes  manœu- 
vres ,  des  odieuses  démarches ,  des  passions  hi- 
•  deuses  dont  vous  avez  été  les  témoins  ,  des  pièges 
tendus  à  votre  bonne  foi ,  à  votre  amour  pour  la 
république  ;  enGn  des  forfaits  politiques  qui  vous 
avaient  amenés  sur  le  bord  de  Tablme. 

Je  ne  songe  qu'à  la  résolution  fortement  pro- 
noncée des  républicains  d'écarter  jusqu'à  l'idée 
des  vengeances  ,  de  perdre  de  vue  toutes  ces  que- 
relles ,  toutes  ces  menées ,  tous  ces  soupçons  qui 
ont  failli  voiis  précipiter  dans  le  même  gouiïre  ; 
je  ne  songe  qu'aux  succès  remportés  par  le  patrio- 
'  tisme  autour  des  lois  ,  et  aussi  par  les  législateurs 
au  sein  du  lieu  de  leurs  séances.  Je  ne  songe  qu'à 
cette  journée  immortelle  qu'aucun  excès ,  après  la 
victoire  ,  n'a  souillé  et  ne  souillera  ,  j'en  jure  par 
la  probité  des  républicains  et  par  votre  sagesse. 

Vos  comi  tés  de  gou ver nemen  t  marcheron  l  comme 
ils  le  doivent;  la  Convention  méritera  son  triomphe, 
et  les  amis  de  la  liberté  n'obéiront  qu'aux  lois. 
Le  royalisme  ,  vengeur  de  sa  défaite ,  ne  s'élancera 
point  du  tombeau  pour  ordonner  les  apprêts  d'une 
réaction  sanglante;  le  peuple  français  ne  sera  point 
poussé  ,  par  une  conduite  irréfléchie  de  ses  re- 
présentants, d'un  extrême  à  un  autre  extrême  ,  et 
trop  longtemps  pour  notre  malheur. 

Fixons-nous  désormais  à  un  centre  d'énergie 
prudente  et  d'inébranlable  impartialité.  Ne  faisons 
pas  trop  ,  pour  donner  k  croire  aux  républicains 
timides  que  la  passion  préside  à  nos  actes  ,  et  fai- 
sons assez  pour  ne  fournir  aux  patriotes  plus  ar- 
dents aucun  sujet  de  plainte  raisonnable. 

J'ai  entendu,  et  j'en  fais  l'aveu  à  mes  collègues, 
j'ai  entendu  quelques  phrases,  même  quelques 
propositions  qui  m'ont  causé  quelque  peine  :  elles 
étaient  l'effet  inévitable  de  l'enthousiasme  ,  pro- 
duit par  un  beau  triomphe,  et  qui  partait  de 
cœurs  brûlants  du  feu  de  la  liberté;  mais  la  sagesse 
du  législateur  doitavoir  remplacé  le  bouillonnement 
•  guerrier:  il  n'est  plus  question  de  vaincre,  il 
s'agit  d'un  travail  difficile  que  la  raison  seule  peut 
achever  :  c'est  de  tirer  de  la  victoire  des  fruits  qui 
ne  présentent  aucune  amertume.  Ne  souffrons  pas 
que  la  main  des  profanes  les  touche  :  ils  seraient 
empoisonnés. 

11  n*est  pas  permis  de  douter ,  représentants  du 
.  peuple  ,  qu  il  n'y  ait  de  grands  coupables  à  punir. 
Ils  ont  armé  contre  vous  et  contre  la  république 
des  baïonnettes  ennemies  ;  ils  furent  applaudis 
lorsque,  d'un  côté  de  la  Seine  à  l'autre,  dans  la 
section  Lepelletier  comme  dans  celle  du  Théâtre- 
Français  ,  dans  la  section  de  la  Butte-des-Moulins 
comme  dans  celle  du  Luxembourg,  ils  criaient 
devant  des  femmes  qui  s'étaient  parées  ce  jour-là 
comme  en  un  jour  de  fête ,  devant  des  femmes 
ivres  de  contre- révolution  ,  et  dégoûtantes  d'une 
féroce  allé^esse ,  oue  le  passage  des  ponts  et  du 
(Carrousel  était  force,  que  vous  alliez  être  déchirés 
par  lambeaux,  qu'il  fallait  conduire  devant  le 
canon  nos  épouses  et  nos  enfants,  c^u'il  fallait 
passer  au  fil  de  l'épée  ceux  qui  refuseraient  d'être 
les  complices  de  tant  de  forfaits ,  et  ces  antres  ci- 


toyens qu'on  a  menacés  de  priver  de  leurs  cartes 
de  pain  ,  d'enfermer  comme  terroristes  «  même  de 
poignarder ,  s'ils  ne  se  rangeaient  pas  dans  les 
rangs  des  section n aires. 

Des  conseils  militaires  sont  organisés  :  eh  bien  ! 
la  mort ,  la  déportation  ,  les  fers  aux  vrais  cou- 
pables ,  à  ceux  qui  se  sont  placardés ,  signés  les 
collaborateurs  de  d'Artois;  mais  grâce  aux  hommes 
simples  et  crédules ,  aux  hommes  qu'on  a  con- 
traints de  marcher ,  et  oui  ont  déserté  aussitôt 
qu'ils  l'ont  pu  l'étendard  des  conjurés. 

Sévérité  sans  exagération  ,  justice  sans  faiblesse, 
plus  d'esprit  de  parti;  liberté  d'opinion  sans 
démence,  sans  hypocrisie,  franchise  sans  arrière- 
pensées;  amour  de  la  patrie,  sans  désir  de  domi- 
ner ,  et  la  république  est  à  jamais  sauvé ,  parce 
qu'elle  s'élancera  vierge  du  milieu  de  ses  assassins. 

Il  nous  sera  facile  alors  de  distinguer  les  véri- 
tables amis  de  la  république,  de  les  Réparer  des 
sangsues  du  peuple ,  de  ne  point  les  envelopper 
dans  leur  proscription ,  de  rendre  aux  patriotes 
irréprochables  l'attitude  politique  que  leur  promet 
la  victoire  acquise  sur  les  ennemis  de  la  liberté ,  et 
de  nous  avancer  à  l'établissement  si  nécessaire  du 
gouvernement  constitutionnel. 

Je  4ne  vous  proposerai ,  représentants  du  peuple, 
aucun  projet  de  décret ,  dans  la  crainte  bien  ex- 
cusable de  contrarier  la  marche  de  votre  gouverne- 
ment ;  mais  je  vous  conjure  ,  au  nom  de  la  patrie; 
par  les  regards  du  monde  fixés  sur  vous ,  par  la  mort 
de  tant  de  héros,  par  les  dangers  que  >ous  avez 
courus ,  par  les  monuments  de  vos  succès,  par  la 
généreuse  fierté  de  vos  cœurs,  qui  ne  pourraient 
supporter  l'affront  de  se  démentir  au  terme  de  votre 
carrière  conventionnelle  ;  je  vous  conjure  de  ne 
voir  dans  les  fidèles  républicains  que  les  exécu- 
teurs de  vos  décrets ,  que  les  ennemis  déclarés  de 
toute  vengeance,  que  les  adversaires  de  toute  autre 
réaction  que  celle  des  principes  sur  les  sopliismes, 
de  la  raison  sur  la  folie .  de  la  vérité  sur  le  men- 
songe ,  de  la  vertu  sincère  sur  le  critoie  dévoilé .  de 
la  république  sur  le  royalisme,  et  des  lois  consti- 
tutionnelles sur  l'arbitraire .  inséparable  d'une 
grande  révolution  cimentée  par  le  sang  des  guer- 
riers ,  des  législateurs ,  et  arrêtée  par  le  vœu  du 
peuple  souverain. 

Lanjcinais  :  Il  est  doux  et  victorieux  le  lan^ge 
que  nous  venons  d'entendre;  c'est  celui  de  la  raison 
et  de  la  vraie  liberté.  Il  faut  que  ces  paroles  salu- 
taires retentissent  dans  tout  l'Empire ,  y  portent 
l'instruction ,  la  concorde  et    l'espérance. 

Je  demande  l'impression  du  discours  d'Audouin 
et  son  insertion  au  Bulletin.  (  On  applaudit.  ) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  19  VENOéMIAIBB. 

Les  administrateurs  provisoires  séant  à  Gand  , 
adressent  à  la  Convention  nationale  une  lettre  dans 
laquelle  ils  lui  expriment  leur  reconnaissance  pour 
le  décret  qui  les  place  au  rang  de  citoyens  français. 

Letocbnbob  (de  la  Manche)  :  Hier,  vous  avez  ren- 
voyé au  comité  de  salut  public  la  proposition  de 
notre  collègue  Fréron.  J'avais  pris  l'engagement  de 
faire  le  rapport  aujourd'hui  ;  mais  les  pièces  ne 
m'ayant  pas  été  remises^  cela  m'est  impossible  ,  il 
sera  fait  dans  un  très-court  délai  ;  en  attendant ,  je 
puis  vous  assurer  que  le  comité  saisit  avec  empres- 
sement toutes  les  occasions  de  rendre  justice  à 
ceux  gui  le  méritent.  (On  applaudit).  Le  rapport 
dont  il  est  question  doit  être  réfléchi  avec  sagesse. 
Vous  ne  doutez  pas  que  les  intrigants  ne  cherchent 
à  s'emparer  de  toutes  les  révolutions.  L'art  des 
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gouvernements  est  de  mettre  tout  le  monde  à  sa 
place.  Si  des  patriotes  ont  rendu  des  services 
sienalés  ,  et  qu'ils  réunissent  à  leur  civisme  des 
talents  militaires,  ils  seront  placés;  si  non  le  comité 
trouvera  les  moyens  de  les  récompenser  d'une  autre 
manière.  Votre  intention,  sans  doute,  est  de  voir 
élevés  aux  grades  supérieurs  militaires  le  patrio- 
tisme et  le  talent 

'  Un  grand  nombre  de  voix  -  Oui  !  oui  ! 
Lctourneur  (de  la  Manche) ,  au  nom  du  comité 
et  salut  public,  donne  lecture  des  lettres  ^sui- 
vantes: 

Merlin  (de  Thionville) ,  représentant  du  peuple  près 
les  armées  de  Rhin-el-Moselle ,  au  comité  de 
salut  public. 

Au  quartJer-eën^ral  devant  Mayence,  le  13  vendémiaire, 
l'an  i  de  la  république  une  cl  indivisible. 

a  C'est  au  milieu  du  feu  que  l'armée  vient  de 
connaître  le  décret  que  vous  nous  avez  fait  passer, 
qui  appelle  une  colonne  à  la  défense  des  droits  du 
peuple  ,  violés  dans  Paris.  Keprcsenlants,  elle  est 
prête  à  partir.  L'armée  qui  a  vaillamment  <lcfendu 
Mayence ,  a  battu  dans  toutes  les  rencontres  les 
brigands  et  les  chouans  de  la  Vendée:  l'armée  qui 
assiège  aujourd'hui  celte  place ,  marchera  contre 
les  brigands  et  les  chouans  de  F^aris. 

a  fluoi  !  c'est  quand  nos  braves  frères  d'armes 
font  triompher  la  république  partout  où  ils  atta- 
quent ses  adversaires  ,  que  les  ennemis  de  la  répu- 
blique déchirent  son  sein  dans  Paris!  et  la  France 
tout-  entière  souffrirait  plus  longtemps  un  tel  excès 
d'audace  !  et  les  armées,  dont  le  sang  coule  tous 
les  jours  au  champ  d'honneur  ,  perdraient  le  fruit 
de  tant  de  combats  livrés  à  la  tyrannie,  pour  re- 
tomber sous  la  tyrannie  !  Non ,  représentants  :  les 
lâches  qui  étaient  dans  les  rangs  d'Hanriot  le  31 
mai .  qui  fuyaient  et  se  cachaient  quand  seuls  vous 
renversiez  Robespierre  ,  ne  braveront  pas  plus 
longtemps  la  souveraineté  du  peuple  dont  ils  se 
déclarent  les  zélateurs ,  quand  ils  refusent  d'écou- 
ter sa  voix  puissante. 

a  Nous  avons  accepté  librement  la  constitution 
que  vous  avez  présentée  au  peuple  français  :  nous 
avons  juré  de  la  maintenir.  Parlez,  et  vous  verrez 
comme  nous  tenons  nos  serments. 

«  Le  général  Pichegru  a  fait  des  dispositions  : 
déjà  son  camp  vers  les  rebelles  à  la  volonté  natio- 
nale est  reconnu.'  Hewbcl  ,  Rivaud  et  moi,  nous 
nous  disputons  la  faveur  de  marcher  avec  nos 
l)raves  camarades  contre  les  ennemis  de  la  paix 
que  l'Europe  vous  demande ,  contre  les  ennemis 
a'un  gouvernement  que  les  fripons  redoutent , 
contre  ces  hommes  vivant  d'agitations,  source  de 
famine  ,  de  misère,  pour  l'homme  honnête  qui  ne 
partage  pas  leurs  fureurs. 

«  Mais  Paris  lui-même  extirpera  sans  doute  cette 
nouvelle  Vendée  qui  veut  se  former  dans  son  sein. 
Les  amis  de  la  patrie  se  montreront  comme  au  14 
juillet ,  au  10  août,  au  9  thermidor,  en  prairial  : 
ils  S€  rappelleront  combien  leur  ont  coulé  le  31 
mai  cl  l'infâme  tyrannie  de  Robespierre.  Ils  ne  nous 
laisseront  pas  la  gloire  de  vaincre  les  satellites  des 
rois  au-dedans  et  au-dehors ,  et  la  horde  immonde 
rentrera  dans  le  néant. 

«  S'il  en  était  autrement,  parlez,  représentants, 
et  les  ennemis  de  la  patrie  ne  respireront  qu'autant 
de  temps  qu'il  en  faudra  à  la  colonne  de  Rhin-et- 
Moselle  pour  arriver  à  eux. 

a  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Meblin  (de Thionville).  » 


Talot,   représentant  du  peuple,  à  ses  collègues 
composant  le  comité  de  salut  public. 

A  I.ilîe  ,  le  Ifi  vendémiaire  ,  k  midi ,  l'an  4  de  la 
république  française  une  et  indivisible. 

«  Je  suis  parti ,  chers  collègues,  le  14,  à  huit  heures 
du  soir,  de  Paris.  J'ai  couru  jour  et  nuit,  et  n'ai  pu 
arriver  plus  tôt.  J'ai  trouvé  ,  à  différentes  distan- 
ces, un  détachement  de  cavalerie,  une  division 
d'artillerie  et  quatre  bataillons  de  volontaires  qui 
s'acheminaient  vers  Paris. 

«J'ai  fait  part  à  ces  différents  corpsde  troupes  des 
événements  des  13  et  14  et  de  leur  heureux  succès. 
Elles  m'ont  dit  qu'en  regrettant  de  n'avoir  pu 
prendre  part  à  la  gloire  de  leurs  frères  d'armes , 
elles  applaudissaient  avec  transport ,  et  qu'elles 
contribueraient  avec  eux  à  maintenir  la  tranquil- 
lité dans  Paris ,  la  sûreté  et  le  respect  dû  à  la  re- 
présentation nationale  ,  à  laquelle  elles  étaient 
dévouées  sans  réserve. 

«  Le  général  Landremont  fait ,  dans  ce  moment, 
une  tournée  pour  activer  le  départ  des  troupes.  Il 
doit  rentrer  ce  soir  ;  alors  je  conférerai  avec  fui  sur 
l'objet  de  ma  mission  ,  et  je  vous  ferai  part  des 
renseignements  que  j'aurai  pris. 

a  Mes  collègues,  chez  lesquels  je  suis ,  m'assurent 
que  l'esprit  public  est  très-bon. 

«  Salut  et  fraternité.  Talot.  » 

«  P.  S.  J'ai  bien  recommandé  à  mes  collègues  de 
redoubler  de  zèle  bour  l'arrivage  des  subsistances; 
ils  s'en  occupent  avec  la  plus  vive  sollicitude.  » 

Charles  Delacroix ,  représentant  du  peuple ,  en 
mission  dans  le  département  de  Seine-et-Oise ,  à 
la  Convention  na  tionale. 

Versailles,  le  J9  vendémiaire,  Tan  4  de  la 
république  française. 

«  Citoyens  collègues,  la  victoire  que  le  génie  de  la 
liberté  a  remportée  sur  les  meneurs  des  sections  de 
Paris  a  suffi  pour  comprimer  le  petit  nombre  de 
royalistes  qui  agitaient  celles  de  Versailles.  La 
fermeté  que  vous  avez  montrée  ,  le  courage  héroï- 
que des  défenseurs  de  la  patrie  et  de  tous  les  répu- 
blicains qui  se  sont  ralliés  autour  de  vous,  ont 
frappé  ces  vils  esclaves  d'une  sainte  terreur.  Les 
patriotes  purs,  et  ils  sont  en  grande  majorité 
même  dans  cette  commune,  ont  repris  leur  an- 
cienne énergie,  et  j'ose  vous  répondre  que  le 
calme  n'y  sera  point  troublé. 

«  Je  n'ai  point  perdu  de  vue  le  principe  qui  vous 
dirige:  justice  sévère  pour  le  crime,  indulgence 
pour  l'erreur.  Je  n'ai  fait  arrêter  et  conduire  à 
votre  comité  de  sûreté  générale  qu'un  petit  nom- 
bre des  principaux  meneurs;  la  tourbe  qui  les 
suivait  s'empressera  de  réparer  sa  faute  par  son 
respect  pour  les  lois  et  pour  l'autorité  nationale. 

«  Je  réclame  votre  indulgence  pour  les  infortunés 
prisonniers  de  Saint-Germain  ;  le  plus  grand 
nombre  en  est  digne  :1a  justice  nationale  ne  doit 
frapper  que  leurs  instigateurs. 

tt  Les  ouvriers  de  la  manufacture  d'armes  de  Ver- 
sailles ont  tenu  ,  dans  ces  circonstances  critiques, 
une  conduite  digne  d'éloges.  Ils  ont  reçu  les  avances 
des  royalistes  ,  qui  cherchaient  à  les  travailler, 
avec  le  dédain  que  leur  doivent  tous  les  répu- 
blicains. 

«  Le  meilleur  esprit  règne  parmi  les  troupes 
stationnées  ici.  Elles  ont  vu  avec  plaisir  les  me- 
sures que  j'ai  prises  pour  assurer  le  bon  ordre , 
pour  établir  cette  discipline  sévère  qui  fait  la  force 
des  armées.       ^ 

a  J'ai  dû  écarter  des  autorités  constituées  quel- 
ques hommes  connus  par  le  peu  d'attachement  pour 
le  gouvernement  républicain  :  mais  j'ai  été  très- 
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écunome  de  changements  à  la  veille  û%  Torgahi-^ 
sation  des  autorités  constitutionnelles  ,  et  je  n'ai 
cédé  qu*à  la  plus  impérieuse  nécessité. 

a  Comptez  ,  citoyens  collègues  »  que  la  modé- 
ration que  TOUS  déployei  sera  la  règle  de  ma  con- 
duite t  et  ({u'ellt  ne  cédera  qu'à  la  suprême  loi  du 
•alut  public. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Charles  DsLâciOïK.  » 

Cambaccrcs  donne  lecture  de  l'Adresse  suivante  : 

Le  comcH-gênéral  de  la  commune  de  Montpellier 
à  la  Convention  nationale, 

K  Citoyens  représentants  ,  lorsque  la  sage  cons- 
titution que  le  peuple  français  vient  d'accepter  fUt 
présentée  aux  assemblées  primaires  dû  cette 
commune ,  elle  fut  accueillie  avec  acclama tioA  , 
et  il  )r  a  peu  de  cités  dans  la  république  où  le  Tœu 
ait  été  plus  général. 

tt  Si ,  dans  le  nombre  des  procès- verbaux  rela- 
tifs à  cette  acceptation»  il  en  est  qui  ne  parlent 
point  des  décrets  des  6  et  13  fructidor ,  nous  pou- 
vons assurer ,  connaissant  Tcsprit  et  les  principes 
de  la  cité ,  que  ce  silence  ne  peut  être  regardé 
comme  un  rejet  de  ces  décrets. 

a  Elles  ont  pensé  »  comme  notis  pensons , 
qu'une  loi  ne  peut  pas  être  soumise  à  Tacceptatioti, 
et  que  les  sections  du  peuple  n'ont  d'autres  pou- 
voirs que  de  porter  à  ce  sujet  leurs  réclamations 
au  corps  constituant  ou  législatif,  si  elles  trou- 
vaient ((ue  ces  lois  attaquent  leurs  droits ,  ou  la 
souveraineté  du  peuple. 

«  Les  décrets  mrcnt  lus  dans  tontes  les  sections 
à  la  suite  de  Taetc  constitutionnel ,  et  couverts  , 
comme  lui ,  d'applaudissements  ;  nulle  réclama- 
tion ne  fut  faite;  que  faut-il  de  plus  pour  prouver 
l'adhésioii  des  assemblées  primaires  ? 

(t  Ralliés  sans  cesse  autour  de  la  Convention  , 
les  habitants  de  Montpellier  seront  constamment 
fidèles  aux  principes  ;  nous  connaissons  l'esprit 
général ,  et  nous  pouvons  vous  assurer  qu'il  n  y  a 
qu'un  Tœu  :  c'est  l'affermittement  de  la  république 
et  l'obéiêsance  auxlois.  o 

Blutbl  :  La  commission  des  Dix-Sept,  créée  pour 
examiner  la  conduite  des  employés  dans  les  bu- 
reaux de  la  Convention  ,  et  commissions ,  agences 
et  administrations  séantes  h  Paris  ,  est  organisée  ; 
elle  lient  ses  séances  maison  de  Noailles ,  rue  Ho- 
noré ;  pour  la  facilité  du  travail ,  elle  s'est  divisée 
en  quatre  sections ,  oui  se  reunissent  deux  fois 
{>ar  jour ,  le  matin  à  dix  heures  ,  et  le  soir  à  sept 
heures. 

J'invite  tous  les  représentants  du  peuple  et  les 
boni  citoyens  qui  ont  des  renseignements  à  leur 
ft)urnir ,  a  vouloir  bien  les  leur  faire  parvenir  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

lia  Convention  nationale  décrète  l'insertion  au 
Kulletin  de  cette  annonce. 

Hardy  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  , 
donne  lecture  des  deux  lettres  suivantes  : 

Cêi  adnUnistrateurt  du  département  de  Vàucltue  ,  rétmit  «m 
dUtrictdelamunktpalitéd'àpii^oH,  au  comUé  de  ttf- 
reté  générulê. 

igûf^û ,  le  I  f en4émf«ir«  «  V%n  4e  de  li 
république  une  et  indiTÎsiblc. 

M  dtoyem  reprêMotâtiU,  la  tranquillité  publiqae  t  été  for- 
iMMDt  IroaMée  pendant  trois  jours  dans  cette  commune.  Le 
0aliw  reoatt  aujourd'hui ,  et  Coût  nous  aBaooce  qu*il  sera 
dwalilt.  If«ua  profitooi  du  premier  instant  quW  nous  donne 
pour  vous  en  préTciiir  ;  quels  que  soient  les  rapports  qu*on 
tous  fera ,  nous  vous  prions  de  ne  pas  jufer  les  ÂvipiotMà!s 
IMS  les  entendre,  et  lant  avtilr  lu  le  procéa-vetlwl  auquel  on 
«•▼atte,  et  que  nous  envertvns  demain  t  tms  y  vtiTa  qpw 
1MW  •T0M  pnmté  encore  val  Ibis  que  nous  tommes  dévoûéf 


sans  réserve  à  la  république  et  à  la  représentation  nationale , 
et  que  le  serment  de  mounr  à  notre  («oste  ne  se^  {Amab  vail 
pour  nous, 
u  SilUt  et  ft-atemité.  >i        (  Sutifeni  tu  Hgnaturet,  ) 

Leê  admhtistrateurt  du  département  du  dard  tm  tfmiti  dl 
téteté  généraU  de  la  CotwentioH  matitmùte. 

Miues  ,  le  11  ▼endéUUti-è ,  Tan  4e  de  U  rc;kubllqtté 
fHmreite  une  et  indivleible. 

(«  Citoyens  représentants,  les  troubles  d*Avi(pon  sonltef^ 
minés ,  et  ce  n^est  que  d*au  jourd'hui  que  radnunistratioa  du 
département  en  a  eu  les  premières  nouTclIes  officielle. 

(I  Le  eotnmissâire  quVlle  atait  envoyé  k  VnienêatMès- 
Avignon  pour  arrêter  la  marche  des  gftrdes  nationaux  dn  QanI  | 
qui  se  portaient  sur  Avignon,  n*a  pas  pu  les  préyemi  {  iit 
s  étaient  rendus  dans  cette  dernicre  \iUe,  et  il  s  est  vu  tor^ 
de  s'y  rendre  hii^méme ,  fiour  rappeler  ces  citovens  %  leur 
devoir  :  il  lui  a  été  facile  de  leur  faire  connaître  1  illégalité  de 
leur  démarche,  et  ils  se  sont  retirés  à  la  voit  de  Padminb- 
trateur  du  département. 

«  Je  TOUS  transmets  les  copies  des  deux  lettres  qu*il  a  écrites 
au  directoire. 

(t  Ce  conmiissaîre  mérite  toute  cotifianee$  c^est  un  patriote 
éprouvé ,  et  qui  n'a  point  dévié  des  principes  de  la  révokition  ; 
veuiUei  bien  attendre  son  rapport  pour  faire  le  vdtre  à  la  Con> 
vention;  il  vous  éclairera  sur  les  événements  d^Àvigntm  et  sur 
leurs  causes. 

«  Salut  et  firAtetnité.  Signé  Noaiub.  h 

{  la  mite  dmnaim,  ) 

M  B,  Dans  la  séance  du  83 ,  la  Conventien  a  rendu  une  lot 
^dont  le  but  est  de  faire  sortir  des  prisons  tous  coux^mn  j  sont 
menus  pour  des  faits  que  le  Code  pénal  ne  met  poun  au  rang 
des  crimes. 

Elle  a  chargé  les  comités  de  ^uvcmement  de  hil  Mtt  de^ 
main  un  rapport  sur  la  proposition  de  bisser  sortir  on  de 
déporter  du  territoire  delà  ré|Hihii^ue,toni  oeoiqni  ■•  vedeal 
pas  de  son  gouvememem  ou  machment  pour  le  renverser. 


UYHBS  DIYBRS. 

dtieeptologie  française,  ou  TTaiié  général  de  toutes  tm 
ruses  dont  on  peut  se  servir  pour  prendre  les  oiseaux ,  area 
35  planches,  col.  de  312  pages  tii-19.  Prix  :  95 livres,  broché, 
franc  de  port ,  30  livres. 

A  Pans  ,  chez  Cussac ,  Imprimeur-libraire ,  tue  Honoré , 
vb-à-?is  les  d-devant  Jacobins. 


COUnS  DES  CHANGES. 

Paris,  fs  19  vendémiaire. 

Le  louis  d*or 1390  à  1480  lir. 

L'ornn 5400 

L*or  en  barre  de  Paris. •»..»•..»... •  4800 

Le  lingot  d'argent. . . . , 8610 

L'argent  marqué » , 8300 

Le  numéraire 5800 

Les  inscriptions  commenceront  à  Jouir  au  1*'  germinal 

an  IV 13  1/8  13  h. 

Hambourg ; 4 • 6300 

Amsterdam 1  1/8 

B*le 1  1/16 

Gènes 5000 

Livourne 4650 

Prix  de  divenes  Uarchandint. 

Caféde  la  Martinique 66  à  67 

Sucre  de  Hambourg * 73  à  74 

Sucre  d'Orléans 67  à  66 

Savon  de  Marseille »  k .  • . .  t  » . .  54  à  55 

Savon  de  fabrique *.».•«•. ^ •••  ». .  46  à  47 

Chandelle 51  i  58 

Billets  au  porteur « • ....  I  p. 

Payement  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  préreanB  vpi*em  a  nnveit 
le  puyement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  pkàiean  lélea  on 
avec  mtrVte,  déposées  avant  le  1«'  vendémiairo  an  lu,  dans  les 
quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusqucs  et  comprit  It  n*  18,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  18,001  â  13,000  cM* 
aussi  ouvert  depuis  le  11  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu'à  4,000  dai  ertkft  dépotées 
depuis  le  1*'  Vf^éitiittre  an  m; 

On  sera  averti  pw  de  aouveant  avit  du  pa|MWl  éei  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  det  vérifkatourt  dM  affichât 
indicatives  des  bureaux  «uxqudt  il  fiindn  t'adretter. 


GAZËÏÏË  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  IIMVERSEL. 

W  44.       Quartidi  24  Vendémiaire,  l'an  4«  {Vendredi  16  Octobre  1795 ,  vieux  stylé). 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  6  septembre,  —  Les  derniers  aTÎs  reçu»  des 
frontières  de  l'empire  Ottoman  8*accordent  à  ^re  que  les  Ser- 
▼iens  sont  de  nouTeaa.en  insorrectioo,  et  qull  se  rassemble 
encore  un  parti  de  rebelle»  qui  menacent  Belgrade. 

On  assure  id  que  la  naix  ne  tardera  nas  à  être  conclue 

entre  notre  Cour  et  la  répuMique  française.  Quelques  personnes 
prétendent  que  les  néeociations  seront  toujours  soiTies  sou»  la 
médiation  du  cabmel  de  Copenhague. 

PRUSSE. 

Berlin,  U  16  êtptmàr:  —  Le  goaremement  «Tait  résob 
de  reoTojer  dans  leurs  gaimsons  r^pectÎTes,  à  TexcepUon  de 
quelques  bataillons,  les  troupes  cantonnées  le  long  du  Mem, 
sous  les  ordres  du  général  Hohenlohe;  mai»  depuis  le  passaire 
du  Rhin  par  les  Français,  ce  général  a  eu  ordre  de  garnir  la 
ligne  de  démarcation  atec  toutes  les  troupes  qu'il  commande. 

LtL  Cour  a  appris  au  reste,  atec  une  tres-TiTe  satisfaclioo , 
que  les  Français  Tictorieux  étaient  mis  Tattentioa  la  plus 
scrupuleuse  à  ne  pas  dépasser  cette  ligne. 

—  Le  gouvernement  vient  de  prolonger  juscra^en  1808  le 
privilège  de  la  société  eommerciale  maritime.  11  déclare  que  son 
mtentioa  n'est  pas  de  borner  et  de  gêner  le  commerce  des  par- 
ticuliers, et  avfk  Texception  de  la  rente  exclusive  du  sel  qull 
se  réserve,  il  ne  jouira  que  des  droite  qui  appartiennent  i  tout 
commissionnaire  national  ou  étranger.  , 

Le  ministre  d'Étet  aura  la  directioo  générale  des  «ffijuves  de 
cette  société ,  prononcera ,  de  concert  avec  les  autres  ministres , 
sur  les  plaintes  qui  pourraient  être  faites  contre  elle,  et  veillera 
à  ce  quVUe  ne  dépasse  point  ses  limites. 

—  Ubibliothèqne  et  le  cabinet  du  célèbre  géomphe  Bus-* 
ching  Tiennent  d'être  «ehelét  pour  le  compte  de  Timpéralnee 
de  Russie. 

ITALli:. 

Ferme,  le  7  septembre.  —  Le  tribunal  de  santé  delà  ré» 
publique  de  Yénise,  vient  de  publier  Tédit  suivant,  dans  11 
vue  de  prévcoir  les  progrès  de  la  peste  qui  s'est  manifestét 
en  Bosnie: 

c(  Des  nouvelles  ncheuses  et  uniformes  parvenues  à  ce  tri- 
bunal apprennent  que  la  contagion  s'est  de  nouveau  manifestée 
dans  la  Bosnie,  au  point  de  donner  de  l'inquiétude  pour  la 
salubrité  de  cette  contrée.  A  Bagnahioca,  Jauxe,  Travrnieh, 
Yacup ,  et  dans  d'autres  lieux  de  cette  province  turt^ue ,  on  voit 
cette  influence  funeste  se  répandre  avec  une  mortelité  journalière. 
Cet  état  de  choses  a  déterminé  le  ffouvemement  généra)  de 
DaUnatie  à  protéger  les  frontières  de  la  prorince  par  des  dispo- 
•eitions  prudentes  et  nécessaires,  à  la  vigilance  des  sopra- 
provéditeurs  et  provédiieurs  de  la  santé  à  ordonner  et  com- 
mander que  la  Dahnitie ,  ses  grandes  lies  de  celles  de  Quamer, 
de  plus  l'Albanie  vénitienne  4  c  est-à-dire  les  bouches  de  Catero, 
Castelnove,  Budua,  Gnrxola,  et  l'État  de  Raguxe,  soient 
soumis  à  une  quarantaine  de  quatorze  jours,  sans  compter  les 
précautions  ultérieures  que  demanderont  les  circonstances,  à 
hqneileeonditioo  devront  se  conformer  les  navires  arrivés  et 
MUS  qn  arriveront. 

«  Le  présentéditBera  imprimé,  publié,  etc.  » 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence    de  Gémssieux, 
fOlTB  ▲  LA  eiunCE  DU   19  VENDiUUIRB. 

Extrait  de  la  lettre  écrite  par  le  citoyen  David 
Janauier  à  ton  collègue  Nouille  ,  procureur- 
géntral-eyndie  du  département  du  Gard, 

Oa  Saint-Esprit,  1«   10  ▼•ndémlalr*  fan  4«  d«  la 
république  française  une  et  indiTlsible. 

•  Je  pats  root  assurer  qne  nos  gardes  natlonafes 
sont  rentrées  chez  elles,  et  si  jamais  elles  se  mdlent 
des  affaires  de  iears  voisins,  c'est  qu'elles  anront 
oublié  tOQt  eo  que  j'sl  dit  à  leurs  chefi  à  ce  sujet. 
3«  SérU,  —  Tome  XIII. 


u  Je  regarde  que  tout  ce  qui  s*est  fait  d'illégal  dans 
le  ressort  du  département ,  a  en  pour  première  cause 
rimpéritle  de  la  municipalité  de  Yilleneuve ,  et  Je 
crains  qne  l'on  ne  rejette  cela  snr  l'administration 
supérieure  ;  mais  il  ne  sera  pas  dlfBMsile  de  mettre  la- 
vérité  an  jonr. 

u  Pmdence,  surveillance ,  voilà ,  je  crois,  ce  qoi 
doit  nous  faire  éviter  les  maiu  qui  peuvent  fondre  sur 
nos  voisins. 

«  Saint  et  fraternité.  David  JonguiER.  » 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  citoyen  David 
Jonquier  aux  administrateurs  et  prtftureur-' 
général-syndie  du  département  du  Gard, 

Avignon,  le  9  vendémiaire  l'an  4  de  la  république, 

à   11  heures  du  matin. 

I 

<«  Citoyens  collègues,  je  snis  arrivé  hier  à  Yilla- 
neuve,  mais  après  le  départ  des  gardes  nationales 
du  Gard  podr  se  rendre  en  cette  ville,  ce  qui  faif 
que  j*ai  passé  le  Rhône  malgré  le  mauvais  temps.  A 
mon  arrivée  ici,  je  fus  an  département,  qui  m'assura 
que  tont  était  cabne. 

w  Ce  matin ,  j'ai  vu  les  commandants  de  différents 
détachements  et  les  ai  requis  de  se  rendre  chez  eni, 
ce  qui  va  s'exécuter. 

«  J'ai  vn  anssi  le  représentant  Olivier  Gérente ,  qnl 
a  joué  ici  le  rdle  de  pacificateur,  et  a  réussi  dans  son 
objet. 

((  Bonrsanh  est  à  Cavaillon  dans  ce  moment  :  il  a 
promis  de  revenir  demain.  Les  troupes  soldées  restent 
ici  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  paraissent  devoir  y  main- 
tenir le  calme. 

M  On  dit  qu'en  tont  il  y  a  nne  douzaine  d'hommes 
tués  ou  grièvement  blessés.  A  demain  les  détails;  je 
n'ai  que  le  temps  de  vous  dire  que  j'espère  qne  tout 
ceci  n'aura  pas  de  suite.  Il  est  arrivé  force  troupes  de 
gardes  nationales  :  on  les  renvoie  à  mesure. 

«  Les  gardes  nationales  des  communes  du  Gard  qui 
se  sont  rendues  ici,  sont  celles  de  \iileneuve,  de 
Rognemaure,  Ragnols,  Saint-Esprit,  8aint>Lanrent 
et  Saint-Géniez. 

<«  Saint  et  fraternité. 

«  Signé  David  Jorquibr.  » 

Bbntabolb  :  Jusqu'à  présent  tbus  les  moyens  em- 
ployés pour  reconnaître  les  auteurs  des  assassinats 
du  Midi ,  et  les  punir  ,  ont  été  inutiles.  U  est  ce- 
pendant bien  instant  de  vousprononcer  à  celégard, 
et  de  prendre  des  mesures  salutaires  avant  de  vous 
séparer  ;  les  comités  n'ont  pas  assez  de  renseigne- 
ments pour  vous  faire  un  rapport  détaillé.  Ils  ne 
peuvent  vous  présenter  un  tableau  ébauché ,  qui 
sera  dans  le  corps  législatif  un  sujet  de  dissention, 
comme  les  événements  du  2  septembre  en  furent 
un  dans  la  Convention  nationale. 

Je  demande  que  des  commissaires  soient  de  suite 
envoyés  sur  les  lieux  pour  y  prendre  teus  les  ren« 
seiffnements  nécessaires 

Un  membre  :  Fréron  va  partir. 

Un  autre  membre  :  Les  comités  vont  faire   an 
rapport. 
V  La  proposition  n*a  pas  de  suite. 

Lakanal:  J'ai  une  observation  à  faire,  relative 
aux  emplo][és  qni  vont  être  destitués.  Retenu  an 
moment  prisonnier  dans  un  corps-de-garde ,  f  ai 
été  témoin  des  propos  que  deux  de  ces  messieurs 
tenaient.  Charctte  n'eût  pas  vomi  plus  d'horreurs  ^ 
contre  la  république.  Expulsés  de  leurs  bureaux 
ces  contre-révolutionnaires  vont  chercher  h  se 
cacher  dans  d'autres. 

Je  demande  que  la  liste  de  leurs  noms  soit  rendue 

{mbiique.  (Des  murmures  s'élèvent.)  Vous  ne  von- 
ei  pas ,  sans  doute  qu'ils  soient  employés  par  le 
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nouveau  gouvernement  ;  en  ce  cas ,  décrétez  que 
la  liste  en  sera  remise  au  directoire  exécutif. 
Celte  proposition  est  décrétée. 

Habdy  :  La  plupart  des  membres  du  comité  de 
sûreté  générale  ne  sont  occupés  que  de  nombreuses 
signatures  à  apposer  à  des  mandats  d'amener  et 
mandats  d'arrêt ,  ainsi  que  des  renvois  à  faire  aux 
conseils  militaires  ,  d'après  la  loi.  Quatre  membres 
se  livrent  au  travail  de  la  correspondance;  trois 
autres  dirigent  la  police.  Cet  éparpillcment  des 
membres  du  comité  fait  qu'il  est  difficile  d'obtenir 
promptement  des  signatures  dans  les  cas  urgents. 

Je  propose  en  conséquence  le  décret  qui  suit  : 

La  Convculion  nationale ,  sur  le  rapport  de  son  comité  de  sû- 
reté générale ,  décrète  : 

Art.  V'.Le  comité  de  sûreté  générale  est  aurorisé  &  décerner 
les  mandats  d'amener  pour  faiu  relatifs  à  la  conjuration  qui  a 
éclaté  les  12, 13  et  14  Tendémiaire ,  signés  ^ulemeut  de  trois 
do  ses  membres. 

II.  Le  comité  de  s(ireté  générale  est  pareillement  autorisé  à 
décerner  pour  les  mêmes  faits  les  mandats  d*arrét  signes  de 
cinq  de  ses  membres. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Merlin  (de  Douai)  fait ,  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  un  rapport  sur  les  événements  du 
siège  de  Valenciennes. 

A  rèpoque  de  la  capitulation,  la  moitié  de  la 
ville  était  en  poudre  ,  l'autre  était  très-endomma- 
gée  ;  une  épidémie  cruelle  y  régnait,  la  garnison 
était  réduite  à  moitié  et  ne  pouvait  suffire  aux  fa- 
tigues. 

11  n'y  avait  plus  d'asiles  pour  les  vieillards  ,  les 
femmes  et  enfaihts  ;  reniicmi  avait  fait  sauter  les 
mines ,  la  brèche  était  ouverte  en  trois  points  ; 
les  habitants  et  la  garnison  manquaient  de  vivres; 
le  bombardement  avait  duré  quarante  jours  et  qua- 
rante-deux nuits  sans  aucune  interruption  ;  qua- 
rante à  cinquante  mille  bombes ,  autant  d'obus  ,  et 
deux  cent  mille  boulets,  dont  plus  de  la  moitié 
rouçes,  étaient  tombés  dans  la  ville.  On  ne  distin- 
guait plus  s'il  avait  cxislc  des  rues,  s'il  y  avait  eu 
des  limites  aux  propriétés  :  on  ne  voyait  partout 
que  ruines  et  décombres.  Condé  était  rendu  ;  il  n'y 
avait  plus  aucun  secours  à  espérer.  C'est  dans  cet 
état  que  la  ville  a  capitulé. 

Merlin  propos  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public  ,  sur  la  pétition  de  la 
commune  de  Valenciennes,  relalivo  à  la  conduite 
qu'elle  a  tenue  pendant  le  siège  de  cette  place,  en 
tuai  ,  juin  et  juillet  1793; 

Considérant  (|ue  la  place  de  Valencirnnes  a  op- 
posé à  l'ennemi  une  rèsisUiiire  aimsi  longue  (|ue 
courageuHc  ;  qu'clb*  n'a  capitulé  (|u'à  la  dernière 
extrémité  et  confonnéinent  à  la  loi  ;  que  les  fautes 
et  lei  délits  (hmt  quelques  individus,  la  plupart 
étrangers  /i  la  rominune  du  Valenciennes  ,  «e  sont 
rendus  rounablcH  dann  cette  circonstance  ,  ne  doi- 
vent pas  rejaillir  sur  la  couiinune  en  nianhe; 

Déclare  que  la  reddition  de  la  place  de  Valcn- 
cioniiofi  ne  peut  ^Iro  attribuée  qu'au  malheur  des 
circonulonae»  ,  et  qu'il  n'y  a  pau  lieu  à  inculpation 
oonire  U  commune  de  ValenciuiincH,  pour  raison 
de  cet  /ivéïienieiit. 

Or  projet  de  décret  eut  adopté. 

CfNHUiifi  :  in  propone  l'ai  tide  atlditlonnel  suivant; 

«  1^  comité  de  hiiliit   public  ent  char|j;é  do  faire 

ninmenl  un  lapporl  h  la  Convention  natio- 

.  |i<iur  uiiurer  ilim  necouru  et  de»  récompenses 

caiioiifiier»  pi  U  duiii  lun  gardes  nationales  sé- 


dentaires de  Douai  et  de  Valenciennes,  etauxautrec 
citoyens  qui  n'ont  pas  quitté  les  remparts  de  cette 
dernière  place  ,  pendant  la  durée  du  siège.  » 

Cet  article  est  décrété. 

Un  secrétaire  lit  la  pièce  suivante  : 

Leshabilanlsde  la  commune  de  Besançon,  départe- 
ment du  Doubi ,  à  la  Convention  nationale- 

«  Législateurs ,  une  grande  conunune  où  régnait  la 

[»aix ,  la  concorde ,  Tamour  de  la  liberté  et  de  la  patrie; 
a  soumission  aux  lois,  le  respect  pour  les  autorités, 
le  zèle  le  plus  ardent  pour  la  prospérité  des  travaux  de 
la  Convention;  nue  grande  commune  ^ui  sut  résister 
aux  séductions  de  ISarbonne  ,  déjouer  les  ma- 
nœuvres de  Tancieu  régime  ,  rompre  leurs  Intel- 
licences  avec  l'ennemi  extérieur  et  voisin,  imposer 
silence  au  fanatisme ,  comprimer  les  efforts  de^  amis 
de  la  tyrannie ,  étoufl'er  la  fureur  de  tons  les  partis , 
maintenir  le  calme  dans  son  sein,  sans  répandre  une 
goutte  de  sang;  réunir  ses  habitants  sous  les  drapeaux 
dn patriotisme  et  delà  fraternité,  et  se  contenter  en 
des  temps  d*orage  et  d'horreurs ,  de  vomir  de  ses  murs 
les  agitateurs  qui  voulaient  y  introduire  le  trouble  et 
l'anarchie  :  Besançop\  en  proie  depuis  six  mois  à  la 
disette,  à  la  persécution,  à  l'oppression,  à  toutes  les 
fureurs  de  la,vengeance  et  de  régoîsme  irrité ,  appelle 
les  regards  de  la  Convention ,  et  n'attend  son  salut 
que  de  la  sagesse  et  de  Ténergie  de  ses  législateurs. 

«  Comment  les  hommes  sages  de  cptte  commune , 
ceux  en  qui  le  peuple  avait  la  plus  juste  oon&ance, 
ceux  qui  ont  fait  les  plus  {prands  sacrifices  pour  la  ré- 
volution, les  amis  de  la  modération ,  de  la  tranquillité, 
des  lois  et  de  la  Conveution,  sont-ils  devenus  les  objets 
d'une  haine  implacable ,  et  les  victimes  d'une  persé- 
cution sans  exemple  ? 

«<  ISos  malheurs  datent  du  jour  on  nous  reçûmes 
des  mains  de  Saladin ,  par  respect  pour  la  Convention , 
des  administrateurs  que  le  peuple  n'honora  jamais 
de  son  suffrage ,  que  parce  qu'il  fut  trompé  par  leur 
hypocrisie ,  ou  qu'il  écaru  de  tous  les  emplois  publics, 
parce  qu'il  ne  vit  en  eux  que  des  êtres  immoraux  et 
dangereux. 

«  Dès-lors  Besançon  n'a  plus  offert  qne  le  triste 
aspect  d'une  commune  déchirée  par  la  rage  et  la  ven- 
geance. Les  patriotes  de  89  out  gémi  dans  les  fers , 
sous  le  prétexte  ridicule  d'un  terrorisme  Imaginaire , 
tandis  que  les  bourreaux  du  pauvre,  les  ennemis 
connus  de  la  chose  publique,  les  partisans  les  pins 
effrénés  de  l'ancien  régime ,  les  agioteurs  et  les 
royalistes ,  ont  levé  un  rront  Impndent  et  criminel 
contre  les  lois ,  qu'ils  violent  Impunément ,  et  contre 
la  Convention  qu'ils  outragent  uan&  leurs  discours  et 
leurs  écrits. 

M  Représentants  du  peuple ,  écoutez  ses  vrais  amis; 
gardez -vous  désormais  des  Insidieux  mensonges  des 
hommes  qui  n'ont  d'énergie  que  pour  assouvir  Jeur 
veu(^ance ,  et  trahir  la  cause  de  leurs  administrés. 

«  Vous  allez  voir  à  votre  barre  le  procurenr-syndic 
du  département:  il  vous  présentera,  conune  le  vœu 
des  citoyens  de  Besançon ,  une  Adresse  criminelle  qui 
a  excité  l'indignation  de  tout  ce  que  cette  commune 
renferme  d'hommes  probes  et  d'amis  de  la  justice  et 
de  la  vérité.  11  vous  dénoncera  un  représentant  intègre 
que  tous  les  hommes  justes  portent  dans  leur  cœur,  et 
qui,  dès  la  naissance  de  la  révolution,  mérita  leur 
confiance,  leur  amour  et  leur  respect.  Il  essaiera, 
sinon  de  vous  corrompre,  au  moins  do  vous  indisposer 
contre  Quirot.  Il  est  parti  gorgé  du  venin  dont  les 
royalistes  l'ont  rempli  contre  un  représentant  vertueux 
que  la  calomnie  seule  peut  outrager. 

«  Législateurs,  eardez-vous  oe  ce  Protée  qui  va 
déclamer  contre  des  terroristes  imaginaires  avec 
autant  d'impudence  qu'il  en  montra,  dans  les  as- 
semblées primaires  ,  à  calomnier  la  Convention  ; 
gardez-vous  de  ce  caméléon  politlqne  qui  naguère 
eût  mis  notre  commune  en  combustion,  si  nous  n'a- 
vions pas  eu  la  sagesse  de  mépriser  ses  dénonciations 
perfides ,  et  d'empêcher  ses  poursuites  odlenses 

M  Tout  notre  espoir,  notre  confiance  et  notre  force, 
est  dans  votre  énergie.  I^ous  sommes  vos»  amis,  prêts 
à  mourir  poiur  la  république  et  ponr  voos.  » 

(Suivent  onze  pagei  d$  tignatures., 
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On  demaniïe  flnsertfon  de  cette  pièce  au  Bulle- 
tin. Quelques  membres  s'y  opposent. 

QuiBOT  :  J'insiste  pour  l'insertion .  J'ai  été  person- 
nellement inculpé  ;  je  n'ai  pas  le  moyen  de  tapisser 
les  murs  de  placards  pour  ma  justification  ;  elle  se 
trouve  dans  la  pièce  qu*on  vient  de  lire  :  je  crois  de 
la  justice  de  la  Convention  de  faire  insérer  cette 
pièce  au  Bulletin. 

L'insertion  est  ordonnée. 

—  Un  membre  donne  lecture  d'un  arrêté  du  re- 
présentant ChazaI ,  en  mission  dans  le  département 
de  la  Haute-Loire,  pour  suspendre  le  décret  du  20 
fructidor  sur  les  prêtres  insermentés,  et  en  de- 
mande la  cassation. 

—  L'assemblée  renvoie  cet  arrêté  aux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  avec  injonc- 
tion d'en  faire  un  rapport  demain. 

Babras  :  J'annonce  à  la  Convention  que  la  con- 
fiance renatt  dans  Paris  avec  le  patriotisme.  11  est 
quelques  sections  qui  paraissent  n'avoir  pas  opéré 
ponctuellement  le  désarmement  des  grenadiers  et 
des  chasseurs.  Je  prendrai  de  nouveaux  ren- 
seignements ,  et  prx)poserai  demain  des  mesures 
vigoureuses,  si  elles  sont  nécessaires. 

Les  vétérans  nationaux  qui  se  sont  montres  fi- 
dèles défenseurs  de  la  représentation  nationale, 
dans  les  journées  des  12  ,  13  et  14  vendémiaire, 
réclament  la  bienfaisance  de  la  Convention  :  ils  de- 
mandent que  jusqu'à  la  répression  de  l'agiotage, 
on  leur  distribue  les  denrées  de  première  néccs'sité 
au  maanmum. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  aux  comités  de 
salut  public  et  de  la  guerre. 

—  Des  vainqueurs  de  la  Bastille,  du  10  août  et 
du  13  vendémiaire  sont  admis  à  la  barre. 

Lorateur  :  Les  rebelles  sont  vaincus  ;  la  républi- 
que est  triomphante  ;  mais  vous  avez  à  réparer  de 
grands  malheurs.  Nous  pouvons  dire  comme  Crac- 
chus  :  Les  amis  de  la  liberté  n'ont  ni  foyers  ,  ïï\ 
asiles,  ni  tombeaux.  Tout  parait  calme,  mais  on 
nourrit  de  coupables  espérances;  on  compte  sur 
nos  ressentiments;  on  soufflera  sur  la  moindre  étin- 
celle de  discorde;  on  provoquera  des  réactions; 
mais  nous  formerons  autour  de  vous  un  cercle 
d'union ,  une  masse  de  frères  rapprochés  par  le 
sentiment  de  nos  malheurs  ,  par  le  besoin  de  nous 
aimer  ;  nous  chanterons  un  ïïymne  à  la  sainte  fra- 
ternité. Les  ennemis  de  la  république  sont  incor- 
rigibles; rien  ne  peut  les  flatter  que  les  titres  de 
l'orgueil  ;  c'est  le  jeune  tigre  qui  ne  peut  plus  re- 
tourner à  la  mamelle  aussitôt  que  ses  lèvres  ont 
touché  du  sang.  Déportez  tous  ceux  qui  veulent 
des  maîtres  et  des  esclaves!  Puissent-ils  apprendre, 
à  l'école  du  malheur  ,  à  chérir  les  vertus  républi- 
caines, à  honorer  l'égalité,  la  liberté.  (On  applaudit.) 

—  Lanjuinais  soumet  à  la  discussion  le  projet 
sur  la  division  politique  du  territoire  :  plusieurs 
articles  de  ce  projet  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SEANCE  DU  20  VENDÉMIAIRE. 

BeHegarde  donne  lecture  d'une  Adresse  au  nom 
de  douze  cents  citoyens  d'Angoulême,  auxquels  se 
sont  joints  les  officiers ,  sous-officiers  et  soldaLs 
des  demi-brigades  du  Gers  et  de  la  Gironde ,  par 
laquelle  ils  témoignent  leur  indignation  contre  lès 
entreprises  séditieuses  des  sections  de  Paris. 

Ils  engagent  les  citoyens  de  cette  grande  com- 
mune à  ouvrir  enfin  les  yeux  sur   leurs  dangers. 


Ils  invitent  la  Convention  à  faire  un  anoel  aiiT 
§e  la'ïolautt?'''  '"»'-«™"  contrêLptens 

—  La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Des  Adresses  envoyées  par  le  département  dn 
Nord  par  la  commune,  de  Chàlôns-sur-Marne , 
celle  d  Argentan,  par  les  patriotes  dun  grand  nom- 
bre d  autres  communes,  contiennent  l'expression 
des  mêmes  sentiments. 

Quelques-unes  renferment  la  demande  d'une 
nouvelle  convocation  d'électeurs. 

--  On  lit  la  rédacU'on  du  décnit  rendu  hier  sur 
les  événements  du  siège  de  Valenciennes. 

—  Des  difficultés  s'élèvent  sur  la  rédaction. 
Delcloy  :  Je  demande  qu'on  y   ajoute  que  la 

commune  de   Valenciennes  a  bien   mérité  delà 
patrie 

Cette  proposition  excite  des  murmures. 

Merlin  (de  Douai):  J'appuie  la  proposition;  la 
commune  de  Valenciennes  a  rendu  un  service  in- 
commensurable à  la  république  par  la  résistance 
qu'elle  a  opposée.  Pendant  quatre  mois  elle  a  arrêté 
l'ennemi  qui,  sans  cela,  se  serait  répandu  dans 
les  départements  du  Nord ,  de  l'Aisne ,  et  les  aurait 
dévastés. 

Bentabole  :  On  pourrait  peut-être  adopter  la 
proposition  de  Delcloy,  si  nous  étions  en  temps  de 
paix  ;  mais  tenir  un  pareil  langage  en  temps  de 
guerre  à  l'égard  d'une  place  qui  s'est  rendue, 
c'est  se  relâcher  en  quelque  sorte  de  la  fermeté 
qu'on  doit  exiger  de  toutes  les  plac(S  fortes  qui  se 
trouveraient  dans  le  même  casque  celle  de  Valen- 
ciennes. 

BiON  :  Je  demande  si  l'on  a  manqué  de  fermeté 
lorsqu'on  n'a  rendu  une  ville  qu'après  que  la  moitié  ' 
en  était  détruite ,  après  que  la  brèche  était  ouverte 
en  trois  endroits  différents,  que  la  garnison  était 
réduite  à  moitié,  et  que  l'on  ne  voyait  plus  s'il 
avait  ou  non  existé  des  rues  dans  la  ville. 

La  proposition  de  Delcloy  est  adoptée. 

Charlier  :  Je  demande,  par  article  additionnel, 
que  le  comité  de  salut  public  fasse  poursuivre 
ceux  des  habitants  de  Valenciennes  qui  ont  été 
à  cheval  au-devant  de  l'empereur,  tt  se  sont 
attelés  à  son  char. 

RoGER-Ducos  :  Il  est  temps  de  rapprocher  tous 
les  citoyens  de  ne  plus  faire  revivre  les  haines ,  de 
ne  plus  perpétuer  des  poursuites  sur  lesquelles  on 
a  déjà  prononcé;  enfin,  de  rattacher  tous  les 
Prinçais  au  char  de  la  république.  Les  hommes 
dont* parle  Charlier  ont  été  traduits  devant  les 
tribunaux  ,  ou  bien  leur  conduite  a  été  examinée 
par  les  représentants  du  peuple  qui  ont  été  envoyés 
a  Valenciennes  après  la  reprise.  Je  demande  Tordre 
du  jour. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  On  lit  une  lettre  du  représentant  du  peuple 
Barras,  qui  annonce  que  Paris  est  parfaitement 
calme,  et  que  les  conseils  militaires  sont  en  acti- 
vité. 

—  Le  conseil  militaire,  séant  au  Théâtre-Fran- 
çais, écrit  qu'il  est  en  activité  depuis  hier  soir, 
et  que  depuis  ce  temps  il  attend  qu'on  traduise 
devant  lui  les  prévenus  du  crime  de  lèse-nation. 

Legbndre  (de  Paris)  :  Une  grande  partie  des 
conspirateurs  et  des  meneurs  des  sections  sont 
encore  en  liberté  ,  ils  se  promènent  insolemment 
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dans  jes  rues  de  Paris  ;  on  m  a  assuré  qu'on  avait 
^encore  vu  hier  Castellane,  le  président  delacom- 
' 'mission  militaire  delà  section  Lepelletier,  par- 
courir les  rues  de  cette  commune.  II  faut  enCn 
mettre  les  ennemis  de  la  patrie  dans  l'impuissance 
de  lui  nuire.  (On  applaudit.) 

Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
nous  dise,  séance  tenante,  s'il  a  pris  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  arrêter  tous  les 
conspirateurs.  Je  Tin  vite  à  surveiller  soigneusement 
les  étrangers  qui  sont  dans  Paris.  II  faut  une  verge 
de  fer  pour  établir  la  république,  si  nous  voulons 
épargner  le  sang  des  patriotes. 

Je  demande  aussi  ^u'il  nous  soit  fait  un  rapport 
sur  Barère.  Pourquoi  le  laisser  si  longtemps  dans 
.les  prisons?  (On  murmure  dans  une  partie  de  la 
salle.  )  Puisque  Collot  et  Billaud  n'ont  pas  été 
jugés ,  pourquoi  faire  juger  Barère?  C'est  une 
injustice.  Je  demande  que  les  deux  comités  nous 
fassent  à  cet  égard  un  rapport  dans  la  séance.  Je 
demande  c|u'on  mette  l'immensité  des  mers  entre 
nous  et  lui. 

Andmé  Dumort  :  Il  est  inutile  de  demander  un 
rapport  sur  Barére  ;  la  Convention  peut  se  décider 
de  suite  sur  cette  affaire.  Si  l'on  veut  faire  juger 
Barére,  il  faudrait  aussi  faire  juger  Collot  et 
Billaud,  cela  est  impossible  maintenant.  Les  mêmes 
délits  doivent  èlrej>unis  des  mêmes  peines  ;  Collot 
et  Billaud  ont  été  déportés,  Barére  doit  l'être  aussi. 
Le  décret  q^ui  a  ordonné  sa  mise  en  jugement  est 
une  injustice;  j'en  demande  le  rapport  sur-le- 
champ  ,  et  que  le  précédent  décret  qui  ordonnait 
sa  déportation  soit  exécuté. 

Un  député  du  Mont-Blanc  :  Legendre  doit  se 
rappeler  au'il  fut  un  temps  où,  sur  sa  seule  motion, 
ou  celle  ae  quelques-uns  de  ses  collègues,  on  dis- 
posait de  la  liberté  de  plusieurs  membres  de  cette 
assemblée,  notamment  de  celle  de  notre  malheu- 
reux collègue  Ricord.... 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Lbqbndrb  :  Ce  reproche  ne  peut  pas  s'adresser  à 
moi. 

Le  président  rappelle  les  propositions.  Celle  faite 
|)ar  Legendre  d'obliger  le  comité  de  sûreté  générale 
i  rendre  compte,  séance  tenante,  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  faire  arrêter  les  conspirateurs 
et  meneurs  do  sections,  est  adoptée.  (Les  tribunes 
applaudissent.) 

Pluêieurt  membres  de  l'extrémité  gauche  :  L'ordre 
du  jour  sur  le  surplus. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le$  mêmes  membres  :  Le  renvoi  au  comité. 

Dbfrrmon  :  Je  demande  que  ceux  qui  demandent 
le  renvoi  le  motivent.  Si  1  on  se  fonde  sur  le  rè- 
glement, je  m'y  soumets,  et  je  demande  moi- 
même  le  renvoi.  Mais  j'observe  qu'il  s'agit  de  faire 
M  un  acte  de  justice,  un  acte  de  faveur  envers  un 
coupable ,  et  qu'on  ne  doit  pas  remplir  tant  de 
formalités ,  quand  il  s'agit  a'être  favorable  aux 
nuMieureux. 

— -  La  Convention  rapporte  le  décret  qui  ordon- 
nait la  mise  en  jugement  de  Barère,  et  ordonne 
faxécution  du  précédent  décret  qui  le  condamnait 
à  k  déportation. 

.—  Merlin  (do  Douai) ,  au  nom  du  comité  de 
•iilot  public  ,  propose  de  décréter  que  les  repré- 
Nfltanti  du  pruple  en  mission  dans  les  départe- 
■Btnti  el  dans  les  armées,  continueront , d'exercer 
I  pouvoirs  Jusqu'au  moment  où  ils  auront  reçu 
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du  pouvoir  eiècotif  l'avis  que  leur  miaaioi*  est 
terminée. 

—  On  demande  à  aller  aux  voix. 

DouLCBT  :  Une  question  de  cette  importance  ne 
me  parait  pas  devoir  être  décidée  à  la  légère.  Un 
des  représentants  en  mission  actuellement  peut 
n'être  pas  réélu;  croyez-vous  qu'il  puisse  conti- 
nuer ses  fonctions  sans  que  l'autorité  nationale 
soit  compromise?  Quant  à  moi ,  si  j'avais  une  mis- 
sion ,  et  si  je  n'étais  pas  réélu,  je  ne  croirais  pas  la 
pouvoir  remplir  un  moment  sans  violer  le  respect 
dû  à  la  volonté  du  peuple.  La  mesure  proposée  a 
pour  but  de  maintenir  l'ordre  ,  et  de  passer  sans 
secousse  du  gouvernement  provisoire  à  l'état  con- 
stitutionnel. J'avouerai  que  je  la  regarde ,  au 
contraire,  comme  pouvant  occasionner  beaucoup  de 
troubles;  j'en  demande  le  renvoi  à  un  nouvel  ' 
examen. 

Mbbll>  :  Un  représentant  non  réélu  perdrait  son 
caractère  et  ses  pouvoirs.  La  chose  est  de  prin- 
cipe ,  et  la  réflexion  de  Doulcet  est  conforme  à  la 
constitution. 

Roqbr-Ddcos  :  Je  suis  d'avis  du  rappel  des  re-^ 
présentants  non  réélus,  mais  je  demande  que  le 
comité  de  salut  public  soit  autorisé  à  les  rappeler, 
lorsque  les  procès^verbaux  de  réélection  auront 
été  dépouilles. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lbcointe-potravad  :  La  question  actuelle  tient 
à  la  constitution.  Dans  un  grand  nombre  de  dé- 
partements ,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  encore  des 
nommes  revêtus  d'une  grande  puissance ,  pour  sur- 
veiller les  autorités  constituées,  comprimer  les  mal- 
veillants, et  assurer  la  république  sur  des  bases 
solides.  Mais  pouvex-vous  adopter  le  projet  de  dé- 
cret? Je  pense  que  non. 

Le  rapporteur  est  convenu  que ,  si  leç  députés 
en  mission  n'étaient  pas  réélus ,  ils  ne  pourraient 
continuer  leurs  fonctions  ;  et  moi  ie  soutiens  que 
ceux  mêmes  qui  seront  réélus,  ne  le  pourront  pas. 
En  effet ,  la  constitution  est  en  activité  au  moment 
où  le  corps  législatif  est  rassemblé.  Or,  k  consti- 
tution s'oppose  à  ce  que  le  corps  législatif  envoie 
aucun  commissaire  dans  les  départements;  ainsi, 
il  n'y  a  pas  de  milieu;  ou  les  aéputés  en  mission 
exerceront  leurs  pouvoirs,  comme  membres  de  la 
Convention ,  mais  à  l'époque  du  5  brumaire  ,  la 
Convention  n'existera  plus  ;  ou  ils  exerceront 
comme  membres  du  corps  législatif ,  mais  la  con- 
stitution s'y  oppose.  S'ils  sont  réélus ,  ils  ne  peu- 
vent açir  en  vertu  d'un  ordre  émané  du  directoire 
exécutif,  puisque  celui-ci  ne  peut  envoyer  de 
législateurs  en  mission.  S'ils  ne  sont  pas  réélus ,  ils 
ne  sont  que  commissaires  du  pouvoir  exécutif. 
Ainsi  la  Question  qui  vous  est  présentée  est  infi- 
niment délicate;  et  comme  le  passage  de  l'état 
actuel  à  un  nouvel  ordre  de  choses  est  difficile,  je 
demande  le  renvoi  au  comité ,  du  projet  de  décret 
présenté  par  Merlin. 

DouLCBT  :  Et  moi ,  Je  demande  qu'il  soit  fait  un 
rapport  sur  les  moyens  de  faire  passer,  sans  se- 
cousse et  sans  trouble,  la  république  de  l'état  de 
gouvernement  révolutionnaire  à  l'état  du  gouver- 
nement constitutionnel. 

Bbntabolb  :  Gardons-nous  de  tomberdans  aucune 
erreur  ;  sans  doute  les  raisons  qu'on  Tient  d'allé- 
guer sont  très-fortes;  mais  je  crois  qu'on  peut  y 
répondre.  On  dit  que  le  pouvoir  constitutionnel , 
cessant  au  5  brumaire,  les  députés  en  mission 
n'auront  à  cette  époque  aucun  pouvoir.  Je  pense 
qu'il  faut  distinguer  la  partie  législative  de  la  partie 
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exécntîvc.  La  première  sera  en  activité  au  moment 
de  la  réanion  du  corps  législatif ,  mais  la  seconde 
ne  le  sera  pas. 

Si  vous  avez  autorisé  vos  comités  de  gouver- 
nement à  tenir  en  main  le  timon  des  affaires 
jusqu'à  l'organisation  du  directoire  exécutif ,  vous 
devez  aussi  autoriser  les  représentants  en 
mission  à  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  leur 
remplacement  par  des  agents  du  pouvoir  exécutif. 
Je  demande  que  le  décret  soit  adopté. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public , 

Considérant  que  les  pouvoirs  des  représentants 
du  peuple  envoyés  dans  les  départements  ou  auprès 
des  armées,  doivent  cesser  de  plein  droit  par  la 
mise  en  activité  de  la  constitution  acceptée  par  le 
peuple  français. 

Considérant  que  la  constitution  ne  sera  entière- 
ment en  activité  qu'après  l'installation  du  direc- 
toire exécutif  ,  et  que  jusqu'à  cette  époque,  il 
importe  au  maintien  du  bon  ordre  et  au  salut  de 
la  république ,  que  tous  les  membres  ou  agents  du 
gouvernement  actuel  restent  à  leurs  postes  res- 
pectifs. 

Décrète  que  les  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  les  départements  ou  aux  armées  qui  ne  seront 
pas  rappelés  à  l'époque  du  5  brumaire  prochain  , 
soit  qu'ils  aient  été  réélus  au  corps  législatif  ou 
non,  continueront  leur  mission  en  qualité  de 
commissaires  du  gouvernement,  jusqu'à  ce  que 
le  directoire  exécutif  leur  ait  donné  avis  de  son 
entrée  en  exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées par  la  constitution. 

Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie 
du  Bulletin  de  correspondance. 

—  Merlin  (de  Douai)  fait  adopter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

La  ConTentioD  nationale  ,  après  aroir  entendu  le  rapport  de 
»es  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  décrète  ; 

Art.  !•'.  Tous  les  indiridus  prérenus  d'émigration  qui, 
n*ayant  pas  obtenu  leur  radiation  définitire ,  occuperaient  des 
foncUons  publimies ,  seront  tenus  deles  cesser  àVinsUnt,  et 
il  sera  sur-le-champ  jwurvu  à  leur  remplacement ,  soit  jpar 
les  représentants  en  mission ,  soit  par  le  comité  de  législation. 

II.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  à  toutes  les 
autorités  constituées  de  la  république ,  aux  ass^pnblées  élec- 
torales et  aux  représentants  en  mission. 

—  Un  membre ,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale,  propose,  et  l'assemblée  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  décrète: 

Les  représentants  du  peuple  Guérin  ,  en  mission 
à  Marseille ,  Boursault  à  Avignon ,  Espinassy  à 
Lyon,  .Durand-Maillane  dans  le  Gard,  Olivier 
Gérente  dans  le  département  de  Vaucluse,  Chazal 
dans  TArdéche,  Ferou  à  Lyon,  et  Isnard  dans  le 
Var.  se  rendront  sur-le-champ  dans  son  sein. 

(c  projet  de  décret  est  adopté. 

CoLOMBBL  (de  la  Meurthe) ,  au  nom  du  comité  de 
iûrelé  générale  :  Vos  comités  de  salut  public  et  de 
•ûreté  générale  ont  vu  avec  douleur  que  quelques 
représentants  en  mission  dans  la  partie  méri- 
dionale de  la  république  ont  pris  des  arrêtés  où  il 
se  trouve  des  contradictions  manifestes  avec  les 
décrets  du  20  fructidor  ,  contre  les  émigrés  et  les 
prêtres  réfractaires.  Vos  comitrs  sont  bien  loin 
d'attaquer  leurs  intentions;  mais  ils  ne  [peuvent 
garder  le  silence  sur  les  maux  qui  pourraient  en 


résulter  ;  c'est  dans  ces  vues  qu'ils  m'ont  chargé 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  GonTention  nationale,  après  aroir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  de  sahit  public  et  de  sûreté  générale ,  décrète  ; 

Art.  I*'.  Tous  arrêtés  des  représentante  do  peuple  en  raiasioB, 
contraires  au  décret  du  20  fructidor,  conu-e  les  émigrés  qm 
ontliyré  Toulon  aux  Anglais ,  et  les  prêtres  réfracUires,  ainsi 
que  celui  du  93  du  même  mois ,  sont  annuités. 

n.  Le  présent  décret  sera  euToyé  par  on  courrier  extra- 
ordinaire au  représentant  du  peuple  Serrières,  et  à  toutes  les 
autorités  constituées  du  département  du  Var. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Lbtocrnbdr  :  Voire  comité  de  salut  public  vient 
vous  demander  aujourd'hui  une  nouvelle  preuve 
de  la  confiance  dont  vous  l'avez  honoré  jusqu'à  ce 
moment ,  et  vous  donner  en  même  temps  le  témoi- 
gnage le  plus  éclatant  de  son  attachement  sans 
bornes  au  gouvernement  que  vous  avez  établi ,  et 
que  les  Français  ont  sanctionné  dans  les  assemblées 
primaires. 

L'attention  constante  avec  laquelle  le  comité  a 
fixé  ses  regards  sur  la  force  publique  et  sur  les  fi- 
nances de  l'Etat ,  lui  ont  prouvé  que  ce  n'est  qu'en 
établissant  dans  l'armée  I  ordre  et  l'économie  qui 
en  est  une  suite  nécessaire  ,  que  vous  pouvez  es- 
pérer de  mettre  des  bornes  aux  dépenses  que  fait 
le  trésor  national  ;  dépenses  qui  ,  si  elles  n  étaient 
promptement  modérées  ,  porteraient  les  atteintes 
les  plus  funestes  à  la  chose  publique. 

En  considérant  avec  une  attention  égale  l'agri*- 
cullure  ,  la  navigation  ,  le  commerce  el  les  arts , 
ces  sources  fécondes  et  toujours  renaissantes  de  la 
prospérité  des  Etats  ,  votre  comité  s'est  aussi  con- 
vaincu qu'il  ne  pouvait  leur  rendre  leur  ancienne 
activité  qu'en  leur  restituant  tous  les  bras  et  tous 
objets  que  la  guerre  ne  réclame  point  impérieu- 
sement. 

Votre  comité  a  examiné  ensuite  si  le  moment  où 
nous  nous  trouvons  est  celui  qu'il  faut  choisir  pour 
déraciner  les  abus  qui  existent  dans  l'armée,  et 
pour  porter  dans  sa  composition  cette  régularité 
qui  en  assure  et  en  facilite  les  mouvements.  Il  a 
reconnu  que  la  saison  dans  laquelle  nous  allions 
entrer ,  saison  morte  pour  la  guerre  ,  nous  donne 
à  cet  égard  toutes  les  facilités  que  nous  pouvons 
désirer  ,  et  que  la  diminution  dans  le  nombre  de 
nos  ennemis ,  et  la  situation  militaire  des  puis- 
sances qui  luttent  encore  contre  nous  ,  nous  per- 
mettent de  faire  les  améliorations  que  l'intérêt 
général  réclame  d'une  manière  si  impérieuse. 

Après  s'être  assuré  de  la  nécessité' et  de  la  pos- 
sibilité de  réformer  les  abus ,  votre  comité  s'est 
demandé  si  vous  devez  laisser  à  la  législature  et  au 
directoire  exécutif  qui  vont  se  former,  le  soin 
d'opérer  les  améliorations  instantes  dont  nous 
sommes  occupés.  Votre  comité  s'est  décidé  pour 
l'aflRrmative  ,  parce  qu'il  a  vu  que  si  vous  laissiez 
à  la  législature  et  au  conseil  exécutif  cette  tâche 
immense  ,  elle  ne  pourrait  de  longtemps  encore 
être  achevée  ;  il  a  vu  qu'avant  d'agir,  il  faut  avoir 
longtemps  médité  ;  et  que  pour  méditer  avec  fruit, 
il  faut  bien  connaître  les  détails  et  n'être  pas  com- 
mandé par  les  circonstances. 

Cet  inconvénient ,  quelque  grave  qu'il  soit , 
n'est  cependant  pas  celui  qui  a  le  plus  vivement 
frappé  votre  comité  :  il  a  vu  que  si  vous  laissiez  au 
directoire  exécutif  le  soin  de  faire  dans  l'armée  lei 
améliorations  nécessaires  .  il  faudrait  que  le  direc- 
toire vînt  faire  retentir  l'enceinte  du  corps  léjçis- 
lalif  de  tous  ses  projets  pour  la  campagne  prochaine; 
qu'il  vint  vous  dire ,  ou  plutôt  à  l'Euirope  entière  : 
la  republique  française  aura ,  pour  la  campagne 
prochaine    tant  de  troupes  sur  pied  ;  ces  troupM 
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teront  divisées  en  tant  d'armées  ;  et  c'est  à  peu 
près  comme  il  disait  :  voilà  où  nous  voulons  frap- 
per et  les  coups  que  nous  porterons.  Il  naîtrait 
encore  de  la  discussion  qui  s  établirait  dans  l'un 
et  Fautre  conseil ,  un  nouveau  faisceau  de  lu- 
mières dont  nos  ennemis  extérieurs  sauraient  bien 
profiter  ;  il  en  résulterait  eniin  ,  et  cette  considé- 
ration mérite  d'être  mûrement  pesée  ,  qu'en  dé- 
voilant les  abus  à  extirper,  ils  deviendraient, 
grâces  à  l'intrigue,  presqu'impossibles  à  déraciner, 
et  peut-être  même  à  ébranler.  Trois  ans  de  gou- 
vernement vous  ont  trop  éclairés  pour  vous  Hais- 
ser  douter  des  dangers  d'une  pareille  ouverture. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  peut-être  le  pouvoir  exécutif 
ne  sera-t-il  pas  obligé  de  venir  chaque  année 
soumettre  au  corps  législatif  ses  projets  sur  l'ar- 
mée :  oui ,  sans  doute ,  il  le  pourra  sans  danger  , 
car  les  temps  seront  bien  changés,  la  France 
jouira  d'une  paix  générale ,  on  n'aura  que  des 
guerres  partielles  ,  tous  ses  moyens  militaires 
seront  aussi  nombreux  que  bien 'organisés;  au- 
jourd'hui, nous  n'a\t»ns  point  encore  atteint  ce 
but  heureux. 

Je  ne  vous  dirai  point,  représentants .  que  le 
pouvoir  exécutif  n'aura  pas  autant  que  vous  le 
désir  d'extirper  des  abus  qui  lui  laisseraient  une 
latitude  de  pouvoir  non  nécessaire,  qui  lui  don- 
neraient un  plus  grand  nombre  de  places  à  nommer, 
qui  laisseraient  à  sa  disposition  une  plus  grosse 
masse  de  fonds. 

Non,  \otre  comité  présume  trop  bien  de  ceux 
goe  vous  élirez,  pour  leur  prêter  de  semblables 
intentions  ,  pour  leur  supposer  de  pareils  motifs. 
•  Mais  ils  ne  pourront  porter  aussi  loin  que  vous 
Tamour  piiur  la  république;  et  comme  «ous  ils 
n'auront  point  l'expérience  que  donne  plusieurs 
années  de  gouvernement. 

Apres  s'être  convaincu  que  la  Convention  doit 
poser  sans  délai  les  grandes  bases  militaires  |HHir 
k  campagne  prochaine,  si  elle  devenait  nécessaire, 
et  avoir  fait  sur  cet  objet  un  travail  lri*s-êtendu. 
votre  comité  s'est  aperçu  que.  s'il  le  rendait  public 
en  le  lisant  à  la  tribune,  il  n'eutait  quune  petite 
partie  des  inconvénients  qu'il  vient  de  vous  ex- 
poser, et  alors  il  s'est  déterminé  à  vous  proposer 
le  pr\>jet  de  décret  suivant  : 

L*  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapiH^rl  do  sv^n  comité  de  salut  public ,  rela- 
tivemoni  i^  u  fonv  et  à  l'or^canisation  des  armées 
delà  r^put>liquo, 

WcK^lo  que  le  comité  de  salut  public  est  spécia- 
lement chargé  de  regier .  |Kir  des  arrêtés  ,  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  force  et  h  l'organisation  des 
«rmées  de  terre  et  do  mer  ,  pour  l'an  iv  de  la  ré- 
publique. 

(>  dtVret  est  adopté.  .  ^     ^ 

LiiTovHNKrR  continue  :  Vous  avei  renvoyé  à  votre 
comité  do  snlut  public  l'examen  des  propositions 
de  notre  collègue  Fréron,  qui  avaient  potir  objet 
de  lUw,  \VKT  un  décret,  la  marche  à  suivre  par 
votre  romUè  |>our  répnn^r  les  injustices  dont  mal- 
hDuroiisoment  un  assoi  grand  nombre  d'officiers- 
gènèraux  et  commissaires  des  guerres  se  trouvent 
!«•  virtiines,  et  pour  purger  enfin  les  armées  de 
U  rèpubliquo  de  cette  classe  d'hommes  qui,  n'ayant 
rioii  l^it  pour  la  liberté  ,  ni  partagé  les  périls  qui 
ont  nitoiirè  son  berceau ,  se  sont  emparés  de  la 
révolution  blenfnisanlo  du  9  thermidor,  pour  par- 
tenlr,  h  force  d'Iiilrigties .  aux  emplois  qui  devaient 
¥xt  rxrluliveinent  réservés  aux  patriotes  énergi- 
qmw  et  purs  r  ceux  enlln  qui  ont  si  puissamment 
eoniriliuè  aux  succès  do  nos  armes .  et  dont  le 
I  II  «uuW  dans  le  champ  de  l'honneur.  On  ne 


peut  se  le  dissimuler  ,  citoyens  représentants ,  la 
révolution  du  9  thermidor  ,  à  jamais  mémorable 
dans  les  fastes  de  la  république ,  cette  révolution 
qui  devait  assurer  le  bonheur  du  peuple  français  , 
si  rintrigue  ne  lui  avait  trop  souvent  fait  prendre 
une  fausse  direction  ,  a  opéré  sous  plus  d'un 
rapport ,  une  réaction  bien  fatale  dans  ses  effets. 
Les  journées  des  13  et  li  vendémiaire  ont  rétabli 
l'équilibre;  il  faut  savoir  en  profiter  pour  reprendre 
la  ligne  qui  doit  nous  mener  au  but  en  ènUnt  les 
excès  contraires  ;  que  l'expérience  du  passé  soit  une 
leçon  salutaire  pour  l'avenir,  attachons-nous  à 
remettre  chacun  à  sa  place ,  sans  commotion ,  sam 
esprit  de  parti  ;  il  ne  doit  plus  exister  que  celui  de 
la  république.  Que  chacun  soit  traité  selon  son 
mérite  et  en  raison  des  services  rendus  à  la  libe;:té; 

a  ne  les  talents,  les  vertus  et  le  patriotisme  soient 
ésormais  les  seuls  titres  de  préférence. 
Le  comité  de  salut  public ,  en  rendant  hommage 
aux  principes  qui  ont  dirigé  notre  collèffue  Fréron, 
a  reconnu  ceux  qui  n'ont  cessé  de  l'animer  depuis 
l'époque  où  les  réclamations  fondées  d'une  foule 
de  patriotes  ont  éclairé  sa  justice  sur  les  abus  de 
l'intrigue  qui  avait  déterminé  beaucoup  de  choix  ; 
mais  il  a  pensé  qu'il  d-^ait  se  tenir  en  garde  pour 
éviter  à  l'avenir  une  nouvelle  influence,  qui  ne 
serait  pas  moins  fatale  dans  le  sens  inverse. 

Nous  avons  pensé,  et  notre  collègue  Fréron  en 
estlui-mèiDe  convaincu,  qu'il  y  aurait  Un  grand 
inconvénient  à  décréter  des  dispositions  générales 

3ui  entraîneraient  nécessairement  une  foule 
'exi-eptions. 

Aucun  citoyen  n'est  digne  de  servir  la  répu- 
blique, s'il  n'est  recommandable,  sous  les  rap- 
ports du  patriotisme,  de  la  moralité  et  des  talents. 

11  est  donc  indispensable  que  le  comité  de  salut 
public  ne  se  trouve  pas  tellement  lié  par  des  dis- 
positions générales  qu'on  puisse  venir ,  le  décret 
à  la  main  ,  le  forcer  de  placer  tel  ou  tel  sujet  qui 
ne  remplirait  pas  les  conditions  qu'il  est  sans  doute 
dans  votre  intention  de  maintenir. 

Le  grand  art  des  gonvernements  est  de  mettre 
chacun  à  sa  place;  et  il  est  plus  d'un  moyen  de  ré- 
compenser le  patriotisme  et  les  services  rendus  à 
la  liberté. 

Il  est  donc  de  votre  sagesse,  citoyens  repré- 
sentants ,  de  laisser  au  comité  de  salut  public ,  s'il 
est  toujour*digne  de  votre  confiance ,  toute  la  la- 
titude nécessaire  .pour  placer  les  hommes  qu'il 
jugera  les  plus  dignes  d'exercer  les  emplois. 

En  conséquence  ,  il  se  borne  à  vous  présenter 
le  projet. de  décret  suivant; 

La  Conv  ration  nationale ,  après  atoir  cntMida  le  rapport 
i]C  son  coroitc  de  salut  public ,  décrète  : 

Art.  ]•'  Le  comité  de  salut  pabKc  est  cWf^  de  prendre, 
dans  le^Dlos  bref  délai ,  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  en 
activité  les  officiers  militaires ,  ainsi  que  les  employés  des  di- 
verses administrations  près  les  armées  de  telre  et  do  mer ,  qui , 
après  avoir  dignement  servi  et  défendu  la  rénabliqoe,  ont  été 
laissés  sans  emploi ,  ainsi  que  pour  purger  les  armées  et  les 
places  de  guerre  des  officiers  geni^raux  et  autres  qui  y  ont  été 
employés  indûment  et  au  préjudice  des  militaires  répùbGcains. 

11.  Le  comité  de  salut  fera  imprimer  et  distnbuer  aux 
membres  de  la  Convention  nationale  le  résultat  du  travail  qu*3 
aura  fait  en  conséqueqee  de  Tarticle  précodent. 

Ce  décret  est  adopté. 

Des  pétitionnaires  ,  patriotes  de  89 ,  sont  admis 
à  la  barre. 

V orateur  de  la  députalion  :  Le  peuple  égaré  ne 
reconnaissait  plus  en  vous  les  fondateurs  delà  ré- 
publi<}ue  ,  en  nous  les  amis  fidèles  de  la  liberté. 
Arrivée  à  son  terme  ,  la  révolution  était  traitée 
avec  mépris.  Vous  avex  cédé  h  notre  ambitiAq  de 
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ladéfenàre;  vous  nous  avez  diriges;  nous  avons 
combattu  avec  les  vainqueurs  de  Fieurus ,  pou- 
vions-nous douter  de  la  victoire  ? 

Nous  ne  venons  pas  mendier  des  éloges ,  nous 
mériterions  ces  noms  flétrissants  dont  on  masquait 
nos  vertus  civiques.  Des  éloges  ,  parce  que  nous 
avons  vaincu  des  frères  !  ...  Un  terroriste  peut  les 
envier  ;  un  patriote  les  repousse  ;  le  sang  qui 
coule  tombe  goutte  à  goutte  sur  son  cœur;  et 
lorsque  le  salut  de  tous,  cette  loi  de  la  nécessité  , 
arme  son  bras  ,  la  pitié  assiège  son  âme,  la  dou- 
leur la  traverse  ;  il  a  vaincu  deux  fois  si  la  fortune 
-  Ta  secondé ,  et  ses  lauriers,  ce  sont  ses  pleurs. 
La  bonté ,  Tindulgence,  l'humanité  ont  éprouvé 
dans  la  France  bien  des  vicissitudes  ,  mais  ces 
vertus  sont  l'âme  des  législateurs ,  et  nous  venons 
pleurer  avec  vous.  Ilélas  !  sans  ces  crimes  atroces , 
qui  font  l'éternel  désespoir  des  patriotes  de  89, 
qu'on  vous  prêta,  tandis  qu'on  les  exerçait  contre 
vous ,  les  décrets  des  5  et  13  fructidor  n'auraient 
point  eu  d'ennemis.  C'est  l'horreur  des  échafauds 
qui  a  porté  les  sections  à  affronter  les  hasards  d'une 
sédition. 

Nous  vous  connaissions  mieux  :  votre  sûreté  fut 
notre  loi ,  nous  avons  compté  sur  votre  clémence, 
nous  avons  déployé  notre  courage.  Depuis  cinq 
ans  le  territoire  de  la  république  est  abreuvé  du 
sang  français;  toutes  les  factions  ont  plus  d'une 
défaite  à  compter ,  et  cependant  toutes  les  factions 
existent  encore  ;  c'est  Tnydre  dont  les  têtes  mena- 
çantes augmentent  en  raison  de  ses  pertes.  Les 
supplices  ont  toujours  doublé  les  forces  d'un  parti 
vaincu. 

La  clémence  seule  a  le  privilège  d'amortir  les 
haines,  seule  elle  cicatrise  toutes  les  blessures  ; 
elle  ramène  tous  les  citoyens  sous  le  joug  fortuné 
des  lois. 

Le»  Trente  ne  pesaient  plus  sur  Athènes;  mais  la 
vengeance  et  la  terreur  ,  plus  cruelle  que  les  ty- 
rans, allaient  l'ensanglanter  de  toutes  parts.  Les 
Trente  allaient  rentrer ,  le  crime  s'élève  sur  des 
crimes  nouveaux  pour  se  soustraire  aux  châtiments. 
La  patrie  penchait  vers  sa  chute,  Trasybule  intro- 
duisit la  clémence  ,  il  proclama  une  amnistie 
générale  ,  et  la  patrie  fut  sauvée. 

Législateurs,  les  Français  sont  altérés  de  clé- 
mence ;  qu'elle  s'échappe  de  cette  enceinte  avec  la 
conslilulion  républicaine  ;  qu'à  vos  ordres  elle 
aille  embraser  les  départements.  Dans  un  instant 
vous  allez  atteindre  le  terme  de  vos  travaux,  que 
la  fête  de  la  réunion  précède  cette  grande  époque. 
Soyez  impassibles  et  généreux  jusqu'à  la  fin. 
Accordez  à  notre  dévoùment  une  amnistie ,  un 
pardon  général.  Faites  voir  qu'il  suffit  d'être 
nomme,  pour  n'être  pas  étranger  à  votre  bien- 
veillance ,  jouissez  une  fois  du  spectacle  atten- 
drissant d'un  peuple  qui  sacrifie  ses  haines  au 
bien  public. 

{Suivent  les  signatures.) 

Le  Pbésident.  aux  pétitionnaires  :  Si  la  tyrannie 
appelle  la  sédition  ,  l'entière  impunité  appelle  le 
crime.  La  Convention  saura  concilier  ce  qu'elle  doit 
à  la  justice  et  à  l'humanité. 

Lecointe-Puyr4vau  :  Il  est  beau  de  voir  des  ré- 
publicains venir  demander  que  la  clémence  natio- 
nale s'étende  sur  ceux  qui  les  ont  le  plus  injuste- 
ment calomniés  ,  le  plus  cruellement  persécutés  : 
c'est  sous  ce  seul  point  de  vue ,  sous  ce  s«ul  rapport, 
que  je  demande  le  renvoi  de  leur  Adresse  aux  comi- 
tés Je  gouvernement. 

Le  renvoi  aux  comités  est  décrété. 


Un  membre,  au  nom  des  comités  de  salut  public 
et  des  finances,  fait  rendre  les  décrets  suivants  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  réunis  de  salut  public  et  des 
finances ,  décrète  : 

Art.  !«-'.  Le  cours  du  change  et  celui  de  l'or  et 
de  l'argent,  soit  monnayé,  soit  en  barre,  sera 
réglé  chaque  jour  à  l'issue  de  la  Bourse. 

II.  Les  comités  de  finances  et  de  salut  public 
réunis  nommeront  deux  agents  de  change  qui  se- 
ront chargés  de  calculer  le  cours,  d'en  déterminer 
la  fixation  ,  et  de  l'afficher  à  la  Bourse  dans  les  lieux 
les  plus  apparents. 

IIL  Tout  autre  agent  guise  permettra  de  publier 
un  autre  cours  que  celui  légalement  constate  ,  sera 
sur-le-champ  destitué  et  puni  de  trois  mois  de  dé- 
tention. 

IV.  La  commission  des  administrations,  de  po- 
lice et  tribunaux,  est  chargée  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  cor- 
respondance tiendra  lieu  de  publication. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis  de  salut  public  et 
des  finances,  décrète  ; 

Art.  1?'.  Toutes  négotiations  en  blanc  de  lettres 
de  change ,  billets  à  ordre,  ou  autres  effets  de  com- 
merce, sont  défendues. 

II.  Les  effets  ainsi  négociés  seront  confisqués;  la 
moitié  de  leur  valeur  appartiendra  au  dénonciateur, 
l'autre  sera  versée  dans  le  trésor  public. 

m.  Tout  agent  de  change  qui  se  prêtera  à  ces 
négociations,  sera  destitué  et  condamné  à  une 
amende  égale  à  l'effet  négocié. 

IV.  La  commission  des  administrations,  police 
et  tribunaux  ,  est  chargée  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

V.  L'insertion  au  Bulletin  de  correspondance 
tiendra  lieu  de  promulgation. 

Le  citoyen  Georges-Guillaume  lioehmer,  admis 
à /a  6arre  :  Représentants  du  peuple,  le  premier 
des  Allemands,  qui,  lors  de  l'entrée  des  armées  de 
la  république  dans  la  Germanie,  en  1792,  a  suivi 
l'étendard  tricolore,  le  même  que  la  confiance  de 
ses  concitoyens  avait  appelé  à  la  Convention  natio- 
nale rheno-germanique,  et  qui ,  par  quelques  eflbrts 
pour  la  liberté  des  peuples  comme  par  le  courage 
avec  lequel  il  bravait  la  vengeance  des  despotes  qui 
l'ont  dépouillé  de  tout ,  excepté  de  la  fierté  de  s.on 
âme ,  qui  l'ont  enfermé  dix-neuf  mois  dans  leurs 
horribles  prisons  ,  et  qui,  après  les  réclamations 
faites  à  eux  en  votre  nom  ,  ne  l'ont  rendu  à  la  répu- 
blique qu'après  l'avoir,  avec  les  compagnonsde  son 
sort ,  promené  par  toute  l'Allemagne  sur  un  tom- 
bereau de  fumier;  le  même,  dis-je,  qui,  par  quel- 
ques travaux  et  par  beaucoup  de  souffrances,  a. 
tâché  de  se  montrer  digne  du  beau  titre  de  citoyen 
français  dont  vous  [l'avez  honoré,  se  présente  à 
votre  barre. 

Vous  venez,  législateurs  de  confondre  par  votre 
décret  sur  la  réunion  de  la  Belgique  et  du  pays  de 
Liège  ,  les  avant-dernières  espérances  de  tous  les 
partisans  de  Monsieur. 

Un  patriote  delà  rive  gauche  du  Bhin,  voyant 
avec  indignation  les  intrigues  des  malveillants  qui 
font  tous  leurs  efforts  pour  égarer  l'opinion  publi- 
que sur  un  objet  de  cette  importance ,  a ,  par  quel- 
ques légers  encouragements,  provoqué  un  concours, 
dont  le  résultat  présente  la  réponse  la  plus  satislai 
santé  à  toutes  les  objections  d'une  basse  et  pusilla- 
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dime  politique  qa'on  pourrait  encore  opposer  aux 
Tue5  sages  <  i  énergiques  Je  ^os  comités  de  gouver- 
nement et  aa%  principes  de  la  justice  éteroelle,  qui 
ont  été  unt  de  fois  proclamés  dans  cette  eoccinte, 
et  dont  la  répétition,  dans  ces  derniers  jours,  a  re- 
tenti dans  les  cœurs  de  tous  les  républicains. 

La  première  des  dissertations  qui  ont  ete  produi- 
tes par  ce  roncuurs  ^ous  fut  présentée  le  jour  avant 
1j  disoussion  sur  la  reunion  de  la  Belgique:  je 
m'empresse  aujourd'hui  d'otTrir  huit  cents  eiem- 
plaires  de  la  seconde  à  votre  examen. 

il  de  pend  ri  de  votre  sagesse  et  de  votre  énergie 
de  prou  vire  un  yjkrii  i  l'égard  de  FensemMe  des  pays 
situes  surU  ri^e  ^uehe  du  Rhin.  Mais  c'est  au 
nom  de  U  justice  que  vous  jf  ei  mise  à  l'ordre  du 
j'jur ,  o'e>t  au  nom  de  la  (^>steri(e  qui  sera  votre 
ju.i:e.  e:  qui  i«.mis  t<enîn  pendant  que  des  chouans 
et  des  prêtres  ^v^us  c^l  'T.nienl .  <jue  je  vous  con- 
jure, représentants,  de  maintenir  du  moins  les 
ikvrets  de  reunion  que  vous  a^ei  de;à  rendus  .  et 
de  ne  jjis  de\re:er.  ^vir  le  rij'f*>rl  même  d'un  s^ul 
de  i-es  suMimes  devre:s  Ij  honte  de  la  cith:-n  fnn- 
eji-e.  U  divisibilité  de  la  repablique  ei  l'esoiav^çe 
de  mv^  pav*. 


j  tv ;e  que  <:«  i ev r? :>  ;c :  *  ;e  nw^-is- 
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Dépouinment  analytique  dts  fiawnm  d$  Da^ 
vid.  A  Paris»  cUale  citoyen  Plassan,  imprimeur- 
libraire,  rue  du  Gimeiière- André- des- Arts 
n*  10.  Prix  :  40  sous.  ' 

Les  rtiUées  fhUosophiqvef ,  ou  E$$ais  sur  la 
Morale  expérimentale  ei  la  Physique  systé- 
nuitique:  par  A.  L.  Villerocque;  deux  Tolumes 
in-8«.  Prix  :  60  livres,  et  72  livres,  franc  de 
port. 

A  Paris,  chei  Fochs,  libnire,  quai  des  An-  . 
gnslîns,  n*  98. 

Domimo-Memior ,  ou  Mojen  dVnseigner  »  par 
le  simple  aurait  du  jeu.  à  plusieurs  disciples  h  la 
fois,  les  lettre»,  les  chiffres,  les  nombres  et  la 
lecture  ;  inTenlion  qui  peut  être  dun  grand  sou- 
laf-ement  pour  les  instituieurs  et  utile  aux  bons 
rêres  qui  peuvent  instruire  eux-mêmes  leurs  en- 
fants, par  le  citojen  Frêville. 

Rien  de  (4tts  simple  et  de  plus  à  la  portée  de  la 
preiBiênt  en£ince  que  cette  nouvelle  mélLode  que 
n<«s  ne  saurions  trop  recommander  aux  maftres  et 
au  parents. 

Ce  hvw  te  vend  cbex  Gueffier  »  rue  Gii-le- 
G^nr ,  ^  Paris. 

Le  dlfrven  Frêville,  dont  les  talenU sont  connus 
5f.«  vir.p-eînq  ans  dans  Féducation  delà  jeu- 
-^<ss< .  V ^.Dirait  trouver  deux  enfiints  de  sept  ou 
l'Z.i  ans,  pour  élever  chei  lui,  me  de  laCerisaje, 
1'  51. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  25.  Quintidi  25  Vendémiaire ,  l'an  4*  (Samedi  17  Octobre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  itx  octobre.  —  L'armée  française  coostam- 
ment  victoriense  depuis  le  passage  du  Rhin,  a  d*abord  établi 
une  chaîne  de  détachements  josqa^aa  Mein ,  que  plusieurs  de 
ses  divisions  ont  passé  ensuite  pour  inte^tir  Mayence. 

—  Les  vainqueurs  ont  aussi  passé  le  Bbdt ,  et  leurs  ennemis 
fuient  devant  eux  sans  s'arrêter  dans  aucune  position. 

—  Le  général  républicain  Lefebrre^  est  campé  près  de 
Wetzlar,aTec  vingt  mille  bonunes;  il  envoie  des  déuchements 
au-delà  de  Giessen  et  de  Butzbacb. 

—  Comme  les  Français  respectent  scrupuleusement  la  dis- 
cipline militaire ,  on  est  id  sans  crainte;  mais  le  commerce 
souffre  beaucoup  de  cette  guerre  désastreuse. 

—  On  assure  généralement  que  Mayence  ne  peut  tenir 
longtemps.  Voici  le  règlement  publié  par  le  gouvernement 
mibtaire  dans  cette  ville  assiégée  : 

De  par  le  gouvernement  militaire  de  Mayence. 

i<  Vu  les  circonstances  actuelles  de  la  guerre ,  le  gouTer- 
nementa  jugé  nécessaire  d'ordonner  ce  qui  suit: 

«  In  Les  bourgeois  et  habitants  de  cette  ville  auront  soin 
de  tenir  sur  leur&>  greniers  et  d'autres  endroits  convenables , 
des  cuviers  toujours  remplis  d'eau. 

M  3o  Personne  ne  paraîtra  sans  lumières  après  neuf  heures 
du  soir. 

n  3o  A  la  même  heure ,  tous  les  cabarets  et  cafés  seront  et 
resteront  fermés;  et  s'il  arrive  que  des  sociétés  soit  de  militaires, 
soit  de  personnes  civiles,  refusent  de  se  retirer,  l'hôte,  sous 
sa  responsabilité  personnelle ,  et  pour  ne  pas  encourir  une  puni- 
tion autrement  inévitable ,  sera  tenu  de  les  dénoncer  à  la  garde 
la  plus  prochaine,  afin  que  sur-le-champ  elles  soient  arrêtées 
par  une  patrouille. 

((  Les  contrevenants  auront  à  essuyer  une  punition  militaire, 
corporelle  et  publimie  devant  la  grande  garde. 

((  4o  11  est  défendu  d'avoir ,  d^  l'entrée  de  la  nuit ,  aucune 
lumière  sur  les  tours  ,  dans  les  greniers  et  au  quatrième  étage 
des  maisons;  ainsi  chacun  est  prévenu  d'y  faire  de  jour  ce 
qu'il  ost  besoin  qu'il  y  fasse. 

«  Les  contrevenants  à  cette  disposition ,  attendu  que  leur 
contravention  peut  avoir  les  effets  les  plus  pernicieux ,  seront 
punis  de  mort. 

«  5o  Toutes  les  assemblées  secrètes  et  tous  les  rassem- 
blements ,  quels  qu'en  soient  les  prétextes ,  sont  défendus  sous 
la  même  peme  de  mort ,  que  subira  encore  tout  propriétaire  de 
maison  qui  osera  le  souffrir  chez  lui. 

(I  Tout  propriétaire  de  maison  qui  ébergera  une  personne 
suspecte  ou  de  mauvaise  vie ,  sera  puni  corporellement  devant 
la  grande  garde ,  comme  celui  qui  aura  contrevenu  au  second 
point;  et  si  la  personne  se  rend  coupable  d'un  délit,  le  pro- 
priétaire de  la  maison  sera  soumis  a  la  même  peine  que  le 
délinquant. 

<«  Gnnrun  doit  jçarder  pour  lui-même  ce  qu'il  pense. 

M  Quiconque  tiendra  des  propos  ptisillanimes ,  vantera  la 
force  de  l*ennemi,  ou  parlera  de  capitulation,  sera  puni  de 
mort  sans  aucune  formalité  ;  et  ceux  qui ,  en  général ,  auront 
cherché  à  causer  du  désordre,  à  répandre  des  alarmes,  à  trou- 
bler en  aucune  manière  la  tranquillité ,  en  voulant  disséminer 
la  frayeur ,  seront  condamnés  militairement  à  perdre  la  vie. 

»  Enfîn,  toutes  les  gardes  et  toutes  les  sentinelles  ont  ordre 
de  faire  feu  sur  toutes  les  personnes  oui  monteront  sur  Ins  rem- 
parts ,  et ,  en  cas  d'alerte ,  s'approcneront  d'une  ffarde  à  plus 
de  cent  pas ,  ou ,  lorsqu'une  patrouille  voudra  les  arrêter , 
chercheront  à  se  sauver  par  la  fuite  :  dans  tous  les  cas ,  on  doit 
les  traiter  comme  malvanlants  et  gens  à  mauvaise  intention. 

H  Ceci  est  publiquement  notifié  aux  bourgeois  et  habitants  , 
afin  qu'ils  n'en  ignorent  pas,  et  qu'ils  se  règlent  en  conséquence. 

M  A  Mayence ,  le  33  septembre.  >i 

ANGLETERRE. 

Londres^  le  31  septembre.  —  H  paraît,  d'après  des  lettres 
de  la  capitale  de  l'Irlande  ,  que  le  ministère  est  jparvcnu  à  y 
éventer  un  nouveau  complot  d'une  nature  très-séricuse ,  puis- 
qu'il ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'une  guerre  révolution- 
najre,  qu'une  association  de  quatre  mille  jeunes  gens  et  ou- 
vriers^ avaient  pris  rengagement  de  susciter.  Ce  secret  ne 
pouvait  guère  être  gardé  par  une  troupe  si  nombreuse,  do 

3«  Série.  —  Tome  XtIL 


conjurés.  Us  ont  en  effet  été  trahis ,  et  l'on  s'est  assuré  <le  onzo 
des  chefs  ;  ils  avaient  donné  au  principal ,  qui  est  un  jeune 
homme  d'une  famille  respecUble,  le  surnom  de  Georges  III. 
Le  gouvemenoent  a  envoyé  les  ordres  les  plus  précw  pour 
prendre  à  leur  égard  des  mesures  extrêmement  sévères. 

Au  reste ,  Dublin  n'est  pas  le  seul  endroit  où  les  méconten- 
tements se  soient  manifestés  :  il  a  éclaté  récemment  des  insur- 
rections assez  vives  dans  plusieurs  autres.  A  Plymouth,le 
peuple  a  voulu  Uxer  le  prix  des  denrées,  qui  devraient  en 
effet  diminuer,  car  la  récolte  a  été  fort  abondante;  on  a  ea 
recours  aux  milices ,  et  ce  moyen  violent  a  réussi  du  moins 
pour  cette  fois. 

—  L'armement  destiné  pour  les  Indes  occidentales  est  à  la 
veille  de  partir;  il  consiste  en  dix  vaisseaux  de  guerre,  sur  les- 

auels  on  a  réparti  huit  mille  hommes,  dont  deux  régiments  de 
ragons  démontés.  Ces  troupes  de  débarquement  sont  comman- 
dées en  chef  par  le  général  Abercromby ,  ayant  sous  lui  les 
majors-généraux  Hunter  Campbell,  F.  Dundas,  Graham,  H. 
Pigott  et  Morsted. 

— ^Tous  les  gens  instruits  regardent  cette  petite  armée  comme 
bien  insufiisante  pour  remplir  les  projets  du  gouvernement;  il  l'a 
si  bien  senti  lui-même  que,  suivant  des  lettres  de  Saint- Do- 
minpie,  du  35  juin,  le  gouverneur  anglais  a  pris  le  parti  de  faire 
des  levées  de  nègres ,  distribués  en  compagnies  de  cinquante 
hommes ,  commandés  par  quatre  blancs ,  mais  dont  les  sous- 
ofTiciers  sont  de  couleur.  On  leur  promet  la  liberté  au  bout  d'on 
certain  temps  et  outre  sa  paye,  chacun  de  ces  nouveaux  soldats 
reçoit  du  rbum^  de  la  viande  et  du  poisson  salé.  H  y  a  déjà  trois 
de  ces  corps  portés  au  complet. 

Le  comte  O'Gorman  a  huit  cents  hommes  de  cette  milice  au 
poste  de  la  Croix-des-Bouquels.  Ce  recrutement  porte  le  plus 
grand  préjudice  à  la  culture  des  terres;  et  d'ailleurs  en  l'adop- 
tant, le  gouvernement  anglais  aura  concouru  lui-même  à 
l'afliranchissement  des  nègres  et  contracté  l'obligation  de  payer 
une  indemnité  considérable  à  leurs  maîtres. 

—  Un  parlementaire  est  parti  le  33  iuin  de  la  Jamaïque , 
pour  aller  aux  Cayes  arranger  un  écnange  de  prisonniers , 
proposé  par  le  général  Rigaud ,  à  Saint-Domingue  ,  au  lord 
Baicarras. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye ,  le  6  octobre.  —  H  y  a  quelques  mois  qu'A  a 
paru  un  plan  pour  convoquer  une  Convention  nationale  ;  le 
le'  de  ce  mois  on  a  fait  un  rapport  sur  ce  sujet  à  rassemblé« 
des  états  généraux ,  et  il  a  été  proposé  entr'autres  que  pour 
parvenir  a  cette  convocation ,  il  fût  enjoint  à  chacune  des  sept 
provinces  de  l'Union ,  ainsi  qu'au  district  de  Drenthe  et  au 
Brabant  batave ,  de  faire  le  dénombrement  de  leurs  habitants. 
'  Déjà  la  Oueldre ,  la  Hollande ,  l'Utrecht  et  l'Over-Yssel 
avaient  consenti  le  plan  de  convocation  ;  la  Frise  et  Groningue 
ne  l'avaient  pas  contrarié,  quand  la  Zélande  a  proposé  de  l'ajour- 
ner au  15  de  ce  mois. 

Le  président  de  l'assemblée  a  cru  alors  pouvoir  le  remettra 
aux  voix,  et  l'ajournement  a  eu  lieu  de  la  part  de  six  provinces. 

La  Hollande  n'a  point  été  de  cet  avis  ;  elle  a  même  protesté 
contre  cette  résolution. 

Quant  au  dénombrement  des  habitants  des  diverses  pro- 
vinces ,  il  a  été  décidé  qu'il  serait  effectué. 

—  Les  papiers  puMics  ont  publié  l'état  suivant  de  la  marine 
batave  : 

Vaisseaux  de  ligne  complètement  équipés. 

L'Amiral  Ruyter ,  de  64  canons ,  commandé  par  l'amiral 
Winter,/c«  Etat s^ Généraux,  de  76;  l'Egalité,  de  66;  Tawi»- 
ral  Pierre-Heyn,  de  56;  le  Dordrecht ,  de  56. 
Vaisseaux  de  ligne  dont  l'équipement  est  sur  le  point  d'étrê 
aclievé. 

La  Liberté,  de  76;  l'Utrecht ,  âe  6h;  la  Révolution  ^  à6 
66;  l'Amiral  Wassenaer ,  de  66;  l'Amiral  Tromp^  de  56; 
le  Derf^  de  56;  le  Protecteur ,  de  56. 

On  a  mis  en  commission  le  Brutus,  de  76;  le  Jupiter , 
de  76;  le  Groningen ,  de  76  ;  l'Hercule,  de  64  ;  l'Attente ,  àà 
64;  la  Nord- Hollande^  de  64;  le  Cerbère,  de  64;  la  Gueldre, 
de  68;  le  Harlem,  de  64  ;  le  Leide,  de  64.  —  ToUl,  33  vais- 
seaux de  ligne. 

Frégates.  —  fje  Pollux ,  de  48  ;  l'Hector ,  de  48;  le  Mon^ 
vikendam,  de  46;  le  Castor^  de  46,  Ut  Pallas,  de  44;  l'Argo, 
do  36;  le  Chasseur ,  de  3(i -,  It  Jason ,  de  36;  le  Dauphin  p 
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A»  36:  fa  BelUnme ,  l'EiickhiUten,  U  Cheval- Marin ,  U 
WaUkeren,  la  Sirène,  VAUarmê,  la  Fému  H  la  Diane ,  dt 
34  ;  le  ffarwiek ,  de  18. 

Du  7  octobre,  —  L*attemblée  proYÎioire  de  U  province  de 
Hollande  vienl  d*onioiiiier  à  tout  let  igenU ,  qads  ou'ib  wienl, 
de  l'ancien  gouveroemcnl ,  de  sortir  dans  l'espace  de  quarante- 
hoil heures,  pour  se  rendre ,  sous  peine  d'arresuUon,  dans  le 
lieu  de  leur  précédeni  domicile.  Ce  décret  frappe  sur  beaucoup 
de  famÔies  de  toutes  classes  qui  ont  sur-le-champ  quitté  U 

▼ille. 

—  Un  grand  nombre  de  vaisseaux  anriais  croisent  dans 
no6  parages  et  notamment  à  l'embouchure  du  Texel.  Wos  pé- 
cheurs osent  à  pchio  se  hasarder  en  mer. 

—  On  vient  d'envoyer  sur  U  côte  de  Leyde  des  troupes 

—  Le»  représentant»  provisoires  de  la  province  de  Hollande 
ont  envoyé  âux  éuts  généraux  un  rapport  nég^  sur  la 
demande  raite  par  le  gouvernement  danois  de  prendre  à  son 
service  ramirat  hoUandab  Kinsbergen. 


MÉLANGES. 

Ju  Rédacteur  du  Moniteur. 

Palis,  1«  If  ▼•ndéniiairc  an  4  d«  U 
république  françala*  la...  d*  l'inéépan- 
danoa  Amérkalo*. 

H  Citoyen ,  Je  vous  mvite  à  insérer  dans  votre  plu»  prodiain 
numéro  Vanoooce  cl-johile,  pour  Tintérét  de  vos  compatriotes 
et  m'acquilter  des  devoirs  de  mon  oflice  en  quahté  de  consul- 
ffénéraldes  BUts-Uuis de rAmériquo. 

u  Salut  et  fraternité.  Fclwab  Swpwith.  h 

Consulat-général  des  EtaU-Unit  de  l'Aménque,à  Paris, 
quai  de  Voltaire,  n*  17,  «0  vendénùaire  au  IF, 
M  En  conséquence  de  l'art.  V  de  la  Convention  entre  la  France 
et  les  susdiU  Buts,  les  consuls  ont  exclusivement,  en  cas 
d'absence  d'exécuteur  testamentaire .  curateurs  ou  héritiers 
légUimes,le  droU  de  fuire  l'inventaire ,  la  Uquidation,  et  de 
procéder  à  la  vente  des  effets  mobiliers  de  la  succeision  des 
sujeu  ou  des  citoyens  de  leur  nation  qui  viennent  à  mourir 
dans  l'étendue  de  leur  consulat,-  de  plus.  Us  doivent  annoncer 
leur  mort  par  la  voie  des  papiers  publics  et  y  faire  insérer  qu'ils  re- 
tiendront lesdits  effeU  sous  leurs  mains  pendant  quatre  mois , 
pour  répondre  à  toutes  les  demandes  qu$  ee  présenteraient;  ils 
sont  tenus,  après  ce  délai,  de  délivrer  aux  héritiers  l'excédent 
dumontant  des  demandes  qui  auront  été  formées. 

M  Me  trouvant  dans  le  cas  d'exercer  ce  droit  et  de  m'acouitler 
de  cette  ohligatioo,  par  suite  du  décès  du  citoyen  américain 
John  Campbell,  mort  i  Paris,  rue  Lazare,  le  15  du  présent 
mois  de  ventÛmiaire,  j'en  préviens  les  créanciers  du  défunt  et 
tous  ceux  que  cet  avis  peut  mtéresser.  » 

COnSBaS  BaLITÂIRBS. 

Discours  prononcé  à  l'ouverture  de  la   seconde  séance  du 

conseil  militaire  établi  par  la  loi  du  15  vendémiaire,  à  la 

eMêvant  église  de  Saint-Roch,  par  le  général  de  brigade 

toison ,  président  de  ce  conseil. 

u  Citoyens ,  s'il  est  une  foncUon  auguste ,  s'il  est  une  fonc- 
tion dont  les  devoirs  doivent  effrayer  ceux  à  qui  elle  est  con- 
fiée ,  sans  doute  c'est  celle  dont  nous  ont  chargés  nos  conci- 
toyens ,  en  nous  appelant  au  conseil  militaire  établi  par  la  loi  du 
15  de  ce  mois.  Arbitres  de  la  vie,  de  l'honneur  des  citoyens 
qui  paraissent  devant  nous,  nous  devons  justifier,  par  une 
conduite  irréprochable ,  la  confiance  dont  nous  sommes  investis. 

u  La  France  entière  a  les  veux  ouverts  sur  nous ,  et  nous 
devons  sortir  purs  du  creuset  do  l^inion  publique  ;  nous  de- 
vons surtout  être  à  jamais  exempts  des  cris  d*une  conscience 
abrmée. 

«  Que  les  lois  irrévocables  de  la  justice,  que  les  principes 
de  l'exacte  probité,  que  lo  sentiment  profoiid  delà  douce 
humanité  pénètrent  doue  intimement  dos  cœurs,  et  soient  les 
seuls  mobiles  de  toutes  nos  actions. 

fi  Que  toute»  les  passions  nous  soient  étrangères  :  ne  con- 
naissons point  de  p«rti.  Songeons  que  ceux  sur  lesquels  nous 
allons  prooooc«r  sont  nos  frères  {  songeons  outils  sont  Français} 
iongeonf  qu'essentiels  peut-être  au  soutien  oe  familles  épbrées. 
Os  peuvent  encore  être  utiles  à  b  patrie ,  qui  pleure  leur  égarc- 
meiil;  à  1«  patrie ,  qui  voodrail  pouvoir  leur  pardonner  à  tous, 
eil«f  reetvoirdant»oa  letn. 

u  Mtii  ai  le»  imioceots  peuvent  avoir  une  entière  confiance 
dam  DOlrt  indulgente  aoihcitude,  let  «oit  nous  commandent 


impérieusement  d'atteindre  les  coupable».  La  sûreté  de  l*But 
l'exige,  puiaqne  sa  snbverson  serait  U  soile  nécessaire  de 
l*fanpuimé  du  crime. 

«  Bt  quelle  serait  la  garantie  de  la  société ,  si  des  hommes 
pervers  pouvaient  y  porter  le  trouble  et  la  désobtion  nos 
avoir  de  chAtimenU  à  redoqtiri?  Que  seraient  les  lois ,  si  Tau- 
dace  pouvait  impunément  les^violer?  Que  seraient  les  gou- 
vernements ,  si  de»  ambitieux  et  de»  meurtriers  pouvaient 
impunément  lever  l'élegdard  de  la  révolte  ? 

«<  Citoyen»  de  tout  le»  ^ea,  de  tou»  le»  état»,  citoyens  de 
tous  les  partis  (s'il  en  est  encore  de  divisé»^ ,  sur  quelle  base 
étaUiriez-vous  alors  l'enoir  do  la  tranquUUte  ,  la  conservation 
de  vos  propriétés ,  U  jouissance  de  votre  liberté?  N 'auriez- 
vous  pas  sans  cesse  i  cramdre  le»  rapines,  lesooupsde»  a»»a»ani, 
les  cachou  et  le»  torture»  de»  usurôateurs? 

t(  Combien  donc  sontcoupables  les  auteur» de  la  ftinesie  ré- 
bellion qui  éclaU  ces  jours  aemier»  ?  Combien  sont  ooupables 
ceux  qw  ont  tenté  de  renvener  le  gouvernement  et  de  ploncer 
U  France  dans  une  anarchie  qui  l'eût  couverte  d'échafsuds  ! 
Combien  sontcoupiddes  ceux  qui  ont  causé  U  mort  de  nos  frère», 
de  nw  frère»  égaré»,  etde  no»  frère»  qui,  fidèle» i leurs  devoirs, 
ont  courageusment  défeoda  la  repréienution  nationale ,  l*Bt»t 
et  les  lois  f 

(«  Oui ,  citoyens ,  tout  le  sang  qui  a  coulé  fut  versé  par  ce» 
infimes  orgamsateurs  du  phis  licne  et  du  plus  nofr  complot. 
Les  mânes  de  ceux  qui  ont  succombé  demandent  ? cngeanee  des 
traîtres  qui  leur  ont  si  cruellenent  pkmgé  le  poignard  d«n»  le 
sein.  Ce»!  de  nous  qu'il»  l'atleiidcnt.  et  u»  m  ratteodrent  point 
en  vain.  Une  pitié  mal  enteodoe  ne  suspendra  point  entre  nos 
mains  le  gUive  de  U  justice  ,  comme  aucun  eipril  de  parti  ne 
nous  dictera  des  jugemenU  iniqueiLOo  prématuré»* 

«  Nous  saurons ,  dans  l'exercice  des  fonctions  les  plut  déli- 
catos  et  les  phis  pénibles,  concilier  l'humanité  avec  U  justice. 

«  Juges  intègres ,  nous  sauron»  établir  entre  le  crime  etVerreor 
la  ligne  d<)  démarcation  qui  doit  le»  séparer.  Oui ,  le»  âme»  hon- 
nêtes, égarées  un  hisunt  par  des  insinuation»  mcnaongèrc»  et 
perfides,  nou»  trouveront  aussi  iodulgeoU  que  non»  serons 
sévères  envers  le»  grands  coupaUt». 

<«  Protecteurs  nés  de  l'innocence  et  de  U  verta ,  non»  regar 
derons  ce  titre  comme  le  plu»  beau ,  le  plus  digne  ds  nous,  etnous 
en  soutiendrons  le  noble  et  sacré  caractère. 

«  Approcbex  sans  effroi  de  ce  tribunal,  ê  vous  ton»  dont  nous 
sommes  chargés  de  scruter  U  conduite ,  et  dont  la  eonscienc« 
est  pure  I  Croyei  ^  vos  actions  sont  soumises  à  de»  homme» 
humains,  à  des  frères  sensibles  ,  qui,  dans  la  tendre  sollicitude 
de  leur  cœur,  aiment  à  se  persuader  qu'ils  ne  trouveront  que  de» 
innocenU.  Oui ,  nous  nous  félicitons  d'être  chargés  de  rendre  à 
U  patrie  inquiète  des  enfanU  brûlant  du  désir  de  détruire,  par 
des  services  soutenus,  les  doutes  élevés  sur  leur  civisme  et  leur 
dévoûment ,  on  d'eflbcer  la  tache  que  leur  a  imprimée  oninataol 
d'erreur. 

(t  L'intégrité ,  l'honneur ,  l'humanité  seront  no»  guide».  Cem- 
hatianu,  nous  dûmes  être  Urrihles{  victorieux ,  bow  «rons 
clémeou  et  juste».  L'horreur  du  crime,  llndulgoice,  la  pitié 
pour  le  faible  égaré ,  (OQt  le»  »eiiiimenU  qui  ne  cesseront  de  MNii 


CONVENTION  NATIONALE, 

Présidence  de  Génissieux. 

•ÉANCB  pu  Si  TBNDÉMIAIBB. 

Un  des  geerétairet  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

Les  représentants  du  peuple  en  mission  dans  U  département  du 
Far,  en  séance  a  Toulon^  à  la  Convention  nationale. 

Toulon,  t  ▼•nd  toi  aire  l'an  4  d«  U 
république  françaiee. 

u  Citoyen»  coBèsuM ,  non»  avoM  cm  devoir  vous  fiirs  part 
d'uo  événemem  qui ,  tout  naturel  qu^fl  cat^  fera  plaisr  à  la  God- 
vention  nationale.  Une  corvette  eapagoole,  fiùsaot  route  pour 
Gênes,  arelàché  dansce  port,  etloiislesolBcisnderéquipage 
ont  montré  à  notre  eacadre  le»  »entimenU  de  la  phis  douce  fra- 
ternité. Notre  escadre  n'est  pas  restée  en  arrière,  et  notre  col- 
lègue Niou  a  fait  sur  son  bord  les  honneurs  de  cette  première 
rencontre  avec  nos  anciens  et  nouveaux  aÔiés.  Obligés  de 
séjourner  è  cause  de»  venu  contrains ,  le»  olBcier»som  venu»  à 
terre ,  et  Rouhier  n'a  pa»  manqué  à  se»  devoirs.  On  a  porté ,  au 
dincr  ,  le»  santés  des  véritables  amis  entre  deux  nation»  sincère  - 
ment  réconciliées.  Au  sortir  du  dîner,  nous  avons  été  au  spec- 
tacle, et  c'est  ici  que  s'est  passée  la  scène  U  phis  attendriasame. 
La  salle  deU  eomedie  était  pleine  de  monde:  k  peine  les  afitcâete 
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afpaniols  y  ont  pan]  dans  leur  loge ,  aaUf  ont  été  appbQdb.Ib 
ont  ét^  autant  sensibles  que  flattés  delà  Joie  que  les  spectateurs 
témoignaient  de  ne  plus  Toir  danfl  eux  que  des  allies  et  des 
amis. 

«  G*e8t  ainsi  que  bientôt  tontes  les  nations ,  roidant  le  même 
hommage  à  notre  gouvememeul  républicain ,  aimeront  à  fra- 
terniser de  même  avec  ceux  qui  ont  eu  la  sagesse  et  le  bonheur 
de  t>e  le  procurer. 

a  Salut  et  fraternité.      ^ 

K  RouHilià ,  Niotr,  DnAHD-IlUiLLàin.» 

Lb  rBpritmtanî  du  pwplê  prêt  ht  armées  du  Nord  €t  de 
Samàre-et'Meute ,  à  la  Convention  nationale, 

A  Uruxellos ,  le  10  v«nd4iiii«ire  l'an  4  de  la  république 
française  une  6t  ltidlvisibl«. 

4*  Citotens  collègues,  lors  des  éyénementsaffirent,  dont  je  suis 
surpris  de  n*avoir  reçu  quelques  détails  que  par  des  lettres  par^ 
ticulières ,  les  colonnes  des  armées  étaient  prêtes  à  marcher.  Vous 
Toyex ,  citoyens  collègues,  dans  quelles  dispositions  elles  étaient 
en  sautant  su;  leurs  armes.  Le  danger  n  était  pas  passé  lors- 
qu'elles les  ont  agitées  contre  les  ennemis  du  repos  public: 
tétait  lorsque  Torago  grondait  quelles  témoignaient  rimpa- 
tience  d'aller  le  conjurer 

«  Salut  et  dévoûment.  Giroust.  » 

La  commission  des  administrations  civiles  ^police  et  triàunawB^ 
au  citoyen  président  de  la  Convention  nationale, 

Paris ,  ie  81  Tendëmiairo   l'ftn  h  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  président,  nous  tous  prévenons  que  nous  Yeflons 
de  rece? oir  à  Pinstant  une  des  expéditions  en  forme  d'un  juge- 
ment rendu  le  30  de  ce  mois  par  le  conseil  militaire ,  établi  par 
la  loi  du  15,  séant  au  ThéAtre-Français ,  qui  condamne  à  la 
peine  de  mort  le  nommé  Lebois ,  président  de  la  section  du 
Tbé&tre -Français,  et  le  nonmié  Dutrêne,  secrétaire  par  intérim 
de  ladite  section ,  tous  deux  absents  et  contumaces ,  atteints  et 
convaincus  d'avoir,  le  13  veodémiaire  courant,  écrit  aux  ha- 
bitants de  Choisy ,  Poissy  ,  Bourg-Egalité ,  Vitr^ ,  Sceau-rUnité, 
TUlejuif ,  Ivry  et  Boulogne ,  pour  les  engager  a  s'armer  contre 
la  représentation  nationale. 

u  rïous  Tenons  de  l'envoyer  à  l'impression ,  et  nous  allons  le 
faire  afficher  sans  délai ,  tant  à  Faris  que  dans  les  communes 
voisines  où  ces  condamnés  sont  convaincus  d'avoir  écrit.  » 

Dbntzbl  :  En  arrivant  de  la  mission  que  la  Con- 
vention m'avait  confiée  dans  le  département  de  la 
Manche,  je  crois  devoir  lui  annoncer  que  les 
prêtres  réfractaires  et  les  royalistes  y  répandaient 
le  bruit  que  la  Convention  devait  être  égorgée 
sous  peu. 

Dés  avant  la  tenue  des  assemblées  primaires,  ils 
avaient  égaré  les  habitants  des  campagnes ,  et  les 
avaient  engagés  à  rejeter  les  décrets  des  5  et  13 
fructidor  :  leurs  manœuvres  ont  tellement  réussi, 
que ,  dans  un  chef-lieu  de  canton ,  on  a  rejeté  la 
constitution  et  les  décrets. 

A  mon  arrivée  dans  ce  départements  j'ai  rendu 
aux  patriotes  les  armes  qui  leur  avaient  été  enle> 
tées.  Cet  acte  de  justice  a  détruit  en  grande  partie 
les  espérances  des  royalistes  ;  cependant  ils  comp- 
taient encore  beaucoup  sur  les  meneurs  de  Paris, 
qui  leur  envoyaient,  sous  le  contre-seing  des  postes 
et  messageries,  un  grand  nombre  de  pamphlets  qui 
invitaient  à  la  révolte  :  aujourd'hui,  ce  département 
est  animé  du  meilleur  esprit;  lorsqu^on  a  appris 
que  la  Convention  était  menacée ,  j*ai  fait  un  appel 
aux  patriotes ,  et  sur-le-champ  huit  à  dix  mille 
nommés  se  sont  réunis  pour  marcher  sur  Paris. 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Cflf.  PottiIsr:  Je  viens  au  nom  des  trois  comités 
de  salut  public ,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
TOUS  faire  part  d'un  référé  fait  à  la  Convention  na^ 
ttonalc  par  le  tribunal  criminel  du  département 
do  la  Somme  •  sur  le  jugomeut  rendu  contre  Joseph 
Lehon  . 


ca  procédure  commencée  contre  Joseph  Lebon 
a  été  instruite  au  tribunal  de  la  Somme.  Le  9  de 
ce  mois,  à  l'instant,  selon  les  apparences,  de  la 
clôture  des  débats ,  il  a  donné  au  tribunal  une  pé- 
tition par  laquelle  il  a  demandé  que  la  Convention 
nationale  fût  consultée  pour  savoir  si ,  depuis  la 
publication  de  l'acte  constitutionnel,  trois  voix 
favorables  ne  suffisaient  pas  pour  acquitter  les  ac- 
cusés poursuivis  d'après  la  loi  du  iâ  prairial ,  et  si 
les  mêmes  accusés  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  jouir 
du  recours  en  cassation. 

Le  tribunal  delà  Somme  a  continué  l'instruction, 
il  a  reçu  la  déclaration  des  jurés,  et  le  i7  de  ce 
mois  il  a  condamné  Joseph  Lebon  à  la  peine  de 
mort;  et  cependant,  sur  sa  pétition,  le  Iribunal  a 
considéré  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  décider  si 
l'acte  constitutionnel  permettait  de  s'écarter  de  la 
rigueur  de  la  ici  du  12  prairial,  et  s'il  autorise 
Joseph  Lebon  à  réclamer  le  bénéfice  du  recours  en 
cassation ,  il  a  arrêté  qu'il  en  serait  référé  à  la 
Convention  nationale,  et  que  jusqu'à  la  décision,  il 
serait  sursis  à  l'exécution  du  jugement. 

Les  trois  comités  se  sont  réunis,  ils  ont  discuté 
sur  l'objet  du  référé,  et  c'est  dans  la  loi  même 
qu'ils  ont  puisé  lesmotifsqui  ont  déterminé  l'opi- 
nion que  je  viens  vous  soumettre. 

Ils  ont  pensé  que  Joseph  Lebon  ne  pouvait  in- 
voquer les  dispositions  de  l'acte  constitutionnel, 
pour  exercer  le  recours  en  cassation ,  parce  que  sa 
procédure  commencée  en  conformité  d'une  loi  qui 
exclut  ce  recours,  a  été  continuée  et  terminée  avant 
que  la  constitution  soit  en  activité. 

L'acte  constitutionnel  et  les  formes  qu'il  prescrit 
ne  peuvent  s'exécuter  partiellement ,  on  ne  peut 
s'en  prévaloir  dans  un  cas  et  les  écarter  dans  un 
autre,  et  ce  ne  peut  être  qu'au  5  brumaire ,  époque 
de  son  activité ,  que  les  autorités  établies  en  vertu 
de  la  constitution ,  et  organisée  d'après  les  formes 
qu'elle  adopte  seront  irrévocablement  tenues  de  s'y 
conformer. 

Jusques-là,  les  lois  ancieânes  restent  en  vigueur, 
à  moins  qu'elles  n'ayent  été  abrogées  ou  modifiées 
par  des  décrets  particuliers. 

Joseph  Lebon  a  été  mis  en  accusation  par  un 
décret  du  39  messidor.  11  a  été  renvoyé  au  tribunal 
du  département  de  la  ^mme  pour  y  être  Jugé,  en 
conformité  de  la  loi  du  12  prairiaL 

La  loi  du  12  prairial  est  celle  qui  a  supprimé  le 
tribunal  révolutionnaire  séant  à  Paris.  Elle  veul 
que  les  délits  dont  la  connaissance  était  attribuée 
à  ce  tribunal  soient  jugés  par  le  tribunal  criminel 
du  département  où  ils  ont  été  commis. 

Il  y  est  dit  en  outre ,  que  les  accusés  traduite 
par  un  décret  du  corps  législatif  seront  jugés  par 
le  tribunal  auquel  ils  auront  été  renvoyés  dans  la 
forme  déterminée  par  la  loi  du  8  nivôse  ;  et  cjue  les 
jugements  seront  exécutés  sans  recours  au  tnbunal 
de  cassation. 

C'est  en  conformité  de  cette  loi  que  la  procédure 
commencée  contre  Joseph  Lebon  a  dû  être  instruite 
et  jugée.  La  loi  du  12  prairial  subsiste,  et  n'a  poinC 
été  ni  abrogée  ni  rapportée;  les  comités  ont  pens^ 
que  le  tribunal  criminel  de  la  Somme  devait  se 
conformer  à  ses  dispositions.  ^    t 

A  ces  motifs  s'en  joint  un  autre  non  moini 
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positif*,  et  qui  résulte  également  d'un  de  vos 
décrets  récents ,  je  veux  parler  (je  celui  rendu  le 
cinquième  jour  complémentaire  de  Tan  m. 

Ce  décret  rapporte  les  dispositions  de  la  loi  du 
A  messidor,  qui  avait  établi  une  forme  particulière 
pour  juger  les  prévenus  de  crimes,  de  meurtres 
et  d'assassinats ,  et  les  rappelle  aux  dispositions 
générales  de  la  loi  du  16  septembre  1791 .  Mais  la 
Convention  nationale  a,  parle  décret  du  cinquième 
jour  complémentaire  ,  formellement  excepté  les 
cas  particuliers  que  des  circonstances  impérieuses 
et  des  considérations  importantes  avaient  fait 
sortir  des  dispositions  générales.  Dans  ces  excep- 
tions sont  les  lois  particulières  concernant  les 
départements  deTOuest,  celles  générales  et  parti- 
culières relatives  aux  émigrés  «  et  enfin  les  décrets 
particuliers  qui  ont  ordonné  des  arrestations. 
L'exécution  de  ces  décrets  est  expressément  main- 
tenue ,  tant  par  la  loi  du  A  messidor ,  que  par'«elle 
du  cinquième  jour  complémentaire. 

C'est  d'après  ces  motifs  que  les  comités  m'ont 
chargé  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation ,  sur  un  référé  du 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Somme  , 
qui,  sur  la  pétition  de  Joseph  Lebon,  condamné 
à  mort  par  jugement  de  ce  tribunal,  du  13  de  ce 
mois ,  demande  si  Tacte  constitutionnel  permet  de 
s'écarter  de  la  rigueur  de  la  loi  du  12  prairial  an 
III,  et  s'il  autorise  Joseph  Lebon  à  réclamer  le 
bénéfice  du  recours  en  cassation. 

Considérant  que,  par  le  décret  d'accusation  du 
29  messidor  dernier ,  Joseph  Lebon  a  été  renvoyé 
devant  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Somme ,  pour  y  être  jugé  conformément  à  la  loi 
du  12  prairial ,  que  cette  loi  subsiste,  et  n'a  point 
été  rapportée,  passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  en 
sera  envoyé  une  expédition  manuscrite  au  tribunal 
criminel  du  dc;:artement  de  la  Somme. 

Oudot  fait  rendre  le  décret  suivant: 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  législation  ,  décrète  que  le  représentant 
du  peuple  Talot,  envoyé  dans  le  département  du 
Nord  pour  une  mission  particulière ,  est  autorisé  à 
changer  ou  à  épurer  les  autorités  constituées  de  ce 
département,  et  notamment  celles  de  la  commune 
de  Lille. 

Il  sera  fait  part  au  comité  de  législation  des 
changements  qu'il  croira  devoir  faire  en  vertu  du 
présent  décret. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  Le  décret  qu'on 
vient  de  rendre  attaque  la  constitution.  Depuis 

Su'elle  est  acceptée ,  le  comité  de  législation  ne 
oit  plus  faire  d'élection  ;  c'est   aux    assemblées 
électorales  à  choisir  les  fonctionnaires  publics. 

Je  déclare  que  la  députation  de  la  Haute-Marne 
t  été  convoquée  plusieurs  fois  au  comité  de  légis- 
lation, pour  donner  son  avis  sur  des  remplacements 
qu'on  voulait  faire  dans  ce  département  :  ni  moi, 
ni  mes  collègues  ne  nous  sommes  rendus  à  ce 
comité ,  parce  que  nous  aurions  craint  de  partager 
l'usurpation  qu'il  aurait  faite  sur  la  constitution, 


en  lui  donnant  notre  avis  sur  des  remplacements 
qu'il  n'a  plus  le  droit  de  faire. 

Je  demande  qu'il  lui  soit  défendu  de  les  conti- 
nuer ,  et  qu'on  laisse  aux  assemblées  électorales 
le  soin  de  nommer  les  fonctionnaires  publics. 

GÉNissiBux  :  Si  l'on  adoptait  le  principe  posé 
par  Roux,  il  s'ensuivrait  que  le  comité  de  sûreté 
générale  et  celui  de  salut  public  n'auraient  pas  le 
droit  de  faire  les  changements  que  réclamerait 
l'urgence  des  circonstances.  Il  faut  bien  distinguer 
entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 
La  constitution  ne  peut  être  établie  que  par  les 
actes  des  assemblées  électorales  ;  et  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  fait  les  nominations  qui  leur  sont 
attribuées ,  il  faut  que  quelqu'un  gouverne. 

On  a  trompé  les  représentants  du  peuple  pour 
faire  placer  un  grand  nombre  d'ennemis  de  la  ré- 
volution. 11  est  démontré  qu'à  l'ouverture  des  as- 
semblées primaires,  on  a  décerné  des  mandats 
d'arrêt  contre  les  amis  de  la  patrie  ;  c'est  ainsi 
qu'on  s'est  ménagé  les  moyens  d'assurer  la  contre- 
révolution. 

Si  vous  laissez  en  place  ceux  qui  la  veulent, 
vous  les  indiquez  au  choix  des  assemblées  électo- 
rales qui  les  nommeront,  parce  qu'elles  les  trou* 
veront  dans  les  fonctions  publiques  ;  au  lieu  qu'en 
les  déplaçant,  les  corps  électoraux,  instruits  parce 
que  vous  aurez  fait  vous-mêmes,  ne  les  éliront  pas. 
André.Dumont  :  Le  décret  qu'on  vient  de  rendre 
est  illusoire,  car  les  assemblées  électorales  qui 
sont  maintenant  formées,  doivent  avoir  terminé 
tous  leurs  choix  dans  dix  jours;  or  le  décret  nesera 
pas  parvenu  dans  dix  jours.  En  rendant  ce  décret, 
on  influence  directement  les  assemblées  électora- 
les; Génissieux  vient  de  le  faire  entendre  clairement. 
On  peut  avoir  destitué  de  mauvais  sujets,  mais 
il  faut  avouer  qu'i)n  en  destitue  aussi  de  bons  et 
sans  aucuns  motifs.  Au  surplus,  il  ne  s'agit  point 
de  parler  des  individus,  mais  je  soutiens  que  vous 
ne  pouvez  ôter  aux  assemblées  électorales  le  droit 
qui  leur  est  assuré  par  la  constitution,  de  &ire  le 
choix  des  fonctionnaires  publics,  ou  bien  vous 
attentez  à  la  souveraineté  du  peuple. 

Je  demande  que  les  destitutions  soient  bornées 
aux  fonctionnaires  qui  peuvent  être  mis  en  ju- 
gement. 

LECOiNTE-PuYKAVAU'.Ce  Serait  attenter  à  la 
souveraineté  du  peuple  que  de  maintenir  dans  les 
places  ceux  qui  auraient  ouvertement  machiné 
contre  la  république,  et  qui  se  raient  entrés  dans  les 
complots  qui  ont  amené  les  journées  des  13  et  14 
vendémiaire. 

Je  demande  à  qui  il  appartient  plus  qu'au  gou- 
vernement actuel  de  les  destituer  et  de  les  traduire 
devant  les  tribunaux.  Le  décret  dont  il  s'agit 
importe  à  la  sûreté  de  tous ,  et  je  demande  qu'il 
soit  maintenu. 

Pons  (de  Verdun)  :  Si  vous  voulez  perdre  le  fruit 
de  la  glorieuse  journée  diil3,si  vous  voulez  que 
les  poignards  émoussés  se  raffilent  de  nouveau 
contre  vous,  enchaînez  la  surveillance  active  du  co-  ' 
mité  de  législation.  €e  qu'on  aurait  dû  blâmer, 
c'est  sa  lenteur  à  faire  les  destitutions.  On  invoque 
les  principes  quand  il  est  question  du  salut  du  peu- 
ple ,  quand  il  est  question  d'asseoir  la  constitution, 
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et  de  donner  au  directoire  exécutif  les  moyens  de 
réprimer  la  malveillance,  les  factieux  et  les  contre- 
révolutionnaires.  On  ose  mettre  en  question 
si,  lorsque  le  mal  a  été  fait  révolutionnairement, 
on  peut  y  remédier  révolutionnairement!  ...  Si  je 
voulais  flatter  agréablement  les  oreilles  des  assem- 
blées électorales ,  si  je  voulais  persuader  aux  aris- 
tocrates qu'ils  sont  d'excellents  patriotes,  j'aurais 
fait  la  motion  que  je  combaU  ;  mais  je  dirai  tou- 
jours qu'il  y  a  dans  les  autorités  constituées  des 
parents  d'émigrés,  de  vieux  ennemis  de  la  révolu- 
tion ,  auxquels  on  a  donné  la  préférence  sur  ses 
vieux  amis. 

S'il  le  fallait ,  j'apporterais  une  dénonciation  qui 
prouve  que  les  membres  de  la  municipalité,  du 
tribunal  et  du  district  d'une  commune  du  départe- 
ment du  Nord,  sont  tous  parents  d'émigrés,  à 
l'exception  d'un  seul.  Le  salut  public  passe  avant 
tout  :  des  raisons  politiques  vous  ont  empêchés  de 
mettre  de  l'éclat  dans  les  mesures  que  vous  vouliez 
prendre  ;  vous  avez  senti  que  dans  le  secret  des  co- 
mités ,  sans  aigrir ,  sans  choquer  les  passions ,  on 
pouvait  remédier  au  mal  ;  eh  bien  !  il  fayt  donc  y 
remédier ,  il  ne  faut  pas  que  le  sang  de  ceux  qui 
vous  ont  protégé  contre  les  poignards  des  assassins, 
ait  coulé  en  vain.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Defermon  :  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  à  gauche  ;  Fermez  la  dis- 
cussion. 

L'assemblée  consultée  ferme  la  discussion. 

Defermon  :  Je  demande  la  division. 

Kegnaud  (de  la  Haute-Loire)  :  11  n'y  a  pas  de  di- 
vision sur  un  décret  rendu. 

Defermon:  Yousne  savez  point  encore  ce  que 
je  veux  dire. 

Le  décret  a  deux  parties.  Il  peut  importer  au 
salut  public  que  tels  ou  tels  individus  ne  restent 
pas  dans  les  fonctions  publiques  :  mais  il  importe 
au  mantien  de  la  constitution  qu'ils  ne  soient  pas 
,  remplacés  révolutionnairement  :  le  décret  qui  l'or- 
donnerait serait  inutile,  puisqu'il  n'arriverait  qu'au 
moment  où  les  assemblées  électorales  auraient  rem- 
placé constitutionnellement. 

LouCHET  :  La  discussion  est  fermée. 

Defermon  :  Je  demande  la  division ,  et  que  l'on 
retranche  du  décret  la  partie  qui  autorise  les  re- 
présentants du  peuple  à  faire  les  remplacements. 

La  Convention  rejette  toutes  les  propositions  et 
maintient  le  décret. 

Monnet  :  Roux  a  dit  que  la  dépuution  de  la 
Haute-Marne  avait  été  convoquée  plusieurs  fois  au 
comité  de  législation,  pour  donner  son  avis^sur 
des  remplacements  à  (aire  dans  les  autorités  cons- 
tituées ;  le  fait  n'est  pas  exact.  Le  comité  de  légis- 
lation ne  nous  a  pas  convoqués,  mais  il  nous  a 
écrit  une  lettre....  (On  murmure  et  l'on  passe  à 
Tordre  du  jour.) 

Pons  (de  Verdun) ,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation :  Une  foule  immense  de  citoyens  sont  intro- 
duits devant  les  tribunaux  pour  des  délits  que  le 
Code  pénal  ne  caractérise  point.  L'époque  à  la- 
quelle ilsy  sont  traduits  prouverait  assez  que  l'in- 
tention des  dénonciateurs  était  de  les  éloicner  des 
assemblées  primaires,  si  d'aillleurs  dans  les  pro- 


cédures commencées,  dans  les  dénonciations  arti- 
culées, on  ne  voyait  percer  ouvertement  la  haine, 
la  passion ,  l'esprit  de  parti ,  et  la  soif  d'une 
vengeance  contre-révolutionnaire.  On  n'y  voit 
point,  en  effet,  exprimé  le  désir  de  réprimer  le 
crime,  mais  bien  celui  de  satisfaire  les  vengeances 
individuelles. 

L'incarcération  des  patriotes  tenait  au  vaste  plan 
de  conjuration  que  la  révolution  immortelle  du  13 
vendémiaire  a  renversé.  Depuis  longtemps  cette 
incarcération  était  indiquée  comme  un  moyen  sûr 
de  parvenir  au  renversement  de  la  république  ;  et 
dans  une  lettre  écrite  d'Ulm  ,  insérée  il  y  a  quelques 
décades  dans  le  Moniteur,  on  donne  comme voin 
moyen  certain  d'opérer  la  contre- révolution,  l'in- 
carcération des  patriotes  confondus  à  dessein  avec 
les  véritables  terroristes. 

Ce  plan  afl'reux ,  conçu  par  nos  plus  cruels  enne- 
mis,  n'a  que  trop  bien  été  suivi.  On  annonçait  aussi 
dans  cette  lettre  que  le  système  d'égorgement  con- 
tinuerait à  s'exécuter  dans  la  république  ;  vous^ 
savez  avec  quel  acharnement  on  a  exécuté  ce  plan. 
Ainsi  les  malheurs  prédits  dès  longtemps  se  sont 
vérifiés  ;  ainsi  les  vexations ,  les  persécutions  et  la 
mort  même  ont  été  données  il  une  foule  de  répu- 
blicains proscrits  sous  une  dénomination  odieusp  et 
non  méritée.  Votre  comité  de  législation,  pénétré 
de  la  nécessité  de  mettre  un  terme  h  un  état  de 
choses  aussi  affligeant,  vous  propose  le  décret 
suivant  : 

La  Convention  nationale ,  ouï  le  rapport  de  sod  comité  de  lé- 
gislation, décrète: 

Art.  I*'.  Il  est  expressément  dérendu  à  tous  juget-de-paix  et 
à  tous  officiers  de  police  de  sûreté ,  à  peine  d'une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  500  livres,  ni  excéder  2,000  livres,  et 
de  tous  donmiages-intéréts  qui  seront  prononcés  par  les  tribu> 
naux  civils  des  départements ,  de  traduire ,  par  devant  un  direc- 
teur de  juré ,  aucun  citoyen  qui  ne  serait  pas  prévenu  de  meurtre, 
d*as9assmat,  de  vol  ou  autre  crime  prévu  et  spéciGé  par  les  loia' 
pénales. 

II.  Il  est  enjoint,  sons  la  même  peine,  auxdits  juges-de-paix  et 
officiers  de  police  de  sûreté ,  de  mettre  en  liberté ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  publication  du  présent  décret ,  tout  individu 
contre  lequel  il  aurait  été  décenié  des  mandats  d*arrét  non  mo- 
tivés ,  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

m.  Tous  actes  d'accusation  qui  ne  porteraient  pas  sur  des 
délits  qualifiés  et  spécifiés  conmic  l'exige  l'article  1er ,  gont  dé- 
clarés nuls. 

lY.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  directeur  de  inré  d'en 
dresser  à  l'avenir  de  semblables ,  à  tout  accusateur  public  d'en 
porter  aux  tribunaux  criminels,  et  à  tous  tribunaux  criminels 
d'en  recevoir  ou  d'y  donner  suite ,  sous  la  peine  portée  dans 
ledit  article  1er. 

V.  Lesdits  directeurs  de  juré,  accusateurs  publics  et  juges 
criminels,  sont  tenus,  chacun  sous  la  même  peine,  de  mettre  en 
liberté,  sur-le-champ,  tout  individu  contre  lequel  il  n'aurait  été 
dressé  que  des  actes  d'accusation  déclarés  nuls  par  Tarlicle  III. 

YI.  Le  comité  de  législation  est  autorisé  a  statuer  définitive- 
ment sur  les  actes  d'accusation  et  jugements  annullés  par  les 
articles  précédents ,  qui  lui  sont  parvenus ,  sans  néanmoins  que 
la  présente  disposition  puisse  autoriser  les  directeurs  du  juré , 
accusateurs  publics  et  ju||[es ,  a  suspendre  l'exécution  du  présent 
décret, chacun  en  ce  qui  les  concerne. 

YII.  L'insertion  au  Bulletin  do  correspondance  du  présent 
décret,  lui  tiendra  lieu  de  publication. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

Defermon: Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'article  qui  transforme  le  comité  de  législation 
en  un  tribunal  suprême.  La  Convention  nationale 
s'est  formellement  interdit  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire,  et  sans  doute  elle  ne  déléguera  pas  ce 
pouvoir  à  l'un  de  ses  comités. 
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Les  fonctions  du  comité  de  législation  consistent 
à  sunrcillcr  Inexécution  des  lois  ;  il  vous  a  prouvé 
qu*il  exerçait  cette  surveillance  d*une  manière  ac- 
tive ,  mais  vous  ne  devez  pas  lui  donner  le  droit  de 
casser  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  Tarticle 
VI,  qui  me  parait  violer  tous  les  principes. 

Beivtabole  :  Je  suis  étonné  d^entendre  un  pareil 
langage ,  lorsque  Fassassinai  de  la  république  a  été 
médité ,  lorsque  le  sang  des  patriotes  a  coulé. Nous 
ne  sommes  plus  au  temps  où  Ton  étouffait  dans 
celle  enceinte  la  voix  de  ceux  qui  s^opposaient  à  ce 
qu'on  livrât  h  des  Iribunaux  corrompus  des  pairio- 
tcs  accusés  faussemonl  do  terrorisme;  on  n'ose 
pas  aujourd'hui  s'élever  direclemcnl  contre  le  dé- 
cret qui  vous  est  préscnlé,  cl  dont  il  y  a  six  se- 
maines on  n'eût  pas  seulement  voulu  entendre  la 

lecture (De  violcnls  murmures  éclatent  dans 

une  parlie  de  la  salle.  On  demande  que  Benlabole 
soit  rappelé  h  l'ordre  et  h  la  question.  (  Mais  on 
•'allaclic  aux  formes.  (Nouveaux  murmures.) 

Henry  LariviIcrk  :  Je  demande  la  parole  pour 
répondre  aux  calomnies  dont  on  souille  la  Conven- 
tion nalionale.  (On  applaudit.) 

Rentabole  :  Henri  Larivièrc  en  faisant  décréter 
In  loi  du  A  fructidor,  a  assassiné  les  patriotes. 
(  Applaudisscmcnis  de  la  partie  gauche.  ) 

Henri  Lariviore  s'élance  à  la  tribune  ;  les  mur- 
mures de  la  même  parlie  de  la  salle  l'y  accom- 
pagnent. 

Hentabolb  :  Assez  et  tr«p  longtemps,  l'audace 
de  quelques  hommes  nous  a  entraînés  dans  des 
mesures  fatales  à  la  république 

Lt  majeure  partie  de  l'assemblée  se  soulève 
contre  roraleur,et  demande  vivement  quil  soi i 
rappelé  h  la  question. 

Bentabole  :  Je  ne  cherche  point  à  allumer  les 
passions,  et  je  n'aurais  pas  nommé  Henri  Lari- 
viôre,  si ,  il  y  a  six  semaines,  il  n'avait  pas  fait 
mettre  en  jugement  les  terroristes,  et  fait  rejeter 
le  nrojet  qui  vous  est  soumis  aujourd'hui. 

Pendanllcs  quinze  jours  qui  vous  restent  encore, 
rendez  la  liberté  aux  patriotes,  et  h  l'esprit  public^ 
son  essor  vers  la  liberté. 

Vous  avez ,  dans  d'autres  temps ,  autorisé  1«> 
comité  de  législf^tion  h  prononcer  des  radiation!^ 
sur  les  listes  des  émigrés,  pourquoi  aujourd'hui 
ne  lui  permctlriez-vous  pas  d'annuller  des  juge- 
ments qui  vexent  des  patriotes  ? 

J'appuie  le  projet  qui  vous  est  présenté ,  et  je 
demande  qu'il  soit  mis  aux  voix. 

Pons  («le  Verdun)  :  Si  le  comité  de  législation  :i 
proposé  l'article  contre  lequel  on  s'élève,  c'es^t 
qu  il  a  entre  les  mains  une  foule  de  jugements  qui 
Attestent  Pcsprit  de  vengeance  qui  les  a  dictés,  il 
•  eni  qu'il  fallait  porter  un  prompt  remède  au 
IQttI  I  et  non  le  laisser  durer  éternellement.  On  dît 
QU«  les  principes  s'opposent  h  ce  que  vous  donniez 
i^lro  comité  de  législation  l'exercice  momentané 
TU  pouvoir  judiciaire  ;  rappelez-vous  que  vous  lui 

M  déjh  confié  ces  fonctions,  et  quMI  n'en  a  point 


Vous  lui  avez  confié  ces  fonctions  pour  rendit 
justice  à  des  hommes  qui  ,  sans  doute,  artient 
^émï  dans  l'oppression,  mais  qui  n*étaiênt  pas 
exempts  d'incivisme. 

Balancerez-vous  à  l'investir  des  mêmes  pou- 
voirs, pour  rendre  à  la  liberté  des  patriotes,  dont 
la  présence  est  nécessaire  pour  réchauffer  l'esprit 
public. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  de 
décret. 

Henri  Larivière  insiste  pour  avoir  la  parole.  — 
L'assemblée  la  lui  accorde. 

Henri  Larivière  :  Je  sais  trop  combien  il  im- 
porte que  la  paix  règne  ici ,  pour  que  je  perde  un 
lemps  précieux  à  répondre  aux  inculpations  de  Ben- 
labole. J'ai  demandé  la  parole  pour  votre  honneur 
oi  pour  le  mien ,  et  pour  qu'une  proposition  inci- 
<lenlene  demeure  pas  sans  réponse.  Bentabole, 
Je  te  somme  de  me  répondre:  dans  les  discours  que 
l'ai  prononcés  à  cette  tribune ,  dans  le  rapport  que 
j'ai  fait,  le  mot  de  ferrorw^e* est-il  une  seule  fois 
sorti  de  ma  bouche?...  (îertes,  si  j'ai  parlé,  c'était 
contre  les  assassins ,  les  brigands  et  les  voleurs  ;  or, 
voulez  vous  sans  cesse  mêler  cette  cause  avec  celle 
<les  patriotes?  (On  murmure.  )  C'est  ^  Bentabole 
que  je  m'adresse.  Je  lui  demande  aussi  si  l'on  peut 
abuser  de  la  parole,  comme  il  l'a  fait ,  pour  noircir 
les  internions  les  plus  pures  ;  je  lui  demande  si  une 
loi  qui  vous   a  été  présentée  au  nom  des  trois 
comités  réunis ,  et  que  vous  avez  décrétée  à  l'una- 
nimité, peut  éti*e  aussi  calomniée  par  lui  sans  com- 
promettre la  chose  publique  ?  Personne  plus  que 
moi  ne  gémit  sur  les  persécutions  qu'ont  essuyées  les 
véritables  patriotes  ;  mais  n'attendez  pas  que  je 
m'apiloye  ici  sur  des  hommes  qui ,  sous  le  régime 
décemviral,  ont  pillé,  incarcéré,  assassiné  les  ci- 
toyens ,  ont  souillé  de  leurs  crimes  le  plus  beau 
territoire  du  monde.  Ne  craignez  point  que  les 
soldats  de  la  république  veuillent  s'opposer  h  h 
marche  de  la  justice  et  à  la  punition  du  crime.  Dans   * 
mon  rapport  et  dans  ma  loi,  je  n'ai  demandé  que 
la  punition  des  voleurs  et  des  assassins,  et  c'est  là 
ce  que  vous  appelez  patriotes  opprimés? (On  muf'^ 
mure  dans  la  partie  gauche.)  11  ne  suffit  donc  pas 
que  des  injustices  aient  été  commises,  ffaut-»!!  en- 
core que  la  Convention  ,  par  ses  comités,  exerce 
dos  jugements,  et  qu'elle  s'érige  çn  tribunal  par 
excellence  de  toute  la  république? le  réclame  la 
question  préalable  sur  l'article  VI,  et  je  demande 
au  surplus  qu'on  mette  le  projet  aux  voit  »  article 
par  article. 

André  Dumont  :  Cette  loi  est  extrêmement 
importante  et  veut  être  méditée.  J*en  demande 
l'impression  et  rajournement  h  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bar  ,  au  nom  du  comité  de  législation.  Citoyens, 
le  moment  est  arrivé  de  réparer  toutes  les  injus- 
tices ,  et  de  rendre  aux  patriotes  une  liberté  qu'ils, 
n'auraient  jamais  dû  perdre. 

La  loi  du  17  septembre  1795  avait  désigné  d'une 
manière  précise  ,  les  individus  qu'on  pourrait  re-^ 
garder  comme  suspects.  (Il  s'élève  de  violetita 
murmures  V  Je  ne  prétends  oas  justifier  celte  loi, 


199 


mais  je  veux  prouver  que  les  fonctionnaires  publics 
qui  Tonl  exécutée,  ne  peuvent  pas  être  poursuivis 
pour  le  fait  seul  de  son  exécution. 

Depuis  le  9  thermidor,  rarislocratie  qui  a  opéré 
une  véritable  réaction,  a  fait  incarcérer  et  punir 
les  fonctionnaires  publics  qui  ont  dû  mettre  à  exé- 
cution la  loi  du  17  septembre. 

Aujourd'hui  même  des  tribunaux  ignorants  ou 
passionnés ,  condamnent  les  .inciens  membres  des 
comités  révolutionnaires  à  des  amendes  et  h  la 
détention  pour  le  fait  seul  de  Texécution  de  la  loi, 
de  manière  que  les  vies  et  la  fortune  de  ces  citoyens 
se  trouvent  cruellement  compromises. 

Dans  Tune  des  communes  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  des  membres  de  comités  révolu- 
tionnaires qui,  après  le  9  thermidor,  avaient  de 
nouveau  réuni  la  confiance  de  leurs  concitoyens ,  et 
qui  dernièrement  viennent  encore  d'être  nommés 
électeurs,  ont  été  condamnés  à  24,000  livres 
d^amende ,  pour  avoir  décerné  des  mandats  d'arrêt 
en  vertu  de  la  loi  du  17  septembre. 

11  est  temps  d'arrêter  ces  vexations  ;  la  patrie 
doit  protection  à  ceux  qui  l'ont  constamment  dé- 
fendue. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter  : 

La  ConTention  nationale,  après  aroir  entendu  le  comité  do 
législation, 

Décrète,  par  addition  au  décret  qui  rapporte  la  loi  du  i7 
septembre  i  793, 

Art.  !••■.  Il  est  défendu  à  tous  ju|çes  de  prononcer  aucune  con- 
damnation contre  les  anciens  membres  des  comités  réToIution- 
naires ,  municipalités  et  administrations ,  à  raison  des  arrestations 
décernées  par  eux ,  lorsqu'elles  auront  été  ordonnées  pour  les 
causes  déterminées  par  la  loi  du  17  septembre  1793 ,  et  par  les 
formes  prescrites  parcelle  du  7  fructidor,  an  m  seulement,  à 
peine  de  prise  à  partie,  et  de  dommages>inléréts  des  citoyens 
mtéressés. 

II.  Lesjuçcmenis  de  quelque  tribimal  que  ce  soit,  qui  ont 
condamné  des  membres  du  comité  ré  Yolutionnaire ,  muniapalités 
et  administrations ,  à  des  peines ,  amendes  ou  dommages-inléréts, 
à  raison  des  arrestations  ordonnées  par  eux ,  conformément  aux 
lois  des  1 7  septembre  1 793 ,  et  7  fructidor  an  m ,  sont  annulléf  ; 
\m  amendes  et  dommages-intérêts  seront  restitués ,  et  les  détenu» 
élargis  sur  la  simple  ordonnance  du  tribunal  civil. 

lU.  Le  présent  décret  sera  publié  par  la  roie  du  Bulletin  de 
forrespondance. 

DouLCBT  :  Je  demande  qu'on  mette  dans  la  loi  : 
cçux  qui  ont  fait  des  arrestations  seulement ,  afin 
de  ne  pas  entraver  le  cours  de  la  justice  ;  votre  in- 
tention n*étant  pas  sans  doute  ainnocenter  ceux 
qui,  en  arrêtant,  ont  volé. 

Bbntabole  :  Il  est  clair  que  la  loi  du  17  sep- 
tembre n'a  pas  autorisé  à  voler  ni  à  briser  des 
scellés;  ainsi  le  mot  seulement  qu'on  propose  d'a- 
jouter h  l'article,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des 
Interprétations  défavorables  aux  patriotes. 

Je  demande  la  Question  préalable  sur  l'addition 
proposée  par  Douicet. 

L'amendement  de  Doulcet  est  adopté. 

Bhival  :  Je  demande  que  les  dispositions  de  la 
loi  soient  étendues  à  tous  les  citoyens  qui  ont  exé- 
cuté les  ordres  des  représentants  du  peuple. 

Doulcet '.S'il  y  a  des  représentante  qui  ont 

ordooné  des  tueries,  des  voleries (Murmures 

du  côté  s;auche.  ) 


Bbival  •  Je  retire  ma  proposition. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Bar  est  adopté. 

Lbvassbur  (de  la  Meurthe) ,  au  nom  du  co^ 
fnitéde  division:  S'il  est  incontestable  que  les 
établissements  civils  sont  institués  pour  l'avatitage 
des  administrés,  et  non  pour  l'intérêt  particulier 
de  quelques  communes;  il  l'est  en  même  temps 
que  dans  le  placement  de  ces  établissements  c'est 
l'utilité  générale,  c'est-à-dire,  celle  du  plus  grand 
nombre  qu'il  faut  consulter  avant  tout,  et  celte 
utilité  générale  qui  consiste  encore  moins  dans  le 
rapprochement  de  certains  points,  que  dans  un 
partage  le  plus  égal  possible  des  distances,  partage 
qui  éteint  les  rivalités  en  rendant  égaux  les  avan- 
tages ,  les  peines  et  les  dépenses,  se  trouve  princi- 
palement lorsque  les  établissements  sont  placés 
dans  un  centre  commun,  distant  autant  que  pos- 
sible, des  divers  points  de  la  circonférence. 

Après  avoirainsi  consacré  le  principe  de  l'intérêt 
général  qui  doit  passer  avant  tout,  il  reste  à  con- 
cilier avec  lui,  chaque  fois  que  la  chose  est  possible, 
le  devoir  de  la  justice  dislributive,  c'est-à-direj 
qu'alors  que  le  chef-lieu  du  département,  toujours 
présumé  le  plus  populeux .  n'est  pas  le  point  le 
plus  central  par  rapport  à  la  majorité  des  adminis- 
trés, et  qu'il  existe  en  même  temps  une  commune 
d'une  population  considérable,  quoiqu'inférieure 
à  la  première,  qui  emporte  sur  Tautre  l'avantage 
d'être  plus  rapprochée  du  plus  grand  nombre  des 
points  delà  circonférence;  alors  on  doit  partager 
les  établissements  entre^ces  deux  communes. 

C'est  ainsi  (jue  sous  le  point  de  vue  politique 
qui  s'oppose  d  un  côté  à  l'agrandissement  de  l'in- 
fluence d'une  grande  commune  par  la  concentration, 
de  toutes  les  autorités  constituées ,  on  peut  allier 
de  l'autre,  sans  dangers,  le  principe  de  la  conser- 
vation et  du  maintien  des  communes  populeuses 
qui,  par  le  concours  d'un  plus  grand  nombre 
d'hommes  ,  réunissent,  on  ne  peut  se  le  dissimuler, 
l'avantage  du  progrès  des  arts  et  celui  des  lumières 
dans  les  différenles  parties  de  l'administration. 

Si  ces  bases  sont  raisonnables,  on  sent  déjà 
qij'il  ne  peut  être  admis  un  principe  unique  de  dis- 
tribution ,  et  qu'il  serait  aussi  absurde  de  vouloir 
ou  concentrer  tous  les  établissements  dans  une 
seule  commune  de  chaque  département .  ou  diviser 
tous  les  établissements  entre  plusieurs  communes 
dans  chaque  déparlement.  Autant  vaudrait  pré*- 
tendre  détruire,  par  un  décret  et  dans  un  instant,  et 
faire  disparaître  la  nature  des  choses  existantes; 
autant  vaudrait  vouloir  faire  que  tous  les  départe- 
ments soient  également  populeux ,  qu'ils  aient  tou« 
une  ou  plusieurs  communes  également  centrales  et 
populeuses,  qu'ils  soient  tous  également  ou  pay« 
de  plaine  ou  pays  de  montagne ,  et  que  tous  les 
points  en  soient  également  abordables  en  tout  temps 
et  en  toute  saison. 

Ce  sont  ces  considérations  indispensables  pour 
celui  qui,  avec  des  vues  d'égalité,  sans  s'en  tenir 
à  une  théorie  spéculative etsystématique, se  trouve 
obligé  d'aborder  l'exécution ,  avaient  décidé  votre 
comité  de  division  dans  le  travail  qui  lui  était  de- 
mandé pour  le  placement  des  corps  administratifs 
et  judiciaires.  PrémuDÎ  principalement  contre  le 
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désir  de  innovation ,  qui  entraîne  toujours  à  sa 
suite  le  mécontentement  et  les  rivalités ,  il  s'était 
fait  le  principe  de  laisser  Fadministration  de  dé- 
partement avec  les  tribunaux  civils  et  criminels  , 
dans  le  chef-lieu  de  départeroeni,  partout  où  il 
n'existait  pas  de  réclamation  contraire. 

Etparrapportaux  départements  du  sein  desquels 
il  lui  était  parvenu  des  réclamations,  et  il  faut  le 
dire  ici,  ces  départements  sont  très-peu  nombreux, 
ils  ne  s'élèvent  pas  au  nombre  de  vingt-cinq  sur 
la  totalité  :  par  rapport  à  ceux-ci,  le  comité  était 
occupé  à  appeler  et  à  entendre  successivement  les 
députations  de  ces  vingt-cinq  départements ,  et  il 
se  décidait  d'après  le  résulut  de  leurs  observations 
contradictoires. 

Déjà  une  partie  des  placements  avait  été  réglée 
d'après  cette  marche ,  pour  être  présentée  à  la 
Convention  nationale  ;  mais  pour  l'autre  partie , 
les  députations  n'avaient  pas  encore  été  entendues 
lorsque  la  commission  des  Onze  a  proposé  l'adop- 
tion de  Tétat  général. 

De  là  les  réclamations  qui  se  sont  élevées  dans 
l'assemblée, 'et  qui  ont  déterminé  l'ajournement  et 
l'impression  de  l'étal  de  déplacement ,  dont  le  mo- 
tif n'a  pu  être  sans  doute  que  de  laisser  aux  dépu- 
tations, non  encore  entendues,  le  moyen  de  faire 
leurs  observations  au  comité  de  division. 

Aussi  ces  députations  sont-elles  venues  à  votre 
comité ,  qui  a  continué  de  s'en  occuper  sans  re- 
lâche, il  s'en  occupe  encore  dans  ce  moment;  le 
travail  est  maintenant  Hni ,  et  le  comité  est  en  état 
de  vous  fournir  l'état  complet  d'après  ses  décisions, 
sans  qu'aucune  députation  puisse  se  plaindre  de 
n^avoir  pas  été  entendue. 

Si  donc,  citoyens  collègues ,  vous  trouvez  que 
les  bases  que  je  viens  de  développer,  qui  sont  celles 
du  comité  de  division  ,  soient  conformes  aux  vues 
d'intérêt  général  et  à  celles  de  l'équité  particulière 
qui  vous  dirigent,  je  demande  l'ordredu  jour  sur 
la  proposition  d'un  de  noscollègues  :  et  que  l'état  de 
placement,  complelté  d'après  les  arrêtés  de  votre 
comité  de  division,  soit  à  Tinstant  imprimé,  et  sou- 
mis il  la  Convention  dans  la  séance  de  demain. 
Cette  proposi  tion  est  décrétée  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale  approuve  les  tableaux 
présentés  par  son  comité  de  division  et  par  la  com- 
mission des  Onze,  pour  être  joints  à  la  loi  du  19 
du  présent  mois  ,  concernant  l'organisation  admi- 
nistrative et  judiciaire,  et  néanmoins  renvoie  à 
l'examen  du  corps  législatif  les  réclamations  for- 
mées ,  savoir  :  du  chef-lieu  d'administration  dépar- 
tementale ou  des  tribunaux  civil  et  criminel,  pour 
les  communes  de  Lorgne,  Drnguignan,  Mayenne, 
Verdun ,  Bagnères  ,  Parthenay  et  Châlons-sur- 
8a6ne,  et  d'un  tribunal  correctionnel  à  Mortain  , 
Sninl-Pourçain  cl  Vicrzon. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  23,  Tallien  avait 
oommencé  une  dénonciation  contre  plusieurs 
membres  de  la  Convention  :  elle  s'est  formée  en 
OOmité  général,  et  ne  s'est  séparée  qu'a  onze 
f  btores  da  soir. 
.    Lm  •OU|>çons  s'claicnl  portés  sur  Lanjuinais  ,  | 


Larivière,  Lesage  (d'Eure-et-Loir)  ,  Boissy, 
Saladin  et  Rovère.  Les  membres  de  la  Con- 
vention qui  ont  accusé  formellement  les  deux 
derniers»  ont  aussi  formellement  défendu  les 
quatre  autres. 

Aujourd'hui  Louvet  a  rappelé  ce  qui  s'était 
passé  hier  dans  le  comité  général.  Rovère  et 
Saladin  sont  violemment  inculpés  d'avoir  semé 
la  division  entre  les  membres  de  la  Convention, 
el  cherché  à  servir  les  projets   des  princes. 

Saladin  el  Rovère  ont  été   décrétés  d'arres 
talion. 


AVIS. 

Paris  ,,co   19  rendëmiaîre. 

J'invite  les  personnes  qui  ont  des  lettres  ou 
des  écrits  de  mon  frère  Rabaut  Saint-Etienne, 
relatifs  à  la  révolution,  à  m'en  donner  com- 
munication ,  et  à  en  certifier  l'authen licite. 

Rabàut. 

Sur  Tenveloppe  :  Aux  citoyens  députés  par  le 
département  du  Gard  à  la  Convention  nationale^ 
chez  Rabaul-Pommier,  l'un  d'eux,  rue  JNicaise, 
maison  Crussol. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  34  Vendémiaire. 

Lelouisd'or 1650  4  1880  lirres 

L'or  6n 

L  or  en  barre  de  Paris 

Le  lingot  d'argent 

L'argent  marqué 3400 

Le  numéraire ,  dans  la  proportion  des  loats 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  !*■'  germinal 

an  IV 13   1/2  13  b. 

Hambourg 

Amsterdam ; . , ,  i  5/g 

BAle '. 

Gènes *5Ô66 

Livoumc 46S0 

Prix  de  diverses  Marchandises, 

Café  de  la  Martinique ; , , .  66  à  67 

Sucre  de  Hambourg 73  à  74 

Sucre  d'Orléans ; 67  à  68 

Savon  de  Marseille 54  à  55 

Savon  de  fabrique 46  à  47 

Chandelle 51  à  52 

Billets  au  porteur , 1  p. 

Payements  de  la  Trésorerie  Nationale, 

Les  créanciers  de  la  dette  Tiagère  sont  prévenos  qu'on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  Tiageres  sur  |>lusieurB 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  l***  yendémiaire  an 
III  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidatioo ,  jusqoei  et  comprit 
le  no  19,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  13,001  à  13,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le   11  yendémiaire. 

On  paye  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu'à  4,000  decefles  déposées 
depuis  le  1"  vendémiaire  an  m. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  mimé- 
ros  subséquents. 

On  trouvera ,  danfe  la  galerie  des  yérificateurs ,  des  tlBchès 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s*ai~ 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

N*  26.        Sextidi  26  Vendémiaire,  Van  A*  {Ditnanche  18  Octobre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 


Ratisbonne,  le  Vk  septembre.  —  Lei  dangers  de 
TEinpire  et  le  besoin  si  Inipérieui  de  la  paix  n^oot 
encore  pu  jusqu'ici  accélérer  des  délibérations  de  la 
diète.  L  asseinblée  comitiale  en  est  à  la  discussion  des 
prélimmaires ,  et  Ton  n'y  a  encore  traité  autre  chose 

Sue  les  pleins  pouvoirs,  les  instructions  à  donner  aux 
éputés  et  le  mode  de  négociations. 
—  >^urtzbourg ,  qui  a  voté  avec  le  plus  d^étendue  , 
insistait  ponr  que  le  traité  de  Westphalie  fût  pris  pour 
base  de  la  paeifleatlon,  et  qu*on  demandât  une  inaeni' 
nUùà  la  France  ^  eio.  Voilà  ce  qu'on  appelle  pré- 
parer tavis  de  l'Empire. 


Cette  escadre  a  été  renforcée  en  route  de  troU 
vaisseaux  de  ligne ,  et  de  trois  frégates  dn  roi  dtf 
Naples. 

On  préKnme  au*elle  est  en  ce  moment  sur  la  cdt« 
occidentale  de  Gènes. 


vernement  français.  Aussi  les  plus  sincères  amis  de 
la  paix  en  Allemagne  sont  ceux  qui  applaiidissent  le 

{»Ius  au  glorieux  passage  du  Rhin,  aux  victoires  non 
nterrompoes  de  la  république  française  et  à  ses 
rapides  préliminaires, 

Coblentz ,  le  6  octobre.  —  La  forteresse  d'Ehren- 
breistein  renferme ,  outre  la  garnison  autrichienne , 
quelques  troupes  d'Empire .  Il  parait  qu'elle  n'est  pas 
sans  provisions ,  puisque  le  commandant  avait  fait 
saisir ,  à  l'approche  des  Français ,  tontes  les  denrées 
des  environs. 

Le  fen  est  vif  de  part  et  d'autre.  Les  attaques  et  les 
sorties  sont  fréquentes  ;  les  villages  environnants , 
Hensdorf ,  Ober,  Arzheim,  Pfiderberg  et  le  couvent 
de  Besselich  sont  réduits  en  cendres. 

HanaUt  le  24  septembre,  —  On  remarque  avec 
un  extrême  plaisir  que  les  français  ne  font  aucun 
changement  oans  l'admlnlstralkm  des  pays  qu'ils  ont 

FArconrus  depuis  le  passage  du  Rhin ,  ce  qui  annonce 
intention,  non  de  faire  des  conquêtes,  mais  d'accé- 
lérer la  conclusion  de  la  paix  si  désirée.  Aussi  ont- ils 
pour  eux  les  voenx  de  tous  les  peuples. 

—  L'approche  de  l'armée  française  ne  cause  pas  le 
moindre  trouble  à  Francfort.  La  foire  dite  Sainte 
Michel  reste  ouverte  avec  sécurité. 

—  Le  général  prussien  Hohenlobe  a  donné  l'assu^r 
rance  que  les  amis  de  la  Prusse  ne  feraient  aucun 
dommage  à  la  ville  ni  aux  habitants  :  il  continne  lui- 
même  sa  résidence  à  Francfort. 

^  L'armée  autrichienne  s'est  repliée  par  Konigsteln 
et  Hochst.  Les  bagages  ont  traversé  Francfort.  Elle 
a  été  mise  en  pleine  déroute  à  Dietz  sur  la  Lahn. 
Sans  une  manœuvre  habile  du  général  Wurtemberg, 
le  corps  d'armée  et  tonte  son  artillerie  étaient  en- 
veloppés. 

Les  vainqueurs  ont  trouvé  à  Ulmstadt  une  grande 
quantité  de  lits. 

—  La  noblesse  d'Heilbronn  en  Sonabe  abandonne 
ses  foyers  :  tout  ce  qui  n'est  pas  la  noblesse  demeure 
avec  confiance. 

—  Les  cercles  de  Sonabe  et  de  Franconle  ont 
résoln  de  garder ,  à  titre  d'indemnité  «  nne  partie  des 
mois  romains  dûs  par  eux  à  la  caisse  d'Empire. 

ITALIE. 

Livoitme ,  le  15  septembre.—  L'abondance  des 
grains  arrivés  dans  ce  port  est  telle,  que  les  négociants 
sont  obligés  de  les  laisser  à  bord ,  les  magasins  de 
Livoume  et  de  Pise  étant  tous  remplis. 

—  Depuis  qu'on  a  acquis  la  certitude  du  rétablis- 
sement de  la  paix  entre  la  Suède  et  l'empereur  de 
Maroc  ,  Il  est  parti  de  ce  port  beaucoup  de  bâtiments 
pour  ces  contrées  barbaresqnes,  où  ils  vont  chercher 
lenrs  cargaisons. 

—  L'escadre  anglaise,  anx  ordres  de  l'amiral  Hotham, 
après  avoir  longtemps  monlllé  dans  notre  rade  pour 
■  approTisionner ,  vient  de  mettre  à  la  voile  le  d  de 
ce  iQoisi  composée  de  vingt  vaisseaux  de  ligne  et  de 
plasieart  frégate«* 

3-  SirU.  —  Tom*  Xlll 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  25  vendémiaire,  —  Les  séances  des  23 
et  24  ne  seront  pas  perdues  pour  la  république  :  elles 
ont  dévoilé  une  trame  habilement  ourdie  et  déjoué 
des  complots  profondément  pervers.  Des  expli" 
cations  de  famille ,  comme  Va  dit  Legendre ,  ont 
dissipé  les  nuages  qui  depuis  quelque  temps  semblaient 
obscurcir  des  réputations  jusqiralors  si  pures.  Une 
mesure  sévère,  prise  contre  deux  membres  de  la 
Convention ,  a  confirmé ,  surtout  à  l'égard  de  l'un 
d'eux  ,  cette  vérité  terrible ,  que  : 

Quelquefois  des  Dieux  la  longue  psUence 

Fait  sur  nous ,  i  pas  lents,  descendre  la  vengeance. 

Le  rapport  présenté  le  23 ,  au  nom  des  comités  de 
gouvernement,  sur  une  correspondance  entretenue 
de  Paris  à  Bâie  ,  avait  démontré  que  l'agitation  sé- 
ditieuse des  sections  de  Paris  provenait  d'une  impulsion 
donnée  par  une  conspiration  de  l'étranger.  A  la  suite 
de  ce  rapport,  Tallien  voulant  dénoncer  plusieurs  de 
ses  collègues  comme  complices  de  cette  conjuration , 
avait  demandé  que  l'assemblée  se  formât  en  comité 
général. 

Cette  proposition  adoptée  ,  tons  \à%  spectatem^k 
s'étaient  retirés ,  et  la  séance  avait  duré  jusqu'après 
minuit,  sans  qu'il  transpirât  autre  chose  dans  le  public, 
que  des  accusatlons^oontre  Révère  et  Saladin ,  et  des 
explications  de  la  part  de  Lanjuinais ,  Boissy-d'Anglas, 
Henri  Larivière,  Lesage,  etc. 

Le  24  ,1a  séance  s'étaiT ouverte  comme  à  l'ordinaire; 
nn  rapport  Important  sur  les  finances  en  avait  occupé 
les  premières  heures  :  on  avait  ensuite  entendu  des 
pétitions  bien  tardives ,  par  lesquelles  on  protestait 
contre  ce  qui  s'était  passé  dans  les  assemblées  pri« 
maires.  Un  membre,  entraîné  par  cette  effervescence 
tribnnicienne ,  aussi  fréquente  a  certains  hommes  que 
dangereuse  pour  la  patrie  ,  avait  t>roposé  la  suspension 
de  rassemblée  électorale  de  Paris.  Quelques  motifs 
d'intérêt  publie  dérobaient  apparemment  à  ses  yeux 
les  inconvénients  bien  plus  nombreux  et  bien  plus 
graves  que  cette  opinion  aurait  occasionnés.  Les 
spectateurs,  par  des  démonstrations  nue  leur  interdit 
et  la  constitution  et  le  respect  dû  à  rassemblée ,  pa* 
ralssalent  encore  vouloir  influencer  sa  délibération. 

Enfin  Daunou,  membre  de  la  commission  des  Onze, 

Sarvient  à  faire  entendre  le  langage  de  la  raison, 
es  principes  et  de  la  politique.  11  prouve  oomblen 
il  est  imprudent  et  injuste  de  casser,  suspendre  même 
l'assemblée  électorale ,  lorsqu'on  l'a  laissée  se  former, 
lorsque  les  élections  sont  presque  achevées;  combien 
il  deviendrait  funeste  à  la  chose  publique  de  retarder 
la  session  du  corps  législatif,  et  de  donner  anx  ennemis 
de  la  Convention  un  prétexte  pourj'accnser  de  cher* 
cher  à  se  perpétuer  et  pour  déclarer  nulle  l'accepta* 
tlon  des  diécrets  des  5  et  13  fructidor,  et  même  de 
l'acte  constitutionnel.  L'assemblée  ,  convaincue  , 
rejette  toute  Idée  de  suspension,  et  donne  une  non*' 
veile  marque  de  Tintentlon  où  elle  est  d'exécuter  In 
constitution  ,  le  5  brumaire. 

La  salle  retentissait  des  cris  de  vive  la  république  I 
la  séance  allait  se  lever  an  milieu  de  cette  aliégrette 
universelle;  un  membre  s'y  oppose  ;  c'est  LegeiMUe. 

Il  provoque  nne  déclaration  publique  de  ee  qnl  s'êst 
passé  dans  le  oomité  général. 

Louvet  monta  à  la  tribunei  et .  dans  nn  dliconrs 
éloquent  de  vérité ,  rappelle  ce  qn  il  a  dit  et  sur  sef 
collègnes  qu'il  a  défendus  et  sur  les  deux  membres 
qu'il  a  dénoncés. 

Il  peint  Révère  comme  on  agent  de  l'étranovr  « 
arrivant  à  la  Convention  tout  couvert  du  sang  ae  la 
elaclère  d'Avignon,  se  faisant  l'un  des  plus  féroces 
directeurs  du  3i  mai ,  l'nn  des  pins  ardents  persé*^ 
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cuteurs  des  proscrits;  puis  «iprès  Ja  chute  de  Robes 

pierre ,  se  couvrant  d'uD  masque  de  justice  et  d*hu- 

lunQité  ,  se  {^lissant  dans  les  comités  de  gonveroement 


f>our  en  contrarier  les  opérations,  pour  en  divulguer 
es  secrets  et  instruire  les  ennemis  de  la  république  ; 
se  créant,  au  comité  de  sûreté  générale,  une  police 
particulière,  plaçant  auprès  de  lui  nn  émigré  conspi- 
rateur, Inventant  des  complots  ridicules,  alin  d*avilir 
la  représentation  nationale  et  de  la  déshériter  de  la 
conliance  du  peuple;  dirigeant,  apaisant  a  son  gré 
les  mouvements  d'une  jeunesse  égarée  qui  résistait, 
en  messidor,  aux  décrets  de  la  Convention;  excitant , 
prolongeant  les  massacres  qui  depuis  plus  de  sli  nfois 
ensanglantent  le  Midi,  et  faisant  ajourner  sans  cesse 
les  mesures  de  répression  et  de  châtiment  ;  appelant 
gans  relâche  la  division  dans  rassemblée ,  provoquant 
des  rapports  pour  de  nouvelles  épurations ,  répandant 
la  terreur  dans  i*âme  de  plusieurs  députés  vertueux , 
mais  Taibles ,  en  leur  disant  ^ue  les  comités  (répa- 
raient contre  eux  des  actes  d'accusation;  imaginant  et 
accréditant  les  bruits  les  plus  calomnieux  et  les  plus 
absurdes  sur  les  membres  les  plus  énergiques  du 
gouvernement;  appuyant ,  même  an  sein  de  la  Con- 
vention ,  les  outrages  que  venaient  lui  faire  à  sa  barre 
quelques  insolents  meneurs  de  sections ,  enfin  corres- 
pondant ,  dans  ces  derniers  troubles,  a vecles ennemis 
de  l'extérieur  et  de  l'intérieur. 

Les  reproches  adressés  à  Saladin  le  représentent 
comme  complice  de  Rovère  ,  comme  Instrument  de 
la  conspiration.  Dans  sa  mission  au  Jura,  il  bouleverse 
ce  département  et  fait  un  voyage  à  Bâle;  à  Paris, 
dans  une  réunion  de  députés ,  il  seconde  Rovère , 
calomnie  le  gouvernement ,  et  appuie  les  sections  ; 
chez  une  marchande  libraire,  il  se  peint  comme  une 
inctime,  sonne  l'alarme  ,  demande  [une  garantie  aux 
séditieux. 

Des  accusations  de  ce  caractère  exigeaient  une 
réponse  précise  et  prompte ,  une  justification  solide 
et  irrécusable.  Les  accusés  sont  absents.  Ils  se  croient 
donc  coupables.  La  Convention  tout  entière  prononce 
leur  arrestation. 

Sans  doute  il  est  consolant  ponr  ceox  oui  depuis 
longtemps  ont  appris  à  juger  ces  membres,  de  voir  que 
des  représentants  estimables  se  sont  lavés  de  toutes 
les  imputations  que  la  perfidie  des  conspirateurs  et 
leurs  éloges  adroitement  pernicieux  avaient  donné 
sujet  de  leur  faire.  Si  les  proscrits  du  Hl  mai  avaient 
trahi  la  république,  où  serait  désormais  la  confiance 
dans  la  vertu  !  II  faudrait  donc  regarder  tous  les 
hommes  comme  des  fourbes  ,  des  ambitieux  et  des 
lâches. 

L'un  des  accnsés  fut  enveloppé  dans  la  proscription, 
sa  conduite  aujourd'hui  nous  rappelle  notre  surprise 
k  cette  époque  ,  lorsque  nous  le  vîmes  persécuté  pour 
une  cause  si  belle ,  et  qu'il  n'avait  pas  toujours 
défendue. 

Puissent  ces  explications  ramener  l'union  et  la  bonne 
intelligence  entre  tous  les  membres  de  rassemblée  i 
£b  !  grands  dieux  !  an'ils  se  lassent  enfin  et  des  révo- 
lutions et  des  désorares  î  Puissent-ils  du  nioius ,  lors- 
qu'ils auront  quelques  doutes  les  uns  sur  les  autres  , 
les  éclairclr  ainsi  oans  un  comité  général ,  et  n'ouvrir 
leurs  portes  an  public  que  lorsque  les  inquiétudes 
seront  dissipées.  Cinq  années  d'expérience  ont  dû  les 
convaincre  combien  ces  débats  personnels  sont  scan- 
daleux et  discréditent  le  corps  qui  se  les  permet. 
Puissent  les  électeurs  de  Paris  (s'ils  sont  vraiment 

f patriotes)  ouvrir  enfin  les  yeux  sur  les  menées  dont 
Is  seraient  devenus  les  victimes  l  Qu'ils  nomment  des 
répiibllrains  pour  nouveaux  membres  au  corps  légis- 
latif et  dans  les  administrations  et  dans  les  tribunaux. 
ÔVlt  le  M^ul  inoyf  n  qui  leur  reste  de  prouver  que  leurs 
Intcotions  ont  été  pures,  qu'ils  savent  voir  la  vérité 
lorM|iiVllff  vient  frauper  leurs  regards ,  détester  le 
crime  lorsqu'il  est  démasqué ,  et  servir  la  patrie  par 
déf  effeti  plutAt  que  par  des  discours.  Qu'ils  se  per- 
§nnâeni  qu  II  n>  n'pliJfi  pour  les  bons  français  de  sû- 
r«(i  que  dans  l'alfermissement  de  la  république  et 
tfatii  retécutlon  fraucheet  Inflexible  de  la  constitntioa 
républicaine.  Taouvâ. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de   Génieneux. 
SÉANCE  ou   22   VENDBMIAIBB. 

Un  secréuire  donne  lecture  de  la  dépêche 
suivante  : 

Gayenne ,  le  S  thermidor    l'an  Se  de 
la  république  fraoçaJee. 

Citoyens  représentants  de  la  ivation  française  , 
rassemblée  coloniale  de  Cayenne  et  Guiane  frtnl 
Ça^ise  vous  annonce  qde  la  loi  du  16  pluviôse  der- 
nier ,  concernant  Taboliiion  de  Tesclavage  dans 
les  colonies ,  a  été  proclamée  ici  dans  le  calme  le 
plus  parfait  ;  tous  les  colons  y  ont  adhéré  avec 
respect  et  soumission;  ils  se  sont  même  empressés 
à  s'associer  avec  leurs  nouveaux  frères  pour  tra- 
vailler ,  de  part  et  d'autre ,  à  se  procurer  leur 
subsistance  ,  et  les  moyens  d'acquitter  les  charges 
publiques.  Ne  composant  plus  aujourd'hui  qu'une 
même  (îimille  ,  nous  nous  maintiendrons  in- 
violablement  dans  les  principes  de  la  république 
une  et  indivisible. 

Telles  sont,  citoyens  représentants,  les  dispo- 
sitions qui  se  manifestent  dans  la  colonie. 

5t^n(f  Mettebaud  ,  président  de  l'assemblée 

coloniale  ;  Moranville  ,  secrétaire. 
LoYSEL,  au  nom  du  comité  des  finances  , 
section  des  assignats  et  monnciies  :  Représentants, 
l'activité  du  gouvernement  dépend  essentiellement 
de  la  simplicité  dans  les  différentes  branches  de 
son  administration  ;  il  a  de  la  stabilité  >  lorsque 
ses  ressources  sont  proportionnées  à  ses  besoins  ; 
il  acquiert  le  plus  haut  degré  de  splendeur ,  s'il 
n'emploie  que  les  établissemenU  strictement  né- 
cessaires à  son  acl\v/n  :  et ,  dans  une  république  , 
tout  ce  qui  est  superflu  ,  est  nuisible. 

Sous  le  régime  monarchique,  il  avait  été  créé 
jusqu'à  trente  hôtels  des  monnaies,  mais  la  plu- 
part n'étaient  point  en  activité ,  et  ne  servaient 
qu'à  donner  des  privilèges  à  des  titulaires  d'olBces 
inutiles. 

Ces  hôtels  étaient  ceux  de  Paris,  Rouen  ,  Lyon, 
la  Rochelle  ,  Limoges  ,  Bordeaux  ,  Rayonne  . 
Toulouse,  Montpellier,  Perpignan,  Orléans. 
Nantes,  Aix,  Metz.  Strasbourg,  Lille,  Pau, 
Caen,  Tours,  Angers,  Poitiers,  Riom,  Dijon. 
Reims,  Troyes  ,  Amiens,  Rourges,  Grenoble, 
Rennes  et  Resançon. 

En  1772»  les  treize  derniers  furent  supprimés 
comme  inutiles  ;  mais  le  gouvernement  fut  obligé 
de  composer  avec  les  titulaires  d'offices,  et  (l'y 
conserver  une  juridiction  ;  il  en  éublit  même  une 
de  plus  à  Nancy,  en  1782. 

Celait  alors  le  temps  des  privilèges,  et  les 
provinces  qui  possédaient  des  hôtels  de  monnaies 
y  attachaient  d'autant  plus  d'importance,  que  le 
droit  de  battre  monnaie  a  de  tout  temps  été  un 
attribut  de  la  souveraineté. 

Parmi  les  nombreux  abus  que  l'assemblée  con- 
stituante avait  à  réformer,  ceux  de  la  partie  des 
monnaies  ne  lui  avaient  point  échappé,  mais  les 
obstacles  qu'elle  rencontra  ne  lui  permirent  d'em- 
ployer que  des  mesures  partielles.  Le  régime 
monarchique  qui  subsistait  encore,  luttait  sans 
cesse  contre  clic,  et  faisait  les  plus  grands  efforts 
pour  conserver  ses  institutions  11  était  réservé  au 
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gouvernement  républicain  de  faire  dîsparatlre 
toutes  ces  entraves. 

Les  hôtels  des  monnaies  doivent  être  placés  de 
manière  à  être  alimentés  avec  le  moins  de  frais 
possible  ;  il  faut  les  mettre  dans  le  voisinage  des 
matières  premières  qui  entretiennent  leur  fabri- 
cation ;  et  comme  oe  sont  les  espèces  et  les  lingots 
venant  de  l'étranger ,  qui  y  sont  convertis  en 
espèces  nationales ,  nous  avons  cru  qu*il  convenait 
d'établir  des  liôlels  des  monnaies,  de  préférence, 
sur  les  frontières,  au  passage  des  métaux.  Cette 
position  facilite  d'ailleurs  au  voyageur  ou  négociant 
éi ranger  les  moyens  d'échanger  les  espèces  de  son 
pays  contre  nos  espèces  nationales,  et  au  négociant 
français  un  avantage  pareil  :  ainsi  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  bénéfice  résultant  de  l'échange 
tourne  au  profit  de  la  république. 

Le  même  principe  doit  déterminer  à  placer  les 
ateliers  pour  la  fabrication  de  la  petite  monnaie 
dans  le  voisinage  de  ceux  d'épuration  du  métal 
de  cloches,  afin  d'éviter  les  transports;  et  comme 
il  se  trouve  de  ce  métal  dans  presque  toute  l'é- 
tendue de  la  république ,  il  pourra  être  établi  des 
ateliers  monétaires  en  quantité  suffisante  et  à  des 
distances  convenables  ,  pour  tous  les  besoins  du 
service  public  et  des  transactions  commerciales,  h 
mesure  qu'il  se  formera  des  ateliers  d^épuration. 

La  quantité  de  matières  existantes  propres  à  ce 
dernier  objet,  est  beaucoup  plus  considérable 
qu'on  ne  l'avait  d'abord  présumé. 

Indépendamment  de  la  quantité  immense  de 
canons  fabriqués  avec  le  métal  des  cloches ,  quan- 
tité qui  excède  les  besoins  de  la  république;  indé- 
pendamment encore  du  cuivre  nécessaire  aux 
manufactures  ,  la  république  peut  disposer  dès  à 
présent,  de  plus  de  cinquante  millions  de  kilo- 
grammes (cent  millions  de  livres  pesant)  en  métal 
de  cloches,  pour  la  fabrication  de  la  petite  mon- 
naie, ce  qui  excède  de  beaucoup  les  besoins  des 
transactions  sociales. 

Mais  il  n'en  sera  pas  moins  avantageux  de  con- 
tinuer l'épuration  de  ce  métal  par  les  procédés 
nouvellement  découveris.  Les  cendres  que  l'on 
conserve  deviennent  une  mine  d'étain  facile  à 
exploiter,  et  d'une  richesse  bien  supérieure  à  toutes 
celles  de  l'Angleterre  :  elle  peut  suffire  pendant 
plusieurs  siècles  ,  à  tous  les  besoins  de  la  répu- 
blique. 

Les  Anglais  l'avaient  bien  prévu,  lorsqu'au 
commencement  de  la  révolution  ,  des  sociétés  de 
ces  insulaires  offraient  d'acheter  notre  métal  de 
cloches  pour  nous  rendre  le  cuivre  en  se  réservant 
l'étain. 

C'est  de  la  précision  et  de  la  beauté  de  la  fabri- 
cation que  dépendent  surtout  la  confiance  du 
commerce  et  la  difficulté  des  contrefaçons.  Au- 
trefois l'entretien  des  machines ,  telles  que  lami- 
noirs» coupoirs  «balanciers,  etc.,  était  à  la  charge 
du  directeur  ;  nous  proposons  de  les  remettre  à 
celle  de  la  nation  ,  sous  la  surveillance  d'un  artiste 
mécanicien  et  des  autres  fonctionnaires  nationaux, 
afin  de  ne  pas  mettre  dans  cet  entretien  une 
épargne  nuisible  à  la  beauté  des  espèces,  et  de  ne 
pas  séparer  les  intérêts  du  directeur  de  ceux  de  la 
république. 


Les  fonctions  de  directeur  présenteront  moins 
des  moyens  de  fortune  ,  que  l'application  des 
talents  ,  pour  la  perfection  de  l'art  monétaire. 

La  gravure  est  une  partie  importante  dans  les 
monnaies  ;  elle  a  son  caractère  particulier, 
différent  de  celii  des  médailles,  afin  de  conserver 
les  empreintes  des  espèces  qui-  éprouvent  une 
fréquente  circulation. 

La  nation  française  peut  obtenir  un  plus  naut 
degré  de  perfection  que  toute  autre,  parce  qu'elle 
possède  dans  son  sein  les  artistes  les  plus  distingués 
dans  ce  genre;  mais  le  nombre  n'en  est  pas  assez 
grand  pour  les  multiplier  autant  que  les  hôtels 
des  monnaies. 

b'un  autre  côté ,  les  empreinte^  doivent  être 
parfaitement  identiques  pour  toutes  les  pièces  de 
même  espace.  Cette  ressemblance  parfaite  devient 
un  degré  ilft  perfection  de  plus ,  et  une  difficulté 
presque  insurmontable  pour  les  contrefacteurs. 
L'expérience  sert  d'appui  à  ce  que  nous  avançons. 
Quelques  précautions  que  prissent  les  meilleurs 
artistes  dans  nos  dificrents  hôtels  des  monnaies  , 
les  pièces  qui  s'y  fabriquaient  étaient  dissemblables 
d'un  hôtel  à  un  autre ,  quoique  chaque  graveur 
particulier  reçût  du  graveur-général  les  poinçons, 
tous  formés  sur  la  même  matrice ,  soit  que  la  gra- 
vure fût  plus  ou  moins  enfoncée  sur  les  carrés , 
soit  qu'elle  eût  plus  ou  moins  de  dépouille,  soit 
enfin  que  les  graveurs  particuliers  missent  plus  ou 
moins  de  distance  entre  les  lettres  qu'ils  formaient 
avec  les  poinçons  de  rapport. 

Ces  inconvénientsdisparaftront,  en  faisant  four- 
nir par  le  même  et  unique  graveur  tous  les  carrés 
nécessaires  au  monnayage  dans  les  diffi)rents 
hôtels  et  ateliers  monétaires. 

L'art  des  essais  est  une  partie^  très-délicate  et 
très-importante ,  puisque  'c^est  d'elle  que  dé- 
pend la  certitude  du  jugement  sur  le  titre  des 
monnaies.  11  est  porté  chez  nous  à  un  très-haut 
degré  de  perfection  ;  mais  il  ne  peut  être  confié 
qu*à  un  petit  nombre  de  mains  très-habiles. 

C'est  surtout  ici  qu'il  faut  beaucoup  de  dextérité 
et  les  connaissances  les  plus  étendues  de  la  pyro7 
technie  et  de  la  docimasie  :  nous  avons  consulté 
les  personnes  les  plus  instruites  dans  cette  partie. 
Nous  offrons  ,  dans  le  projet  que  nous  présentons, 
le  résultat  de  leurs  observations  sur  les  précau- 
tions à  prendre,  soit  pour  admettre  un  citoyen 
aux  fonctions  d'inspecteur,  de  vérificateur  des 
essais  et  d'essayeur,  soit  pour  l'uniformité  dans 
la  méthode  des  essais  et  l'identité  constante  dans 
les  agents  et  substances  qui  servent  aux  essais. 
Quelque  longs  que  soient  les  détails  dans  lesquels 
nous  sommes  entrés ,  nous  les  avons  crus  indis- 
pensables pour  assurer  le  jugement  qui  doit  en 
résulter. 

La  loi  laissait  à  l'essayeur  la  faculté  de  choisir 
entre  deux  poids  différents  de  matières  celui  qu'il 
jugeait  à  propos  pour  procéder  aux  essais.  Ce 
poids  d'essai  était  ou  la  semelle  ou  la  demi-semelle. 
Le  poids  de  semelle,  pour  l'or,  était  de  vingt- 
quatre  grains  réels  (poids  de  marc). 

La  demi-semelle  était  de  douze  grains,  et  c'était 
ce  dernier  qui  était  le  plus  en  usage.  Mais  comme 
l'expérience  a  '>rouvé  que  la  bonté  de  l'essai  dépend 
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en  grande  partie  de  la  quantité  de  métal  soumise 
I  PopératioDi  et  que  d^ailleurs  il  est  avanUgeux  de 
réduire ,  autant  qu'il  est  possible ,  la  pratique 
d'un  art  à  des  opérations  mécaniques  et  constantes, 
nous  avons  pensé ,  d'après  Texpérience  ,  que  Ton 
atteindrait  ce  but,  si  le  poids  réel  fessai  pour  For 
éuit  hxé  h  huit  dixièmes  le  gramme  (15  grains 
728  dix  millièmes,  poids  de  marc). 

Le  poids  de  semelle  pour  Fargent ,  était  de 
36  grains  réels  ,  (poids  de  marc). 
La  demi-semelle  de  18  grains. 
Nous  proposons  de  prendre  pour  poids  réel 
d'essai  pour  l'argent,  un  gramme  5  dixièmes  (24 
grains  4955  dix  millièmes,  poids  de  marc;  quan- 
tité qui  a  paru  réunir  le  plu$  d'avantages). 

Le  véritable  moyen  d'obtenir  une  préférence 
pour  la  monnaie  d'une  nation  ,  et  d'ajouter  une 
valeur  idéale  à  sa  valeur  réelle,  c'est  de  mettre 
une  grande  fidélité  dans  sa  fabrication ,  et  de  la 
constater  par  une  surveillance  à  laquelle  on  ne 
puisse  échapper. 

D'après  les  anciennes  lois,  le  jugement  des 
espèces  ne  se  faisait  qu'après  leur  délivrance,  sou- 
vent même  plusieurs  années  après  leur  mise  en 
circulation ,  et  sur  le  titre  le  plus  bas  dçs  pièces 
soumises  k  Fessai.  Un  directeur  se  trouvait  ainsi 
placé  entre  son  intérêt  et  son  devoir.  Si  l'une  de 
SCS  fabrications  se  trouvait  h  un  titre  non  légal , 
il  cherchait  h  se  tenir  à  ce  titre  pour  les  délivrances 
du  reste  de  l'année.  L'effet  de  ces  lois  injustes 
était  de  lui  faire  chercher  les  moyens  illicites  de 
récapérer  les  pertes  réelles  auxquelles  il  se  trou- 
vait exposé. 

Les  lois  de  Fassemblée  constituante  prescrivent 
un  mode  beaucoup  plus  raisonnable. 

Néanmoins  elles  conservent  encore  un  vice  qu'il 
est  important  de  détruire  ;  c'est  que  les  pièces  ne 
sont  jugées  que  lorsqu'elles  sont  en  circulation  ; 
de  manière  que ,  si  elles  sont  faibles  par  le  titre  et 
par  le  poids ,  celui  qui  en  est  porteur  n'est  point 
dédommagé ,  et  elles  influent  sur  le  terme  moyen 
qui  est  adopté  dans  l'évaluation  du  commerce 
étranger. 

La  monnaie  qui  est  garantie  par  le  sceau  de 
l'Etat  ne  doit  pas  être  livrée  avant  qu'on  ait  cons- 
taté si  elle  a  toute  la  valeur  qu'elle  annonce. 

Pour  parvenif  à  ce  but,  nous  proposons  que  des 
pièces,  prises  au  hasard  dans  chaque  fabrication 
par  le  commissaire  national ,  soient  envoyées  à 
l'administration  des  monnaies,  et  que  chaque  fa- 
brication soit  juçée  définitivement  avant  que  la 
délivrance  soit  mise  en  émission. 

Par  ce  moyen ,  les  pièces  eri  circulation  ne 
pourront  varier  que  dans  les  limites  très-étroites 
de  tolérance  accordées  pour  le  poids  et  pour  le 
titre,  et  qui  nepermettent.qu'une  perte  ou  un  gain 
insensible  h  ceux  qui  recevront  les  pièces. 

Les  bureaux  de  change  furent  établis  pour 
procurer  des  matières  aux  monnaies  ;  c^cst  la 
trésorerie  qui  pourvoira  dans  la  suite  à  leur 
aliment,  par  le  moyen  de  ses  agents  et  des  caissiers 
des  monnaies. 
Telles  sont  les  bases  qui  ont  dirigé  notre  travail. 
Le  mouvement  sera  imprimé  dans  les  différents 
Ateliers  par  des  fonctionnaires,  dont  les  uns  80!it 


chargés  de  la  èunreillanee ,  les  autres  de  la  direc- 
tion de  la  partie  des  arts,  les  derniers  enfin  de  la 
comptabilité. 

Le  rapporteur  propose,  ensuite  l'assemblée 
adopte  un  projet  de  décret  en  134  articles,  dont 
voici  les  principaux  : 

TITRE  PREBIIEB. 

Def  Mteiê  tte*  monnaies,  ateliers  mtméMrêê 
et  des  fonctionnaire*  des  monnaies  % 

Art.  I*'.  Les  hdtels  des  monnaies  de  la  républlqnt, 
poor  la  fabrication  des  espèces  d'or  et  d'argeot  %  soot 
ao  Dombre  de  huit. 

Paris,  Perpignan ,  Bayonne,  Bordeaux  ,  Nantes  , 
Lille ,  Strasbourg  et  Lyon. 

11  y  sera  aussi  fabriqué  de  la  petite  monnaie. 

IL  Le  directoire  exécutif  pourra  en  outre  établir 
.d*autres  ateliers  monétaires  pour  la  fabrication  de  la 
petite  monnaie. 

m.  \jb%  hôtels  des  monnaies  et  les  ateliers  moné- 
taires seront  surveillés  par  une  administration  des 
monnaies. 

IV .  La  trésorerie  nationale  fera  parvenir  aux  hôtels 
et  ateliers  monétaires  les  métaux  destinés  à  la  fabri- 
cation. 

V.  Les  fonctionnaires  de  Thâtel  des  monnaies  de 
Paris  sont  : 

Un  commissaire  national; 

Un  directeur  de  la  fabrication  | 

Uo  contrôleur  du  monnayage  ; 

Un  inspecteur  des  essais; 

Un  vériûcateor  des  essais; 

Deux  essayeurs  f 

Un  graveur  ; 

Un  artiste  mécanicien  chargé  de  la  surveillance  des 
machines. 

Un  artiste  chargé  de  la  fàbrieatiott  des  polda  et 
balances  d'essai; 

Et  UQ  caissier. 

VL  Les  fonctionnaires  des  antres  hôtels  des  mon- 
naies et  ateliers  monétaires  sont: 

Un  commissaire  national,  nn  directemr  de  la  fMMi^ 
cation ,  on  contrôlenr  dn  monnayage  et  un  caissier. 

VIL  \jà%  citoyens  fonctionnaires  des  monnaies 
pourront  seuls  occuper  des  logements  dans  les  hôtels 
des  monnaies  ou  ateliers  monétaires. 

TITBE  IL 

De  t administration  des  monnaies» 

TIII.  L'administration  des  monnaies  sera  composée 
de  trois  administrateurs. 

IX.  Les  administrateurs  seront  nommés  par  le  di- 
rectoire exécutif. 

X.  L'administration  sera  présidée  par  tm  de  ses 
membres,  qui  sera  choisi  tons  les  mois,  an  serotln, 
par  ses  collègues. 

XL  Elle  surveillera  immédiatement,  dans  toute 
l'étendue  de  la  république,  l'exécution  des  lois  mo- 
nétaires, la  fabrication  des  monnaies,  les  fonetion- 
naires  des  monnaies ,  et  l'entretleii  des  hôtels  des 
monnaies  et  ateliers  monétaires. 

Bile  cotera  et  paraphera  les  registres  à  l'usage  des 
commissahres  nationaux. 

Elle  fera  éprouver  les  carrés  nécessaires  ao  mon- 
nayage avant  de  les  remettre  on  de  les  envoyer  au 
commissaire  national. 

Elle  vérifiera  le  titre  des  monnaies  et  en  Jogera  le 
travail. 

Elle  rédigera  les  tableaux  servant  à  déterminer  le 
titre  et  le  poids  d'après  lesquels  les  espèces  et  ma- 
tières d'or  et  d'argent  seront  échangées. 

Elle  fera  procéder  en  eonséquenee ,  tontes  les  fois 

So'elle  le  jngera  convenable,  à  la  vérllioition  dn  titre 
es  espèces  étrangères  nouvellement  fabriquées ,  afin 
d'observer  les  variations  qo*iI  pourrait  éprouver. 

Elle  rendra  publics  les  résultats  de  ces  vérifications, 
pour  que  le  commerce  eH  ait  connaissanee  ;  mais  elle 
ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  changer  les  dispositions 
des  tableaux  actuels ,  ni  en  publier  de  nonveam,  sans 
l'autorisation  du  directoire  exécntif. 
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Elle  fera  parreolr  lec  tableau  et  les  réfoltats  deâ 
Inoements  au  travail  des  directeurs  à  la  tiréftorerie 
nauooale. 

Elle  prendra  eonnalssance  des  coûtrayealions  et 
né^genets  que  poorraleot  commettre  les  tohtiïoû' 
naires  des  monoaies  ,  relativement  à  leurs  fonctions 
seulement.  '  .      .^        . 

Elle  en  Informera  le  directoire  ezécotif ,  qui  pro- 
«Micera  la  révocation,  s'il  y  a  lieu. 

Lorsque  la  révocation  sera  suivie  de  restitution, 
radministration  fera  remettre  an  tribunal  de  Tarron- 
dlssement  dans  leqnel  se  trouve  Tbdtel  on  l'atelier 
monétaire  ,  une  expédition  du  procès-verbal  qui  cous- 
tile  ces  contraventions ,  à  Teffet  d'en  poursuivre  le 
iKgement,  dont  elle  surveillera  rezécution. 

XII.  Bile  surveillera  la  fabrication  des  poinçons  , 
natrices  et  carrés  nécessaires  aux  monnayage  des 
etpèces;  elle  commettra  un  de  ses  membres  pour 
être  présent  à  la  remise  qui  en  sera  faite  au  commis^ 
saire  uational  par  le  graveur.  Cet  administrateur 
visera  les  récépissés  qui  en  seront  délivrés  par  le 
commissaire  national. 

XI  1I«  Pour  prévenir  les  Inconvénients  qui  pourraient 
résulter  de  la  différence  des  réactifs  et  substances 
employés  aux  essais ,  il  sera  établi  près  de  radminis- 
Iration,  un  dépôt  de  ces  réactifs  et  substances,  où 
tous  les  essayeurs  seront  tenus  de  se  pourvoir.  La 
qualité  de  ses  réactifs  et  substances  sera  vérifiée  par 
rinspectenr  des  essais ,  en  présence  d'un  adminis- 
trateur nommé  k  cet  effet  ;  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal  par  cet  administrateur  et  l'inspecteur  des  essais. 

XIYT  L'administration  rendra  compte  ,  chaque 
année ,  et  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise , 
au  directoire  exécutif ,  des  résultats  de  ses  opérations  t 
elle  lui  remettra,  chaque  trimestre,  un  état  de  Ja 
quantité  des  esp^es  qui  auront  été  fabriquées. 

XY.  Les  fonctionnaires  des  monnaies  ne  pourront 
s'absenter  sans  un  congé  par  écrit  de  l'administration. 

Le  congé  sera  visé  par  le  commissaire  national  de 
rhOtel  ou  de  l'atelier  monétaire. 

XYI.  Il  ne  pourra  être  placé  dans  un  hôtel  ou 
atelier  monétaire  aucun  fonctionnaire  public  qui  soit 
parent  ou  allié  ,  jusqu'au  quatrième  degré  exclusi- 
vement ,  d'aucun  fonctionnaire  du  même  hôtel  ou 
atelier. 

XVII.  L'administration  pourra  employer  à  la  fabri- 
cation et  au  monnayage  telles  machines ,  ou  faire  k 
celles  qui  y  sont  employées  tels  changements  qu'elle 
Jugera  plus  économiques  ou  plus  avantageux ,  sur  l'avis 
de  l'artiste  mécanicien ,  après  qu'il  en  aura  constaté 
l'avantage  par  des  expériences. 

Les  frais  de  ces  expériences  seront  payés  par  le 
caissier,  sur  les  mémoires  visés  par  l'administration , 
de  la  même  manière  que  les  frais  d'entretien  et  de 
réparation  des  machines  et  des  hôtels  et  ateliers  des 
monnaies. 

XVIII.  L'administration  fixera  les  distributions  des 
logements  destinés  aux  fonctionnaires  des  monnaies. 

TITRE    IIL 

XXX Y I.  La  construction  et  l'entretien  de  tontes 
les  machines  servant  à  la  fabrication  et  au  monnayage, 
tels  que  laminoirs,    coupolrs.  balanciers,  etc.;  Tes 

Sosses  réparations  et  l'entretien  des  couvertures  et 
s  laboratoires  seront  à  la  charge  du  trésor  public. 
Le  directeur  sera  responsable  des  accidents  du  feu. 

TITRE  XIII. 

LXXIX.  Les  espèces  étrangères  et  les  espèces  na- 
tionales hors  de  cours,  seront  payées  au  change, 
conformément  au  tarif  décrété  le  26  pluviôse  l'an  ii. 

Ancnn  autre  objet  n'y  sera  reçu  et  payé  qu'il  n'ait 
été  préalablement  revêtu  d'un  poinçon  d'un  essayeur , 
et  accompagné  d'un  bulletin  de  sa  part  ou  du  poinçon 
d*àn orfèvre,  comme  il  va  être  dit  dans  l'article  suivant. 

TITRE  XVI. 

Lv Jugement  dv  titre  de*  espèces  dur  et  d argent, 

XCVIII.  Le  poids  d'essai,  pour  l'or ,  sera  de  huit 
dixièmes  die  gramme. 

XGIX.  Le  poids  d'essai,  pour  l'argent,  sera  d'un 
gramme  et  trois  dixièmes  de  gramme. 


TITRE  XVlîl. 


Des  salaires  attribués  aux  fonctionnaires  des 
monnaies. 

GXX.  Le  traitement  annuel  des  fonctloonaires  des 

monnaies  demeure  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  chaque  administrateur  et  inspecteur  des  essais, 
l'équivalent  de  trois  mille  myriagrammes  de  grain, 
ci. aOOa  myr. 

Le  commissaire  national,  le  vérificateur  des  essais , 
le  caissier  et  l'artiste  mécanicien ,  à  chacun. . . .  2500. 

A  chacun  des  essayeurs 1500. 

Le  contrôleur  du  monnayage 1200. 

Le  directeur 2000.   • 

Le  graveur  et  l'artiste  ,  chargés  de  la  fabrication 
des  poids  et  balances,  seront  payés  sur  leurs  mémoires 
réglés  par  l'artiste  mécanicien ,  visés  par  le  commis- 
saire national ,  eti)rdonnancés  par  radministration. 

CXXI.  Les  salaires  ci-dessus  seront  payés  par  le 
caissier  sur  simples  mémoires,  visés  par  l'adminis- 
tration. 

CXXII.  Les  mémoires  des  constructions,  entre- 
tien et  réparation  des  hôtels  ou  ateliers  monétaires 
seront  certifiés  par  le  commissaire  national,  et  ordon- 
nancés par  l'administration. 

Les  mémoires  des  constructions,  entretien  et  répa- 
ration des  machines ,  serout  certifiés  par  le  commis- 
saire national,  réglés  par  l'artiste  mécanicien,  et 
ordonnancés  par  l'administration. 

GXXIII.  Chaque  année  l'administration  présentera 
au  directoire  exécutif,  qui  le  proposera  au  corps 
législatif: 

lo  L'Etat  des  frais  de  bureau ,  de  construction , 
entretien  et  réparation  des  hôtels,  ateliers  moné- 
taires et  des  machines. 

2o  Celui  des  frais  de  fabrication  des  poinçons, 
matrices  et  carrés ,  des  poids  et  balances  ; 

8o  Celui  des  frais  de  fabrication  des  flaons  et  de 
monnayage  des  espèces. 

CXXI  Y.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent 
décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

Les  autres  articles  rès|ent  les  attributions  des 
différents  fonctionnaires  des  monnaies. 

Pons  (de  Verdun)  :  Votre  comité  de  législation, 
en  soumettant  à  un  nouvel  examen  le  projet  de 
déci'et  que  vous  lui  avex  renvoyé ,  s'est  convaincu 
que  les  lois  présentées  avec  de  bonnes  intentions, 
comme  elles  doivent  Tétre  toutes ,  ne  pouvaient 
que  gagnera  être  nîûrement  réfléchies.  U  a  vu  que 
personne  en  général  n'a  fait  d'objection  sur  le 
fond  du  projet,  puisqu'on  n*était  divisé  que  sur  la 
manière  de  mettre  hors  de  jugement  des  hommes 
que  chacun  convenait  ne  devoir  pas  y  être  traduits; 
il  s'est  donc  appliqué  à  éviter  les  répétitions  qui 
se  trouvaient  dans  la  rédaction ,  et  surtout  à  em- 
ployer les  termes  propres  à  exprimer  nettement  la 
pensée  du  législateur. 

Mais  pour  vous  en  faire  sentir  Timportance ,  pour 
vous  faire  voir  combien  la  passion  met  d'adresse  à 
éluder  les  lois  qui  la  gênent  pour  user  de  celles 
qui  la  servent ,  pour  vous  faire  voir  qu'avec  les  lois 
existantes,  quand  on  veut  assassiner  on  assassine; 
il  m'a  diargé  de  vous  citer  l'exemple  du  tribunal 
de  Vaucluse. 

Je  prie  l'assemblée  de  donner  ici  toute  son  at- 
tention :  c'est  un  exemple  peu  commun ,  de  la 
manière  dont  on  peut  abuser  des  meilleures  lois. 

Des  hommes  avaient  été  jugés  par  ce  tribunal, 
ils  l'avaient  bien  été  sans  doute,  ils  avaient  payé 
de  leurs  tètes  les  crimes  dont  ils  avaient  été  re- 
connus coupables .  Je  veux  parler  de  la  commission 
de  Vaucluse  ;  auprès  d'elle  exisUit,  par  son  état, 
un  homme  qui  n'en  faisait  point  partie ,  un  moule 
à  jugement ,  une  machine  k  écriture ,  un  commis* 
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greffier  chargé  d*écrire  sous  la  dictée  la  déclaraiion 
eu  juré  et  le  prononcé  du  juge.  Il  fut  mis  en  juge- 
ment comme  complice  des  crimes  de  la  commission.. 
Les  jurés  prononcèrent  qu'il  était  convaincu  d'y 
avoir  coopéré  directement ,  mais  ils  déclarèrent  en 
même  temps  qu'il  n'était  pas  constant  qu'il  l'eût 
fait  avec  des  intentions  criminelles.  Ils  avaient 
ainsi  distingué  la  main  qui  exécute  ,  de  la  pensée 
que  la  dirige. 

Acquitté  par  le  jury  ^ur  la  question  intention- 
nelle, les  portes  de  sa  prison  devaient  s'ouvrir 
•  pour  le  rendre  à  la  liberté.  Quelle  tournure  prirent 
les  juges  qui  voulaient  sa  condamnation? Ils  ouvri- 
rent le  Code  pénal,  et  argumentèrent  ainsi  :  Vous 
avez  été  décliiré  complice  d'hommes  qui  ont  été 
condamnes  pour  assassinats;  vous  n'êtes  pas  con- 
vaincu d'avoir  eu  des  intentions  criminelles,  mais 
un  article  porte  que  l'assassinat  commis  sans  pré- 
méditation ,  est  un  meurtre.  Vous  êtes  meurtrier, 
et  vous  en  porterez  la  peine,  qui  est  de  vingt  ans 
de  fers.  (Un  mouvement  d'indignation  se  manifeste 
dans  l'assemblée). 

Je  suis  encore  chargé  de  vous  communiquer  une 
lettre  que  nos  collègues  du  comité  de  salut  public 
nous  ont  transmise  ;  on  verra  s'il  était  peu  impor- 
tant, comme  on  le  disait  hier,  de  renouveler  les 
administrations. 

Pons  donne  connaissance  de  cette  lettre ,  écrite 
par  l'otricicr-général  commandant  la  division  des 
Côtes-du-ISord.  Elle  annonce  que  trois  chefs  de 
chouans  viennent  d'être  acquittés  par  le  tribunal 
de  ce  département,  par  les  soins  de  l'accusateur 
public.  Ce  militaire  se  plaint  eu  outre  que  depuis 
la  loi  du  30  prairial,  pas  un  chouan  n'a  été  jugé, 
ce  qui  les  enhardit  dans  le  crime. 

Defermon  :  Je  demande  que ,  séance  tenante ,  le 
comité  de  sûreté  générale  nous  dise  pourquoi  Cor- 
matin  et  ses  complices  ne  sont  point  eu  jugement. 
Celle  proposition  est  décrétée. 
Pons  (  de  Verdun  )  :  Vous  voyez  combien  il* est 
urgent  d'arrêter  des  abus  aussi  criants ,  combien  il 
importe  de  soustraire  à  la  vengeance  de  ces  hommes 
qui  font  couler  à  flots  le  sang  républicain,  ces 
patriotes  qui  vous  eussent  fait  un  rempart  de  leurs 
corps ,  et  dont,  par  toutes  sortes  de  ruses ,  on  res- 
serre les  fers ,  au  moment  où  leur  présence  serait 
nécessaire  pour  réchauffer  l'esprit  public. 

Il  relit  avec  quelques  changements  le  projet  qu'A 
a  présenté  hier. 

ViLLEKS:lly  a  quelque  chose  de  remarquable 
dans  le  projet  que  vous  allez  discuter  :  c'est  qu'après 
avoir  annullé  tous  les  actes  d'accusation ,  qui  ne 
seraient  pas  motivés  comme  le  veulent  les  lois 
|>énalos,  on  vous  propose  encore  de  charger  le 
comité  de  législation  de  statuer  sur  les  procédures. 
Qu'aura-t-il  donc  à  faire  sur  les  actes  annullés? 
N'est-ce  pas  là  une  surabondance  de  précautions? 
Sonft  doute  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
•M  omis  les  plus  chauds  de  la  liberté  ont  été  per- 
•écutés  par  ses  ennemis;  sans  doute  nous  devons 
Itiftir  toutes  les  occasions  de  leur  rendre  justice, 
mii  ce  n'est  pas  en  faisant  des  lois  exprès  poureux 
Ami  les  assassins  pourraient  aussi  profiter ,  mais  en 
lu  filisant  jouir  du  bénéfice  de  celles  rendues.  Sans 
■W  |Nirlerde  beaucoup  d'autres,  je  citerai  l'ar- 


ticle VIII  de  la  Déclaration  des  Droits,  rarlicle 
CCXXIII  de  la  Constitution,  qui  ordonne  de  puoîr 
l'auteur  d'un  acte  arbitraire;  et  je  vous  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence  de 
ces  deux  articles. 

Prenez-y  garde,  citoyens,  il  ne  faut  pas  que  la 
journée  du  13  vendémiaire,  funeste  à  l'humaDiié, 
heureuse  pour  la  république,  vous  fasse  oublier 
celle  du  1^' prairial.  Dans  l'une  et  dans  l'autre,  on 
voulait  assassiner  la  représentation  nationale,  et 
dans  elle  assassiner  la  pairie  et  la  liberté.  Il  fautqiie 
les  auteurs  de  l'une  et  de  l'autre  soient  punis  :  ei  je 
crains  que  le  décret  qui  vous  est  présenté  n'arraclie 
de  vos  mains  les  hommes  coupables  des  crimes 
de  ces  deux  journées. 

Lanjuinais  :  Je  ne  suis  point  de  l'avis  du  préo- 
pinant. Le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé  con- 
tient, selon  moi,  des  dispositions  pénales  qui 
manquent  à  notre  législation  :  je  pense  donc  qu'il 
doit  être  adopté ,  et  je  ne  l'attaque  que  dans  quel- 
ques-unes de  ses  dispositions,  et  surtout  dans  son 
article  VI,  que  je  regarde  comme  contraire  aux 
principes  constitutionnels  qui  doivent  dès  à  présent 
régler  notre  législation. 

Et  d'abord,  je  le  demande,  depuis  quand  un 
oflicicr  de  police  est-il ,  pour  les  nullités  de  ses 
actes,  et  pour  la  peine  qu'il  encoure  à  cet  égard, 
soumis  h  des  juges  civils?  Quelle  espèce  d'incon- 
vénient y  aurait-il  à  décréter  que  tout  cela  serait 
prononcé  par  les  juges  qui  doivent  en  connaître? 
Je  le  demande  formellement ,  pour  que  tout  ordre 
judiciaire  ne  soit  pas  interverti. 

Ensuile,  quel  motif  peut-on  avoir  pour  attribuer 
au  comité  de  législation  la  révision  des  procédures 
que  vous  auriez  annullées  formellement  par  l'article 
I"?  Je  demande,  h  cet  égard,  la  question  préa- 
lable ,  jusqu'à  ce  que  l'on  m'ait  prouvé  que  celle 
disposition  est  simplement  utile. 

BerlieriLc  projet  qui  vous, est  présenté  se 
divise  en  deux  parties  principales.  La  première  n'est 
pas  contestée,  et  ne  peut  pas  l'être.  La  seconde, 
attaquée  par  Lanjuinais,  donne  au  comité  de  législa- 
tion rattribution  spéciale  de  prononcer  sur  la  va- 
lidité des  jugements  qui  seront  rendus  sur  les  délits 
révolutionnaires.  J'ai  lieu  de  m'étonner  qu'on  a 
opposé  à  celte  attribution  qui ,  dans  le  gouverne- 
ment provisoire  ,  est  conforme  aux  principes  sur 
lesquels  il  est  fondé  ;  et  qui ,  depuis  que  le  comité 
de  législation  en  est  investi,  n'a  servi  qu'à  délivrer 
de  l'oppression  une  foule  de  patriotes  innocents,  et 
à  redresser  les  erreurs  de  quelques  tribunaux  qui 
s'écartaient  trop  facilement  des  règles  Je  l'imoar- 
tiale  justice. 

II  est  d'ailleurs  un  principe  incontestable,  c'esl 
que  dans  tout  ordre  social,  il  faut  un  régulateur 
aux  tribunaux,  et  ce  régulateur  doit  être  dans  le 
gouvernement. 

Or  les  comités  sont,  jusqu'à  l'établissement  de 
la  constitution,  chargés  du  gouvernement  provi- 
soire ,  le  comité  de  législation  en  est  une  partie 
essentielle  ;  c'est  donc  dans  les  comités  que  doit  se 
trouver  ce  régulateur,  en  attendant  le  régime  cons- 
titutionnel. 

Si,  pendant  cet  intervalle,  il  plaisait  à  quelques 
juges  de  s'écarter  des  lois  et  des  principes  de  la 
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justice ,  je  TOUS  le  demande ,  citojens,  quelle  serait 
raulorité  réprimante  de  ces  écarts?  Je  n'en  connais 
aucune  dans  i  état  provisoire  où  nous  sommes,  si 
ce  n'est  votre  comité  de  législation. 

J'observe  d'ailleurs,  pour  dissiper  toutes  les 
'  craintes,  qu'il  est  circonscrit  dans  de  très-étroites 
limites;  qu'il  n'est  pas  juge,  mais  simple  régu- 
lateur. 

L'usage  qu'il  a  fait  de  cette  autorité ,  depuis  une 
année,  lui  a  mérité  toute  votre  confiance.  Il  ne 
s'en  est  jamais  servi  pour  atténuer  le  châtiment  des 
coupables  ;  mais  il  a  sauvé  des  innocents,  et  a  pro- 
tégé les  vieux  amis  de  la  révolution,  trop  longtemps 
et  trop  audacieusement  persécutés  par  les  ennemis 
de  la  liberté.  (On  applaudit.)  Je  vote  pour  le  projet 
du  comité. 

MÉAULLE  :  Sous  des  dénominations  odieuses Jes 
aiuis  de  la  révolution  ont  tous  été  proscrits  parles 

factions,  qui  ont  tour  à  tour  agité  la  France 

Mais  qu'ils  se  rassurent,  le  règne  des  lois  arrive, 
et  la  liberté  de  ce<îx  qui  restent  dans  les  fers  est 
écrite  dans  le  cœur  de  tous  les  représentants  du 
peuple.  Tout  le  monde  est  maintenant  bien  con- 
vaincu que  la  division,  la  di(I;\malion ,  l'avilis- 
sement, les  proscriptions,  la  mort  des  patriotes 
ont  été  les  moyens  les  plus  perfides,  les  plus  dan- 
gereux par  lesquels  on  vient  de  tenter  encore  de 
rétablir  le  despotisme  royal. 

Le  voile  est  déchiré;  les  journées  des  1^,  45  et 
44  vendémiaire  ont  éclairé  la  conscience  des  in- 
crédules trop  longtemps,  trop  cruellement  abusés 
parles  fausses  protestations  cl  les  caresses  simulées 
des  partisans  du  trône.  Patriotes,  nos  vils  assassins 
se  sont  enfin  montrés  ceux  de  la  république;  la 
justice  luit  enfin  pour  tous: elle  va  vous  arracher 
de  la  main  de  la  persécution. 

Si  l'on  paraît  balancer  encore ,  c'est  que  la  mal- 
veillance fait  craindre  le  retour  des  échaHiuds,  ou 
une  réaction  aussi  atroce,  aussi  sanglante  que  celle 
opérée  par  vos  farouches  ennemis.  Ceux  qui  insi  - 
nuent  de  pareilles  craintes  ne  vous  connaissent 
point  assez,  sans  doute....  Non  ,  non  ,  les  viclimes 
du  royalisme  ne  justifieront  point  les  assassinats 
par  d'autres  assassinats  ;  j'en  jure  par  le  serment 
solennel  qu'en  ont  fait  vos  frères,  vos  amis,  les 
vainqueurs  du  13  vendémiaire  ,  et  ce  serment 
sera  religieusement  observé.  Jamais,  non,  jamais 
la  vengeance  ne  sera  le  plaisir  des  républicains.  La 
maxime  qui  fait  une  vertu  de  cette  passion  féroce 
.et  sanguinaire  n'appartient  qu'aux  royalistes. 

Un  des  points  capitaux  de  votre  morale  à  vous, 
est  la  soumission  sans  réserve  à  la  loi.  A  bas,  à 
bas,  pour  toujours  les  cris  de  la  fureur  :  à  bas  les 
égorgeurs  ;  le  fer  des  assassins  ne  sera  point  ra- 
massé par  les  républicains;  ils  ne  transmettront  à 
l'histoire  que  la  gloire  de  leurs  armes,  que  la 
géuérosité,  que  l'oubli,  le  mépris  des  injures  et 
des  maux  qu'ils  ont  soufTerls.  C'est  ainsi  qu'ils 
bonort^ront  la  cause  sublime  qu'ils  ont  entreprise, 
et  qu'ils  se  montreront  dignes  de  la  défendre 
encore. 

£h  !  comment  pourraient-ils  songer  à  des  inté- 
rêts privés,  "à  des  vengeances  particulières,  quand 
la  république  est  en  danger  !  Des  objets  plus  dignes 
d'eux  absorberont  tous  leurs  soins  ;  la  patrie  ne  ré- 


clame-t-elle  pas  déjà  tout  leur  zèle,  toute  leur 
activité  pour  assurer  les  subsistances  du   peuple 
et  rétablir,  s'il  est  possible,  le  crédit  public. 
Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Arl,  1er.  Toutes  personnes  arrêtées  comme  Jacobins  oa 
Feaillants ,  commf^  terroristes  ou  modérés,  comme  raudalistes 
6u  sous  d'autres  dénominations  semblables,  qui  n'ofTre  aucun 
crime  prévu  et  qualifié  par  le  Code  pénal,  seront  sur-le-champ 
mises  en  liberté.  "^ 

II.  Toutes  personnes  détenues  pour  des  discours ,  lettres , 
opinions,  écrits  révolutionnaires,  non  défendus  par  une  loi 
antérieure  à  leur  émission  ou  publication ,  seront  aussi  mises 
en  lil)erté. 

m.  Tout  fonctionnaire  public,  arrêté  pour  avoir  exéeuté 
des  lois  révolutionnaires  ou  des  arrêtés  des  représentante  du 
peuple  en  mission ,  seront  pareillement  mis  en  bberté. 

lY.  Les  fonctionnaires  ou  agents  de  la  république ,  arrêtés 
depuis  le  9  thermidor  an  ii,  pour  les  causes  ci-dessus  énoncées, 
et  détenus  ensuite  oupcroués,  sous  le  nom  vaçue  de  dilapi- 
dateurs,  et  qui  n'ont  point  été  accusés  ni  ju^és ,  dans  les  formes 
et  dans  les  délais  prescrits  par  les  lois  anléneur«s  à  leur  arres- 
tation ,  seront  mis  en  liberté ,  sauf  néanmoins  aux  parties  inté- 
ressées ou  aux  officiers  de  police  de  poursuivre ,  s^il  y  a  lieu , 
ceux  qui  seraient  de  nouveau  et  légalement  dénoncés  pour  des 
délits  prévus  parle  Code  pénal. 

y.  Seront  mis  en  liberté  tous  ceux  qui  onl  été  précédemment 
légalement  acquittés  sur  des  faits  révolutionnaires  pour  les- 
quels ils  auraient  été  itérativeroent  traduits  en  justice ,  soit 
qu'ils  aient  été  jugés  par  leurs  juges  naturels  ou  par  des  tri- 
bunaux extraordinaires. 

VI.  Los  personnes  élargies  en  venu  du  présent  décret ,  no 
.pourront  exercer  aucune  action  ni  former  aucune  plainte  sous 
prétexte  de  détention  arbitraire. 

y  il.  Le  comité  de  législation  est  chargé  de  Texécutiou  du 
présent  décret,  dont  l'insertioe  au  Bulletin  tiendra  lieu  de 
publication. 

Lau juiNAis  :  Il  est  évident  que  ce  projet  est, 
quant  aux  principes,  préférable  h  celui  du  comité; 
mais  avant  d'entrer  dans  celte  discussion,  je  dois  re- 
lever une  erreur  Insoutenable  énoncée  par  Beriier  ; 
il  a  dit  que  le  gouvernement  était  Le  ré{rulatear  de 
Tordre  judiciaire.  Je  soutiens  que  ce  principe  est 
faux,  et  que  dans  toute  bonne  constitution,  le  pou- 
voir judiciaire  doit  être  distinct  et  indépendant  des 
deux  autres.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  avoir  aucune 
autorité  sur  les  jugements,  quancl  il  usurpe  cette 
autorité,  le  gouvernement  devient  tyrannique  ou  ré- 
volutionnaire ,  ce  qui  est  à  peu  près  la  même  chose. 

Je  reviens  à  l'article  en  discussion,  et  j'observe  que, 
dans  un  temps  où  U  France  était  couverte  de  bastilles, 
où  chaque  cité  comptait  les  proscrits  par  millifrs, 
où  nous  gf^missious  tous  opprimés  par  les  comités 
révolutionnaires ,  on  a  bien  pu ,  au  milieu  de  ce  dé- 
sordre général,  pour  prévenir  de  plus  grands  unaux, 
investir  un  comité  de  la  Convention  du  pouvoir  de 
ré v  iser  les  jugements  de  tous  les  tribunaux  monstrueux; 
mais  quand  nous  sommes  délivrés  de  ces  institutions 
tyranniques ,  rien  ne  peut  plus  autoriser  cette  attri- 
bution ,  si  contraire  aux  principes  de  l'organisatioa 
sociale. 

D'ailleurs  n'avez-vons  pas  un  tribunal  de  cassation  ? 
N'a-t-il  pas  de  tout  temp3  mérité  la  confiance  natio- 
nale? Eh  bien  !  c'est  à  lui  seul  qu'cippartlent  l'autorité 
dont  vous  voulez  revêtir  votre  comité  do  législation. 
Quand  donc,  citoyens,  cesserons-nous  de  juger?  (On 
murmure.) 

Hardy  :  Je  demande  à  pronver  que  la  cousHtutioo 
ne  peut  s'appliquer  aux  délits  dont  il  est  question  ;  ils 
sont  antérieurs  à  sou  acceptation. 

LAifjriKAis  c  Je  réponds  à  cette  observation  qu'il  ne 
s^agit  pas  d'appliquer  la  constitution  à  ces  délits,  on 
propose  de  les  faire  juger  diaprés  une  loi  qui,  quand 
elle  sera  rendue  ,  doit  être  exécutée  dans  tous  les 
temps  pour  tous  les  délits  semblables.  Cette  loi  n'est 
pas  faite  pour  quelques  jours  ;  elle  est  faite  pour 
être  placée  dans  le  code  des  lois  nationales.  Voulez- 
vous  qu'elle  porte  encore  l'empreinte  révolutionnaire. 
Si  vous  donnez  à  un  comité  cette  attribution ,  quelle 

Îarautie  aurez-vous  de  la  justice  de  ses  décisions  ? 
e  soutiens  que  l'institution  qu'on  vous  propose  est 
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nno  autorlK^  superfc^latlve.  Je  VOUB  ai  dit  quelle 
apparleaait  au  tribunal  de  cassation.  D'après  toutes 
ces  coDsidëratioDS ,  je  demande  la  question  préalable 
sur  ]e  projet  du  cooiité. 

AnDRii  DuMoiiT  :  Si  ce  j^ojet  pouvait  atteindre  le 
but  que  vous  vous  proposez,  je  l'adopterais  vo- 
lontiers î  mais  je  vous  prie  d'observer  qu'il  serait  favo 
rable  aux  couspirateurs  que  l'on  arrête  en  ce  moment^ 
et  que,  contre  votre  lulention,on  serait  obligé,  d'après 
celle  loi ,  de  les  reoiettre  en  liberté. 

Depuis  le  iâ  vendémiaire ,  on  a  fait  arrêter  beau- 
coup d'individus,  les  uns  pour  avoir  pris  part  k  la 
révolte ,  les  autres  pour  en  avoir  porté  les  signes  de 
ralliement ,  d'autres  enfin  l'ont  été  comme  chouans 
ou  comme  agents  des  Vendéens.  Eb  bien  !  aucun  de 
ces  délits  u'étant  prévu  ni  par  le  Gode  pénal  ni  parla 
lof  qu'on  vous  propose ,  il  faudrait  donc  condamner 
nu  juge -de-paix  à  500  livres  d'amende  pour  avoir 
fait  arrêter  des  conspirateurs  ou  des  chouans  ?  U  en 
serait  de  même  quant  aux  accusés  dont  l'acte  d'accu- 
sati  >nu'a  pas  encore  été  réditfé;  par  exeuiple,-queiles 
dispositious  trouveries-vous  aaos  ce  Code  pénal  pour 
caractériser  les  délits  dont  Pacbe  et  Boucbotte  sont 
iifé\euusr  Je  ue  vois  dans  le  projet  du  comité  que 
le  germe  de  mille  diilicuUés  interminables.  Je  pense 
aussi  qu'on  doit  préférer  celui  de  Uéaulle;  mais  comme 
j'y  vois  quelques  articles  dangereux ,  je  demande  que 
les  deux  projets  soient  renvoyés  an  comité  de  légis- 
aliuu  pour  eu  faire  un  rapport. 

GAamia  (de  Saintes)  :  Si  l'on  examine  de  bonne 
loi  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve  la  ré- 
publique ,  ou  sentira  la  nécessité  d'adopter  le  projet 
du  comité ,  qui  n'a  pour  bût  que  de  faire  cesser  les 
persécutions  {  l'arbitraire  et  1  influeuce  des  passions 
haineuses  dont  les  meilleurs  citoyens  sont  tous  les 
jours  les  victimes  ,  et  de  rendre  à  la  liberté  ses  plus 
ancieus  amis,  ses  plus  énergiques  défenseurs.  Le 
plus  grand  nombre  de  ces  patriotes ,  poursuivis  par 
une  reaction  contre-révolutionnaire ,  ont  été  arrêtés 
comme  terroristes,  quoiqu'ils  n'eussent  commis  d'autre 
crime  que  d'avoir  ardemment  aimé  la  patrie.  Aussi , 
dès  que  ces  républicains  ont  été  enchaînés  daos  les 
cachots ,  dès  qu'on  a  vu  qu'il  ne  vous  restait  pins 
d'autres  défenseurs  que  ceux  qui  composent  les  ar- 
mées ,  on  a  cru  que  le  moment  était  venu  d'assas- 
siner la  représentation  nationale  et  de  renverser  la 
réuublique ,  et  c'est  alors  que  vous  avez  entendu  ré- 
péter le  cri  de  proscription  et  de  mort  ;  c'est  alors  que 
vous  avez  vu  les  ennemis  de  la  liberté,  le  poignard 
k  la  main  ,  demander  audacieusement  la  royanté. 

Vos  comités ,  le  courage  des  délensenrs  de  la  pa- 
trie ont  vaincu  ces  scélérats  et  dispersé  les  conjurés; 
mais  laisserez-vous  plus  longtemps  leurs  victimes 
gémir  dans  des  cachots  ?  Quand  la  liberté  triomphe, 
urivere'^-vous  ses  enfants  les  plus  lidcles  des  avan- 
tages delà  victoire?  IHou,  citoyens,  vous  avez  trop 
de  justice  ,  de  civisme  et  d'humanité.  S'il  y  a  eu  des 
égorgeurs ,  la  plupart  ont  été  punis ,  il  en  reste 
encore ,  qu'ils  subissent  le  même  châtiment. 

Oui ,  la  loi  qu'on  vous  propose  est  faite  pour  les 
patriotes  ;  on  en  a  bien  fait  pour  les  aristocrates  qui 
qui  ont  combattu  à  force  ouverte  ;  pour  les  prêtres 
fanatiques  qui  ont  prêché  les  massacres  du  Midi.  Vous 
vouliez,  à  force  d'indulgence,  faire  oublier  l'odieuse 
tvranoie  de  Robespierre;  les  aristocrates  l'ont  dé- 
daignée, cette  indulgence;  ils  ont  abusé  de  votre 
générosité  pour  vous  plonger  le  poignard  dans  le  sein; 
eh  bien  !  n'usez  plus  à  leur  égard  que  de  la  sévère 
justice,  et  rappelez  autour  de  vous  cette  fonle  de 
républicains  dont  vous  avez  besoin  pour  maintenir 
votre  ouvrage. 

On  parle  de  formalités;  mais  il  n'en  a  point  fallu 
pour  incarcérer  ;  pourquoi  en  faudrait-il  pour  absoudre? 

Raprésentantsdu  peuple,  la  même  mesure  employée 
■oor  punir  «doit  l'être  aussi  pour  absoudre.  Ces  forma- 
méê  aaxqnellef  on  attache  tant  de  prix  ont-elles  été 
féelamées  pour  Talleyrand  et  pour  Montesquieu  ? 

|loa«cltojent,  vous  avez  cru  qu'appeler  ces  deux 
elloyens  dans  leur  patrie  ce  n'était  pas  usurper  le 
|0afoU  jadleialni:aevfi%-voa8  avoir  plus  de  scrupules 
fOW  rendre  à  la  liberté  les  amis  de  la  révolution  y 

la  vole  pour  le  projet  du  comité  ;  celui  de  nféaull(> 
:  ÉiMill  riiusoovéBieot  d'absoudre  de  véritables  cons-» 


TTrafeurs^ef  nofanmiént  ces  Infimes  Journalistes  qdI, 
parlenrs  calomotes,  ont  préparé  les  meortres  et  la 
guerre  civile.  Ces  scélérats  doivent  être  punis  confor- 
méffleat  au  Code  pénal.  (On  applaudit.) 

[La  iuUe  demain.) 

if.  B,  Dans  la  séanee  da  95 ,  la  Convention  a  appris  qns  la 
gamiion  da  Mayenoa  a  perdu  trois  cents  hommes  dans  one 
sortie  (p'elle  a  uite. 

Plosienrs  avantages  ont  été  remportés  par  l'année  dltalie. 

L&  Convention  a  chargé  les  comités  de  salut  pubKc  el  dt 
sûreté  générale  de  prendre ,  dam  le  jour,  les  m^sares  les  plus 
efficaces  pour  faire  exécuter  les  lois  sur  les  patentes  el  les 
accaparements. 

On  a  hi  la  correspondance,  qui  l'avait  déjà  été  dans  le 
omité  général. 


AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS. 

Le  prix  de  la  souscription  an  Moniteur  (le  pins  étaoda  éb 
tous  les  journaux)  esi^<U  ce  moment^  de  350  fraoes  par 
trimestre ,  Unt  pour  Pans  oue  pour  les  départements  et  les 
pays  étrangers,  rendu  franc  de  port  jusou'aux  frontières. 

r(ous  ne  nous  étendrons  pas  sur  ïa  nécessité  qni  nous  force 
à  cette  augmentation!  elle  n'est  qu'une  suite  dujpnx  de  la  main- 
d'œuvre  et  de  toutes  les  matières  presque  doublées,  qui  entrent 
dans  la  confection  de  notre  feuille. 

Noos  saisirons  avec  empressement  Tépoque  où  9  sera  possible 
de  faire  jouir  nos  souscripteurs  de  quelque  dinânutâon  ,  el  nous 
invitonseeux  qui  nous  auraient  déjà  envovélearrenouveUanent, 
pour  le  trimeftre  de  brumaire ,  à  vouloir  bien  nous  en  faire 
passer  le  complément ,  car  nous  aimons  à  croire  qu'ils  ne  tire- 
ront pas  avanuge  contre  nous ,  de  ce  que  cet  avis  ne  serait  pas 
parvenu  à  temps,  lorsqu'ils  sauront  que  nous  ne  nous  sommes 
déterminés  qu'a  regret  à  augmenter  notre  journal,  et  qu'après 
nous  être  bien  convaincus  de  rimpossiblnlé  de  le  soutenir  à 
Tancicn  taux. 

^ous  ne  recevrons  pas  d*aboonement  pow  pbs  de  «rois  mois; 
il  doit  toujours  commencer  du  i>r  d'un  mois ,  nouveau  style. 

C'est  au  citoyen  Aubry ,  rue  des  Poitevins,  no  18 ,  que  doi- 
vent (tire  adressés  directement  les  lettres  et  l'argent ,  fhmcs  de 
port  ;  il  faut ,  pour  plus  de  sûreté ,  charger  eeUes  qui  rcnfarmeot 
des  assignats. 

Tout  ce  qui  entre  dans  la  composition  du  MonUevr  sera 
envoyé  aux  rédacteurs ,  à  notre  imprimerie ,  no  13. 

Les  IcUres  et  paquets  non  affranchis  ,  ne  seront  pas  retirés 
delà  poste;  il  faut  comprendre,  dans  les  env»iu,  le  port  des 
pays  où  l'on  ne  peut  pas  affranchir. 


COURS  DBS  CHANGES. 

•     Paris,  le  35  vendémiaire. 

Le  louis  d'or 1780  à  1665  liv 

L'or  fin 

L'or  PO  barre  do  Paris 

Le  lingot  d'argent 

L'argent  marqué 3300 

Le  numéraire ,  dans  la  proportion  des  louis , 

Los  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  l*r  germinal 

an  IV.. i3  i/2  13  b 

Hambourg , p .  • .  •  t 

Amsterdam i  i/3 

Bàle i  1/2 

(iOnes 5000 

Litoarnc ,..•,..   *650 

Prix  de  diverse*  M^rchandiieê, 

Café  do  la  Martinique 7«  à  75 

Sucre  de  Hambourg 75  à  76 

Sucre  d'Orléans ti8  à  69 

Savon  de  Marseille 57  à  .*»8 

Savon  de  fabrique ^3  à  44 

Chandi^Ue..... 62  à  53 

Billets  au  porteur i*  I> 

Payement»  de  la  Trésorerie  Nationale. 
Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu'on  a 
ouvert  le  rjiyeroent  des  parUés  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
t^trs  ou  aieè  survie,  déposées  avant  le  !•'  vendémiaire  an  luj, 
dansh>s  quatre  bureaïix  de  liquWalion ,  jusquBS  si  CQ«ipns  la 
n*  1^,000 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  27.  Septidi  27  Vendémiaire,  l'an  A*  {Lundi  19  Octobre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 
UÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye ,  le  5  octobre.  —  La  province  de  Hollande  s*est 
toujours  montrée,  comme  vous  le  savez,  le  soutien  de  la 
liLeité;  elle  en  a  toujours  conservé  les  vrais  principes;  elle  en 
a  toujours  défendu  les  droits;  et  si  elle  a  eu  la  douleur  de 
porter  des  fers ,  elle  n*a  jamais  cessé  de  faire  les  plus  périlleux 
elToris  |)our  les  briser  :  la  révolution  actuelle  est  son  ouvrage , 
cVst  le  complément  de  celle  de  1787,  qu'elle  avait  infruc- 
tueusement tentée. 

Plus  heureuse  aujourd'hui,  celle  généreuse  province  va, 
par  un  acte  éclatant  de  justice ,  mettre  le  sceau  au  bonheur 
des  Provinces-Unies ,  comme  le  ci-devant  stathoudcr  a  mis  le 
conible  à  ses  crimes  ,  par  la  lettre  qui  détermine  sa  condam- 
nation. On  n*eh  avait  pas  besoin  pour  faire  le  procès  à  ce  grand 
coupable  :  cependant  sans  ce  dernier  forfait  politique ,  sans  ce 
féroce  attentat  contre  la  patrie,  on  eOt  neul-élre  éludé  le 
devoir  de  le  juger.  L'iasensé  !  il  a  voulu  rorcer  ses  maîtres  à 
le  punir;  il  a  comblé  la  mesure.  Le  glaive  de  la  loi  ne  Taltcin- 
dra  pas  sans  doute;  sa  lâcheté  a  garanti  sa  tête  parjure  ,  mais 
il  n'échappera  pas  à  Tiufamie.  Son  acte  d'accusation ,  qu'on 
est  occupé  à  dresser,  instruira  l'Europe  du  tissu  monstrueux 
de  ses  trahisons  et  du  terme  heureux  de  sa  tyrannie. 

Extrait  des  décrets  de  l'assemblée  des  représentants  provi- 
soires du  peuple  de  Hollande, 

Le  29  septembre  1795 ,  l'an  1er  de  la  liberté  batave. 

Les  citoyens  Hahn,  P.  Gevers,  Paulus  et  Lapierre  pré- 
SGUleut ,  en  exécution  du  décret  du  5  août  dernier ,  le  rapport 
suivant ,  concernant  la  lettre  du  ci-devant  stathouder,  qui, 
par  ledit  décret,  leur  avait  été  remise  pour  leur  avis  être  en- 
tendu à  ce  sujet  ;  lettre  écrite  d'Angleterre  an  gouverneur  de 
Surinam,  le  7  janvier  dernier,  et  par  celui-ci  envoyée  à  LL. 
un.  PP.,  remise  à  l'assemblée  de  celles-ci  le  4  août,  elle 
commimiquée  aux  députés  à  la  généralité ,  pour  en  faire  part  à 
leurs  commettants. 

Ladite  lettre  se  trouve  dans  les  nouvelles  de  la  séance  de  ce 
jour,  4  août. 

Insertion  soit  faite  pareillement  en  cet  endroit. 

Sur  quoi ,  ayant  été  délibéré,  il  a  été  trouvé  bon,  conformé- 
ment à  cet  avis,  de  remettre  copie  de  ladite  lettre,  ensemble 
de  l'avis  en  question,  entre  les  mains  des  députés  à  la  généralité^ 
avec  rinjonction  qui  y  est  contenue. 

Ledit  avis  sera  imprimé  dans  un  journal  extraordinaire. 

LlBUKli  ,  ËGAUTIÉ  ,  FRATERIf ITIÉ. 

/.  G.  IF.  ITahn,  P.  Gevers,  P.  Paulus,  A.  J.  Lapierre, 
aux  représentants  provisoires  du  peuple  de  Hollande. 
««  Citoyens  représentants,  il  vous  a  plu ,  par  votre  décret  du 
août,  de  remettre  entre  vos  mains,  afm  d'en  avoir  votre  avis, 
>a  lettre  du  ci-devant  stathouder ,  écrite  de  Kew ,  le  7  janvier 
de  la  présente  année ,  au  gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam , 
J.  F.  Frederici ,  et  contenant  l'ordre  perfide  de  recevoir,  tant 
ù  la  Ramaribo  que  dans  toute  la  colonie  de  Surinam,  les 
troupes  gui  y  seraient  envoyées  par  sa  S.  M.  Britannique  ;  et 
pareillement  d'admettre  sur  les  rivières,  les  vaisseaux  de 
guerre ,  frégates  et  bâtiments  armés  ^  qui  y  seraient  envoyés 
de  la  même  part ,  et  de  considérer  ces  troupes  et  vaisseaux 
comme  appartenant  à  une  puissance  amie  et  alliée  de  LL.  H  H. 
PP. ,  et  destinés  à  empêcher  que  cette  colonie  ne  soit  envahie 
par  les  Français. 

<«  Depuis  longtemps  nous  aurions  pu  présenter  nos  consi- 
dérations k  ce  sujet;  mais  nous  avons  été  retenus  par  l'attente 
continuelle  que  la  soi-disant  maison  d'Orange  mettrait  bientôt 
le  comble  à  son  ingratitude  envers  la  patrie ,  par  un  manifeste 
exprès  et  une  agression  armée ,  comme  on  l'assurait  en  effet 
f ant  en  ce  pays-ci  qu'ailleurs  ;  et  nous  supposions  que  léga- 
lement instruits  d'un  semblable  manifeste ,  vous  auriez  préféré 
alon  de  traiter  collectivement  le  tout.  Mais  nous  ne  pouvons 
ni  ne  voulons  tarder  plus  longtemps  de  satisfaire  à  vos  ordres, 
et  DOQs  n'aurons  pas  besoin  de  beaucoup  de  paroles  pour  faire 
sentir  eo  ceci  l'atrocité  du  délit  commis  contre  l'Etat  entier  ,  et 
ce,  oon-sculement  d'après  les  principes  éternels  de  la  politique 
universelle ,  fondée  sur  la  nature  et  sur  la  raison ,  mais  encore 
d'iprès  les  institutions  plus  restreintes ,  et  prétendues  cons;i- 
totMHMlIef  .jusqu'à  présent  reçues  dans  ces  contrées. 

2   SJric.--rcjiie  XUT. 


((  En  effet ,  après  le  rôle  perfide  que  Guillaume  Y  a  joué 
depuis  1780;  •  • 

«  Après  tout  ce  qui  est  arrii  é  durant  et  depuis  la  guerre  âvee 
l'Angleterre; 

•t  Après  l'opposition  téméraire  de  Guillaume  à  la  volonté 
des  Etats ,  et  son  départ  de  la  K«iye  à  cette  époque  ; 

<•  Après  ses  conspirations  ouvertes  et  cachées  contre  la  liberté 
et  l'indépendance  de  cet  Etat; 

«  Après  ses  intelligences  coupables  avec  des  puissances 
étrangères  ; 

«  Après  son  honteux  manifeste  d'Amersfoorl ,  du  11  sep- 
tembre 1787; 

«  Après  avoir  subjugué  le  pays  avec  une  soldatesque  étran- 
gère; 

(I  Après  l'avoir  rempli  de  carnage ,  de  rapine  et  de  dévas- 
tation ; 

«  Après  avoir  lâché  la  bride  à  des  séditieux  exaspérés; 

c(  Après  avoir  ruiné  et  expulsé  de  leurs  foyers  des  familles , 
ouvert  la  porte  à  la  persécuUon  des'  patriotes ,  et  établi ,  sous 
le  nom  de  mesures  constituiionnefies ,  un  véritable  régime  de 
terreur  entre  les  mains  de  sa  faciion ,  régime  qu'il  a  maintenu 
durant  plus  de  sept  années; 

(«  Après  avoir,  uniquement  pour  ses  propres  intérêts  ,  en- 
traîné ce  pays  dans  la  guerre  la  plus  désastreuse  qu'il  ait  jamais 
eu  à  souffrir. 

i<  Après  avoir  prodigué  des  torrents  de  sang  et  des  millions; 

«  Après  avoir  répandu  sur  ces  provinces ,  dans  la  plus 
funeste  mesure ,  tous  les  fléaux  inséparables  du  théâtre  de  la 
guerre,  et  surtout  du  séjour  des  hordes  britanniques  ; 

«  Après  avoir,  au  suprême  degré,  embrouillé  toutes  les 
branches  du  gouvernement  ; 

(I  Et  enfin  après  avoir  au  moment  de  la  crise  ,  et  quand  Dieu 
lui-même  conauisit  les  Français  jasque  dans  le  cœur  de  ce 
pays ,  cherché  son  salut  dans  une  lâche  fuite ,  où  il  a  aussi 
entraîné  les  siens  ;  %t  avoir  ce  jour  môme,  18  janvier  de  la 
présente  année,  écrit  à  LL.  HII.  PP. ,  dans  une  fameuse  missive, 
que ,  ne  voulant  point  être  un  obstacle  à  la  paix^  si  nécessaire 
aux  bons  habitants  de  ces  provinces  ,  il  avait  résolu  de  se 
retirer  pour  un  temps  du  pays ,  lui  et  toute  sa  famille ,  dans 
l'attente  que  LL.  HH.  PP.  ne  désapprouveraient  pas  cette 
conduite,  tandis  qu'il  priait  le  Très-Haut  de  répandre  sur  sa 
chère  patrie  ses  plus  précieuses  bénédictions  ;  et  exprimant 
encore  ses  regrets  de  n'avoir  pu  faire  davantage  pour  sa 
prospérité  ;  annonçant  de  plus  qu'il  avait  retiré  le  comman- 
dement de  l'armée  des  mains  de  ses  deux  fils^  qui  partaient 
avec  lui  ;  que  dirons-nous  après  tout  cela  et  après  que  LL. 
HIJ.  PP.  eussent  résolu  de  notifier  à  tous  les  cclonels  tt  offi- 
ciers commandants  les  régiments  et  les  divers  corps  au 
service  de  V Etat ,  ainsi  qu'aux  gouverneurs,  commandante 
et  sous-commandants  des  places,  que  Son  Altesse  s' était  pour 
quelque  temps  absentée,  et  que  pareillement  ses  deux  fils 
avaient  été  déchargés  du  commandement  ; 

«  Qu'après  tout  cela  Guillaume  Y  ait ,  à  un  tel  point  « 
écouté  son  servile  dévoûment  à  l'Angleterre,  que ,  sans  aucun 
pouvoir  ou  autorisation  à  cet  effet ,  il  ait ,  par  une  séduction 
trattreuse ,  cherché  à  induire  le  gouverneur  de  l'intéressanta 
colonie  de  Surinam ,  à  une  conduite  dont  les  suites  eussent  été 
infiniment  préjudiciables  à  l'état ,  si  les  odieuses  intentions  da 
corrupteur  eussent  été  remplies  :  oui,  citoyens  représentants, 
nous  ne  pouvons  nous  persuader  qu'il  soit  douteux  a  personne , 
après  l'eiiumération  de  tous  ces  délits  qui  en  fournissent  la 
preuve,  que  Guillaume  Y  se  soit  eu  effet  rendu  coupable  do 
naute  trahison  envers  la  république. 

«  Nous  avouons  cependant  que  tout  ceci  a  moins  étonné 
qu'indigné.  Il  n'est  rien  dans  le  nombre  de  toutes  les  agres- 
sions ouvertes  ou  cachées  du  peuple  l)atave  en  général ,  et  de 
celles  de  la  liberté  et  de  l'indépcnaance  de  la  Hollande  en  par- 
ticulier ,  que  l'on  ne  doive  attendre  de  la  part  de  Guillaume  Vj 
eu  égard  i  sa  conduite  constante  envers"  sa  patrie;  et  parmi 
tous  les  stathouders  mentionnés  dans  l'histoire ,  nous  n'en  con- 
naissons aucun  dont  les  attentats  contre  la  république  puisseni 
égaler  les  siens  en  nombre  et  en  atrocité  ,  et  dont  ainsi  Tacte 
d'accusation  soit  plus  facile  à  rédiger. 

u  C'est  par  cette  raison,  citoyens  représentants ,  qu'il  nons 
semble  être  de  la  dernière  importance  que  ledit  acte  soit  libellé 
dans  la  forme  convenable.  L'Europe  yen  a  alors  que  l'aboKtion 
du  staihoudérat  n'a  pas  été  une  mesure  irréfléchie  :  tous  les 
amis  de  la  liberté  y  applaudiront,  et  béniront  notre  glorieuia 
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réToluUon:  les  parUsans  du  slalhoudéral  rougiront  de  honte  , 
et  les  yeux  scroiil  sans  doute  dessillas  à  plusieurs.  Wous  i>en- 
sons  néanmoins  que  ceUe  procédure  ne  saurail  être  lostruile  , 
suivie  el  conformée  avec  trop  de  soin  et  de  solennité  ;  et  après 
avoir  recherché  des  hommes  capahles  de  vous  bien  servir  a 
cet  éj^ard ,  ainsi  que  la  patrie ,  il  nous  a  semblé  et  nous  vou-» 
proposons  :  t      ■%        i  ' 

«<.  Ou'a»eiidu  que  ladite  leltrt  du  ci-devant  sUlbooder  a  éle, 
de  l'aRwmWée  de  LL.  HH.  PP.,  porter  au  bureau  de  cette  as- 
semblée par  vos  délégués  à  la  généralilé  ,  elle  soit  de  rechef , 
avec  le  présent  avis ,  remise  entre  les  mains  desdits  délègues , 
avec  injonction  d'en  donner  connaissance  à  LL.  HH.  PP. ,  ei  de 
diriger  auprès  d'elles  les  choses  à  ce  point,  que  ces  piwes 
soient ,  le  plus  promptement  possible ,  transmises  aux  citoyens 
Barius  Voorda  et  Jean  Valbenaer  ,  professeurs  i  l'Oniversiié 
de  Leyde,  lesquels  présenteront  à  LL.  HH.  PP.  leurs  con.side- 
rations  et  avis,  concernant  la  manière  d'entamer  et  de  suivre 
ladite  procédure  criminelle ,  et  aussi  suppéditerout  à  LL.  BH. 
PP.  un  acte  succinct  d'accusation  contre  ledit  Guillaïune  \, 
autorisant  depluslesditsprofesseursde  s'adjoindre  ou  d'employer 
teHe  |>ersonne  qu'ils  jugeront  convenable  pour  l'acquit  de  leur 
commission  ,  el  prendre  connaissance  des  papiers  d'Ëtat  néces- 
faires. 

R  Nous  nous  en  rapportons  toutefois  à  votre  meilleur  avis. 

(«  A  la  Haye,  le  '29  septembre  1795  ,  Tan  1"  de  la  liberté 
batave. 

«  Signé  J.  G.  H.  Hah.x,  P.  Gbyers,  P.  Paulus  , 

A.  J.  L\PIERRB.  n 

Lettre  du  stathouder  au  gouverneur  de  Surinam .  mentionnée 
dont  la  pièce  ci-deseut, 

u  Notre  féal ,  discret ,  notre  bien-aimé .  nous  avons  jugé 
nécessaire  de  tous  écrire  et  de  vous  mander  par  la  présente 
que,  tant  k  Taramaribo  oue  dans  le  reste  de  la  colonie  de 
Surinam  ,  vous  ayez  à  admeitre  les  troupes  qui  y  seront  en- 
Toyées  de  la  part' de  S.  M.  britannique,  et  à  recevoir  aus>si 
dans  les  rivières  tels  vaisseaux  de  guerre,  frégates,  ou  bâti- 
ments armés  qui  y  seront  adressés  par  sadite  majesté  britan- 
nique ,  el  de  les  considérer  comme  des  troones  et  vaisseaux 
d*une  puissance  amie  et  alliée  de  LL.  HH.  PP. ,  qui  vieiuient 
ters  vous  dans  le  dessein  d'empêcher  que  la  colonie  ne  soit 
envahie  par  les  Français. 

Sur  ce ,  notre  féal ,  discret ,  notre  bien-aimé  ,  nous  vous 
recommandons  k  la  sainte  protection  de  Dieu. 

«  Kew,  7  février  1795. 

«  Votre  bienveillant  ami. 

«  Signé  W.  Pr.  VAîf  Orange.  >» 

«  Par  ordre  de  son  altesse ,  dans  l'absence  de  son  secrétaire 
d«  cabinet.  Signé  J.  >V.  BoBGUfK 

«  Certifié  conforme  à  la  lettre  originale  : 

Il  Signé  E.  H.  V.  \Uekt  ^  tecrétaére.  » 


CONVENTION  NATIOKALE. 

Préiidence  de  Génistieux. 
8UITR  A   L     S&ANCB  DU  22  VENO^.MIAIRE. 
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Garbau  :  Nous  ne  pouvons  pas  douter  qu*nn 
;ran<l  nombre  de  patriotes  ont  été  persécutés  par 
Jet  Assemblées  de  sections»  des  représentants  du 
|M*uple  ,  et  même  des  administrations,  dans  le 
tenifis  ot)  commença  cette  réaction,  (pic  Ton  ne 
peut  faire  cesser,  et  qui  en  vint  au  point  de  vous 
assassiner. 

Une  grande  partie  des  administrations  est  com- 
piMMb  (le  parenU  d'émigrés  ,  de  prêtres  réfractaires, 
ei  voui  venec  de   rendre  un  décret  |)our  les  en 

Venex  dtmc  ou  secours  des  malheureux ,  qui  gé- 
inlM4*nt  depuis  six  mois  dans  les  fers ,  parce  qu  ils 
ont  aimé  leur  patrie. 

On  vous  propose  de  les  renvoyer  au  comité  de 
•AnrlA  générale,  mais  tJéjA  il  est  accablé  de  travail, 
il  dfftoim  le  13,  il  a  nommé  une  commis.sion  de  cinq 
ibrei,  Onlqiirment  occupée  de  prononcer  sur 


le  sort  des  chouans,  des  royalistes ,  des  scélérats 

3ui  ont  voulu  vous  assassiner,  et  elle  ne  cesse  dé 
élivrer  des  mises  en  liberté. 

Le  reste,  chargé  de  prendre  toutes  .es  mesures 
de  sûreté  générale  ,  pourra-t-il  écouter  les  récla- 
mations de  cette  immensité  de  patriotes  ?  Ah  ! 
depuis  le  9  thermidor,  toutes  les  prisons  n'ont«lles 
pas  été  ouvertes  aux  aristocrates  ? 

Sans  doute  elles  renfermaient  beaucoup  ae  mal- 
heureux. Mais  combien  d'assassins,  de  voïcurs 
ont  été  élargis  sans  avoir  été  examinés.  ^On  ap- 
plaudit vivement  dans  les  tribunes.)  Ils  ont  fait 
une  réaction  qui  a  failli  perdre  la  patrie,  et  qui 
n'est  pas  encore  arrêtée.  '    * 

Les  troubles  des  départements  du  Midi  sont  à 
leur  comble;  les  prêtres  réfracta  ires  y  prêchent 
ouvertement  la  contre-révolulion,  et  vous  êtes 
obligés  d'y  envoyer  des  représentants,  d'y  déployer 
la  force  des  armes. 

Vous  avez  besoin  ae  patriotes ,  pour  arrêter  ce 
torrent,  et  Ton  vient  sans  cesse  enchevêtrer  la 
discussion,  présenter  des  modifications  de  procu- 
reur, de  chicanier.  (Les  tribunes  applaudissent 
à  plusieurs  reprises.) 

Quand  il  s'est  agi  de  faire  rentrer  .es  émigrés, 
a-t-on  ainsi  invoqué  les  principes?  On  vous  a  parlé 
tout-à-rheure  du  tribunal  de  cassation;  mais  les 
y  a-tH)n  renvoyés  alors,  et  le  comité  de  législation 
n'a-t-il  pas  été  investi  pour  eux  du  plus  grand 
pouvoir?  Avons-nous  donc  deux  poids  et  deux 
mesures?  (Les  applaudissements  recommencent.) 

Sans  doute  mes  collègues  veulent  comme  nous 
la  liberté ,  mais  qu'ils  ne  laissent  pas  plus  longtemps 
souffrir  ceux  qui  ont  combattu  pour  elle  avec  éner- 
gie. On  nous  a  quelquefois  reproché  cette  énergie  ; 
on  voit  bien  cependant  qu'elle  est  encore  néces* 
saire.  Je  demande  qu'on  adopte  l'article  tel  qu'il  a 
été  présenté  par  le  comité.  (Des  bravos .  des  applau- 
dissements réitérés  se  font  entendre  dans  les  tri- 
bunes ,  et  au  milieu  du  bruit  qui  se  prolonge , 
quelques  membres  se  font  entendre.) 

Lanjuinais :  Président,  fais cesscrces hurlements. 

DoiLCKT  :  Président,  présidez. 

Un  grand  nombre  devoir  :  Fermez  la  discussion. 

LARÛvEiLLtRE-LÉPAux  :  Quaud  il  s'agit  de  la 
liberté  des  patriotes  ,  veut-on  opprimer  la  Con- 
vention ?  (Les  murmures  recommencent/ 

Tallien  ;  Crois- t-on  que  nous  le  souffrirons  ? 
Je  demande  que  vous  rappeliez  les  tribunes  à  la 
décence. 

Lb  Président  :  Je  fais  défense  aux  tribunes 
d'approuver  ni  d'improuver. 

Tallien,  s' adressant  à  la  partie  gauche  :  Croyez- 
vous  que  c'est  ici  le  triomphe  d'une  faction  ?  On 
a  combattu  pour  la  laberté ,  et  non  pas  pour  vous. 

Le  calme  se  rétablit.  Le  président  accorde  la 
parole  à  Defermon. 

Defermon  :  Je  n'atribuerai  jamais  l'exagération 
même  de  mes  collègues  qu'à  un  saint  enthousiasme 
pour  la  liberté  ;  mais  ceux  qui  s'y  livrent  doivent 
permettre  à  ceux  qui  croient  que  toutes  les  opi- 
nions doivent  être  calculées,  de  revenir  sur  la 
sagesse  des  motifs  qui  avaient  déterminé  b 
première  délibération. 

Lorsque  l'article  II  fut  proposé,  on  était  loin 
de  cet  état  de  lutte  passionnée,  on  discutait  froide- 
ment ce  qui  en  effet  était  l'objet  d'une  discussion 

IJnc  explication  donnée  par  to  rappprlom-  ivail 
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fait  sentir  son  véritable  objet.  On  dit  oa'il  fiut 
rendre  les  patriotes  à  la  liberté,  mais  qui  veut  les 
voir  dans  I  oppression?  Qui  ne  veut  pas  ouvrir 
leurs  cachots  et  briser  leurs  fers?  Personne  ici  n'a 
un  pareil  dessein.  Quelques  personnes  craignent 
seulement  que  des  voleurs,  des  assassins  ne  pro* 
filent  de  votre  indulgence  ;  et  quand  on  demande 

3ue  votre  loi  soit  calculée  avec  sagesse,  c'est  pour 
onner  plus  de  faveur  à  l'innocence,  en   otant 
tout  espoir  au  crime. 

Il  est  d'autant  plus  naturel  que  vous  renfermiez 
cet  article  dans  les  justes  bornes  qui  sont  deman- 
dées, par  un  décret  rendu  il  y  a  quatre  jours, 
vous  avez  -pourvu  à  toutes  les  exceptions  qu'on 
vous  propose  d'y  introduire  .'pourquoi  les  attacher 
à  un  décret  qui  doit  avoir  éternellement  son 
exécution  ? 

Il  n'est  pas  ici  question  de  pissions  ,  d'animo- 
sites,  nous  cherchons  tous  le  bien  de  la  patrie, 
rallions-nous  autour  de  la  liberté  ,  de  la  consti- 
tution, serrons-nous  les  uns  contre  les  autres.  (On 
applaudit.  )  Ne  eroTei  pas  que  le  projet  de  l'étran- 
ger soit  abandonne  pour  avoir  reçu  un  échec.  Ses 
partisans  ne  se  cachent  que  pour  se  réunir  et  mar- 
cher de  nouveau  contre  vous.  Us  ne  perdront  tout 
espoir  que  quand  la  constitution  sera  en  activité, 
car  alors  la  république,  défendue  déià  par  ses  fon- 
dateurs, aura  encore  autant  de  fidèles  gardiens 
qui!  y  aura  d'administrateurs,  déjuges  nommés 
par  le  peuple,  autant  de  surveillants  qu'il  y  aura 
de  patriotes.  C'est  alors  que  l'homme  de  bien 
pourra  jouir  en  paixde  son  bien  oudcsoii  industrie, 
et  que  le  conspirateur  en  se  cachant  dans  l'ombre, 
sera  forcé  de  se  soumettre  a  la  lui  qui  même  encore 
le  protégera,  tout  en  le  poursuivant. 

Jusques-là,  conservons  les  mesures  que  nous 
avons  prises  antérieurement  pour  le  maintien  de 
la  liberté;  mais  n'en  attachons  pas  de  nouvelles  à 
une  loi  qui  subsistera  toujours  ,  parce  que  je  crois 
que  l'insti^tution  salutaire  du  jury  sera  éternelle  en 
France. 

BiRRAS  :  Citoyens ,  le  jour  de  la  justice  est  arrivé, 
et  la  Convention  nationale  est  disposée  à  l'exercer 
tout  entière.  A  l'époque  où  elle  va  cesser  ses  travaux, 
elle  doit  redonner  Tessor  au  patriotisme  qui  depuis 
six  mois,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  a  été  com- 
primé; je  demande  donc  que  tout  individu  qui  ne 
serait  pas  prévenu  de  vol,  d'assassinat  ou  démi- 
gration ,  soit  dans  les  vin^t-quatre  heures  mis  en 
lib(;rlé  par  les  juges-de-paix.  (On  applaudit  vive- 
ment et  on  demande  à  aller  aux  voix.) 

Lanjuinais  :  Il  est  sans  doute  échappé  à  notre 
collègue  Barras  de  dire,  et  d'autres  crimes  prévus 
par  le  Code  pénal  ;  car  sans  cela  sa  proposition 
serait  horrible  et  subversive  de  tout  ordre  social. 

André  Dumokt  :  Le  décret  est  rendu  :  si  on  en 
demande  le  rapport ,  je  réclame  l'ordre  du  jour. 

MÉAULLB  :  Nous  voulons  tous  que  l'arbitraire 
disparaisse  ;  il  faut  mettre  aux  voix  la  rédaction 
du  fomitè. 

Lanjoina»  :  A*t-on  au  moins  réservé  aux  juges- 
de-paix  la  prise  à  partie,  car  on  n'a  jamais  vu 
permettre  de  poursuivre  un  juge  pouf  prévarica- 
tion ,  sans  lui  donner  la  permission  de  prendre  à 
partie. 

BâttAS  :  Je  demande  que  ,,  sans  avoir  é^ard  à 
tout  ces  discours  de  chicane  (on  applaudit] ,  je 
demande  qu'une  fois  pour  toutes,  les  patriotes 
•orteot  des  fers  oà  on  les  lient  depuis  si  longtemp«* 


Je  le  demande  pour  le  salut  de  la  patrie ,  je  la  de- 
mande pour  l'honneur  delà  Convention;  etque 
quelques  hommes  ne  viennentpointici  empoisonner 
mes  intentions,  dire  que  mes  propositions  sont 
horribles.  Il  n'y  a  d'horrible  à  mes  yeux  que  ceux 
qui  ont  mis  la  patrie^  deux  doigts  de  sa  perte.' 
(On  applaudit.)  Il  n'y  a  d'horrible  que  ceux  qui 
depuis  très-longtemps  favorisent  ouvertement  les 
émigrés  et  les  prêtres  réfractaires.  (Les  applau- 
dissements redoublent.) 

Voilà,  puisqu'il  faut  m'expliquer  ennn,  voilà 
mon  opinion  ,  et  je  la  dis  avec  toute  la  franchise, 
tout  le  républicanisme  qui  m'appartient  et  qui 
m'animera  toujours.  Vous  n'avez  plus  qu'une  me-» 
sure  à  prendre,  vous  n'avez  plus  qu'un  décréta 
rendre  pour  sauver  la  patrie;  c'est  de  chasser  du 
territoire  français  tous  les  émigrés  qui  y  sont  ren- 
trés (on  applaudit);  de  faire  sortir  tous  les  prêtres 
fanatiques  qui .  non  contents  de  n'avoir  point  prêté 
serment  à  la  patrie  ,  la  trahissent  encore  ouver- 
tement. 

Je  demande  le  renvoi  de  mes  deux  proposition* 
aux  comités,  pour  qu'ils  en  fassent  demain  un 
rapport.  (On  apfilaudit  de  toutes  parts;  des  crisse 
font  entendre;  Tallien  réclame  la  parole,  elle  lui 
est  accordée.) 

Tallien  :  Les  deux  propositions  qui  viennent  de 
vous  être  faites  par  Barras,  doivent  servir  debases 
aux  opérations  ultérieures  de  la  Convention;  mais 
avant  tout,   il  faut  pour  honorer  la  Convention, 

aue  tous  les  citoyens  contre  lesquels  il  n'y  a  pas 
c  prévention  de  vol,  d'assassinat,  d'émigration, 
soient  rendus  à  la  liberté,  et  je  le  demande  d'une 
manière  formelle.  (On  applaudit.) 

Après  avoir  satisfait  ainsi  à  la  justice,  il  faut 
pourvoir  à  la  srirctcderEtat.  Qu'est-il besoin  d'un 
renvoi  pour  faire  sortir  les  émigrés,  les  prêtres 
rentrés  sur  le  territoire?  Ordonnez  aux  adminis- 
trations de  faire  leur  devoir. 

Mais  il  est  une  proposition  que  j'ai  déjà  faite  ici, 
et  qui  seule  peut,  je  crois,  mettre  un  terme  à 
toutes  nos  agitations.  Il  faut  donner  à  ceux  qui  ne 
veulent  pas  vivre  parmi  nous  le  droit  de  s'en  aller. 
Imitons  l'exemple  des  Américains;  et  disons  à  ses 
individus  :  La  nation  française  a  voulu  un  gou- 
vernement républicain,  il  ne  peut  pas  souffrir  à 
côté  des  défenseurs  de  ses  droits  ceux  qui  scraieni 
prêts  à  assassiner  la  patrie!  Partez,  et  cherchez 
ailleurs  le  régime  qui  vous  convient.  Il  n'y  a  pas 
là  de  sang  répandu,  il  n'y  a  pas  d'échafauds,  pas 
de  terreur  ;  il  n'y  a  que  justice  et  sûreté  pour  le 
peuple. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  adoptiez  i  article 
qui  est  à  la  discussion,  et  que  vous  chargiez  les 
comités  de  vous  faire,  sous  trois  jours,  le  rapport 
de  ma  proposition.  (Les  plus  vifs  applaudissements 
se  font  entendre.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Lanjuinais  monte  à  la  tribune  et  demande  la 
parole. 

On  crie  au  président  de  fermer  la  discussion. 

Il  consulte  l'assemblée. 

Elle  ferme  la  discussion.  (Les  applaudissements 
recommencent.) 

Lanjuinais:  Je  demande  encore,  par  amende- 
ment ,  qu'on  mette  dans  l'article  :  ou  tout  autre 
délit  porté  au  Code  pénal. 

L'assemblée  demande  de  nouveau  à  aller  aux 
voix.  Le  président  la  consulte,  et  elle  adopte  J'ar^- 
ticle  II  rédigé  par  le  comité. 
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Pluiieuu  membres  :  Le  renvoi  des  propositions 
de  Tallien* 

CnéMER  :  H  n'y  a  ,  ce  me  semble ,  aucun  incon- 
Ténienl  à  les  adopler  sur-le-champ,  je  crois  même 
qu'il  est  nécessaire  de  le  faire.  Vous  ne  pouvez  pas 
terminer  une  révolution  républicaine,  sans  Tex- 
pulsion  des  royalistes.  Toute  espèce  de  révolution 
a  toujours  fîni  par  le  bannissement  des  hommes  qui 
y  avaient  été  contraires.  Ainsi,  les  Belges  chas- 
sèrent tous  ceux  qui  y  étaient  vendus  aux  Autri- 
chiens; ainsi ,  lorsque  Gustave  Vasa.  et  c'était  un 
roi,  délivra  son  pays  de  la  domination  danoise  ,  il 
expulsa  tous  ceux  qui  y  étaient  attachés,  et  même 
les  prêtres  catholiques,  dont  le  système  alors, 
comme  aujourd'hui,  était  de  semer  le  trouble  et 
la  division  ;  ainsi  les  Américains  expulsèrent  tout 
ce  qui  était  vendu  à  TAn^leterre;  et  vous,  après 
avoir  traversé  quatorze  siècles  de  monarchie  pour 
créer  une  république  ,  vous  croiriez  flnir  une  ré- 
volution sans  cette  mesure?  N'avez- vous  pas  vu 
les  royalistes  se  relever  plus  fort  aue  jamais  dans 
l'instant  même  où  l'on  disait  qu'il  n'y  en  avait 
plus?  Jamais  vous  n'aurez  avec  eux  de  tranquillité, 
il  faut  les  éloigner. 

Je  demande  qu'on  adopte  la  proposition  de 
Tallien  ,  et  qu'on  charge  les  comités  de  vous  faire 
demain  un  rapport  sur  les  moyens  d'exécution. 

L'assemblée  entière  se  lève,  et  le  décret  est 
rendu  aux  cris  de  vive  la  république. 

Les  articles  111 ,  IV  et  V  du  projet  présenté  par 
Pons  sont  successivement  adoptés. 

Defermon  renouvelle  sur  l'article  VI  1er  obser- 
vations faites  par  Lanjuinais.  L'assemblée  l'adopte 
sans  y  avoir  égard. 

On  demande  qu'on  excepte ,  par  un  article  for- 
mel, lesldétenus  depuis  le  13  vendémiaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Defermon:  a  force  d'exceptions,  il  faudrait  , 
pour  ne  pas  embarrasser  les  juges-de-paix ,  les  ex- 
primer toutes  ,  et  je  demande  qu'on  nomme  for- 
mellement Pache ,  Bouchotte  et  autres,  sans  cela 
on  les  mettra  bientôt  dehors. 

*•*  :  L'ordre  du  jour ,  il  y  a  un  décret  de  la 
Convention. 

L'ordre  du  jour  ainsi  motivé  est  adopté. 

Pons  relit  la  loi ,  dont  la  rédaction  défînitive  est 
adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  I*'  Il  est  expressément  défendu  à  tous  juges- 
de-paix  et  à  tous  officiers  de  police  de  sûreté , 
k  peine  d'une  amende  oui  ne  pourra  être  moindre 
de  300  livres  ,  ni  excéder  5,000  livres  et  de  tous 
dommages-intérêts  qui  seront  prononcés  par  les 
tribunaux  civils  des  départements,  de  traduire 
par-devant  un  directeur  de  jury  aucun  citoyen  qui 
ne  serait  pas  prévenu  de  meurtre,  d'assassinat, 
de  vol ,  d'attentat  contre  la  liberté  et  la  sûreté  pu- 
blique, ou  autre  crime  prévu  et  spécifié  par  les  lois 
pénales. 

H.  Il  est  enjoint,  sous  la  même  peine,  auxdits 
juges-de-paix  et  officiers  de  police  de  sûreté  ,  de 
mettre  en  liberté,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  publication  du  présent  décret ,  tout  individu 
contre  lequel  il  aurait  été  décerné  des  mandats 
d*arrêt  non  motivés ,  comme  il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle précédent.  | 


III.  Tous  actes  a  accusation  qui  ne  porteraient 
pas  sur  des  délits  qualifiés  et  spécifiés  par  les  lois 
pénales,  comme  l'exige  l'article  I«  ,  sont  déclarés 
nuls. 

IV.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  directeur 
du  jury  d'en  dresser  à  l'avenir  de  semblables ,  à 
tout  accusateur  public  d'en  porter  aux  tribunaux 
militaires,  et  à  tçus  tribunaux  criminels  d'en  re- 
cevoir ou  d'y  donner  suite,  sous  la  peine  portée 
par  ledit  article  b', 

V.  Lesdits  directeurs  de  jury ,  accusateurs  pu- 
blics et  juges  criminels  sont  tenus  ,  chacun  sous 
la  même  peine,  de  mettre  en  liberté  sur-le-champ 
tous  individus  contre  lesauels  il  aurait  été  dressé 
des  actes  d'accusation,  décla/és  nuls  par  l'articlo 

VI.  Le  comité  de  législation  est  autorisé  à  statuet 
définitivement  sur  les  actes  d'accusation  et  juge- 
ments annullès  par  les  articles  précédents ,  qui  lui 
sont  parvenus  ou  oui  lui  jparviendraient,  sans 
néanmoins  que  la  présente  disposition  puisse  au- 
toriser les  directeurs  du  jury,  accusateurs  publics 
et  juges,  4i  suspendre  l'exécution  du  présent  décret, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

VIL  II  n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret 
aux  lois  précédentes .  relatives  aux  chouans  et 
autres  rebelles  des  départements  de  l'Ouest  et  de 
l'intérieur,  ainsi  qu'aux  prêtres  réfractaires  et 
conspirateurs  du  13  vendémiaire. 

L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  cor- 
respondance tiendra  lieu  de  publication. 

Il  sera  envoyé  dans  les  départements  par  aes 
courriers  extraordinaires. 

Bordas  :  J'annonce  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale ,  étonné  de  la  suspension  des  poursuites  diri- 
gées contre  les  chefs  des  chouans ,  a  pris  un  arrêté 
3ui  ordonne  à  la  commission  ,  chargée  de  les  juger, 
econlinue/ la  procédure  sansinterruption  jusqu'au 
jugement  définitif. 

Le  tribunal  d'attribution  chargé  oe  cette  affaire 
ayant  été  supprimé,  il  convient  d'en  confier  la 
poursuite  à  l'une  des  commissions  militaires  établies 
a  Paris.  J'en  fais  la  proposition. 

PÉNiBRBS  :  Je  m'^  oppose,  parce  que  ce  serait 
mettre  la  Convention  dans  la  nécessité  de  prolonger 
l'existence  de  ces  conseils  militaires  institués  uni- 
quement pour  juger  les  consoirateurs  du  13  ven- 
démiaire. 

Dubois-Ddeàt  :  Comme  Cormatin  et  autres  chefs 
de  chouans  sont  justiciables  des  conseils  militaires, 
je  demande  qu'il  en  soit  formé  un  ad  hoc  dans  le 
jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SéANCB  DU   23    VBNDÊMUIRR. 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Le  représentant  du  peuple  Porcher,  enmission  dans 
le  département  du  Calvados,  avec  les  pouvoirs  des 
représentants  du  peuple  près  les  armées^  à  la 
Convention  nationale. 

Caea ,  le  80  vendémiaire  ]*«n  4  de  la 
république  française. 

«  Citoyens  collègues,  il  fut  triste  ,  il  fut  croel 
sans  doute  pour  vos  cœurs  paternels,  !e  moment 
où  on  vint  vous  annoncer  que  les  défenseurs  de  la 
républiaue  s'étaient  vus  forcés,  par  l'audace  et  le 
crime ,  de  la  cimenter  du  sang  français 
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«  Je  n'ai  pas  été  assez  heureux  pour  partager  vos 
dangers.  Croyez  que  j*  ai  regretté  de  n'être  pas  au 
milieu  de  vous  au  moment  où  vos  âmes,  agrandies 

Sar  le  sentiment  de  vos  devoirs,  vous  firent  alten- 
ic  la  mort  avec  le  calme  et  la  sécurité  de  la  vertu, 
tt  Placé  en  seconde  ligne ,  j'étais  réservé  au  dou- 
loureux honneur  de  vous  venger;  et  grâces  au 
général  en  chef  Dubayet,  au  bon  esprit  des  Iroupes 
d<>  ligne,  au  civisme  de  la  majorité  des  gardes 
nationales,  dont  Tindignation  était  au  comble,  si 
le  crime  eût  opéré  le  plus  grand  des  forfaits,  son 
triomphe  eût  été  d'une  très-courte  durée. 

u  Celle  ville  est  parfaitement  calme  et  tranquille. 
Le  patriotisme  y  était  en  force  dès  le  8  vendé- 
miaire. La  victoire  du  13  lui  a  donné  un  nouvel 
éclat,  et  elle  sera  retranchée  pour  toujours  du 
domaine  de  Charette  ,  en  dépit  de  ses  partisans, 
contre  lesquels  on  a  déjà  lancé  plusieurs  mandats 
d'arrêt. 

tt  J'oubliais  de  vous  marquer  que  les  Anglais 
étaient  tellement  dans  la  confiance  des  projets  qu'on 
mcdilait,  soit  à  Paris,  soit  à  Caen  ,  qu'un  grand 
nombre  de  leurs  vaisseaux  se  présenta  à  l'embou- 
chure delà  rivière  d'Ocne,  ou  ils  mirent  à  terre 
un  parlementaire,  sous  le  prétexte  le  plus  ridicule, 
mais  dans  l'intention  trop  réelle  de  connaître 
l'eflet  de  la  conspiration,  de  faire  des  signaux  et 
de  s'aboucher  avec  les  meneurs.  Cet  officier  ,  qui 
parle  très-bien  notre  langue  ,  est  certainement  Fran- 
çais; on  l'a  emmené  à  Caen,  sans  prendre  à  son 
égard  aucune  précaution.  Je  l'ai  fait  garder  à  vue, 
parti  que  la  prudence  me  conseillait. 

a  Salut  et  fraternité.  Porcher.  » 

NouiLLY ,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  : 
Citoyens  collègues,  pour  satisfaire  à  votre  juste  et 
paternelle  sollicitude  sur  les  soins  c^u'ont  reçus  et 
reçoivent  à  l'hospice  militaire  du  Gros-Caillou  les 
républicains  qui,  en  défendant  en  héros  la  cause 
de  la  liberté  et  la  représentation  nationale  ,  ont  été 
atteints  par  le  feu  des  rebelles  dans  la  trop  mémo- 
rable journée  du  13  vendémiaire  ,  votre  comité  des 
secours  publics,  en  exécution  du  décret  du  16,  a 
arrêté  que  deux  de  ses  membres  ,  officiers  de  santé, 
visiteraient  journellement  vos  intrépidesdéfenseurs, 
et  que  tous  les  jours  il  vous  serait  rendu  un  compte 
exact  des  égards  que  l'on  a  pour  eux  sous  tous  les 
rapports. 

Chargé  de  cette  touchante  mission  ,  concurrem- 
ment avec  mon  collègue  Dugennes  ,  je  vais  vous  en 
oÎTrir  un  premier  résultat  d'autant  plus  consolant, 
qu'il  vous  tranquillisera  sur  la  situation  de  ces  amis 
sincères  et  généreux ,  et  qu'il  détruira  les  impres- 
sions fâcheuses  qu'onUpu  porter  dans  l'opinion  pu- 
blique des  faits  que  la  docile  et  sensible  humanité, 
jointe  à  un  ardent  patriotisme,  ont  eni^agé  à  arti- 
culer dans  celte  enceinte ,  faits  qui  néanmoins  pré- 
sentent quelque  réalité,  mais  qu'il  importe  de 
développer,  pour  ne  pas  laisser  planer  d'injurieux 
soupçons  sur  les  citoyens  attaches  à  l'hospice  du 
Gros-Caillou,  qui  se  sont  bien  comportés,  et  sont 
cruellement  affligés  d'avoir  vu  dans  un  journal  les 
faits  exposés  d'une  manière  qui  semble  les  com- 
promettre tous. 

On  a  dit  à  cette  tribune  que  nos  frères  blessés, 
à  leur  entrée  dans  l'hospice  ,  avaient  été  traités  de 
gueux  et  de  scélérats,  parce  qu'ils  avaient  tiré  sur 
des  Français  :  que  leurs  souliers  y  avaient  été  volés; 
qu'on  leur  donnait  de  très-mauvais  bouillon  :  que 
les  aliments  leur  étaient  refusés  ;  qu'enfin  ils  étaient 
mal  couchés  et  mal  soignés 

Empressés  de  voler  à  leur  secours,  mon  collègue 
Dugennes  et  moi  nous  nous  sommes  rendus  auprès 


d  eux.  Là  ,  après  leur  avoir  exprimé  en  Yolre  nom 
la  reconnaissance  nationale  pour  le  sublime  dévoû- 
ment  qu'ils  ont  montré  dans  l'affaire  du  13  vendé- 
miaire, et  leur  avoir  vu  verser  des  larmes 
d'ailendrissement  et  de  joie  sur  les  témoignages 
que  nous  leur  avons  donnés  de  votre  sensibilité  à 
leurs  maux,  nous  les  avons  invités  tous ,  et  chacun 
en  particulier ,  à  répondre  franchement  sur  les  faits 
ci-dessus  articulés  ,  ils  ont  satisfait  à  notre  invita- 
tion ,  et  il  en  résulte 

1°  De  l'aveu  de  quelques-uns,  au'un  enfant  de 
onze  ans  ,  qu'on  leur  a  dit  être  le  fils  du  dépensier 
de  la  maison ,  s'est  glissé  près  de  leurs  lits  ,  a  pro- 
noncé qu'ils  étaient  des  coquins ,  qu'ils  avaient  tiré 
sur  des  Français,  que  la  Convention,  pour  récom- 
pedse,  leur  donnerait  deux  onces  de  pain,  et 
que,  s'ils  avaient  des  cartouches,  elles  lui  fussent 
remises  ; 

2-  De  Taveu  de  tous ,  qu'il  était  vrai  que  les 
souliers  de  deux  seulement  d'entr'eux  leur  avaient 
clé  enlevés  au  moment  où  ils  allaient  entrer  ,  mais 
qu'il  est  vraisemblable  que  ce  petit  larcin  a  été  com- 
mis par  quelques-uns  de  la  foule  qui  accompagnait 
les  brancards  qui  les  portaient;  qu'au  reste  tous 
leurs  eflels  leur  avaient  été  fiâèlement  remis,  à 
l'exceplion  de  ceux  qu'ils  avaient  perdus  sur  le 
champ  de  bataille. 

3«  Une  le  bouillon  qui  leur  avait  été  présenté  le 
jour  de  leur  entrée,  était  celui  de  l'ordinaire,  et 
leur  avait  paru  faible  ;  mais  que  le  lendemain  il 
availélé  bon,  et  qu'aujourd'hui  i|  est  excellent, 
parce  qu'on  met  pour  eux  une  marmite  parliçulière. 

i°  Que  les  premiers  jours,  on  les  privait  d'ali- 
ments, quoique  pressés  par  l'appétit;  mais  qu'il 
leur  avait  été  observé  avec  sagesse  qu'il  convenait 
de  le  faire  pourprévenir  les  accidents  qui  pouvaient 
se  montrer  dans  les  premiers  moments. 

5"  Qu'ils  sont  bien  couchés  ,  et  qu'ils  ont  à  faire 
l'éloge  de  l'humanité  et  du  zèle  constant  avec  les- 

3uels  ils  ont  été  soignés  jusqu'ici ,  tant  par  les 
irecteurs.  officiers  de  santé  et  infirmiers,  que  par 
un  membre  du  conseil  de  santé  ,  le  commissaire  des 
guerres  et  un  membre  de  l'agence  des  hôpitaux, 
qui  tous  les  visitent  très-fréquemment. 

Après  ce  témoignage  de  satisfaction  générale, 
nous  avons  fait  présenter  l'enfant  de  onze  ans ,  que 
le  directeur  avait  cnformé  dans  une  chambre  .  par 
forme  de  correction.  Nous  lui  avons  rappelé  lés 
propos  qu'il  avait  tenus;  il  en  est  convenu. 

Nous  lui  avons  demandé  qui  les  lui  avait  suggé- 
rés :  Personne  ;  mais  j'ai  cru  bien  faire  ,  parce  que 
j'en  ai  ouï  tenir  de  semblables  dans  les  rues.  Ce  qu'il 

v(»ulait  faire  des  cartouches  ;  Tuer  des  oiseaux 

La  peine  infligée  par  le  directeur,  lui  sera  conti- 
nuée pendant  quelques  jours ,  et  sera  accompagnée 
de  petites  privations  qui  n'altéreront  point  sa  santé. 

Le  père  n'a  point  eu  de  part  aux  propos  tenus  par 
le  nis,  et  le  témoignage  le  plus  authentique  a  ète 
porté  en  sa  faveur ,  tant  sur  sa  probité  que  sur  son 
patriotisme. 

Je  termine  ,  citoyens  collègues ,  en  vous  assuran 
que,  dans  le  nombre  de  nos  frères  blessés  ,  la  vie 
(iv  très-peu  parait  menacée  de  quelque  danger;  que 
tous  m'ont  chargé  de  vous  remercier  des  marques 
d'attachement  que  vous  leur  avez  données  par  votre 
décret  du  17,  et  qu'enfin  ils  ne  désirent  recouvrer 
la  santé  que  pour  sacrifier  au  maintien  de  la  repu* 
bliquecl  à  la  défense  de  la  Convention  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  leur  sang,  s'il  en  était  besoin. 
(  On  applaudit.  ) 

Sallengros  ,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics: Citoyens  collègues,  le  comité  des   secours 
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puhliei  m'i  chargé  de  vous  rendre  eompte  de  la 
poiiîtlon  malheureuse  et  infiniment  intéressante 
de  là  mérc  de  l'adjudant-génèral  chef  de  hrifcndc 
Vernot-Dejeu,  commandant  la  cavalerie  dans  Taf- 
faire  qui  a  eu  lieu  le  28  messidor  dernier  sur  la 
Calaisc  de  la  presquMIc  de  Quiberon. 

Kl  pour  le  faire  de  la  manière  la  plus  propre  à 
exciter  la  justice  et  la  reconnaissance  de  la  nation 
et  des  représentants,  il  parait  essentiel  et  conve- 
nable de  rapporter  textuellement  les  expressions 
contenues  dans  la  lettre  du  citoyen  Cherin,  général 
de  brigade,  chefdel'élat-majof-général  de  l'armée 
des  C(it«*s  de  Brest ,  au  comité  de  salut  public ,  en 
date  du  i  thermidor. 

Or  ,  voici  comme  il  s'exprime: 

«  L'adjudant-sénéral  chef  de  brigade  Vernot- 
Oejeu,  commandant  la  cavalerie,  est  un  de  ceux 
qui  uni  le  plus  contribué  au  succès  tle  cette  journée; 
[c'est-à-dire  du  28  messidor ,  comme  on  l'a  observé 
il  a  succombé,  suivant  l'expression  du  général  Hoche, 
après  s'être  couvert  de  gloire;  cet  officier,  dont 
toute  l'armée  déplore  la  perte,  laisse  une  mère 
octogénaire ,  infirme  et  pauvre.  L'esprit  de  justice 
qui  vuus  anime  envers  les  valeureux  défenseurs  de 
la  patrie .  vous  portera  sans  tloule  à  recommander 
à  la  bienfaisance  de  la  Convention  nationale  celle 
qui  donna  le  jour  à  un  être  aussi  intéressant  par 
ses  vertus,  ses  longs  services  et  les  malheurs  qtfil 
éprouva  sous  le  règne  de  la  tyrannie,  abattue  le 
9  thermidor{;  il  fut  le  soutien  de  sa  mère  pendant 
sa  vie;  il  partageait  avec  elle  le  fruit  de  ses  travaux  v 

Le  comité  de  salut  public  a  renvove  celle  pièce 
au  Comité  des  secours,  qui,  de  son  côté.  Ta  ren- 
voyée à  la  commission  des  secours  publics  pour  en 
faire  son  rapport ,  duquel  il  résulte  que,  ne  pouvant 
acconler  à  la  citoyenne  Vernot  qu'une  indemnité 
do  6i>i)  livres,  laisse  au  comité  à  décider  si,  en 
consi.Jeration  de  $tMi  Age,  de  ses  infirmités  et  de 
sc^n  indigence,  il  peut  \m\  être  accordé  ûes  serj-sr» 
plus  conséquents.  i 

Le  comiie  des  sec  «urs  paKiv**  i  d.'r.:"  r«er?<  à 
Tuiianintite  que  .  pvur  rez^i'fir 'es  irtf'.::  r>  f^r^  j 
nation  cenereii^'e:  -i^  î:rïr.i:î;y^   '*  /..s::.-*f   ;-^:  ■ 
animent  la  Conter lî.^-.  riiirsilè.  îî^rjvir.  r^  :  --: 
privurpr  a  l>  tr.  r?  d  i^r.  ^e^^  *<e  'i'  r»t:r>r .   .•ft^ 
?<*c^'urs  ie'5  q  ri!srïî<*e'^:-î:rr  s'j-^ri;"*  j^L?of. 
H  la  c^nrlîr  ^v  '  iVi.^îcvri'r  :v:  Ji-;  vi  v-  '.  ej8W. 
n .  :  » r.« rs- er :  :;  : î r  :  î  x" j ^ :  •;   i  -  : -\-    c :  v **»•' "^ 
I  :  -  r  :v.  .•  ••  •  :  ^-  ^  *  •%» ,   ^  «.:  ~    frv'\*    •  t  •'••  "^  .'  i  t  K**n*:^i  C 
in:e-e>^vi   :  ^-.i-  ^v^  ».•-..:'*  ^v  ■.-.!-  -<*  .■.■•^sv'-'^'.c^'s. 
et  ^.  "  .'*:  -  .'-î  -.  :*v-:  s*.-  c-  .  v    i/.-*."^  v^^"     '■'•*'^  - 

^*^tte 
IVn«\^;>«  ^!*^.   ;\v»vKs»    j*»j^'.<c  ^s  *k^-*e   H5<e 


payables  de  six  mois  en  six  mois  d  avance ,  à  dater 
du  28  messidor  dernier. 

La  commission  des  secours  publics  e«t  autorisée 
à  lui  en  expédier  le  brevet  sur  le  vu  du  présent 
décret .  et  demeure  chargée  de  son  exécution ,  de 
manière  que  la  citoyenne  Vernot  reçoive  è  son 
domicile  et  sans  dêla'i ,  500 livres  courant,  depuis 
le  28  messidor  .  et  pareille  somme  de  300 livres  au 
jour  de  chaque  semestre. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Gkmssibix,  au  nom  du  comité  de  léghlation :  Ci- 
toyens  représentants,  je  viens,  au  nom  de  votre 
comité  de  législation ,  \ous  présenter  un  projet  de 
loi  dont  le  but  est  de  préserver  la  liberté  publique 
desalteintesdui)o\i\oir  judiciaire,  et  les  individus, 
de  la  morgue,  de  la  tyrannie  magistrale;  d'écarter 
des  tribunaux  l'ignorance,  l'immoralité  et  la  mau- 
vaise f(»i  ;  de  diminuer  le  nombre  des  procès ,  et  de 
donner  aux  personnes  et  aux  propriétés  le  complé- 
ment de  garantie  promise  par  la  constitution.  Tous 
ces  avantages  doivent  résulter  de  la  faculté  qu'on 
propose  d'accorder  à  tout  individu,  sauf  quelques 
légères  exceptions,  de  récuser  un  de  ses  juges, 
sans  être  tenu  de  justifier  le  motif  de  la  récusation. 

Il  existe  Si »ui en t  dans  l'esprit  ou  dans  le  cœur 
d'un  juge  des  intérêts,  des  passions,  des  prcven- 
tiuns  que  les  citoyens  ne  pourraient  Jamais  prouver, 
et  dont  ils  ne  pourraient  se  g.irantir. 

l'n  citoyen  qui  aie  malheur  de  plaider,  n'auM 
pas  la  témérité  d'y  ajouter  les  malheurs  que  lui  atti- 
rerait une  récusa'cu'n  fondée  sur  un  dei  motifs  que 
je  \iv:.sde  retracer,  ni  >ur  un  entre  des  milliers 
d  «uire<>aus5i  vrais,  mais  aussi  secrets. 

('.<•]'■  i;dant.  ce  jocequ»»  sa  prévention  rend  trè«- 
snspecl .  fùi-il  d'ailienrs  baliituellement  homme  de 
bien  :  ce  ;ui:e  qui  reste  en  place ,  pourra  impuné- 
ment satisfaire  son  intérêt  personnel ,  ou  la  passion 
qui  le  dosiiice  ei  qui  l'ê^are;  Tiniquitc  de  son  opi- 
m  Q  («eroera  z:êse  difficilement  ;  à  ses  yeux  la  loi 
r^e  s«fa  pas  assiei  chaire,  o-j  le  fait  ne  sera  pas  biei 
rr^va^e-x'-o  t  tr.  i  <«ra  deiuontré  pour  lui  quand 
L.  f^ra  ohscar  ;•  u:  «3'aBtres  »  ou  bien  il  trouvera qu>! 
.î  ::  i.'r.'.vc  U  sm*^  d'u%  fait,  quand  d'autres 
.-le.Si^rvc:  ;-i  ^i  V  ^:j::  iKji'in::*jible  et  dangereuse: 
i-.  ^>f  *.  n  r:-*:  ;x  u:i  ;ufe  tpiorantou  subtil,  pré* 
*»cï  :n  :\'r^;«D;-'a.  po«rra  almser,  sinon  sans 
--«r.  ris.  ifri  tjor?*  txp^nement,  de  celte  partie 
.r-  j.e  :  1  y^-^i^'itr  jf./.rjiire  que  les  meilleures 
•».>  i.i4>si'r;ii:.  ^wrrfvfi  ^•■:senl  à  la  morale  de  leurs 

^:i  j.i&jitftiac  a  :«cusjti«in  d'un  grand  nombre 
;t^  <ir^  .Ml  -nti>'.Tt.»n*  c«  délit  grave ^  on  a  fait  un 
i-  t:t«i  "juîi  ^-.'f^  ;ii  x^iu-ip;  on  a  donné  une  première 
^irjiit'^  j  ■'KWîj'.v  .-mais  est-ce  assex  pour  la 
ixvi^v*-  ja.f*  ovî.e  partie? Non,  certainement.  Ne 
<i'.i'.-%\>  vjs  VïL  :*«t^Ks  qui  décident  s'il  y  a  Hou  ou 
•Mil  1  .«rv^i^r  Vce  d'accusation? Ne  sont-ce  pas 
«.'^  («eri  {'x.  r^*>Mi«i^nt  aux  débats,  et  qui  posent 
>^^jw<v;ttS*>es>lève-t-il  pas  sourènt  des  diffi- 
:>^  .  *T!k  «ect^uM»  sur  l'application  do  la  loi  ?  Dans  une 
i«*  .\H  ;".*»i  fj4K:îons ,  un  juge  ignorant,  inattentif 
;a  7*»ssào  r*  ne  peut-il  pas  perdre  un  prévenu? 
v\*«\  c'^-  *^-t  U  moindre  expérience  de  la  procé* 
i.j;;v  ,*r.-î?L  :î>':e  par  jurés,  ne  savent-ils  pas  que  le 
«/.*•:  i  xn  accusé  peul  dépendre  do  la  direction 
^..^.v.^^  ji;i^  débats,  cl  de  la  bonne  ou  mauvaise 
>..v;;nmi  tie*  questions  ?  N'a-t-on  pas  vu  des  juges 
^jtr^.  intimider  des  témoins  et  des  accusés  par 
j^  ;\r\%p<^  durs,  psr  des  discours  insidieux  et  par 
«I  jnièrt's  plaisanteries ,  par  des  menaces,  des  iii- 
uvrupuons.' 

Au  surplus,  serait-ce  seulement  lorsqu'il  s'agirait 
iW  crimes  punissables  de  peines  affliclives  ou  inCt- 
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manies,  au'il  faudrait  donner  des  garanties  à  l'in-  i 
noccnce?N'en  doit-on  point  à  ceux  qui  peuvent 
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ôlrc  injustement  accusés  de  bassesses,  de  ces  tur 
-litudes,  de  ces  vols  qu'on  appelle  simples,  de  ces 
jlouterjcs  ou  escroqueries ,  et  autres  délit^qui  sont 
du  ressort  de  la  police  correctionnelle,  et  où  des 
juges  seuls  prononcent  sur  le  fait  et  appliquent  la 
loi? Ksi- ce  donc  la  main  du  bourreau  qui  désho- 
nore et  produit  l'infamie? Non.  c'est  le  crime;  et 
malgré  la  frivole  distinction  des  vols  infamants  et 
des  vols  non  infamants,  malgré  cette  distinction 
qui  est  dans  la  loi ,  mais  n'est  pas  dans  nos  mœurs, 
un  homme  convaincu  de  vol  simple  n'en  sera  pas 
moins  flétri  par  l'opinion  publique;  il  n'aura  pas 
moins  perdu  la  confiance,  il  ne  sera  pas  moins 
exclu  de  toutes  les  places  ,  de  toutes  les  sociétés. 

Enfin  l'honneur,  plus  cher  que  la  vie,  n*csl-il 
pas  souvent  compromis  dans  les  procès  purement 
civils? Ne  doit-on  pas  dans  ces  circonstances, 
comme  dans  toutes  les  autres,  garantie  à  l'hon- 
neur ,  à  la  réputation  des  citoyens? ne  la  doit-on 
pas  à  leurs  propriétés  ? 

Des  remarques  suivies  pendant  vingt-cinq  ans, 
m'ont  démontré  qu'il  n'rstpas  un  procès  où  l'un 
des  intéressés  ne  compte  avec  plus  ou  moins  de 
fondement,  ou  sur  ses  intrigues,  ses  liaisons  et  ses 
sollicitations,  ou  sur  le  crédit  de  ses  parents  ou 
amis ,  sur  la  protection  ou  la  faveur  d'un  des  juges. 

Tant  q^ue  cet  état  de  choses  subsistera;  tant 
qu'une  loi  ne  permettra  pas ,  même  dans  les  affaires 
civiles  ,  de  récuser  sans  expressions  de  motifs  ,  de 
Tiicuser ,  péremptoirement  au  moins,  un  des  juges, 
nous  aurons  toujours  à  craindre,  et  trop  souvent 
à  éprouver  la  partialité  dans  les  jugements;  nous 
aurons  toujours  à  trembler  devant  un  juge  pré- 
venu; lo  citoyen  sera  toujours  obligé  de  faire  des 
démarches  souterraines,  basses  et  honteuses,  pour 
contre-miner ,  détruire  ou  atténuer  son  influence; 
Il  sera  toujours  exposé  à  courber  un  front  humilié 
devant  un  juge  ou  devant  des  protecteurs ,  pour 
mendier  la  justice  qui  lui  est  due. 

Cette  loi ,  en  rendant  impuissants  les  efforts  de 
l'opulence  ,  les  tentations  de  la  cupidité,  It^s  sail- 
lies de  l'ambition  ,  les  complaisances  de  l'amitié, 
les  séductions  de  l'amour,  toutes  les  manœuvres 
de  l'intrigue  «t  de  l'intérêt  personnel,  dessécherait 
et  extirperait  presque  tous  les  germes  d'une  corrup- 
tion désormais  inutile  et  infructueuse;  ello  dis- 
tendrait,  elle  anéantirait  le  ressort  de  la  terreur, 
de  ce  sentiment  qui  énerve  et  tue  les  vertus  répu- 
blicaines ;  elle  préviendrait  la  dangereuse  influence 
que  des  juges  qui  seront  en  place  pendant  cinq  ans, 
qui  pourront  y  être  pendant  dix  ou  quinze  ans, 
prendraient  sur  les  citoyens,  et  par  eux  dans  la 
gouvernement;  car  ils  auraient  bien  le  temps  de 
mettre  en  jeu  les  ressorts  de  la  faveur  et  de  la 
crainte,  pour  fixer  sur  eux  presque  tous  les  suf- 
frages. 

Indépendamment  des  bons  effets  de  cette  loi 
dans  l'ordre  moral  et  politique,  elle  en  aurait  de 
sensibles  dans  l'ordre  civil;  clic  préviendrait  une 
foule  de  procès  que  des  hommes  audacieux  et 
injustes  n'intentent  ou  ne  soutiennent,  des  dénon- 
ciations qu'ils  ne  se  permettent  que  dans  la  con- 
fiance qu'ils  ont  en  la  faveur  ou  le  crédit  d'un  juge; 
elleavertirait  les  citoyens  de  ne  compter  que  sur 
la  loi  et  rêquité;  elle  laisserait  au  malheureux 
plaideur  sa  tranquillité;  elle  l'affranchirait  du 
manège  bas  et  honteux  des  sollicitalions  ;  elle  l'em- 
pècherail  même  de  se  plaindre  trop  amèrement 
du  jugement  qui  l'aurait  condamné  ,  et  dont  il  ne 
tarderait  pas  Je  sentir  lui-même  la  justice. 
En  un  mol ,  cette  loi  serait  le  complément  de  la 


i^aranlie  das  personnes  et  des  propriétés;  ce  qui 
f^st  le  but  d'une  bonne  constitution. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète. 

Art.  I«r.  Chaque  partie  civile,  chaque  accusé 
peut,  par  soi  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs,  dans 
le  cas  et  dans  les  formes  ci-après  déterminées, 
récuser  un  juge  ou  suppléant ,  sans  en  exprimer  le 
motif.  Cette  récusation  sera  appelée  péremptoire. 
Elle  ne  préjudiciera  point  au  droit  de  proposer 
contre  les  autres  juges  de  récusations  sur  des  mo- 
tifs légitimes. 

H.  Dans  les  affaires  civiles  ,  susceptibles  d'être 
jugées  en  dernier  ressort,  la  récusation  péremp- 
loire  pourra  être  exercée  ; 

!•  Contre  les  juges  des  tribunaux  de  commerce 
de  terre  et  de  mer,  qui  seront  remplacés  par  des 
juges  suppléants ,  et  à  Jeur  défaut  par  des  négcy- 
ciants  ou  armateurs  appelés  par  les  juges  ou  sup- 
pléants non  récusés; 

2°  Contre  les  juges  des  tribunaux  civils  de  dé- 
partement, qui  seront  remplacés  d'abord  par 
d'autres  juges  de  la  même  section  ,  à  leur  défaut 
par  ceux  d'une  autre  section ,  et  enfin  par  des 
suppléants. 

III.  Dans  les  affaires  qui  ne  doivent  être  jugées 
qu|en  première  instance,  comme  dans  celles  qui 
doivent  l'être  en  dernier  ressort,  tout  juge,  sup- 
pléant ou  commissaire  délégué  par  un  tribunal  (le 
commerce  de  terre  ou  de  mer,  ou  par  un  tribunal 
civil  de  département  pour  faire  une  enquête,  di- 
riger des  expertises,  ou  dresser  des  procès-verbaux 
instructifs  et  préparatoires,  peut  être  récusé  pé^ 
remploiremenl  par  l'une  des  parties.  Celui  qu'on 
lui  substitue  peut  l'être  par  l'autre  partie.  Les 
nominations  sont  notifiées  à  cet  elTel  par  l'une  ou 
l'autre  ,  trois  jours  à  l'avance 

IV.  Les  récusations  péremploires  peuvent  avoir 
lieu  contre  les  juges  du  tribunal  criminel  de  dépar- 
tements, lorsqu'ils  jugent  les  appels  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle;  ils  sont  momentanément 
remplacés  par  des  juges  du  tribunal  civil. 

Elles  ont  lieu  aussi  contre  les  mêmes  juges  dn 
tribunal  criminel ,  le  président  excepté,  lorsqu'il 
s'a  ci  t  d'affaires  instruites  d'après  un  jjiry  d'accu- 
sation. 

Elles  sont  exercées  à  la  même  époque  et  dans 
les  mêmes  formes  ,  que  les  récusations  des  jurés. 

Les  officiers  remplissant  le  ministère  public,  ne 
sont  récusables  péremptoirement  dans  aucun  cas. 

V.  Aucune  des  récusations  dont  il  est  parlé  ci- 
dessus,  ne  peut  être  faite  en  présence  de«  juges 
assemblés;  elles  seront  notifiées  en  la  personne  du 
greffier  ou  de  son  substitut,  gui  en  donnera  récé- 
pissé au  moins  trois  jours  f^rancs  avant  celui  in- 
diqué pour  le  jugement. 

VI.  Dans  les  tribunaux  civils,  divers  individus, 
réunis  par  le  même  intérêt,  prenant  les  mêmes 
conclusions,  ne  sont  considérés  collectivement 
que  comme  une  seule  partie ,  et  sont  tenus  de 
se  concerter  pour  une  seule  récu$ation  péremp^ 
loire. 

Vil.  Dans  leslribunaux  criminels,  les  co-prévenus 
ou  co-accusés  pourront  exercer  chacun  leur  récu- 
sation péremptoire. 

Vlll.  Dans  les  tribunaux  civils  et  criminels, 
lorsque  le  nombre  de  récusations  péremploires 
est  tel  que,  dans  un  lieu  où  l'afi^ire  est  pendante, 
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il  devient  impossible  de  former  le  tribunal  par  des 
remplacements,  Taflaire  est  renvoyée  au  .tribunal 
de  môme  genre  le  plus  voisin  ;  mais  dans  le  tri- 
bunal saisi  par  le  renvoi ,  il  ne  pourra  être  exercé 
aucune  récusation  pércmploire. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Un  membre ,  au  nom  des  comités  de  liqui- 
dation et  de  législation  ,  propose  plusieurs  décrets 
additionnels  qui  sont  adoptés  comme  il  suit  : 

La  (Convention  nationale,  après  avvir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  liquidation  et  de 
législation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  dispositions  de  Tarticlc  LXXV  de  la  loi 
du  i«'  floréal  an  m  ,  sont  applicables  aux 
créanciers  des  parents  d'émigrés  dont  la  succession 
est  ouverte  au  profit  de  la  nation  ;  en  conséquence, 
les  arrérages  des  pensions,  soit  perpétuelles,  soit 
viagères,  dues  à  ces  créanciers,  continueront  de 
leur  être  payées  conformément  audit  article ,  jus- 
qu'à la  liquidation  définitive .  et  ,  dans  ce  cas 
seulement,  la  preuve  de  la  solvabilité  du  dé- 
biteur sera  faite  dans  la  forme  établie  par  Tarticlc 
LXV  de  la  même  loi,  sans  préjudice  néanmoins 
de  l'exécution  de  Tarticle  CXII,  si  la  succession 
débitrice  est  indivise  avec  des  co-liériliers  non 
émigrés. 

(  La  iuite  demain,  ) 

N.  B,  Dans  la  séance  du  26,  Loucbet  a  fait 
une  motion  d'ordre  sur  la  situation  actuelle  de  la 
république.  Il  a  ensuite  fait  diverses  proposi- 
tions qui  ont  été  renvoyées  au  comité  de  salut 
public. 


LIVRES  DIVERS. 

Etat-général  des  ffostes  de  la  république 
françaife,  nouvelle  édition  augmentée  des  décrets 
du  5  germinal  et  3  fructidor,  sur  le  prix  des 
postcHol  m<»8sageiic8,  1  vol.  in-8"  avec  cartes. 
Prix  :  IT)  livres,  broché,  franc  de  port  pour  toute 
la  républitpiu. 

A  Paris,  choz  Josso,  libraire,  quai  des  Augus- 
tin», n»  35. 

nfanurl  du  garde  national,  ou  Recueil  des 
décrets  mncernant  l'onjanisation  et  le  service  de 
lu  garde  nationale  sédentaire  ,  rendus  depuis 
-1780  juM|u'à  vv  jour;  un  vol.  in-lS  de  208  pages. 
Piix  :  10  livn'M,  et  15  livres  franc  de  port. 

i)n  trouve  au  niômc  dépùi  : 

Itéglement  concernant  les  manœuvres  et  le 
êsniet  de  rinfanterie, 

(în  régleinrnt  rsl  du  ménic  format  que  le  Ma- 
nuol  «lu  gardo  nalitmal ,  dont  il  fait  parlie.  Prix  : 
ÎU  livrr»» ,  «a  i.'i  livres  franc  do  port. 

Il  fiiiit  iillniui'liir  toutes  \vs  li'litvs  do  demandes 
on  ir'MiVnl  d*:ir|j;«Mil. 


Essai  de  géométrie  sur  les  plans  et  les  surfaces 
courbes;  par  Sylvestre-François  Lacroix.  Prix 
12  livres  1  Osons  pour  Paris. 

Cet  ouvrage  fait  suite  aux  éléments  de  géo- 
métrie ,  et  les  complète ,  en  quelque  sorte ,  dans 
ce  qui  regarde  les  plans  et  les  solides.  11  peut 
servir  d'introduction  à  la  coupe  des  pierres  et  à 
la  charpente,  et  il  est  terminé  par  des  principes 
généraux  de  perspective. 

A  Paris  ,  chez  Régent  et  Bernard ,  libraires , 
quai  des  Augustins ,  n»  37. 


On  trouve  .chez  Delà  place ,  libraire  et  commis- 
sionnaire à  Paris,  rue  de  Sorbonne  ,  n»  37fi, 
un  exemplaire  du  Voltaire  de  Beaumarchais , 
édition  des  souscripteurs,  70  volumes  in-8«, 
relié  en  maroquin  rouge ,  doré  sur  tranche ,  bords 
et  bordures,  orné  des  figures  de  Moreau  jeune, 
épreuves  choisies.  Prix,  jusqu'au  45  brumaire 
prochain,  46,000  livres. 


COURS  DES  CHANGES. 


'Paris,  le  36  vendémiaire. 

Le  louis  d'or 1625  à  !6S0  Ht. 

L  or  fin 

L*or  en  barre  de  Paris '..!!!.!!!! 

Le  lingot  d'argent !!!.'.'.!  *  SÎÔÔ 

L'argent  marqué \\\ 

Le  numéraire ,  dans  la  proportion  des  louis !  !  !  !  ! 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  !•'  germinal 

„«»jv iZifîtiSh, 

Hambourjr geoo 

Amsterdam i  i/k 

B^ic ;...:.v.Vn/i 

G^DM 5600 

Li V  oume 4550 

Madrid 700 


Pria?  de  diverses  Marchandises. 

Café  de  la  IM^artinique 75  à  76 

Sucre  de  Hambourg 79  à  80 

Sucre  d'Oriéans 69  à  70 

Saron  de  Marseille 55  à  56 

Savon  de  fabrique , 44  à  45 

Chandelle 50  à  51 

Billets  au  porteur 1  p. 

Payement  de  la  Trésorerie  Nationale, 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  préremis  qu*on  a  oarert 
le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  télés  ou 
avec  survie,  déposées  avant  le  1"  vendémiaire  an  m,  dans  les 
quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et  compris  le  n*  13,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n>  13,001  &  13,000  est 
j  aussi  ouvert  depuis  le  11  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu'à  4,000  de  celles  déposées 
depuis  le  1*'  vendémiaire  an  m. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs  des  tOkhes 
icdicaiives  de&  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresstr. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOMTECR  IIVERSEL. 

N«  28.  Octidi  28  Vendémiaire,  Van  A*  {Mardi  20  Octobre  1798,  vieux  style). 


POLITIQUE. 
ITALIE. 

Savone ,  te  24  ieptêmbre,  —  tes  Français  j)répâreiii  une 
rampagne  d*autoitine  qui  parait  devoir  être  dédsiTe.  La  coodii- 
sion  dé  la  paix  avec  1  Espagne  leiir  donne  la  faculté  de  tripler 
en  nombre  loar  armée  d  Italiir.  Déjà  il  est  arrivé  à  liice  des 
reuroris  considérablns ,  el  les  Français,  familiarisés  avec  la 
virioire ,  ont  enfin  repris  la  terriUe  offensive  ,  seule  ipanière  de 
combattre  qui  convienne  à  lenf  génie  impétueux,  les  proTi- 
sioHS,  les  vivres,  les  munitions  de  toute  espèce  s'augmentent 
à  proportion  de  raccroissement  de  Tarmée.  m 

Il  semble  qne  reummi  sente  déjà  l'ascendant  irrésistible 
de  la  bravoure  française.  Les  Austro^Sardes  ont  calculé  la 
probabilité  d*une  retraite  nécessaire  ;  leurs  opérations  actuelles 
ipndeiii  à  l'assurer  :  ils  ont  contre-mandé  les  transports  des 
munitions  et  d*artillerîe. 

Leur  général  Dewias  est  attaqué  d*une  maladie  ^ve ,  et  la 
division  règno  parmi  eux 

Gênes,  le  1er  octobr9,  —  les  bâtiments  français  qm  se 
trouvent  dans  le  port,  ont  célébré  ranàiversaire  de  rétablisse- 
ment de  la  république  fraliçalse.  Danses,  feux,  chants,  dé- 
charges d'artinerle;  rien  de  ce  qui  annonce  1  allégresse  n'a  été 
oublié.  L^éqnipage  d'un  brigantin  espagnol  qui  est  à  Tancre ,  a 
fraternisé  avec  les  Français. 

'^  Six  navires  anglais  qui  étaient  à  la  portée  du  canon ,  ont 
été,  malgré  eux,  témoins  de  cette  fête  Joyeuse.  Le  palais  de 
l'ambassadeur  et  la  maison  du  ministre  de  France  ont  été 
illuminés. 

—  Les  Français  ont  pns ,  dans  les  eaux  de  Madèfe ,  trtrfs 
vaisseaux  marchands  portugais ,  sur  lesquels  se  sont  trourés 
deux  millions  de  onawet  et  une  rictié  cargaison.  Il#  ont  en- 
vo}é  les  éi{uipages  sur  le  plus  petit  b&timent,  après  en  avoir 
pris  le  butin. 

—  La  croisière  des  Anglais  se  tenant  toujours  vers  le  Levant, 
les  navires  idriottei  les  corsaires  français  profitent  de  cette 
position  pour  entrer  el  sortir.  Ces  derniers  ont  même  souvent 
la  hardiesse  d'amener  des  prises  à  la  barbe  de  Tennemi. 

—  Le  ministre  anglais  Drake ,  connu  par  son  insolence  et 
par  sa  brutalité ,  tient  de  déclarer  au  gouvernement  qu'il  ne 
voulait  rien  moins  que  faire  pendre  un  négociant  génois  qui  a 
eu  rimpertinence  de  le  convamcre  de  monopole  et  cPagiotage. 

—  Les  Anglais  persistent  dans  leurs  excès  et  dans  leur 
audace  :  des  frégates  de  cette  nation  se  sont  permis  dernièrement 
de  canonner  Jusque  sur  la  plage  vers  Nervi ,  plusieurs  bâti- 
ments idriou ,  venant  du  Levant ,  d'ob  ils  apoortaient  des 
grains.  Les  habitants ,  accourus  en  armes ,  ont  udt  fuir  Tin- 
solent  Anglais. 

—  Un  vaisseau  de  ligne  et  une  frégate  de  la  même  nation 
étaient  entrés  dans  le  port  malgré  tous  les  signaux  ;  mais  la 
bonne  contenance  des  frégates  françaises  les  a  forcés  de  s*é- 
loigner. 

—  Un  bâtiment ,  parti  d'ici  la  semaine  dernière  avec  quatre- 
vingt-dix  émigrit  gui  H  rendaient  en  France^  a  été  pris  en 
route  par  un  corsaire  français ,  et  conduit  à  Oneille. 

—  Le  général  autrichien  Argentean  a  faiOi  tomber  entre  les 
mains  des  Français,  dans  le  dernier  combat,  où  les  Austro-Sardes 
ont  perdu  neuf  cents  hommes. 

CONVENTION  NATIONALR 

Présidence    de  Gérnssieux. 
•DITE  À   LA  fBAMCB   DU  23   VENDÉMUIIB. 

-La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  liquidation  et  de  légis- 
lation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I«r.  Lorsqu'un  héritier  aura,  avant  son  émigration , 
Accepté  parement  et  simplement  une  succession  ,  soit  par  un 
ACie  exprès  d*acceptation  en  forme  authentiqua ,  soit  en  s*em- 
parant  de  tout  ou  partie  des  biens  de  la  succession  sans  inven- 
taire, les  créanciers  de  la  succession  pourront  être  liquidés 
directement  sur  l'héritier  émigré ,  preure  prétlablenient  faite 
de  M  solvabilité  personnelle. 

n.  Dftiia  le  cas  où  la  successionn'aiirait  été  acceptée  que  par 
bénéfice  d'inventaire ,  les  créances  sur  la  meoeanoo  seront 

.3   Série,— Tome  XUL 


liquidées  sur  la  preuve  de  la  soIvabiUié  de  U  succession,  de  la 
mamère  établie  par  la  loi  du  1er  floréal  dernier. 


.V.  v.^j-w^.v.^  »jv  iv.tiigic  puurruufc  ucmanoçr  leur  liquidation 
pour  la  totalité  ou  partie  de  leurs  créaqceç  sur  la  succession 
qui  lui  était  échue,  en  justifiant,  par  le  certificat  de  l'admi- 
nistration du  département  ou  du  liquidateur  à  Paris,  que  tous 
les  créanciers  de  la  succession  qui  avaient  déposé  leurs  titres 
ont  été  liquidés,  et  aue ,  d'après  Tactif  constaté  conformément 
aux  dispositions  de  rarticle  CXV ,  il  reste  de  quoi  les  paver  en 
totalité  ou  en  partie.  ^ 

IT.  Les  créanciers  gui  prétendront  droit  en  tertu  de  l'accep- 
tauonqui  aurait  été  faite  de  la  succession,  soit  purement  et 
sunplement,  soit  par  bénéfice  d'inventaire,  seront  tenus  de 
prouver  par  pièces  authepticjues  le  droit  qu'arait  â  la  succession 
celui  de  l'acceptation  de  qui  ils  Tondront  se  prévaloir. 

y.  Il  n'est  pas  dérogé  [)ar  les  dispositions  des  trois  articles 
qui  orécèdent  aux  dispositions  de  rarticle  CXH  de  la  loi  du 
1er  floréal  an  m,  qui  seront  aussi  préalablement  observées 
dans  le  cas  prévu  audits  articles. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
Iç  rapport  de  ses  comité»  de  liquidation  et  de 
législation,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  scellés  apposés  sur  les  papiers  des  émigré  et 
non  encore  levés,  seront,  a  la  diligence  des  procureurs-géué- 
raux-syndics  des  départements ,  levés  dans  deux  décades ,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  et  il  sera  procédé 
de  suite  è  l'inventaire  de  ce  qui  se  trouvera  sous  lesdits  scellés. 

II.  Les  papiers,  titres,  actes  et  pièces  servant  de  rensei- 
gnements sur  Pactif  et  le  passif  des  émigrés,  qui  se  sont 
trouvés  sous  les  scellés  déjà  levés,  et  ceux  qui  se  trouveront 
spus  les  scellés  dont  l'article  précédent  ordonne  la  levée, 
seront  inunédiatement  adressés  pour  ce  qui  est  relatif  à  chacun 
des  émigrés  ,  et  à  la  diligence  des  procureurs-géuéraux-syodics, 
aux  divers  agenU  de  la  liauidation  des  créances  et  dettes  deu 
émigrés  ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne. 

III.  Les  membres  des  autorités  constituées,  les  ofOciers 
oublies,  ou  tous  autres  détenteurs  d'actes  publics  ,  seront  tenus, 
à  la  première  réquisition  (jui  leur  en  sera  faite,  de  donner 
communication  on  de  fournir  des  expéditions  aux  agents  de  la 
liquidation  ,  des  papiers ,  titres ,  actes  et  pièces  relatifs  à  l'actif 
et  passif  des  émigrés  ,  qui  seront  en  leur  possession. 

Delaunay  (D'Angers),  au  nom  d$8  comités  de  goth 
vernement  :  Tel  est  le  sort  des  grandes  révolutions, 
qu'il  est  impossible  de  passer  de  l'état  de  la  ser«- 
vitude  à  celui  de  la  liberté,  sans  les  plus  violentes 
secousses. 

Le  gouvernement  républicain  ,  en  s'établissant, 
froisse  les  intérêts,  irrite  les  passions  ,  et  fait  fer- 
menter les  esprits  amis  de  l'esclavage. 

Le  parti  de  Tétranger  y  joue  ordinairement  un 
rôle;  ses  moyens  sont  obliques,  et  les  voies  qu'il 
suit  sont  détournées.  Il  comprime  l'esprit  public, 
salarie ,  flatte ,  effraie ,  et  détermine  les  mouve^ 
ments  gui  lui  sont  favorables. 

Ainsi  nous  avons  vu  la  révolution  avoir  ses  pè-* 
riodes  et  ses  crises;  ainsi,  dans  la  conspiration 
du  13  vendémiaire,  vous  verrez  unis,  pour  ren- 
verser la  république,  et  les  conspirateurs  de  l'in- 
térieur, et  le  parti  de  l'étranger. 
^  Des  correspondances  très-précieuses  ont  été  lai^ 
sîes;  elles  sont  criminelles,  «t  le  plan  suivi  par 
les  assemblées  primaires  y  est  tracé.  Avant  la  vic-^ 
toire  du  13,  le  parti  contre-révolutionnaire  était 
parvenu  à  dégrader  Tcsprit  public»  à  perdre  la 
Convention  nationale  dans  l'opinion ,  par  les  plus 
affreuses  calomnies. 

Le  temps  de  la  renverser  parut  arrivé  ;  el  le  parti 
de  l'étranger  fit  hâter  la  convocation  de  l'assemblée 
électorale  de  la  Seine. 

Les  lettres  d'un  comité  secret,  compoié  â'é^ 
migres,  établie  BAIe,  surprisM ,  tnnonetiii  ^m 
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pour  îe  réublissemeni  de  la  royauté,  on  comptait 
beaucoup  sur  la  constitution. 

«  Les  prètreà,  y  est-il  dit ,  colportent  nos  écrits 
avec  beaucoup  de  succès.  Ce  corps  est  devenu  fort 
désintéressé.  » 

«  Je  crois,  est-il  dit  dans  une  autre ,  que  les 
chansons  conviennent  beaucoup  :  nous  en  avons 
établi  ici  une  fabrique  ;  en  voici  le  prospectus  r 
distribuez-le  au  peuple  et  à  Tarmée.  » 

Les  conjurés  se  reposaient  beaucoup  sur  les  as- 
semblées primaires. 

Une. lettre  du  même  comité  porte  :  «  L'empereur 
entrera-t-il  en  conquérant?  Ce  système  nous 
paraît  impolitique,  il  peut  faire  manquer  Tenlre- 

t irise,  et  donner  de  la  force  k  la  Convention  contre 
es  assemblées  primaires.  » 

Dans  d'autres  lettres  on  lit  :  «  Paris  va  asseï 
bien ,  il  faut  que  les  sections  fassent  un  coup  de 
tèle  ,  qu'elles  conservent  leur  attitude  ;  une  fois 
les  létes  montées,  il  y  a  écho  dans  les  départe- 
ments  » 

Dans  d'autres  on  dit  :  «  Les  armées  sont  eif 
présence,  et  les  sections  seront  aidées  de  la  coa- 
lition. » 

Parmi  les  hommes  qui ,  dans  ces  lettres,  sont 
désignés  comme  intéressants  aux  succès  du  plan  , 
Laharpe,  Lacretelle  et  Richer-Sériiy  sont  nommés. 

D'autres  lettres  portent  ces  mots  :  «  Voilà  les 
constitutionnels  de  1791  qui  se  remuent;  si  la 
quatrième  législature  est  remplie  de  constituants , 
on  pourra  facilement  traiter  avec  eux.  d 

Vos  comités,  ajoute  le  rapporteur ,  ne  pensent 
pas  que  de  semblables  lettres  aient  besoin  de  com- 
mentaires; ils  doivent  ajouter  qu'il  existe  à  Vcronne 
un  personnage  qui  se  contente  du  titre  de  maire 
perpétuel  de  Paris,  mais  qui  cependant  fait  cher- 
cher partout  les  papiers  et  les  ornements  principaux 
à  la  cérémonie  du  sacre. 

Vos  comités  vous  hisseront  le  soin  de  rappro- 
cher ces  divers  faits  des  mouvements  de  Nantes  « 
d'Orléans,  de  Dreux.  Ils  vous  proposent  de  décréter 

3ue  le  nommé  Lemaltre,  ancien  secrétaire-général 
es  flnances,  actuellement  en  état  d'arrestation  , 
et  chez  lequel  les  papiers  ont  été  saisis  ,  sera  tra- 
duit, avec  ses  complices ,  devant  une  commissiop 
militaire  établie  à  Paris. 
Le  projet  est  adopté. 
On  demande  l'impression  du  rapport. 
Taixibn  :  Et  moi  aussi ,  je  demande  l'impression 
du  rapport;  mais  je  demande  également  celles  des 
lettres  dont  des  fragments  viennent  d'être  lus.  Il 
faut  que  chaque  représentant  du  peuple,  chaque 
Français  puisse  les  lire,  et  s'y  convaincre  de  toute 
la  scélératesse  des  conspirateurs.  Quant  à  moi ,  j'ose 
le  dire ,  les  comités  de  gouvernement  n'ont  pas 
nommé  les  hommes  qu'ils  auraient  dû  vous  faire 
connaître.  11  faudra  cependant  les  signaler  enfin  ; 
il  faudra  savoir  pourquoi  celte  conspiration ,  qu'il 
y  a  deux  mois  je  voulus  dévoiler  à  cette  tribune , 
a  été  continuée  avec  plus  de  succès  encore  ,  et  a 
failli  renverser  la  république;  il  faudra  savoir  quels 
hommes  étaient  à  la  tète  de  cette  conspiration  ; 
Il  faudra  savoir  poiirc[Uoi  les  hommes  qui ,  le  13 
vendémiaire,  dirigeaient  les  rebelles  contre  la  re- 
présentation nationale,  sont  encore  libres  au  milieu 
oe  Paris.  (Pluiieurs  voix  :  Cela  est  vrai.)  11  faudra 
savoir  pourquoi  on  a  paral]fsé  l'énergie  de  ceux  qui 
voulaient  dénoncer  et  détruire  co  repaire ,  qui  porte 
le  nom  d'assemblée  électorale  du  acpartement  de 
la  Seine ,  de  cette  assemblée  du  bureau  de  laquelle 
nous  avons  vu  s'emparer  les  hommes  que  la  cor- 
respondance saisie  indique  assez  comme  les  agonis 
les  plus  intéressés  de  la  section  royaliste 


Plusieurs  membres  :  A  la  tribune. 
Tallien  monte  à  la  tribune  au  milieu  des  tpplaii- 
dissements. 

Talubn  :  J'ai  consenti  à  me  taire,  l'ai  eu  tort, 
et  je  m'en  accuse  devant  les  amis  de  la  lioerté  ;  j'ao- 
rais  dû,  je  l'avoue,  dénoncer  ceux  qui,  le  13 
vendémiaire,  conspiraient  avec  les  factieux  de 
F^aris  ;  ceux  que  les  sections  de  Paris  avaient  pris 
sous  leur  protection ,  et  gui ,  par  une  réciprocité 
facile  à  concevoir,  prenaient  sous  leur  protectfon 
les  sections  de  Paris  ;  ceux  qui  auraient  été  épar- 
gnés du  massacre  général  de  la  représentation  na- 
tionale ;  ceux  pour  lesquels  des  chevaux  étaient 
prêts,  non  loin  d'ici;  ceux  qui  recevaient  les  prè> 
sidents  et  les  secrétaires  des  sections  rebelles; 
ieux  auxquels  les  sections  faisaient  des  appela , 
auxquels  on  n'a  pas  répondu,  auxquels  on  disait  : 
dormez-vous?  Non,  sans  doute,  ils  ne  dormaient 
pas ,  ils  conspiraient.  (On  applaudit.)  Ils  conspi- 
raient, dis-je,  le  renversement  de  la  république  ; 
leurs  chevaux,  je  le  répète,  étaient  prêts,  et  ils 
marchaient  bientôt  au-devant  du  nouveau  roi , 
dont  ils  auraient  été  sans  doute  les  principaux  mi- 
nistres.... (Nouveaux  applaudissements  dans  les 
tribunes  et  une  partie  de  l'assemblée.) 

Tallibn:  Oui ,  j'ai  eu  tort  de  ne  pas  vous  faire 
connaître  plus  tôt  vos  dangers  et  les  accusations 
qu'on  vous  prépare....  Oui,  dans  quelques  jours 
on  doit  vous  accuser  d'avoir  fait  tirer  sur  le  peuple, 
et  déjà  la  journée  du  13  vendémiaire  a  été  nommée 
un  massacre.....  (Une  vive  agitation  se  répand 
dans  l'assemblée.) 

Barras  :  Je  demande  que  l'on  fasse  connaître 
enfin  ceux  qui,  siègent  parmi  nous,  ont  conspiré 
contre  la  république. 

L'assemblée  se  lève  tout  entière  en  signe  d'ad- 
hésion. 

Chénier  demande  la  parole,  et  s'élance  très-vive- 
ment à  la  tribune. 

Tallibn  :  Je  les  connais,  ceux  qui  s'agitent  en- 
core, ceux  qui  sont  unis  aut  conspirateurs  de 
rinléricur.... 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Nommez-les ,  nom- 
mez-les ... 
Tallibn  :  Je  les  démasquerai  k  l'instant. 
Je  demande  que  la  Convention  se  forme  en 
comité  général. 

L'assemblée  se  lève  de  nouveau  en  signe  d'ad- 
hésion. 

*;  (Les  tribunes  retentissent  des  cris  de  vive  la 
république! ....  Sauvez  la  patrie! ...,  À  bas  les 
royalistes!) 

Lb  PiésiDBNT  :  La  Convention  nationale  décrète 
qu'elle  se  forme  en  comité  général  :  j'ordonne  en 
son  nom  aux  spectateurs  de  sortir  des  tribunes ,  et 
j'invite  tous  les  représentants  du  peuple  à  se  mettre 
en  place. 

Les  spectateurs  se  lèvent  et  quittent  les  tri- 
bunes aux  cris  de  vive  la  république  !  Les  journa- 
listes se  retirent  de  leurs  loges  particulières;  fcs' 
huissiers  et  les  employés  au  bureau  sortent  de  la 
salle;  les  représentants  sont  en  séance,  et  des  fac- 
tionnaires placés  à  toutes  les  issues  Interceptent 
toute  communication. 

SBANCB  DU  24  TBNDéMIAlRB. 

Vernier ,  au  nom  des  comités  de  salut  public , 
commerce,  légistation  et  fînances,  fait  un  rap- 
port ,  dans  lequel  il  développe  les  moyens  lesplus 
propres  pour  opérer  le  retirement  progressif  des 
assignats  ,  leur  rendre  un  crédit  salutaire  ,  et  leur 
substituer  insensiblement  une  monnaie  métallique. 

Le  rapporteur  fait  d'abord  sentir  qu'il  fiut  re- 
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jeter  toute  espèce  de  démonétisation ,  qu'elle  serait 
plus  préjudiciable  qu'utile  à  la  nation ,  et  que 
supprimer  une  partie  des  assignats,  serait  les 
anéantir  tous. 

11  passe  en  revue  les  différentes  causes  dû  dis- 
crédit actuel  de  la  monnaie  républicaine;  il  pré- 
tend que  la  multiplicité  des  émissions  ne  contribue 
en  rien  à  ce  discrédit,  parce  que  la  masse  qui 
circule  en  ce  moment  ne  s'élève  au'à  dix-huit 
milliards,  y  compris  tout  ce  qui  est  lacéré  ,  et  en 
stagnation  dans  les  caisses  publiques  ,  ou  dans  les 
mains  des  différents  payeurs.  Dans  ce  calcul , 
rénorme  quantité  de  papiers  dont  on  se  plaint 
n*est  pas  assez  suffisante  pour  la  circulation  ,  à 
consioérer  le  prix  exorbitant  de  toutes  les  denrées 
et  marchandises. 

Jamais ,  selon  le  rapporteur ,  elle  ne  sera  portée 
à  trente  milliards  ,  parce  que  les  besoins  de  l'Etat 
ne  seront  pas  assez  pressants  en  quelque  circons- 
tance que  ce  soit ,  et  que  d'ailleurs  la  république 
a  de  grandes  ressources  dans  ses  domaines  ,  dans 
ses  revenus  et  dans  les  avantages  qu'elle  retire  des 
traités  de  paix  conclus  avec  les  puissances  étrangères. 

Le  rapporteur  établit  en  principe  (]ue  c'est 
une  erreur  de  croire  que  la  valeur  nominale  d'un 
papier-monnaie  puissejamais  être  égale  à  celle  de 
la  monnaie  métallique.  Il  essaie  de  prouver  que 
le  rapport  de  ces  deux  valeurs  doit  être  comme  de 
douze  à  deux,  de  manière  que,  s'il  faut  deux 
milliards  pour  la  circulation  ,  il  en  faudra  onze  en 
papier-monnaie. 

Ainsi ,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  l'assignat 
ne  doit  pas  encore  être  réduit  à  la  moitié  de  sa 
valeur  nominale,  d'après  la  masse  totale  dont  on 
a  fait  l'émission. 

Il  porte  ses  observations  sur  l'agiotage  qui  dévore 
la  substance  de  l'Etat  et  des  particuliers.  Il  croit 
que  le  gouvernement  ne  suffit  pas  pour  comprimer 
cet  ennemi  de  tout  ordre  social  ;  mais  qu'il  a  besoin 
de  forces  auxiliaires,  qui  ramènent ,  par  l'autorité 
de  l'opinion  et  par  l'attrait  de  l'intérêt,  l'équilibre 
entre  le  papier  et  le  numéraire  :  telles  sont  les 
maisons  de  commerce  de  toutes  les  communes 
considérables  de  la  république. 

Vernier  termine  son  rapport,  en  préserUant  plu- 
sieurs nrojets  de  décret,  contenant  une  foule  a'ar- 
licles.  On  y  remarque  en  particulier ,  que  l'on  ne 
pourra  fabriquer  a'assiçnats  au-delà  de  la  valeur 
de  leur  gage,  dont  l'estimation  sera  faite  par  des 
voies  publiques  et  sûres  >  que  l'on  pourra  vendre 
Je3  domaines  nationaux  pour  du  numéraire. 

La  Convention  décrète  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Bordas  :  Hier ,  vous  avez  entendu  le  rapport  sur 
le  nommé  Lemaltre  et  ses  complices  ;  vous  avez 
entendu  aussi  la  lecture  des  pièces  ;  je  reproduis 
le  projet  de  décret  que  vous  a  proposé  le  comité 
de  sûreté  générale. 

On  représente  que  ce  projet  de  décret  a  été 
adopté  hier. 

L  assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Lbgsnobb  :  ôuand  on  croit  une  dénonciation 
utile  à  son  pays,  on  doit  la  faire  avec  courage; 
mais  aussi  quand  on  s'est  trompé  ,  on  doit  l'avouer 
avec  courage.  (On  applaudit.)  J'ai  dit  il  y  a  quelques 
jours  que  Gastellane ,  président  de  la  commission 
militaire  de  la  section  Lepelletier,  se  promenait 
dans  Paris  ;  quelaues  journaux  ont  ajouté  que 
c'était  Castellane  le  constituant.  J'ai  reçu  de. ce 
-dernier  une  lettre ,  avec  le  certificat  en  form^  de 
la  commune  où  il  réside ,  qui  porte  qu'il  n'a  pas 
quitté  sa  commune  pendant  les  derniers  mouve- 
ments qui  ont  eu  lieu  à  Paris.  Je  crois  devoir  faire 


cette  déclaration  pour  que  justice  soit  rendue  à 
tout  le  monde. 

-7  Des  citoyens  qui  ont  été  blessés  le  13  vendé- 
miaire, en  défendant  la  Convention,  viennent  de 
nouveau  lui  offrir  leurs  bras  et  leur  courage. 

—  La  mention  honorable,  l'insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

—  Des  citovens  de  la  section  de  l'Ouest ,  qui  ont 
ete  exclus  de  leur  assemblée  primaire,  viennent  se 

Î)laindre  de  ce  que  la  commission  des  Onze  n*a  pas 
ait  un  rapport  sur  la  protestation  qu'ils  ont  faite 
contre  les  opérations  de  cette  assemblée  des  élec- 
teurs; ils  n'ont  point  eu  nos  suffrages,  disent-ils, 
et  les  élections  qu'ils  feront,  ne  sont  pas  valables. 

Nous  persistons  dans  notre  protestation,  et  nous 
demandons  que  la  commission  des  Onze  fasse  son 
rapport  dans  vingt-quatre  heures. 

MÉAULu  :  Je  m  étonne  du  silence  de  votre  com- 
mission des  Onze.  Dès  qu'un  citoyen  a  ^lé  exclu 
d'une  assemblée,  tout  c%;  que  cette  assemblée  pri- 
maire a  fait  est  nul.  Il  est  cerUin  que  les  chefs  de 
la  conspiration,  qui  a  éclalé  le  13  vendémiaire, 
sont  dai.:  le  corps  électoral  de  Paris;  son  bureau 
est  parfaitement  bien  composé  pour  correspondre 
avec  le  directoire  liberticide  de  Bâie.  Les  pièces 
lues  hier  le  prouvent.  Si  vous  maintenez  ce  corps 
électoral ,  il  va  donner  au  département  de  Paris 
des  magistrats  qui  protégeront  les  royalistes,  les 
émigrés,  organiseront  des  compagnies  de  Jésus  , 
des  compagnies  du  Soleil.  Les  députés  qui  seront 
nommés  par  cette  assemblée ,  seront  sans  pouvoirs, 
et  les  décrets  qu'ils  rendraient  pourraient  bien  être 
attaqués.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
OnZfe  pour  faire  un  rapport:  que  le  corps  électoral 
soit  provisoirement  suspendu  ,  et  que  les  comités 
de  gouvernement  nous  indiquent  quelles  sont 
celles  des  assemblées  primaires  de  Paris  qui  doivent 
recommencer  le  choix  de  leurs  électeurs. 

IUbdy  :  Je  conviens  qu'on  a  exclu  des  assemblées 
primaires  de  Paris  de  bons  citoyens  ;  mais  je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  une  raison  pour  suspendre  le 
corps  électoral  de  Paris.  11  est  du  très-grand  in- 
térêt de  la  république  de  fonder  enfin  le  gouver- 
nement constitutionnel.  Le  choix  que  ce  corps 
électoral  a  déjà  fait  est  bon  ,  je  le  sanctionne. 
J'ignore  celui  qu'il  fera  par  la  suite  :  mais  qu'il 
nous  donne  des  royalistes ,  s'il  veut ,  ils  rencon- 
treront ici  le  décret  d'accusation  que  leurs  crim^ 
auront  mérité. 

GoupiLLBAu  (de  Fontenay)  :  Je  demande  que  )a 
commission  des  Onze  fasse  son  rapport ,  et  qu'en 
attendant  le  corps  électoral  de  Pans  soit  suspendu. 

Engbrband  :  11  est  étonnant  qu'on  vienne  de- 
mander cette  suspension  «lorsque des  nominations 
ont  déjà  été  faites.  Des  irrégularités  peuvent  avoir 
eu  lieu  dans  une  grande  partie  des  assemblées 
primaires  des  départements.  Il  faudra  donc  tout 
annuller  et  ajourner  indéfiniment  l'établissement 
delà  constitution. 

Lb  Pbèsidbnt  :  Plusieurs  membres  ont  la  parole. 

Taillbfbr  :  Je  la  demande  pour  la  suspension  du 
corps  électoral. 

Daunou  :  Si  les  actes  illégaux  des  assemblées  pri- 
maires pouvaient  annuller  les  corps  électoraux 
qu'elles  auraient  formés,  aucun  gouvernement 
représentatif  ne  serait  possible,  et  par  une  sem- 
blable opinion,  on  fait  le  procès  à  la  constitution 
même;  combien  ne  serait-il  pas  inconvenant  de 
casser  aujourd'hui  un  corps  électoral  que  la  Con- 
vention a  laissé  s'assembler  sous  ses  yeux,  et  quia 
commencé  ses  opérations. 

Les  assemblées  primaires  de  Paris  ont  été  pour 
la  nomination  des  électeurs  ,  ce  qu'elles  ont  été 


a:» 


pour  Tacccplation  de  la  constitution  :  Vous  avez 
accepté  leurs  votes ,  vous  les  avez  comptés  avec 
ceux  des  autres  sections  du  peuple  rrançais  : 
pourquoi  donc,  reconnaissant  leur  acceptation 
légitime ,  rejetteriez- vous,  comme  illégale  ,  leur 
troisième  opération,  la  nomination  de  leurs  élec- 
teurs ;  opération  qui ,  je  dois  l'observer  ,  a  été  faite 
dans  toutCii  les  formes  déterminées  par  les  lois.  Je 
sais  bien  que  depuis ,  ces  assemblées  primaires , 
effarées  par  des  conspirateurs,  ont  pris  des  arrêtés 
séditieux  :  mais  la  victoire  a  détruit  tous  ses  actes, 
il  n'en  existe  plus  rien.  Je  sais  bien  que  parmi  les 
électeurs  on  compte  plusieurs  chefs  de  cette  cons- 
piration, mais  je  sais  bien  aussi  qu*ils  ne  se  ren- 
dent point  au  corps  électoral,  et  que  d'ailleurs, 
s'ils  s  y  présentent,  rien  n'empècbc  le  comité  de 
sûreté  générale  de  les  traduire  devant  les  tribu- 
naux. 

Si  vous  cassiez  aujourd'hui  le  corps  électoral  de 
Paris ,  n'auriez-vous  pas  à  craindre  que  dès  de- 
main ,  sous  prétexte  de  quel(fues  actes  illégaux  des 
assemblées  primaires,  on  ne  vînt  vous  demander  de 
casser  aussi  les  corps  électoraux  de  quelques  dé- 
partements ?  N'auriez-vous  pas  à  craÎLdre  qu'en 
retardant,  par  cette  mesure,  la  réunion  du  corps 
législatif,  on  no  vous  empêchât  bientôt  d'établir 
en  France  le  régime  constitutionnel. 

Citoyens  ,  il  faut  le  dire,  tous  les  jours  ,  jusqu'au 
\  brumaire  ,  c'est  que  la  patrie  est  dans  un  immi- 
nent danger,  si  le  5  la  constitution  n'est  pas  en 
activité.  (On  applaudit. |  Voulez-vous  donc,  en  re- 
tardant cette  époque  désirée,  livrer  votre  pays  à 
de  nouveaux  déchirements?... 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  ! 

GouiMLLBAU  ;  D'après  les  inconvénients  qu'on 
vient  de  nous  démontrer  «  et  qui  pourraient  re- 
tarder ,  par  de  nouveaux  troubles  ,  l'établissement 
de  la  constitution,  je  retire  ma  motion.  [On  ap- 
plaudit.) 

Lbmoinb  :  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  fasse  son  devoir. 

Boudin  :  Ce  matin  ,  ce  comité  a  fait  arrêter  un 
des  conspirateurs  au  milieu  du  corps  électoral. 
(On  applaudit.) 

DÀUNOU  :  Dans  le  cours  d'une  longue  et  tumul- 
tueuse révolution  ,  il  n'est  aue  peu  de  moments 
favorables  à  l'établissement  d  un  régime  constitu- 
tionnel, et  si  l'on  ne  saisissait  pas  celui  qui  se  pré- 
sente, si  l'on  brisait  les  premiers  rouages  constitu- 
tionnels dès  leur  formation  ,  il  faudrait  renoncer  à 
la  liberté. 

Un  autre  danger ,  c'est  gu'en  ajournant  l'éta- 
blissement de  la  constitution  ,  vous  risquez  de 
Toir  une  autorité  rivale  s'établir  à  côte  de  la 
▼ôtre. 

En  cfTet,  les  représentants  nommas  par  les 
corps  électoraux  auront  des  mandats  comme  vous. 
No  peuvent-ils  pas  se  réunir?  ne  peuvent-ils  pas 
TOUS  demander  si  c'est  vous  ou  eux  qui  êtes  re- 
vêtus des  pouvoirs  du  peuple?  si  votre  mission 
n'est  pas  finie?  si  la  leur  n'est  pas  commencée?  Je 
demande  l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  appuyée  de  toutes  parts. 

-^  Méaulle  monte  à  la  tribune  et  demande  la 
parole. 

—  On  crie  de  toutes  *parts  l'ordre  du  jour  et 
pour  la  clôture  de  la  discussion 

—  L'assemblée  ferme  la  diî 
Tordre  du  jour. 

Thibaudbau  :  Je  suis  bien  aise  que  l'assemblée 
B*ait  pas  renvoyé  à  sa  commission  la  proposition 

rli  lui  a  été  faite  ;  car  l'opinion  de  sa  commission 
cet  égard  est  décidée  il  y  a  longtemps. 


discussion  et  passe  à 


Ma  mission  de  député  di)  département  de  la 
Seine  n'a  pas  duré  longtemps ,  car  je  ne  le  sois 
plus  ;  mais  ce  n'est  pas  d'après  l'erreur ,  juste- 
ment combattue  par  Daunou ,  que  j'ai  donné  ma 
démission  ;  c'est  que  je  ne  veux  être  membre  du 
corps  législatif  prochain  que  parla  volonté  de  mflQ 
commettants  directs.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  séance  soit  levée. 

Lbgbndbb  :  Je  demande  qu'on  ne  lève  pas  la 
séance  2  vous  ne  pouvez  pas ,  d'après  ce  (]ui  s'est 
passé  hier ,  laisser  le  peuple  dans  l'incertitude  de 
son  salut.  (On  applaudit,)  Citoyens ,  personne  plus 
que  moi  n'aime  l'union  et  la  bonne  intelligence  des 
représentants  du  peuple;  mais  hier,  il  a  été  fait  une 
dénonciation  pubiiaue;  elle  a  désigné  comme  cons- 
pirateurs quelques  nommes  qui  siègent  dans  cette 
assemblée;  vous  vous  êtes  réunis  en  comité  général 
pour  lire  une  correspondance  qui  prouve  l'exis^ 
tence  de  cette  conspiration,  et  aésigne  les  conspi- 
rateurs. Cette  nuit ,  nous  nous  sommes  expliqués 
en  famille  ;  eh  bien  !  Il  faut  que  le  résultat  ae  cette 
explication  soit  connu  de  la  France  entière.  (On 
applaudit.) 

Si  vous  leviez  cette  séance  sans  publier  ce  résul- 
tat ,  l'inquiétude  se  répandrait  dans  les  esprits  de 
tous  les  amis  de  la  liberté. 

Pour  moi ,  je  vais  acquitter  une  partie  de  la 
dette  que  j'ai  contractée  envers  ma  patrie.  Je  dé- 
clare au  peuple  français  qu'hjer,  i'ai  manifesté  mes 
inquiétudes  a  l'égara  de  nos  collègues  Lanjuinais, 
Henri  Larivière,Boissy  et  Lesage  (d'Eure  et-Loir); 
que  je  leur  ai  demandé  pourauoi  les  factieux  des 
assemblées  primaires  leur  proaiguaient  des  éloges 
en  même  temps  qu'ils  répandaient  la  calomnie  sur 
les  représentants  les  plus  courageux  ;  que  je  leur 
ai  dit  que  les  éloges  des  méchants  flétrissaient 
l'homme  de  bien  :  que  je  leur  ai  reproché  d'avoir 
gardé  le  silence  lorsque  ces  factieux  venaient  à 
cette  barre  insulter  la  Convention  nationale.  Oui, 
citoyens  ,  voilà  les  reproches  que  je  leur  ai  faits 
et  que  je  leur  adresse  encore.  Mais  je'  déclare  que 
mes  soupçons  ne  s'étendent  pas  plus  loin  que  ces 
reproches. 

Il  est  quelques  autres  ae  mes  collègues  sur  les- 
quels la  Convention  doit  se  prononcer  dans  cette 
séance ,  et  sur  ceux-là  mes  soupçons  se  fortifient 
chaque  jour. 

Citoyens ,  parcourons  la  France  par  la  pensée, 
jetons  nos  regards  sur  les  massacres  du  Midi ,  et 
aue  tous  les  massacreurs  soient  désignés  et  punis, 
voyez  à  Marseille  les  portes  du  fort  Saint-Jean  en- 
foncées par  des  cannibales;  voyez  une  foule  de 
patriotes  ctoufiës  et  brûlés  dans  ces  cachots  em- 
brasés; voyez  ces  malheureux  assommés  sous  le 
nom  de  terroristes.  Eh  bien  !  ce  sont  les  auteurs  de 
ces  forfaits  qu'il  faut  rechercher  et  punir. 

II  a  été  dit  hier  de  grandes  vérités  à  Rovère. 
Moi-même  je  l'accuse  d'avoir  voulu  ,  par  toutes  les 
menées  imaginables,  jeter  l'inquiétude  et  la  dé- 
fiance dans  l'âme  de  ses  collègues,  d'avoir  voulu 
leur  faire  croire  qu'on  rédigeait  l'acte  d'accusation 
de  plusieurs  d'entre  eux.  J'ajoute  quelques  faits. 

Dans  le  temps  que  vous  décrétâtes  que  l'hymne 
des  Marseillais  serait  jouée  tous  les  jours  à  la  garde 
montante,  les  factieux  saisirent  ce  prétexte  pour 
troubler  la  tranquillité  publique  ,  et  Rovère  était 
membre  du  comité  de  sûreté  générale.  Je  lut  dis, 
en  présence  de  plusieurs  collègues  :  Rovère ,  tu  as  les 
moyens  d'empêcher  tous  ces  jeunei  gens  à  cade- 
nettes  d'insulter  à  la  Convention  et  de  troubler 
l'ordre  public;  si  tu  ne  les  emploies  pas.  je  te  dé- 
clare que  je  te  regarde  comme  complice  de  ces 
factieux,  Rovère  me  répondit  ;  Que  la  GpQveQtion 


^1i 


fuae  des  lois ,  je  .es  ferai  exécuter  ;  mais  je  ne 
m'occupe  pas  de  chansons.  Je  lui  témoignai  mon 
mécontentement;  il  l'aperçut,  et,  le  lendemain,  il 
vint  me  dire: Sois  tranquille  ,  Tair  des  Marseillais 
sera  joué  «  j'ai  levé  tous  les  obstacles.  En  effet,  l'air 
fut  joué  sans  aucun  trouble.  Je  demande  à  l'assem- 
blée ,  si  l'homme  qui  pouvait  à  son  gré  exciter  ou 
calmer  les  séditieux  n'était  pas  leur  complice  et  ne 
participait  point  aux  complots  qu'ils  méditaient  ? 
^  Quelques  jours  après ,  Rovére  vint  nous  denon- 
eer  une  prétendue  conspiration  qui  n'avait  aucune 
ipparence  de  vérité  ,  c'était  une  espèce  de  carma 
gnole  à  la  Barère  :on  fit  des  perquisitions ,  et  que 
lrouva-t-en?Un  particulier  armé  chez  lui  de  deux 
fusils ,  deux  sabres  et  une  paire  de  pistolets.  L'as- 
semblée méprisa  ces  romans  imaginés,  sans  doute, 
pour  détourner  son  attention  de  conspirations  plus 
réelles. 

Observez,  citoyens,  que  vos  ennemis  avaient 
besoin  d'avoir,  dans  l'intérieur,  des  hommes  qui 
^  leur  fussent  dévoués  pour  accomplir  leurs  projets. 
*  Or ,  je  demande  si  la  conduite  de  Rovére  ne  les 
secondait  pas  parfaitement;  je  demande  si  les  me- 
sures qu'Aubry  a  prises  pour  éloigner  de  nos  ar- 
mées les  meilleurs  républicains  et  les  remplacer 
par  les  royalistes ,  ne  cadrent  pas  avec  le  plan  de 
nos  ennemis,  dont  on  nous  a  fait  cette  nuit  la 
lecture  ? 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  entende 
tous  les  accusateurs  de  Rovére  ;  qu'elle  l'entende 
lui-môme,  et  prenne  un  parti  décisif. 

LouvBT  :  Représentants  du  peuple,  à  quels  périls 
vient  d'échapper  cette  liberté  sainte  ,  pour  laquelle 
une  nation  généreuse  triomphait  depuis  cinq  ans  ! 
A  quelle  époque  du  monde ,  et  dans  quelles  anna- 
les chercher  une  conspiration  plus  vaste ,  mieux 
ourdie ,  préparée  de  plus  loin,  amenée  si  près  du 
9uccès  !  Les  rois  y  avaient  mis  leur  plus  cruelle 
espérance  :  Taflreux  génie  de  leurs  plus  vils  mi- 
nistres s'^  était  épuisé. 

Ils  avaient  dit:  a  Les  apôtres  de  la  philosophie 
elde  la  vérité  ont  fait  leur  révolution,  que  les  écri- 
vains du  fanatisme  et  du  mensonge  la  défassent  !» 

L'enthousiasme  de  la  liberté  les  consume.  Pour 
l'éteindre,  essayons  de  les  flétrir.  A  d'honorables 
titres,  substituons  des  dénominations  odieuses. 
Qu'elles  s'étendent  sur  eux ,  et  qu'elles  les  envelop- 
pent d'un  voile  de  honte  et  de  sang  ?  Faisons  au'on 
ne  puisse  plus  croire  au  républicanisme  irrepro* 
ebable,  et  que  bientôt  il  n'y  ait  pas  un  patriote 
assez  osé  pour  réclamer  ce  nom. 

Gomme  les  enfants  de  l'ancienne  Lacédémone^ 
par  des  airs  guerriers  ,  ils  s'animent  à  la  victoire: 

Eroscrivons  leurs  hymnes  de  gloire  ,  remplaçons- 
»s  par  des  chants  de  massacre. 
Puisqu'il  faut  des  passions  à  ce  peuple ,  recom* 
posons-lui  des  passions  haineuses.  Que  des  Hébert 
nouveaux  s'élèvent  au  milieu  de  lui  ;  qu'avec  un 
autre  langage  el  sous  d'autres  formes,  on  lui  fasse 
entendre  encore  le  cri  des  proscriptions  ! 

Le  2  septembre  faillit  étouffer  la  république  en 
son  berceau:  recommençons  un  cours  d'assassinats, 
et  que  les  meilleurs  citoyens  soient  menacés  d'une 
plus  prompte  mort. 

Leur  jeunesse  résiste  à  nos  armes;  voyons,  puis- 
qu'on ne  peut  la  vaincre,  s'iln*est  pas  possible  de 
M  corrompre  ou  de  l'égarer. 

Tout  le  fer  de  l'Europe  n'a  pu  entr'ouvrir  leurs 
phalanges,  déchirons-les  de  leurs  propres  mains. 
Partout  ils  sont  vainqueurs  sur  leurs  frontières; 
faisons  chez  eux  la  seule  invasion  désormais  possi- 
ble; donnons-leur  sur  tous  les  pointsdcs  dissentions 
întMlinet.  Que  l'Est .  l'Ouest  et  le  Midi  soient  en 


même  temps  frappés  de  la  guerre  civile;  surtout 
allons  au  cœur. 

Leur  gouvernement  organise  de  nouveaux  triom- 
phes ;  a  tout  prix  discréditons  leur  gouvernement. 
Qu'il  soit  chargé  de  calomnies  ;  qu'on  l'abreuve 
d'outrages  ,  qu  on  le  circonvienne  ne  diflRcultés;  et 
pour  sa  perte  plus  certaine,  jetons  jusque  dans 
son  sein  quel^u  ennemi  secret  qui  l'entrave  et  qui 
le  trahisse. 

Allons  au  cœur  ;  allons  a  cette  assemblée  de 
républicains,  jusqu'à  présent  si  facile  k  décimer, 
si  difficile  à  dissoudre;  ramenons  au  milieu  d'elle 
les  soupçons  vagues,  les  divisions  smirdes;  et  Tin- 
quiélude  ,  et  la  déflance  ,  et  s'il  se  peut ,  l'image 
de  la  terreur. 

Que  cette  constitution  qu'ils  ont  faite  ne  puisse 
s'établir;  ou  du  moins  n'ait  point  de  garantie.  Que 
pas  un  d'eux  ne  reste  pour  la  soutenir  ;  et  si, 
malgré  tous  nos  efforts,  la  majorité  de  ces  vingt 
millions  d'hommes  se  décide  pour  les  deux  tiers, 
recourons  aux  derniers  moyens:  les  émeutes,  le 
fer,  le  poison  ;  que  les  nôtres  pervertissent  l'opi^ 
nion  ;  cjue  leurs  parisiens  soient  frappés  d'un  esprit 
de  vertige;  qu'ils  préparent  eux-mêmes  leur  ruine; 
que  d'habiles  meneurs  s'emparent  de  ces  sections 
turbulentes;  que  de  toutes  les  extrémités,  nos 
assassins  accourent  au  centre;  que  l'étendard 
contre-révolutionnaire  ne  paraisse  pas  encore  ;  que 
d'abord  les  seuls  drapeaux  de  la  rébellion  s'élè- 
vent ;  que  pour  la  troisième  fois  il  se  voie  envi- 
ronné a'armes ,  ce  sénat  si  fatal  aux  maîtres  du 
monde;  mais  qu'enfin  ses  destinées  s'accomplis- 
sent; qu'il  soit  détruit,  entièrement  détruitîqu'on 
régorge  ! 

Alors  nos  mains  royales  s  appesantiront  sur  cette 
France  qu'il  faut  démembrer  ;  sur  ce  Paris  qu'il 
faut  mettre  en  poudre. 

Ainsi  le  ministère  anslais  avait  médité  ses  plans, 
et  déjà  ,  pour  leur  exécution  ,  se  présentaient  : 
Monsieur,  devant  la  Provence ,  où  les  compagnies 
du  Soleil  égorgeaient  les  républicains  ;  Condé ,  de- 
vant la  Franche-Comté ,  encore  épouvantée  du 
voisinage  des  compagnies  Jésus  ,  la  Franche-Comté 
où  les  autorités  constituées  venaient  d'être  orga- 
nisées de  la  manière  la  plus  propre  à  recevoir  tin 
prince;  d'Artois,  devant  la  Bretagne,  où  l'exécrable 
chouannerie  se  soutenait  entretenue  des  secours 
(ï\xn*i  main  cachée  ;  enfin,  l'insolentAnglais devant 
la  Normandie,  que,  depuis  trois  mois,  et  dans  le 
Calvados  principalement,  on  travaillait,  de  toutes 
les  espèces  de  fanatisme ,  au  détriment  des  patriotes 
incorruptibles  et  au  profit  de  l'étranger  corrupteur. 

Cependant  l'étranger  pouvait-il  montrer  tant  d'au- 
dace, s'il  n'était  appuyé  de  quelque  grande  intel- 
ligence dans  l'intérieur?  Existait-il  au  sein  de  la 
république  un  homme  puissant  par  le^  places  qu'il 
occupait,  plus  puissant  de  sa  profonde  habileté  aani 
les  intrigues  les  plus  perverses;  un  homme  qui, 
l'œil  ouvert  sur  vos  comités  de  gouvernement, 
appuyé  d'une  main  sur  le  secret  comité  de  Bâie, 
et  de  l'autre  sur  le  cabinet  de  Saint-James ,  centre 
des  correspendances  ennemies,  instigateur  princi- 
pal des  mouvements  séditieux ,  exerçant  sa  vaste 
influence  sur  les  départements  les  plus  éloignés, 
dirigeât  aussi  par  ses  entours,  les  meneurs  ûa  sec- 
tions de  Paris,  sût  avec  art  éblouir  le.i  simples, 
effrayer  les  faibles ,  comprimer  les  républicains, 
encourager  les  royalistes  ,  dominer  n^éme  ici  par 
les  ruses  d'une  tactique  abominable?  Un  tel  homme 
existait-il  dans  cette  enceinte  ,  au  milieu  de  vous  ? 
Représentants  du  peuple  ,  je  n'en  doute  pas. 

Mais  que  Larivicre,  Lesage,  Lanjuinaîs  aient 
trempé  dans  de  tels  complots;  qu'ils  aient  à  ce 
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point  oublié  les  vertus  qui  leur  ont  mérité  la  plus 
gloiieuse  inrortune,  j*ose affirmer  que  la  chose  n'est 
pas  possible  ;  et  je  m'étonne  que  Tallien  (^ui  vous 
est  venu  soumettre  les  soupçons  que  lui  inspirait 
la  conduite  de  quelques-uns  de  ses  collègues  aux- 
quels on  ne  (leut  reprocher  que  de  ne  s'être  pasasseï 
fortement  prononces  dans  de  grandes  circonstances, 
ait  négligé  de  vous  nommer  le  véritable  auteur  des 
dangers  de  la  patrie ,  celui  que  j'accuse  de  tous  nos 
maux. 

Celui-là  m  a  dit  quelquefois  qu'il  poignarderait 
à  la  tribune  quiconque  osvrait  l'y  oénoncer.  Eh 
bien  !  Ilovère  ,  prépare  ton  poignard  ;  c'est  toi  que 
je  vais  démasquer. 

L'étranger  voulait  une  réaction  complète^ dans 
laquelle  on  envelofiperait  de  proche  à  proche  tout 
homme  qui ,  depuis  89,  aurait  servi  la  révolution, 
l'étranger  voulait  qu'un  titre  nouveau  fût  inventé 
pour  des  proscriptions  nouvelles  ;  qu'à  ce  mot 
fedératiite ,  au  moyen  duquel  on  avait  immolé  tant 
de  républicains  vertueux,  on  substituât  une  expres- 
sion non  moins  susceptible  de  s'étendre  au  grt  des 
bourreaux  ,  de  sorte  qu'il  n'y  eût  bientôt  plus  un 
patriote  pur ,  pas  même  un  membre  de  cette  as- 
semblée, qui ,  retourné  dans  ses  foyers,  ne  dût 
être  traduit  devant  les  tribunaux  ,' on  massacré 
dans  les  prisons,  comme  un  bu\eur  de  sang,  un 
terroristes.  L'étranger  voulait  qu'en  même  temps 
on  s'appliquât  à  faire  ^ue  le  royalisme  fût  regardé 
comme  une  chimère  ,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  favorisé 
ses  progrès. 

Eh  bien  !  dans  cette  enceinte ,  et  au  comité ,  et  à 
la  réunion ,  et  dans  des  conciliabules ,  Ruvère, 
depuis  plus  de  trois  mois,  jusqu'au  13  vendémiaire^ 
ne  vovail  partout  que  du  terrorisme,  ne  \oyait  le 
royalisme  nulle  part ,  ne  parlait  que  de  la  terreur 
prête  à  renaître ,  et  il  n'y  a  |)as  plus  d'un  mois, 
m'accueillit  d'un  ricanement  dérisoire,  lorsqu'à  la 
réunion,  je  voulais  appeler  l'atlenlion  de  mes  col- 
lègues sur  leur  ennemi  véritable,  le  royalisme  ,  qui 
s'agitait  dans  les  sections  de  Paris.  Eh!  qui  voudrait 
contester  que  Rovère  employait  toute  son  astuce  à 
nous  entretenir  constamment  de  périls  imaginaires, 
et  à  détourner  ainsi  notre  attention  des  dangers 
sérieux  dont  lui  et  les  siens  nous  tenaient  déjà 
comme  investis ,  et  qu'ils  allaient  aggraver  encore? 
L'étranger  voulait  que  le  gouvernement  fût 
entravé.  J'atteste  les  membres  du  comité  que  Rovère 
n'a  rien  épargné  pour  cela  :  chicanes  perpétuelles, 
arguties  misérables ,  fatigants  débats,  prolongés 
jusiju'à  la  fin  des  nuits  ;  tout  moyen  de  lasser  notre 
patience  et  de  consumer  notre  temps  lui  était  bon. 
Nulle  (H*casion  d'embarrasser  notre  marche,  ne  lui 
échappait.  Toute  mesure  de  gouvernement ,  il  la 
disait  révolutionnaire  ;  tout  moyen  propre  à  com- 
primer les  agioteurs  ,  les  calomniateurs  ,  la  foule 
des  chouans ,  tous  les  assassins,  il  l'appelait  moyen 
de  terreur  ;  on  ne  pouvait  témoigner  l'impatience 
d'extirper  des  fléaux  dévorants  ,  sans  qu'aussitôt  il 
ne  vous  adressât  d'une  manière  indirecte ,  cette 
observation  malignement  insidieuse  :  qu'il  fallaiî 
bien  prtmire  yarke  d'imiter  Robespierre. 

L'étra^^or  avait  besoin  que  les  secrets  du  gouver^ 
nement  fussent  trahis.  Re|)rèsentants ,  celle  de  nos 
motions  faites  dans  l'intérieur  des  comités  ,  et  qui 
n'ayant  (Kis  eu  de  suite,  né  pouvaient  être  sues  de 
personne  au-dchors ,  comment  parvenaient-elles 
aux  écrivains  chargés  de  nous  déchirer  ?  Je  vais 
citer  un  fait.  Les  comités  avaient  décidé  qu'on  vous 
ferait  un  rapport  sur  les  commissaires  envoyés  par 
le4  sertiens  de  hrcux  à  Paris  ;  je  dis  au  rapporteur  : 
N'oublies  pas  de  dire  à  la  Convention  que  les  mou- 
vements qui  ont  lieu  autour  de  Paris  «  ne  tendcfnt 


qu'à  affamer  Paris ,  en  empêchant  l'arrivagf  de§ 
subsistances  ;  n'oubliez  pas  de  faire  sentir  que  ces 
mouvements  sont  l'ouvrage  des  meneurs  aes  sec-* 
tions  de  Paris  qui  veulent  dissoudre  la  Convention, 
en  l'accusant  de  faire  mourir  de  faim  les  habitants 
de  cette  commune.  Rovère,  qui  était  présent, 
s'écria  :  Il  ne  faut  pas  accuser  les  sections  sans 
preuve  ,  car  on  dirait  que  nous  faisons  des  car- 
magnole» comme  Rarère. 

Dès  le  lendemain  la  Gazette  Prançaise  inséra  un 
avis  aux  sections  dans  lequel  on  leur  disait  qu'il 
fallait  prendre  garde  ;  que  les  tyrans  ne  manque- 
raient pas  de  les  accuser  de  vouloir  affamer  Paris. 
Mais  cet  homme  qui  communiquait  à  l'étranger 
nos  arrêtés  et  nos  plans  de  campagne,  quel  est-il  ? 
Le  beau-frère  d'un  homme  qui  était  secrétaire  de 
Rovère  ,  il  y  a  moins  de  six  mois. 

L'étranger  voulait  ce  qu'il  a  voulu  constamment  : 
qu'on  vous  enlevât  par  des  calomnies  l'amour  et  le 
respect  des  citoyens. 

\ os  plus  vils  ennemis,  vos  plus  audacieux  ca-  , 
lomniateurs  ,  les  écrivains  de  Charette  et  de  Pitt 
ont  trouvé  dans  Rovère  on  défenseur  aussi  adroit 
que  persévérant. 

Lui  qui .  même  avant  le  3f  mai ,  avait  attaqué 
la  liberté  de  la  presse ,  défendait  aujourd'hui  ses 
plus  intolérables  abus. 

Arrêter  le  débit  de  ces  poisons,  dont  plusieurs 
libellistes  tuaient  journellement  l'opinion  publique, 
c'était  encore  agir  comme  Robespierre  ;  et  vous 
observerez  qu'à  mesure ,  qu'à  la  réunion  des  co- 
mités ,  l'un  de  ses  membres  se  prononçait  avec 
force  pour  la  république ,  il  était  le  lendemain  livré 
à  ces  journalistes  qui  ne  manquaient  pas  de  P*  de- 
signer comme  un  partisan  de  la  terreur. 

Ce  fut  ainsi  que  tout  à  coup  Laréveillère  et 
Daunou  se  virent  assaillis  par  cette  bande  dimpos- 
teurs,  et  frappés,  après  Chénier,  Sieyes  et  tant 
d'autres  «  du  mot  de  réprobation  générale  :  lerro- 
ristes. 

L'étranger  avait  besoin  que  les  sections  rebelles 
eussent  un  point  d'appui  dans  cette  assemblée.  Il 
fallait  donc  opérer  une  scission.  Comme  on  déses- 
pérait de  corrompre  Lanjuinais ,  Lesage ,  Larivière, 
on  avait  étudié  soigneusement  le  caractère  de  cha- 
cun d'eux. 

On  savait  que  Lanjuinais  avait  des  préjugés  reli- 
gieux, on  l'avait  entouré  de  prêtres  :  on  savait 
que  Larivière  portait  un  tendre  attachement  à  sa 
mère  et  à  sa  femme,  on  l'inquiéta  pour  tous  les 
objets  les  plus  chers  à  son  cœur  ;  on  lui  fit  croire 
qu'on  voulait  frapper  en  lui  leur  soutien  ;  on  fit 
croire  à  tous  au'on  voulait  rétablir  un  système  de 
terreur. 

Rovère  et  Saladin  étaient  les  instruments  infati- 
gables de  ces  insinuations  traîtresses. 

J'entrai  un  jour  dans  cette  maison  où  se  réunis- 
saient quelquefois  plusieurs  de  nos  collègues.  Sala-* 
din  ,  qui  ne  m'attendait  pas ,  leur  disait  que  le 
comité  de  législation  avait  aressé  l'acte  d'accusation 
de  sept  ou  dix  membres  de  la  Convention.  Je  le 
sommai  de  déclarer  quels  étaient  ces  membres ,  et 
quels  étaient  ceux  qui  avaient  dressé  cet  acte  d'ac* 
cusatioii  ;  il  répondit  que  le  moment  n'était  pas 
venu  de  les  nommer. 

Larivière,  travaillé  de  cette  cruelle  pensée  qu'on 
voulait  rétablir  la  terreur ,  s'écria  c|[u  il  ne  donnait 
que  vingt-quatre  heures  à  celui  qui  avait  conçu  ce 
plan  pour  y  renoncer ,  que  passé  ce  temps ,  il  le 
dénoncerait  à  la  tribune.  Ijirivière  désignait  quel- 
qu'un et  ne  nommait  pas.  Rovère ,  en  l'interrom- 
pant, dit 'C'est  Sieyes. 
Rovèredoitavoir  des  preuves  nue  l'on  voulait 


223 


rétablir  la  terreur,  et  que  Sieyes  était  à  la  tète  du 
parti  qui  y  travallait  :  sinon  Rovère  est  le  perfide 

Îue  rétranger  tenait  au  milieu  de  nous  pour  nous 
ifiscr. 

•  L'étranger  voulait ,  et  vous  en  avez  la  preuve 
Aans  cette  correspondance  d'émigrés  >  surprise  chez 
te  conspirateur  Lemaitre  ;  l'étranger  voulait  que 
notre  jeunesse  égarée  ou  corrompue  fût  poussée  à 
tous  tes  excès  de  la  rébellion.  Eh  bien  !  pesez  cette 
dénonciation  de  Legendre  que  Rovère  avait  pu,  de 
Sé  seule  autorité  ,  arrêter  les  mouvements  ro^ralis- 
tes  de  ces  jeunes  ^ens  ,  qui ,  après  la  victoire  de 
Qurberon ,  voulaient  empêcher  qu'on  chantât 
Thym  ne  des  Marseillais  à  la  garde  montante ,  qui 
étaient  parvenus  à  Taire  un  club  de  la  salle  de 
l'opéra  ,  qui  avaient  fait  des  applications  inquié- 
tantes pour  la  tranquillité  publique ,  qui  avaient 
aplpfaudi  à  outrance  à  Tapparition  d*un  plumet 
olanc  sur  le  théâtre,  et  à  ces  vers  d*Iphigénie: 

Aa  fils  d'une  grande  déesse , 
Rendez  uo  bomnuffe  écUlant: 
Préparcz-Tous,  belle  jeunesse. 

Qui  étant  venus  assaillir  le  comité  de  gouver- 
nement t  disaient  qu'il  y  avait  dans  rassemblée  un 
triumvirat  qu'il  fallait  abattre,  et  criaient  :  Â  bas 
la  Convention! 

Pesez  ces  faits ,  et  permellez-moi  d'en  conclure 
arec  Legendre,  que  quiconque  pouvait  arrêter  à 
volonté  de  pareils  mouvements  ,  avait  sans  doule 
la  puissance  de  les  diriger. 

Qu'il  vous  explique  ,  au  reste,  par  quelle  étrange 
fatalité  il  arriva  que,  dans  cette  soirée  du  3D mes- 
sidor, à  rinstnnl  même  où  les  séditieux  arrivirent 
enforcesur le  Petit-Carrousel >  lui,  Itovèrc,  pré- 
sident du  comité  de  sûreté  générale,  abandonna 
tout  à  coup  le  fauteuil ,  et  s'éclipsa. 

Qu'il  explique  cet  autre  fait  déclaré  par  Calés. 
Celui-ci  s'était  plaint  avec  chaleur  de  l'audace  de 
ces  jeunes  gens.  Rovère  lui  dit  le  lendemain  ; 
Qn'as-tu  fait  Calés?  sais-tu  bien  que  tu  as  tiré  sur 
mes  grenadiers?  Ses  grenadiers  sont  ceux  qui  ont 
battu  la  générale  les  11 ,  12  cl  13  vendémiaire  ,  et 
qui ,  dans  cette  dernière  journée,  ont  voulu  égor- 
ger la  Convention ,  l'armée  et  les  patriotes  de  S9', 
que  Rovère  appelait  tous  ,  sans  distinction  ,  des 
terroristes. 

'Ses grenadiers  sont  ceux  auxquels  on  vit  Ré- 
fère applaudir,  le  jour  que,  sortis  de  la  section 
Edêpelletier ,  ils  vinrent  a  cette  barre  insulter  la 
Représentation  nationale  ,  lui  parler  du  ton  des 
Hébert  et  des  Chaumette  ;  ce  sont  ceux  desquels 
Rovère  disait  ce  jour  là  :  ils  ont  raison. 

Représentants,  ce  que  l'étranger  voulait  surtout, 
c'était  que  les  patriotes  fussent  persécutés;  c'était 

au'on  les  jetât  dans  les  fers  ,  ou  qu'on  les  poussât 
cvant  les  tribunaux  ennemis  ;  rétait  qu'en  dé- 
clamant contre  la  terreur,  on  organisât  la  terreur 
contre  les  républicains.  Représentants,  à  l'époque 
«A  les  Compagnies  de  Jésus  furent  formées  à  Lyon, 
et  celles  du  Soleil  à  Marseille ,  Rovère  faisait  perdre 
en  ajournements  continuels  un  temps  précieux. 
Il  employait  dans  les  comités  toutes  les  ressources 
de  sa  tactique  pour  gagner  du  temps  ;  il  avait  sa 
correspondance  à  part ,  et  la  plus  active  corres- 
flondance.  Presque  tous  les  jours  il  lui  arrivait  des 
coorriers,  porteurs  de  dépêches  ,  dont  il  ne  livrait 
an  comité  que  ce  qu'il  jugeait  à  propos  de  laisser 
connaître.  Il  croyait  bien  que  les  terroristes,  par- 
tout désarmés  et  dans  les  fers,  allaient  égorger  ; 
mais  les  royalistes,  pnrtont  libres,  partout  domina- 
teurs ,  formés  dans  le  Midi  en  compagnies  d'égor- 
geurs,  il  ne  croyait  pas  qu'ils  pussent,  ni  qu'ils 


voulussent  assassiner.  Cependant  esseptembri$adê$ 
continuaient  leur  cours  horrible;  une  véritable 
terreur  était  organisée.  On  voulait  la  ramener  dei 
extrémités  au  centre,  de  Marseille  et  de  Lyon  jus* 
qu'aux  portes  de  cette  assemblée. 

On  commençait  la  boucherie  des  républicains, 
pour  que  bientôt  il  ne  restât  plus  en  France  un 
seul  ami  de  la  liberté  *  et  pour  que,  sous  l'influence 
des  massacres,  les  élections  ne  portassent  au  corps 
législatif  que  des  partisans  de  la  royauté. 

Qu'il, dise  ,  Rovère  ,  pourquoi  ces  conciliabules 
tenus  chez  lui?  pourquoi  celle  conlre-police  à 
pari?  pourquoi  surtout  celte  rencontre  d'un  nomxé 
Villiambe  ?  cet  homme  accusé  par  six  citoyens  d'a- 
voir vouki  les  corrompre  et  de  les  avoir  engagés  à 
livrer  la  ville  de  Rennes  aux  chouans  ;  surpris 
comme  il  arrivait  de  Jersev,  porteur  de  deux  lettres 
originales  des  princes  a  rarmée  catholique  et 
royale  ;  émigré  deux  fois  de  son  propre  aveu  ,  il 
avaitétéarrêté.Qui  i'aremisen  liberté? On  l'ignore. 
On  le  cherche;  représentants  du  peuple^  où  croyez- 
vous  qu'on  le  retrouve  ?  Auprès  de  Rovère  dont  il 
est  agent. 

Si  la  foule  des  faits  qui  ont  été  cités  ne  prouve 
pas  que  Rovère  était  lun  des  principaux  agents 
des  puissances ,  je  ne  sais  où  1  on  trouvera  cette 
preuve  morale  qui  porte  la  conviction  dans  l'âme 
des  jurés. 

Je  devrais  peut-être  mépriser  les  récriminations 
de  Rovère.  Je  l'avais  accusé  comme  j'accusai  Robes- 
pierRc;  il  vient  de  me  répondre  comme  lui.  Il  dit 
que  je  le  hais.  Eh!  pourquoi?  Parce  qu'il  s'est  op- 
posé à  ce  qu'on  me  donnât  des  presses  de  Didot  ; 
et  d'abord  c'est  de  lui  que  je  viens  d'apprendre 
qu'il  s'était  opposé  à  ce  qu'on  me  délivrât  des 
presses.  Il  sait  d'ailleurs  qu'elles  ne  m'ont  pas  été 
données  ;  il  sait  qu'elles  ont  été  prêtées  au  rédac- 
teur sousTobligation  de  les  représentera  la  nation, 
à  la  première  réquisition  qui  lui  en  serait  faite. 

La  raison ,  la  seule  raison  qui  m'ait  décidé  a 
prendre  la  plume .  c'est  qu'alors  il  y  avait  très-peu 
de  journaux  qui  défendissent  la  liberté  ,  et  que  je 
voulais  encore  payer  une  dette  à  mon  pays,  en 
combattant  les  écrivains  de  cette  contre-révolu- 
tion à  laquelle  vous  n'avez  échappé  que  par  une 
suite  de  prodiges. 

Si  j'étais  capable  de  céder  à  des  ressentiments 
personnels,  aurais-je  besoin  de  rechercher  contre 
Rovère  des  motifs  aussi  vils  et  aussi  récents  :  ce 
Rovère,  cet  ennemi  si  furieux  du  terrorisme  ,  n'en 
fut-il  pas  autrefois  l'un  des  plus  furieux  sectateurs» 
Représentants  du  peuple,  ce  Rovère  n'cst-il  pas 
couvert  du  sang  de  Rarbaroux?  N'a-t-il  pas  pros- 
crit Mazuyer  ?  La  voix  publique  ne  l'accuse-t-elle 
pas  d'avoir  ouvert  la  glacière  d'Avignon  ?  {L'assem- 
blée frémit  d'horreur.)  Des  ressentiments  per- 
sonnels !  Moi  !  moi ,  je  ne  sais  haïr  que  les  ennemis 
de  mon  pays.  Depuis  que  je  suis  rentré  parmi  vous, 
représentants ,  ma  bouche  s'est-rlle  jamais  ouverte 
pour  solliciter  des  vengeances?  Ne  m'êles-vous  pas 
témoins  que  je  n'ai  parlé  ici  que  pour  quon 
sacrifiât  tout  au  saint  amour  de  la  patrie?  Je  pensai, 
en  y  rentrant ,  qu'un  affreux  régime  avait  exislé^ 
qu'une  foule  d'hommes  égarés  l'avaient  servi  en 
croyant  servir  la  chose  publique:  mais  qu'au  milieu 
d'eux  était  un  petit  groupe  de  scélérats  qui  n'étaient 
entrés  dans  la  Convention  que  pour  la  dissoudre.» 
Je  me  dis  :  écartons  tout  ressentiment  ;  oublions 
les  longs  malheurs  de  la  proscription  ;  parmi  ces 
hommes,  il  y  en  a  qui  dans  leur  erreur  profonde 
me  croyaient  un  ennemi  de  la  république;  ils 
m'ont  frappé ,  ils  ont  bien  fait.  Mais  cherchons 
aussi  quels  sont  les  monstres  de  perversité  qui  no 
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s'étaient  jetés  parmi  les  républicains  que  pour  les 
calomnier  et  les  égorger. 

J'ai  observé.  Je  fai  tu  ce  Rovére,  d'abord  Tun 
des  plus  exagérés  de  la  montagne,  ne  plus  parler 
ensuite  que  des  rigueurs  à  exercer  contre  les 
exagérés. 

J  ai  vu  les  mots  justice  et  humanité  toujours  pla 
ces  sur  cette  bouche  encore  dégouttante  du  sang 
le  plus  pur,  et  j'ai  frémi  d'épouvante I  Cet  hor- 
rible ami  de  l'humanité ,  je  Tai  vu  cherchant  à 
vous  dissimuler  sans  cesse  de  nouveaux  assas- 
sirats  organisés  contre  les  nouvelles  victimes quMl 
fnppait  d'une  nouvelle  dénomination.  Je  l'ai  vu 
dans  cette  enceinte  composer  sur  quelques  œufs 
rouges  une  histoire  de  conspiration  ;  chercher  à 
me  surprendre  à  moi-même,  dans  un  moment 
d'humeur ,  quelque  désir  de  vengeance  et  me  dire 
alors  p  après  une  épuration  déj^  longue  :  Louvet, 
il  faut  demander  que  le  comité  de  législation  s'oc- 
cupe d'une  nouvelle  épuration  ;  et  dans  le  même 
temps  il  faisait  insinuer  à  mes  collègues  qui 
prennent  place  de  l'autre  c6té,  que  la  terreur  allait 
se  rétablir,  que  plusieurs  d'entre  eux  devaient 
être  frappés  d'un  décret  d'accusation. 

D'un  œil  attentif,  je  le  suivais  pas  à  pas,  ce 
Hovère  :  il  avait,  comme  terroriste  forcené,  pro- 
vooué  le  31  mai  (i)  ;   je   l'ai  vu  de  tous  ses 


(I)  J'ai  toujoar«  cru,  et  j*aTaif  même  imprinié  depuis  long- 
U'iiipH,  aue  beaucoup  d'hommes  égarés  avaient  soutenu  la 
Journée  au  3.1  mai ,  sans  pénétrer  les  intentions  d«  ses  auleiu-sj 
mais  que  ceux-ci,  au  nombre  de  sept,  je  crois,  étaient  des 
royalistes  d*uno  profonde  scélératesse  ;  à  cet  égard ,  que  de 
htmièroH  viennent  de  jaillir  de  la  seule  déclaration  que  Dubois- 
Grancé  a  faite  contre  Rovère,  dans  notre  comité  général.  Je 
crois  devoir  la  rapporter  ici  : 

DiJROfs-CnANci  :  Je  vais  prouver  combien  les 
AGcnsntions  de  Louvet,  contre  cet  homme  caute- 
leux, sont  fondées. 

Quoique  les  temps  soient  déjà  loin  de  nous  ,  je 
dois  rappeler  »  et  les  pièces  authentiques  en  font 
foi ,  que  Toulon ,  Marseille  et  Lyon  étaient ,  après 
le  31  mai ,  sous  l'influence  de  l'Angleterre  ;  que 
c'élait  le  comité  central  de  Marseille  qui ,  par  ses 
députés  à  Lyon ,  à  Toulon  et  sur  la  Hotte  de  l'ami- 
ral Ilood,  conduisait  la  conjuration. 

Hovère  était  alors  dans  le  département  de  Vau- 
cluse ,  quoique  ce  ne  fût  pas  sa  mission  ;  il  voulut 
se  mêler  de  diriger  le  général  Garteaux ,  que  mes 
collègues  et  moi  avions  envo)^é  pour  sauver  le 
Midi  ;  eh  bien  !  le  23  juillet ,  il  écrivit  à  Garteaux, 
pour  lui  défendre  d'approcher  de  Marseille  ,  avant 
qu'il  n'eftt  reçu  des  renforts  que  je  devais  lui  en- 
voyer, disait-il,  après  le  siège  de  Lyon  (qui  n'était 
pas  commencé).  Hovère  devait  mieux  connaître 

?U6  moi  la  situation  de  Marseille ,  puisqu'il  en 
tait  de  soixante  lieues  plus  près  ;  il  devait  savoir 
combien  le  danger  était  pressant.  Garteaux  le  sen- 
tait bien  ;  il  entra  dans  Marseille  le  24,  malgré  les 
ordres  de  Rovère:  et  il  fut  constaté  ensuite  par 
les  lettres  écrites  à  bord  de  l'amiral  anglais,  par 
les  commissaires  de  Marseille ,  que  cette  ville  serait 
livrée  le  26. 

'  Si  Hovère  dit  qu'il  n*a  pas  connaissance  de  ces 
fiiits,  Je  lui  demanderai  pourquoi  deux  ans  après  , 
il  y  a  environ  trois  mois ,  il  en  a  gardé  rancune 
contre  le  général  Garteaux,  au  point  de  lui  écrire, 
qu'il  ne  pouvait  se  mêler  de  lui  faire  obtenir  son 
remplacement,  parce  qu*il  avait  été  empioyé  contn 
MûfêHâê, 


moyens  préparer  la  journée  des  royalistes,  le  15 
vendémiaire.  Je  Tai  vu  ;  je  me  suis  dit  :  enfin  le 
voilà,  le  pelrfide  royaliste ,  habile  h  prendre,  seloo 
les  temps,  un  masque  différent  et  un  différent 
langage  ;  mais  toujours  consunt  vers  ce  but  d*ai* 
grir,  de  diviser,  de  déchirer,  d'assassiner  k 
ConTention  nationale  et  la  république  :  le  voilà, 
le  plus  cruel  artisan  de  nos  discordes  ciTiles!  le 
Toilà ,  Tagent  des  puissances  ! 

(La  tutti  demain.) , 


N.  B,  La  séance  du  27  a  été  employée  à  la  dis* 
cussion  d^une  loi  sur  l'organisation  de  1  iosIracUon 
publique. 


COURS  DES  CHANGES 

ParÎM,  le  97  v9ttdémUUr$, 


Le  louis  d*or 1660  à  1680  liv. 

L'or  Gn « « 

L*or  eu  barre ,  de  Paris 

Le  liugot  d'argent 3300 

L^argent  marqué 

Le  numéraire,  dans  la  proportion  des  louis 

Hainbourg ^00 

Amsterdam * I  1/8 

Bâle I   1/2 

Gènes ; 

Livourne 

Madrid 

Les  inscriptions  commenceront  i  jouir  au  !*■'  gerainal 
an  IV 13  1/a  15  b. 

Prix  de  divertei  Marehalidiset, 

Café  de  la  Martinique i .........  •  75  à  76 

Sucre  de  Hambourg ,.•.«.•«  89  à  84 

Sucre  d'Orié^n* * 79  à  74 

Savon  de  Marseille 63  à  64 

Savon  de  fabrique 43  â  44 

Chandelle 49  â  50 

Billets  au  porteur • 


Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 


Les  créanders  de  la  dette  viagère  Bout  prévenus  q[a*oo  t  o»- 
vert  le  payement  des  parties  de  renies  vagiras  sur  pkisieurt 
télés  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  Icr  vendémiaire  an 
ui,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  juiques  et  compris 
le  no  19,006. 

Le  payement  des  mêmes  parties  da  n»  19,001  à  i3/)00  i'St 

aussi  ouvert  depuis  le  11  vendémiaire. 

On  paye  aussi  depuis  le  no  1  jusqu'à  4,000  de  ccQei  dépotées 
depuis  le  !•'  vendémiaire  an  m. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  pajeaKOt  dit 

numéros  suliséquents. 

On  couvera,  dans  la  galerie  des  vérifieateiin,  d» 
iiidicaavesdeibur«MK«AX9ieliilliMi*«k*  ' 
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N»  29.         Nonidi  29  Vendémiaire,  l'an  A'  {Mercredi  21  Octobre  i795,  vieuœ  style). 


POLITIQUE. 
ESPAGNE. 

Madrid,  le  M  août,  —  On  prépare  des  fêtes  bril- 
lantes pour  célf^brer  la  conclusioa  du  traité  de  paii 
avec  la  république  française.  Jamais  événement  n'a 
causé  à  Madrid  une  joie  plus  vive  et  plus  générale. 
Il  en  est  de  même  dans  tontes  les  provinces.  Les 
lettres  de  Gastille ,  de  flavarre,  d*Ârragon,  sont  rem 
plies  de  témoignages  d*allégresse.  La  cour  paraît  elie^ 
même  enchantée  du  succès  des  négociations. 

Au  milieu  de  la  joie  publique  ,  on  seul  homme ,  el 
ou  ue  s*en  étonnera  pas,  ce^t  l'ambassadeur  bri- 
tannique, a  fait  éclater  sa  mauvaise  humeur.  On  assure 
même  qu  il  se  dispose  à  quitter  incessamment  TEs- 
pagne. 

—  Le  gouvernement ,  enfin  mieux  éclairé  sur  ses 
vrais  intérêts,  semble  vouloir  se  mettre  en  mesure 
de  n'être  pas  surpris  de  ce  côté.  L*escadre  vient  d'être 
approvisionnée  pour  plusieurs  mois;  et  autant  la  cour 
d  Espagne  se  tiendra  éloignée  d'une  offensive  impru- 
dente, autant  elle  sera  prête  à  répondre  aux  ten- 
tatives possibles  d'un  cabinet  connu  par  sa  profonde 
perfidie. 

Au  reste,  il  est  facile  de  voir  que  l'horizon  poll^ 
tique  n'est  pas  entièrement  purgé  de  nuages,  si  l'on 
en  juge  par  l'arrivée  subite  du  français- russe  I^assao, 
chargé,  dit-on,  de  dépêches  de  la  plus  haute  im- 
portance de  la  part  de  deux  cours  prépondérantes  du 
Word. 

—  On  ne  retire  que  partiellement  les  armées  de  la 
frontière.  Les  troupes  des  deux  nations  fraternisent 
ensemble,  et  vivent  dans  la  plus  touchante  concorde. 

—  L'échange  des  prisonniers  respectifs  se  fait  sans 
discontinuation. 

ANGLETERRE. 

Londres  ^  le  21  septembre.  —  La  disette  de  vivres 
et  d'eau  commence  à  se  faire  sentir  sur  la  flotte  du 
lord  Bridport,  qui  a  déjà  renvojé,  pour  cette  raison, 
quelques-uns  de  ses  vaisseaux ,  et  est  lui-même  In- 
cessamment attendu  à  Spilhead ,  où  il  en  ramènera 
d'autres.  En  conséquence ,  l'amirauté  a  fait  tuer  à 
Corck  ciuq  cents  bœufs  et  quelques  mille  moutons 
pour  en  approvisionner  et  les  rebelles  des  côtes  de 
France,  et  les  vaisseaux  qui  y  sont  en  station. 

—  Une  flottille  de  trente  vaisseaux  de  transport  est 

f»artie  de  Portsmouth  pour  l'Elbe ,  sous  l'escorte  de 
a  frégate  la  Levrette  et  de  trois  cutters.  Ges  bâti- 
ments doivent  prendre  à  bord  tout  ce  qui  se  trouve 
encore  d'émigrés  dans  ce  pays  :  le  projet  est  de  les 
envoyer  au  ci-devaut  d'Artois,  qui,  à  son  départ  de 
Splthead,  n'avait  avec  lui  que  deux  régiments  de  cava- 
lerie et  quatre  d'infanterie ,  les  premiers  de  neuf  cents 
hommes  et  les  seeonds  de  deux  mille.  II  a  dû  prendre, 
en  passant  à  l'île  de  Uouat,  ce  qni  s'était  sauvé  de  la 
défaite  de  Qniberon. 

Malgré  tous  ces  préparatifs,  on  a  adressé  de  nou- 
velles requêtes  en  difléreutes  contrées  d'Angleterre 
pour  la  paix,  et  pour  la  demander  avec  plus  d'instance: 
et  cela  n'est  pas  étonnant,  lorsqu'on  songe  à  ce  que 
coûte  une  guerre  ruiueuse,  qui  finira  par  combler  la 
mesure  de  la  dette  publique,  et  faire  répandre  cette 
coHpo  de  malheurs  sur  le  pays. 

Tout  Indique  combien  la  paix  est  désirée.  L'expé- 
dition des  lettres  de  marque  contre  les  Hollandais  a 
produit  une  baisse  subite  dans  les  fonds  qui  s'étaient 
très-pea  relevés  à  la  nouvelle  de  la  paix  du  landgrave 
de  Uesse-Cassel  avec  la  France. 

—  On  s'est  aussi  aperçu  que  le  projet  d'afTamer  la 
noavelle  république  était  aussi  insensé  qu'inhumain. 
Il  a  fallu  compter  avec  le  Danemark ,  pour  ne  pas  se 
brouiller  avec  lui ,  et  la  somme  qu'il  réclame  pour  ses 
vaisseaux  saisis  par  les  Anglais  s'élève  à  six  mille 
livres  sterling.  lustruit  par  cette  leçon,  le  gouver- 
nement est,  depuis  le  10  septembre,  dans  la  sa^je  iii- 
tenlioQ  de  ne  pas  empêcher  les  vaisseaux  neutres  de 
naviguer  librement.  Ainsi,  dorénavant,  ces  vais.seaux, 

V  Série.    -  Totnê  MU, 


ayant  pour  cargaison  une  propriété  neutre  conim^ 
eux,  pourront  conduire  en  France  tout  ce  qni  n'iV 
pas  répute  contrebande,  et  les  grains  ne  seront  olua 
compris  dans  cette  classe.  ^ 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

CONSEILS   MILITAIBBS. 
Notict  d$t  jwjemma*  rendu*  par  U*  commimom ,  établim 
ÏZJ^  ^  1o  i^  w«rf(^»tûiêr«,  pour  juger  lee  chefi  d$  la 
révolte  du  13  du  même  mou.  /    —  •• 

Conseil  militaire  séant  au  Palais-Egalité, 

«-^î/^?*®»  ,f^u^  composé  des  citoyens  0.  Loison» 
président;  Follebarbe  ,  secrétaire;  Philippe  Saioglank 
capiiaine;  Jean  Massoe ,  lieutenant;  J.  N.  Thiopioo 
sergeot-major;  Léon  Faussé,  sergent-major;  Franco! 

Le  20,  le  nommé  Chapotin,  conlumax  ,  accusé  d'à-; 
voir  les  13  et  14,  provoqué  à  la  révolte  contre  la 
représentation  nationale,  soit  comme  vice -président 
delà  section  Lepelletier,  soit  comme  membre  de  la 
commission  établie  j)ar  ladite  section  ,  ce  qui  est 
constaté  par  trois  ordres  signés  de  lui,  et  datés  dn 
14  vendémiaire ,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Le  21,  le  même  conseil  a  condamné  les  uommés 
Gauthier  fils,  et  llocmelle ,  contumax,  à  la  peine  de 
mort.  Ils  ont  été  convaincus  d'être  du  nombre  des 
principaux  chefs  et  auteurs  de  la  conspiration  des  12, 
13  et  14,  en  signant,  Gauthier ,  en  qualité  de  président, 
par  intérim  y  de  la  section  de  l'Arsenal;  et  Hocmelle, 
comme  vice-secrétaire,  trois  adresses  attentatoires  à 
la  souveraineté  dn  peuple ,  et  portant  provocation  à 
la  révolte. 

Le  même  jour  ,  Jean-Charles-Maximillen  Letouzet 
Agé  de  42  ans ,   natif  de  Rouen ,  demeurant  à  Paris , 
rue  de  la  Planche  ,  depuis  le  25  thermidor  dernier,  a. 
comparu  devant  le  même  conseil.  La  cause  instruite, 
Taccusé  a  été  condamné  à  trois  mois  de  détention  et 
k  une  amende  égale  à  la  moitié  de  son  revenu. 
Le  conseil  militaire  a  considéré: 
lo  Que  la  signature  apposée  par  Letonzet ,  en  qualité 
de  secrétaire ,  est  le  seul  fait  qui  se  trouve  contre  lui; 
2o  Qu'il  résulte,  tant  de  ses  réponses,  que  de  la 
déposition  du    témoin  entendn,  qu'il  n'a    donné   sa 
signature  que  de  confiance  ; 

3o  Qu'il  n'exerçait  les  fonctions  de  secrétaire  que 
depuis  le  10  de  ce  mois; 

4o  Que  ce  fut  chez  un  marchand  de  vin  qu'il  signa 
cet  arrêté,  sans  en  avoir  lu  le  contenu  ; 

5o  Que  ce  jour  même ,  il  applaudit  à  la  courageuse 
résistance  du  citoyen  Robillard,  commandant  en  se- 
cond de  la  force  armée  de  ladite  section ,  qui  refusa 
de  faire  exécuter  un  arrêté  portant  ordre  de  faire 
battre  un  rappel  ; 

6o  Que  le  lendemain ,  13  ,  11  félicita  ce  commandant 
sur  sa  conduite ,  en  lui  disant  qu'à  sa  place,  il  en  aurait 
fait  autant. 

Le  même  jour,  Dommage,  président  de  la  section 
de  la  Fraternité ,  a  été  déclaré  atteint  et  convaincu 
d'avoir  donné  ordre  ^ux  citoyens  de  la  section  d'ap- 
|irôter  dn  papier  pour  confectionner  des  cartouches , 
vi  de  les  avoir  fait  confectionner  devant  lui;  d'avoir, 
lorsqu'il  présidait  pendant  la  nuit  du  12  au  13 ,  fait 
.issembler  les  citoyens  en  armes ,  a  l'effet  de  porter 
du  secours  à  la  section  Lepelletier,  alors  en  révolte  : 
rooformément  à  l'article  111  de  la  loi  du  19  ,  Dom- 
mage ,  contumax,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Conseil  militaire  établi  au  Théâtre-Français. 

Les  membres  composant  ce  conseil  sont  Docoudral , 
président;  Périn,  secrétaire;  Vincent  Mouchljet  ; 
Bonnet;  Duval;  Haye;  Puvot;  Langlois;  Gnery,  juges  { 
Théodore  Doffet,  rapporteur. 

Ix*  20,  les  nommés  Lebois,  président  du  tribunnlf 
criminel  du  déparlemeut,  et  Dutrône,  médecin,  ab- 
sents et  contumax,  convaincus  d'avoir,  par  des  écrits 
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adresfét  ans  habitants  des  commaoes  de  Pasty , 
CholKy ,  Boura-Ecalité,  Vltry ,  Sceaui-rUnlté ,  Ville- 
juif,  Ivry  et  Boulogne,  eicité  cea  différentes  coi»- 
munes  à  s'arnoier  contre  la  représentation  nationale  , 
ont  été  ,  conformément  à  la  loi  du  15  vendémiaire , 
condamnés  à  la  peine  de  mort  à  l'unanimité.  I^bois 
avait  rempli  les  fonctions  de  président  de  la  section 
du  Théâtre-Français  le  12,  et  Dutrône  celles  de  secré- 
taire par  fVi/^riwi.  ^  ^  ,^  ^      ,    ^ 

Le  lendemain,  Lebois  ayant  été  découvert,  s  est 
donné  plusieurs  coups  de  baïonnette.  On  i*a  conduit  h 
i*bospice  de  la  maison  d'arrêt  du  Plessis. 

Traduit,  le  22,  au  conseil  qui  l'avait  condamné,  la 
procédure  a  été  recommencée  :  il  a  été  condamne  de 
Douveau ,  et  esécuté  le  lendemain  sur  la  place  de 
Grève. 

Comeil  êéanl  à  la  section  LepelUtier, 

Les  citoyens  L.  Lestrange  ,  chef  de  brigade ,  prési- 
dent }  Pousard,  capitaine  \  Thomas ,  sous-lleutenaiit, 
Buurdln  ,  sergent;  PouUet ,  sergent-major  ;  Lauond , 
sergent  maior  ;  Rivière  ,  grenadier  ;  Lahache  ,  gre- 
nadier ;  et  kfélard ,  chasseurs,  juges. 

Le  20,  Jean-Jacques-Glaude-Elisee  Lafond-Soulé  , 
^i-Jevant  olhcier  militaire  de  la  maison  du  dernier 
roi ,  a  été  déclaré  convaincu  d'avoir  marché  à  la  tête 
d'une  colonne  de  rebelles  contre  les  troupes  républi- 
caines et  la  Convention.  Le  conseil ,  après  ayoir  en- 
teudu  tous  les  moyens  de  défense  fournis  par  Lafond 
et  par  sou  défenseur  ofllcieux ,  a  condamné  cet  accusé 
à  la  peine  de  mort. 

Le  jugement  a  été  exécuté  le  21 ,  sur  la  place  de 
Grève. 

Le  21,  François  Charton,  hussard  au  6«  régiment , 
a  comnaru  devant  le  conseil ,  et  a  produit  ses  moyens 
de  déleuse. 

Le  conseil  n'a  pas  considéré  François  Charton 
comme  déserteur,  attendu  les  blessures  graves  qu'il 
a  reçues  A  la  guerre  ,  et  dont  il  n'est  point  guéri  ;  il 
ne  Ta  point  trouvé  non  plus  atteint  et  convaincu 
d'avoir  marché  avec  les  rebelles  ;  mais  regardant  sa 
conduite  comme  inconsidérée  et  tenant  de  l'égare- 
ment, l'a  condamné  à  la  peine  de  détention  ,  jusqu'à 
ce  que  les  comités  de  gouvernement ,  ou  la  commis- 
sion de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  , 
jugent  devoir  le  faire  traduire  ou  renvoyer  à  son 
corps. 

Le  môme  jour,  Guillaume-Laurent  Basln  ,  employé 
aux  hôpitaux  militaires,  et  Jacques  Bertin  ,  employé 
aux  subsistances  militaires,  prévenus  d'avoir  pris 
les  armes  contre  la  Convention,  et  traduits  devant 
le  conseil  par  le  comité  de  sûreté  générale  ,  ont 
subi  leur  iulcrrogaloire.  L'instrucllon  achevée,  le 
conseil  coiisid.'^raut  qu'il  n'est  nullement  constant 
u'aucun  des  deux  accusés  ait  eu  l'intention  criminelle 
Je  porter  ui  diriger  leurs  armes  contre  la  représen- 
tation nationale  et  les  citoyens  armés  pour  la  défendre; 
âne  leur  conduite,  toute  repréhensible  qu'elle  paraît, 
oit  plutôt  être  regardée  comme  le  résultat  do  la 
violence  ou  de  Terreur  du  moment ,  aue  comme  une 
résolution  caractérisée  de  seconder  le  complot  des 
rebelles,  déclare  à  Tunanimité  qu'ils  ne  sont  noint 
con  vaincus  d'avoir  pris  une  part  active  k  la  rébellion 
des  12 ,  13  et  14  vendémiaire;  en  conséquence ,  ils  ont 
été  mis  sur-le-champ  en  liberté. 

Le  22 ,  on  a  procédé  à  rinstruction  du  procès  du 
lommé  Ladevèze,  absent.  Il  est  résulté  des  pièces, 
lue  ce  particulier  a  fait  partie  des  commissions 
d'exécution;  en  conséquence,  il  a  été  condamné  k  la 
peine  de  mort ,  comme  étant  l'un  des  auteurs  et  insti- 
gaîaurs  de  la  rebeliioo  des  12  et  13. 

La  tuile  incessamment.) 
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MÉLANGES. 

p.  Raouz  à  Portiez  {de  VOise),  député  à  la 
Convention. 

«  Citoyen  représentant ,  j'ai  lu  avec  surprise  dans 
A  Moniteur  du  13  de  ce  mois ,  page  91 ,  des  faits 
Iffieiiés  et  calomnieux  qn'on  vous  a  fait  débiter  snr 
9mm  cuopto  dans  la  séance  de  la  Convention  .du  9  ven- 
MnlÂiiVf  ^  roccasion  de  mon  mémoire  suriarénnion 
él  la  ErJ|;'iioe. 


n  Gomme  rons  n'atei  Jamais  en  de  mol  ancnne  cto« 
naissance  particulière  ,  ce  n'est  que  par  des  rapporta 
Insidieux  qu'on  a  pn  vous  induire  en  erreur ,  et  il 
ne  m'est  pas  difficile  de  deviner  les  lâches  calom- 
niateurs qui  vous  ont  engagé  k  me  noircir  dans  votre 
discours. 

«  Permettez-moi  de  vous  observer  qu'en  pareille 
matière ,  un  représentant  dn  peuple  qui  parle  en  pu- 
blic, et  pour  ainsi  dire,  en  présence  de  toute  la 
France,  ne  saurait  être  trop  circonspect,  qnand  II 
ne  s'appuie  que  sur  des  ouf-dire. 

«  Vous  me  dites  que  fai  fait  mes  études  sous 
les  auspices  du  baron  de  la  Salle,  émiaré.  Ce 
fait  importerait  peu;  et  s'il  était  vrai ,  je  n'aurais  pas 
lien  d'en  rougir  ;  mais  je  ne  connais  ancnn  baron  d« 
la  Salle ,  et  la  vérité  est  que  je  n'ai  dû  qu'à  mes  seuls 
parents  les  frais  de  mon  éducation. 

«(  Ce  qui  est  pins  sérieux ,  c'est  que  vons  ajontel 
quel,  pendant  la  révolution  oelgigue ,  fat 
servi  a  espion  à  t empereur  Joseph  II;  ce  qui 
m'a  valu^  de  la  part  de  son  successeur  Léopold 
II ,  une  place  de  conseiller  inconstitutionnel  au 
conseil  de  Hainaut. 

«  Voyez  comme  ces  messieurs  qui  vons  ont  lus- 
trait se  piquent  d'être  justes  dans  feurs  inculpations  : 
pendant  toute  la  révolution  l>elgiqoe,  en  1789  et  en 
1790,  je  n'ai  pas  été  un  seul  Instant  aux  Pays-Bas; 
pendant  tout  ce  temps,  j'ai  été  constamment  en 
France.  Ceux  qui  vons  ont  avancé  de  pareilles  calom- 
nies peuvent  bien  avoir  été  espions  d'un  certain  parti: 
ce  vil  métier  leur  convient  mieux  et  leur  est  plus 
nécessaire  qu'à  moi. 

«  Ensuite .  il  appartient  bien  à  ces  gens-là ,  qui  ne 
veulent  pas  laisser  une  seule  pierre  de  l'antique  édi- 
fice de  la  constitution  de  leur  pays,  de  l'invoquer 
poutre  moi!  S'ils  pouvaient  en  tirer  un  reproche 
contre  ma  conduite  passée,  j'en  tirerais  mille  contre 
la  leur. 

M  Je  veux  cependant  leur  accorder  qne  j'ai  été 
nommé  Inconstitutionnellement  conseiller  par  l'em- 
pereur Léopold,  en  mars  1891,  c'est-à*dlre ,  de  son 
autorité  seule;  mais  il  est  notoire,  à  Mons,  et  dans  tout 
le  Ilalnaut,  que  je  n'ai  pas  voulu  protiter  de  cette 
nomlnalion,  que  sur-le-champ  j*ai  donné  ma  démis- 
sion, et  que  deux  mois  après,  j'ai  été  renommé  cons^ 
titutionnellement  à  la  même  place  par  le  suffrage 
des  autorités  qui  devaient  y  concourir. 

«  Si  les  faits  que  ie  redresse  n'avaient  été  énoncés 
que  par  ces  misérables  intrigants ,  je  n'y  aurais  ré- 
pondu que  par  le  profond  mépris  que  j*ai  voné  à  leurs 
personnes  ;  mais  puisqu'ils  vous  ont  trompé,  je  vons 
devais  cette  explication;  et  comme  votre  discours  a 
été  publié  dans  le  Moniteur^  je  vous  engage  à  rendre 
ma  réponse  publique  par  la  même  voie ,  ou  dn  moins 
à  ne  pas  trouver  mauvais  que  je  lui  donne  mol-même 
cette  publicité. 

«  Salut  et  fraternité.  A.  P.  Raovx.  » 

I  .  ■  ■  I  ■  ■  . 

CONVENTION  NATIONALE. 

PréMêncê  de  Giniatitm. 
SCITB  ▲  LA  SÀANCB  DU  â4  YSNDâMIAIBB- 

Suite  du  discours  de  LouveL 

Qu'il  m'est  douloureux  cependant  aue  Lesaoe, 
Lanjuinais  ,  Larivière  et  Boissy  aient  été  dénoncés. 
Je  crois  que  Tallien  n'a  demandé  un  comité  géné- 
ral que  parce  que  le  soupçon  portail  sur  des  hom- 
mes jusqu'alors  exempts  de  reproches  ;  car  s'il  ne 
s'était  agi  que  d'accuser  Rovère  et  Saladin  ,  il  n'y 
avait  point  à  balancer;  on  devait  le  faire  sur 
l'heure ,  en  présence  du  peuple  français. 

Oui ,  je  ne  crains  pas  de  l'affirmer  •  Larivière, 
Lcsage ,  Lanjuinais  et  Boissy  sont  des  républicains 
vrais,  purs,  inflexibles,  et  qui  travailleront  puis- 
samment avec  nous  à  déjouer  une  conspiration  que 
j'entrevois  et  dont  je  vous  dois  compte. 

J'ai  cédé  aux  considérations  puissantes  présen- 
tées par  Dauuou  pour  nt  pM  diiMiidr*  h  corps 
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électoral  àt  Paris  ;  ma\$  je  n'en  ai  pas  moins  la 
conviction  que  si  les  principaux  meneurs  des  sec- 
tions ,  qui  sont  dans  ce  corps  èicctoral ,  nomment 
des  républicains,  c'est  quils  ne  pourront  pas  faire 
autrement.  11  y  a  entre  eux  et  les  corps  électoramx 
des  environs  de  Paris  ,  €|ui  sont  les  plus  cbouanisès, 
une  correspondance  suivie ,  à  la  téta  de  laquelle  il 
me  semble  que  Bovère  est  place. 

Cette  correspondance  a  pour  objet  de  faire  que 
ces  corps  électoraux  ne  choisissent  dans  les  deux 
tiers  que  les  mêmes  membres  de  la  Convention, 
au  nombre  de  cinquante  ou  soixante,  de  manière 
que  le  corps  législatif  ne  se  trouverait  composé, 
pendant  les-premiers  jours ,  que  de  ces  cinquante 
ou  soixante  membres  anciens,  joints  à  une  centaine 
de  nouveaux  élus  par  les  défjartements  environ» 
nanl  Paris.  Alors  daladiu  ferait  la  motion  qu*il  a 
promise;  il  dirait  qu'il  n^appartient  point  à  cin-* 
quante  membres  de  la  Convention  seulement  de 
nommer  quatre  cent  cinquante  députés,  et  il  xde«- 
manderait  qu'on  renvoyât  aux  assemblées  électo- 
rales pour  qu'elles  choisissent  ces  quatre  cent 
cinquante  représentants.  Ainsi,  le  décret  dés  deux 
tiers  ,  qui  déplaisait  si  fort  aux  meneurs  «  ce  décret 
serait  annullé  par  le  fait. 

Comme  il  est  important  de  ne  pas  céder  davan- 
tageà  tel  ou  tel  ci-devant  membre  ae  la  Convention, 
qui  voudrait  rentrer  par  la  violence,  qu'aux 
meneurs  des  sections  qui  sont  dans  le  corps  élec- 
toral, je  demande  que  la  Convention  prononce 
fortement  la  résolution  où  elle  est  de  faire  exécuter 
la  volonté  du  peuple ,  qu'elle  jure  de  périr  tout 
entière  plutôt  que  de  souffrir  que  les  décrets  des  5 
et  13  fructidor  ne  reçoivent  pas  une  entière  exé- 
cution. Cette  séance ,  où  vous  aves  juré  de  foire 
exécuter  la  volonté  du  peuple,  et  où  vous  avei 
déclaré  de  nouveau  que  le  corps  législatif  sera 
constitué  irrévocablement  le  5  brumaire;  cette 
séance  sera  salutaire  pour  la  république. 

Je  demande  que  toute  la  correspondance  que 
nous  avons  entendue  hier ,  et  qu'on  peut  lire  sans 
danger ,  soit  lue  à  cette  tribune. 

Pourtant  il  ne  suffit  pas  d'arrêter  la  conspiration; 
il  importe  de  s'assurer  des  conspirateurs.  Le  roya- 
lisme, qui  sans  doute  fondait  ses  espérances  sur 
les  divisions  qu'il  comptait  voir  éclater  dans  cette 
enceinte  ,  à  la  suite  du  comité  général ,  relève  un 
front  menaçant.  Eclaires  la  républiaue  sur  les 
dangers  qu'elle  a  courus.  Montrez  aux  habitants  de 
cette  commune  l'abîme  où  on  les  précipitait.  Dites 
à  la  France  que  c'était  l'étranger  qui  fallait  de* 
membrer;  dites  à  Paris  que  c'était  la  hideuse 
royauté  qui  revenait  dans  ses  murs.  Dites-lui  que 
îes  rois  n'y  rentreraient  pas,  sans  y  apporter  le 
dessein  de  la  mettre  en  poussière.  Les  haines  des 
rois  sont  implacables  ;  et  leurs  desseins  de  ven- 
geance ne  souffrent  pas  de  longs  retards.  Ils  les 
mettraient  en  poussière  ,  ces  faubourgs  qui  osèrent, 
au  14  juillet,  renverser  la  Bastille,  lis  la  décime- 
raient, celte  garde  nationale ,  devant  le  trône  irré- 
missiblemenl  coupable,  puisque  le  6  octobre  elle 
alla  tout  entière  insulter  au  trône,  et  qu'elle  osa 
ramener  dans  ses  murs  un  monarque  prisonnier. 
Tôt  ou  tard  ils  la  sauraient  réduire,  celte  immense 
population  •  tout  entière  et  à  jamais  criminelle 
devant  les  rois  ,  puisqu*un  roi  marchante  la  mort, 
passa  dans  ses  rangs  immobiles,  puisqu'au  milieu 
des  Parisiens  en  armes ,  un  roi  tomba  sous  l'écha- 
faud. 

Insensés  Parisiens! oh!  s'il  arrivait  que  vous  su- 
bissiex  seulement  pendant  un  jour  ce  joug  de  la 
royauté ,  vers  lequel  des  traîtres  vous  faisaient 
tfourir  »  de  quel  aélu|e  de  buiuk  voua  leriei  aoca-* 


blés  !  combien ,  dans  votre  désespoiri  vous  appren- 
driez à  regretter  ces  républicains  tant  calomniés, 
si  cruellement  méconnus;  ces  républicains  vos 
seuls  vrais  amis ,  vos  constants  défenseurs  1  Vous 
les  verriez  ces  flatteurs  hypocrites ,  qui,  le  malin 
du  13,  vous  appelaient  aux  armes,  et  vous  sauriez  ce 
qu'il  faut  attendre  de  la  bonne  foi  du  ministère 
anglais  et  de  la  clémence  des  émigrés.  Vos  préton- 
dus amis  se  porteraient  vos  accusateurs,  ils  vous 
dénonceraient  pour  avoir  un  moment  servi  la  li- 
berté ;  à  votre  tour,  vous  auriez  des  Rovère;  k  votre 
tour  vous  seriez  appelés  lertoristes  ;  et  si  vos  frères 
des  départements  n'accouraient  assez  tôt  pour  vous 
secourir,  vous  péririez. 

Beprésentants  du  peuple ,  n'abandonnez  point 
celte  commune  aux  fureurs  de  ceux  qui  la  trom- 
pent, délivrez-la  de  quiconque  travaille  à  lui 
donner  des  rois. 

Je  demande  que  la  correspondance  saisie  dans  les 
mains  de  Lemaltre ,  soit  lue  dans  la  séance  prp^ 
chaine. 

Je  demande  contre  Bovere  un  décret  d'arres- 
tation. 

Merlin  f  de  Douai  ):Le  comité  de  salut  public 
m'avait  déjà  chargé  de  proposer  à  la  Convention 
d'ordonner  l'impression  de  celte  correspondance; 
si  nos  ennemis  ont  surpris,  par  leurs  intrigues,  le 
secret  de  nos  forces  ,  il  sera  bon  que,  par  leur  cor- 
respondance ,  nous  connaissions  le  secret  de  leur 
faiblesse  ;  et  celle  dont  il  est  question  est  tout  à  fait 
propre  à  le  révéler. 

L'impression  est  décrétée. 

Dbfbrmon  :  Je  demande  qu'on  imprime  aussi  les 
lettres  de  Monsieur  ,  prises  à  bord  d'un  pac^uebot, 
lettres  qui  prouveront  qu'il  est  retenu  à  Veronne 
contre  son  vœu  ;  qu'il  veut  aller  en  Espagne,  où 
l'on  ne  veut  pas  de  lui  ;  qu'il  veut  aller  en  Angle- 
terre, où  l'on  n'en  veut  pas  davantatçe;  qu'il  veut 
aller  à  l'armée  de  Condé,  mais  qu'il  n'ose;  qu'il 
recommande  de  se  défier  de  l^uysaie  ;  qu'il  a  des 
soupçons  sur  son  frère;  lettres  enfin  dans  lesquelles 
il  a  dit  qu'il  n'a  rien  à  attendre  des  constitution- 
nels ;  mais  que  toute  sa  confiance  est  dans  la 
Vendée. 

L'impression  est  décrétée. 

Loovbt:  Beaucoup  d'avis  reçus  aujourd'hui  s'ac- 
cordent à  dire  que  les  royalistes  n'ont  pas  perdu 
l'espoir,  et  que  leurs  projets  ne  sont  qu'ajournés. 
J'insiste  sur  la  lecture  de  la  correspondance  pour 
éclairer  les  citoyens  de  Paris.  Je  demande  que  si 
Saladin  et  Bovère  sont  dans  la  salle,  ils  se  défen- 
dent ;  ou  qu'on  entende  ceux  qui  auraient  des 
faits  à  leur  décharge,  s'ils  n'y  sont  pas;  et  je 
me  réserve  de  demander  contre  eux  le  décret  d'ar- 
restation. 

L'assemblée  décrète  que  le  discours  de  Louvet 
sera  inséré  eU  Bulletin. 

Bàbras  :  Non  ,  les  royalistes  ne  se  tiennent  pas 
pour  battus.  Les  groupes,  depuis  deux  jours,  sont 
extrêmement  mauvais  ;  on  y  ait  que  la  Convention 
n'a  pas  le  vœu  du  peuple  ,  et  qu'il  faut  la  chasser; 
je  aemande  que  le  comité  de  sûreté  générnie 
fasse  arrêter ,  même  dans  le  sein  de  l'assemblée 
électorale,  tous  les  électeurs  qui  se  sont  réunis  au 
ThéAtre-Français,  et  ont  marché  avec  les  colonnes 
rebelles  ;  qu'il  fasse  arrêter  les  péroreurs  des  grou- 
pes qui  tâcnent  d'établir  une  Vendée  à  Paris  :  enfin  » 
qu'il  mette  en  liberté  une  foule  d'individus  sobiW 
ternes  qui  n'ont  été  qu'égarés. 
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Ces. trois  propositions  sont  décrétées. 


Lbsagb  (d'Eure-et-Loir)  :  Le  comité  de  salut  pu- 
blic ayant  appris  que  Saladin ,  monté  sur  une  table 
au  Palais-Rojal ,  avait  demandé  aux  jeunes  gens 
qui  Fentouraient ,  de  lui  assurer  une  garantie  dans 
le  cas  où  il  serait  attaqué ,  me  chargea  d*inYiter 
Saladin  à  venir  déclarer  au  comité  les  motifs  qui 
Tavaient  pu  déterminer  à  cet  appel  séditieux,  ainsi 
que  les  moyens  par  lesquels  il  avait  pu  faire  tirer 
son  opinion  à  un  nombre  si  prodigieux  d'exem- 
plaires ,  Saladin  se  refusa  à  tout. 

Ràbaut-Pomiiibi:  Ayant  interrogé  Saladin  sur  le 
dernier  fait,  il  me  dit  qu'il  s'était  arrangé  avec  le 
libraire ,  auquel  il  avait  abandonné  tout  le  gain, 
pourvu  qu'il  lui  en  donnât  trois  cents  exemplaires 
pour  lui  et  ses  amis.  Cependant  le  nombre  des 
exemplaires  qui  ont  été  distribués  gratuitement 
^ns  Paris  et  dans  les  départements,  surpasse  de 
beaucoup  celui  de  trois  cents. 

LAi6vBiLLnB-LiPAiJX  :  Je  ne  me  suisencore  jamais 
porte  l'accusateur  de  personne  ;  jamais  je  n'ai  sol- 
licité aucune  mesure  de  vengeance  ;  cependant, 
lorsqu'une  des  plus  grandes  conspirations  qui  aient 
été  ourdies  contre  la  république  vient  d'éclater, 
lorsque  le  sang  français  a  coulé  et  peut  couler  en- 
core; lorsque  j'ai  des  faits  à  ajouter  à  ces  faits  ac- 
cumulés qui  viennent  de  vous  être  mis  sous  les 
yeux  avec  autant  de  clarté  que  de  force,  et  qui 

{>rouvent  de  plus  en  plus  que  Rovére  a  été  l'artisan 
e  plus  perfide  et  le  plus  actif  de  nos  discordes 
civiles  ,  je  dois  parler  et  je  parlerai  :  ce  que  j'ai  à 
vous  dire  ,  vous  convaincra  ,  je  panse ,  combien 
était  grand  l'accord  qui  régnait  entre  sa  conduite 
et  celle  de  nos  plus  acharnés  ennemis. 

Vous  vous  rappelés  que  ,  lorsqu'il  fût  question 
de  déterminer  retendue  des  pouvoirs  du  comité  de 
salut  public,  relativement  à  la  confection  des 
traites  de  paix ,  je  prononçai  un  discours  sur  cet 
objet ,  dont  les  vues  se  trouvèrent  conformes  à  la 
décision  de  la  Ounention  ;  mais  (|ui  sans  doute  ne 
la  détermina  pas  ,  puisque  plusieurs  orateurs  par- 
lèrent dans  le  même  sens  que  moi ,  et  beaucoup 
mieux. 

A  cette  è|mque  ,  que  foisait  Rovére  ?  11  travail- 
lait il  la  t^te  de  ceux  de  nos  infortunés  collègues 
3ue  la  plus  atriH^e  et  la  plus  inique  persécution  a 
0  rendre  déflants.  qui,  |>endant  douze  ou  quinze 
mois,  ont  été  envinmnés  des  terreurs  du  supplice; 
lorsque  leur  courage  leur  avait  mérité  des  couron- 
nes civiques;  il  comptait  obtenir  par  là  le  double 
otiget  de  nos  ennemis  ,  celui  de  jeter  des  divisions 
entre  nous,  et  celui  de  perdre  les  hommes  qui  pou- 
vaient opérer  le  plus  utilement  pour  la  république, 
par  leurs  talents  et  par  leur  attachement  pour  elle. 
Il  UXWiX  pour  cela  créer  un  fantôme  de  conjuration. 
Sleyes  enfuit  présenté  par  lui  comme  le  chef,  il 
lui  prêta  les  vues  les  plus  ambitieuses,  les  projets 
Iw  plus  )teriiirieiix  a  la  France  pour  0|>érer  sa 
pMliro  élevai  ion. 

Weyes  avait  aussi,  selon  lui ,  conçu  un  grand 
iyatème  de  terreur  ;  et  ses  principaux  cimpératcurs 
ètalt^iit  Daunou ,  moi  et  d'autres  membres  de  cette 
•IftMublée,  tout  aussi  ffraiuls  pnwcripteurs  que 
tioui.  Kl  J'ai  vu  alors  Lanjuinais  entre  autres  ,  Lan- 
JuiMals  pour  lequel  j'ai  un  grand  respect  et  un  sin- 
cère attachement ,  quoique  je  ne  {uirtage  pas  toutes 
£MS  npiniuns,  et  que  dans  ces  derniers  temps,  si 
•UMeétéàsa  place,  je  n'aurais  pas,  je  crois, 
Mitt  la  même  conduite  ;  je  l'ai  vu  .  dis-je,  exlré- 
ntoniviit  oirrayé  et  intimement  pi^rsuadé  des  ainis- 


tres  projets  de  Sieyes  et  de  son  vaste  plan  de  domi- 
nation. Quant  à  moi ,  je  dois  le  dire  ,  je  connais 
Sieyes  depuis  six  ans  que  nous  bataillons  ensemble 
pour  la  liberté  ;  c'est  a  mes  yeux  un  homme  de 
beaucoup  de  génie  ;  il  a  de  profondes  connais- 
sances en  économie  politique ,  en  diplomatie  ;  mais 
je  ne  conçois  point  de  plus  inepte  conspirateur ,  si 
jamais  if  pouvait  s'aviser  de  l'être. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  c'est  avec  des  odieuses  ma- 
nijeuvres  qu'on  fomentait  de  terribles  dissentions 
que  bientôt  on  comptait  faire  éclater,  et  qu'on 
cherchait  à  perdre  du  même  coup  ceux  oui  ma- 
ncravraienl  le  plus  habilement  pour  conauire  au 
port  le  vaisseau  de  la  république. 

Pendant  que  ces  bruits,  semés  par  Rovére, 
s'accréditaient ,  je  me  vis  tout  à  coup  accosté ,  par 
un  certain  nombre  de  personnages  qui  d'abord  me 
parlent  de  mon  discours  sur  les  relations  étran- 
gèros  ,  que  je  vous  ai  cité  plus  haut ,  avec  les 
louanges  les  plus  outrées  ;  e* était  ta  ptu$  grande,  ta 
pluê  wurveiiteute  chose  du  monde  que  ce  magnifique 
éiêcoun  ;  c'était  un  chef-d'œuvre  de  fotilique 
et  de  raiêon. 

Ensuite,  on  me  parle  d'une  manière  non  moins 
Oatteuse  de  mon  dévoûment  à  mon  pavs,  et  l'on  va 
me  mettre  à  même,  ajoute-t-on,  de  lui  rendre  le 
plus  signalé  service. 

On  en  vient  par  degré  à  jeter  des  soupçons  sur  «a 
conduite  diplomatique  de  Sièges ,  alors  membre  du 
comité  de  salut  public,  puisa  le  présenter  comme 
un  ambitieux  profond .  qui  sacrifiait  son  pays  à  ses 
vues  particulières.  On  cherchée  me  prouver ,  et  par 
un  fatras  de  mémoires  et  par  toutes  sortes  d'insi- 
nuations, que  Sieyes,  loin  de  resserrer  nos  liens 
avec  nos  alliés  naturels  dans  le  Nord ,  éuit  tout 
vendu  à  la  Russie ,  à  laquelle  il  voulait  les  sacriGer, 
ainsi  que  la  Turquie;  et  qu'enfin  lui  seul  s'o^osait 
k  la  paix  avec  la  Prusse,  notre  allié  nécessaire. 

On  observe  alors  au'il  était  bien  important  et 
bien  pressant  qu'un  nomme  qui  méritait  la  con- 
fiance de  l'assemblée,  dénonçât  Sieyes  et  toute  la 
section  diplomatique  du  comité  de  salut  public, 
afin  de  faire  créer  un  comité  diplomatique  tout 
autrement  composé  ,  et  l'on  m'invitait  a  faire  celte 
belle  sortie. 

Habitué  à  réOéchir  sur  des  choses  de  cette  nature 
avant  de  me  déterminer ,  et  persuadé ,  comme  je 
vous  l'ai  déjà  dit,  de  la  probité  et  des  lumières  de 
Sieyes,  je  répondis  froidement  que  mon  devoir 
m'ordonnait  d'examiner,  «tt  que  j'examinerais  ce 
qu'il  me  convenait  de  faire.  On  ne  s'en  tint  pas 
là,  et  me  voilà  sur  le  même  objet»  circonvenu  de 
femmes  ! 

11  est  vrai  que  je  les  aime  beaucoup;  mais  je  les 
aime  dans  la  place  que  leur  assigna  la  nature,  et  ie 
concentre  toutes  mes  affections  dans  la  mienne ,  de 
façon  que  ce  moyen  ne  fut  pas  plus  efficace  que 
n'avaient  été  les  autres. 

Et  cm  effet,  jugez  si  j'avais  raison,  huit  ou  dix 
jours  après  tout  ce  manège,  une  paix  glorieuse  fut 
signée  avec  la  Prusse ,  et  tout  le  monde  sait  que 
Sieves  y  a  singulièrement  coo|>éré. 

Il  me  semble  que  rien  n'est  plus  frappant  que  la 
coïncidence  de  la  conduite  de  Rovcrc  avec  celle  aue 
tenaient  nos  ennemis  pour  nous  diviser,  et  pérore 
les  hommes  les  plus  propres  à  régler  nos  intérêts 
politiques. 

Réunissez  cette  singulière  circonstance  aux  faits 
qui  viennent  d'être  présentés  par  Louvet,  et  il  vous 
est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  Rovére 
était  ragent  immédiat  de  nos  plus  cruels  ennemis, 

3u'il  voulait  précisément  ce  qu'ils  voulaient,  qu'il 
êsirait  ce  qu^ils  dèairaieni,  qu'il  craignait  ce  qu'ils 
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craignaient,  qu'il  ourdissait  les  complots  qu'ils  mé- 
diraient, qu'il  fut  en  un  mot,  je  le  répète,  le  plus 
dangereui  et  le  plus  perfide  artisan  de  nos  discordes 
civiles;  et, dans  la  crise  où  nous  nous  trouvons, 
moi  qui  n*ai  jamais  demandé  qu'on  arrêtât  per- 
sonne, je  crois  devoir  «  pour  le  salut  de  mon  pays, 
voter  son  arrestation  et  je  la  demande. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  les  plus 
vifs,  applaudissements. 
La  Convention  décrète  que  le  représentant  du 

f>euple  Rovère  sera  mis  en  état  d'arrestation ,  et  que 
es  scellés  seront  mis  à  l'instant  sur  ses  papiers. 
On  demande  l'arrestation  de  Saladin. 

Lavmbnçot  :  Il  faut  savoir  si  l'on  entend  motiver 
cette  mesure  sur  sa  mission  dans  les  départements. 

Plusieurs  membres  :  Non. 

DBrBBMON  :  Parmi  les  faits  nombreui  qui  ont  été 
reprochés  hier  à  Saladin,  en  comité  général ,  il  en 
est  une  grande  partie  qui  est  relative  à  sa  mission. 
Aujourd  hui ,  il  parait  qu'on  ne  veut  pas  l'accuser 
sur  cette  partie.  (Non,  s  écrient  quelques  membres. 
—  Plusieurs  autres  crient,  oui,  —  Le  iang  qu'il  a 
fait  eouler,  dit  un  membre.  —  Et  ses  voyages  en 
Suisse ,  s'écrie  un  autre.  )  Saladin  a  répondu  hier 
à  ces  faits  ;  je  crois  aussi  que  ses  explications  ne  sont 

Sas  suffisantes.  Si  l'on  décrète  son  arrestation ,.  je 
emande  qu'elle  ne  soit  pas  motivée  seulement  sur 
les  opinions  qu'il  a  fait  imprimer. 

Thibaudbao  :  Je  demande  à  lire  un  article  de  la 
constitution  concernant  les  membres  du  corps 
législatif.  (On  murmure.) 

Habdt  :  Pourquoi  Thibaudeau  n'a-t>il  pas  invoqué 
cet  article  pour  Rovère? 

Thibacdbau  :  Saladin  vientd'étre  nommé  membre 
du  corps  législatif  par  l'assemblée  électorale  de 
Paris.  (Nouveaux  murmures.  ) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  décret. 

Thibaudeau  lit  un  article  constitutionnel,  portant 
qu'un  membre  du  corps  législatif,  depuis  le  jour  de 
sa  nomination  jusqu'au  trentième  jour  après  l'expi- 
ration de  ses  fonctions,  ne  peut  être  mis  en  juge- 
ment que  d'après  des  formes  déterminées. 

Roux  :  Si  la  Convention  avait  reçu  légalement 
connaissance  de  la  nomination  de  Saladin  ;  si  le 
procès-verbal  de  nomination  avait  été  déposé  aux 
archives,  on  pourrait  arguer  de  cet  article  *  encore 
ne  faul-il  pas  confondre  l'arrestation  avec  la  mise 
en  jugement ,  et  l'article  ne  parle  que  de  la  mise  en 
jugement. 

DAODirf  :  En  admettant  la  nomination  de  Saladin , 
et  la  force  de  l'article  que  l'on  présente,  il  est  no- 
toire que  nous  n'avons  pas  les  éléments  pour  faire 
exécuter  cet  article;  car  il  n'y  a  ni  conseil  des  cinq 
cents ,  ni  conseil  des  deux  cent  cinquante  ;  l'affaire 
rentre  dans  les  mesures  de  sûreté  générale ,  que 
Ton  peut  prendre  à  la  suite  d'une  conspiration. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  repré- 
sentant du  peuple  Saladin  sera  mis  en  arrestation , 
et  que  les  scelles  seront  sur-le-champ  apposés  sur 
tes  papiers. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SftANCB  DU  25  YENDélllAIBh. 

Delconat  (  d'Angers  )  :  Le  comité  de  sûreté  géné- 
rale est  prêt  à  faire  la  lecture  des  pièces  annoncées 


hier;  mais  il  me  charge  de  vous  faire  observer  que 
celte  lecture  forcera  d'interrompre  l'interrogatoire 
de  Lemaltreet  ses  complices,  et  reUrdera  d^autant 
leur  jugement.  Je  propose  d'en  remettre  la  lecture 
à  demain. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  la  lecture 
soit  faite  aujourd'hui. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  l^s  représentants  du  peuple  à  Lyon  écrivent 

3 u'aussitôt  qu'ils  ont  appris  la  journée  du  13  ven- 
émiaire,  ils  ont  pris  les  précautions  que  comman- 
dait la  prudence;  et  si  l'on  eût  attaqué  la  maison 
de  la  représentation  nationale,  elle  eût  été  défendue 
avec  force  et  dignité.  Ici,  comme  à  Paris,  disent  les 
représentants,  on  criait  vivent  Us  dragons!  à  bas 
les  volontaires!  L'un  de  nous  marcha  a  la  tète  de 
ces  braves  troupes  contre  une  nouvelle  Vendée  que 
les  fanatiques  et  les  déserteurs  viennent  d'organi^fsr 
dans  le  département  de  la  Haute-Loire.  Nous  vous 
répondons  qu'avant  huit  jours  il  n'en  existera  plus. 

—  On  lit  une  lettre  des  patriotes  de  1789.  Ils  s'é- 
tonnent que  la  Convention  ail  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  demande  de  casser  le  corps  électoral  de 
Paris. 

Pour  donner  un  échantillon  des  membres  dont 
il  est  composé,  ils  envoient  un  arrêté  du  20 juillet, 
rédigé  par  Langeron ,  l'un  des  électeurs. 

—  Isabeau  en  demande  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale,  parce  que  Langeron  est  arrêté. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Le  général  divisionnaire  Rey ,  commandant  en 
chef,  par  tn(frim,  l'armée  des  côtes  de  Brest,  écrit 
que  tous  les  militaires  qui  la  composent  ont  una- 
nimement accepté  la  constilulion  ,  et  qu'ils  ont  té- 
moigné ,  dans  cette  circonstance ,  le  plus  ardent 
amour  pour  la  liberté ,  le  plus  entier  dévoûment 
pour  la  défendre  et  la  faire  triompher. 

—  L'adjudanl-çcnéral,  porteur  de  cette  dépêche, 
obtient  la  parole  a  la  barre,  et  après  avoir  exprimé 
les  sentiments  de  ses  frères  d'armes,  jure  en  leur 
nom  qu'ils  périront  tous  plutôt  qu'il  soit  porté  la 
plus  légère  atteinte  à  la  constitution  républicaine. 

Ce  brave  militaire  est  vivement  applaudi. 

Le  président  lui  donne  l'accolade  fraternelle. 

Tallibn  :  L'offîcier  que  vous  venez  d'entendre  est 
le  brave  Menaye«  qui  a  rendu  de  si  grands  servicei 
à  la  patrie  dans  la  mémorable  victoire  de  Quiberon. 
Ce  fut  lui  qui,  à  la  tête  de  deux  cents  hommes» 
s'élança  le  premier  dans  le  fort  Penthièvre ,  déter- 
mina le  succès  de  cette  journée ,  et  se  ût  remarquer 
ensuite  par  son  extrême  modestie. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  qu'il  sera 
donné  à  l'adjudant-général  Menaye  une  armure 
complète,  en  reconnaissance  des  services  ju'il  a 
rendus  à  la  république  dans  Tafiaire  de  Qaibtron. 
(  On  applaudit.  ) 

Cette  proposition  est  décrétée.  *, 

Lbtoubnbub  :  Je  saisis  cette  occasion  pour  donner 
connaissance  à  la  Convention  nationale  de  la  té- 
ponse  que  fit  le  général  Rey  à  la  déclaration  du  pré- 
tendu roi  Louis  XVIII. 

«  Scélérat ,  portait  celte  déclaration  ,  ton  entête- 
ment pour  In  république  nous  est  connu  :  tremble , 
et  lis  les  paroles  de  ton  roi.  » 


aso 


Yoici  la  réponse  du  général  R«y  ; 

«  Jusqu'à  quand  j  reste  impur  d'une  famille 
odieuse  aux  Français,  aurez- vous  l'insolence  de 
nous  faire  des  propositions  que  nous  n*acccpU:rions 
pas  même  d'un  vainqueur  ?  Jusqu'à  quand  reven- 
diquerez-vous  un  héritage  dont  l'ignorance  et  la 
superstition  vous  avaient  doté?  Jusqu'à  quand  enfin 
réclamcrez-vous  des  droits  basés  sur  ravilisscment 
et  l'esclavage  de  vos  concitoyens?  L'esprit  de  li- 
berté a  jeté  de  trop  profondes  racines  pour  être 
extirpé  par  ^os  libelles  ;  ils  n'auront  pas  plus  de 
succès  que  vos  armements.  Quoi!  vous  oseï  propo- 
ser un  roi ,  quand  nos  armées  partout  victorieuses 
forcent  toutes  les  puissances  de  l'Europe  à  recon- 
naître la  république  et  à  demander  la  paix  ! 

«  Vainement  vous  essaieriez  de  nous  épouvanter 
en  exagérant  les  malheurs  qui  nous  menacent;  les 
maux  que  nous  avons  souflcrts  ne  sont  rien,  com- 
parés à  ceux  que  vous  nous  feriez  :  vous  croyez  nous 
attirer  à  vous ,  en  retraçant  à  nos  yeux  l  histoire 
dé^  cannibales  qui,  sous  le  nom  sacré  de  liberté, 
ont  inondé  leur  patrie  de  sang  et  couvert  leur  pays 
d'échafauds  :  ces  scènes  d'horreur  ne  seront  renou- 
velées qu'au  temps  où  \otre  verge  de  fer  pèserait 
sur  nos  tôles.  Vous  pro[>osez  de  rétablir  la  consti- 
tution des  Francs;  mais  ils  n'avaient  pas  de  rois, 
ces  Français  nos  ancêtres  ;  ils  nommaient  leurs 
chefs ,  faisaient  leurs  lois  ,  les  modifiaient ,  ou  les 
recUGaient  ;  ils  étaient  amants  de  la  liberté  :  la  su- 
peistition  loi  mit  sous  le  despotisme;  la  raison  nous 
a  rendu  nos  droits.  Comme  eux,  nous  aurons  une 
constitution  qui  ne  sera  pas  le  caprice  d'un  seul  , 
mais  l'expression  de  la  volonté  générale.  Nous  ne 
reconnaîtrons  que  les  talents  et  les  vertus;  les 
•titres  seront  chez  nous  la  probité ,  et  non  la  suite 
vanité.  Le  fils  n'héritera  au  père  ni  honneurs  ,  ni 
dignités  •  ni  emplois  ;  son  mérite  sera  sa  seule  re- 
commandation ;  nous  ne  serons  pas  forcés  à  croire 
ce  qui  répugne  à  notre  raison ,  à  nous  prosterner 
devant  tel  ou  tel  être.  Libres  dans  nos  pensées  et 
dans  notre  culte,  nous  respecterons  également 
toutes  les  opinions  ;  le  gouvernement  les  protégera, 
et  ne  rejettera  point  de  la  société  un  citoyen  parce 
qu'il  ne  pensera  pas  comme  les  autres:  nous  ne 
blAmerons  pas  celui  qui  refusera  de  croire  que  trois 
font  un.  Au  nom  de  Dieu,  des  frères ,  des  amis, 
des  Français  ne  s'égorgeront  plus. 

«  Mais  pourquoi  vouloir  établir  un  parallèle  entre 
notre  constitution  et  celle  qu'offre  un  tyran  !  tout 
le  monde  en  sent  la  différence;  on  ne  reconnaîtra 
jamais  les  prétentions  folles  d'un  ambitieux  que  le 
erimc  et  la  scélératesse  soutiennent.  Renoncez  à 
vos  projels  liberticides,  tyran  oppresseur;  cessez 
de  vouloir  par  de  longues  déclamations  apitoyer 
sur  le  sort  d'êtres  qui  n'ont  subi  que  le  juste  châ- 
timent de  leurs  crimes  ;  ne  parlez  nlus  des  vertus 
d'une  femme  qui  surp.issa  en  débauche  et  en 
profusion  Clèopàtre  j  tout  ee  que  vous  direz  pour 
déifier  un  tyran  qui  a  voulu  perdre  un  peuple  entier 
qu'il  appelait  srs  sujets,  ne  changera  pas  nos 
sentimenU Il  f"t  perfide  par  bonté,  sangui- 
naire pur  humanité.  ... 

«  Imbu  de»  mêmes  principes ,  vous  suivriez  la 
même  voie ,  ni ,  par  impossible ,  vous  veniez  à  nous 
asservir.  Vous  suspendriez  la  justice  pour  punir 
avec  plu»  de  férocité. 

a  Vos  promesses  de  pardon  qui  annoncent  votre 
faibleite  •  s'évanouiraient  bientôt  si  vous  aviez  la 
tafû$  dfl  nous  opprimer. 

€  Bientôt  les  scènes  horribles  de  la  Saint-Barthé- 
Imnf  se  renouvelleraient;  et,  digne  successeur  des 
f^t  vous  tiieriea,  de  votre  propre  main  ,  ceux  que 
wm  appeliez  vos  chen  i^êU. 


«  Quel  soldat ,  quel  Français  sera  alors  en  sûreté  : 
que  n'imagineriez-vous  pas  pour  le  punir  de  sa 
bravoure ,  vous  qui  déjà  avez  l'audace  d'appeler 
perfidie  et  rébellion  les  efforts  que  l'armée  a  foits 
pour  conquérir  sa  liberté,  en  se  liguant  contre  les 
tyrans  et  refusant  de  les  servir  contre  ses  conci- 
toyens ? 

«  Oseriez-vous  penser  que  ces  invincibles  héros, 
qui  ont  fait  trembler  l'Europe  coalisée  ,  de- 
viendraient assez  faibles  pour  courber  leurs  têtes 
sous  le  Joug  ?  L'amour  de  la  liberté  qui  porta  le 
Français  à  s'armer  contre  les  tyrans  ranimera  tou- 
jours ;  il  préférera  la  mort  à  expier  sa  gloire  dans 
l'exclayage.  Non  !  non  I  le  Français  n'a  pas  tant  de 
fois  vaincu  pour  souffrir  l'ignominie  :  aux  cris  de 
vive  la  liberté  !  il  marchera  à  la  victoire.  Fidèle  à 
l'honneur,  fidèle  à  ses  serments,  le  soldat  de  la 
liberté  n'armera  jamais  son  bras  pour  déchirer  sa 
patrie;  jamais  il  n'aura  la  lâcheté  a'appeler  l'étran- 
ger pour  asservir  ses  concitoyens  :  ces  forfaits 
n'appartiennent  qu'à  une  caste  digne  du  mépris 
et  de  l'exécration  de  tous  les  peuples. 

«  Oui ,  parrieides  émigrés ,  dignes  soutiens  du 
trône,  vous  serez  en  horreur  à  toutes  les  nations; 
vous  êtes  l'opprobre  de  votre  pays;  vos  exploits 
sont  ceux  des  Mandrin  et  des  Cartouche;  trop 
lâches  pour  résister  aux  républicains  ,  vous  faites 
le  métier  de  brigands  et  d'assassins.  C'est  en  égor- 
geant des  femmes  et  des  hommes  sans  armes  que 
vous  faites  preuve  de  bravoure  et  de  courage  : 
attendez  toutes  sortes  de  succès  de  vos  nobles  tra- 
vaux, et  comptez  sur  l'estime  d'un  maître  digne 
de  vous.  Vous  causerez  les  plus  grands  maux  étant 
secondés  par  les  ministres  d'un  dieu  de  paix  qui 
solliciteront  au  meurtre  et  au  pillage.  Voilà  quels 
sont  vos  compagnons  dans  l'infâme  armée  catho- 
lique et  royale;  voilà  ceux  qui  doivent  donner  des 
maîtres  à  la  France;  c'est  à  ces  monstres  que  le 
plus  insensé  des  tyrans  prodigue  des  éloges  ;  c'est 
sur  eux  qu'il  se  repose  du  soin  de  relever  le  trône 
et  l'autel  ;  ce  sont  ces  agents  qui  distribuent  ses 
déclarations  absurdes  ;  mais  pourquoi  ne  se 
montrent-ils  pas  ?  pourauoi  adressent-ils  leurs 
libelles  sans  désigner  ou  on  pourra  rendre  la 
réponse?  Le  crime  craint  de  se  montrer,  il 
recherche  les  ténèbres.  Méprisons  leurs  projets, 
punissons  ces  téméraires;  arrêtons  les  effets  de 
leur  rage  et  de  leur  furie,  opposons-leur  la  force 
d'un  pedple  libre,  ami  de  lajustice  et  de  l'humanité. 

«  Les  lois ,  qui  vont  pour  jamais  détruire  l'ar- 
bitraire ,  rendront  chaque  jour  le  gouvernement 
plus  cher  aux  Français ,  qui  nourriront  leurs  en- 
fants dans  la  haine  des  rois  et  l'amour  de  la  ré- 
publique. Nos  ennemis  extérieurs  reconnaissent  la 
volonté  du  peuple;  nous  les  avons  forcés  a  de- 
mander la  paix;  il  en  sera  de  même  des  factieux 
de  l'intérieur. 

a  Bientôt,  sans  secours,  et  pressés  de  toutes  parts, 
ils  obéiront  à  la  république,  et  pour  nous,  notre 
cri  sera  toujours  ;  vive  la  liberlé!  vive  la  rrfim- 
blique  ! 

a  Le  général  de  divieUm  commandant  en  ihif 
l'armée  dei  càle$  de  Brest  par  intérim* 

€  RbT.  » 

Cette  lettre  est  vivement  applaudie. 

Letourneur  (de  la  Manche)  ;  Depuis  plusieurs 
jours,  les  malveillants  font  répandre  que  l'armée 
(Je  Sambre-et-Meuse  a  été  battue.  J'apporte  une 
réponse  victorieuse  à  toutes  ces  calomnies,  en 
annonçant  de  nouveaux  succès.  (On  applaudit.) 
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extrait  d'un€  (eUrû  du  repréientant  du  peuple 
Jouberi,ên  mission  prèi  V armée  de  Sam6re-et^ 
Meuse» 

^  D«  Witbaden,  I«  4  Tcnd^mlalre  Tan  4  d«  la  république 

françalat  un«  et  ludlTiaiblo. 

«  La  garnison  de  Mayence  a  fait,  le  11  de  ce 
mois,  une  tentative  qui  lui  a  coûté  cher.  Nos 
troupes  occupaient  Ko^teim,  village  presque  sous 
le  canon  de  la  place.  Une  nuit  obscure  ,  un  brouil- 
lard épais  ,  ont  favorisé  la  marche  dq  l'ennemi, 
qui  est  parvenue  nous  en  dépister  pendant  quel- 
ques heures  :  son  triomphe  n  a  pas  été  long.  Après 
une  canonnade  et  un  feu  de  mousqueteric.  des 

Plus  violents,  le  général  de  division  Championnct 
a  fait  attaquer,  et  Ta  fait  chasser  de  vive  force  , 
et  en  plein  jour,  d'un  poste  qu'il  n*avait  enlevé 
qu'à  la  faveur  des  ténèbres. 

«  L'ennemi  a  perdu  dans  cette  affaire  très- 
chaude  ,  près  de  trois  cents  hommes ,  et  nous  avons 
à  regretter  peu  de  républicains.         Joubbbt.  » 

le  général  de  division  amouf,  chef  de  l' état-major- 
général  de  V armée  de  Sambre  -  et  ^  Meuse ,  au 
comité  de  salut  public» 

An  quartier-général  k  Wiibaden  ,  le  16  von* 
démiaire  l'an  4  de  la  république  fran- 
çaiie  une  et  indÏTisible. 

«  Représentants  ,  je  vous  envoie  une  lettre 
adressée  au  général  Jourdan  par  le  général  Cham- 
pionnet ,  commandant  la  division  qui  fut  chargée 
de  l'attaque  do  Dusseldorf,  lors  du  passage  du  Rhin 
par  l'armée  de  Sambre-cl-Meuse.   Ce  général  se 

f)laint  de  la  calomnie  la  plus  atroce  «  insérée  dans 
e  numéro  1229  de  la  Gazette  générale  de  l'Europe, 
qui  jette  du  soupçon  sur  la  liberté  de  l'armée  dans 
Tacccptation  de  la  cçnstitution  ,  et  sur  la  conduite 
du  représentant  du*  peuple  Gillet.  Le  général  en 
chef  demande  la  punition  éclatante  du  misérable 
folliculaire  qui  a  eu  l'audace  de  calomnier  des 
soldats  qui  donnent  journellement  des  preuves  de 
leur  attachement  à  la  république  ,  à  la  Convention 
nationale  et  à  la  constitution  du  peuple  français 
qu'ils  ont  juré  de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir. 
«  Salut  et  fraternité.  Ernouf.  )» 

Championnet  ,  général  de  division,  au  général 
Jourdan ,  commandant  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse, 

Au  qttartier*général  A  Rorheim ,  le  8  Tendémloirc 
l'an  4  do  la  république  une  et  indivisible. 

((  C'est  avec  autan  t  de  surprise  que  d'indignation , 
mon  cher  camarade,  que  j  ai  vu  l'article  ci-après 
dans  la  Gazette  générale  de  VËuropê,  du  6«  jour 
complémentaire.  n°  1226. 

«  On  écrit  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse ,  que 
ttlecitoyenLachassaigne,  adjudant-général,  attaché 
«  au  général  Championnet ,  et  vingt-cinq  autres 
a  officiers  ,  s'étant  exprimés  librement  contre  les 
«  décrets  des  5  et  13  fructidor,  ont  été  envoyés  en 
a  prison  à  Cologne,  par  arrêté  du  représentant  du 
a  peuple  Gillet  ;  l'armée  est  furieuse  de  cet  oubli  de 
(  tout  principe  envers  ToRicier  qui  commandait  les 
(  sept  cents  braves  oui  ont  forcé  la  garnison  de 
«  Dusseldorf  à  capituler  en  dix  minutes.  » 

«  Le  mensonge  le  plus  infâme  et  la  calomnie  la 
plus  atroce  ne  doivent  pas  rester  impunis  ,  il  faut 
pie  le  malheureux  qui  a  voulu  jeter  des  soupçons 
sur  la  liberté  de  l'armée  dans  son  acceptation  do 
la  constitution  par  les  troupes  que  je  commande , 
soit  connu,  et  que  la  vérité  fasse  pAlir  son  im» 
oiidence. 


«  -Ce  fut  le  21  fructidor ,  le  lendemain  du  passai 
du  Rhin,  que  je  présentai  l'acte  constitutionnel  et 
les  décrets  des  5  et  13  fructidor,  à  la  septième 
division  ;  ils  furent  acceptés  avec  enthousiasme 
avec  empressement,  à  la  plus  parfaite  unanimité  ' 
lux  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  république  ' 
rivt  la  Convention  nationale  l  guerre  à  mort  aux 
royaliste^  f 

<i  11  est  faux  que  j'aie  jamais  eu  pour  adjudant- 
général  un  nommé  Lachassaigne.  Il  est  vrai  que  j'ai 
envoyé  au  tribunal  de  police  militaire  à  Cologne  , 
un  officier  du  premier  régiment  de  dragons! 
nommé  Lachassange,  qui  m'avait  été  dénoncé  par 
écrit  par  ses  camarades  ,  pour-des  faits  très-graves, 
mais  étrangers  à  l'accepUlion  de  la  constitution. 

a  Vous  savez  que  c'est  le  capitaine  d'Homière, 
sous  les  ordres  du  général  de  brigade  Legrand ,  qui 
commandait  les  sept  cents  braves  qui  ont  forcé  le 
passage  du  Rhin ,  et  non  le  citoyen  Lachassange 

«  11  est  faux  que  le  représentant  du  peuple  Gillet 
ait  fait  arrêter  vingt-cinq  officiers  de  la  division 
que  je  commande. 

«  J'espère ,  mon  cner  camarade ,  que  vous  vou- 
drez bien  demander  au  gouvernement  la  punition 
éclatante  du  misérable  folliculaire  qui ,  abusant  de 
la  liberté  de  la  presse,  calomnie  audacieusement 
l'armée  que  vous  commandez ,  et  un  représentant 
du  peuple  que  l'armée  a  loigours  regardé  comme 
un*  des  plus  zélés  défenseurs  de  la  république.  (On 
applaudfit.) 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Championnet.  » 

Real,  représentant  au  peuple  près  l'armée  des  Àlpeê, 
aux  représentants  du  peuple  composant  le  comité 
de  salut  public, 

Carouge  ,  le  17  vendémiaire  l'au  4e  de  U 
république  françaifte. 

«  Citoyens  collègues  ,  je  vous  adresse  le  rapport 
que  m'envoie  le  général  Moulin,  d'un  avantage 
qu'un  corps  de  troupes  de  cinq  cents  hommes  a 
remporté  sur  l'ennemi  au  village  de  Malchaussée, 
près  le  Mont-Cénis. 

«  L'ennemi  a  eu  cent  hommes  tués  et  beaucoup 
de  blessés  :  nous  avons  fait  dix-neuf  prisonniers. 

a  Nous  avons  eu  deux  hommes  tues  et  quelques 
blessés. 

«  L'affaire  n'est  pas  assez  majeure;  je  n'en  ins- 
truis pas  la  Convention. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Rkal.  i> 

MotUin ,  général ,  commandant  V armée  des  Alpes^ 
.    au  représentant  du  peuple  Real. 

Alt  quarticr>|;énér»l  d«  Brlançoo', 
le  11  vondémiatrs. 

€  Citoyens  représentants,  il  y  a  quelques  jours, 
un  détachement  piémontais  surprit  et  attaqua  un 
de  nos  avant-postes  dans  la  gorge  de  Rebou  ,  h  la 
gauche  du  Mont-Cénis;  nous  perdîmes  un  homme, 
la  sentinelle  du  poste,  deux  blessés  et  quinze 
prisonniers. 

I  L'ennemi  perdit  deux  hommes ,  tués  sur  la 
place,  dont  un  paysan  qui  les  guidait,  et  cinq 
blessés. 

c  Le  lendemain  je  m'y  suis  rendu,  et  j'ai  donné 
ordre  au  général  de  brigade  Pouget  de  faire  re- 
connaître de  suite  la  position  de  Tennemi  au 
village  de  Malchaussée,  qui  se  trouve  Yia-^-fis 
Rebou ,  et  d'enlever  les  oostes. 
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i  Ko  cnusénnenee ,  le  fpéaénl  Pov^l  a  d^on^ 
irârc  i  l'adjadasl-féséral  Chaabaad  de  partir  k 
5  ju  ftoir  avee  dwq  tenu  Immuiks  poor  atlaqoer 
rennemi  avanl  le  jevr;  maif  trois  paysans  da 
vîlUfe  de  B^ssaa ,  oè  k  rémifsaient  mm  tnmpes, 
oal  pa5iêé  par  des  sentiers  iapraticablei ,  et  ont 
été  préTeoir  renneni  qoi  a  réoni  ses  forces  et  s'est 
«is  en  état  de  déiense. 

c  La  quantité  de  bÎTonacsetde  sentinelles  qv  se 
répétaient  k  rapproche  de  nos  tronpes.  ont 
assaré  k  l'adjndant- gêné  rai  qnll  était  atlendn. 

c  X;ii8,  To  Pardenr  des  Tolontaim,  aali^ré  b 
sapériorité  de  Fenneai  •  Unt  en  nombre  qne  pr 
sa  position  snr  nn  sonMMt  escarpé  et  retrandié  , 
rndjndant-fénéral  Ckamband  a  ordonné  Pattaqne. 
et  est  parti  à  b  léte  des  colonnes  dn  centre,  qai , 
ainsi  qne  celles  de  gioche ,  aox  cris  répétés  de 
riCK  la  réfmèiiqme!  ont  ^nTÎ  anssitAt  les  rocbers 
escarpés,  et  malgré  le  C^n  de  rennenû,  ont  francbi 
les  retrand^nenis,  se  soot  emparées  do  camp, 
de  loos  les  elcts  de  campement  et  de  ce  qui  s  j 
tronrait  de  nranîtiotts. 

c  Dans  le  même  t^mps,  b  colonne  de  droite 
s*était  portée  sar  le  vill-i^  de  Maldianssée ,  où 
Pennemi  était  pareiliemeot  retranché  ;  mais  il  n'a 
pn  résister  ^  b  TÎpKnr  et  à  Pimpetaosité  de  nos 
volontaires,  et  dans  ces  den  postes  à  b  fois  ils 
j  ont  tellement  jeté  b  frajenr  et  b  mort,  qoe 
Pennemi  a  été  sus  en  pleine  déronte ,  et  n'a  trouvé 
de  saint  qne  dans  one  fuite  honteose  à  b  bveor 
de  b  nuit. 

c  1^  perte  de  Pennemi  monte  à  pins  de  mille 
hommes  tués  et  beaucoup  de  blessés,  qui  n*ont 
p«  être  emportés  à  cause  de  b  difficulté  des  che- 
mins dont  b  majeure  partie  cuit  sur  des  glacis. 

«  Noos  STons  Ciit  dii-neuf  prisonniers .  noos 
avons  en  deux  hommes  tutrs  et  quelques  blessés. 

I  L*a()ju(bnt-g^^né^Jl  Chambaod  s'est  distingué 
dans  celte  aSiire  par  ses  talents  et  sa  bravoure, 
ainsi  qu'il  en  avait  lionné  desprenvesà  difl)^rentes 
attaques  au  Mont-Bernard. 

«  Il  bit  les  plus  grands  élofees  des  Tolontaîres 
et  des  oi&Mers  :  chacun  a  f^^nèralement  bit  preuve 
de  bravwire. 

I  I^  clK^r  du  3*  bauiilon  de  la  60*  ^mi- 
nrigatle:  les  cilovens  Fonune,  lieutenant  de  b 
4&*  brigade;  Can^l,  sous- lieutenant  au  I"  ba- 
taillon franc  ;  Siaud  ,  adjoint  aux  adjcdant$> 
Sênèraux  ;  Bèrol ,  sous- lieutenant  au  9»  bauilion 
e  ris^n^,  se  sont  particulièrement  disiiinP"*»  î 
bns  i^elie  afBiire. 

t  Deux  des  pavsans  de  Bessam  ,  désignes  et 
econnus  par  les  prisonniers  pour  a^vir  avero 
ennemi  «  sont  arr^io^. 

t  S.\lut  cl  fralernitè. 

«  Morii!t«  » 

^  Lm  <«tie  éruMtH^^ 

S.  »,  IVafts  b  séance  du  ».  b  i>nwiiion 
a  r^^iulu  un  ikx  r\^i  cv^ni^^nant  le*  règlement*  pour 
U^  opéralioi.5  do  b  R^mrse, 

Kilo  a  diVrvio  v»  »o  lo  ^^vltttmî^  des  fonction naires 
^blios  5er;ùi  un  lv»l»a  iV^nvaw ,  diderenciê  pour 
Hi  ^Wvers  fcmSH»wwires, 


Elle  a  prorogé  les  oonseib  miltaires  jnsqn^an 
5  brumaire. 


ATtSDITBms 

ReemeQ  d'otn  arec  aceompagtument  de  forte- 
ftamo;  par  Alexandre  Fridzery  ,  3*  cahier, 
ttuvre  IX. 

A  Paris,  chez  Pauteur,  café  de  Foj,  jardin 
Egalité,  et  me  Montpensier,  n*  59. 

On  trouve  diez  lui  le  même  Recueil  en  petite 
finiiHe  et  sans  accompagnement. 

Trois  qoatoors  poor  deux  violons ,  alto  et  basse, 
œuvre  X  ,  par  le  même  auteur  et  même  adresse. 


Cest  par  erreur  que  b  prix  de  XWnee^ùlojie 
a  été  annoncé  dans  b  n*  du  33  de  ce  mois,  \  35 
livres:  cet  ouvrage  est  actuellement  de  55  livres 
poor  Paris,  et  60  livres  franc  déport. 


lAftét  en  ArU. 

Décadi  30  vendémbire  ,  à  f  f  heures  et  demie 
du  matin ,  il  j  aura  assemblée  publique  ,  distri- 
bution publique ,  lecture  et  concert. 

L^abonnement  poor  ces  séances  et  b  concert 
est  de  5U  livres  par  an. 
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\m  ■BcripbM»  reHMnetffwft  à  jouir  «a  l*r  gfriniiial 
m  IV.7..., 13  1/2  15  b. 

Pris  M  /rr«rrsr«  Marchandises. 

CmètUMMémr>t 75  à  76 

$ï««4rH>idbMrf 82  à  84 

S«nT  JTVHMk 72  à  74 

Savoir  Xanedie 63  à  64 

Sâ^wieUei^ 43  à  44 

^^   49  à  50 

Pm^ememis  4e  ta  Trésorerie  Nationale. 

iff«  été— ct«T>  de  b  dette  viagère  sont  prérenos  qa*on  a 
M««n  le  patinwm  de»  parties  de  rentes  TÎagères  sur  plusieurs 
lUn  M  «ver  sarrie,  dêpoaiées  arant  tel*'  vendémiairo  an  iii% 
dM»lr»  ^jwilr*  tareanx  deliqnidatioii,  jasques  et  compris  le 

*  Le  pi^tttimit  des  marnes  parties  du  no  12,001  i  13,000  est 
••M  ouTert  depais  le  1 1  Tcndémîaire. 

On  HÙe  awwS  depaîs  le  n- 1  jnsqu'à  4,000  de  celles  déposée» 
dmârie  f  ▼eodewiairc  an  m. 

t)n  .«en  aTerti  par  do  nouveaux  avis  du  payement  dos  nu- 
mêm«  MiSr«Aquenl«.  ^  , 

lin  trouvera  dans  U  galerie  des  vériRratenrs  des  «Okhet 
indicatives  de«biireaui  au '.quels  il  (i*idra  s*adreooer. 


CmiTE  NATIONALE  ou  LE  HONITEIIR  UNIVERSEL. 

N»  50.  Décadi  30  Vendémiaire,  l'an  4«  (Jeudi  22  Octodre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUR 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  32  septembre. ---Il  s'est  tenu  dernièrement  un 
conseil  à  Weymouth,  où  les  ministres  se  sont  accordés  à  recon- 
naître que  dans  les  conjonctures  présentes ,  il  fallait  se  hâter 
d'assembler  le  parlement ,  ce  qui  a  été  résolu  ;  on  croit  en  con- 
séquence que  la  prorogation  dont  on  avait  parlé ,  et  qui  devait 
aller  jusqu'au  10  novembre,  n*aura  pas  lieu. 

M.  nastiuffs  siégera  probablement  dans  la  chambre  haute 
devant  laqaeUe  cet  ex-gouverneur  des  possessions  britanniques 
dnns  rinde  a  soutenu  un  procès  de  sept  années ,  qui  lui  a  coûté 
plus  de  35,000  guinées ,  en  dédommagement  de  quoi  son  gra- 
cieux souverain  lui  a  donné  les  honneurs  de  la  pairie. 

—  L'escadre  russe  doit  passer  Tbiver  à  Portsroouth  ;  elle 
est  encore  ,  ainsi  que  celle  d'Angleterre ,  dans  la  mer  du  Nord; 
le  gouvernement  en  a  eu  des  nouvelles  vers  le  milieu  de  ce 
mois. 

—  On  croit  voir  dans  certains  Etats  d'Amérique  l'envie  de 
rompre  avec  l' Angleterre  :  ils  ont  fait  quelques  efforts  pour 
faire  partager  ces  dispositions  au  président  du  congrès;  mais 
on  se  flatte  qu'iU  n'^  réussiront  pas. 

—  Le  conseil  privé  vient  de  réduire  le  nombre  des  mes- 
sagers d'Etat  ou  courriers  du  cabinet  de  trente  à  quarante. 

—  L'amiral  Montagu  est  mort  dernièrement. 

—  L'aflaire  de  Nootka  Sund,  qui  pouvait  entraîner  une  rup- 
ture entre  la  cour  de  Londres  et  celle  Madrid  est  arrangée ,  un 
peu  aux  dépens  de  cette   dernière ,  qui  en  cède  à  l'autre  la 

Sossession.  Voici  ce  qu'on  trouve  à  ce  sujet  dans  une  dépêche 
u  lieutenant  Peares  au  duc  de  Poriland,  dont  la  substance  est  in- 
sérée dans  la  Gazette  de  la  Cour.  Cette  dépêche ,  en  date  du 
95  avril  1795,  est  écrite  de  Texte,  dans  la  J>iouveUe-Galice ,  i 
'deux  cent  milles  Nord-Est  de  Mexico. 

M  En  conséquence  des  instructions  que  j'avais  reçues ,  je  me 
rendis  de  Monterrey  à  Nootka ,  en  compagnie  du  brigadier 
Alvala ,  que  la  cour  d'Espagne  avait  chargé  de  conduire  à  défi- 
nition les  négociations  au  sujet  du  port  de  Nootka. 

(«  Après  que  j'eus  pris  sur  l'état  de  la  contrée ,  lorsque  les 
Espagnols  y  arrivèrt'nt ,  les  informations  nécessaires ,  on  fit 
aussitôt  tous  les  arrangements  que  de  besoin  pour  l'évacuation 
du  fort ,  qui ,  élevé  par  les  Espagnols  sur  une  ile  voisine ,  cou- 
vrait  l'entrée  du  port. 

«  Nous  nous  rendîmes  ensuite,  Alvala  et  moi,  à  l'endroit  où, . 
ci-devant,  les  Anglais  avaient  élevé  des  bâtiments;  et  là, 
nous  signâmes  et  échangeâmes  la  déclaration  et  la  contre- 
déclaration  portant  rétradition  de  ce  pays  à  S.  M.  britannique , 
conformément  à  ce  qpi  a  été  convenu  entre  les  deux  cours. 

«  Après  cette  cérémonit),  je  fis  arborer  le  pavillon  britannique, 
en  signe  de  prise  de  possession ,  et  le  brigadier  Alvala  donna 
des  ordres  pour  l'embarquement  des  troupes  espagnoles.  » 

—  Suivant  des  lettres  de  Philadelphie ,  des  corsaires  français 
continuent  d'inquiéter  le  commerce  anglais  dans  les  mors  de 
l'Amérique.  11  y  en  a  une  vingtaine  qui  croisent  continuelle- 
ment à  la  hauteur  du  cap  Tiburon ,  et  qui  font  tous  les  jours 
des  prises  considérables. 

—  Un  d'eux  a  pris  et  conduit  aux  Gayes  un  très-riche  vais- 
seau anglais  appelé  l'Alexander^  capitaine  Moof,  destiné 
pour  la  Jamaïque  et  dont  \a  cargaison  ne  s'élevait  pas  à  moins 
de  150,000  livres  sterling. 

—  Un  conseil  de  guerre  a  juj^é  et  condamné  à  mort  six  chefs 
des  régiments  qui  s  éuient  unis  à  Cook ,  en  état  de  rébellion. 
Ils  ont  été  fusillés. 

-^  Le  tribunal  criminel  de  Dublin  a  aussi  condamné ,  pour 
crime  de  haute  trahison,  deux  défenders,  dont  l'un  s'appelle 
O'cormor^  et  était  maître  d'école;  l'autre  ,  tailleur  de  son 
métier;  se  nomme  Grifin;  ce  dernier  a  été  recommandé  à 
la  démence  du  roi  par  le  jury ,  qui  l'a  jugé  beaucoup  moins 
coupable  que  l'autre. 

—  Près  de  trente  chefs  de  défendefS  ont  également  été  arrêtés 
à  Athboy,  en  Irlande.  On  assure  qu'il  se  trouve  parmi  eux  quel- 
oues  catholioues  de  marque  et  même  des  prêtres.  On  leur  prête 
1  odieux  projet  d'avoir  voulu  reconmiencer  de  nouvelles  Vêpres 
Irlandaises;  ils  devaient,  dit-on,  égorger  à  une  époque  déter- 
minée, tout  ce  qu'ils  rencontreraient  de  prolestants  dans  le  pays, 
ei  M  le  parUger. 

—  Les  personnes  initiées  aux  aflaires  de  l'Etat  se 
tiennent  cet  clé  à  Londres ,  ou  dû  moins  à  proximité.  Leur 
motif  est  que  les  affaires  sont  devenues  plus  press&r.tes ,  et 

3*  Série.  —  Tome  À  lll. 


donnent  lieu  à  de  fréauentcs  assemblées.  On  présume  qu'il 
s'agit  d'une  élection  générale  pour  la  composition  d'un  nouveaa 
parlement,  mais  on  ignore  encore  si  c'est  pour  faire  la  paix,  ou 
pour  se  procurer  de  nouveaux  et  plus  grands  moyens  de  con- 
tinuer la  guerre.  Des  gens  qui  se  prétendent  bien  instruits,  ot 
qui  cassent  pour  l'être,  affirment  que  MM.  Pitt,  Dundasel 
Windham,  et  même  le  lord  Grtnville,  cousin  du  chancelier  de 
l'échiquier,  sont  pour  la  paix;  que  le  roi  seul  s'obstine  à  vou- 
loir la  guerre;  que  l'ancien  parlement  va  être  rassemblé  incessam- 
ment pour  consentir  un  impôt  et  sanctionner  des  emprunts,  faits 
par  précaution ,  par  1p  ministre  des  finances ,  en  cas  qu'il  faille 
continuer  la  guerre ,  moyens  qui,  réunis,  s'élèveront  à  vingt 
millions  sterling;  et  qu'enfin  ce  pariement  sera  dissous  pour' 
faire  place  à  un  de  nouvelle  élecUon ,  qui  décidera  la  grande 
question  si  l'on  fera  h  paix  que  le  peuple  demande  presque 
partout  à  grands  cris. 

—  Un  savant  de  Leicester  a  trouvé  le  secret  de  redresser 
toutes  les  anomalies  de  l'atmosphère,  et  de  rendre  impossible  ce 
mi'on  appelle  la  foudre  ;  il  a  communiqué  sa  pratique  et  sa 
théorie  à  une  société  d'hommes  en  état  d'en  juger. 

—  Un  M.  Gottfried  Grosmann,  de  l'électorat  de  Hanovre  ,  a 
fait  une  découverte  non  moins  utile.  Il  va  présenter  au  parlement 
un  moyen  de  préserver  les  bob  de  construction  et  de  charpente 
de  la  piqûre  ces  vers. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris^  le  28  vendémiaire. — Une  expérience  funeste  a  prouvé 
jusqu'à  présent  que  le  plus  infaillible  moyen  d'empirer  nos 
maux ,  est  d'y  proposer  des  remèdes  irréfléchis. 

En  effet ,  pourquoi ,  lorsqu'on  présente  à  la  tribune  des  me- 
sures relatives  aux  finances ,  le  discrédit  des  assignats  augmente- 
t-il  avec  une  rapidité  vraiment  effrayante?  Pourquoi ,  lorsqu  oo 
y  parle  des  subsistances  ,  les  denrées  deviennent-elles  plus  rares 
et  d'un  prix  plus  exorbitant?  Pourquoi ,  lorsqu'on  y  déclame 
contre  les  agioteurs  ,  les  accapareurs ,  les  dilapidateurs  , 
voit-on  le  lendemain  l'agiotage  plus  effréné,  l'accaparement 
plus  audacieux ,  les  dilapidations  plus  scandaleuses  ?  C'est 
que  l'on  veut  toujours  devancer  le  terme  où  l'on  pourra 
se  livrer  à  un  système  complet  d'administration  ;  c'est  que  les 
opérations  partielles  ^  projetées  même  dans  les  comités,  laissent 
toujours  à  l'avarice  la  faculté  de  les  tourner ,  pour  son  profit , 
au  détriment  de  la  chose  publique  ;  c'est  qu'en  révélant  avec 
indiscrétion  ses  plans  avant  de  pouvoir  les  mettre  à  exécution , 
on  donne  aux  spéculateurs  avides  le  temps  d'y  chercher  et  d*j 
trouver  des  difficultés  et  des  résistances. 

Ces  inconvénients  sont  encore  plus  souvent  la  suite  des 
motions  d'ordres.  En  est-il  une  depuis  quatre  ans  (^ui  ait  pro- 
duit un  bon  décret?  Non;  et  cependant  on  ne  paraît  ni  convaincu 
de  leur  danger,  ni  détrompé  sur  leur  insuffisance.  La  raison  en 
est  simple  ;  on  veut,  attirer  sur  soi  les  regards  du  public ,  on^ 
flatte  pour  être  applaudi ,  la  facilité  du  succès  en  fait  la  certi- 
tude ,  parce  qu'il  est  peu  d'hommes  oui  aient  le  courage  de  se 
dépopulariser  pour  combattre  des  idées  que  le  désir  seul  de  la 
popularité  fait  naître  ;  et  l'orateur  intéressé  ,  qui  n'a  presque 
toujours  eu  en  vue  que  le  triomphe  de  son  amour  -  propre  \  se 
donne  encore  aux  yeux  de  la  multitude  le  mérite  dé  s'occuper, 
plus  que  les  autres ,  des  besoins  de  ses  semblables. 

El  voilà  comme  des  motions  d'ordre ,  suivies  d'applaudisse- 
ments éphémères ,  occasionnent  réellement  des  maux  difTidles 
à  guérir.  11  ne  suffit  pas  d'annoncer  avec  emphase  qu*on  dira  la 
vérité  tout  entière  ;  il  faut  dire  des  vérités  neuves,  des  Tentés 
utiles ,  et  ne  pas  consommer  un  temps  précieux  à  redire  ce  que 
tout  le  monde  a  entendu  dans  la  Convention ,  ce  que  tout  le 
monde  à  lu,  soit  dans  les  rapports  des  comités,  soit  dans  la 
correspondance  des  députés  en  mission  ,  soit  dans  les  réflexicof 
des  feuilles  périodiques. 

Quel  est  donc  le  républicain  qni  ne  gémisse  sur  la  misère  da 
pauvre  ?  qui  ne  hâte  de  tous  ses  vœux  l'époçiue  de  la  resUa- 
ration  des  finances,  qui  ne  médite  jour  et  nuit  sur  les  moyeof 
de  ramener  les  jours  de  l'abondance  et  du  bonheur?  Quel  boo 
citoyen  n'est  pas  révolté  depuis  longtemps  du  brigandage  épou- 
vantable dont  ses  yeux  sont  témoins  ?  Quel  écrivain  patriote 
n*a  pas  dénoncé  depuis  plus  de  six  mois  et  les  massacres  da 
Midi ,  et  les  complots  du  royalisme ,  et  la  mauvaise  compositioo 
des  diflérents  corps  administratifs?  Mais  que  fait-on  en  décla- 
mant sans  cesse  en  public  au  lieu  d'aller  porter  dans  les  comités 
le  tribut  de  ses  lumières  ?  On  sert  les  conspirateurs  qui  ne  de- 
mandent pas  mieux  que  de  voir  décrier  la  Convention  et  les 
membres  auxquels  elle  a  confié  les  rênes  du  gouvernement. 
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Quoi  !  noui  aurons  eu  quinze  mob  de  patience  ,  et  tous  n  'en 
aurei  pas  ces  huit  derniers  jours  !  Faudra-t-il  donc  tous  ré- 
péter que  la  cessation  do  nos  maux  est  dans  Texécuiion  de  la 
coQstiluiion,  dans  rétablissement  du  gouTemement  républicain? 
Yoos  aurex  beau  crier,  déclamer,  proposer  des  mesures  par> 
tteUes,  Touloir  effrayer  la  cupidité,  Taines  tentatÎTes!  vous 
affgraTez  notre  posiuou;  il  nous  faut  un  remède  qui  s'applique 
iia  fois  et  tout  a  coup  sur  nos  plaies.  En  attendant ,  kiaseï  li 
Tos  spécifiques  j  ils  pourraient  bien  n'être  que  du  cbariatantsme. 

Est-ce  sérieusement  que  Ton  demande  un  décret  pour  finir 
la  guerre  de  la  Yendée?  Si  les  comités  oui  gouTement  sTaient 
besoin  d'une  pareille  iqjooctioo  pour  détruire  cette  hydre  sans 
cesM  renaissante,  nous  n'hésitons  pas  i  ie  dire,  les  comités 
seraient  coupables  $  ils  auraient  trahi  tous  les  dcToirs. 

Mais  Tabsurdité  ne  saute-t-«Ue  pas  d'elle-même  aux  yeux  ? 
A-t-on  oublié  que  sous  l'affreux  régime  décemTiral ,  de  tels 
décrets  furent  aussi  rendus  ;  qn'ib  ne  produisirent  oue  la  déTa»* 
lation ,  llncendie  de  ces  belles  et  fcrtitai  contrées,  la  dépopulation 
de  ces  habitants,  le  massacre  des  loldats  répubficams,  et  les 
pfau  impudents  mensonges  de  la  part  des  dommateurs. 

On  nous  parle  aussi  trop  sooTent  de  ce  palais,  que  les  boni 
palriotee  appellent  toujours  le  Palais>Royal.  On  nous  raconte 
IM  wtèoBê  dégoûtâmes  de  tout  genre  dont  on  a  été  témoin.  Noos 
PaTooerons,  ces  confidences  nous  fatiguent  et  nous  indignent. 
Qn'esi-ce  que  des  représeniantsdu  peuple  Tout  faire  dans  ce  lien 
de  praslitntioD  et  de  brigandage?  Est-ce  là  qu'ils  doÎTent  aller 
respirer  un  air  pur,  se  délasser  de  leurs  traTaux,  méditer  sur  le 
bottiear  des  hommes?  On  ne  peut  apprendre ,  dans  cet  infime 
repaire ,  qu'à  rougir  de^  Tices ,  qu'a  frémir  de  tous  les  excès. 
Que  les  comités  les  dénoncent,  rien  de  mieux;  ils  ont  sans 
doute  des  agents  qui  les  instruisent  ;  oue  le  chef  de  la  force  ar- 
mée s'y  porte ,  conune  il  doit  tout  dérendre ,  il  faut  bien  qu'il 
Teflle  partout.  Mais  un  honnête  homme  n'y  entre  qu'en  trem- 
blant, il  n'y  rencontre  que  le  dégoût  et  l'horreur. 

Four  y  placer  nos  frères  d'armes ,  il  faudrait  donc  raser  tous 
ces  bâtiments  qui  recèlent  la  corrupCioR.  En  a-t-on  le  droit  ? 
Les  propriétés  ne  seraient-elles  pas  Tiolées,  puisque  toutes  n'ap- 
partiennent pas  k  la  république?  Cette  propositioQ  est  encore 
pcQ  réfléchie  ,  elle  doit  donc  rester  sans  effet. 

nous  nous  sommes  expliqués  stcc  franchise.  Comme  aucun 
fiel  n'entre  jamais  dans  nos  censures .  elles  ne  peuTent  offenser 
même  ceux  sur  qui  elles  portent  :  ou  bien ,  si  la  Térité  pouTait 
les  blesser,  nous  nous  coûterions  des  désagréments  qm  poor- 
nient  en  résulter  pour  nous ,  en  songeant  que  nous  aToos 
rempli  notre  devoir,  et  honoré  la  magistrature  utile  que  des 
écriTains  patriotes  exercent  sur  l'opinion  publique.  Autant  on 
aime  la  liberté,  autant  on  déteste  le  rojahsroe,  autant  on 
?eut  obéir  aux  lois  républicaines  que  le  peuple  Tient  de  sanc- 
tionner ,  autant  auM  l'on  doit  être  disposé  à  combattre  toute 
espèce  dt*  tendance  i  l'esprit  de  secte  ou  de  parti. 

Tiorvî. 


MÉLANGES. 

L'MMt({;M4l(iiif-9^iNàr«/ .  imtprctntr  dtt  oStts  de  ta  îf*  dipinom, 
a«  rVJ«îCfrtir. 

S4iut-V«l«r\-iiii-Somra«,  !•  tl  v«ndl«miair« . 
4*  «luiif*  i«  public  «in». 

M  Citoyen,  comme  |e  ne  Tfux  pas  perdre  rwtime>des  gé- 
néraux et  ilo  nwi  frères  d'anno*  d'une  année  daii:*  laquelle  j  ai 
ItH^tHir»  servi  *m\*  Interruption  ile|Miis  le  etmum^ncement  <le  la 
gtierre»  juwm'au  nMimeiU  i»û,  |uir  le  travail  ihi  repréiieiitant 
Auhry ,  Jfo  n  aï  |va«  été  rtmi|ms  sur  le  tableau  des  oAiciers- 
géitéfaux«  jo  vou«  |>rio  do  ftiire  amuattre  que  je  ne  suis  nulle- 
ment re  ()a«|viul  qui  a  étMÎI  «^uitr««  le  généml  Pirhein^i.  et  pour 
la  Justllleation  dtupiel  le«  généraux  de  l'armée  du  ISon)  ont  fait 
inaérer  nneeriifU'At  daiw  vt»tn«  (Wiilledu  *il.  La  reMembUnce 
du  Ntim  et  de  Taruiée  a  pu  et  iHHirrtiit  faire  croire  cpie  ce  serait 
moi  I  il  (««t  de  mon  lioiuiiMir  rt  de  uuhi  intérêt  de  faire  rnnnattn* 
met  vrais  pHiH*i|H'« ,  dan«  un  moment  où  le  m^llirite  nui  réin- 
têgratlwi  dnni  un  grmH»  que  J'ai  «le|mi«le  Wmai  1799, par 
jea  tfnréstiitaiil*  du  |NMiple  et  xéuéraux  de  l'armée  du  ?(i^)« 
dMII  /#  n'ai  alwndoniié  le»  prenuères  lignes  mi'à  cause  île  me* 
likiMUrM  ronttatée» ,  |»ar  Vi^ïrt  «le  ce  général  ISehegni,  qu'on 

Kiilltatl  me  »ou|^'onuer  de  cakMunior,  et  aux  talents  et  vertu* 
Hnii«ljiera<MNie  ne  remi  plu»  h<Mnmage  que  moi,  malgré  que 
l^itki  él#  w\>  é  du  iMmheur  de  nertir  |u^  de  lui. 

«4  Vous  w*nlef ,  el  I«mi»  tue«  ftrèrea  d'annea  et  mes  cKefli  seit- 
Uninl  qtie  je  ne  \wsk^M%  irttp  \M  montrer  la  dilllreiict  q«i  il  y  a 
le  tiaaiHiid  rojialUle  et  le  r^ihlieain. 

M  tt4lirAit»»Mi«i#r«»f  «ié«¥Hi^.M 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidence  de  Génistieux. 
SOITB  A  LA  8ÉANCB   DO  25  TBKDBMUiftB. 

Extrait  d'une  lettre  de  Scherer,  général  en  chef  de 
l'armée  d'Italie. 

Tlice ,  le  13  Teadémiaire  Tao  4«  d«  U  rëpnbliquo 
français*  une  et  indivisible. 

«  L'ennemi  ne  se  présente  jamais  devant  les 
braves  troupes  que  je  commande  qu'il  n'en  soit 
battu.  Le  10  vendémiaire ,  les  troupes  de  Tavant- 
garde  ennemie  s'étant  ilacées  en  face  de  Borghetto, 
sur  un  mamelon  ,  cor  ^.mencèrent  à  se  retrancher 
pour  y  mettre  des  batteries  de  gros  calibre.  Le 
général  Masséna,  averti  de  la  position  qu'avait 
occupée  l'ennemi ,  ordonna  au  général  Victor , 
commandant  la  première  subdivision  de  droite , 
d>n  chasser  l'ennemi ,  et  de  détruire  les  retran- 
chements  qu'il  avait  commencés. 

a  Son  ordre  a  été  exécuté  dans  la  nuit  du  10  au 
11  avec  beaucoup  de  bravoure  etd'intelligencede  la 
part  du  général  Victor  et  des  troupes  à  ses  ordres. 

<t  Deux  petites  colonnes  embrassèrent  le  ma- 
melon ,  le  cernèrent  de  tous  côtés ,  tandis  que 
cent  grenadiers  et  deux  cents  chasseurs  empê- 
chaient l'ennemi  d'arriver  au  secours  des  siens. 
Le  mamelon  fut  emporté  ;  nos  troupes  sautèrent 
dans  les  retranchements ,  et  tuèrent  tout  ce  qui 
s'y  trouva.  Quatre-vingts  hommes  des  ennemis  fu- 
rent trouvés  morts  dans  leur  enceinte  ;  le  peu  qui 
restait  se  sauva  à  la  faveur  de  la  nuit.  Le  retran- 
chement a  été  abattu  ;  nous  avons  ramené  quelques 
prisonniers.  ^ 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  dCHSRBB.  » 

B AERAS  :  J'annonce  ^  la  Convention  nationale 
que  y  conformément  à  ses  ordres ,  le  conseil  mi- 
litaire» chaîné  de  juger  Cormatin  et  autres  chefs 
de  chouans ,  a  été  înstUlc  ce  matin ,  rue  de  Pro- 
vence ;  qu'il  s*est  trouTé  à  Tétal-major  de  Tarmée 
de  rintérieur,  une  foule  de  pièces  relatives  à  ces 
conspirateurs ,  parmi  lesquelles  on  remarque  beau- 
coup de  brevets  des  princes,  et  des  lettres  de 
lord  Ifoyra  :  elles  ont  été  remises  au  président  de 
cette  nouvelle  commission. 

J'annonce  que  la  commune  de  Fontainebleau 
vient  de  rendre  ses  canons ,  diaprés  Tordre  qu'elle 
en  avait  revu.  Les  bons  citoyens  de  Paris  s'em- 
pressent aussi  de  déposer  leurs  armes ,  confor- 
mément aux  arrêtés  du  gouvernement;  mais 
quelques  messieurs  n'ont  pas  encore  exécuté  cet 
ordre.  Je  vais  prendre  des  renseignements  et  des 
mesures  pour  les  obliger  de  s'y  soumettre. 

Hier,  quelques-uns  de  ces  messieurs  à  cadenetles 
ont  })arcouru  des  Quartiers  de  Paris,en  poussant  des 
cris  de  rage  et  de  fureur;  je  suis  étonné  que  les  bons 
citoyens  ne  les  aient  point  fait  arrêter,  mais  je 
saurai  prévenir  le  renouvellement  de  ce  scandale. 

Il  est  instant,  citoyens,  que  tous  preniez  des 
mesures  contre  les  étrangers  qui  affluent  à  Paris. 
Ceux  <;^ui,  dans  les  moments  de  la  rébellion, 
accouraient  des  départements  à  Paris,  ne  peuvent 
être  que  des  agents  des  conspirateurs  et  des 
chouans.  Il  paraU  que  les  sections  de  Paris  avaient 
envoyé  plusieurs  courriers  dans  les  départements; 
celui  que  la  section  Lepellcticr  envoyait  à  Lyon , 
ayant  trouvé  notre  collègue  Coupilleau  ,  à  Melun» 
l*accosta ,  se  disant  courrier  du  ffouveroement  ;  il 
désirait  beaucoun  obtenir  un  visa  de  notre  ooll^c: 


mftis  il  86  fit  bientôt  reconnaître  à  ses  propos 
séditieux.  On  trouva  dans  la  doublure  de  son  gilet 
des  pièces  intéressantes  que  les  meneurs  de  Paris 
envoyaient  à  leurs  afBdés  de  LyoUé 

Je  termine,  en  assurant  la  Convention  nationale 
que  la  confiance  rcnatt  à  Paris ,  et  que  les  bons 
citoyens  comptent  beaucoup  sur  sa  sa{;esse  et  sa 
fermeté.  Les  chouans ,  les  amis  de  Pitt ,  les  fana- 
tiques ,  les  hommes  de  sang  sont  réprimés  vigou- 
reusement :  vous  pouvez  faire  des  lois  pour  le 
V)nlieur  du  peuple  ;  elles  seront  exécutées.  (On 
applaudit.) 

DuBOis-DuBAT  :  Je  viens  vous  proposer  les 
moyens  de  forcer  la  malveillance  et  la  cupidité 
jusque  dans  leurs  derniers  retranchements  ;  fixer 
de  nouveau  vos  regards  sur  la  partie  si  importante 
et  si  difficile  des  subsistances ,  et  vous  presser  de 
fermer  une  plaie  sanglante  que  les  contre- révo- 
lutionnaires s^efforcent  chaque  jour  de  rendre  plus 
large  et  plus  profonde,  afin  de  la  rendre  ingué- 
rissable ,  et  porter  le  peuple ,  par  une  disette  factice 
au  milieu  de  Tabondance,  à  des  mouvements 
désespérés  qui  entraîneraient  la  perte  de  la 
république. 

11  ne  vous  suffit  pas,  citoyens  collègues  «  d'avoir 
remporté  à  main  armée  une  victoire  complète  sur 
les  royalistes  qui  ont  eu  Taudace  de  mesurer  leurs 
armes  criminelles  avec  les  armes  triomphantes  des 
républicains  ;  il  faut  encore  déjouer  toutes  les 
autres  manœuvres  qu*ils  emploient  avec  tant  de 
succès  pour  remplir  leurs  perfides  desseins. 

C'est  pour  cet  important  objet  que  je  viens  au- 
jourd'hui vous  offrir  le  résultat  des  méditations 
qui  m'ont  été  inspirées  par  Tamour  de  la  patrie , 
et  le  désir  d'apporter  un  remède  aussi  prompt 
qu'efficace  à  la  misère  publique,  et  à  la  pénurie  des 
grains  qui  se  fait  sentir  également  partout,  après 
la  récolte  la  plus  abondante  que  la  France  ait 
jamais  produite ,  de  l'aveu  de  tous  les  cultivateurs. 
Jusqu'à  présent ,  il  faut  en  convenir ,  plusieurs 
causes f  mais  deux  principales,  ont  puissamment 
secondé  à  cet  égard  les  efforts  combinés  de  la  mal- 
veillance :  l'insuffisance  dans  les  mesures ,  et 
l'inexécution  des  lois. 

11  est  temps  de  vous  guérir  de  cette  trop  aveugle 
confiance  dans  l'obéissance  d'un  grand  nombre  de 
cultivateurs ,  puisqu'elle  est  véritablement  la  cause 
principale  des  calamités  publiques ,  et  qu'elle  donne 
tant  de  prise  aux  ennemis  de  la  patrie. 

11  est  temps  que  vos  lois  sur  les  subsistances  con- 
tiennent des  dispositions  sévères,  qui  en  imposent 
k  l'insatiable  cupidité,  rappelle  à  leurs  devoirs  ceux 
des  cultivateurs  sur  l'âme  desquels  l'humanité  et  la 
patrie  ont  si  peu  d'empire.  11  faut  qu'ils  sachent 

3ue  s'ils  écoutent  plus  longtemps  la  voix  perfide 
e  la  malveillance  ou  celle  de  leur  sordide  intérêt, 
ils  seront  frappés  sans  rémission  d'infamie  et  des 
peines  proportionnées  à  la  cruauté  de  leurs  senti- 
ments. Non,  citoyens  collègues,  nous  ne  devons 
jamais  oublier  que  l'impunité  du  coupable  est  un 
attentât  à  l'humanité,  et  qu'en  matière  de  subsis-* 
tances  surtout,  l'indulgence  est  un  crime,  puisque 
celui  qui  a  la  barbarie  de  calculer  ses  profits  sur 
les  besoins  pressants  du  peuple,  est  le  plus  cruel 
et  le  plus  coupable  des  assassins. 
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Vous  devei  au  moins,  citoyens  collègues,  dans 
des  circonstances  aussi  pénibles,  et  où  les  crispeiv 
çants  et  répétés  des  citoyens  de  toutes  les  vUlet 
de  la  république  se  font  entendre  depuis  longtemps 
d'une  manière  si  déchirante,  vous  devez,  dis-je, 
montrer  au  peuple  souffrant  et  livré  à  la  plus  affreuse 
détresse  ,  que  vous  n'avez  rien  épargné  pour 
adoucir  ses  maux  ,  et  que  vous  avez  attaqué  ceux 
qui  en  sont  les  perfides  auteurs,  par  tous  les 
moyens  qui  étaient  en  votre  pouvoir. 

11  est  enjoint  au  cultivateur  de  ne  vendre  sel 
grains  qu'au  marché;  celte  mesure,  dont  la  plus 
longue  expérience  a  prouvé  toute  la  bonté,  esf 
devenue  pour  lui  un  moyen  d'augmenter  la  disette 
et  de  faire  souffrir  encore  davantage  le  peuple  ; 
parce  que  d'un  côté  il  ne  porte  point  de  grains  au 
marché ,  puisqu'aucune  mesure  coërcitive  ne  Vy 
oblige,  et  que  de  l'autre  il  répond  au  citoyen  forcé 
d'aller  chez  lui  lui  demander  du  grain  à  acheter, 
que  la  loi  lui  défend  d'en  vendre  ailleurs  qu'au 
marché;  ainsi  vous  le  voyez  obéir  rigoureusement 
aux  dispositions  de  la  loi ,  qui  servent  son  sordide 
intérêt  ou  sa  malveillance,  et  éluder  celles  qui  y 
sont  contraires,  parce  qu'aucune  peine  ne  menace 
son  inhumaine  et  coupable  désobéissance. 

Il  faut  donc,  pour  rétablir  l'abondance  et  faire 
cesser  la  disette  factice,  qui  dégénère  en  une  fa- 
mine réelle,  des  lois  sévères ,  de  la  rigueur  et  de 
l'exactitude  dans  l'exécution;  que  le  possesseur 
de  grains,  au-delà  de  son  approvisionnement,  y 
trouve  toujours  la  peine  attachée  à  sa  prévarication, 
et  qu'enfin  les  dispositions  en  soient  telles  que  la 
cupidité  la  plus  concussionnaire  et  la  plus  subtile 
malveillance  ne  puissent  en  tirer  parti. 

Il  faut  qu'il  en  résulte  pour  le  possesseur  de 
grains  la  nécessité  indispensable  de  les  vendre , 
(]u'il  s'y  trouve  contraint ,  autant  par  son  propre 
intérêt  que  par  le  châtiment  qui  le  menace ,  et 
qu'enfin  l'abondance  et  l'approvisionnement  des 
marchés  naissent  de  la  concurrence  entre  les 
vendeurs. 

Vous  conviendrez,  citoyens  collègues,  que  celu 
qui  vous  proposerait  une  loi  dont  l'exécution  ob- 
tiendrait cet  heureux  résultat,  aurait  résolu  sur  la 
vente  des  grains  et  leur  circulation  le  problême 
le  plus  difficile  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons. 

Puissions-nous,  avant  de  terminer  notre  pé- 
nible carrière ,  emporter  avec  nous  la  satisfaction 
d'avoir  adouci  la  détresse  du  peuple  et  fait  re- 
naître une  partie  des  ressources  les  plus  essen- 
tielles à  sa  subsistance  ;  ou  au  moins  laissons-lui 
Te  souvenir  de  tous  les  efforts  que  nous  avons  em* 
ployés  pour  y  réussir. 

L'opinant  propose  un  projet  de  décret  conte* 
nant  des  dispositions  pénales  très-graves  contre 
les  cultivateurs  qui  refuseraient  de  vendre  leurs 
grains. 

CoBNiLLÀirr  :  C'est  dans  ce  palais  infime,  qui 
n'aurait  jamais  dû  porter  le  nom  d'Egalité^  c'est 
là  où  la  lamine  et  la  contre-révolution  s'opèrent  ; 
c'est  là  que  des  scélérats  qui  vendent  l'argent,  ^ui 
déprécient  le  papier,  te  promènent  tranquil- 
lement.    . 
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Voulez-vous  que  la  confiance  se  rétablisse  y  pu- 
nissez ces  brigands  qui  vomissent  feu  et  flamme 
contre  la  république ,  qui  veulent  un  roi ,  qui 
mettent  un  prix  extrême  aux  denrées,  afin  de 
pousser  le  peuple  au  désespoir  ;  punissez-les  ,  et 
vous  verrez  qu*alors  les  comestibles  se  rappro- 
cheront du  prix  ordinaire.  (On  applaudit.)  Mais  , 
si  vous  adoptez  le  projet  qu*on  vous  présente  , 
vous  verrez  qu*il  n*y  aura  pas  la  sixième  partie 
des  terres  ensemencées  :  on  ne  peut  forcer  un 
homme  de  labourer  la  terre  ;  il  faut  qu'il  y  trouve 
son  intérêt  particulier. 

Tàveaux  :  Cest  dans  Finexécution  des  lois 
qu'est  la  source  de  tous  les  maux  dont  on  se  plaint; 
je  demande  que  Ton  mette  aux  voix  la  proposition 
laite  contre  les  contraventions  aux  lois  sur  les  cul- 
tivateurs et  sur  les  patentes. 

Rousseau  :  Il  faut  avant  tout  réprimer  les  agents 
des  administrations  qui  provoquent  ces  contraven- 
tions- Je  connais  plusieurs  négociants  qui  se  sont 
présentés  dans  les  bureaux  pour  obtenir  des  pa- 
tentes ,  et  auxquels  on  a  dit  :  Si  vous  prenez  une 
patente  de  telle  espèce,  vous  paierez  une  contri- 
bution directe  de  3  ou  4,000  livres,  outre  les  sous 
pour  livre.  Effrayés  parce  calcul,  ils  se  sont 
retirés  sans  patentes. 

GÉRissiKL'X  :  Citoyens,  il  est  une  grande  vériié 

?ue  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue;  c'est  que 
accaparement  est  le  levier  le  plus  puissant  dont 
se  sert  Tétranger  pour  opérer  la  contre-révolution. 
Aussi  quels  sont  les  véritables  accapareurs? Ce  ne 
sont  plus  les  anciens  marchands,  mais  des  étran- 
gers, des  capitalistes,  des  élégants;  il  est  même 
une  classe  d'individus  qui,  sans  avoir  les  mêmes 
richesses,  portent  dans  les  mains  des  premiers  leurs 
assignats,  pour  être  employés  dans  ce  commerce. 
Tous  leurs  appartements,  tout, jusqu'aux  cabinets 
de  toilettes,  sont  pleins  de  marchandises  et  de 
denrées  de  première  nc'cessité.  Je  suis  persuadé 
que,  si  l'on  faisait  des  perquisitions  exactes ,  on 
trouverait  dans  Paris  un  approvisionnement  de 
deux  années. 

Ce  système  d'accaparement  tenait  plus  qu'on  ne 
pense  aux  derniers  complots  qui  ont  éclate  :  soyez 
persuades  que  si,  golon  le  vœu  des  rt>valisles,  le 
13  vendémiaire  ertt  été  votrt»  dernier  jour,  ils 
auraient  d(^s  le  lendemain  ouvert  leurs  magasins  en 
disant  au  peunic  :  Li  rt^publique  n'existe  plus;  eh 
bien!  voilh  lalMUidanee,  c'est  à  votrt>  nouveau 
maître  que  vou^  la  devei. 

Alors,  reprtWntants  du  peuple,  les  poignards 
seraient  encore  tombés  sur  vous,  et  votre  anéan- 
tissement total  aurait  été  consommé. 

Je  demande  <|ue  les  comités  soient  chargés  de 
faire  constater  le«i  fraudes  faites  :\  la  loi  contre  les 
arrAparemenls;  et  que,  par  les  mesures  les  plus 
sévère»,  les  vamplies  qui  veulent  faire  la  coulre- 
rt'«volution  avec  les  UHsignals  qu'ils  ont  pillés,  soient 
forclos  de  rendre  gorge    (  On  applaudit.  ) 

htmtfc  :  11  est  tine  foule  iminetise  de  ces  accapa- 
reurs (|ui  HO  répandent  dans  les  départements  avec 
in  nréinidiie  c<iinmission  d'appmvisionner  Paris. 
J'»l  vu  moi- même  dans  le  département  d'KurtM'l- 
l^ir,  une  bijoutière  du  l^a.ais-Koyal  qui  faisait 
dtia  âchnU  ai  considérable»  de  grains,  (|fc  de  300 


livres  elle  les  fit  monter  à  3,000  livres.  Comme  elle 
n'avait  aucune  mission  ,  nous  la  fîmes  arrêter. 

Je  demande  qu'aucun  agent  du  gouvernement  ne 
puisse  parcourir  les  départements  sans  être  por 
tenr  d'une  pancarte  qu'il  fera  reconnaître  dans 
toutes  les  municipalités. 

Les  propositions  de  Génissieux  et  d'isoré  sont 
adoptées. 

OuDOT ,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Vous 
avez,  par  votre  décret  du  14  fructidor  dernier, 
suspendu  l'action  en  rescision  des  contrats  de  vente 
entre  majeurs  pour  lésion  d'outre  moitié,  vous 
avez  k  cet  égard  fait  un  grand  acte  de  justice  en 
empêchant  le  dépouillement  des  acquéreurs  de 
bonne^  foi  contre  lesquels  on  exerçait  cette  action , 
dans  l'espérance  que  des  appréciateurs  dévoués  i 
l'iniquité,  ou  trompés  par  l'augmentation  actuelle 
des  fonds,  favoriseraient  la  résiliation  des  ventes 
d'objets  portés  à  leur  juste  valeur  i  l'époque  où  ils 
ont  été  vendus.  Vous  vous  êtes  par  ce  moyen 
opposés  à  ce  qu'on  ne  portât  atteinte  à  la  loi  de 
stabilité  des  contrats. 

Cependant  la  cupidité  s'agite  encore  pour  faire 
résilier  un  grand  nombre  de  ventes  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  votre  décret  du  14  fructidor. 

Les  ventes  judicielles  et  par  décret,  des  ventes 
faites  depuis  près  de  vingt  ans  sont  attaquées  sous 
divers  prétextes  ;  mais  il  est  clair  que  c'est  évidem- 
ment l'augmentation  du  prix  des  fonds  qui  est  la 
source  et  la  cause  de  ces  procès. 

Parmi  plusieurs  pétitionnaires  qui  ont  fait  des 
réclamations  ,  le  citoyen  Bonnegensse  plaint  dece 
qu'on  veut  le  dépouiller  d*un  fonds  qu  il  acquit  eo 
1781 ,  parce  que  le  jugement  qui  lui  en  a  tranché 
l'adjudication  est  susceptible  d'être  attaqué  par  la 
voie  de  l'appel  pendant  trente  ans  ;  et  en  effet ,  on 
vient  d'y  jeter  appel  dece  jugement,  et  au  moyen 
d'une  sur-enchère  ,  on  prétend  l'évincer. 

Votre  comité  a  pensé  indépendamment  de  ce 
qu'il  était  contraire  aux  principes  de  l'éconamie 
l>olitique,  que  les  propriétés  fussent  aussi  longtemps 
incertaines  ; 

Qu'il  serait  injuste  de  dépouiller  un  acquéreur 
qui  a  acheté  un  fonds  sa  véritable  valeur ,  et  dont 
il  a  joui  longtemps  sans  contestation,  et  qu'on 
n'attaque  aujourdiiui  quk  cause  de  l'augmentation 
des  fonds; 

Qu'en  évinçant  un  pareil  acquéreur,  on  ne  le 
rendra  pas  indemne  en  lui  rendant  la  somme 
qu'il  a  donnée  dans  la  monnaie  qui  a  cours  au- 
jourd'hui ; 

Que  l'enchère  qu*on  ferait  sur  lui ,  fût-elle 
double  du  prix  de  la  vente,  n'équivaudrait  pas  à 
ce  qu'a  donné  l'acquéreur; 

Qu'enfin  une  vente  judicielle ,  lorsqu'elle  est 
faite  avec  toutes  les  formalités  de  justice  ,  exclut 
toute  idée  de  fraude. 

D'après  ces  considérations,  il  m*a  chargé  de 
vous  pro|K)ser  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entenda  le  rapport  de 
•on  comité  de  législation  sur  la  pétition  da  citoyen  Bonneiçens , 
tendant  à  faire  suspendre  le  ingénient  des  contestations  qui  ont 
pour  objet  de  faire  résilier  des  ventes  judicielles ,  décrète  : 

Art.  I*'.  Tout  'procès  sur  appels  de  jugements  portant  vente 
ou  adjudication  par  décret  sur  lesouels  il  n'a  pas  été  prononcé , 
toute  contestation  avant  pour  olyel  la  réaiUatioo  d*oM  vente 
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judkielle  contre  laquelle  on  ne  se  serait  pas  iKmrru  a?ant  le 
décrf^t  du  4  niyose  de  Tan  lu,  qui  rapporte  la  loi  du  maximum^ 
demeurent  proTisoirement  suspendus. 

IL  La  Convention  renToie  à  son  comité  de  législation 
pour  lui  proposer  un  moyen  de  terminer  ces  contestations. 

L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de 
correspondance  tiendra  lieu  de  promulgation. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

YiLLAR ,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
6/tgu0; Représentants  du  peuple»  votre  comité 
d*instruction  publique  vient  vous  entretenir,  par 
mon  organe,  delà  bibliothèque  nationale,  appelée 
la  bibliothèque  du  roi  t  sous  le  régime  de  la  i)'ran- 
nie.  I  C'est  une  des  plus  nobles  institutions,  dit 
Voltaire....  11  n*y  a  point  eu  de  dépense  plus 
magnifique,  plus  utile....  C'est  sans  contredit  le 
monument  le  plus  précieux  qu'il  y  ait  en  France,  i 

Toutes  les  nations  policées  ont  confirmé ,  d'une 
voix  unanime,  ce  jugement  d'un  grand  homme. 
Les  barbares  de  nos  jours  disaient ,  il  n'y  a  pas 
longtemps  :  A  quoi  servent  les  livres? Vous  les 
méprisez  !  répond  Tillustre  auteur  que  j'ai  cité; 
songez  que  tout  l'univers  connu  n'est  gouverné  que 

par  des  livres,  excepté  les  nations  sauvages 

La  Chine  est  régie  parle  livre  moral  de  Confucius.. 
La  Perse  fut  gouvernée ,  pendant  dix  siècles,  par 
les  livres  d'un  des  Zoroastres. 

Je  n'insisterai  paasur  les  déplorables  sottises  dé- 
bitées avec  tant  d'emphase  par  l'ignorance  et  l'hy- 
pocrisie. Si  le  peuple  s'est  abandonné  quelquefois 
à  l'impétuosité  du  torrent  révolutionnaire,  ne  cher- 
chons point  ailleurs  la  cause  de  son  égarement; 
elle  est  dans  les  mesures  si  adroitement  combinées 
par  nos  eniietiiis  pour  envelopper  d'une  épaisse 
nuit  les  esprits  les  plus  droits  et  les  âmes  les  plut 
généreuses.  Le  peuple  est  toujours  bon ,  toujours 
juste,  toujours  ami  des  principes: qui  en  doute? 
Mais  i!  a  besoin  de  lumières ,  c'est  à  vous  de  lui  en 
procurer:  vous  trouverez  dans  la  bibliothèque  na- 
tionale les  moyens  de  remplir  le  premier  devoir 
que  votre  mission  vous  impose. 

L'Europe  savante  ne  cessera  jitmais  de  vous  en- 
vier cet  immense  dépôt  de  toutes  les  connaissances 
humaines.  Quand  le  despotisme  le  formait,  il  ne 
sentait  pas  que  dès  ce  moment  il  travaillait  à  sa 
propre  ruine,  et  qu'un  jour  la  liberté  réfugiée  dans* 
nos  climats,  puiserait  dans  cet  arsenal  littéraire 
des  armes  pour  le  combattre  et  le  renverser.  La 
nation  est  devenue  propriétaire  de  ce  trésor ,  c'est 
elle  qui  vous  l'a  conlié;  lâchez  de  l'agrandir  par 
une  forme  d'administration  mieux  adaptée  au 
régime  de  l'égalité,  et  par  les  acquisitions  néces- 
saires dont  sa  nature  et  son  importance  le  rendent 
susceptible. 

11  existe  une  place  de  bibliothécaire  que  la  loi 
n'a  point  encore  atteinte: créée  par  un  tyran  que 
la  flatterie  surnomma  le  restaurateur  des  lettres, 
elle  fut  d'abord,  il  est  vrai ,  Tapanage  du  mérite. 
N'en  soyez  pas  surpris ,  représentants,  la  biblio- 
thèque était  alors,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  dans 
son  berceau,  ou  plutôt  la  nation  n'avait  point 
de  bibliothèque;  elle  ne  possédait  qu'une  faible 
collection  d'imprimés  et  de  manuscrits  retires  du 
chaos  où  plusieurs  siècles  de  barbarie  les  avaient 
précipités. 


Peu  à  peii  de  nouvelles  richesses  augmentèrent 
ce  dépôt  national:  les  peuples  étrangers  lui  appor- 
tèrent ,  comme  en  tribut,  une  foule  d'écrits  échap- 
pésaux  ravages  de  la  guerre.  Sa  grandeur  naissante 
éveilla  la  cupidité  des  courtisans,  la  place  de 
bibliothécaire  devint  la  proie  de  l'intrigue  et  le 
gage  de  la  faveur.  Le  mérite  ,  incapable  de  s'avilir 
en  rampant,  fut  privé  de  l'emploi  que  les  sciences, 
les  lettres  et  les  arts  lui  avaient  assigné.  Des  droits 
honorifiques  succédèrent  à  une  surveillance  active  : 
on  les  réserva  pour  quelques  famille^  privilégiées, 
dont  la  bibliothèque  semblait  être  l'héritage.  On 
vit  un  enfant  de  huit  ans,  l'abbé  de  Louvois, 
réunira  la  fois  sur  sa  léte  h  place  de  bibliothécaire, 
celle  de  garde  de  la  librairie ,  et  celle  de  garde  des 
médailles. 

Ainsi ,  dans  les  Etats  monarchiques ,  tout  est 
trafic  ou  prérogative.  Ainsi,  par  la  faiblesse  ou  le 
despotisme  d'un  seul  homme,  les  meilleures  insti- 
tutions se  corrompent,  en  passant  des  mains  du 
génie  et  de  la  vertu  aux  mains  de  l'orgueil  et  de  la 
vu  ni  lé. 

Je  le  sais  bien,  représentants,  le  retour  des  abus 
proscrits  n'est  point  à  craindre.  Mais  le  moindre 
rejeton  doit  être  coupé  dans  sa  racine.  La  biblio- 
thèque nationale  est  encore  administrée  pa?  un 
chef,  une  telle  organisation  ne  s'accorde  point 
avec  nos  principes.  Vous  avez  donné  aux  autres 
établissements  littéraires  la  furme  républicaine 
qu'ils  vous  demandaient. 

Le  muséum  d'Hisloire-Naturelle  n'est  plus  soumis 
à  l'autorité  d'une  sorte  de  gouverneur.  C'est  une- 
réunion  de  savants  et  d'écrivains  estimables,  qui, 
sans  ambition,  sans  rivalité,  sansjalousie, animés 
par  une  émulation  noble  et  touchanle^  veillent, 
avec  la  plus  parfaite  harmonie  ,  à  la  conservation 
et  à  l'accroissement  des  trésors  de  la  nature. 

L^,  Daubenton,  supérieur  aux  titres  et  aux 
décorations  imaginaires,  content  d'une  gloire  per- 
sonnelle acquise  par  soixante  ans  de  travaux  et  de 
succès,  vénérable  par  son  âge  et  plus  encore  par 
la  simplicité  de  ses  mœurs,  reçoit  de  ses  vertueux 
collègues  des  marques  de  déférence  et  de  respect 
d'autant  plus  flatteuses  pour  sa  douce  vieillesse,que 
la  loi  ne  lui  accorde  point  de  distinction. 

L'expérience  a  mis  le  dernier  sceau  à  votre 
décret  sur  la  nouvelle  organisation  du  muséum 
d'Histoire-Naturelle.  Appuyé  de  son  témoignage, 
votre  comité  d'instruction  publique  vous  propose 
d'asseoir  sur  les  mêmes  bases  l'administration  de 
la  bibliothèque  nationale.  Il  vous  invite  %  sup- 
primer la  place  de  bibliothécaire,  dont  les  fonc- 
tions se  bornent  à  une  inspection  périodique,  sans 
aucun  fruit  pour  l'établissement.  Le  régime  répu-t 
blicain  ne  soufl're  point 'de  charge  aristocratique. 

La  nation  ne  veut  salarier  que  des  hommes 
utiles,  et  le  sol  delà  liberté  ne  doit  pas  nourrir  des 
plantes  parasites. 

Un  conservatoire  composé  de  huit  savants  ou 
hommes  de  lettres  d'un  mérite  reconnu  ,  liés  entre 
eux  par  les  nœuds  de  la  fraternité,  pourvus  du 
même  traitement,  exerçant  les  mêmes  droits,  of- 
friraient sans  doute  à  l'Europe  éclairée  un  spec- 
tacle digne  de  la  bibliothèque  nationale  et  de  la 
république  française.  La  prospérité  de  l'établisse- 
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meni  dépendant  surtout  do  premier  choit  des  i 
Goiiserrateurs,  ce  clioii  serait  lait  par  les  repréten-  ' 
tants  du  peuple  amis  et  protecteurs  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts ,  par  sentiment  aoUnt  que 
par  devoir. 

La  surveillance  de  tous  les  objets  occuperait  un 
nombre  de  savanu  proportionné  à  la  nature  du  ser- 
vice et  aux  besoins  du  public.  Les  délibérations 
concernant  les  affaires  générales  ou  particulières 
seraient  prises  en  commun  dans  le  sein  du  conser- 
vatoire; un  directeur  temporaire,  élu  par  ses 
pairs ,  présiderait  à  l'exécution  des  règlements. 
Quant  aux  attributions  annuelles  relatives  au  trai- 
tement des  fonclioniiaires,  aux  dépenses  et  aux 
uugmentations  de  la  bibliothèque,  le  conservatoire 
les  remettrait  à  un  de  ses  membres ,  dont  la  res- 
ponsabilité en  assurerait  Texacte  répartition. 

Je  n*ai  pas  besoin  d'ajouter  que  le  pouvoir  exé- 
cutif porterait  sur  celte  administration  républicaine 
uncRil  clairvoyant,  et  (^[ue  la  grandeur  du  peuple 
français  n*y  serait  jamais  en  opposition  avec  une 
sage  économie. 

J*ai  parlé  d'augmentations  :  en  effet,  représen- 
tants ,  je  divise  en  trois  classes  les  livres  qu'on  ne 
peut  se  dispenser  d'acheter  : 

V  Les  livres  imprimés,  chaque  année,  en 
France  ; 

2'  Les  livres  imprimés ,  chaque  année ,  chez 
Tét  ranger; 

3''  Les  livres  rares  et  considérés  comme  monu- 
ments typographiques. 

Au  sujei  des  livres  des  deux  premières  classes, 
j*observe  qu'il  n'est  pas  question  ici  de  ces  avor- 
tons littéraires  ou  scientifiques >  dans  lesquels  la 
raison  et  le  goût  sontégalenient insultés:  le  public 
en  fait  une  justice  prompte  et  sévère.  11  s'agit  uni- 
quement d'ouvrages  plus  ou  moins  utiles ,  plus  ou 
moins  agréables,  plus  ou  moins  connus :ccux-lù 
seuls  vont  de  plein  droit  à  la  bibliothèque  natio- 
nale ;  leur  réunion  est  absolument  nécessaire  à  un 
établissement  de  ce  genre. 

Les  livres  de  la  troisième  classe  ne  s*achètent  que 
dans  les  ventes  où  la  concurrence  des  bibliomanes 
ne  les  fait  pas  monter  à  un  prix  excessif.  J'entends 
par  ces  livres,  ceux  qu'on  recherche,  soit  à  cause 
des  gravures  et  des  dessins  dont  ils  sont  enrichis, 
soit  à  cause  des  notes  marginales  faites  h  la  main 
ou  dictées  par  quelques  savanls,  soit  enfin  parce 
qu'ils  sont  tirés  sur  velin,  et  qu'il  n'en  reste  dans 
le  commercedo  la  librairie  eldansles  bibliothèques 
renommées  que  très-peu  ou  point  d'exemplaires. 
Représentants,  vous  ne  devez  rien  épargner 
pour  compléter  la  bibliothèque  de  la  nation  en 
ouvragfrs  de  toute  espèce. 

Votrr  ihteiiiion,  en  la  protégeant,  n'est-elle 
pas  de  fiicili 11* r  mu  citoyens  nés  avec  du  talent 
mais  di*gf  ;i(  Hîn  dr  la  loriuno,  les  moyens  de  s'ins- 
truire ,  irt  <riioiion»r  le  siècle  de  la  liberté  par  des 
écrits  lumineux  rt  profonds? 

I^  nation  ne  poHsèdc  pas  encore  toutes  les  pre- 
mières éditions  des  auteurs  classiques  grecs  et 
latins,  tirées  à  petit  nombre,  et  devenues  fort  rares 
par  une  sueee»>sion  de  plus  de  trois  cents  ans.  béji 
aufiques-unes  ont  franchi  les  limites  du  territoire 
àê  la  république. 


Lm  bibliothèques  étrangères,  Dotauinenl  eellea 
d'Angleterre ,  les  regardent  comme  leur  plus  b«l 
ornement. 

La  France  a  peut-être  perdu  l*espoir  de  les  re* 
trouver.  Malheur  k  quiconque  ne  seoft  pas  tout  le 
prix  des  auteurs  dont  îe  parle?  c  11  faut  avoir  les 
reins  bien  fermes ,  dit  Montaigne ,  pour  entrepren- 
dre de  marcher  front  à  front  avec  ces  gens^là.  » 

Les  premières  éditions  de  leurs  ouvrages  sont 
très-essentielles  à  bien  des  égards.  Mais  ces  sortes 
d'acquisitions  exigent  une  grande  célérité  de  la  part 
du  gouvernement.  Les  reculer  par  une  fausse  éco- 
nomie|,  c'est  en  redoubler  les  difficultés,  et  se 
eondamner  à  des  regrets  superflus. 

Nous  en  avons  un  exemple  assez  frappant  dans 
la  première  édition  de  rilistoire-Naturclle  de  Pline, 
imprimée  à  Venise  en  1469.  En  1769,  elle  fut 
vendue  750  livres  à  la  vente  publique  de  Gaignat. 
Pensez- vous  que  la  nation  1  ait  acquise  à  cette 
époque? Point  du  tout;  le  duc  de  la  Vallière  s'en 
empara.  A  la  vente  de  ce  dernier,  en  1784,  la 
bibliothèque  nationale  acheta  le  môme  exemplaire 
17^  livres  ;  depuis ,  en  i786,  un  autre  exmplaire 
inférieur  à  celui  de  la  nation  ,  fut  porté  par  un 
Anglais,  à  la  vente  de  Camus  de  Limare,  su  prix 
de  5000  livres. 

La  nouvelle  administration  proposée  à  votre  sa- 
gesse par  votre  comité  d'instruction  publique, 
évitera  ,  dans  les  acquisitions  indispensables ,  les 
inconvénients  d'une  lenteur  peu  réfléchie ,  et  ceux 
d'une  précipitation  funeste  aux  intérêts  du  peuple. 
Placée  entre  ces  deux  écueils ,  elle  marchera ,  sous 
l'œil  du  pouvoii  exécutif,  vers  le  but  de  l'institu- 
tion confiée  à  sa  vigilance. 

Je  dois ,  en  finissant,  vous  dire  un  mot  touchant 
les  fonds  annuels  destinés  à  l'entretien  de  la  bi- 
bliothèque, au  payement  de  son  administration 
actuelle,  et  à  l'achat  des  livres  imprimés  ou  ma- 
nuscrits. 

En  1787  et  1788,  l'ancien  gouvernement  les 
avait  portés  à  130,000  et  140,000  livres-  L'as- 
semblée constituante  les  réduisitd'abordà  110,000. 
Bientôt  après,  elle  se  convainquit  par  elle-même 
de  l'insuffisance  de  ces  derniers  fonds.  En  consé- 
quence ,  elle  décréta,  au  mois  de  septembre  1791, 
une  somme  extraordinaire  de  100,()00  livres  pour 
les  besoins  de  l'établissement.  L'assemblée  légis- 
lative ,  enflammée  du  même  zèle,  allait  lui  fournir 
le  même  secours ,  au  moment  où  la  Convention 
nationale  lui  a  succédé.  C'est  à  vous,  représen- 
tants ,  qu'est  réservée  la  gloire  de  raviver  la  prin- 
cipale source  des  lumières,  dont  l'influence  doit 
assurer  au  peuple  la  durée  de  son  bonheur  et 
l'anéantissement  du  régime  arbitraire. 

Trop  longtemps  la  France  dévorée  par  des 
factions  qui  se  disputaient  les  lambeaux  de  la  mo- 
narchie ,  attendit  le  gouvernement  que  vous  lui 
aviez  promis. 

Trop  longtemps  elle  soupira  nuit  et  jour  après 
ce  garant  de  la  paix  intérieure,  que  six  années  de 
sacrifices  lui  donnaient  le  droit  d'espérer.  Vous 
pourrez  enfin  remplir  son  vœu,  poursuives  le 
cours  de  vos  travaux. 

Fondateurs  de  la  républiaae  française ,  achevés 
de  déjouer  les  complots  de  la  tyrannie  expiranie; 
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nos  fV(^re§  d'armes  ont  juré  de  maintenir  le  pacte 
social. Le  génie  de  la  liberté  a  reçu  leur  serment: 
ils  ne  savent  que  vaincre  ou  mourir. 

Mais,  quelque  terreur  qu'éprouvent  nos  enne- 
mis à  Taspect  de  nos  phalanges  républicaines ,  ils 
redoutent  bien  plus  Textréme  rapidité  de  nos  con- 
quêtes dans  le  vaste  domaine  de  la  raison  et  de  la 
philosophie. 

Représentants ,  on  vous  Ta  dit  souvent ,  le  vrai 
moyen  d'affermir  un  gouvernement  libre ,  c'est  de 
ne  rien  oublier  de  ce  qui  peut  accroître  la  masse 
des  vérités  utiles  au  peuple. 

Encouragei  donc  de  tout  votre  pouvoir ,  et  con- 
duisez par  degrés  au  plus  haut  point  de  perfec-r 
tion  tous  les  éublissemcntsconsacrés  à  l'étude  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter: 

Art.  !•'.  La  place  de  bibliothécaire  de  la  bibliothèque  ottio- 
oale  eat  supprinaée. 

n.  Ledit  élabli^aemeDt  sera  désormais  adminisué  par  jun 
coDserTatoire  composé  de  huit  membres  «  saToir  : 

lo  Deux  coDserTaleurs  pour  les  livres  imprimés  ; 

3o  Trois  pour  les  livres  manuscrits; 

3o  Deux  pour  les  antiques,  les  médailles  et  les  pierres  gravées; 

4o  Un  pour  les  estampes. 

m.  Tons  \ei  conservateurs  auront  les  mêmes  droits  et  rece- 
Troot  le  mémo  traitement,  qui  sers  de  G,000  livres. 

rV.  Il  sera  nommé  dans  le  sein  du  conseryatoire ,  et  par  les 
conservateurs  eux-mêmes,  un  directeur  temporaire,  dont  les 
fonctions  se  borneront  i  surveiller  l'exécution  des  règlements  et 
délibérations  du  conserTatoire  qu'il  présidera.  11  correspondra, 
an  nom  de  tous  les  conservateurs ,  avec  le  pouvoir  exécuuf,  pour 
les  affaires  générales  qui  intéresseront  la  bibliothèque  nationale. 

V.  Le  directeur  sera  renouvelé  tous  les  ans.  Ptéanmoins  il 
Doorra  être  continué ,  mais  pour  une  année  seulement. 

TI.  Les  attributions  annuelles,  décrétées  pour  rétablissement, 
ierool  remises  en  masse  i  un  membre  du  conservatoire ,  nommé 
parsescollèffues ,  pour  être  réparties  sous  sa  responsabilité. 

VU.  L'administration  des(iifl(§rents  dépôts ,  tf l  tous  les  déuils 
rebtifs  i  Torganisation  particulière  du  conservatoire,  seront 
l*objeid'un  règlement  que  les  conservateurs  demeurent  chargés 
de  rédiger  et  de  soumettre  au  pouvoir  exécutif. 

y  m.  La  première  nomination  des  membres  du  conseryatoire 
fera  faite  par  la  Convention  nationale,  sur  la  préseuUtion  du 
CMnité  dTnstruction  publioue. 

EL;  En  cas  de  vacance  aune  place  de  conservateur  par  mort, 
démission  ou  autrement ,  le  conservatoire  nommera  le  savant  ou 
l*homme  de  lettres  qu'il  jugera  le  plus  propre  à  remplir  la  place 
vacante. 

X.  Lo  conservatoire  nommera  aux  autres  places  de  Tétablis- 
aement.  sur  la  présentation  du  conseryateur  dans  la  partie 
duqud  les  places  seront  vacantes. 

aI.  h  sera  aflecté  sur  les  fonds  de  la  trésorerie  nationale  une 
somme  de  192,000  livres,  tant  pour  le  traitement  des  conscr- 
Tateurs  et  des  employés ,  que  pour  les  dépenses  et  augmen- 
tations de  la  bibliothèque. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

YsABEAU  :  Je  viens ,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale ,  satisfaire  à  votre  décret,  et  vous  donner 
lecture  de  la  correspondance  trouvée  chez  le  nommé 
Lemaltre,  ancien  secrétaire  du  roi,  ci-deyant 
noble  et  agent  des  princes  à  Paris. 

Lemattre  est  arrêté;  il  demeurait  rue  Sainte^ 
Croix  de  la  Breton  ne  rie. 

Un  grand  nombre  de  lettres  composent  sa  cor- 
respondance: elles  sont  presque  toutes  timbrées 
Huningue,  et  viennent  de  Bâlc;  il  y  en  a  plusieurs 
du  ci-devant  Monsieur. 

Les  lignes  apparentes  de  ces  lettres  sont  écrites 
avec  de  Tencre  très-noire,  et  contiennent  des 
choses  indifférentes ,  quelquefois  des  expressions 


républicaines;  c'est  dans  les  interKgnes  que  se 
trouve  la  véritable  correspondance,  écrite  avec  une 
composition  qui  noircit  par  les  acides. 

Dans  ces  lettres,  le  ci-devant  Condé  est 
désigné  par  77,  d'Artois  par  29.  Monsieur  par 
49,  etc. 

Juillet  ei  août  1795.  —  On  est  bien  embarrasse 
de  Puysaie  à  Londres.  Saint-Mauris,  parent  de 
Calonne ,  est  nommé  intendant  de  Tarmée  catho- 
lique ;  il  est  parti  avec  huit  millions  d'assignats 
faux  et  autres  drogues  ;  77  (Condé)  est  bien  Tétre 
le  plus  maussade  qui  existe,  il  est  toujours  en 
dessous.  Les  Anglais  sont  bien  détermines  à  re- 
commencer, si  la  première  tentative  ne  réussit  pas. 
Pitt  va  faire  couler  le  pactole  au  milieu  de  la  ligue. 

11  faut  nous  procurer  les  papiers  relatifs  à  la  cé- 
rémonie du  sacre  ;  M.  de  Naniouillet  veut  les  avoir. 
M.  Gallois»  qui  était  employé  à  la  poste,  pourra 
les  trouver.  Tâchez  au  moins  d'avoir  les  livres  des 
sacres  de  Louis  XIV ,  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI, 
avec  les  deux  volumes  du  cérémonial  de  Godefroy 
et  celui  de  Saintot,...  L'abbé  Maury  pense  qu'il 

faut  bientôt  terminer Tallien  nous  l'a  baillé 

belle  avec  son  impudent  rapport  sur  Quiberon. 
Nous  avons  eu  une  belle  peur  ;  le  lendemain  ,  le 
Moniteur  nous  a  rassurés.  Nous  apprenons  que 
Nantes  est  pris  ;  l'armée  va  marcher  sans  doute  sur 
la  Roche-Sauveur;  Charette  ■  dû  faire  sa  jonction  : 
voilà  uue armée,  de  braves  officiers;  l'affaire  est 
en  bon  train.  M.  de  Nantouillet  vous  prie  de  ne 
pas  oublier  le  cérémonial  du  sacre;  ce  sera  un 
coup  de  maître. 

Enfin  l'on  s'est  embarqué.  29  (d'Artois)  est  à 
bord  de  l'Asia ,  de  64  canons.  Voilà  nos  Argonau- 
tes qui  vont  à  la  conquête  de  la  toison  d'or.  Les 
entretiens  roulent  ici  sur  Quiberon.  On  croit  au 
masque  de  Berlin  ,  je  n*y  crois  pas  :  l'oncle  de  Fré- 
déric est  rentré  dans  son  taudis,  il  ne  se  retirera 
jamais  de  la  boue  dont  il  est  couvert....  L'Espagne 
a  donc  traité  !  Si  Charles  111  res.suscitait ,  comme  il 
rougirait  de  la  paix  de  son  fils  !  Les  affaires  vont 
mal.  Il  ne  fallait  pas  faire  le  Henri  IV  et  le  Louis 
XII  avant  le  temps;  il  fallait  cajoler  77  (Condé).  . 

La  couronne  ensanglantée  qui  tombe  sur  ma  tête 
doit  être  pour  vous  l'occasion  des  pins  sérieuses 
réflexions.  (C'est  Monsieur  qui  écrit  au  duc  d'An- 
goùleme^.  Elle  doit  vous  appartenir  un  jour  selon 
Tordre  de  la  nature.  Songez  que  lo  sort  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  dépendra  de  vous 

Le  fils  de  (  duc  de  Bourbon  )  77  (  Condé  )  se  con- 
duit à  merveille  ;  c'est  la    valeur  et  la    loyauté 

même Je  crains  un  bouleversement  à 

Londres. 

Breicuil  ne  se  relèvera  pas  de  cette  chute.  Sur 
quoi  fa  ut- il  compter?  Les  Anglais  viennent  d'en- 
lever cinq  millions  d'écus  envoyés  à  Gènes  par  la 
Convention  pour  achats  de  grains Il  est  ques- 
tion de  l'échange  de  Madame  royale  contre  les  co- 
quins de  députés.  11  est  bien  à  désirer  que  cet 
échange  ne  s'effectue  pas. 

Huningue,  le  17  août,  — Me  voilà  de  retour  de 
Vienne ,  où  j'ai  eu  une  conférence  avec  Tambassadeur 
anglais.  L'Angleterre  fait  feu  et  flamme;  elle  presse  § 
elle  donne  de  Fargent  tant  qu'on  veut  pour  augmenter 
larmée  de  77  ;  elle  fait  acheter  des  chevaux  bons  et 
mauvais  :  elle  a  fait  partir  un  exprès  pour  la  Hon/^rie 
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où  révôqnc  de  Nancy  lui  a  promis  un  corps  de  six 
mille  Français. 

Merlin  (de  Thionville),  Rewbell  et  Rlvaud  sont 
venus  dîner  dimanche  chez  Barthélémy  ;  ils  éUlaient 
un  luxe  asiatique;  Ils  avaient  trois  voitures,  dont  une 
du  roi.  A  leur  suite  étalent  dix-huit  personnes  à  che- 
val, des  officiers  des  mieux  lenus  et  des  plus  affréablet 

Nuntngueje  19  ooi?/.— \^  urmser  arrive.  On  craint 
que  les  Lyonnais  et  les  Montagnes  n'éclatent  avant  le 
temps;  on  fait  tout  ce  qu'on  peut  pour  les  retenir, 
r^uus  devons  entrer  sous  un  mois  ^  probablement  par 
le  Porentmy  :  alors  la  grande  armée  passerait  le  Rhin, 
et  nous ,  nous  agirions  dans  la  Franche-Comté  avec  le 
corps  de  dix-huit  mille  hommes,  commandé  par  le 
général  Wurmser ,  pourvu  toutefois  que  ces  messieurs 
ne  nous  laisseni  pas  tout  seuls ,  en  nous  disant  :  Vous 
y  voilà ,  tirez-vous-en. 

Dans  une  lettre  d'IInningue ,  le  Tl  août,  adressée  a 
M»»*,  rue  Beaujolois,  no  912  :  Poysaie  n'est  qu'un 
intrigant;  il  faut  espérer  que  l'aventure  de  Quiberon 
aura  fait  ouvrir  les  yeux  sur  son  compte. 

Vienne  retient  tout  aujourd'hui  par  sa  ténacité; 
son  système  m'épouvante.  On  ne  sait  plus  où  donner 
de  la  tête  ici.  Le  territoire  bâlois  va  être  violé  par 
nne  armée  de  soixante  mille  hommes  oui  est  à  ses 
portes.  En  attendant,  on  voit  arriver  à  Bâle  des  ou- 
vertures de  paix  de  tous  les  petits  princes  d'Allemagne; 
mais  tout  cela  ne  servira  à  rien. 

Barthélémy  est  malade;  il  avait  été  proposé  de  lui 
faire  remettre  une  note  pour  lui  ordonner ,  au  nom  du 
roi ,  de  quitter  l'ambissade  et  de  remettre  tous  les 
papiers,  ce  qui  eût  donné  des  renseignements  très- 
précieux;  mais  on  n'a  pas  répondu,  parce  qu'on  ne 
répond  jamais.  Il  serait  bien  nécessaire  d'établir  à 
Paris  une  correspondance  avec  Charette. 

Le  ciel  et  la  terre  sont  sourds  à  ma  voix.  Rien  ne 
marche  que  le  temps  et  notre  ruine  totale.  Il  n'y  a 
point  d'énergie  ailleurs  que  dans  la  Vendée. 

Je  vois  avec  plaisir  Madame  royale  sortir  des  fers  ; 
mais  je  ne  la  vois  pas  avec  plaisir  dans  les  mains  au- 
trichiennes ;  j'aimerais  mieux  la  voir  dans  celles  de 
Charette.  Ce  serait  là  sa  vraie  place. 

L'expédition  de  la  flotte  de  d'Artois  n'est  que  de 
quatre  mille  hommes. 

Jamais  l'empereur  n'a  eu  une  si  belle  armée .  Wurmser 
commande  quatre- vingts  mille  hommes  d'élite;  il  me- 
nace dépasser  le  Rhin,  mais  il  n'en  fera  que  le  semblant. 

Clairiait  reste  sur  la  défensive;  le  recrutement  de 
l'armée  de  Coudé  n'est  pas  fort  ;  Dewins  ne  fait  plus 
rien  en  Italie  ;  le  roi  Sarde  est  traité  fort  lestement  ; 
Catau  a  les  jambes  enflées,  elle  ne  marche  presque  plus. 

Les  corps  anglais  à  cocarde  blanche  vont  à  l'armée 
de  Condé  ,  cela  ne  la  renforcera  pas  beaucoup  ;  tout  le 
monde  est  officier ,  personne  n'est  soldat.  Vienne  et 
Londres  ne  s'entendent  pas  trop. 

8  Sepiemàre.—Leîi  chansons,  étant  ce  qui  convient 
le  mieux  au  peuple  français,  nous  en  avons  établi  une 
fabrique.  Nous  vous  en  envoyons  le  prospectus ,  vous 
le  ferez  réimprimer;  vous  ferez  gémir  les  presses  sur 
les  chansons  ,  cela  sera  un  pen  plus  gai. — La  Vendée, 
la  Vendée  ,  c'est  là  notre  salut. 

10  J'^;?/^/72^r^.— C'est  la  chute  des  deux  tiers  qui 
peut  nous  sauver,  si  les  constitutionnels  ne  prenueut 
pas  la  direction  des  afl'aires.  Il  ne  faut  pas  s'en  rap- 
porter à  Vienne  qui  nous  joue;  ce  n'est  qu'en  donnant 
une  grande  consistance  à  Monsieur  par  Charette  qu'on 
réussira.—  Londres  et  Vienne  s'observent  ;  on  ne  sait 
que  penser,  c'est  un  bols.  L'empereur  n'a  pas  voulu 
qu'on  répandit  de  son  côté  la  déclaration  du  roi. 

Si  Paris  voulait  aller,  que  ces  gens  fourbes  et 
atroces  seraient  trompés!  ils  le  craignent  :  faites 
faire  explosion,  crier  vwe  le  roi!  vous  aurez  mérité 
delà  patrie,  les  honneurs  de  la  séance ,  l'accolade,  etc. 

Ce  que  je  propose  est  peut-être  plus  facile  en  spécu- 
lation qu'en  réalité.  —  nous  n'avons  d'espoir  que  dans 
les  troubles  •  intérieurs ,  Charette  et  l'horreur  de  la 
Convention.  —  Les  Lyonnais  disent  avec  raison  qu'ils 
sont  malheureux  par  les  eflbrts  des  hommes  qui 
veulent  tout  faire  ei  qui  ne  savent  rien  faire. 

Je  ne  conseille  pas  au  roi  d'accepter  la  place  de 
maire  perpétuel  de  Paris;  j'aimerais  mieux  le  voir  entre 
les  mains  des  patriotes ,  que  dans  celles  des  puissances 
qui  n'ont  ni  foi  ni  loi.  —  Le  triomphe  des  constitu- 
tionnels n'a  pas  été  long ,  il  j'y  a  qu'un  cri  contre  eux. 


Bâh ,  h  'Àùfivc/if/ur.  —  Lv-  (ictiple  de  ce  pays  eit 
lautjanjblrtïli  Vuus  lue  les  $i*id;ilsel  les  gentils liommes 
:i  coups  rie  fusil.  —  Il  y  a  deux  partis  k  V tenue;  Toa 
veut  la  paît,  l  autre  vent  b  guerre.  Ah  !  si  on  la  vou- 
liûi  sérieusement  la  guerre! .... 

Si  les  !;ectii}i]S  sentaient  qu'elles  peuvent  devenir 
îe  point  d'union  de  la  France»  t^ntlère,  elle*  conser* 
v-erai  eut  leur  aitilude  résolue.  Si  elles  ont  von  lu  tout 
d  Hniire  ,  elles  peureut  tout  ramener  j  alors  T Autriche 
iciiiera  avec  un  pied  de  ne/,  Il  dpppud  encore  de  rAn- 
gJeterrede  jûiier  Vienne.  —  A  vos  setUons  ,  àCliaretln 
à  rêpiirerious  nos  iïiauï.(Oii  * n  fait  ici  un  grand  détail.) 
U  faut  un  f tmp  d'écUt  ^  plus  de  Convention.  Cela  lient 
à  uu  brouhaba  de  Pariai  i  sans  ceU  plus  d'espoin 

Dans  une  autre  leltrt  tin  Ui  :  ^  Vérfiue  est  une 
bonne  position  pour  rejoindre  Chfiretle^  rien  n'em- 
pêche tVy  arriver ,  au  jieti  que  d'uo  autre  cdlé  lem- 
pereur  peut  barrer  le  chemin 

Paris  lient  hou,  voiU  Tessentiel ;  tout  ira  s'il  ne 
mollit  pas.  Je  ne  crois  pas  ce  qne  disent  les  jouruali&lei, 
qui  prétendent  ijue  déjà  ou  lâche  le  pi»d  ^  qu'on  ne  va 
plu»  aux  sections.  » 

Une  autre  lettre  est  signée  Magny* 

UâssAL:  CcMagnj  estun  éltctear  du  département 
de  8eïtic-et-0ise,  et  ïmt  des  plus  grands  meneurs 
fia  Versailles. 

r^ab^au  reprend  /a  hvfure.  Ma^ny  dUdaos  sa 
lettre  :  i*  On  oe  pouvait  s'ai  tondre  qD^i  c«  qui  est  ar- 
i*ivé  ;  tout  est  trop  décausu  dans  votre  ^r.-înde  viJJe, 
pijur  eiijjprer  uu  eusemble  conve niable.  KUe  est  trup 
f^rande  de  moitié  pour  lotîtes  sortes  de  raisuns.  Il  ^  ^ 
trup  de  gens  empressés  de  gouverner,  sans  aucun 
mo>en  pour  le  faire.  —  R  ulïel  est  parti  hier  pour  se 
reudie  anpH's  de  vous.  Je  n'ai  pas  de  nuuvelles  de 
Dreuï  ni  de  Chartres;  je  sois  encore  auv  expédients 
pour  correspondre  avec  ces  deux  vUles.  » 

C^^lte  lettre  est  daU'^e  du  B  octotire^ 

Daus  une  autre  lettre,  datée  d'Ilnningue,  il  est  dit  ï 
«<  Tout  s'annonce  pour  Tavanta^e  des  sections.  (Joëlle 
force  u'auront-^elles  pas,  aidées  de  Uco  iliùon  et  de  Topl- 
nion  des  départejueuUP  (Quelqu'un  qui  arrive  de  Farîs 
dit  qu'il  y  a  bien  des  partis^  qu'il  y  en  a  un  pour  te 
duc  de  Cbartrcs;  mats  que  la  masse  est  composée  de 
répnblicalnji.  Uïs  prluclpaui  ebet*s  sont  Labarpe^ 
l.acretelle  et  Séri^y;  mais  ces  hommes  ne  sont  pas 
républlcaioSt  commeni  peu  veut' ils  mener  ceux  qui  te 
sont  ?  —  Si  Ion  était  bleu  sûr  que  ces  trois  perron* 
na;^eiï  menacool  les  sections  ^  ne  serait-il  pas  aisé  de 
s'en  r-îpprocber  et  de  les  faire  servir  49  ?  B.tle  pourrait 
<^^tre  Le  iifju  de  rapprochement.  Un  uaot  du  roi  pourrdt 
^tre  duo  né.  —  L'empereur  a  écrit  k  la  diète  de  Ha- 
Usbonue  piiur  daiTiaiider  comment  serait  puni  le  Janc^ 
^ravc  de  liesse-i^as^el^  pour  avoir  fait  sa  paix  parli- 
tulière  avec  la  rnia<:e.  Cela  est  honteux,  lorsque 
lui-m^me  abandoune  l'Empire  d'une  manière  aussi 
absubie^  >> 

La  dernière  des  lettres  est  de  Magny.  h  On  demande, 
dll'il  ^   des   secours  de  couuaissaaces  à  Orléans.  I^ 
Ventriloque  et  le  dernier  Mol  nui  Parisiens,  que  j'y 
ai  fait  parvenir,  oui  fait  un  ^rand  eflot.  » 
(Zûr  suite  demain.^ 

N.  B.  Dans  la  si^auec  du  1^  ^  Ghénier  a  fait  na  rap- 
port sur  les  assassiuats  du  ^idl.  A  1»  suite  de  ce  rap- 
n?rt ,  la  Ckiovenllon  a  décrété  la  destitution  de  Unis 
ks  roucitounaires  publics  qui  n'avaieot  pas  dénoncé 
ces  crimes,  et  Ja  traduction  devant  les  Iribnnaui  de 
ceux  qui  eu  sont  les  auteurs  ou  complices. 


pfiyrtïifnis  tk  ta  Trésor evie  NuiionaU. 
tcf  créanciiT»  dfl  !a  dflta  Tti|ç*-re  sont  ^r^votu»  qu'au  « 

létf^s  ou  avtc  sortie,  dépoiéf*  nï*iit  1c  !•'  Tondémiaiw  «n 
lil  dansiez  quatre  burt^ux  dfi  UquiJatioti ,  jiiscfU»  ti  compcii 
le   no  !S,Û0O. 

Lf  payement  di*i  ménifli  prtics  du  no  l^ftHll  à    1 3,01)0  cil 
AUSSI  ouvert  dt^puia  le    11    vcndî^miftirep 

On  paje  jnisnf  depuis  le  n-  1  jtisqu'à  4jOOO  dÈceUes  déposée» 
depuis  le  1**  Tendémïftîre  an  m.     ^ 

OnscrA  trrrti  par  de  aouvcaui  iivli  du  paycfnent  des  ounté» 
TO»  guï»^quriaL#. 

On  U-ûuvt'ra ,  dant  U  galerie  des  TêHricaienr* ,  dei  . 
iodicatÎTei  dcf  bortutun  «uxejuelir  il  faudra  •'adrttSi^ 


GMTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  HVERSEL. 

N«  31.  Primidi  !•'  Brumaire,  Van  4»  (;Vendredi  23  Octobre  1795,  tneux  style). 


AVIS  AUX  80U8GmPTBUR8. 

Le  prix  de  U  soascripUoo  aa  Momtevr  est  de  950  francs 
par  tnmesire  ^  à  dater  de  ce  jour ,  Unt  poor  taris  que  pour 
les  départements  et  les  pays  étrangers ,  rendu  franc  de  port 
jusau  aux  fi-onttères. 

IHous  avions  espéré  qne  l'augmeoution  dernière  serait  de 
peu  de  durée  I  mais  le  surhaussement  successif  et  très-rapide , 
depuis  cette  époque ,  du  prix  du  papier  «  de  la  main-d*œuTre, 
de  toutes  les  matières  qui  serrent  et  qui  entrent  dans  la 
confection  de  ce  journal  ,  rencbérissemeni  que  nous  ayons 
supporté  seuls  depuis  deux  mois ,  dont  nous  ignorons  le  dernier 
terme  f  et  qui  éuit  hors  de  tonte  proportion  arec  Tabonnement 
de  <S00  lÎTres  par  année ,  nous  force  i  doubler  aujourd'hui  le 
prix  de  la  souscription. 

Nous  saisirons  avec  empressement  le  moment  o6  il  sera 
possible  de  faire  jouir  nos  souscripteurs  de  quelque  diminution, 
et  nous  iuTitons  ceux  qui  nous  auraient  déjà  enroyé  leur  re- 
nouTellement,  pour  1$  tritMttrê  de  brumaire ,  à  Touloir  bien 
nous  en  faire  passer  le  complément ,  car  nous  aimons  à  croire 
qu'ils  ne  tireront  pas  STantage  contre  nous,  de  ce  que  cet  ayis 
ne  serait  pas  parvenu  à  temps,  lors<^*ils  sauront  qi^e  nous  ne 
nous  sommes  déterminés  qu'a  regret  a  augmenter  notre  journal, 
M  qu'après  nous  être  bien  oon\-aincus  de  l'impossibilité  de  lé 
soutenir  i  l'ancien  prix. 

r^ous  ne  receyrons  pas  d'abonnement  pour  plus  de  trois 
mois;  il  doit  toujours  commencer  du  I*'  d  un  mois,  nouyeau 
style. 

C*est  au  citoyen  Aubry,  rue  des  Poiterins.  no  18,  que  doi- 
rent  être  adressés  directement  les  lettres  et  l'argent,  iranc  de 
port;  il  faut ,  (>our  plus  de  sûreté^  charger  celles  qui  ren- 
ferment des  assignats. 

Tout  ce  qui  entre  dans  la  composition  du  Moniiew  sera 
cnyoyé  auxtédacteurs,  à  notre  imprimerie,  no  13. 

Les  lettres  ei  paquets  non  affranchis ,  ne  seront  pas  retirés 
de  la  poste;  il  faut  comprendre ,  dans  les  enyois,  le  port  des 
pays  où  1  on  ne  peut  pas  affranchir. 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

Varsovie,  le  6  septembre,  —  Les  Cosaques  dn 
l)on  ont  secoué  le  joug  des  Rosses. 

—  L'insurrection  gagne  de  proche  eu  proche,  et  les 
soldats  de  Catherine  vont  avoir  à  combattre  Tua  des 
dIus  braves  peuples  de  l'Europe ,  combattant  pour  sa 

—  Les  généraux  de  Timpératrice  ont,  jusqu'ici,  caché 
cette  nouvelle,  dans  la  crainte  qu'elle  ne  rallumât  le 
généreux  espoir  des  Polonais;  mais,  malgré  leurs 
e£forts ,  tout  a  transpiré. 

•—  Un  courrier  arrivé  à  la  hâte  de  Pétersbourg ,  a 
apporté  au  général  Suwarow  l'ordre  de  diriger  contre 
cette  nation  révoltée  la  meilleure  partie  de  son  armée, 
qui  doit  8>  rendre  par  des  marches  forcées. 

-'Les  Polonais  désespèrent  moins  que  jamais  de  re- 
conquérir encore  une  fois  leur  liberté.... 

—  Le  brave  Kosclusko  vit  toujours  dans  sa  triste 

SrisoQ.  Le  bmit  de  sa  mort  est  un  mensonge  sou- 
oyé  des  gazetiers  russes. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne ,  ie  !«»  octobre.  —  La  dictature  de  la 
diète  a  reçu  ,  le  25 ,  un  décret  de  la  conr  Impériale , 
relativement  à  la  paix  conclue  entre  la  république 
fhmçaise  et  le  landgrave  de  Hesse-Cassel. 

Voici  la  fin  de  cette  pièce  très-remarquable  .* 

«  S.  fli.  impériale  étouffe  pour  ce  moment  tous  les 
justes  sentiments  qu'exige  un  événement  de  ce  genre, 
auquel,  d'après  les  assurances  de  la  diète  générale, 
en  date  du  3  juillet,  sadlte  majesté  était  loin  de  s*at- 
tendre ,  et  qu'elle  ue  devait  pas  présumer. 

u  Cet  événement,  si  l*on  en  croit  à  des  bruits  publics, 
|eat  en  amener  d'autres  de  même  nature^  et  en 
l*  Série. -^TomeT^nr. 


influant  sur  la  guerre  actuelle  de  l'Empire,  rendn> 
plus  pénible  la  défense  de  la  patrie  germanique,  et 
Infiniment  plus  difficile  la  négociation  d'une  paii  équi- 
table, juste,  honorable  et  acceptable,  qui  ait  poiu 
base  ïmtégrité  du  territoire  et  le  maintien  assuré 
de  la  constitution  :  s'il  peut  se  faire  que  des  Etats  sin- 

Suliers  se  détachent  a  leur  gré  de  Tunion  générale 
e  TEmpire ,  et ,  au  moyen  de  traités  séparés  et  d'ar- 
ticles secrets,  séparent  leur  intérêt  particulier  de 
l'intérêt  général  du  corps,  celui-ci  ira  toujours  se 
confondre  et  se  perdre  dans  l'autre. 

«  Au  milieu  de  ces  réOexious  et  de  plusieurs  autres, 
qui,  quand  on  veut  bien  prévoir  les  suites  ,  importent 
si  fort  à  la  constitution  germaniaue  ,  S.  .11.  impériale  « 
toujours  sur  la  ligne  de  la  capitolation  qu'elle  a  jurée , 
se  tranquillise  encore  sur  les  délibérations  patriotiques 
de  la  diète  générale ,  et  se  remplit  d*une  confiance 

Èaternelle ,  en  espérant  que  les  électeurs^,  princes  et 
tats  de  l'Empire  pèseront  Tévénement  en  question  , 
conformément  à  son  Importance,  et  eu  rédigeant  avec 
fermeté  un  très-humble  avis  de  l'Empire  sur  cet 
objet,  diront  articulémentà  sa  majesté,  non-seulement 
sons  quel  point  de  vue  ce  traité  de  paix  et  d*amitié 
doit  être  envisagé ,  d*après  la  constitution ,  dans  tout 
ce  qu'il  contient  de  relatif  à  lEmpire  d* Allemagne  . 
mais  encore  quelles  mesures  analogues  et  efficaces  il 
est  instant  de  orendre  pour  la  conservation  de  la 
constitution  fondamentale ,  et  poor  le  maintien  de 
l'unité  ,  de  la  dignité  et  de  IMndépendanca  du  corps 
germanique. 
«  il  in'échappera  pas  à  la  pénétration,  de   la  diète 

Générale,  que  la  députation  de  TEmpire  nommée  par  le 
emier  conclusum ,  et  les  pouvoirs  tant  géuéraui 
que  particufiers  et  de  subdélégation ,  sur  lesquels  i! 
s*agu  encore  de  s'accorder ,  ainsi  que  sur  rinstructioo 
à  donner  en  commun  aux  députés^  seraient  en  défi- 
nitif sans  objet  et  sans  aucune  utilité,  et  qu'il  ne  res-  • 
teralt  tout  au  plus  au  chef  suprême  de  l'Empire ,  et  à 
la  députation  nommée  pour  les  négociations,  que 
l'honneur  de  signer  la  paix  future,  si  par  l'avis  attendn 
de  la  part  de  l'Empire,  les  difficultés  qui  |e  présentent 
aujourdliui  n'étaient  pas  préalablement  levées  ,  et  si 
des  Etats  exposés  à  souffrir  du  sort  de  la  guerre, 
devaient  encore  imiter  les  exemples  qui  leur  ont  été 
donnés. 

«  Ceci  est  de  la  dernière  évidence  pour  qui  fait  atten- 
tion que  dans  le  cinquième  article  du  traité  de  paix 
et  d'amitié  du  landgrave  de  Hesse-Cassel,  il  n'est  pins 
fait  mention  de  la  paix  que  rÊmpire  a  à  conclure  avec 
la  France  comme  d'une  paix  générale  de  l'Empire, 
mais  seulement  comme  aune  paix  on!  devrait  avoir 
lieu  avec  toutes  les  puissances  actuellement  en  guerre 
avec  la  France.  Cela  doit  faire  regarder  comme  d'an-^ 
tant  plus  pressé  Xavis  de  l'Empire  ,  que  S.  M.  I.  • 
en  sa  qualité  de  chef  suprême ,  s'est  déterminée  A 
demander.  » 

Heidelberg ,  le  1  octobre.  —  Les  Autrichiens  ne 
perdent  pas  tout  espoir  d'établir  de  ce  c^té  une  dé- 
fensive vigoureuse.  Une  division  de  quinze  mille 
hommes ,  tirée  de  l'armée  du  Haut-Rhin ,  va  former 
tm  camp  entre  Rastadt  et  Carlsruhe.  Ce  camp  devra 
servir  d'appui  aux  troupes  autrichiennes  du  côté  de 
Heidelberg.  ,       . 

Il  ne  s'est  rien  passé  de  sérieux  entre  les  deux  ar^ 
mées  respectives  depuis  l'affaire  du  24  septembre. 

Le  jeune  général  français  Dufour ,  fait  par  accident 
prisonnier  à  cette  affaire ,  est  généralement  aimé  par 
ses  manières  obligeantes ,  par  sa  franchise  et  par  sa 
bravoure.  On  assure  qu'il  est  déjA  question  de  soa 

Les  Ali  trichions  se  défient  extrêmement  des  Palatins; 
ils  les  désarment,  et  les  envolent  sur  les  derrières  de 
leur  armée.  Plusieurs  officiers  palatins  sont  gardés  à 
vue. 

La  défiance  des  Autrichiens  vient  de  ce  que  les 
Palatins  ont  traité  avec  les  Français  pour  faire  re- 
garder leur  pays  comme  neutre  ;  mais  ces  négociations 
n'ont  pat  encore  eu  de  toccès ,  puisque  rarmée  répn- 
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bliealoe  eoatinne  de  faire  dans  les  pays  de  Juliers  ,  de 
nêrg  f  de  hiisseldorf ,  etc. ,  des  r^^qiiisitions  de  cbe- 
vauf ,  de  graiot.d';  ffiurrages,et  de  lootes  sortes  de 
niiiuilfoiiA  lie  guerre. 

I>fs  repr^'»eiitaiiU  français  Rirand  et  Xerlin  (de 
Tbfonviik)  ont  fait  pnblitrr  a  .Manbeim  qae  tout  ha- 
bitant au  Palatinat  était  désormais  libre  de  se  rendre 
sur  la  rivp  gaiicbe  du  Rbin  pour  afl'aires  de  commerce, 
et  pourrait  jouir  en  toute  sûreté  de  ses  propriétés  ,  à 
l'esception  des  nobles  ,  des  prêtres,  des  moines  ,etc., 
lesqiieU  auront  besolu  d'une  autorisation  espresse  des 
représentants. 

On  assure  que  Majeure  est  bombardée  d'*puis  plu- 
sieurs jours  par  les  Français,  et  qu'elle  a  demandé  à 
capituler. 

Rf:  PUBLIQUE    FRAMÇAISE. 

Département  de  Jemmapes. 

Pror^'S'Verhnl  ffe  la  proviamalion  rfu  décret 
d  réunion,  publié  en  ia  commune  de  Mons , 
le  U  vendémiaire  l'an  4  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

A  deni  heures  de  relevée,  les  autorités  civiles  et 
militaires  se  sont  réunies  en  une  des  salles  de  la 
maison  commune ,  où  avait  été  tité  le  rendez- vous 
général  du  départ  pour  la  proclamation. 

A  deus  heures  et  demie,  le  cortège  se  mit  en 
marche,  précédé  et  suivi  d'un  détachement  de  cava- 
lerie, le  aeuiième  bataillon  du  Piord,  qui  se  trouvait 
en  bataille  sur  la  place,  se  forma  en  deux  haies ,  ayant 
en  tête  une  musique  militaire. 

Le  cortège  parcourut  différentes  mes  ;  aux  endroits 
Indiqués,  un  oihcier  municipal  proclama  la  loi  du  U 
vendémiaire ,  uui  réunit  à  la  république  française  les 

Says  endeça  du  Rhin,  qui  étaient  ci-devant  sous  la 
omiualiun  de  la  maison  d'Autriche  et  de  Tévôque  de 
Liège;  partout  il  fut  accueilli  parles  applaudissements 
les  uius  vifs  et  les  plus  prolongés. 
Voici  cette  proclamaliun  : 

LiBEiTÉ ,  Egalité. 

Les  maire  et  officiers  municipaux  de  la   corn- 
mune  de  Mons  à  leurs  concitoyens. 

Du    18  vondiiminirr  l'nn  4<>  de  la  r<5piiblique 
françaite  une  ot  indivinibU. 

«  Enûn  nous  voilh  réunis  à  la  France.  Le  décret  qui 
vient  de  nous  être  envoyé  officiellement  fixe  iuvaria- 
blemeut  noire  sort.  La  constitution  de  la  république 
française  deviendra  la  nôtre.  Appliquons-nous  k  la 
lire  et  à  la  méditer.  L'intégrité  d  une  nation  immense 
qui  l'a  acceptée,  est  un  sûr  garant  des  lumières  et  du 
pur  patriotisme  de  ceux  qu'ils  l'ont  conçue  et  dirigée. 
£lleuous  assure  un  mode  de  gouvernement  purgé  de 
la  plupart  des  vices  connus  de  tous  les  autres.  Il  n'ap- 

Sartenait  qu'au  peuple  le  plus  puissant  de  l'univers 
'entreprendre  et  de  terminer  une  révolution  aussi 
étonnante.  Sa  pins  grande  gloire  est  de  la  consolider 
[>ar  une  conslitiition  qui  sera  l'exemple  de  toutes 
Jes  réformes  qui  pourront  être  adoptées  même  par  nos 
ennemis,  qui  ne  lui  opposent  que  les  arguments  im- 
puissants de  leurs  cauons.  Aujourd'hui  que  cette 
constitution  assure,  par  une  prudente  énergie,  notre 
tranquillité  intérieure,  toutes  nos  forces  vont  la  pu> 
blier  et  la  défendre  au-delà  du  Rhin ,  c'est  la  cause 
de  la  jastice,  et  malgré  le  fracas  des  foudres  de  la 

Snerre,  elle  se  fera  entendre  sur  toute  la  rive  droite 
e  ce  fleuve  j  où  tous  les  coalisés  lui  rendront,  à  l'é- 
~~qned*nne  paix  prochaine,  l'hommage  qui  lui  est  dû. 
tte  paix  couronnera  notre  triomphe  .-pouvions- nous 
en  désirer  une  augure  plus  favorable  P  La  réunion  que 
nous  célébrons  sera  aussi  durable  que  la  souveraineté 
da  penple  qui  nous  accorde  ce  bienfait.  Savourons-en 
la  douceur  avec  cette  joie  pure  qui  n'irrite  pas  ceux 
de  nos  frères  qui  ont  été  aigris  par  les  mesures  révo- 
lotionnaires ,  par  des  taxes  toujours  très-difliclles  à 
bien  répartir ,  par  des  détentions  arbitraires  et  par 
d'antres  procédés  iniques,  de  certains  Individus  qui 
lUialent  presque  regretter  l'ancien  régime.  Compâ- 
à  leurs  peines ,  pardonnons  à  leurs  préven- 
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fions  contre  la  république  qu'ils  confondent  avec  des 
agents  indignes  d'elle. 

«*  Que  la  liberté  des  opinions .  qne  la  tolérance  de 
tons  les  cultes,  spécialement  proclamée  par  noire 
constitution,  nous  rendent  circonspects.  Abstenons- 
nous  de  tout  ce  qui  n*étanl  pas  prescrit  on  suffisam- 
ment autorisé  par  les  lois ,  pourrait  ne  parafiro  que 
l'expression  de  l'esprit  de  parti ,  on  Teffet  dn  ressen- 
timent. Qn'on  ne  poisse  nous  reprocher  le  molndiv 
soupçon  d'animosité.  Noire  cœnr  ne  nons  dit- Il  pas 
à  tons  qne  la  seule  IndifTéreoce  est  un  crime  entre 
des  frères ,  et  qne  nons  ne  devons  pas  dire  on  faire  4 
autroi ,  ce  que  nons  ne  voudrions  pas  qn*on  nous  dll 
ou  fit  à  nous-mêmes  ?  Si  nons  ne  sentions  pas  tout  le 
iNHibenr  du  nouveau  gouvernement,  ne  verrions- 
nous  pas  avec  peine  qu*on  nous  ferait  on  grief  de  le 
méconnaître  et  de  ne  pas  le  chérir  ? 

«•  La  république  nous  reconnaît  pour  ses  enfants  ; 
r^ooissous-noos  de  nous  voir  adoptés  par  une  mère 
aussi  bonne  et  aussi  puissante ,  temolgoons-lul  par 
nos  transports  d'allégresse  notre  vive  gratitude  ;  dé- 
vouons-nous à  cette  grande  famille  qui  nous  reçoit 
dans  son  sein  ,  mais  n>loignoos  pas ,  par  une  cruelle 
jalousie,  ceux  qui  ne  se  rapprochent  d'elle  ao*avec 
une  sorte  de  défiance  ,  causée  par  le  souvenir  amer 
d'une  injure  reçue. 

M  Votons  entre  les  bras  de  i^os  frères  :  mais  gar- 
dons-nous de  heurter  ceux  qui  ne  les  aiment  pas  aussi 
aflfectneusement. 

«  Peut-être  qn*nn  jour  ces  cœurs  froids,  sentant 
toute  l'injustice  de  leur  indifférence,  leur  deviendront 
aussi  dévoués  qne  nons. 

«  Quant  à  ces  méchants  qui  ne  respirent  que  le  dés- 
ordre et  l'anarchie  ,  qui  craignent  un  eouveruement 
stable  dont  la  surveillance  sévère  et  la  justice  impar- 
tiale reconnaîtra  et  punira  tous  les  délits  attentatoires 
au  bonheur  public,  qu'ils  tremblent;  mais  c'est  à  la 
loi  seule  à  en  tirer  vengeance.  Elle  défend,  sous  les 
peines  les  plus' sévères,  toutes  insultes  et  toutes  les 
voies  de  fait  dirigées  contre  les  personnes  et  les 
propriétés. 

<i  Ceux  qui  se  permettraient  ces  excès ,  outre  la 
peine  qu'ils  encourraient  de  droit ,  seraient  réputés 
infâmes  aux  yeux  des  vrais  patriotes. 

«  Signé  J.  R.  Lsvisin^ ,  maire  ;  J.  H.  Lbclibc  , 
secrétaire-greffier.  » 

Après  avoir  traversé  plusieurs  quartiers ,  le  cor* 
tége  se  rendit  au  temple  de  la  loi ,  on  le  citoyen 
Latteur,  président  dn  tribunal  civil  du  district  de 
Mons ,  prononça  un  discours  snr  les  avantages  de  la 
réunion  de  notre  pays  à  la  république  française. 

L'orateur ,  après  avoir  retracé  avec  chaleur  et 
éloquence  les  efforts  toujours  infructueux  des  Belges 
pour  fixer  la  liberté  dans  leur  patrie,  passe  ensuite  au 
développement  de  tous  les  moyens  qui ,  en  nous  assu- 
rant un  gouvernement  basé  snr  la  justice  et  la  répres- 
sion des  malveillants  ,  présentent  enfin  aux  patriotes, 
trop  longtemps  malheureux ,  l'espoir  prochain  d'un 
bonheur  durable,  il  est  souvent  Interrompu  par  des 
applaudissements  et  des  élans  d'allégresse  ,  qui  re- 
doublent et  se  prolongent  au  moment  on  il  propose  de 
jurt  r  de  maintenir  jusqu'à  la  dernière  aoutte  de 
leur  sang  la  constitution  républicame  et  la 
réunion  ,  serment  qui  fut  répété  avec  les  plus  vives 
démonstrations  de  la  joie  la  plus  universelle  et  la  plus 
pure. 

Après  avoir  célébré  cet  heureux  événement  par 
des  chants  civiques ,  le  cortège  se  remit  en  marcbe 
et  revini  à  la  commune  ;  là  ,  le  général  divisionnaire 
Dubois,  commandant  militaire  du  département,  dont 
les  soins  et  l'amour  de  l'ordre  avaient  dirigé  la 
marche ,  Improvisa  le  discours  suivant  : 

u  Citoyens,  en  applaudissant  ani  vérités  qui 
viennent  d'être  développées  à  cette  tribune ,  vous 
voyez  comme  mol  que  fa  Convention  nationale  a  pesé 
dans  sa  sagesse  et  sa  jnstice  vos  justes  réclamations. 
Votre  amour  pour  ia  liberté ,  votre  persévérance 
vous  a  acquis  des  droits  à  sa  reconnaissance;  vous  nous 
avez  aidés  à  battre  les  tyrans  coalisés,  et  vous  nous 
aiderez  à  consolider  la  paix. 

«  Ne  formons  plus  qu'une  seule  et  même  famille , 

Eronvez  à  l'univers  entier  qne  vons  vivez  sans  am- 
ition,  sans  esprit  de  parti;  qne  vont  vous  liornez  i 
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suivre  les  lois  sages  qai  vous  sont  dictées  par  la  Cou- 
yention  nationale;  par  cette  conduite,  citoyens,  vous 
assurerez  à  la  postérité  que  vous  êtes  dignes  de  la 
]ii)erté  ;  vive  la  république  et  votre  réunion ,  et 
vive  la  Convention  nationale  !  » 

A  peine  eut-il  achevé,  que  chacun  ému,  et  k  son 
exemple ,  se  donne  réciproquement  le  baiser  de  fra- 
ternité et  d'union  au  milieu  des  transports  civiques  , 
et  montre  par  i;i  Texemple  d'une  union  d*esprit,  de 
cœur  et  de  principes ,  qui  le  rend  digue  du  peuple 
sublime  aux  destinées  duquel  il  vient  d  être  associé. 

On  fait  la  motion  de  rédiger  le  procès-verbal  de 
cette  journée  à  jamais  mémorable  pour  le  peuple 
belge  )  de  l'envoyer  à  la  Convention  nationale. 

Le  peuple  se  retire ,  pénétré  de  la  plus  vive  émo- 
tion ,  et  se  dispose  à  terminer  cette  belle  fête  par  des 
hymnes  et  des  danses  civiques. 

Ainsi  clos  et  arrêté  en  la  Maison  commune  de  Mons, 
cheMieu  du  département  de  Jemmapes,  à  cinq  heures 
du  soir ,  le  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  Dovivieb  ,  Deghavb  ,  Rosibr  et  Preud^hommbi 
administrateurs  de  rarrondissement  du  ci -devant 
Uainaut  ;  Langrois  ,  agent  national  près  ladite  ad- 
ministration ;  Albxis  Dubois  ,  général  de  division  ; 
Pbtitpas,  adjudant;  J.  F.  Sbkault,  substitut  de 
ragent  national  de  la  commune;  et  £  .T.  J .  Dbmodli  n, 
agent  national;  Masson  ,  Gioadlt,  Desghilagb, 
Hknnbbbut,  Plapibd,  a.  J.  Robbttb,  p.  J.  Del- 
MOTTB,  officiers  municipaux;  J.  H.  Lkclkbc  ,  secré- 
taire-greffier; FoncEZ,  accusateur  public;  Wibibb 
et  Masdbb,  administrateurs  du  district  de  Mons; 
Latteur  ,  président  du  tribunal  civil  audit  district. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de   Génisrieux. 
4U1TB   A   LA  SBANCB   DU  25   VENDÉMIAIRB. 

On  lit  ensuite  des  notes  dans  lesquelles  on  trouve 
les  noms  de  Lanjuinais,  Tallien ,  Fréron ,  Boissy, 
Cambacérès,  Larivière,  Doulcel ,  Bentabole,  Le- 
vasseur,  Isnard  ,  Defermon  ,  Lliomont,  Taveaux, 
Dubois-Dubay ,  Borael,  etc.  Il  nous  a  été  impossi- 
ble de  rien  recueillir  de  ces  noies,  qui  n*onl  pas  de 
suite  ,  qui  ne  présentent  aucun  sens,  et  qui  le  plus 
souvent  paraissent  être  des  renseignements  pris 
sur  les  événements  dont  on  rapporte  les  dates. 

Levasseub  (delà  Meurthe)  :  Je  viens  d*entendre 
mon  nom  dans  ces  pièces  ;  ma  conduite  et  mes  opi- 
nions oni  toujours  été  si  prononcées  et  si  invaria- 
bles ,  qu'on  ne  croira  sûrement  pas  que  ce  soit  moi 
que  le  conspirateur  ait  voulu  désigner  dans  cette 
note.  S'il  y  avait  le  moindre  doute  à  cet  égard ,  je 
demanderais  que  ma  conduite  fût  sévèrement  exa- 
minée. 

Serres  :  Il  n*cst  pas  de  la  dignité  d'un  représen- 
Caât  du  peuple  de  répondre  à  des  annotations  sem- 
blables. Se  rais- je  coupable  parce  qu'il  aura  plu  à 
un  conspirateur  d'écrire  mon  nom  sur  une  liste? 

'*'  :  Il  n'y  a  qu'un  conspirateur  qui  puisse  n'être 
point  affecté  d'être  porté  sur  une  pareille  liste;  je 
voudrais  qu'on  m'y  eût  mis  au  rang  des  monta- 
gnards. Je  n'ai  point  encore  pris  la  parole  dans 
cette  enceinte  ;  mais  je  déclare  que  je  suis  anti- 
royaliste, et  que  je  m'apercevais  que  depuis  trois 
mois  on  faisait  la  contre-révolution.  Je  serais  in- 
digné qu  un  conspirateur  eût  mis  bon  après  mon 
nom. 


Kervelegan  lui-même  a  dit  dans  le  comité  qu'il 
ne  pouvait  s'empêcher  d'être  indigné  contre  des 
hommes  qu'il  estimait,  de  voir  qu'après  avoir  été 
loués  par  les  sections  de  Paris  ,  ils  ne  donnassent 
pas  leur  démission  de  députés  de  ce  déparlement. 
J'ajoute,  moi,  que  ces  hommes  n'auront  jamais 
ma  confiance.  (Les  tribunes  applaudissent .) 

Bassâl  :  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention 
veuille  engager  une  discussion  sur  cette  correspon- 
dance, car  nous  ne  sommes  pas  assez  nombreux.  Je 
m'étonne  de  voir  que  des  personnes  qui  étaient 
présentes  au  commencement  de  la  séance  ne  soient 
pas  restées  jusqu'à  la  fin.  Je  m'étonne  aussi  de  voir 
que  le  jour  où  nous  nous  formâmes  en  comité 
général,  plusieurs  de  nos  collègues  qui  étaient 
accusés  n'aient  pas  répondu. 

Je  demande  que  tout  ce  qui,  dans  les  pièces  qui 
ont  été  lues,  est  relatif  aux  sections  de  Paris,  aux 
assemblées  électorales ,  aux  constitutionnels,  soil 
affiché  partout. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  Je  suis  loin  d'attri- 
buer à  mes  collègues  rien  de  ce  qui  est  écrit  dant 
ces  notes  ;  mais  il  ne  dépend  pas  de  vous  de  former 
l'opinion  publique  sur  les  hommes  inculpés: c'est 
elle  qni  les  jugera. 

Je  ne  demande  pas  qu'on  ouvre  maintenant  une 
discussion  ,  mais  je  ne  souffrirai  pas  qu'on  profile 
de  cetinstant  pour  professerdes  maximes  perverses, 
pour  dire  impunément  qu'on  ne  doit  pas  faire  at- 
tention aux  qualifications;  lorsque  vous  avez  dans 
les  mains  des  preuves  de  l'horrible  conspiration 
à  laquelle  Rovère  a  eu  part,  pour  laquelle  vous 
l'avez  décrété  d'arrestation ,  lorsque ,  dans  ces 
pièces,  d'autres  représentants  du  peuple  sont  nom- 
més, vous  devez  à  la  justice  de  faire  la  plus  grande 
attention  à  ces  pièces,  de  rapprocher  les  circons- 
tances ,  les  événements ,  la  conduite  des  représen- 
tants du  peuple  nommés  dans  ces  noies  infâmes^ 
de  les  faire  sortir  purs  de  cet  examen ,  s'ils  sont 
innocents,  et  de  déjouer  la  conspiration  qui  avait 
pris  naissance  à  Paris,  qui  avait  son  point  d'appui 
dans  la  Convention  et  qui  se  rattachait  à  Tétrangcr; 
car.  Barras  vous  l'a  dit  hier,  les  royalistes  n  ont 
pas  perdu  tout  espoir,  et  ils  pourraient  bien  re* 
nouer  leurs  projets. 

Lanjuinais  :  Je  demande  la  parole. 
On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Lanjuinais:  Je  parlerai;  je  répondrai  à  Roux. 
On  n'oubliera  pas  la  motion  scandaleuse  qu'il  a 
faite  de  châtrer  les  comités  de  gouvernement. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Des  députés  du  second  bataillon  des  patriotes  de 
1789  sont  admis  h  la  barre. 

L'orateur  :  Les  électeurs  royalistes  de  Paris  vous 
ont  donné  la  preuve  de  ce  qu'ils  étaient,  en  choi- 
sissant des  honnêtes  gens  de  leur  façon. 

Représentants,  pouvez-vous  souffrir  que  ces 
hommes  vous  donnent,  pour  siéger  parmi  vous  des 
royalistes  ,  ceux  qui  ont  voulu  vons  égorger,  vous 
et  tous  les  patriotes.  Nous  regardons  comme  nulle 
la  nomination  des  électeurs  de  Paris  elles  élections 
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^*ils  feront  Voyei  parmi  tn%  od  Vattiboc ,  nn 
BODStre  qui  a  tout  fui^  eo  «jugfs  pcMir  dt^ieD  Jre  le 
tyran. 

Il  eit  im^i^friant  qo«  \^  comilét  de  Mctioos  et 
Jet  autorités  militaire»  «oient  renouvelé* ,  oa  biea 
fotre  décret,  qui  dit  que  ce*  pbces  «eront  donné» 
aui  indigents,  ne  serait  pas  eiécuté. 

Nous  demandons  qu'il  ViîtCàitde«  TJMie^  dans 
les  liôteU  garnis  et  cLez  le^  fiitojen^ ,  afin  de  faire 
partir  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition 
qoi  ne  seront  pas  arrêtés  sans  ceb. 

^ous  TOUS  demandons  b  poursoite  des  marchands 
d'argent ,  la  fermeture  de  b  Boorse  ,  et  qa*il  soit 
défendu  aux  journalistes .  sons  des  peines  séTères, 
d'imprimer  le  coors  des  changes  dan»  leun^ 
feuilles. 

Nous  TOUS  demandons  la  destruction  des  tri- 
pots du  Pabis-Roval,  des  peines  afflictÎTes  contre 
les  propietaîres  et  contre  les  portiers  des  maisons 
oà  ils  se  tiennent. 

Appelez-nous  quand  tous  Toudrez,  tous  nous 
troQTerez  toujours  prêts  à  défendre  la  ré[>ubliqoe 
et  les  représentants. 

GcYOïiASD  :  La  CnoTention  a  prononcé  sur  le 
premier  objet  de  b  [H>tition  ;  ainsi  il  nVn  doit  plus 
être  question. 

Quant  aui  autres,  je  demande  le  renToi  ao  co- 
mité de  sûreté  générale  ,  qui  est  chargé  de  faire 
exécuter  les  lois  de  police. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  leTée  à  six  heures. 

SÉAXCB  DC  96  TBIDÉBIAIBI. 

NouxT  :  Je  m'empresse  de  %  oas  dire  que  nos  braTes 
frères  blessés  à  h  journée  du  13  Tendemiaire.  «ont 
aussi  bien  que  peut  le  comporter  la  nature  de  It-urs 
blessures:  que  les  Sf^ins  le$  plus  exacts  et  les  plus 
empressés  continuent  de  leur  être  appliques .  et  que 
déjà  plusieurs  d'entre  eux  sont  sortis  de  l'hospice 
bien  portants. 

*'•-..  Les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Beau^ais  envoient  un  exemplaire  d'un 
irrêtède  PassemMer  primaire  de  Montèlimart.  qui 
leur  e<l  p,irvenu  jvir  la  ^v^sto .  et  qui  leur  paraît 
destiné  à  èchjuîVr  !o<  es,.^rit5  dans  les  assemblées 
èlectonUes.    Us  désirent  que  des  K:e<ures  soient 

{>ri5e$  pi^ur  arrêter  Tinlhience  que  |H^urrait  a«oir 
a  prv>(Ki^jtion  do  cet  écrit  cv>nlnf-rè^olutionnaire. 

—  Monnot.  au  nomducv^mite  des  finances,  oxpi^se 
que  plusieurs  cit*>)on<  stipulent  le  prix  des  ventes 
outils  font  en  numéraire  ou  on  assi»:nat5  valeur  de 
ii9(>;  que.  |Mr  cr^mojon.  ils  fraudent  lodr\>itden- 
reiîistriMnenl,  qu'ils  ne  veulent  iKiver  en  assignats 
nue  sur  U>  prix  stipule  dans  l'acte.  Il  pn^n^so  le  pro- 
jet suivant,  qui  *^l  adopte: 

I^  CouMMUion  nationale,  après  avoir  entendu 
son  iH^mitê  dos  finances,  dêcrfte  que  sur  toiis  les 
•eift  où  lo  prix  est  stipulé  en  numéraire  métallique, 
ou  en  assignats  \alour  de  90,  le  droit  d'enregisti^e- 
ment  sera  pervu  on  numéraire  ou  eu  assignats ,  d'a- 
près leur  valeur  proportionnelle  en  numéraire. 

—  (;éni>si«u\ ,  au  nom  du  o\Muité  de  législation, 
prom^HO  de  susiHMidro  rarliclo  MU  de  la  loi  du9vcn- 
Uêiuiair«,  qui  rapiu^rtc  la  loi  du  \2  brumaire,  par 
taqurllo  les  enfants  naturels  étaient  apj^elés  à  suc- 


céder à  leurs  pères  et  mères .  concorreaunent  avec 
les  enfants  légitimes. 

Laïucdiais  :  Je  m'oppose  à  ce  rapport  précipité. 
Je  demande  le  renvoi  au  prochain  corps  fegislatîf , 
dùot  les  délibérations  lentes  et  partagées  entre  deux 
conseils  assureront  plus  à  chaque  citoyeo  b  justice 
qui  lai  est  due. 

—  Plusieurs  membres  appuient  le  projet  présenté 
par  Génissieux. 

Ce  projet  est  adopté. 

La  Convention  nationale  décrète  que  l'exécution 
de  Tarticle  XIII  de  la  lui  du  3  de  ce  mois ,  relatif  aux 
enfants  nés  hors  mariage ,  demeure  suspendue ,  et 
reuToie  â  son  comité  de  légisbtioo .  pour  en  faire 
un  rapport  dans  trois  jours,  b  proposition  faite 
d'examiner  s'il  y  a  lieu  â  rapporter  la  loi  du  là  Ten- 
démiaire  an  ii*. 

L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  cor- 
respoodance  tiendra  liem  de  publication. 

—  Des  pétitionnaires  sont  admis  à  b  barre. 

;-  Des  patriotes  da  Midi  ,  dont  les  familles  ont 
été  assassinées,  H  les  propriétés  raTagées  par  les 
contre-rèTolutionnaires.  Tiennent  presser  b  Con- 
Tention  d'entendre  le  rapport  de  ses  comités,  sur 
les  moyens  de  mettre  un  terme  au  cours  des  assassi- 
nau  qui  ontensangbnté  ces  contrées,  lis  réclament 
des  secours  pov  retourner  dans  leurs  foyers. 

—  La  oélition  est  reuToyée  au  comité  de  salut 
public ,  cùargé  de  presser  son  rapport. 

—  Des  citoyens  de  Versailles  appellent  l'attention 
de  b  Convention  sur  TéUt  des  rentiers  nombreux 
que  renferme  cette  commune,  et  que  le  surhausse- 
ment prodigieux  des  denrées  laisse  en  proie 'à  b 
plus  cruelle  indigence. 

Le  renToi  au  comité  des  finances  est  décrété. 

BicTiL.  an  nom  d€  la  commission  des  Dix-Sept  : 
ReprésenUnts  du  peuple,  tous  aTcz  fondé  b  liberté 
et  Toiu  Toulez  l'affermir  par  rétablissement  d'un 
gouTernement  basé  sur  b  Tertu.  C'est  assez  pour 
diriger  contre  vous  tous  les  poignards  du  crime  : 
l'anarchie  d'un  coté ,  le  royalisme  de  l'autre ,  se  sont 
a^tés  pour  machiner  votre  perte  ;  les  rôles  ont  été 
distrilrâés,  des  meneurs  perfides  ont  égaré  une 
partie  des  habitants  de  cette  grande  commune,  une 
révolte  a  éclaté  ;  la  représentation  nationale  a  été 
menacée:  les  soldats  de  b  liberté  ont  prit  les 
armes:  leur  valeur  a  épouvanté  tos  ennemis  :  vous 
aTcs  triomphé  ;  mais  vous  rappelant  aussitôt  que 
les  vaincus  étaient  punis,  vous  avez  oublié  TofTense 
et  offert  le  pardon  :  loin  d'abuser  de  la  victoire,  les 
personnes  et  les  propriétés  ont  été  scrupuleusement 
respectées. 

Habitants  de  Paris ,  si  votre  attaque  criminelle 
eût  été  dirigée  contre  un  roi ,  et  qu'il  en  eût  triom- 
phé, Péchafaud  eût  été  votre  partage ,  ou  bien  pri- 
vés de  tout,  errants  et  proscrits,  votis  chercheriez 
en  vain  un  asile,  et  vos  cris  étouffés  par  la  crainte 
appelleraient  infhictueusement  les  membres  disper- 
sesd'une  famille  devenue  passible  de  votre  rébellion. 
Voilà  quel  eût  été  votre  sort;  quels  doivent  être 
aujourd'hui  vos  remords  ! 

Représentants  du  peuple ,  s'il  est  de  l'essence 
d'un  gouvernement  républicain  de  distinguer  entre 
l'erreur  et  le  crime ,  il  était  juste  aussi  de  ne  point 
laiiser  plus  ]on{[temp8  dans  les  fonctions  publiques 
des  hommes  qui ,  comblés  des  bienfaits  de  b  nation 
et  des  faveurs  de  la  Convention  nationale ,  ont  eu 
b  monstrueuse  ingratitude  de  former  contre  elle, 
ou  b  coupable  faiblesse  de  ne  point  se  réunir  à  set 
défenseurs. 
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Les  fil«  d'an  gouvernement  qui  réunit  la  ▼fertu  à 
la  fermeté,  ne  doivent  point  être  confiés  à  des  mains 
\  criminelles  ou  tremblantes.  Vous  l'avea  pensé  ainsi, 
\  et  par  votre  décret  du  16  vendémiaire,  créé  une 
commission  chargée  d'une  épuration  conforme  à 
ces  principes.  Elle  s'est  organisée  sur-le-champ ,  et 
depuis  cet  instant  elle  n'a  cessé  de  s'occuper,  jour 
'  et  nuit,  des  moyens  de  répondre  à  vos  désirs  :  déjà 
ses  travaux  avancent ,  et  bientôt  elle  sera  à  même  de 
vous  en  faire  un  rapport. 

Vous  jugerez  de  leur  étendue  par  l'incroyable 
immensité  de  bureaux  et  d'employés  que  renferme 
cette  commune  ;  votre  commission  se  trouve  em- 
barrassée dans  sa  marche  par  la  lettre  même  de  la 
loi  du  16,  quoique  l'esprit  en  soit  clair  et  précis; 
certainement  vous  n'avea  pas  voulu  que  la  probité 
et  le  civisme  toujours  confiants  pussent  être  frappés, 
et  que  la  malveillance  sans  cesse  aux  aguets  pût  en 
profiter  pour  s'y  soustraire.  Votre  intention  n'a 
point  été  que  la  destitution  portât  sur  le  patriote 
pur  qu'un  motif  quelconque  aurait  éloigné  de  son 
poste  les  12,  13  ou  14  de  ce  mois ,  et  qu'elle  ne  pût 
atteindre  le  partisan  de  la  rébellion  qui,  au  sortir 
de  son  bureau,  se  serait  armé  contre  vous.  Vous 
n'avez  pas  eu  dessein  de  laisser  en  place  le  royaliste 
prononcé  qui  a  manifesté  des  sentiments  contraires 
aux  principes  qui  doivent  le  diriger  dans  les  fonc- 
tions qu'il  remplit ,  encore  bien  <ju'il  y  soit  resté 
assidûment  aux  termes  de  votre  décret;  enfin  ,  en 
ordonnant  une  épuration,  vous  n'avez  point  entendu 
que  votre  commission  laisserait  en  place  des  jeunes 

§cns  de  la  réquisition  qui  ne  présenteraient  point 
es  motifs  légaux  qui  les  éloignent  du  poste  d'hon- 
neur où  la  gloire  les  appelle,  des  citoyens  qui ,  s« 
trouvant  dans  le  cas  de  la  loi  du  cinquième iourcom«> 
plémentaire,  ne  s'y  seraient  pas  conformés;  enfin, 
des  employésquel'insoucianceou  l'impunité  rendent 
parfaitement  inutiles,  et  qui  ne  font  qu'entraver  la 
marche  des  affaires,  au  lieu  de  servir  la  chose  pu- 
blique. 

Votre  commission  a  bien  cru  voir  dans  votre  dé- 
cret du  16  une  autorisation  tacite  de  remédier  à 
tous  ces  abus,  mais,  pour  enlever  tout  prétexte  à  U 
malveillance,  elle  a  pensé  aue  la  Convention  devait 
s'expliquer  clairement  et  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  sur  sa  volonté  k  cet  égard. 

Il  existe  un  autre  abus  qu'il  est  Bon  aussi  de  ré- 
primer :  des  chefs,  ou  mal-intentionnés,  ou  trop 
Complaisants,  ont  donné  des  certificats  de  présence 
ou  des  congés  à  des  employés  qui  n'étaient  point  k 
leur  poste,  ou  qui  ne  les  avaient  point  prévenus  de 
leur  absence  ;  quelque  soit  le  motif  qui  les  ait  fait 
agir,  cette  conduite  serait  une  infraction  à  votre  loi  : 
s  ils  y  persistent,  ils  doivent  être  punis. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  la 
commission  m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

La  Convention  nationale,  aprèf  avoir  entendu  la  rapport  de  sa 
cotnmisfeion  des  Dix-Sept ,  créée  pour  réparation  des  employéa 
des  boreaaX,  etc. , décrite; 

Ai;t.  Ut.  La  destitution  prononcée  par  la  loi  du  16  du  préfient 
mois  contre  les  commissaires  j  agents ,  chefs  et  employés  dans 
les  divers  boréaux  des  autontés  séantes  à  Paris  qui  n'étaient 
pointa  leurs  travaux  ou  à  la  défense  de  la  représentation  natio- 
nale dans  les  journées  des  12 ,  13  et  14 ,  est  étendue  : 

lo  A  ceux  de  ces  cito/ens  qui,  quoique  présents  à  leurs  bu- 
reaux pendant  les  trois  jours,  auraient ,  depuis  leur  entrée  dans 
les  finctions  quils  remplissent,  fait  des  actes  ou  manifesté  des 
seotimenU  contraires  &  Titablissement  du  gouvernement  répu- 
blicain, ou  tendant  à  avilir  la  représente tion  nationale; 

3o  A  ceux  qui,  dans  Page  de  la  réauisition,  ne  justifieront 
point  qu^ils  sont  porteurs  dft  congés  revêtus  des  formalités  exi- 
gées par  la  loi  ; 

do  A  ceux  qui ,  compris  dans  la  loi  du  cinquième  jour  com- 
plémentaire ,  ne  s'y  seraient  pas  conformés  dans  le  délai  quelle 
a  prescrit. 


II.  Les  oopmiisaaires,  directeurs,  ehefs  et  tous  aqtres  eW'* 
ployés  supérieurs  qui  ne  remettraient  ij^oiot  à  la  commisMOo, 
sous  vingt-quatre  heures ,  le|  dénonciatioas  qui  leur  auraient 
été  faites  contre  aucun  des  employés  oui  leur  sont  subordonnés,  [ 
seront  également  destitués  et  remplacés.  Ceux  qui  seraient  con*  ; 
vaincus  d'avoir  donné  des  certificats  de  présence,  ou  des  congés 
non  enregistrés,  à  des  employés  absents  de  leur  poste  dans  les 
journées  deé  13,  13  et  14 ,  ou  qui  l'auraient  quitte  avant l'heore 
ordinaire  delà  cessation  des  travaux,  seront  également  desti- 
tués et  condamnés  par  voie  de  police  correctionnelle  à  six  mois 
d'emprisonnement. 

III.  La  commission  est  également  autorisée  à  renvoyer  et 
remplacer  les  employés  négligents  dans  Texercicp  de  leurs  fonc- 
tions ,  ainsi  que  ceux  qu'elle  ne  croirait  pas  propres  &  les  rem- 
plir .soit  par  leurs  talents  ^  soit  par  leurs  opinions. 

Iv.  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  faite  d'ex- 
cepter de  la  rigueur  de  la  loi  les  citoyens  absents  de  leurs  postes, 
dont  le  civisme  et  les  qualités  mondes  ne  laisseraient  aucun 
doute  sur  leur  conduite  relativement  aux  événements  des  i%, 
13  et  14,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'en  formant 
la  commission ,  elle  l'a  investie  de  sa  confiance ,  et  lui  a  conféré 
le  droit  de  prononcer  sur  les  faits  et  sur  l'intention. 

V.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletm  de  correspondance 
tiendra  lieu  de  publication. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté 

Lodchbt: Représentants  du  peuple  français,  je 
monte  à  cette  tribune  pour  soumettre  à  votre  sa- 
gesse le  fruit  de  mes  réOexions  sur  l'état  actuel  de 
la  république ,  et  sur  les  grandes  mesures  qui  nous 
restent  à  prendre  ou  à  faire  exécuter  pour  termi- 
ner promptement  et  heureusement  la  révolution. 

La  liberté  vient  de  remporter  une  victoire  im- 
portante sur  le  royalisme;  mais  les  dangers  de  la 
patrie  ne  sont  point  encore  passés. 

Jamais  les  circonstances  n  ont  été  plus  critiques; 
jamais  il  ne  vous  a  fallu  autant  de  prudence  et  de 
vigueur. 

Ce  n'est  pas  en  jetant  un  voile  sur  les  plaies  de 
la  république  que  vous  parviendrez  à  les  guérir; 
c'est  en  remontant  à  leurs  causes  ;  c'est  en  les  con- 
sidérant d'un  œil  attentif  dans  toute  leur  étendue; 
c'est  en  les  sondant  d'une  main  ferme  dans  toute 
leur  profondeur  ;  c'est  en  appliquant  avec  célérité 
les  remèdes  qui  leur  conviennent. 

Jetais  remplir  cette  tâche  pénible  avec  courage; 
je  dirai  la  vérité  tout  entière  :  vous  me  jugerez 
.dans  le  calme  de  votre  raison. 

J'envisage  d'abord  notre  situation  politique  ac- 
tuelle sous  ses  grands  rapports;  j'embrasse  les  prin- 
cipales branches  de  l'administration  publique,  et 
je  ne  puis  me  défendre  d'une  idée  accablante,  que 
je  repousse  sans  cesse  et  qui  revient  sans  cesse  à 
mon  esprit ,  et  toujours  avec  de  nouveaux  carac- 
tères de  certitude;  c'est  que,  depuis  plus  de  six 
mois ,  le  plus  fatal  eénie  couvert  du  manteau  de  la 
justice ,  de  Thumanité ,  de  la  probité  et  du  civisme, 
plane  sur  notre  malheureuse  patrie  ,  et  se  présente 
devant  le  sanctuaire  de  la  législation  sousdes  formes 
si  populaires,  si  séduisantes  pour  des  Ames  sensi- 
bles ,  qu'il  parvient  quelquefois  à  y  insinuer  son 
subtil  poison. 

Premièrement ,  quels  coups  n'a-t-il  pas  portés  à 
nos  finances  ?  Décret  qui  autorise  la  vente  de  Tor  et 
de  l'argent;  décret  qui  établit  Téchelle  propor- 
tionnelle ;  nos  assignats ,  dont  la  masse  est  si  infé-* 
rieureàleur  hypothèque,  discrédités  par  des  lois 
désastreuses  ,  agiotage  effréné ,  infernal ,  qui  dou- 
ble ,  triple ,  quadruple ,  décuple  capidement  le  prix 
des  denrées.  Le  peuple  est  affamé  au  sein  de  l'abon- 
dance; il  est  réduit  à  vendre  ses  meubles,  son  linge, 
ses  habits  pour  subsister;  ses  maux  augmentent 
tous  les  jours;  tous  les  jours  la  cherté  de  toutes 
choses  va  croissant  de  la  manière  la  plus  effrayante; 
on  ne  trouve  point  de  blé  pour  des  assignats.  L'a- 
giotage,  du  fond  du  Palais-Royal,  insulte  par  le 
faste  le  plus  scandaleux  à  la  misère  publique  ;  il. 
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-ils  été  frappés  de  stérilité  par 
t ,  ou  ravages  par  le  fer.  ennemi  ? 


tirave  les  lois,  il  appelle  autour  de  son  char  contre- 
réTolutionnaire  tout  ce  que  la  servitude  et  le  crime 
ont  enfanté  de  plus  vil  et  de  plus  féroce  ;  il  a  bien- 
tôt une  cour  nombreuse  d'émigrés,  de  prêtres 
déportés  et  de  chouans  :  il  les  gorge  d'or  et  d*as- 
signats:  il  les  abreuve,  il  les  engraisse  des  larmes 
et  du  sang  de  la  classe  indigente  ;  il  outrage  pu- 
bliquement la  représentation  nationale.  Vainement 
la  foudre  des  lois  grunde  sur  sa  tète  ;  ses  manœu- 
vres n'en  reçoiventqu'un  nouveau  degré  d'activité; 
rien  n'égale  en  ce  moment  son  audace  que  ses 
^reux  ravages.,  et  il  n'est  point  comprimé  ! 

Quelle  est  donc  l'invisible  égide  qui  le  protège? 
quelle  est  donc  la  main  plus  puissante  que  la  vôtre 
qui  suspend  l'exécution  de  vos  décrets  suprêmes? 

Où  sommes-nous  ,  représentants  du  peuple? quel 
pays  habitons-nous  ?  n  est-ce  pas  le  plus  fertile 
pavide  l'univers? 

Dans  quelle  saison  TÎvons-nous?  n'est-ce  pas 
dans  la  meilleure  saison  de  l'année? 

Nos  champs  ont-i 
un  astre  malfaisant 

Nos  champs  ne  nous  présenfent  que  le  riche  spec- 
tacle de  la  plus  abonnante  récolte  en  grains  et  en 
fruits  ;  les  phalanges  des  rois  ont  fui  loin  de  nos 
frontières ,  et  cependant  nous  éprouvons  déjà  les 
horreurs  de  la  famine  !  Quels  tristes  présages  pour 
l'avenir  ,  si  d'un  bras  vigoureux  vous  ne  détournez 
pas  les  maux  qui  sont  prêts  à  fondre  sur  la  patrie  ! 
Vous  périssez ,  si  vous  ne  faites  pas  exécuter  vos 
lois  contre  l'agiotage,  qui  seconde  avec  tant  de 
xèle  et  de  succès  les  fureurs  du  royalisme ,  et  si 
vous  ne  réprimez  pas  l'insatiable  cupidité  des  gros 
propriétaires ,  dont  la  révolution  a  quintuplé  la  for- 
tune, et  qui  ne  veulent  donner  des  denrées  à  leurs 
frères  que  pour  du  linge,  que  pour  des  effets  en  or 
et  en  argent ,  que  pour  du  numéraire. 

Quoi!  la  réunion  des  pays  conquis  jusqu'au  Rhin 
assure  un  nouveau  gage ,  un  gage  immense  à  nos 
assignats,  et  leur  discrédit  augmente  plus  que 
jamais! Mes  collègues,  nous  ne  pouvons  plus  nous 
y  méprendre;  ce  discrédit,  l'horrible  chert^  des 
denrées,  tous  nos  maux  sont  l'ouvrage  de  l'infâme 
royalisme  ,  qui ,  ne  pouvant  nous  détruire  par  la 
force  des  baïonnettes ,  nous  attaque  du  côté  des 
finances  et  des  subsistances. 

Dans  la  partie administrative,mêmeesprit,  même 
malheur;  municipalités,  districts,  départements, 
presque  tout  est  peuplé  de  parents  d'émigrés,  de 
nobles,  de  prêtres  contre-révolutionnaires,  dc^ 
incorrigibles  aristocrates  de  1789  ,  qui  ne  veulent 
las  même  la  constitution  de  1791.  Les  républicains 
es  plus  vertueux  et  les  plus  sages  sont  chassés  de 
toutes  les  fonctions  publiques  ;  les  émigrés  rentrent 
partout  avec  \es  prêtres  déportés  ;  on  accueille  ces 
derniers  comme  des  martyrs,  comme  des  victimes 
échappées  à  leurs  bourreaux;  ils  rallument  toutes 
les  torches  du  fanatisme  ;  ils  foulent  aux  pieds  les 
couleurs  de  la  liberté,  ils  abattent  son  arbre  sacré; 
kcrucifixdans  une  main  et  le  poignard  dans  l'autre, 
ils  marchent  à  la  tête  des  compagnies  de  Jésus  et 
du  Soleil,  ils  président  aux  é^orgements.  Les  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux,  tous  les  répu- 
blicains sont  rassasiés  d'outrages,  pillés,  expulsés 
de  leurs  propriétés,  assassinés:  ceux  qui  ont  le 
bonheur  de  se  soustraire  aux  poignards  réclament 
prolcclion  et  justice;  les  corps  administratifs  pro- 
tègent secrètement  leurs  assassins.  Les  assassinats 
le  poursuivent;  ils  se  commettent  sous  les  yeux  des 
représentants  du  peuple,  qui  font  de  vains  efforts 
pour  en  arrêter  le  cours. 

Dans  la  partie  militaire,  même  influence  de  la 
part  du  royalisme  ;  les  généraux  les  plus  intrépi- 


le 


des ,  les  plus  habiles ,  les  plus  fidèles ,  des  hommes 
qui,  lors  de  la  trahison  de  Lafayette  et  de  Dumou- 
rier ,  sauvèrent  la  patrie,  et  qui ,  depuis  ces  deux 
époques,  n'avaient  cessé  de  mener  nos  volontaires 
à  la  victoire:  des  hommes  tout  couverts dejauriers 
et  de  blessures  sont  destitués  et  incarcérés  !  0  dou- 
leur !  ô  infamie!  par  quelle  fatalité  la  destitution 
ei  riiicarcération  sont-elles  devenues  le  prix  affreux 
des  services  les  plus  éclatanls  et  du  plus  beau  dè- 
voûment  aux  intérêts  de  la  république? 

Et  quels  sont  les  hommes  qui  les  remplacent?  Je 
ne  puis  y  penser  sans  frémir  d'indignation.  Repré- 
sentants au  peuple  ,  ce  sont  vos  plus  irréconcilia^ 
blés  ennemis;  ce  sont  les  gardes -du-corps  de  Capet, 
les  ducs,  les  comtes,  les  marquis,  les  complices  de 
Dumourier  et  de  Lafayette  ,  les  royalistes  qui  com- 
battaient ,  le  10  août ,  dans  le  château  du  tyran. 

Les  veuves  infortunées  des  défenseurs  de  la  ré- 
publique sont  partout  repoussées  avec  dureté;  oo 
prendrait  la  plupart  des  commis  des  bureaux  de  la 
guerre  pour  les  aides-de-camp  de  ChareUe.  Par- 
tout on  outra^  nos  frères  d'armes  qi|i  sont  reve- 
nus des  frontières  mutilés  et  vainqueurs  ;  dans  les 
promenades  publiques,  dans  les  spectacles,  on 
insulte  à  leurs  glorieuses  blessures:  on  les  maltraite, 
on  les  excède  :  j'ai  vu  au  Palais-Egalité  les  roya- 
listes fondre  sur  vos  grenadiers,  et  leur  tirer  trois 
coups  de  pistolet. 

Quel  est  dont  le  crime  des  soldats  delà  liberté  ? 
Vous  le  savez,  représentants,  ils  ont  vaincu  les 
satellites  des  rois.  C'est ,  aux  yeux  des  royalistes, 
un  attentat  énorme  contre  l'humanité  ,  et  surtout 
un  crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef.  De  tels 
hommes  ne  sont  que  des  terroristes ,  qu'il  faut 
plonger  dans  les  cachots  et  massacrer. 

Lâches  scélérats,  vous  parlez  d'humanité ,  et 
vous  n'êtes  que  des  tigres  altérés  du  sang  de  tous 
les  patriotes  !  Vils  esclaves  des  tyrans,  vous  outra- 
gez les  héros  de  la  liberté  !  ils  vous  connaissent, 
tremblez  !  Non  ,  corrigez-vous  ,  ne  conspirez  plus, 
obéissez  aux  lois  ,  devenez  citoyens;  ils  vous  ser- 
reront dans  leurs  bras:  les  républicains  sont  aussi 
généreux  après  la  victoire  ;  qu'ils  sont  braves  et 
terribles  sur  -le  champ  de  bataille. 

Représentants,  nos  neveux  pourront-ils  croire  aux 
injustices  ,  aux  horreurs  dont  nos  frères  d'armes 
viennent  d'être  les  victimes  depuis  plusieurs  mois? 

0  ma  patrie  !  quelle  est  donc  ta  déplorable 
destinée?  Est-ce  d'être  éternellement  en  proie  aux 
trahisons? 

Portez  votre  attention  sur  la  partie  judiciaire; 
qu'y  voyez-vous?  Le  même  plan  constamment  suivi, 
la  contre-révolution  également  à  l'ordre  du  jour. 
Vous  avez  eu  jusque  dans  les  bureaux  de  vos  co- 
mités des  royalistes  éhontés ,  de  vrais  chouans,  le 
E résident  de  la  section  du  Théâtre-Français.  Com- 
ien  de  fois  ces  hommes  n'ont-ils  pas  trompé  votre 
comité  de  législation ,  et  surpris  a  sa  religion  des 
radiations  en  faveur  de  véritables  émigrés  ? 

Parcourons  les  tribunaux  de  paix ,  les  tribunaux 
criminels  des  départements;  quel  spectacle  pour  de 
sincères  amis  de  la  justice  et  de  la  liberté  !  La  plu- 
part de  ces  tribunaux  ne  semblent  organisés  que 
pour  égorger  ou  charger  de  fers  les  républicains, 
que  pour  assouvir,  au  nom  des  lois,  1e&  féroces 
vengeances  des  royalistes. 

Quels  en  sont  les  juges,  les  jurés,  les  accusa- 
teurs publics?  Des  nobles  ou  leurs  agents  ,  des  pa- 
rents d'émigrés,  et  quelquefois  des  émigrés  même. 

Faudra-t-il  s'étonner  qu'on  entende  les  voi'ites 
du  sanctuaire  de  la  justice  éternellement  retentir 
des  actes  d'accusation  les  plus  monstrueux ,  des 
jugements  les  plus  contraires  &  la  loi? 
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Mais  des  jugements  iniques  n'claienl  point  ce 

uc  les  républicains  incarcérés    appréhendaient 

avanlage;  au  contraire,  ils  briguaient  la  faveur 

dangereuse  d  être  admis  à  en  courir  les  chances 

terribles.  Rh  !  m»  rAii«sinn.<;-nous  nns  fait    comme 
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terribles.  Eh  !  ne  Teussions-nous  pas  fait  comme 
eux? Forts  de  notre  innocence,  n'eussions-nous 
pas  préféré  de  paraître  devant  un  tribunal  inique, 
a  Tépouvan table  attente  d'être  à  chaque  instant 
massacrés  dans  notre  prison. 

Âppellerai-je  vos  regards  sur  ces  contrées,  où 
les  cœurs  sont  brûlants  pour  la  liberté  comme 
Taslre  (^ui  les  éclaire?  Vous  y  ferai-je  voir  les  ré- 
publicains errants  et  fugitifs  dans  les  bois,  sur  les 
montagnes,  cherchant  un  asile  dans  les  repaires 
des  Ijétes  féroces  ?  Vous  y  en  ferai-je  voir  plus  de 
vingt  mille  ,  non  pas  traînés  à  Téchafaud ,  ce  sup- 
plice eût  été  trop  doux,  mais  horriblement  mas- 
sacrés dans  les  rues ,  dans  les  maisons  de  détention, 
dans  leurs  propres  maisons,  dans  les  bras  de  leurs 
femmes  et  ae  leurs  enfants?  Vous  y  ferai-je  voir  les 
accusateurs  publics  et  les  corps  administratifs 
gardant  le  silence  sur  ces  égorgements,  les  états- 
majors  delà  garde  nationale  sédentaire ,  immobiles, 
et  repaissan.t  même  leurs  yeux  barbares  du  spec- 
tacle hideux  que  leur  offraient  les  membres  épars 
et  sanglants  des  Tictimes  encore  palpitantes,  les  re- 

Î)résentanls  du  peuple  qui  élaient  sur  les  lieux, 
cur  adressant  d'inutiles  réquisitions  et  menacés 
eux-mêmes  ? 

Le  massacre  des  prisons  n  Vt-il  pas  été  égale- 
ment organisé  à  Paris  ?  II  a  fallu  déployer  la  force 
militaire  pour  en  empêcher  l'exécution- 

Le  succès  des  contre-révolutionnaires  était 
préparé  par  tous  les  moyens  ;  ils  ataient  des  intel- 
ligences dans  vos  comités  de  gouvernement  ;  des 
traîtres  leur  transmettaient  les  secrets  de  TEtat. 

Vous  connaissez  aujourd'hui  cet  incroyable  tissu 
de  forfaits  et  d*horreurs.  Vous  savez  aujourd'hui 
que  les  monstres  égorgeaient  dans  le  Midi  en 
criant  :  vive  la  Convention  nationale  !  et  qu'ils  sou- 
piraient après  le  moment  où  ils  pourraient  l'égor- 
ger elle-même. 

Le  plan  des  conjurés  était  de  calomnier,  de 
rendre  odieux  ,  de  proscrire  et  de  faire  assassiner 
partout  les  républicains ,  et  de  vous  ôter  par-là  vos 
plus  zélés  défenseurs  ,  et  à  la  république  les  plus 
fermes  soutiens,  pour  vous  dissoudre  et  vous  mas- 
sacrer ,  alors  que  vous  seriez  abandonnés  à  vos 
seules  forces;  vous  ne  pouvez  plus  douter  que  sur- 
tout depuis  trois  mois  ,  on  ne  marchAt  au  pas  de 
charge  à  la  contre-révolution. 

Qu'il  vous  faille  donc  prendre  des  mesures  pour 
empêcher  le  retour  de  ces  massacres ,  pour  glacer 
d'effroi  l'âme  de  ceux  qui  seraient  tentés  de  conju- 
rer encore  la  ruine  de  leur  pays ,  pour  assurer  à 
jamais  le  triomphe  des  gens  de  bien ,  des  républi- 
cains, c'est  le  plus  urgent  et  le  plus  saint  de  vos 
devoirs. 

ETntendcz  l'humanité  si  cruellement  outragée 
depuis  quatre  ans  par  des  hordes  de  cannibales 
royalistes. 

Entendez  la  patrie  en  pleurs  et  toute  couverte  du 
sang  de  ses  enfants,  qui  vous  conjure,  qni  vous 
ordonne  de  remplir  ce  devoir  avec  fermeté. 

Entendez  la  politique,  non  pas  celle  qui  a  pré- 
cédé le  9  thermidor,  elle  était  atroce  et  barbare, 
mais  celle  qui  fut  et  qui. sera  toujours  dans  le  cœur 
de  rhoinme  vertueux  et  sensible. 

Entendez  la  politique  sage,  tranquille ,  humaine 
et  juste,  mais  prévoyante,  active,  courageuse 
et  forte,  qui  vous  conseille  de  vous  élever  au- 
dessus  des  considérations  pusillanimes. 

Songez  que  votre  situation  n'est  ulus  la  même 


aujourd'hui  qu'il  y  a  deux  mois.  Eclairez-vous  k 
l'affreuse  lumière  de  l'horrible  conspiration  qui 
vient  d  éclater  dans  cette  cité  ;  se  renferme- t-el le 
dans  ses  murs  ?  Elle  tient  à  toute  la  république  par 
les  ramifications  les  plus  vastes  et  les  plus  pro- 
fondes. Réfléchissez  que  les  chefs  des  conjurés 
sont  électeurs.  Or,  je  vous  le  demande,  ces  nou- 
veaux Catilina  auraient-ils  armé  les  citoyens 
contre  vous ,  provoqué  le  massacre  delà  représen- 
tation nationale,  crié  vive  le  roi!  en  haranguant 
les  colonnes  rebelles^  qui  vous  ont  investis  le  13 
vendémiaire  ,  sans  avoir  un  point  d'appui  dans  les 
départements,  sans  être  assurés  que  leurs  parti- 
sans étaient  presque  partout  les  arbitres  des 
élections. 

Et  comment  ne  l'auraient-ils  pas  été  ?  Leurs 
journaux  avaient  empoisonné  l'esprit  public  ;  par- 
tout les  patriotes  lesj)lus  sages,  les  plos  humains 
et  les  plus  purs  étaient  calomnies ,  outragés  ,  tra- 
duits aux  yeux  du  peuple  comme  les  ennemis  de 
sa  souveraineté  et  de  son  bonheur;  partout  on 
avait  dépopularisé  des  hommes  qui  jamais  n'ont 
formé  un  vœu ,  proféré  une  parole ,  fait  une  ac- 
tion, qui  n'eussenr  la  justice  et  l'humanité  pour 
principes,  la  sagesse  et  la  raison  pour  guides,  la 
félicite  commune  etHe  salut  de  la  patrie  pour  but; 
partout,  à  l'approche  des  assemblées  primaires  , 
on  avait  lance  des  mandats  d'arrêt  contre  des 
citoyens  dont  on  redoutait  l'énergie  et  le  dévoû- 
ment  à  la  Convention  nationale. 

Aussi,  quels  hommes  la  plupart  des  assemblées 
électorales  vous  donnent-ellesjpour  collègues  dans 
le  corps  législatif?  quels  officiers  municipaux, 
quels  juges,  quels  administrateurs  vont-elfes  ap- 
peler dans  les  autorités  constituées  ?  Je  ne  crains 
pas  de  le  dire ,  elles  y  appelleront  les  ennemis  ,  les 
bourreaux  de  la  république  et  des  républicains. 
Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  n'en  a  pas  l'intime 
conviction? 

Citoyens  collègues,  soyons  en  garde  contre  une 
imprudente  sécurité  sur  les  projets  du  royalisme.  Il 
vient  de  perdre  une  grande  bataille,  mais  cet  échec 
n'a  fait  qu'irriter  ses  fureurs.  11  conspire  avec  une 
nouvelle  audace;  il  est  plus  dangereux  que  jamais, 
si  vous  ne  le  comprimez  pas  avec  une  main  de  fer. 
Ce  n'est  pas  son  sang  que  je  demande;  je  veux  seu- 
lement qu'il  ne  puisse  plus  faire  couler  à  grands 
flots  celui  de  la  patrie. 

Redoutez  son  génie  ;  il  est  inépuisable  en  moyens 
de  destruction  et  de  contre-révolution.  Les  revers 
les  plus  accablants  ne  le  découragent  pas.  Voilà  six 
ans  qu'il  conspire  en  vain ,  et  il  conspire  toujours. 
Terrassé  par  la  liberté ,  ne  l'avons-nous  pas  toujours 
vu  se  relever  plus  fier,  plus  insolent  et  plus  fort? 
Combien  de  fois  n'avons-nous  pas  dit  :  la  crise  ac^ 
luette  sera  la  dernière,  et  toujours  il  en  est  survenu 
de  nouvelles. 

La  raison  de  cela  est  que  nous  nous  endormons 
toujours  après  la  victoire;  nous  passons  brusque- 
ment de  l'extrême  énergie  à  l'extrême  faiblesse, 
lorsqu'il  faudrait  nous  montrer  fermes,  inébranla- 
bles dans  ce  juste  milieu,  qui  n'est  point  violence , 
mais  force;  fureur,  mais  courage;  crainte,  mais 
prudence;  barbarie,  mais  indispensable  sévérité, 

La  raison  de  tout  cela  est  que  le  royalisme  a  des 
protecteurs  puissants,  et  qu'on  met  ses  agents  en 
place. 

N'est-il  pas  étrange  qu'on  ait  mille  fois  répété 
dans  cette  enceinte  que  nos  bureaux  étaient  inondés 
de  royalistes,  et  que  depuis  trois  ans  de  session, 
nous  n'ayons  pas  encore  pu  nous  en  délivrer! 

La  raison  de  cela  est  que  les  républicains,  tou- 
jours éblouis  par  les  apparences  (l'un  beau  zèle , 
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otit  été  longtemps  les  joUets  de  certains  individus 
qui  s'étaient  mêlés  dans  leurs  rangs  avec  les  formes 
imposantes  du  plus  brûlant  civisme,  et  qui  n'avaient 
cessé  d'y  exhaler ,  d'y  provoquer  les  fureurs  d'une 
démagogie  délirante,  pour  souiller  et  faire  haïr  la 
plus  sainte  révolution;  vrais  espions,  perfides  agents 
du  royalisme,  que  mal  à  propos  on  nomme  apostats 
de  la  liberté,  puisqu'ils  ne  l'ont  jamais  aimée,  puis- 
qu'ils se  sont  déclarés  ensuite  les  plus  atroces  per- 
sécuteurs des  hommes  crédules  et  simples  «  qu'ils 
avaient  eux-mêmes  précipites  dans  des  excès,  et 
qu'ils  ont  volé  sous  les  drapeaux  du  royalisme,  dès 
qu'ils  ont  cru  que  le  succès  de  leurs  abominables 
complots  était  assuré. 

La  raison  de  cela  est  que  des  patriotes  aussi  sen- 
sibles qu'honnêtes  et  vertueux,  mais  trop  accessi- 
bles an  langage  astucieux  de  l'intrigue ,  trop  faciles 
à  émouvoir  par  des  larmes  de  commande,  ont  pris 
le  change  sur  les  plus  chers  intérêts  de  la  patrie, 
ont  vu  des  hommes  convertis  dans  des  hommes  in- 
corrigibles, des  amis  dans  des  ennemis,  des  enne- 
mis dans  des  amis  ,  ont  donné  leur  confiance  à  des 
traîtres ,  et  sont  devenus  les  accusateurs  de  ceux  qui 
les  défendaient. 

Enfin ,  la  raison  de  cela  est  qu'on  nous  dit  qu'il 
n*y  a  point  de  royalistes  en  France ,  et  que  pour 
nous  le  prouver ,  on  nous  demande  où  sont  leurs 
trésors,  où  sont  leurs  armées.  C'était  le  langage  de 
Robespierre  aux  jacobins. 

Où  sont  leurs  trésors ,  où  sont  leurs  armées?  Re- 
présentants du  peuple!  les  journées  des  13  et  14 
vous  l'ont  appris  d'une  manière  trop  douloureuse 
et  pour  vos  cœurs  et  pour  la  patrie.  Ah!  ne  les  ou- 
bliez pas  CCS  désastreuses  journées ,  et  que  Jamais 
elles  ne. reviennent  ensanglanter  le  sol  de  la  liberté. 

Souvenez-vous  donc  que  le  royalisme  prend 
toutes  les  formes  comme  le  Protée  de  la  fable.  Hy- 
pocrisie profonde  ;  démarche  humble  ;  circonspec- 
tion lente  dans  les  revers;  impétuosité  fougueuse, 
insolence  révoltante  dans  la  victoire  ;  lovauté  trom- 
peuse ,  qui  médite  les  plus  odieuses  trahisons;  hu- 
manité perfide ,  qui  ne  rêvo  que  meurtres,  pillages, 
incendies;  avarice  envers  le  peuple,  prodigalité 
envers  les  esclaves,  qui  lui  vendent  leur  conscience 
et  leurs  bras  ;  soif  inextinguible  des  sueurs  et  du 
sang  des  malheureux;  insatiable  cupidité  de  la  d(i> 
mination,dcs  distinctions,  des  privilèges;  noire 
ingratitude,  haine  sombre  et  implacable,  tels  sont 
les  principaux  traits  de  son  caractère,  qui  ne 
change  pas  plus  que  celui  du  tigre. 

Quant  à  ses  armes,  ce  sont  le  poison,  le  fer,  le 
feu,  l'or  corrupteur,  la  calomnie,  le  parjure. 

Voilà  votre  ennemi  ;  le  combattricz-vous  avec  les 
armes  gu'il  emploie  contre  vous?  Non,  vous  aime- 
riez mieux  périr  que  de  vaincre  par  des  moyens 
Infâmes  et  atroces.  Les  républicains  sont  trop 
grands  pour  ramasser  les  armes  de  la  férocité  qui 
assassine ,  et  de  la  lâcheté  qui  empoisonne.  Braves, 

ffénércux,  humains,  ils  repoussent  la  force  par  la 
(>rre  ;  mais  ils  n'embrassent  pas  les  royalistes 
pour  Ici  étoufler  plus  sûrement;  ils  ne  moissonnent 
qu'à  regret  des  lauriers  teints  du  sang  de  leurs 
■rércB,  quels  que  soient  les  attentats  de  ceux-ci  ; 
m  versent  des  larmes  sur  leurs  propres  triomphes; 
ill  se  vengent  en  pardonnant  aux  vaincus,  dès 
que  les  vaincus  se  soumettent  aux  vainqueurs  :  c'est 

În'ili  ne  se  sont  armés  que  pour  faire  revivre  & 
imais  parmi  nous  le  règne  de  l'éternelle  justice 
êtdela  sensible  humanité,  qui  sont  bannies  à  per- 
pétuité du  domaine  des  monarchies. 

En  un  mot ,  si  le  royalisme  ne  veut  que  des 
chalflO ,  des  échafauds  et  du  sang ,  le  républi- 


canisme ne  veut  que  la  liberté  et  le  bonheur  de 
tous. 

[  La  suite  demain.  ) 

N.  B,  Dans  la  séance  du  30,  la  Convention 
a  adopté  un  projet  de  règlement  pour  la  forma- 
tion et  l'installation  du  corps  législatif. 

Elle  a  décrété  qu'elle  formerait  ce  soir,  à  Tappel 
nominal ,  une  commission  de  cinq  membres  pour 
s'occuper  des  dangers  de  la  patrie  et  présenter 
des  mesures  capables  de  la  sauver. 


BnUetntnl  d'assignats. 

Il  a  été  brûlé,  le  28  vendémiaire,  dans  la 
cour  du  nouveau  local  de  la  vérification  des  as- 
signats, situe  sur  le  terrain  des  ci-devant  Capu- 
cines ,  la  somme  de  70  millions  en  assignats , 
provenant  des  domaines  nationaux  et  recettes 
extraordinaires,  lesquels  joints  aux  3  milliards 
936  millions  683,000  livres  déjà  brûlés,  forment 
un  toUl  de  3,306,683,000  livres. 


COURS  DES  CHANGES. 

Pmis,  le  f9  pmiâémiaitê, 

LelouiidV i670H680li?. 

L'or  fin 6800 

L'or  en  btrre ,  de  Paris 

Le  lingot  d*argent. 3050 

L'argent  marqué 

Le  numéraire 6750 

nambourg , 4550 

Amsterdam i  i/% 

Bâie... »... i   V8àl5/Ô 

Gênes 

LÎTounie 

Madrid '7ÔÔ 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  an  i*'  gcraiinal 
•o  nr 43  b. 

Prix  de  diverses  Marchandises» 

Café  Moka 84  i  85 

Sucre  de  Hambourg 84  à- 85 

Sucre  d'Orléans 71  à  7â 

Cassonnade  blanche 59  à  60 

Sayon  de  Marseille 63  à  64 

Savon  de  Tabrique 43  à  44 

Chandelle 54455 

Bougie  du  Mans iS9  4  130 

Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  préTenus  qu'on  a  ou- 
Tert  le  payement  des  parties  de  rentes  Tiagères  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  Ur  Vendémiaire  an 
m,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusquet  et  compris 
le  no  13,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  n»  13,001  4  14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paye  aussi  depuis  le  n^  1  juequ*4  4,500 de  celles  déposées 
depuis  le  1"'  vendémiaire  an  ui. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents.. 

On  trouvera .  dans  U.  galerie  des  vérificateurs,'  des  affiches 
indicatiTos  Hw  bnrpfliix  anxoiiels  îl  faudra  s'adrei**^. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Duodi  2  Brumaire,  l'an  4*  (Samedi  24  Octobre  1795,  tieux style). 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 


Vterne^  le  iO  septembre.  —  La  maladie  cooUgieose  qai 
désole  la  Valachie  et  la  Moldavie  s'est  étendue  dans  ane  partie 
de  la  Sclavonie ,  le  long  du  Danube,  depuis  Bssek  jusqn^à  Pe- 
terwa radin.  On  est  parfenu  presque  partout  à  en  modifier 
rcfTel,  si  ce  n*est  à  llloik,  à  Wuikowar,  à  Ratkowiz,  où  elle 
fait  beaucoup  de  ravages. 

—  On  a  tiré  un  fort  cordon  de  troupes  pour  préserver  la 
Hongrie  et  empêcher  ce  fléau  de  porter  plus  loin  ses  dégâts. 

—  Il  passe  chaque  jour  par  cette  capitale  des  détachements 
de  prisonniers  français  qui  viennent  des  forteresses  du  Tirol ,  de 
la  Hongrie,  de  la  Moravie,  pour  être  échangés  aux  frontières. 

—  On  8*accoutume  ici  à  ne  plus  faire  tant  d'attention  aux 
bruits  de  paix  el  de  guerre  qui  se  répandent  successivement. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  du  quartier-général  à  Massenheim* 
sur  le  Mein ,  le  6  vendémiaire. 

Le  25  fructidor  an  iii« ,  la  division  à  laquelle  je  suis  atuché 
efTectua  le  passage  du  Rhin  en  résistant,  avec  le  courage  des 
français,  à  Tartillerie  des  ennemis,  qui  était  vive  et  soutenue. 
La  bravoure  et  l'intrépidité  ont  su  vaincre;  et  sans  faire  l'éloge 
ici  de  la  brave  armée  dans  laquelle  je  sers ,  je  me  borne  à  dire 
que,  fidèles  à  no:)  serments^  nous  avons  fait,  dans  celte  entre- 
prise ,  tout  ce  que  nous  avions  promis  :  vaincre  pour  la  patrie, 
afin  de  hAter  son  bonheur. 

Depuis  noire  passage ,  nous  nous  sommes  emparés  de  la  ville 
de  rïeuwied  ;  nous  avons  bloqué  la  forteresse  d  Bhrenbreistein, 
en  y  laissant  la  division  Marceau  pour  en  fadre  le  siège.  Le  corps 
d'armée  s'est  porté  en  arrière ,  sur  la  rivière  do  la  Lahn,  en 
longeant  Montabaur,  Obodamar  et  .ISiderolbach,  petite  ville 
que  nous  avons  emportée  de  suiie  après  un  peu  de  résistance; 
mais  nous  avons  rencontré  dans  notre  marche  des  obstacles  in- 
surmontables à  tous  autres  qu'à  des  républicains  français: bois, 
chemins  coupés ,  forêts ,  telles  éuient  les  positions  dangereuses 
où  nous  nous  sommes  trouvés,  et  qu'il  nous  a  fallu  franchir; 
mais  un  mot  à  nos  sapeurs ,  et  bientôt  les  abattis  qui  avaient 
occupé  l'ennemi ,  disparaissaient ,  tout  était  enlevé  et  noire  grosse 
artillerie  passait  sans  dangers.  Comme  il  éuit  intéressant  de 
voir  l'union  des  soldats  et  des  officiers,  s'empresser  sans  tumulte, 
et  opérer  en  un  instant  le  déblayement  des  routes  <fâ  condui- 
sent à  la  gloire  !  Oui ,  le  désir  et  l'assurance  de  vaincre ,  l'espoir 
d'une  paix  durable  nous  an^nent  tous. 

Arrivés  sur  le  plateau  en  avant  de  PTassau,  l'armée  a  longé 
les  coteaux  au-dessus  de  Dieu ,  Limbourg ,  Weilburg ,  WcU- 
lard ,  etc. ,  en  laissant  sur  la  gauche  Francfort. 

Le  S»-  jour  complémentaire,  nous  nous  sommes  avancés  de 
front  sur  ces  diflércntes  villes  :  le  feu  a  commencé  à  dix  heures 
<fu  matin ,  par  nos  tirailleur»;  l'attaque  s^est  engagée  chaude- 
ment en  avant  de  Dietz. 

Les  troupes  ennemies,  supérieuretr  aax  nôtres,  nous  ont 
déterminés  A  cloyer  un  instant  ;  mais  l'adjndant-général,  chef 
de  brigade  delà  sixième  division ,  chargé  de  prenidre  sous  ses 
ordres  la  87e  demi-brigade,  se  réunit  avec  te  7'-  régiment  de 
dragons,  commandé  par  le  général  de  brigade  Klein,  et  soutint 
le  cnoc,  en  donnant  à  la  manière  des  républicains. 

L'ennemi  un  peu  déconcerté  a  soutenu  quelque  temps  ;  mais 
ne  pouvant  tenir  aux  efforts  de  nos  troupes  et  à  la  manœuvre  qui 
lui  était  opposée ,  il  fit  sa  retraite ,  et  pour  se  débarrasser  de 
nous,  crut  devoir  couper  trois  arches  au  pont  de  Dietz,  sur 
lequel  il  ne  laissa  que  quelcpies  poutres  qu'il  n'avait  pu  préci- 
piter dans  le  fleuve  comme  il  en  avait  fait  de  toutes  les  planches 
et  madriers  qui  en  rendaient  le  passage  facile. 

Rien  n'est  impossible  aux  Français,  nos  troupes  se  sont  élan- 
cées pour  franchir  la  Lahn  ,  partie  sur  les  restes  du  pont,  et 
partie  à  la  nage.  PTotre  artillerie  même  ne  fut  pas  oubliée  dans 
ce  passage  si  délicat ,  et  bientôt  nous  fûmes  maîtres  et  de  la  ville 
et  des  hauteurs  en  avant  d'elle.  Nous  poursuivîmes  l'ennemi 
jusque  sur  les  derrières  de  Limburg ,  dans  une  déroute  rom- 
plète. 

Cette  affaire ,  dont  la  témérité  a  peu  d'exemples ,  aurait  paru 
hasardée  à  tous  autres  qu*a  des  républicains;  mais  le  terme 
approche,  et  II  n'est  pas  i  tfforts  que  nous  ne  fassions  pour  at- 
teindre ce  but,  rien  ne  p  t  arrêter  Tardeur  du  soldat  qui  veut 
la  paix  glorifc'uso  d'une  grande  nation. 
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De  cette  entreprise  hardie,  il  en  est  résulté  que  la  division  de 
droite,  commandée  par  Bemadotte ,  s'est  emparée  de  Nassau; 
celle  de  gauche,  commandée  par  Championnet,  s'est  emparée 
de  Limburg;  et  celle  du  centre,  aux  ordres  de  Poncet,  a  fait 
fuir  l'ennemi.  Toute  l'armée ,  transportée  de  la  plus  vive  joie, 
s'est  alors  écriée:  Vive  à  jamais  la  France  ^paix ,  tranquillité, 
concorde  dans  l'intérieur  ,  et  bientôt  nous  serons  heureux  ! 
Nous  avons  à  regretter  la  perte  do  quelques  braves  cama- 
rades, oui,  dans  cette  journée  mémorable ,  en  cimentant  la  gloire 
de  la  republique  par  une  mort  honorable ,  nous  imposent  à  tous 
la  loi  de  les  venger.  Le  chef  de  la  87-  demi-brigade,  qui  était 
commandée  par  Brayer ,  a  été  blessié. 

L'ennemi,  revenu  de  sa  frayeur ,  avait  mis  à  profit  quelques 
instants  de  repos  pour  rassembler  de  la  cavalerie,  afin  de  nous 
tourner  en  chargeant  près  le  château ,  persuadé  qu'il  n'y  avait 
pas  d'artillerie,  attendu  qu'elle  n'avaitpu  passer  sur  le  pont  quIN 
avait  détruit  en  partie;  mais  prévoyant  encore  cette  ruse  de  sa 
part,  le  chef  de  brigade  Brayer  avait  déjà  fait  ses  dispositions. 
La  demi-briffade  était  en  bataille  près  d'un  petit  bois  oui  se 
trouvait  sur  le  derrière ,  il  ordonna  de  cesser  lo  feu  et  de  laisser 
approcher  ces  grands  hurleurs  à  bout  portant  (car  ils  crient 
comme  des  diables ,  dans  l'intention  sans  doute  d'intimider) ,  et 
qu'à  l'instant  du  commandement  de  feu ,  le  premier  rang ,  le 
second  de  suite,  etc.,  par  un  feu  de  file  bien  nourri ,  pût  prou- 
ver à  ces  messieurs  qu'ils  étaient  attendus;  il  ordonna  aussi  à 
la  cavalerie  de  droite  do  charger  à  toute  outrance ,  si  l'ennemi 
s'ébranlait  ;  et  en  eflct ,  l'ennemi  plein  de  confiance  reçut  la  dé- 
charge complète ,  et  sa  cavalerie  en  déroule,  chargée  par  la 
nôtre ,  fut  taillée  en  pièces  ;  on  fit  beaucoup  de  prisonniers ,  et 
nous  primes  soixante  chevaux. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  vous  rendre  tous  les  traits  do  bra- 
voure qui  ont  été  offerts  dans  cette  journée  à  la  patrie  recon- 
naissante ;  car  l'armée  en  général  s'est  bien  montrée ,  et  chacun 
en  particulier  pourrait  en  fournir  un  exemple  ;  mais  je  ne  peux 
passer  sous  silence  les  traits  suivants ,  qui  mériteraient  une 
place  dans  l'histoire  de  nos  héros. 

L'aide-de-camp  du  général  Soult,  qui  est  son  frère,  a  passé 
le  premier  la  rivière  de  la  Lahn,  à  la  nage  ,  avec  une  douzaine 
de  tirailleurs,  pour  débusquer  l'ennemi  de  la  porte  du  fau- 
bourg de  Dietz;  l'un  des  braves  volontaires ,  qui  suivait  l'exem- 
ple de  Soult ,  sac  sur  le  dos ,  et  fusil  sur  la  tête  ,  se  trouve 
entraîné  par  la  rapidité  de  l'eau  ,  il  emploie  toutes  ses  forc»'s  à 
combattre  cette  difficulté ,  il  lutte  envain  contre  le  danzer  et  la 
mort  même  ;  animé  du  désir  de  la  porter  aux  ennemis  de  son 
pays,  il  fait  un  dernier  effort.  Au  moment  où  les  forces  com- 
mençaient de  lui  manquer ,  il  touche  pied ,  il  s'accroche  el  »ort 
triomphant  ;  il  oublie  ses  fatigues  ,  et  s' écriant  vitte  la  républi- 
que !  Il  s'empresse  de  rejoindre  ses  camarades ,  et  fait  feu  sur 
l'ennemi.  Tel  fut  le  courage  et  l'intrépidité  de  ce  bravo  Fran- 
çais ,  qui  est  de  la  87e  demi-brigade  ,  et  dont  la  patrie  devrait 
savoir  le  nom. 

Le  général  Klein  ,  chargé  de  sonder  la  rivière  pour  passer 
avec  sa  cavalerie ,  tombe  dans  un  entonnoir  ;  le  mouvement  in- 
attendu qu'occasionne  celte  chute  le  désarçonne ,  il  toml)e  dans 
le  trou,  et  est  précipité  sous  son  cheval  qui,  en  se  délialtant, 
lui  porte  les  pieds  sur  le  dos  el  le  replonge  dans  ce  gouffre  où  il 
doit  périr.  Le  frère  de  Soult,  ce  même  aide-dc-camp ,  voyant 
le  brave  Klein  disputer  avec  la  mort ,  n'hésite  pas  à  voler  au 
secours  d'un  de  ses  semblables,  il  s'élance  à  la  nage  et  ]>arvieiit 
auprès  du  général ,  le  saisit  par  les  cheveux  ;  mais  au  même 
instant  lous  deux  sont  précipités  de  nouveau  par  les  efl'orls  du 
cheval ,  qui  aussitôt  franchit  cet  abyme. 

Le  sang-froid  de  Soult,  son  adresse  cl  sa  force  le  déterminent 
à  de  nouveaux  elTorls ,  el  tenant  toujours  celui  qu'il  veut  sauver, 
lui  font  trouver  les  moyens  ,  en  échappant  à  la  mon ,  de  conser- 
ver à  la  république  doux  de  ses  meilleurs  défenseurs.  Il  arrive 
avec  le  général  qui  n'a  perdu  que  son  casque,  et  lous  deux  k 
l'instant,  oubliant  le  danger  qu'ils  ont  couru,  prennent  leur  rang. 
Le  lendemain,  l'armée  s'est  reposée ,  elle  le  méritait  bien; 
mais  le  sixième  jour  nous  avons  recommencé  de  nouveau, nous 
a  vous  appris  que  l'ennemi  fuyail,  et  qu'il  était  déjà  à  deux 
lieues ,  il  est  inutile  de  demander  si  nous  l'avons  suivi  ;  oui,  cl 
de  très-près;  mais  excepté  un  instant,  qu'il  a  osé  nous  faire  face 
pour  recevoir  une  nouvelle  leçon ,  il  ne  nous  a  présenté  que  son 
derrière  en  fuyant  à  toutes  jambes  ;  enfin,  il  n'a  eu  que  le 
temps  de  se  diviser  précipitamment  pour  se  jeler  une  partie 
dans  Mayence  ,  une  autre  dans  le  Meiii ,  et  le  reste  eslpourauiTl 
encore  vigoureusement  par  trois  bonne»  divisions  et  une  cxcelp 
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knlt  ctiftkrto,  qui  m  kd  àtmanoBi  pM  1«  lempt  dt  re<pirer. 

Lfet  diTUions  aax  ordres  de  BemMotl«,  Poucet  et  Coam- 
pionoet  ont  dTectué  le  Uocus  de  Xayence,  hier  foir,  5  vf^é- 
miaire ,  a  sept  beiiref  précue^ ,  sôiu  le  feu  de  renneinî ,  et 
malirré  tous  tes  eflbrts  ,  celle  de  Bemadotte  a  lié  sa  droite 
for  lé  Rhio  arec  notre  armée  de  deTaoi  Majence,  celle  de 
Powetesi  en  frwit  dcTaot  Caiael ,  etChampioanet  lia  la  gauche 
•Tfc  la  gauche  de  ootre  armée  de  aiége. 

P.  5.  Le  7  au  matin.  —  Cette  nuit  la  dÎTisûn  a  fut  un 
moaremeot ,  les  deux  diriMons  de  droite  et  de  gauche  out 
■Uoagé  refpectiTemeol  et  tout  liées ,  et  celle  de  Poucet  t'est 
portM  Kir  la  gauche  sur  le  Xein ,  nous  le  borderons  demain  au 
jour. 

ITALIE. 

Boms ,  U  30  teptembrt —  Notre  gouTemement  se  trouTe  en 
e0  moment^  Jeté  dans  des  embarras  de  tous  genres.  Les  sub- 
iifltancefl  et  le  numéraire  manquent  en  même  tem^  ,  et  Ton 
emploie  tous  les  expédienu  imaginables  pour  sortir  de  celte 
•îtuation  efifirajante. 

—  On  vient  de  créer  de  nouTelles  cédulet  échangeables 
'  quand  eOes  seront  au-dessous  de  cinq  écus. 

Celle  création  parait  avoir  pour  but  de  faciliter  la  dirlsloa  et 
la  circulation  des  cédules  de  plus  forte  somme  {  mais  on  toH 
•Tec  chagrin  que  Unt  d'émissions  ne  font  qu'augmenter  lamasae 
déUi  trop  forte  du  papier-monnaie.  La  cour  fa  encore  en  faire 
fooriquer  pour  un  demi-million. 

—  Les  marchands  de  comestibles  sont  tenus  de  porter  au 
bout  de  la  semaine  à  la  banque  une  partie  de  leur  numéraire  , 
pour  receToir  des  cédules  en  place.  La  plupart  des  couTents  ont 
aussi Teçu  Tordre  exprès  d'envoyer  sur-le-champ  à  la  monnaie 
leur  argenterie  supenlue. 

C'est  par  tons  ces  moyens  que  la  cour  se  flatte  de  faire 
rentrer  dans  ses  coffres  une  atsez  forte  quantité  d*esj)èceâ,  pour 
retirer  les  cédules  oui  sont  en  circulation;  seule  opération  qui 
puisse  U  sauver  de  l'état  de  crue  où  elle  se  trouve ,  et  qu'aug- 
mente encore  la  disette  des  subsisuoces,  quoiqu'elle  en  fasse 
acheter  partout  et  à  tout  prix. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidêncê    de  GénMms, 
U1TB    DB     LÀ     SÉANCB     DU     26     TENDÉMIAIRB. 

SuUê  de  la  motion  d'ordre  de  Louchcl, 

Je  pense  donc  ,  aujourd'hui ,  que  nos  armées 
triomphantes  occupent  le  territoire  ennemi ,  je 
pense  avec  vous  tous,  mes  collègues,  que  le  plus 
impérieux  et  le  plus  saint  de  nos  devoirs  est  de 
proscrire  sévèrement  toute  arrestation  et  toute  dé- 
tention arbitraires ,  d*assurer  à  tous  les  citoyens 
que  jamais  ,  sous  aucun  prétexte  ,  il  ne  sera  porté 
impunément  atteinte,  ni  à  leurs  personnes  »  ni  à 
leurs  propriétés ,  ni  à  leur  honneur  ;  de  proclamer 
•olennellement  q[uo  le  crime  ,  la  perturbation  de 
l'ordre  public,  la  désobéissance  aux  lois  seront 
seuls  punis.  Je  pense  qu*il  faut  rendre  tous  les  dé- 
crets que  sollicite  rhumanité,  et  surtout  qu'il  ne 
faut  point  terminer  vos  travaux  sans  avoir  rempli 
le  vœu  le  plus  ardent  et  le  plus  doux  de  vos  cœurs, 
en  substituant  la  déportation  à  la  peine  de  mort, 
les  cas  de  parricide  et  de  conspiration  contre  TEtat 
exceptés. 

Mais  je  pense  en  même  temps  que  les  leçons 
terribles  que  le  roplisme  vient  de  nous  donner 
dans  ce»  derniers  jours ,  no  doivent  pas  être  per- 
dues pour  la  liberté  ;  que  le  moment  est  venu  de 
décréter  des  peines  contre  les  calomniateurs  et 
eontre  les  écrivains  audacieux  qui,  dans  des  li- 
belles et  des  journaux  incendiaires ,  provoquent 
Oovertement  au  rétablissement  de  la  royauté  ;  qu'il 
fliat  mettre  inrontiiient  à  exécution  votre  décret 
contre  les  fonctionnaires  publics ,  parents  d'émi'- 
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ce  qui  a  élé  fait  !•  pour  réintégrer  les  braves  et 
fidèles  officiers  ,  dont  l'intrigue  a  machiné  la  des- 
titution ,  et  principalement  ceux  qui  vous  ont  si 
bien  défendu  dans  les  journées  des  13  el  14  vendé- 
miaire ;  2»  pour  détruire  Tagiotage  ;  je  pense  que 
pour  arrêter  enfin  la  hausse  epouvanUble  des  den- 
rées, il  est  instant  de  rendre  une  loi  qui  atteigne 
tous  les  aiïameurs  du  peuple;  je  pense  que  le  plus 
essentiel  objet  de  votre  mission,  que  le  plus  impé- 
ratif de  vos  mandats,  que  la  seule  considération 
oui  soit  digne  de  vous,  que  le  seul  vœu  du  peuple 
français  sont  que  vous  sauviei  la  patrie,  et  qu'avant 
de  vous  séparer,  vous  fassiei  exécuter  avec  autant 
de  courage  que  de  justice,  les  grandes  mesures  que 
les  circonstances  commandent  impérieusement,  et 
qui  peuvent  seules  nous  donner  la  paix  dans  Fin- 
terieur;  tuer  les  diverses  factions  sous  lesquelles  le 
royalisme  se  reproduit  sans  cesse ,  empêcher  que 
la  république  française,  après  avoir  obtenu  aes 
succès  prodigieux  el  de  tous  genres ,  n'éprouve  le 
sort  de  T Angleterre,  qui  fut  aussi  république  pen- 
dant environ  sept  années. 

Que  vous  importent  les  murmures  ae  la  mino- 
rité factieuse,  qui  demande  un  maître  et  des  fers  ? 
Îue  vous  importent  les  calomnies  d'une  poignée 
individus  furieux  de  ce  que  le  sceptre  de  fer  de 
la  royauté,  la  verge  sanglante  de  la  féodalité,  la 
pompe  à  feu  de  la  fiscalité ,  la  pourpre  dévorante 
de  la  chicane ,  en  un  mot  toiu  les  moyens  de  vexer, 
d*opprimer  et  de  voler  leur  ont  échappé  pour 
toujours  ?  Que  vous-importe  la  rage  contre-révolu- 
tionnaire de  quelques  hommes  connus  avant  89 
par  leur  immoralité  profonde ,  par  leurs  débauches 
infâmes,  par  leurs  brigandages  impies? Que  vous 
importent  enfin  les  menaces  de  quelques  royalistes 
tout  dégouttant!  du  sang  du  peuple,  qui  ont  à  leurs 
gages  une  armée  d'agioteurs  savants  dans  l'art  d'or- 
ganiser la  famine,  qui  ne  peuvent  respirer  le 
même  air  que  les  républicains ,  qui  ne  peuvent 
jouir  de  leurs  énormes  fortunes,  des  fruits  Im- 
menses de  leurs  rapines ,  sans  être  aux  genoux  et 
sous  la  sauvegarde  des  d'Artois  et  des  Condé? 

Ce  ç'iji  vous  importe,  représentants,  votre  loi 
suprême ,  n'est-ce  pas  la  volonté  du  peuple  fran* 
cais  fortement  et  irrévocablement  prononcée  pour 
la  liberté,  pour  la  république?  Le  constant  et 
l'invariable  objet  de  vos  travaux ,  n'est-ce  pas  le 
salut  do  ce  peuple  ?  Vos  moyens ,  nesont-H:e  pas 
ses  trésors  ,  ses  bras ,  sa  toute^puissance  ? 

Calculez  les  maux  qui  nous  menacent  encore,  si 
vous  êtes  faibles;  redoutez  le  jugement  de  Tîn- 
flexible  postérité; si  les  quinze  cent  mille  héros  qui 
depuis  trois  ans  combattent  les  rois  et  versent  leur 
sang  généreux  pour  la  ré()ublique,  étaient  obliges 
de  renvoyer  dans  Tintérieur  cent  mille  de  leurs 
invincililes  camarades,  pour  réduire  enfin  à  rim-« 
puissance  de  nuire  les  ennemis  de  celte  république. 

Mandataires  du  peuple,  plus  de  décrets  d  en- 
thousiasme ;  attitude  calme  et  majestueuse.  Loin  de 
nous  le  tortueux  et  royal  macniavéllsme  ;  point 
d'arbitraire  ;  justice  et  humanité  pour  tous.  Mais 
l'ennemi  est  là;  il  vous  aurait  égorgés  le  13 ;  il 
aurait  fait  une  hécatombe  de  la  repréaentation  na- 
tionale ,  il  aurait  damé  iur  vos  ^adawni,  comme 
rannonçait  quelques  jours  auparavant  une  de  ses 
trompettes ,  si  le  peuple ,  si  l'immense  mi(jorité  des 
citoyens  de  Paris  n'avait  pas  eu  horreur  de  ses 
forfaits. 

L'ennemi  est  là  ;  il  dissimule  à  peine  set  ressen- 
timents et  ses  nouveaux  projets.  Voyes  avec  quelle 
audace  il  continue  de  vous  faire  la  guerre ,  en  éle- 
vant depuis  trois  jours  l'argent  à  un  taux  effraTanI 
voyex  avec  quelle  impudeur  il  porte  les  denraii  à 


Ui 


Hfl  prit  auquel  rutilé  ouvrier  ne  peut  p)u«  at- 
teindre. - 

Citojens^  les  circonstances  sont  impérieuses;  la 
misère  du  peuple  ,  du  peuple  !  qui  est  votre  ami, 
qui  veut  la  république ,  esta  son  comble.  Qu*at- 
tendet-voust  de  nouveaux  attentats?  la  guerre 
civile? 

L'ennemi  a  Jeté  Tèpèe  d'Alexandre  à  vos  piedê, 
ramassex-la ,  et  coupex  fièrement  le  nœud  gordien. 

Est-il  pour  vous ,  pour  vos  femmes ,  pour  vos 
enfants,  pour  vos  vieillards,  pour  tous  les  amis  de 
la  liberté,  est-il  un  milieu  entre  la  république  et 
les  cachots ,  entre  la  république  et  la  confiscation 
de  vos  biens,  pour  indemniser  les  émigrés  et  les 
prêtres  déportés  ;  entre  la  république  et  la  dèpor^ 
tatiun  ;  entre  la  république  et  la  mort  avec  tontes 
ses  formes  las  i)tus  hideuses  et  les  plus  sanglantes,* 
entré  la  république  elle  supplice  de  l'infamie  ? 

Je  me  résume. 

Agiotage  qui  assassine  le  peuple,  qui  dévore  la 
république  ;  discrédit  légal  des  assignats  ;  renché- 
rissement des  denrées  aussi  rapide  qu'effrayant; 
famine  factice  au  milieu  de  l'abondance;  les  plus 
salutaires  lois  impunément  violées  ;  les  couleurs 
nationales  publiquement  foulées  aux  pieds  ;  paix 
impolitique  et  honteuse  avec  les  rebelles  auxquels 
on  laisse  et  leurs  diefs  et  leurs  armes:  dans  Paris* 
armée  déjeunes  gens  soustraits  à  la  première  réqui* 
sition ,  d'émigrés ,  de  prêtres  déportés,  de  chouans, 
dirigée  et  enhardie  par  Rovère  ;  dans  presque  tout 
les  départements»  proscription  »  destitution  .  incar- 
cération ,  assassinats  judiciaires,  égorgements  pré- 
tendus populaires ,  des  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux ,  des  administratei^rs ,  des  juges ,  des  mili'^ 
taires ,  des  prêtres  patriotes,  de  tous  républicains; 
et  pas  un  assassin  puni  !  protection  scandaleuse  des 
nobles ,  des  émigrés,  de  leurs  parents,  des  prêtres 
contre-révolutionnaires,  des  plusvieux  aristocrates^ 
des  agiotateurs,  des  bourreaux  du  peuple,  des  cons- 
pirateurs ,  et  leur  promotion  aux  fonctions  publi*' 
ques,  l'audace  des  royalistes  portée  à  un  tel  excès, 
qu'un  de  nos  plus  vertueux  collègues  se  donne  la 
mort;  suspension  de  la  procédure  de  Gormatin  et 
de  ses  complices  ;  la  garde  de  Lafayette  ressuscitée: 
l'armée  de  l'intérieur  commandée  par  le  baron  de 
Menou  ,  qui  combattait  le  10  août  dans  le  château 
des  Tuileries  oour  Gapet ,  par  le  traître  Menou, 
que  j'ai  entendu  moi-même  ,  et  que  plusieurs  de 
mes  collègues  ont  entendu  avec  moi  jurer  sur  sa 
tête  aux  révoltés  rangés  en  bataille  dans  la  rue 
Vi vienne  et  dans  celle  des  Filles-Saint-Thomas, 
qu'ils  ne  seraient  point  désarmés,  et  crier  d'une 
voix  terrible  aux  défenseurs  de  la  république  et  de 
la  Convention  nationale»  qu'il  passerait  son  sabre 
au  travers  du  corps  au  premier  d'entre  eux  qui 
ferait  la  moindre  insulte  à  cet  boni  eitoyeng  ;  ré-^ 
organisation  contres-révolutionnaire  des  autorités 
constituées  dans  presque  toutes  les  parties  de  la 
république;  une  guerre  mystérieuse  ,  la  plus  hor-* 
rible  de  toutes  les  guerres  ,  dévastant  plusieurs  de 
nos  plus  beaux  départements  ;  le  royalisme  vous 
attaquant  avec  une  armée  formidable,  le  royalisme 
battu,  relevant ,  deux  jours  après  sa  défaite ,  une 
tète  insolente,  et  menaçant  la  république  avec  une 
nouvelle  fureur  ;  des  assemblées  électorales,  pré-> 
sidéei  et  maîtrisées  par  les  royalistes  les  plus  fou- 
gueux t  par  des  conspirateurs  :  quel  tableau  I  qu'il 
ttt  déchirant  pour  vos  Ames  !  quelles  réflexions 
profondes  il  inspire  à  vos  vertus  républicaines,  à 
votre  dèvoùment  héroïque  et  sublime,  à  votre 
courage ,  h  votre  humanité  ! 

0  mes  commettants  !  ô  mes  collègues  !  6  mes 
concitoyens  !  pardonnex ,  pardonnex  a  la  faibleftse 


de  ma  voix  ;  pardonnai  à  mon  lèle  d'avoir  oiè 
paraître  à  cette  tj-ibune  sans  être  armé  de  tous  lea 
foudres  de  l'éloquence,  pour  en  frapper  tous  les 
chefs  de  la  plus  atroce  et  de  la  plus  audacieuse 
conspiration  que  l'on  ait  jamais  tramée  cheg 
aucun  peuple. 

Que  vous  ai-je  promis  au  commencement  de  ce 
discours?  la  vérité  tout  entière.  Qu'ai-je  fait?  J'ai 
à  peine  soulevé  d'une  main  timide  »  un  coin  du 
voile  qui  la  couvre ,  et  derriè  re  lequel  on  creuse 
depuis  dix  mois  te  tombeau  de  la  republique  et  de 
tous  ses  amis. 

Ah  !  que  d'autres  plus  courageux  et  plus  élo^ 

Suenls  le  déchirent  tout  entier,  ce  voile  afl'reux. 
ue  dis-je!  il  est  déchiré  ;  les  chefs  de  la  conspi- 
ration sont  connus  ;  depuis  six  mois  l'acharnement 
barbare  avec  lequel  ils  ont  travaillé  dans  cette 
enceinte  à  la  destruction  totale  des  républicains, 
les  trahissait  ;  depuis  six  mois  le  sang  des  patriotes 
les  accusait  ;  depuis  Irois  mois  l'opinion  publique 
les  nommait  ,  depuis  un  mois  leurs  complices  les 
invoquaient  publiquement,  et  ils  n'ont  pas  repoussé 
leurs  louanges  avec  horreur  I  Se  taire  dans  une 
pareille  circonstance,  n'est-ce  pas  conspirer? 

Le  crime  aveugle  toujours.  Ces  scélérats  ont 
opiniâtrement  poursuivi  leur  plan  jusqu'au  20  de 
ce  mois,  jusqu'au  moment  où  Darras,  poussé  à 
bout  par  leur  impudence  ,  les  a  démasqués  et 
foudroyés. 

Pour  les  reconnaître,  les  républicains  attentifs 
et  instruits  n'avaient  pas  eu  besoin  d'entendre 
l'cnumération  de  leurs  forfaits ,  de  lire  leurs  noms 
inscrits  sur  les  papiers  de  Lemaltre,  l'un  des  agenU 
les  plus  actifs,  les  plus  pénétrants,  les  plus  habilel 
de  la  faction  contre-révolutionnaire. 

Les  hommes  qui  ne  sont  pas  accoutumés  à  ré- 
fléchir étaient  seuls  les  dupes  de  leur  machiavé- 
lisme. Mais  aujourd'hui  qu'une  correspondance  où 
tous  les  secrets  sont  dévoilés,  où  tout  est  nommé 
par  son  nom ,  où  les  choses  et  les  individus  sont 
peints  traits  pour  traits  .  et  avec  tant  de  vérité  # 
qu'elle  est  plutôt  l'histoire  que  le  plan  delà  con- 
spiration ;  mais  aujourd'hui  que  cette  correspon- 
dance appartient  au  peuple  français ,  et  qu'elle 
est  dans  toutes  les  bouches,  les  plus  incrédules  se 
taisent;  les  moins  claivoyants  reconnaissent  toute 
l'étendue  et  toute  l'horreur  de  la  conjuration;  les 
hommes  qui  ont  pris  les  armes  contre  vous  le  13 
vendémiaire,  disent  qu'ils  étaient  alors  bien  loin 
de  croire  à  une  si  profonde  scélératesse* 

Ce  qui  vous  reste  à  faire  ,  représentants  du 
peuple  ,  c'est  de  prendre  des  mesures  dignes  des 
circonstances  ;  les  dangers  de  la  république  sont 
pressants,  et  les  moments  décisifs. 

Quant  h  moi  j'insiste  sur  les  mesures  suivantes 
dont  plusieurs  sont  décrétées ,  et  dont  quelques-^ 
unes  demeurent  sans  exécution. 

!«»  Je  demande .  et  je  le  demande  au  nom  dea 
veuves  et  des  enfants  de  tous  les  héros  qui,  au 
premier  cri  de  la  patrie  en  danger  ,  ont  volé, 
combattu  ,  vaincu  et  péri  aux  frontières  ;  je  de- 
mande, au  nom  de  tous  les  braves  qui,  dana 
les  journées  des  13  et  H  vendémiaire  ,  se  «ont 
rangés  autour  de  la  Convention  nationale  ,  lui  ont 
fait  un  rempart  de  leurs  corps  ;  et  Pont  sauvée  au 

f)rix  de  leur  sang  ;  je  demande  t  au  nom  de  tous 
es  indigents: 

Que  vous  ordonniex  à  vos  comités  de  gouver^ 
nemeiil ,  de  commerce  et  d'agriculture  réunis,  de 
vous  présenter,  sous  trois  jours,  un  projcide 
décret  propre,  je  ne  dis  pas  à  empêcher  le  surnaua- 
Sêment  intolérable  du  prix  de  tous  les  comestibles 
I  et  obiets  de  oremière  nécessité,  mais  à  mettre  M 
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•ente  dins  quatre  jours,  on  travail  définitif  sur 
tes  radiations  provisoirement  prononcées  en  fa- 
▼eor  des  émiin-és.  ...  r      ^t*^ 

^  Que  vous  ordonniez  de  terminer  enfin  cette 
éternelle  et  déplorable  guerre,  dont  les  feux  tou- 
Jonw  mal  éteints  et  toujours  rallumes  .  dévorent 
«Jepuîs  plus  de  trois  ans  nos  plus  fertiles  contrées  , 
et  aliroenlent  si  puissamment  l'espoir  des  roya- 
*wte8,  et  de  poursuivre  en  mémo  temps  la  guerre  | 
**«ngèreavecaulanlxic  vigueur  que  de  sagesse. 


Les  pnfMJfitMW  4e  Camlarrrè»  sont  aânpie». 

Cn  aeflilir» .  aa  »-j«  âm  comité  des  d^^rreis. 
fiât  r»fli!re  ie  <&Mrcc  faisant  : 

Li  Om«<etirMi  nationale,  après  avoir  entendu 
ie  rapÇtfVR  de  son  comité  des  décrets,  procès- ver- 
lom  K  êrebhe§,  wr  l*  tériGcation  des  pouvoirs 
àm  cif^reo  Ifelehe^err>  premier  suppléant  de  i'i/e 
ae  b  fteonioo; 

CoMJdérant  qoe  rest  pour  obvier  aux  inconve- 
oienîfde  Téloignement  et  à  la  difficulté  des  corn- 
iDonications  des  colonies  avec  le  lieu  des  séances 
do  corps  législatif ,  et  assurer  à  ces  dernières  par- 
liesde  la  république  une  représenution  égale  dans 
le  corps  législatif  qu'elle  a  décrétée,  par  l'article 
fVdela  loi  du  1"^  vendémiaire,  sur  la  convoca- 
tion des  assemblées  électorales  ,  «  que  les  députés 
actuels  de  la  Corse  et  ceux  des  colonies  continue- 
ront provisoirement  leurs  fonctions  dans  le  nouveau 
corps  législatif,  sans  préjudice  de  leur  rééligibilité 
par  les  autres  départements  de  la  république.  » 

Considérant  que  cette  mesure  de  justice  et  d'in 
térét  public  n'aurait  pas  une  entière  exécution  ,  si 
les  députations  de  ces  diflTérentes  parties  de  la 
république  restaient  incomplètes; 

Décrète  que  ledit  Delchevery  ,  premier  députe- 
suppléant  de  l'Ile  de  la  Réunion  ,  est  admis  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale  en  remplacement 
du  citoyen  Lemarchand.,  nommé  premier  député , 
qui  ne  s*est  pas  présenté  depuis  plus  de  deux  ans» 
et  qui  d'ailleurs  a  exprimé  son  refus  dans  sa  lettre, 
datée  de  Baltimore  ,  le  10  prairial  an  m,  déposée 
au  comité  des  décrets. 

L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de 
correspondance  tiendra  lieu  de  promulgation. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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sAancb  do  27  vend6miaibb. 
Des  citoyens    des   départements  méridionaux 
sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépulalion  :  Citoyens  repré- 
sentants, il  est  pénible  sans  doute  pour  des  hommes 
3ui  ont  connu  le  malheur  comme  nous ,  de  venir 
échirer  vos  cœurs  sensibles  et  bienfaisants  par  le 
récit  des  horreurs  qui  ont  ravagé  le  Midi  ;  mais  il 
est  temps  de  renverser  la  barrière  que  l'intrigue 
la  plus  nasse  et  la  scélératesse  la  plus  déboutée  ont 
osé  élever  entre  des  républicains  et  leurs  repré- 
sentants. 11  est  temps  de  dire  toute  la  vérité  à  la 
Convention  nationale ,  afin  qu*elle  fasse  écrouler, 
par  des  lois  équitables  ,  Téchafaudage  qu'on  a  bâti 
sur  le  mensonge. 

Premier  fait. 

Quelles  sont  les  mesures  qui  ont  été  prises  par 
ceux  qui  commandaient  à  Marseille  à  l'époque  où 
ili^s  brigands  arinés  en  partirent  pour  se  rendre  à 
Ait.  époque  où  Marseille  avait  quatre  mille  hommes 
de  troupes  républicaines?  Aucunes  mesures  ne 
fiiront  prises  ;  les  cannibales  marchent  pendant 
;cpt  heures  sans  que  le  remords  et  l'approche  des 
assissinats  les  rappellent  à  l'humanité. 

0  Kepréspntants!  cet  horrible  détail  va  vous 
couvrir  d'une  sueur  froide  qui  excitera  toute  votre 
indignation. 

Los  purtf^sdes  cachots  sont  enfoncées.  Ma  langue 
5cclio  sur  mes  lèvres  pour  vous  dire  que  le  pre- 
mier spectacle  qui  s'offrit  aux  yeux  de  la  bande 
furibonde,  fut  la  citoyenne  Fassy  ,  qui  allaitait  un 
enfant  de  quatre  mois.  Elle  serrait  cette  innocente 
victime ,  dans  la  ferme  croyance  que  les  meurtriers, 
saisis  de  respect,  reculeraient  d'horreur.  Mais,ô 
comble  de  barbarie  !  on  lui  arrache  son  tendre 
fils  ,  on  savoure  la  rage  par  des  insultes  atroces  , 
on  lui  brûle  la  cervelle,  on  la  met  en  pièces.  Ses 
membres  palpitants  semblaient  demander  encore 
<on  fili  que  la  barbarie  avait  foulé  aux  pieds,  et 
qui  déjà  n'était  plus.  Ce  n'est  pas  assez  :  les  femmes 
Boudon  et  Cavalle  eurent  le  même  sort ,  ainsi  que 
quarante-deux  détenus  ,  tristes  compagnons  de 
leur  captivité.  Ces  tigres  enfantés  par  les  furies 
consommaient  leurs  crimes  aux  cris  de  vive  ta 
Conveniion  !  vive  larépublique  !  Un  seul  prisonnier, 
détenu  pour  avoir  vendu  de  faux  assignats ,  qui 
criait  à  tue-tète  :  Messieurs,  je  ne  suis  pas  terro- 
riste, je  suis  marchand  de  faux  assignats,  fut 
épargné  et  mis  en  liberté.  Quelles  réflexions! 

Deuxième  fait. 

Lorsque  les  Toulonnais  égarés,  dont  les  seules 
intentions  étaient  de  venir  délivrer  les  prisonniers 
de  Marseille  ,  se  mirent  en  marche,  il  s'est  passé 
un  trait  que  les  races  futures  ne  croiront  jamais. 

Quatre-vingts  matelots  déserteurs  des  vaisseaux 
de  guerre,  tous  Bretons  ou  Bordelais,  presque 
nuds  et  sans  armes,  furent  rencontrés  par  Pavant- 
garde  des  Marseillais  et  le  général  Pathon  ,  dont  le 
nom  me  fait  horreur,  ainsi  que  celui  de  ceux  qui, 
à  cette  époque ,  avaient  de  «grands  pouvoirs,  qui  se 
dirent  :  Arrêtons  ces  misérables,  nous  ferons  donner 
qqc  nous  avons  arrêté  Pavant-garde  des  terroristes; 
la  renommée  grossissant  toujours  les  événements  r 
donnera  de  la  cohérence  aux  compagnies  du  Soleil, 
do  Jésus ,  et  nous  organiserons  le  massacre  sur  tous 
les  points  de  la  république.  Ce  qui  fut  dit ,  fut 
exécuté  :  les  malheureux  furent  conduits  par  ^six 
hussards  :  jugez  de  leur  force. 

Le  lendemain  de  cette  prétendue  victoire  ,  on 
rôtira  la  garde  des  bons  républicains  du  fort  Saint- 
Jean  ,  et  on  y  mit  des  Marseillais  émigrés  rentrés. 


N'était-ce  pas  là  confier  à  Néron  la  garde  de  Britan* 
nicus  ? 

Aussi  cette  journée  fut  un  jour  de  carnage  :  des 
canons  à  mitrailles  furent  lires  dans  les  cachots- 
les  cadavres  ensanj^lantés  se  roulaient  sur  les  cadal 
vres  expirants,  et  vingt-quatre  heures  se  passèrent 
sans  que  l'on  donnât  à  manger  aux  restes  <les  vi- 
vants, qui  avaient  pour  spectacle  les  morts,  les 
blessés  ,  qui  furent  ensuite  submergés  dans  les'Oots 
de  la  mer. 

La  Convention  a  fait  justice  de  Pinfâme  Carrier; 
la  France  entière  attend  justice,  les  ombres  errantes 
de  l'innocent  crient  vengeance;  il  faut  que  les 
grands  coupables  soient  atteints.  Nous  nous  en 
remettons  à  vous  tous  chargés  des  pouvoirs  d'un 
peuple  victorieux. 

Quand  le  séfiat  de  Rome  rendait  ses  décrets,  si 
un  proconsul  les  eût  méconnus,  la  roche  tarpéîenne 
lui  était  réservée.  Le  sénat  français,  qui  est  pénétré 
de  la  grandeur  du  peuple  qu'il  représente,  ne  sera 
ni  moins  grand  ni  moins  juste. 

Troisième  fait. 

A  Tarascon  ,  les  exécutions  se  sont  faites  avec 
une  barbarie  inconnue  jusqu'à  ce  jour.  Des  chaises 
furent  placées  sur  la  chaussée  qui  va  de  Tarascon  à 
Bancaire  :  elles  furent  occupées  par  les  prêtres 
réfractaires ,  par  les  dévotes,  par  les  émigrés 
rentrés  :  et  ensuite,  du  haut  de  la  tour  qui  a  au 
moins  deux  cents  pieds ,  on  précipita  soixante- 
cinq  républicains  sur  un  rocher  où  ils  étaient 
moulus  ;  et  ces  scènes  sanglantes  étaient  couvertes 
d'applaudissements.  Chaque  cadavre,  qui  était  en- 
suite jeté  dans  le  Rhône,  avait  une  étiquette  en 
bois ,  tenue  par  un  poignard  où  étaient  écrits  ces 
mots  :  //  est  défendu  d'ensevelir  sous  peine  de  la 
vie  i  aussi  les  chiens  des  bergers  de  la  Crao  ont 
pâturé  trois  mois  sur  le  bord  du  Rhône. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  des  scènes  sanglantes 
de  Célun  .  Lambesc,  Saint-Cana  ;  nous  ne  vous 
dirons  pas  qu'à  Aiguille  .  village  voisin ,  dont  les 
émigrés  allaient  à  la  chasse  des  républicains,  l'on 
se  demandait  publiquement  :  Mais  non,  seulement 
six.  Nous  ne  remettrons  pas  sous  vos  yeux  qu'à 
Manosque,  à  Digne,  à  Sisteron,  non-seulement  Pon 
a  assassiné  ,  mais  que  l'on  a  enterré  vivant  le  ci- 
toyen Brasseau ,  père  de  deux  chefs  de  bataillon 
qui  sont  devant  Mayence,  et  qui  font  l'honneur 
de  Parmee. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  du  curé  de  Barban- 
tane  qui,  pour  être  constitutionnel,  fut  jeté  dans 
la  Durance  pieds  et  poings  liés. 

Enfin ,  représentants ,  ne  prêtons  pas  les  mêmes 
armes  à  ceux  qui  voudraient  des  vengeances  que 
les  royalistes  ont  employées.  Vous  savez  qu'ils 
disent:  Si  Pon  avait  fait  justice,  nous  n'eussions 
pas  assassiné  ;  comme  si  Pon  répond  à  un  assas- 
sinat par  un  assassinat.  Les  patriotes  vertueux  ne 
veulent  point  de  réaction  (on  applaudit)  :  ils  sont 
convaincus  que  les  réactions  diminuant  la  popu- 
lation française,  les  mettraient  bientôt  sous  la 
tyrannie  d'un  ambitieux  assez  hardi  pour  ne  pas 
craindre  Péchafaud.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Les  patriotes  qui  sont  à  votre  barre  demandent 
à  grands  cris  l'arrestation  du  général  Pathon ,  lai 
à  qui  les  émigrés  rentrés,  parce  qu'il  avait  assassiné 
le  peuple  ,  ont  donné  un  sabre  à  monture  d'or« 
ainsi  que  l'arrestation  des  grands  coupables.  Nous 
vous  demandons  aussi  la  destitution  de  tous  les 
employés  aux  convois  militaires  et  des  charrois 
qui  n'ont  pas  accepté  la  constitution  ,  et  qui  ont 
figuré  dans  les  compagnies  du  Soleil  et  de  Jésus. 

Nous  espérons  qu'il  se  lèvera,  dans  cette  ( 
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blet,  •QUnt  de  Las  Casas  qu'il  y  a  de  reprèsenUnts. 
pour  cj^tçrminer  les  Pyzarre ,  les  Gusman  et  les 
tories  qui  ont  incendié  le  Midi. 

Celle  pélilion  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale, 

Saint>Martin  ,  au  nom  du  eomité  de$  $ecour$  :  Re- 
présentants du  peuple»  je  viens  au  nom  de  rotre 
comité  des  secours  publics,  remplir  un  devoir 
bien  doux;  je  viens,  en  exécution  de  vos  ordres, 
vous  présenter  ses  vues  sur  les  récompenses,  in- 
demnités et  pensions  que  la  reconnaissance  et  la 
justice  nationale  réclament  en  faveur  des  citoyens 
qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  république,  à  la 
mémorable  journée  du  13  de  ce  mois ,  et  des  veuves 
et  enfants  de  ceux  qui  ont  péri  glorieusement  en 
combattant  les  rebelles. 

lieprésenlants ,  je  ne  vous  parlerai  pas  des  droits 
qu'ont  ces  citoyens  et  leurs  familles  à  la  bien- 
faisonre  «le  1a  nation,  qu'ilsont  si  bien  servie.  C'est 
soMs  *os  youy  que  les  héros  du  13  vendémiaire  ont 
roinbaltu  cl  vaincu  les  nombreux  bataillons  que 
le  royaiismo  et  l'anarchie  avaient  armés  contre  la 
république  et  vous  ;  vous  avei  été  les  témoins  de 
leur  courage .  de  leur  intrépidité ,  de  leur  dé- 
voùment  «-t  de  leur  gloire:  ils  retentissent  encore 
à  vos  oreilles  ces  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la 
république  !  vive  la  Convention  !  cris  qui  furent , 
durant  plusieurs  heures  ,  l'unique  réponse  de  nos 
braves  aéfenseurs,  aux  provocations  atroces  ,  et 
aux  perfides  insinuations  des  sectionnaires révoltés, 
ci  qui  devinrent  ensuite  ,  et  le  signal  du  combat , 
et  Tannonre  de  la  victoire. 

Vos  cœurs  sont  encore  émus  du  spectacle  à  la 
fois  déchirant  et  sublime  de  ses  guerriers  mutilés 
ci  sanglants  qui  remplissaient  le  salon  de  la  Liberté, 
et  semblaient  oublier  leurs  souffrances  en  répétant 
ces  cris  chéris  :  Tai  vu  fuir  leg  sciliratt  chouans  , 
disait  l'un  ;  il$  iont  vaincui  ;  Je  mourrai  content. 
Vite,  qu'on  pâme  ma  plaie,  disait  l'autre,  ^e  me 
êene  la  force  de  retourner  au  combat.  Et  le  troi- 
sième :  Je  viens  de  perdre  un  œil ,  mais  l'autre  me 
reitepour  nourrir  mes  enfants  ,  frapper  encore  les 
ennemis  de  mon  pays. 

Et  les  Iftches  partisans  de  la  royauté  osent  se 
flatter  de  détruire  une  république  défendue  par  de 
pareils  hommes  !  Non.  Qu'ils  ourdissent  de  nou- 
velles trames  ;  qu'ils  aiguisent  de  nouveaux  poi- 
gnards ;  qu'ils  arment  de  rechef  leurs  vils  satelhtes, 
tous  leurs  efforts  seront  vains,  l'opprobre  et  la 
mort  les  attendent. 

Uenrésenlanls.  vous  n'avcï  rien  de  plus  à  cœur 
que  d'acquitter  la  dette  sacrée  que  ce  13  vendé- 
miaire vous  a  fait  contracter  envers  les  héros  de 
celle  journée.  Votre  vœu  peut  être  promplement 
rempli  :  pour  cet  effet ,  il  suffit  d'appliquer  à  ces 
honorables  victimes  et  à  leurs  familles ,  les  lois 
portées  en  faveur  des  défenseurs  de  la  liberté,  es- 
tropiés dans  les  combats,  et  des  veuves,  enfants 
•t  parents  de  ceux  qui  ont  péri  sur  le  champ  de  ba- 
taille» ou  par  suite  des  blessures  reçues.  Les  guer- 
riers qui  ont  versé  leur  sang  en  combattant  et  en 
terrassant  les  ennemis  de  l'intérieur ,  n'ont  pas 
moins  bien  mérité  de  la  patrie  que  les  guerriers 

3 ai  se  sont  dévoués  pour  repousser  les  ennemis 
a  dehors. 

Parmi  les  citoyens  blessés  le  13  vendémiaire  , 
Il  M  est  quelques-uns  qui  ne  pourraient  plus  jouir 
Hn  Monfalt  des  lois  que  je  viens  de  citer ,  parce 
qil'ill  ne  sont  ni  estropiés,  ni  mis  hors  d'état  de 

rrvoir  à  leur  subsistance;  il  est  pourtant  juste 
litir  accorder  des  gratifications  et  indemnités 


proportion 
leurs  bless 


innèei  tu  plus  ou  moins  de  gravité  de 
leurs  blessures  «  comme  il  en  a  été  accordé  aux 
blessés  de  la  bataille  du  10  août.  Votre  comité  a 
pensé  qu'il  ne  devait  vous  proposer  à  cet  égard 
aucune  régie  de  détail ,  et  que  le  moyen  le  plus 
simple ,  le  plus  court ,  le  moins  susceptible  d'abus, 
était  de  fixer  les  gratifications  et  indemnités  par 
des  décrets  particuliers ,  sur  le  compte  qui  vous 
serait  rendu  de  l'état  de  chaque  blessé. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète: 

An.  !•'.  Les  lois  des  4  et  6  juin  1793 .  vieux  style ,  39 Juillet 
de  la  même  année ,  6  nivôse ,  13  prairial  et  97  thermidor  de 
Tan  II.  relalives  aux  récompenses,  pensions,  seeoors  et  indem- 
nités dûs  aux  défenseurs  de  la  patrie  estropiés  dans  les  combats 
et  aux  familles  de  ceux  qui  ont  péri  sur  le  champ  de  bataille  ou 
par  suite  de  blessures  reçues ,  sont  applicables  aux  citoyens 
qui,  en  combattant  les  ennemis  de  la  république  et  de  la  repré- 
sentation nationale ,  le  13  vendémiaire ,  ont  reçu  des  ble&sures 
qui  les  mettent  hors  d*état  de  continuer  le  ser?ice  et  de  pourvoir 
à  leur  subsistance,  comme  aus^i  aux  veuves,  enfants,  nères, 
mères  et  autres  parents  indigents  de  ceui  qui  ont  peMu  la  vie 
dans  celte  mémorable  journée. 

II.  Quant  aux  citoyens  moins  grièvement  blessés ,  il  leur  sera 
accordé  des  gratifications  et  indemnités  proportionnées  &  la  na- 
ture et  à  la  gravité  de  leurs  blessures. 

III.  Les  personnes  désignées  aux  articles  précédents  ,  re- 
mettront, dans  le  plus  prochain  délai,  leurs  tiu^set  pièces 
justificatives  à  la  commission  des  secours  publics,  qui  en  rendra 
uicessamment  compte  au  comité  des  mêmes  secours. 

lY.  Sur  le  rapport  de  son  comité ,  la  Convention  nationale 
fixera  les  pensions ,  secours  et  indemnités  auxquels  chacun  des 
réclamants  aura  droit  de  prétendre ,  pour  en  jouir  ,  à  compter 
dudit  jour  13  vendémiaire. 

V.  Sur  le  vu  du  présent  décret ,  la  trésorerie  nationale  paiera 
à  la  veuve  et  aux  enfants  du  cilojen  François- SU  Vain  Jonquai, 
briffadier  de  la  compagnie  des  Cànonniers  gendarmes  de  la 
ci^etant  33*  division,  tué  ledit  jour  ,1a  somme  de  1900  livres 
à  titre  d'Indemnité  provisoire,  non  sujette  &  être  retenue  sur 
la  pension  k  laquelle  cette  citoyenne  et  sei  enfants  auMlessous 
de  rage  de  19  ans,  ont  droit. 

VI.  L^insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu  de 
publication. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

CoRNiLLAU  :  Une  loi  veut  que  lorsqu  il  y  a  eu  des 
troubles  dans  une  commune ,  que  ces  troubles  ont 
été  accompagnés  d'assassinats ,  que  le  gouverne- 
ment a  été  obligé  à  des  dépenses  extraordi- 
naires pour  faire  marcher  la  force  armée  et  rétablir 
la  tranquillité  ,  cette  commune  supporte  seule  ces 
dépenses.  Déjà  la  Convention  nationale  a  renvoyé 
à  ses  comités  de  gouvernement  et*des  flnances  , 
pour  faire  un  rapport  sur  l'application  de  celte  loi 
a  la  commune  ae  Paris,  relativement  aux  événe- 
ments du  13  ;  j(>  demande  que  les  comités  désignés 
soient  tenus  de  faire  leur  rapport  dans  trois  jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  »  au  nom  des  co- 
mités des  finances ,  section  des  domaines  et  des 
inspecteurs  du  Palais-National,  le  décret  suivant  est 
rendu* 

Art.  I*'.  La  maison  ci-devant  religieuse  dite  du  Petit- 
Calvaire,  attenant  à  celle  dite  du  Petit-Luxembourg,  estdeS' 
tinée  au  logement  et  casernement  de  la  garde  accordée  par  la 
constitution  au  directoire  exécutif. 

n.  La  commission  des  revenus  nationam  est  chargée  de 
faire  évacuer  les  b&timents  dont  il  s*agil  par  ceux  qui  les  oc- 
cupent, sauf  indemnité  8*il  y  a  lien. 

m.  Les  deux  comités  des  finaneea,  section  des  domaines  et 
des  inspecteurs  du  Palais-national,  sont  pareillement  char|és 
d'activer  et  surveiller  les  travaux  nécessaires  à  la  destinaUon 
dont  il  s'agit ,  comme  faisant  partie  des  dispositions  du  décret 
du  deuxième  jour  complémentaire  ,  coucemaQt  te  logemeoida 
corps  législaUf  et  du  directoire  exécutif. 
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jV.  Le  présent  décret,  qni  ne  sera  pas  imprimé,  sera  «i- 
Yoyé  manuscrit ,  Uni  aoxdiu  comités  qu'à  la  commÎMion  des 
rereuus  nalionaax- 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  au  nombre  du 
comité  des  nnances ,  section  des  domaines,  la 
Convention,  considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la 
république  de  déterminer  le  délai  dans  lec^uel  les 
porteurs  de  billets  gagnants  de$  loteries  nationales 
devront  se  faire  délivrer  des  lots  à  eux  échus , 
décrète  ce  qui  suit  : 

An.  1er.  Tous  porteurs  de  billets  gagnanU  à  |a  première 
loterie  nationale,  de  maisons  ,  meubles,  et  effeis  éublis  par  dé- 
cret du dernier ,  dont  le  tirage  a   été  fait  les  2  et  12  fhic- 

lidor  dernier,  qui  q'auront  pas  réclamé  les  lots  à  eux  échus 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret ,  seront  dé*:hus  de  toute  prétention ,  et  l'objet 
de  leur  lot  restera  au  profit  de  la  republique. 

n.  Les  porieurs  de  billeu  gagnanU  de  la  seconde  loterie 
et  des  subséquentes  qui  pourraient  éU^  établies  par  la  suite , 
auront  un  pareil  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
cli^ture  du  tirage  de  chaque  loterie ,  pour  reclamer  les  lotf  qui 
leur  seront  échus  :  ce  délai  expiré,  ils  seront  pareillement  dé- 
chus de  toute  prétention  sur  robjel  do  leur  lot,  qui  restera  éga- 
lement au  pront  de  la  république. 

IIJ.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  corres- 
pondance ,  tiendra  lieu  de  promulgation. 

Ce  décret  est  adopté. 

Sur  la  proposition  d'tin  membre  ,  la  Convention 
nationale  décrète  que  demain  le  comité  d'instruc- 
tion publique  fera  son  rapport  sur  le  costume  des 
fonctionnaires  publics,  ordonné  par  la  constitution. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
ie  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  ,  sur 
la  question  de  savoir  si  la  loi  du  18  thermidor 
dernier  ,  qui  a  aboli  les  certificats  de  civisme ,  est 
applicable  aux  citoyens  qui  réclament  rindemnité 
des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  par  l'invasion  de 
l'ennemi  , 

Considérant  que  la  loi  du  18  thermidor  dernier 
ne  concerne  que  les  certificats  du  civisme  ,  qui 
étaient  exigés  pour  être  admis  à  des  fonctions  pu- 
bliques ou  d'arbitrage,  et  qu'elle  ne  peut  être  ap« 
pliquée  aux  certificats  de  civisme  que  les  lois  des 
li  ventôse  de  l'an  ii,  et  9  floréal  dernier,  exigent 
des  citoyens  qui  réclament  l'indemnité  des  pertes 
occasionnées  par  l'invasion  de  l'ennemi ,  puisqu'il 
importe  essentiellement  de  s'assurer  que  ces  récla- 
mants n'ont  point  favorisé  les  projets  et  les  entre* 
prises  des  ennemis  de  la  république  ; 

Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  cor- 
respondance; il  en  sera  adressé  une  expédition  à 
la  commission  des  secours  publics. 

Dadnou  ,  au  nom  de  la  commission  des  Onze  et 
du  comité  d'instruction  publique  :  Représentants  du 
peuple,  les  lettres  ont  suivi,  depuis  trois  années  , 
la  destinée  de  la  Convention  nationale.  Elles  ont 
gémi  avec  vous  sous  la  tyrannie  de  Robespierre  ; 
elles  montaient  sur  des  échafauds  avec  vos  col- 
lègues; et,  dans  ces  temps  de  calamités,  le  patrio- 
tisme et  les  sciences  ,  confondant  leurs  regrets  et 
leurs  larmes  ,  redemandaient  aux  mêmes  tombeaux 
des  victimes  également  chères. 

Après  le  9  thermidor ,  en  reprenant  le  pouvoir 
et  la  liberté,  vous  en  avez  consacré  le  premier 
usage  à  la  consolation,  à  l'encouragement  des  arts. 
La  Convention  n'a  pas  voulu ,  comme  les  rois , 
avilir  les  talents  en  les  obligeant  à  solliciter  ses 
dons  ;  elk  s*oit  empreiiéa  d'offrir  dei  secours  hono* 


râbles  à  des  hommes  dont  Vind'urennm  «i  u  «i  • 

?'écSnr"'  "*  "'"''"  5"'''"  «s  1M.T 

Mais  aujourd'hui  vous  deve,  porter  dIui  loin 
votre  soll.cludej  il  ne  faut  pa,%ue  voire  mé- 
morable session  se  termine  sans  que  vom  aVeï 
enfin  organ.se  ce  pouvoir  moral  qui  doi?serv1î 
decoroplemenl  àceux  que  vous  ave,  con.iUuél 
Je  viens  donc  au  nom^d*  votre  commis,  on  dei 
Onze  et  de  votre  comité  d'instruct^n  rê„?a2»î 
sous  vos  yeux  le  projet  de  loi  qui  M?t'dete 
lûppementau  t.ire  VlJJde  l'actewn^i  tutfonner 

Fr/Tfto'"rL"""'P"'^"'l««'  «'  l'objet  ' 

i^n  17»9 , 1  éducation  était  viciMicA   Ann.  h*^,.»« 

s/"^oîft'^";«'''r  •  ^?*  *s:;mTnî.t"i": 

rieurs,   tout  ce  qui  formait,  pour  ainsi  dire    le 
ciéTr'  lit    :"Ii'-'*^\'^"Ni^^  acadé«^^^ 
tnlfù   V   ^''^^''  '"^^  ^''^*^'^««  avaient  honoré 

Ih ,  des  héritiers .  toujours  dignes  de  leurs  nrè- 
decesseurs ,  recevaient  depuis  plus  d'un  K^  eï 
portaient  dignement,  de  génération  en  génération 
de  vastes  dépôts  de  science  et  de  gloirS 

U  ,  les  pensées  des  grands  hommes  étaient  con- 
tinuée» par  do  grands  hommes. 

La,  l'éloquence  et  la  MhiIo.sophie  s'unissaient 
que  auefois  pour  Jeter  aux  pieds  des  trônes  épou^ 
vantés  de  longs  sillons  de  lumières  à  travers  l'an- 
tique  nuit  des  préjugés  et  des  erreurs. 

La  ,  se  formait  une  sorte  d'opinion  publique  , 
qui ,  sans  doute,  n'était  pas  toujours  pure ,  et  qui 
n  avait  d  ailleurs  qu'une  circulation  lente  et  cir- 
conscrite dans  un  asseï  étroit  espace;  mais  qui 
s  accoutumait  néanmoins  à  murmurer  autour  du 
gouvernement .  et  parvenait  a  l'intimider  quelque* 
rois;  en  un  mot ,  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'il  n'y 
eût  point  d  instruction  chei  un  peuple  où  l'on 
commençait  à  méditer  les  écrits  des  Dalembert , 
des  Condillac  .  et  surtout  de  cet  immortel  auteur 
d  Emile,  qui  semblait  être  jeté  par  erreur  dans 
nos  temps  modernes,  et  parmi  (Jes  foules  esclaves , 
comme  ie  représentant  de  l'antiquité  et  de  la 
liberté.  ^ 

Voilà  ce  qu'était  parmi  nous,  en  1789,  l'ins- 
truction publique  .  considérée  dans  ses  degrés  su- 
périeurs ;  mais,  comme  si  le  fléau  de  l'inégalité 
ciit  frappe  inévitablement  toutes  les  parties  de 
I  édifice  social;  comme  si  le  despotisme  eût  voulu 
se  venger  de  l'audace  do  la  pensée  et  de  la  révolte 
des  nimieres,  il  s'étudiait  à  les  arrêter  ,  à  les  en- 
traver dans  leur  cours. 

Le  gouvernement  avait  élevé  tant  de  barrières, 
qu  il  existait ,  en  quelaue  sorte  ,  des  castes  où 
s'isolait  la  science .  et  d'où  elle  ne  pouvait  plus 
descendre.  ' 

Tout  était  disposé  pour  ralentir  les  progrès  du 
goût,  pour  interrompre  le  versement  des  connais- 
sances, pour  faire  ,  en  un  mot ,  que  dans  les  éta- 
blissements du  second  ordre,  on  ne  retrouvât 
presque  plus  rien  de  la  physionomie  et  du  carac* 
tere  des  premiers.  Ce  n'est  pas  que  plusieurs  uni- 
versités ,  plusieurs  collèges  ne  fussent  'justement 
reiiommespour  l'habileté  des  maîtres  et  pourl'émq» 
ation  des  diseiples;  mais  le  plan  que  les  uns  et 
es  autres  étaient  condamnés  à  suivre,  égarait 
eurs  talents  et  trompait  leur  activité.  Je  ne  rappel- 
lerai point  ici  les  institutions  bliarres  qui  fati- 
guaient et  dépravaient  l'enfanct.  usaient  la  première 
jeunesse  dans  un  pénible  apprentissage  de  mots  ; 
vain  simulacre  d'éducation  ,  où  la  mémoire  seule 
euit  exercée ,  où  une  année  foisait  à  peine  eon* 
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naître  un  livre  de  pins,  où  la  raison  était  insultée 
avec  les  formes  du  raisonnement;  où,  enfin,  rien 
n*était  destiné  à  développer  l'homme ,  ni  même  à 
le  commencer.  Mais  c'était  surtout  à  la  porte  des 
petites  écoles  que  veillaient  soigneusement  l'igno- 
rance, le  fanatisme  ,  les  préjugés  de  tous  les 
peuples. 

>e  soyons  point  ingrats  envers  les  hommes 
laborieux  qui  remplissaient  dans  nos  écoles  des 
fonctions  trop  .infructueusement  pénibles  ,  avec 
un  lèle  digne  d'être  mieux  appliqué.  N'imputons 
qu'à  la  tyrannie  le  crime  d*aToir  empoisonné  ces 
premières  sources  de  l'éducation  ,  afin  de  n'avoir 
rien  à  craindre  des  progrés  que  l'instruction  pou- 
vait faire  dans  l'extrémité  supérieure,  à  l'influence 
de  laquelle  il  était  devenu  trop  aisé  de  soustraire 
la  presque  universalité  de  la  nation. 

Ainsi ,  tandis  que  le  génie  de  quelques  hommes 
s'élançait  loin  même  des  routes  frayées  de  la 
science  et  de  la  raison ,  la  superstition  ,  s'em- 
parant  de  bonne  heure  des  esprits  de  la  multitude, 
les  dégradait  au-dessous  du  niveau  de  rintelligcnce 
commune,  et  condamnait  un  grand  peuple  a  une 
éternelle  enfance. 

On  voit  quelle  énorme  irrégularité  de  lumières 
devait  résulter  sur  le  même  sol  et  sous  l'empire 
des  mêmes  lois,  de  la  .progression  naturelle  de 
ces  deux  efforts  opposés ,  d'une  part  vers  la  per- 
fection de  toutes  les  connaissances  humaines  ,  de 
l'autre  vers  l'asservissement  des  facultés  ;  et  cet 
état  de  l'instrucûon  publique  était  d'autant  plus 
déplorable,  que  le  despotisme  se  rattachait  en- 
core les  écrivains  illustres,  par  Us  liens  de  l'in- 
térêt ,  par  la  séduction  de  la  faveur,  par  tout  ce 
qui  rendait  le  génie  tributaire  de  la  puissance. 

Le  même  gouvernement  qui  courbait  les  peu- 
ples sous  l'ignominieux  empire  de  toutes  les  er- 
reurs, avilissait  davantage  encore  les  hommes  les 
plus  éclairés ,  en  les  plaçant  avec  lui  dans  la  sphère 
de  toutes  les  immoralités  et  de  tous  les  vices.  Les 
résultats  de  ce  système  étaient  d'une  part  l'igno- 
rance ,  et  la  corruption  de  l'autre. 

Vous  voyez  ,  représentants  du  peuple  ,  que 
l'instruction  publique  était  liée  par  trop  de 
chaînes  aux  abus  que  vous  avez  renversés  ,  pour 
qu'elle  put  résister  aux  chocs  de  la  révolution* 

Les  établissements  inférieurs  devaient  bientôt 
céder  aux  progrès  de  la  raison  publique ,  à  la 
contagion  des  lumières ,  à  l'efibrt  des  hommes 
de  génie  qui  laissaient  tomber  de  si  haut  les 
vérités  1rs  plus  influentes ,  au  brusque  déborde- 
ment des  idées  philosophiques  qui  se  répandaient 
pour  la  première  fois,  peut  être  recommandées 
par  une  sorte  d'approbation  générale  ,  et  revêtues 
du  sceau  même  de  la  loi. 

Les  institutions  intermédiaires ,  frappées  des 
mêmes  coups ,  ont  dis|)aru  peu  à  peu  avec  les 
corporations  qui  les  régissaient  ;  et  a  l'égard  des 
éfaDlissements  supérieurs  «  ils  étaient  entraînés  par 
leur  propre  corruption  ,  par  cette  immoralité 
aristocratique  dont  ils  renfermaient  les  funestes 
germes. 

La  cupidité  y  avait  trop  corrompu  la  gloire , 
poor  qu'ils  puissent  pardonner  à  la  révolution  les 
pertes  dont  elle  les  menaçait.  Nous  sommes  obligés 
de  convenir  que  les  ass^îciations  célèbres  ont  dé- 
fivoué  leur  propre  ouvrage ,  quand  elles  virent 
qpe  la  liberté,  longtemps  invoquée  par  leurs  vœux, 
•'éfiargnerait  pas  des  abus  que  leur  intérêt  aurait 
Toola  sauver  de  la  proscription  générale. 

L'anarchie  vint  ensuite  :  l'anarchie ,  dont  les 
fwooches  regards  étaient  offusqués  des  restes  de 
■^-•^.  Ici  gloires,  s'empressa  de  démolir ,  de  dis- 


perser les  débris  des  corps  littéraires.  Si  son  règne 
eût  été  plus  long  ,  elles  les  eût  tous  consumés. 

(La  suite  demain.) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  30  au  soir  ,  la 
Convention  a  appris  que  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  ne  trouvant  pas  de  vivres  dans  le  pays 
qu'elle  avait  déjà  parcouru ,  s'est  repliée  sur  la 
rive  droite  du  Rhin. 

La  Convention  a  décrété  d'arrestation  les  re- 
présentants Aubry  et  Lomont,  Tex-gcnéral  Mi- 
randa  et  le  nommé  Go, 

Elle  a  ordonné  que  Menou  serait  mis  en  juge- 
ment le  4«'  brumaire. 

Aujourd'hui  elle  a  appris  que  deux  divisions  de 
1  armée  navale  8*étaient  emparées  de  deux  corvois 
anglais  richement  chargés. 


COURS  DES  CHANGES. 

Parti,  Ui*r  krumairê, 

L«  louis  d'or leao  à  1690  Hy. 

Lorfin.  ... 6gQo 

L  or  en  liarre  de  Pan» 

Le  lingot  d'argent '.!!!!.!!!!!!  3150 

L'argent  marqué !!!!!!!! 

Le  numéraire , !..'.'.'.'!!  6750 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  î*'  germinal 

•n  IV 13  b. 

Hambourg ^  oOO 

Amsterdam i  7/fl 

Bjie :::::::;;;;;;;;;;;.;  îî^ 

^éne» 5 1 00 

LiToiime 

Madrid ....'.*.'....'....'. .' .'. .  .* 

Prix  de  divertei  Marchandises. 

Cafédc  la  Martinique 89  à  90 

Sucre  de  Hambourg 89  i  90 

Sucre  d'Oriéans 79  a  80 

Gassonnade  blanche . . .- • 59  à  60 

SaTon  de  Marseille 72  à  70 

S^von  de  fabrique 43  à  44 

Chandelle 54  &  55 

Bougie  du  Mans • 199  à  130 


Payement  de  la  Trésorerie  Nationale 


Les  créanciers  de  la  dette  Tiagère  sont  préTems  qu'on  a  oorfft 
le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  pkisieiirs  télés  oq 
avec  sur?ie ,  déposées  avant  le  1*'  Tradéoiiaîre  an  m ,  dam  les 
quatre  bureaux  de  liquidation ,  josques  et  compris  le  ■*  13,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  m  13,001  à  14,000  ttn 
aussi  ouvert  depuis  le  â5  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu'à  4,500  ëe  edks  dépoaéu 
depuis  le  1*'  vendémiaire  an  m. 

On  seia  ayerti  par  de  noQTeaox  avis  da  paycnaent  des  no- 
méros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la   galerie  des    vériicalcws  des 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  iMidn  t*«  ' 


GAZETTE  NATIONALE  od  LE  HONITEl  UNIVERSEL. 

N«  33.  Tridi  3  Brumaire ,  l'an  A*  (Dimanehe  25  Octobre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres^  leVl  septembre. —uù  brait  8*est répandu 
daus  cette  capitale  que  les  dépêches  arrivées,  le 
20  ,  de  la  part  de  sir  Jobn-Borlase  Warren,  présen- 
taieDt  les  allalres  des  royalistes  de  la  Bretagne  comme 
en  fort  mauvais  état. 

—  On  disait  aussi  que  Charette,  serré  de  près  par 
une  armée  républicaine,  avait  été  forcé  de  lever  son 
camp  assis  dans  le  voisinage  de  Nantes ,  et  de  déblo- 
quer celte  ville. 

—  Aien  de  mtins  sûr  que  la  descente  du  général 
Vauban  et  de  M.  de  Puisaye. 

—  Les  dépêches  de  Tamiral  Hervey  et  du  nouveau 
lieutenant-général  du  royaume,  le  ci-devant  comte 
d* Artois,  arrivées  aujourd'hui  à  l'amirauté,  étaient 
encore  datées  de  la  mer ,  où  des  vents  défavorables 
fatiguaient  la  flotte,  d  *ailleursen  bon  état,et  semblaient 
ne  pas  devoir  lui  permettre  d'arriver  avant  le  10  à  la 
station  de  Belle-Isle. 

—  En  parlant  du  départ  assez  prochain  du  vice- 
amiral  Cfhristian,  pour  les  Indes  occidentales,  quel- 
ques papiers  ajoutent  que  si  ses  troupes  s'emparent 
de  Saint-Domingue  ,  la  majeure  partie  de  Ttle  sera 
distribuée  à  des  royalistes  français ,  dont  on  formera 
une  colonie.  Ce  projet  ne  serait-il  pas  une  traduction 
libre  de  la  fable  de  la  Fontaine,  intitulée:  Z't?wrr  et 
les  Chasseurs  ? 

—  Le  gouvernement  vient  de  recevoir  des  dépêches 
de  Tamiral  Warren,  datées  du  16.  annonçant  aue  les 
troupes  aux  ordres  de  Dfonsieur ,  reraleut  voile  le  len- 
demain pour  se  rendre  à  leur  destination. 

Pendant  son  séjour  à  llle  d'Houat ,  ce  prince ,  connu 
par  sa  piété,  a  fait  dire  des  messes  pour  le  repos  des 
âmes  de  ceux  qui  ont  péri  en  servant  sa  cause  {  il  doit 
aussi  avoir  emmené  tous  les  émigrés  qu'il  a  trouvés 
dans  cette  île,  où  Ton  prétend  qu  il  a  reçu  des  dépn- 
talions  de  quelques  communes  de  la  côte  de  Bretagne. 

—  Le  physicien  Grosmann ,  qui  a  communiqué  le 
procédé  pour  préserver  les  bois  de  construcMon  de  la 
piqflre  des  vers  ,  réclame  les  4000  livres  sterling  pro- 
mis eu  1775  par  le  parlement,  à  l'inventeur  d*un  pareil 
secret,  il  a  déjà  été  récompensé  par  Tacadémie  de 
Péter  s  bourg. 

—  L'amiral  Ilothara  s'est  démis  du  commandement 
de  la  flotte  de  la  IVIéditerranée ,  que  sa  mauvaise  santé 
ne  lui  permet  pas  de  garder.  Ce  commandement  est 
oU'ert  àramiral  Duncan. 

—  L'ollice  de  l'artillerie  vient  défaire  constraire,  en 
bois  de  chône,  vingt-quatre  bâtiments  assez  semblables 
à  des  fortins.  Le  bas  peut  servir  de  casernes,  et  Ton 
peut  placer  dans  la  partie  supérieure  quatre  ,  et  même 
jusqu'à  huit  bouches  à  feu,  du  calibre  de  4  et  de  6. 
On  doit  les  embarquer  incessamment  pour  Texpédition 
contre  Saint-Domingue. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paru,  le  1  brumaire. ^\jq  besom  d*nne  consti- 
tution, lalassitudede4'anarchie,  Tefiroi  d'un  nouveau 
régime  arbitraire  ,  se  font  si  impérieusement  sentir  à 
tous  les  t)ons  citoyens ,  que  le  moindre  acte ,  la  moin- 
dre proposition  qui  paYaissent  tendre  à  reculer  l'époque 
de  la  session  du  corps  législatif,  suffisent  pour  jeter 
l'alarme  et  justifier  les  soupçons. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  création  subite  d'une 
commission  de  cinq  membres ,  chargée  de  sauver  la 
patrie,  ne  fût  faite  pour  inspirer  de  pareilles  in- 
quiétudes. 

FfoQS  sommes  loin  de  suspecter  les  Intentions  des 
membreg  qui  la  composent  $  nous  aimons  à  croire  à 
leur  probité  comme  à  leur  patriotisme;  mais  il  n'en  est 
pas  moiu  vrai  que  cette  création  d'un  pouvoir  extraor- 
dloaire;  tt  dont  la  nature  était  si  peu  définie,  devait 
causer  au  moins  quelque  surpris». 
3»  Sérit,  —  T'orna  XUL 


En  eflet ,  si  les  cinq  membres  sont  chargés  de  sau- 
ver la  patrie,  que  devient  donc  le  devoir  et  la  mission 
des  comités  de  gouvernement  ?  De  quelle  considéra- 
tion, de  quel  respect  seront-ils  environnés  dans  leurs 
fonctions  ?  Que  devient  et  le  devoir  et  Tautorité  de  la 
Convention  nationale  elle-même  P  Que  signifiait  une 
pareille  dénomination,  un  ministère  si  siugulier  ? 

Les  craintes  étaient  donc  naturelles  ;  il-  ne  fallait 
rien  moins  que  la  séance  d'hier  pour  les  faire  évanouir. 

Malgré  le  dissentiment  de  quelques  opinions,  la 
résolution  de  respecter  la  volonté  du  peuple  s  est 
si  vivement,  si  clairement  manifestée,  qu'il  ne  doit 
rester  aucun  nuage  à  cet  égard.  Ainsi  nous  verrons 
arriver  le  5  brumaire  avec  la  môme  satisfaction  et  les 
mêmes  espérances.  Ainsi  nous  nous  livrons  toujours 
à  l'idée  qu'un  avenir  plus  heureux  datera  pour  aous 
de  cette  journée 

Plus  nous  nous  affligeons  du  scandale  des  divisions 
qui  se  sont  élevées  trop  souvent  dans  le  sein  de  la 
Convention ,  et  qui  nous  menacent  quelquefois  encore 
d'y  exciter  de  nouveaux  troubles,  plus  nous  désirons 
la  mise  en  activité  de  ces  lois  constitutionnelles  où 
les  pouvoirs  sont  renfermés  daus  leurs  limites  res- 

{>eclives ,  et  ou  des  formalités  précieuses  empêcheront 
es  débats  trop  vifs  de  se  multiplier  et  de  dégénérer 
en  honteuses  personnalités. 

La  commission  des  Cinq ,  créée  dans  la  séance  du 
30 ,  a  aussi  déclaré  que  ses  intentions  étaient  bieq  de 
se  soumettre  auK  décrets  sanctionnés  par  le  peuple  : 
cependant  on  répandait  le  bruit  qui'l  ne  s'agissait  de 
rien  moins  que  de  cesser  toutes  les  élections. 

Or,  si  ce  bruit  s'était  confirmé,  il  devenait  im- 
possible d'avoir  le  corps  législatif  le  5  brumaire  \  eh  | 
qui  oeu(  calculer  les  conséquences  dangereuses  qui 
seraient  résultées  de  ce  retard  ?  Qui  peut  assurer  d*UQ 
autre  côté  q[u'en  accréditant  avec  adresse  une  conjec 
ture  si  fatale,  ou  n'aurait  pas  suggéré  à  ceux  qui 
pouvaient  la  réaliser,  la  volonté  de  le  faire. 

L'ambition  naît  souvent  de  la  facilité  qui  s*offre  de 
la  contenter,  et  la  première  tentative  nue  fois  encou- 
rag^ée ,  il  n'est  plus  ni  lois  ni  frein  pour  cette  passion. 

Hien  n'est  plus  heureux  pour  la  république  et  en 
même  temps  pour  la  Convention  ,  que  cette  discussion 
dans  laquelle  toute  l'assemblée  s'est  prononcée  avec 
tant  de  fermeté  pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs. 
Si  l'exécution  de  la  constitution  ei^t  été  reculée,  s'il 
eût  fallu  mettre  encore  en  mouvement  les  assemblées 
primaires ,  nommer  de  nouveaux  électeurs,  l'intrigue 
aurait  fait  jouer  d'autres  ressorts ,  non  plus  peut-être 
par  les  mains  de  la  faction  qui  vient  d'être  terrassée, 
mais  par  celles  d'une  autre  faction  qui  aurait  espéré  se 
replacer  sur  ses  débris.  Qui  peut  douter,  par  exemple, 
que  les  députés  .que  les  décrets  des  5  et  13  fructidor 
ont  déclaré  qu'ils  avaient  sans  cesse  cherché  à  leur 
tour  à  rendre  ces  décrets  illusoires  P  Un  membre  no 
les  a-t-il  pas  déjà  regardés,  après  la  victoire  du  13 
vendémiaire ,  comme  un  attentat  à  la  souveraineté 
du  peuple  P  Eh  bien  !  que  ces  députés  fussent  par^ 
venus  à  faire  révoquer  ces  décrets ,  on  a  en  éluder 
l'exécution,  ne  pouvait-il  pas  arriver  qu'ils  fissent 
de  la  constitution  dernière ,  ce  que  la  Convention  à 
fait  de  celle  de  93:  et  alors  qu*on  juge  les  suites  , 

Îiu'on  prévoie  les  réactions.  Des  persécutions,  des 
ers  ,  des  échafauds  n'anraient-ils  pas  vengé  les 
hommes  dont  les  journées  de  germinal  et  de  prairjal 
avaient  fait  justice.  Il  aurait  donc  fallu  ou  que  les 
Français  se  portassent  aux  excès  de  la  guerre  civile , 
et  nous  la  croyons  Impossible,  parce  qu'il  y  a  d'une 
part  trop  d*horrenr  d'un  pareil  fléan ,  et  de  l'autre 
trop  de  mollesse  et  d*apathie  ;  ou  biea  que  les  vra|s 
républicains,  les  amis  des  lois  et  de  la  liberté,  cour 
bassent  la  tête  sous  un  jong  qni  serait  devenu  pire 
que  celai  de  Robespierre. 

Non  ,  jamais  cet  abominable  régime  ne  reviendra 
peser  sur  la  république.  La  Convention  qui  le  souf- 
frirait, on  le  corps  législatif  qui  le  laisserait  renaître, 
mériteraient  d'en  être  et  en  deviendraient  les  pre- 
mièreB  victimef, 
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Ce  o>st  pas  qae  les  patriotes  doivent  s^abaodonner 
à  uue  fatale  sécurité  :  peut-être  faut-il  s'atteudie 
eiirure  à  quelques  orages  que  de  bons  choix  de  la 
part  des  corps  électoraux  auraient  préveous.  Les  nomi- 
uations  que  quelques-uns  d'outre  eux  feront  aux  admi- 
nistrations et  aux  tribunaux,  seront  sans  doute  guidées 
par  le  lu^me  esprit  d'iucivisme  qui  a  dirigé  les  pre- 
mières; c'est  au  corps  législatif  â  veiller ,  et  à  trouver 
dans  la  constitution  le  remède  à  ce  mal  ;  c'est  aux 
républicains  à  se  montrer  toujours  disposés  à  le  se- 
conder dans  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  faire 
triompher  et  pour  maintenir  celte  constitution. 
Trouvé. 

CONSEILS  MILITAIRES. 

Suite  de  la  notice  des  jugements  rendus  par  les 
commissions  établies  par  la  loi  du  15  vendémiaire. 
—  Conseil  militaire  séant  au  Palais-Egalité. 

Le  Ti,  les  ntimmés  Saint- Julien  et  Delaloi,  absents, 
convaincus ,  le  premier  d'avoir  signé  un  ordre  portant 
commandement  aux  chefs  provisoires  de  la  force 
armée  de  distribuer  des  cartouches  aux  citoyens  en- 
rôlés dans  les  compagnies  de  la  section  Lepelietier  ; 
et,  par  un  ordre  particulier,  d'en  délivrer  au  citoyen 
Lesartassin,  militaire,  quoiqu'il  n'eût  pas  de  carte 
de  citoyen  ;  le  second  ,  d'avoir  ,  comme  vice-président 
de  l'assemblée  primaire  de  la  section  Lepelietier,  signé 
un  arrêté  portant  ordre  de  faire  battre  la  générale, et 
invitation  aux  sections  voisines  de  se  mettre  sous  les 
armes  pour  venir  à  son  seconrs ,  ont  été  tous  deax 
condamnés  A  la  peine  de  mort. 

Le  23,  le  nommé  Mammer  Chavecey,  natif  de  Ri* 
vière-les- Fossés  ,  district  de  Langres,  a  comparu 
devant  le  mdmo  conseil.  Après  son  interrogatoire, 
l'audition  des  témoins  ,  ses  propres  défenses  et  celles 
de  son  défenseur  oflicieux  ,  il  a  été  déclaré  convainca 
d'avoir  fourni  quatre  chevaux  pour  le  service  de  la 
section  de  l'Arsenal,  quoiqu'il  ne  dût  pas  déférer  à 
l'ordre  qui  lui  en  était  donné  par  elle  ;  mais  comme  il 
est  prouvé  qu'il  ne  l'a  pas  fait  avec  mauvaise  Intention, 
et  qu'il  ne  peut  être  considéré  que  comme  entraîné 
par  l'erreur,  il  a  été  condamné  seulement  à  la  peine 
de  deHx  mois  de  détention  ,  et  à  une  amende  égale  à 
la  moitié  de  son  revenu. 

Le  24 ,  le  môme  conseil  a  prononcé  la  peine  de  mort 
contre  le  nommé  Bouché  René  ,  président  de  l'assem- 
blée primaire  de  la  section  de  l'Ouest,  contumax, 
convaincu  d'avoir  ,  le  13 1  sig'ué  un  arrêté  portant  ordre 
au  tambour-major  de  faire  battre  à  l'instant  la  géné- 
rale ,  orilre  qui ,  à  son  refus ,  serait  exécuté  par  les 
autres  tambours. 

Le  même  jour,  la  même  pelue  a  été  prononcée 
contre  le  nommé  Charpentier,  contumax  ,  convaincu 
d'avoir  signé ,  (o  comme  président  de  la  section  de 
l'Arsenal,  un  avis  <^  celle  Lepelietier  portant  ces  mots  : 
H  11  existe  des  poudres  à  l^ssonne  qu'on  pourrait  re- 
quérir utilement ,  en  y  envoyant  force  suffisante  pour 
1  obtenir  et  l'amener  h  Paris,  en  invitant  la  commis- 
sion militaire  de  Lepelietier  de  prendre  cet  avis  en 
considération  ,  et  de  diriger  ses  moyens  à  ce  sujet;  >• 
'io  et,  comme  secrétaire  par  intérim  ,une  réquisition 
portant  ces  mots  r  ««  L'assemblée  primaire  requiert ,  au 
nom  du  bien  public  ,  quatre  chevaux  de  selle  des  écu- 
ries do  l'Arsenal,  et  invite  le  citoyen  Chavecey  de 
vouloir  bien  satisfaire  h  cette  réquisition.  » 

Le  25,  les  nommés  Cadet  Gasslconrt  président  de 
l'assemblée  primaire  de  la  section  du  Montbianc ,  et 
Langeac ,  secrétaire  de  la  même  assemblée  ,  tous  deux 
absents ,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort, 
comme  atteints  et  convainci^s  d'avoir  signé  plusieurs 
ordres  ,  ayant  pour  objet  de  favoriser  le  succès  de  la 
rébellion  et  de  la  conspiration  contre  la  représentation 
nationale,  et  dont  un  portait  réquisition  a  l'adminis- 
trai ion  des  transports  de  fournir  sons  sa  responsabilité, 
de  la  mitraille  à  la  section  Lepelietier ,  et  un  antre 
enjoignait  aux  entrepreneurs  des  convois  militaires 
de  délivrer  \  l'instant,  pour  la  défense  de  la  section, 
des  charrettes  et  bois  nécessaires  pour  barricader  les 
rues  do  son  arrondissement. 

Le  26,  ArchaiiilKUill,  président  de  la  section  du 
Théâtre-Franvais ,  et  Saudrin ,  secrétaire  de  la  même 


section  ,  contnmax ,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort;  convaincus  d'avoir  signé,  le  13,  une  invitation 
aux  citoyens  de  la  commune  de  Vitry  de  s'armer,  et 
de  venir  au  secours  de  la  commnne  de  Paris  ,  pour  U 
défendre  contre  les  troupes  de  ligne  et  les  comités  de 
gouvernement  ;  d'amener  avec  eux  les  canons  qni 
seraient  à  leur  disposition,  et  à  envoyer  la  même 
invitation  dans  toutes  les  communes  environnantes. 

Le  même  jour,  Charles-PIicolas  Huet  Depaisy,  natif 
de  Paris,  âgé  de  soixante-six  ans,  a  comparu  devant  le 
conseil,  comme  étant  prévenu  d*avoir,en  qualité  de  pré- 
sident de  la  section  du  Temple,  en  l'absence  du  citoyen 
Gaylis,  et  comme  doyen  d'âge ,  signé ,  le  13 ,  nn  arrêté 
relatif  aux  circonstances. 

Le  conseil,  après  l'instmction  de  cette  cause, 
considérant 

lo  Que  le  13,  la  nomination  des  électeurs  de  la  sec- 
tion du  Temple  n'étant  poiut  terminée ,  et  que  par 
conséquent  rassemblé^  prorogée  jusqu'au  15  n'était 
point  alors  illégale  ; 

2*  Que  l'acte  signé  Huet  Depaisy ,  loin  d*être  atten- 
tatoire à  la  souveraineté  nationale ,  est  an  contraire 
dans  les  meilleurs  principes ,  puisqu'il  ne  tendait  qu'à 
faire  maintenir  ie  calme  ,  défendre  les  propriétés  et 
voler  au  secours  de  la  Convention  nationale ,  a  déclaré 
qu*il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  contre  le  prévenu, 
et  l'a  fait  mettre  sur-le-cbamp  en  iilierté. 

Le  même  jour ,  le  conseil  s  est  occupé  d'une  dénon- 
ciation faite  contre  le  nommé  Daudet ,  président  de  la 
section  de  l'Arsenal ,  absent ,  traduit  en  jueement  par 
arrêté  du  comité  de  sûreté  générale ,  du  23. 

La  dénonciation  porte  1*  que,  le  13 ,  Daudet  Invita 
les  citoyens  à  se  tenir  fermes,  ajoutant  qne  deux  ré- 
giments de  dragons  et  six  cents  êreuadiera  de  la  Cou- 
rention  avaient  passé'  du  côté  de  la  section  Lepelietier, 
et  qu'on  aurait  bon  compte  des  scélérats  de  perpétuels^ 

2*  Qu'il  a  signé  plusieurs  ordres  relatifs  aux  cir- 
constances. 

Le  conseil  a  déclaré  le  nommé  Daudet  Bculement 
convaincu  d'avoir  sicné  deux  actes  étrangers  aux 
fonctions  des  assemblées  primaires ,  et  l'a  condamné 
à  une  amende  de  5U0  livres. 

Conseil  militaire  séant  à  la  section  Lepelietier- 

Le  23/  le  conseil,  après  avoir  entendu  Tlnterroga- 
toire  et  les  moyens  de  défense  de  Jean- Baptiste  Lan- 

Êlet ,  négociant ,  prévenu  d'émigration ,  trouvé  armé 
;  14  vendémiaire  ,  et  traduit  par  arrêté  du  comité  de 
sûreté  générale,  a  déclaré  à  l'unanimité  ne  pouvoir 
considérer  Jean- Baptiste  Langlet  comme  coupable  de 
rébellion  envers  la  représentation  nationale ,  non  plus 
qne  d'émigration ,  d'après  les  pièces  qui  ont  été  pré- 
sentées au  procès.  Langlet  a  été  mis  en  liberté  ,  a  la 
charge  de  donner  caution ,  jusqu'à  ce  que  le  comité  ait 

f prononcé  sur  la  radiation  et  la  similitude  qui  a  donné 
ieu  au  soupçon  d'émigration. 
Le  24,  Jean-François  Lacourtelle,  présent  k  son 

firocès ,  a  été  déclaré  convaincu  d'avoir  marché  avec 
es  colonnes  rebelles  qui  ont  fait  feu,  et  conformément 
à  l'article  VI  de  la  loi  du  15,  il  a  été  condamné  à  vingt- 
quatre  années  de  fers. 

Le  25,  les  nommés  Salverte  et  Daoreville ,  tons 
deux  absents  ,  convaiocns  d'avoir  signé ,  l'un  comme 

Président  par  intérim  de  lu  section  du  Montbianc, 
autre  comme  secrétaire  adjoint ,  plusieurs  actes  ten- 
dant à  tromper  et  égarer  les  citoyens  des  sections, 
ont  été  condamnés,  à  l'unanimité,  à  la  peine  de  mort. 
Le  26 ,  les  nommés  Vaublanc ,  -président  de  la  section 
Poissonnière  ,  et  Périgny,  secrétaire  de  la  même  sec- 
tion .  tons  deux  absents,  et  convaiocns  d'être  dn 
nombre  des  auteurs  et  instigateurs  de  la  révolte  dn 
13,  comme  signataires  d'actes  tendant  à  favoriser 
cette  révolte,  et  comme  ayant  fait  partie  des  commis- 
sions d'exécution ,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

Conseil  militaire  séant  au   Théâtre- Français. 

\/6  23  ,  le  nommé  Budaut,  ex -président  par  fVf/^rrm 
de  la  section  du  Mail,  absent  et  contumax , convainca 
d'avoir ,  le  12  vendémiaire ,  adhéré  à  l'ordre  donné 
par  la  section  Lepelietier,  de  battre  la  générale  ,  a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort ,  ses  biens  confisqbét  aa 
profit  de  la  république. 
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Le  même  jour,  le  conseil  a  condamné  à  la  même 
peine ,  les  nommés  Qaatremère ,  président ,  et  San- 
cède ,  secrétaire  de  la  section  de  Fontaine-Grenelle, 
d'après  une  lettre  signée  d'eux ,  qui  invite  le  citoyen 
Guérin  ,  capitaine  d'une  compagnie  de  cette  section ,  à 
se  rendre  dans  son  sein  pour  affaire  importante  ;  et 
d'après  la  déposition  de  trois  témoins,  dont  11  résulte 
que  les  prévenus  ont  provoqué  k  la  révolte.  Le  con- 
seil a  considéré  qu'en  Invitant  les  chefs  de  la  force 
armée  à  se  rendre  dans  le  sein  de  l'assemblée  pri- 
maire ,  les  nommés  Quatremère  et  Saucède  ont  commis 
un  acte  attentatoire  à  l'autorité  du  gouveiliement ,  et 
prenant  un  caractère  de  révolte. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Génittieux, 

Arrêté  du  comité  de  salut  publie  de  la  Convention 
nationale  t  du  27  vendémiaire  l'an  \  de  la  ri-- 
publique  française  une  et  indivisible. 

Le   comité  de  salut  public  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'  Les  officiers  de  tout  grade ,  employés  ou 
non  employés  ,  même  ceux  destitués  ou  suspendus 
de  leurs  fonctions  ,  qui  se  trouvaient  à  Paris  les 
12, 13  et  H  du  même  mois,  seront  tenus,  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  la  publication  du  pré- 
sent arrêté,  de  justifier  par-devant  la  commission 
de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terre  ,  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  dans  lesdites 
journées,  et  de  produire  à  cet  effet  toutes  les 
pièces  et  attestations  nécessaires. 

II.  La  commission  de  l'organisation  et  du  mou- 
vement des  armées  de  terre  remettra  au  comité 
de  salut  public ,  avant  le  5  brumaire  prochain  , 
tous  les  renseignements  qui  lui  seront  parvenus^  en 
exécution  de  l'article  précédent  ,  ou  qu'elle  se 
sera  procurés  d'office  sur  la  conduite  des  officiers 
dont  il  s'agit. 

III.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition  de 
Tarticlc  I*' ,  les  officiers  qui  ont  déià  remis  au 
comité  de  salut  pui)lic  les  preuves  de  leur  con- 
duite républicaine  dans  les  journées  des  12 ,  13  et 
14  de  ce  mois. 

IV.  L'agence  de  l'envoi  des  lois  est  chargée  de 
faire  imprimer  et  afficher  le  présent  arrêté  dans 
la  commune  de  Paris. 

Il  sera  au  surplus  inséré  au  Bulletin  de  corres- 
pondance. 

Signé  à  la  minute ,  Gambacébbs  ,  président  , 
Merlin  (de  Douai),  Godrdan  ,  T.  Bbrlieh, 
L.  M.  LABÉvEiLLisRB-LéPAux  ,  Letoubnbub  (  de  la 
Manche  ),  EcuASséBiAux  ,  M.  J.  Chénieb. 

SUITE   A   LA   SÉANCE  00,27   VBNDEMIAIBE. 

Suite  du  rapport  de  Daunou. 

Cependant  d'autres  causes  plus  immédiatement 
actives  devaient  contribuer  a  la  désorganisation 
totale  de  l'instruction  publique.  L'amour  de  la  li- 
berté y  concourut  lui-même ,  lorsqu'il  entraîna 
loin  des  lettres  ,  et  qu'il  transporta  dans  les  camps 
des  milliers  d'instituteurs  et  d'élèves  subitement 
transformés  en  d'intrépides  vainqueurs.  La  France 
républicaine  devait  montrer  les  vertus  et  la  valeur 
de  Rome  guerrière ,  avant  de  briller  comme  Rome 
victorieuse  ,  de  l'immortel  éclat  de  tous  les  talents 
de  la  paix.  Dans  ces  années  de  périls  et  de  combats, 
les  Français  ne  pouvaient  guère  étudier  qu'un  seul 
art ,  celui  de  vaincre ,  et  Ton  doit  convenir  qu'ils 
y  ont  fait  d'asser  rapides  et  assez  vastes  progrès. 

Enfin  les  délires  de  l'esprit  public,  les  ofivaga- 


tions  de  l'opinion,  les  querelles  des  partis,  les 
guerres  des  factions ,  les  distractions  continuelles 
de  la  pensée;  tout,  jusqu'à  l'intention  même  d'amé- 
liorer 1  instruction  publique  .  en  a  dû  suspendre  la 
marche,  en  amener  la  décadence.  Tel  est,  citoyens, 
l'effet  naturel  de  l'annonce  d'une  réforme  pro- 
chaine ,  que  les  établissements  qui  en  sont  mena- 
cés s'ébranlent  par  cela  même,  et  tombent  de  leur 
propre  poids  sans  qu'aucune  main  ait  le  courage 
de  retenir  ou  de  relever  leur  caduque  et  provisoire 
existence.  On  se  trouve  découragé  par  une  sorte 
d'inquiétude  vague;  on  n'a  plus  celte  émulation 
ardente,  cette  vigueur  laborieuse  que  donnent  le 
besoin  et  l'expérience  du  succès.  Le  trop  sédui- 
sant attrait  de  la  paresse  s'accroît  de  l'inutilité 
vraisemblable  du  travail  et  des  esprits,  et  l'esprit 
incertain  ne  poursuit  plus  la  science  avec  cette 
volonté  ferme  qui  seule  a  le  pouvoir  de  l'atteindre. 

Parmi  les  projets  d'instruction  publique,  si  mul- 
tipliés depuis  six  années,  il  en  est  deux  auxquels 
vos  comités  ont  cru  devoir  une  attention  parti- 
culière. 

Le  premier,  présenté  à  l'assemblée  constituante 
à  la  fin  de  sa  session  ,  est  un  monument  de  littéra- 
ture nationale  ,  qu'un  même  siècle  est  fier  d'offrir 
à  la  postérité  à  côté  du  discours  préliminaire  de 
Tencyclopédie  ;  c'est  un  frontispice  aussi  hardi , 
aussi  vaste  des  connaissances  humaines  ,  quoique 
d'une  architecture  plus  jeune  ,  plus  ornée  et  plus 
éclatante.  Mais ,  si  ce  travail  est  un  magnifique 
tableau  de  l'état  des  lumières  nationales,  et  une 
sorte  d'itinéraire  de  leurs  projets  futurs  ,  le  projet 
de  décret ,  quf  le  termine,  ne  présente  pas  aussi 
heureusement  un  bon  système  législatif  cfe  l'orga- 
nisation matérielle  de  l'instruction. 
'Trop  de  respect  pour  les  anciennes  formes, 
l'idée  d'entourer  les  instituteurs  de  liens  et  d'en- 
traves ,  le  désir  de  multiplier  les  places  sans  fonc- 
tions ,  et  les  bureaux  ministériellement  littéraires, 
tout  a  trompé  ,  dans  les  conclusions  ,  l'attente  de 
l'esprit  étonné  par  les  plus  majestueux  prélimi- 
naires. 

C'est  peut-être  un  défaut  contraire  que  Ton  peut 
reprocher  au  plan  de  l'illustre  et  malheureux  Con- 
dorcet,  de  ce  savant  républicain  ,  qui ,  proscrit , 
fugitif,  et  jusque  dans  les  bras  de  la  mort ,  s'oc- 
cupait encore  du  bonheur  à  venir  de  son  pays  , 
et  victime  de  l'ingratitude  des  hommes ,  déve-- 
loppait  l'honorable  système  de  la  perfectibilité 
humaine.  , 

Condorcet ,  l'ennemi  des  corporations  ,  en  con- 
sacrait une  dans  son  projet  d  instruction  natio- 
nale :  il  instituait  en  quelque  sorte  une  église 
académique  :  c'«st  que  Condorcet ,  l'ennemi  des 
rois  ,  voulait  ajouter  dans  la  balance  des  pouvoirs 
publics ,  un  contre-poids  de  plus  à  ce  pouvoir 
royal ,  dont  l'existence  monstrueuse  ,  au  milieu 
d'une  constitution  libre ,  était  assez  réprouvée 
par  les  alarmes  et  les  craintes  de  tous  les  amis  de 
la  liberté. 

Osons  le  dire  ,  ce  n'est  peut-^lre  qu'à  l'époque 
où  nous  sommes  parvenus  ,  au'il  était  réservé  de 
voir  renaître  l'instruction  publique.  Comme  cette 
partie  de  l'établissement  social  appelle  également 
les  encouragements  de  la  lil>erté  et  la  protection  de 
l'ordre,  elle  ne  pouvait  s'élever  ni  à  côté  de  la 
corruption  d'un  trône,  ni  au  milieu  des  sanglan- 
tes fureurs  de  l'anarchie.  Il  fallait  peut-être  aussi^ 
pour  ramener  avec  plus  de  charmes  aux  jouissances 
de  la  retraite ,  et  à  la  paisible  ambition  de  la  gloire 
littéraire,  il  fallait,  dis-je,  cette  longue  expérience 
des  agitations  fatigantes,  et  cette  lassitude  de  moa- 
fements  tumultueux. 
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En  un  mot ,  un  système  d'instruction  publique 
ne  pouvait  se  placer  qu'à  côte  d'une  constitution 
républicaine  :  il  avait  besoin  d'elle,  mais  aujour- 
d'hui c'est  elle  à  son  tour  qui  la  réclame  comme  un 
appui  que  rien  ne  peut  suppléer. 

S' os  comités,  en  rédigeant  le  projet  qu'ils 
vous  ont  offert  le  6  messidor  i,  et  qu'ils  repro- 
duisent aujourd'hui ,  ont  trouvé  du  plaisir  et  de 
la  gloire  à  s'emparer  des  richesses  qu'avaient  déjà 
répandues  sur  cette  matière  les  hommes  célèbres 
qui  s'en  étaient  occupés  :  nous  n'avons  fait  que 
rassembler  leurs  idées  éparscs  ,  en  les  raccordant 
aux  principes  de  la  constitution  républicaine.  Nous 
nous  honorons  de  recommander  ce  projet  des 
noms  de  Talleyrand ,  de  Condorcet  et  de  plu- 
sieurs autres  écrivains.  Nous  n'avons  laissé  que 
Robespierre  ,  qui  vous  a  aussi  entretenus  d'ins- 
tructions publiques  ,  et  oui,  jusque  dans  ce 
travail ,  a  trou>é  le  secret  d'imprimer  le  sceau  de 
sa  tyrannie  stupide,  par  la  disposition  barbare  qui 
arrachait  l'enfant  des  bras  de  son  père,  qui  faisait 
une  dure  servitude  du  bienfait  de  l'éducation  ,  et 
qui  menaçait  de  la  prison  ,  de  la  mort«  les  parents 
qui  auraient  pu  et  voulu  remplir  eux-mêmes  le 
plus  doux  devoir  de  la  nature,  la  plus  sainte  fonc- 
tion de  la  paternité. 

Pour  nous,  nous  avons  cru  devoir  rechercher 
d'abord  quelles  étaient  les  limites  naturelles  de  la 
loi  dont  nous  avions  à  vous  présenter  le  projet,  et 
nous  avons  aperçu  ces  limites  dans  les  droits  indi- 
viduels que  la  constitution  vous  ordonnait  de  res- 
pecter. 

Nous  nous  sommes  dit  :  liberté  d'éducation 
domestique,  liberté  des  établissements  particuliers 
d'instruction.  Nous  avons  ajouté  :  liberté  des  mé- 
thodes instructives  ;  car  ,  dans  l'art  de  cultiver  les 
facultés  de  l'homme ,  il  existe  un  nombre  presque 
infini  de  détails  secrets  qui  sont  tout  à  fait  inac- 
cessibles à  la  loi ,  non-seulement  parce  que  dans 
leur  extrême  délicatesse  ils  n'ont  point  encore,  si 
j'ose  ainsi  parler,  d'expression  dans  l'idiome  du 
législateur:  non-seulement  parce  qu'à  l'égard  de 
ces  détails,  la  fidélité  ou  la  négligence  des  maîtres 
serait  toujours  trop  peu  apparente,  et  qu'il  n'est 
pas  bon  que  la  loi  prescrive  ce  dont  l'exécution 
ne  pourrait  être  surveillée;  mais  surtout  parce 
qu'il  ne  faut  point  consacrer  et  déterminer  par  des 
décrets  des  procédés  qui,  entre  les  mains  des  fonc- 
tionnaires habiles»  peuvent  s'améliorer  par  l'expé- 
rience de  chaque  jour. 

Je  ne  vous  entretiendrai  point  ici 'des  écoles 
primaires  et  des  écoles  centrales,  dont  l'organisa- 
tion vous  est  depuis  longtemps  connue.  Nous  avons 
trouvé  des  moyens  de  la  perfectionner,  en  recueil- 
lant les  observations  de  cinq  de  nos  collègues 
envoyés  par  vous,  il  y  a  quelques  mois,  dans  les 
départements  pour  y  préparer  la  création  de  ces 
écoles.  Ils  nous  ont  fait  connaître  les  difficultés 
d'exécution  qu'ils  ont  souvent  rencontrées  ,  et 
nous  avons  concerté  avec  eux  les  mesures  les  plus 

Fropres  à  répandre  avec  efficacité  les  bienfaits  de 
instruction  publique  sur  tous  les  points  de  votre 
immense  territoire;  mais  il  faut  le  dire ,  le  succès 
de  ces  établissements  tient  surtout  au  bon  choix 
des  instituteurs,  à  la  sollicitude  du  gouvernement 
et  à  la  composition  des  livres  élémentaires. 

Le  troisième  titre  du  projet  de  la  loi  que  je  vais 
soumettre  à  votre  discussion,  a  pour  objet  les 
écoles  spéciales  ,  c'est-à-dire,  celles  qui  sont  par- 
ticulièrement consacrées  à  l'enseignement  exclusif 
d'une  science,  d'un  art  ou  d'une  profession. 

Le  système  des  écoles  spéciales,  trop  peu  connu, 
ou  du  moins  trop  peu  pratiqué  jusqu  ici ,  dirige 


plus  immédiatement ,  plus  activement  les  efforts 
de  l'esprit  vers  des  objets  déterminés  :  il  ranime 
sans  cesse  l'émulation  ,  par  le  spectacle  toujoure 
utile  d'un  but  toujours  prochain  ;  il  écarte  les  sé- 
ductions de  la  paresse ,  en  retenant  sous  les  yeux 
des  élèves  l'image  du  succès ,  de  la  réputation  et 
de  la  fortune  ;  il  concentre  des  forces  qu'on  se  plaît 
trop  à  disséminer;  il  diminue  le  nombre  des 
hommes  médiocres  en  tous  genres ,  et  il  augmente 
au  profit  de  la  gloire  nationale  et  de  l'utilité  pu- 
blique le  nombre  des  hommes  supérieurs  en  un 
seul. 

Il  doit  être  facile  de  naturaliser  ce  genre  d'en- 
seignement chez  un  peuple  qui  veut  secouer  tout 
préjugé,  et  dépouiller  les*  hommages  même  de 
l'estime  de  toute  espèce  de  mouvement  irréfléchi. 
Dans  les  écoles  spéciales,  les  sciences  seront  plus 
raisonnablement  et  moins  fanatiquement  référées. 
On  ne  leur  érigera  plus  des  autels  :  on  appréciera 
leurs  bienfaits.  Ce  n'est  plus  de  la  superstition 
qu'on  aura  pour  elles,  mais  de  la  reconnaissance. 

Enfin  ,  on  ne  peut  pas  calculer  les  heureux  ré- 
sultats d'un  système  qui  doit  tenir  les  sciences  et 
les  arts  dans  un  perpétuel  rapprochement ,  et  les 
soumettre  à  une  réaction  habituellement  réciproque 
de  progrès  et  d'utilité. 

Nous  avons  emprunté  de  Talleyrand  et  de  Con- 
dorcet le  plan  d'un  institut  national  ;  idée  grande 
et  majestueuse ,  dont  l'exécution  doit  effacer  en 
splendeur  toutes  les  académies  des  rois ,  comme 
les  destinées  de  la  France  républicaine  effacent  déjà 
les  plus  brillantes  époques  de  la  France  monar- 
chique. Ce  sera  en  quelque  sorte  l'abrégé  du  monde 
savant ,  le  corps  représentatif  de  la  république  des 
lettres ,  l'honorable  but  de  toutes  les  ambitions  de 
la  science  et  du  talent ,  la  plus  magnifique  récom- 
pense des  grands  efforts  et  des  granas  succès  ; 
ce  sera  en  quelque  sorte  un  temple  national,  dont 
les  portes,  toujours  fermées  à  l'intrigue,  ne  s'ou- 
vriront qu'au  bruit  d'une  juste  renommée. 

Cet  institut  raccordera  toutes  les  branches  de 
l'instruction;  il  leur  imprimera  la  seule  unité  qui 
ne  centriste  pas  le  génie,  et  qui  n'en  ralentisse  pas 
l'essor  ;  il  manifestera  toutes  les  découvertes,  pour 
que  celle  qui  aura  le  plus  approché  de  la  perfec- 
tion exerce  le  libre  ascendant  de  l'estime  ,  et  de- 
vienne universelle ,  parce  qu'elle  sera  sentie  la 
meilleure. 

Vous  verrez  se  dirigera  ce  centre  commun,  et 
s'y  porter  par  une  pente  naturelle  et  nécessaire  , 
tout  ce  que  chaque  année  doit  faire  éclore  de  grand, 
d'utile  et  de  beau  sur  le  sol  fertile  de  la  France. 
Là,  des  mains  habiles  diviseront,  répandront, 
renverront  partout  ces  trésors  de  science,  de  lu- 
mière ;  là ,  (l'éclairés  dispensateurs  des  couronnes 
du  talent,  allumant  de  toutes  parts  le  feu  de  l'ému- 
lation ,  appelleront  les  prodiges  que  l'activité  fran- 
çaise a  la  puissance  et  le  besoin  de  produire.  Là  , 
se  verront,  s'animeront  et  se  comprendront  les 
uns  les  autres,  les  hommes  les  plus  dignesjd'être 
ensemble;  ils  se  trouveront  réunis  comme  les  re- 
présentants de  tous  les  genres  de  gloire  littéraire; 
et  certes  il  est  temps  que  la  gloire  aussi  ressente 
l'influence  de  l'universelle  égalité,  et  qu'elle  puisse 
ouvrir  à  la  fois  son  temple  au  savant  qui  recom- 
mence Racine,  à  l'orateur,  à  l'historien,  à  l'artiste, 
à  l'acteur  célèbre  qui  recrée  les  chefs-d'œuvre  du 
théâtre,  en  leur  aonnant  l'âme  du  g;este,  du  re- 
gard et  de  la  voix ,  et  qui  achève  ainsi  Corneille  et 
Voltaire. 

Cependant,  citoyens,  dans  le  plan  que  nous 
vous  proposons,  la  république  conserve  beaucoup 
d'autres  moyens  de  seconder  le  progrès  des  scieoceSt 
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des  lettres  et  des  arts  :  elle  encodrage  les  efforts  i 
elle  récompense  les  succès;  elle  contribue  avec  dis- 
cernement à  toutes  les  dispenses  de  l'instruction  , 
à  ces  tentatives  honorables,  à  ces  voyages  studieux, 
à  ces  solennelles  expériences ,  par  lesquelles  le 

génie  interroge  la  nature,  évoque  la  vérité,  agran- 
it  dans  l'esprit  humain  les  facultés  de  sentir  et  de 
connaître;  elle  suscite  partout  la  puissance  de 
rémulation,  de  ce  sentiment  généreux,  le  plus  pur 
principe  de  l'activité  humaine  »  et  sans  lequel 
l'égalité  sociale  ressemblerait  au  lit  de  ce  tyran  qui 
mutilait  ses  victimes;  enfin  ,  elle  distribue  et  ré- 
partit sur  divers  points  du  territoire  les  plus  ins- 
tructifs monuments  de  la  nature  et  des  arts,  et 
surtout  les  livres  ,  cet  héritage  que  les  siècles  se 
transmettent ,  et  qui  forment  aujourd'hui  Tune 
des  plus  précieuses  parties  de  la  richesse  nationale. 

C'est  par  ces  moyens  ,  représentants  du  peuple, 
que  vous  ailes  multiplier  ,  disséminer  les  ressorts, 
ou  les  occasions  du  moins  qui  aident  les  talents  à 
naître  et  à  se  développer,  et  les  avertissent  de 
leur  destination ,  de  leurs  goûts  et  de  leur  puis- 
sance. 

Mais  le  plus  vaste  moyen  d'instruction  publique 
est  dans  l'établissement  des  fêtes  nationales.  Là  , 
se  manifeste  et  s'anime  la  nature  ,  dont  les  livres 
ne  réfléchissent  que  d'obscures  et  faibles  images  , 
lorsqu'ils  ne  les  présentent  pas  sous  des  aspects 
faux  et  trompeurs. 

Uecevez  donc  au  sein  de  la  France  ces  brillantes 
solennités,  qui  offraient  jadis  aux  communes  as- 
semblées de  la  Grèce  le  ravissant  spectacle  de  tous 
les  plaisirs,  de  tous  les  talents  et  de  toutes  les 
gloires.  J'ignore  s'il  est  dans  les  annales  du  monde 
des  tableaux  plus  pleins  de  vie  et  de  sentiments  , 
plus  faits  pour  donner  aux  humains  la  conscience 
de  leurs  forces  et  du  pouvoir  de  leurs  facultés , 
plus  capables  d'imprimer  au  génie  des  sensations 
profondes  ,  de  l'entraîner  à  des  pensées  grandes  et 
augustes,  due  ces  jeux  antiques  qui  ont  attaché 
aux  noms  de  quelques  bourgades  des  souvenirs 
immortels.  Vous  n'aves  qu'à  le  vouloir»  et  ces  pro- 
diges vont  renaître  au  milieu  de  vos  départements. 
N'habitet-vous  pas  un  territoire  riant  et  fertile  ? 
N'instituez- vous  pas  un  peuple  vif  et  industrieux? 
Certes,  il  appartient  à  ce  peuple  ,  autant  qu'à  tout 
autre ,  de  déployer  une  activité  riche  et  féconde 
aux  yeux  des  nations  et  des  siècles,  et  de  mesurer 
la  longue  durée  de  sa  liberté  et  de  sa  ffloire  par  les 
époques  de  son  émulation  et  de  sesfpïaisirs  Solen- 
nels. Renouvelez,  il  est  temps,  ces  institutions 
bienfaisantes  ;  rassemblez-y  les  exercices  de  tous 
les  âges  :  la  musique  et  la  danse  »  la  course  et  la 
lutte,  les  évolutions  militaires  et  les  représenta- 
tions scéniques  ;  étalez-y  toutes  les  richesses  de  la 
population  ,  de  l'industrie  et  des  arts;  que  ractivilc 
nationale  vienne  y  donner  la  mesure  de  ses 
progrès  dans  tous  les  genres  ;  que  le  commerce  y 
apporte  les  produits  des  manufactures  ;  que  les 
artistes  y  présentent  leurs  chefs-d'œuvre  et  les 
savants  leurs  découvertes  ,  tandis  que  l'histoire  , 
la  poésie,  l'éloquence  proclameront  les  triomphes 
de  la  liberté,  et  couvriront  d'une  impérissable 
splendeur  tout  ce  qui  aura  été  grand  ,  utile  ,  ré- 
publicain et  généreux. 

Ce  qui  a  le  plus  contrarié  jusqu*ici  rétablisse- 
ment des  fèies  publiques ,  c'est  le  nombre  de  fêtes 
décadaires  qu'on  leur  a  quelquefois  donné. 

Le  plan  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  a 
du  moins  cet  avantage  ,  qu'il  fait  clairement  aper- 
cevoir que  les  solennités  nationales  peuvent  exister 
sans  se  mettre  en  concurrence  avec  les  cultes  par- 
ticuliers» Au  surplus ,  ce  que  nous  vous  proposons 


n'est  qu'un  essai  qui  devra ,  dans  des  temps  meil* 
leurs,  recevoir  desdéveloppementsuliles.  Au  milieu 
des  cultes  divers  ,  librement  exercés ,  mais  soumit 
aux  lois  de  la  république ,  le  patriotisme  deviendra 
bientôt  le  culte  commun  de  tous  les  français. 

Représentants  du  peuple,  après  tant  de  secous- 
ses violentes  ,  tant  de  soupçons  inquiets ,  tant  de 
guerres  nécessaires ,  tant  de  défiances  vertueuses; 
après  cinq  années  si  pleines  de  tourments ,  d'efforts 
et  de  sacgfices,  le  besoin  le  plus  universellement 
senti  est  sans  doute  celui  de  la  bienveillance  ,  du 
rapprochement ,  de  la  réunion  ,  du  repos  dans  le 
seindes  passions  douces  etdes  sentiments  paisibles* 

Or ,  qui  mieux  que  l'instruction  publique  exer- 
cera ce  ministère  de  réconciliation  générale? 
L'instruction  n'est-^clle  pas  un  centre  où  doivent 
revenir  de  toutes  parts  ceux  au  moins  qui  n'ont 
été  divisés  que  par  les  conseils  de  la  prévention  ?• 
Le  temple  des  arts  n'est-il  pas  Tasile  nécessaire  où 
tous  ceux  qui  sont  dignes  a'exercer  sur  leur  pays 
urie  grande  influence  doivent  s'empresser  de  se  réu- 
nir ,  puisqu'après  tout  il  faudra  bien  qu'ils  con- 
sentent à  se  voir  un  jour  confondus  dans  les  mêmes 
livres  de  la  gloire  ,  et  que  ,  malgré  leurs  dissen- 
tions passagères,  les  fastes  de  la  même  immorta- 
lité recueilleront  leurs  noms  et  leurs  ouvrages  ? 

Oui ,  c'est  aux  lettres  qu'il  est  réservé  de  finir 
la  révolution  qu'elles  ont  commencée  ,  d'éteindre 
tous  les  dissentiments  ,  de  rétablir  la  concorde 
entre  tous  ceux  qui  les  cultivent  ;  et  l'on  ne  peut 
se  dissimuler  qu  en  France  ,  au  dix-huitième  siè- 
cle, et  sous  l'empire  des  luraiôres,  la  paix  entre 
les  hommes  éclairés  ne  soit  le  signal  de  la  paix  du  * 
monde. 

Daunou  propose  ,  à  la  suite  de  ce  rapport ,  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  avec  quelques 
changements. 

Nous  le  donnerons  lorsque  la  rédaction  défini 
tive  en  aura  été  présentée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉAflICE  nu   38    VBNOéMUUtl* 

Bbcker  :  Par  décret  du  20  nivose  de  Tan  îii,  la 
Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  comités 
de  secours  et  de  salut  public ,  a  décrété  : 

Que  les  pertes  qu'ont  essuyées  les  citoyens  par 
l'explosion  de  l'arsenal  de  Landau ,  seront  réparées 
aux  frais  de  la  république. 

Que  les  citoyens  blessés ,  et  les  pères  et  mères, 
veuves  et  enfants  de  ceux  qui  auraient  pu  périr,  ou 
être  blessés .  auront  droit  aux  mêmes  secours  que 
les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Par  ce  décret,  la  Convention  nationale  a  aussi 
réglé  les  secours  provisoires  à  accorder  aux  pères 
et  mères,  veuves  et  orphelins ,  et  a  prescrit  les  for- 
malités à  remplir  pour  les  obtenir,  de  même  que 
pour  obtenir  les  indemnités  dues  à  raison  des  pertes 
qu^ils  ont  essuyées. 

J'ai  été  envoyé  sur  les  lieux  pour  surveiller 
l'exécution  de  sa  volonté,  régler  et  ordonnancer 
définitivement  le  montant  dû  à  chaque  citoyen.  J'ai 
scrupuleusement  rempli  cette  mission  honorable, 
quant  aut  réparations  de  ceux  dont  l'état  des  pertes 
a  été  légalement  constaté  par  deut  commissaires, 
et  dont  les  procès-verbaux  ont  été  visés  par  l'admi- 
nistration du  district,  de  même  que  des  secours 
provisoires  à  ceux  qui  y  avaient  droite  le  tout  en 
conformité  du  même  décret. 

Mais  la  loi  n'a  pu  prévoir  tous  les  cas  ;  plusieurs 
réclamations  m'ont  été  faites ,  dont  les  pertes  n'ont 
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point  été  légalement  constatées,  je  n*ai  pas  cru 
devoir  y  obtempérer;  et  comme  je  suis  porteur  de 
toutes  les  pièces,  tant  de  Texpert  que  des  deux 
commissaires ,  visées  par  Tadministration  du  dis- 
trict ,  des  pertes  en  général ,  que  des  réclamations 
particulières,  de  même  que  de  Félat  fourni  par  la 
municipalité  de  Landau  de  ceux  des  veuves  et  or- 
phelins qui  «  en  conformité  de  la  loi ,  ont  droit  à  la 
pension ,  je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pièces 
au  comité  des  secours,  pour  régler  définitivement 
la  pension  à  laquelle  les  veuves  et  orphelins  ont 
droit,  et  vous  faire  un  rapport  sur  les  réclamations 
particulières  des  citoyens  de  Laudau. 

1     Cette  proposition  est  décrétée. 

Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances ,  fait 
rendre  le  décret  suivant: 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances ,  décrète  : 

Art.  1"'  La  trésorerie  nationale  ouvrira  un  crédit 

De  cinquante  millions  à  la  commission  des  admi- 
nistrations civiles,  police  et  tribunaux  ; 

De  deux  millions  à  celle  d'instruction  publique  ; 

De  deux  milhons  à  celle  d'agriculture  et  des  arts; 

De  cinquante  millions  à  celle  des  travaux  pu- 
blics; 

De  cent  millions  à  celle  des  secours  publics; 

De  cinquante  millions  à  celle  des  revenus  natio- 
naux ; 

De  cinq  cents  millions  h  celle  de  l'organisation 
du  mouvementdes  armées; 

De  deux  cent  soixante  millions  à  celle  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ; 

D'un  million  ^  la  trésorerie  nationale  ; 

De  quinze  millions  au  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle; 

De  deux  millions  à  celui  de  sûreté  générale. 

IL  Les  sommes  mises  à  la  disposition  du  comité 
des  inspecteurs,  par  le  présent  décret,  ne  seront 
employées  que  pour  solder  les  dépenses  relatives 
à  la  Convention,  qu'en  vertu  des  arrêtés  des 
comités  de  salut  public,  des  finances  et  des  ins- 
pecteurs réunis. 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  au  nom  du  comité 
des  finances,  section  des  domaines,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  :  • 

Art.  I«'  Par  suite  des  travaux  et  dispositions 
ordonnés  et  commencés  au  palais  du  Luxembourg, 
en  exécution  du  décret  du  2«  jour  complémentaire 
de  l'an  m,  concernant  le  logement  du  directoire 
exécutif,  il  sera  ouvert  une  avenue  dans  la  lon- 
gueur d'environ  trois  cent  quarante  toises  sur  vingt 
toises  de  largeur,  à  partir  de  la  grille  servant  de 
clôture  au  jardin  du  palais  du  Luxembourg,  en  face 
du  pavillon  du  milieu  dudit  palais  jusqu'au  boule- 
vard ,  passant  sur  le  terrain  appartenant  au  citoyen 
Izabelle,  et  sur  celui  appartenant  à  la  nation, 
provenant  des  ci-devant  Chartreux. 

n.  Le  plan  du  local  contenant  la  direction  et  di- 
mension de  l'avenue  dont  il  s'agit,  sera  joint  à  la 

,  minute  du  présent  décret. 

I  IIL  La  portion  de  terrain  appârlenam  au  citoyen 
Izabelle,  de  figure  triangulaire,  contenant  à  peu 
près  douze  cent  trois  toises  de  superficie ,  néces- 


saire pour  rétablissement  de  cette  avenue,  es» 
réunie  au  domaine  national,  à  la  charge  d'une  juste 
indemnité. 

IV.  La  commission  des  revenus  nationaux  est 
chargée  de  traiter  de  l'indemnité  à  procurer  au 
citoyen  Izabelle,  en  lui  cédant  des  portions  de 
terrains  nationaux ,  en  étendue  et  valeur  équiva- 
lentes à  celui  réuni  au  domaine  national,  par  l'ar- 
ticle précédent,  à  prendre  dans  l'enclos  des  ci- 
devant  Chartreux ,  d'après  le  toisé  de  l'estimation 
qu'elle  en  fera  faire  par  des  experts  qui  seront 
choisis  par  elle  et  ledit  citoyen  Izabelle ,  et  en  dé- 
terminant les  autres  clauses  et  conditions  de  ladite 
cossion  ,  par  un  traité  qui  sera  arrêté  entre  elle  et 
ledit  citoyen  Izabelle ,  lequel  ne  pourra  néanmoins 
recevoir  son  exécution ,  qu'après  avoir  été  ratifié 
et  confirmé  par  le  comité  des  finances ,  section  des 
domaines,  ou  par  le  directoire  exécutif. 

V.  Le  présent  décret,  qui  ne  sera  pas  imprimé, 
sera  envoyé  manuscrit  à  la  commission  des  revenus 
nationaux. 

—  Les  patriotes  de  Blois  dénoncent  les  meneurs 
de  deux  sections  de  cette  commune ,  comme  ayant 
participé  aux  complots  des  meneurs  de  Paris. 

—  Plusieurs  communes  du  Midi  envoient  au 
comité  de  sAreté  générale  des  pièces  liberticides 
répandues  avec  profusion  par  la  section  du  Mont- 
blanc  de  Paris,  et  parles  sections  de  Montélimar. 

— -  Le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir 
une  lettre  de  Julien  de  Toulouse ,  qui  demande  k 
être  admis  à  la  barre  pour  se  justifier. 

—  Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

—  Rouzet  présente  un  projet  de  décret  relatif 
aux  droits  d'enregistrement. 

La  discussion  est  ajournée. 

CoLOMBEL,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale: 
Les  conseils  militaires,  établis  à  Paris,  devraient, 
aux  termes  de  la  loi,  cesser  aujourd'hui  leurs  fonc- 
tions ;  mais  ils  n'ont  pas  terminé  leurs  opérations  : 
l'un  deux  est  saisi  de  l'affaire  de  Lemaftre  et  ses 
complices,  qui  «ne  pourra  être  finie  de  plusieurs 
jours.  Je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  sûreté  générale,  décrète  : 

Art.  1""^  Les  conseils  militaires  établis  par  la  loi 
du  15  vendémiaire,  sont  prorogés  jusqu'au  5  bru- 
maire prochain  inclusivement. 

11.  Expédition  du  présent  décret  éera  envoyée, 
dans  le  jour,  au  président  de  chaque  conseil. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Chénier  '.J'annonce  à  la  Convention  que  je  ne 
pourrai  faire  que  demain  le  rapport  relatif  aux  évé- 
nements du  Midi ,  attendu  qu'il  m'est  arrive  au- 
jourd'hui de  nouvelles  pièces. 

Grégoire  :  Vous  avez  ordonné  hier  au  comité 
d'instruction  publique  de  vous  représenter  le 
décret  relatif  au  costume  des  membres  du  corps 
législatif.  Comme  il  y  a  trop  peu  de  temps  d'ici  au 
jour  où  la  session  ouvrira,  pour  faire  les  habits ,  il 
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serait  peul-étre  bon  de  laisser  au  corps  législatif 
le  soiti  (le  se  costumer  comme  il  le  voudrait. 

'**  :  Cela  n^est  pas  possible,  car  le  décret  du 
5  fructidor,  qui  a  été  sanctionné  par  le  peuple, 
porte  que  la  Convention  fixera  le  costume. 

Defermon  :  Il  ne  faut  point  que  le  costume 
lioit  embarrassant  ;  il  faut  que  les  membres  du  corps 
iégiftiatif  110  soient  point  obligés  d'en  changer  pour 
aller  à  leurs  affaires.  La  robe  que  propose  le  comité 
d^nstruction  publique,  exigerait  une  tenue  que 
réconomie»  qui  doit  être  une  vertu  des  républicains, 
que  Téconomie  sévère  que  les  circonstances  nous 
obligent  de  garder,  ne  nous  permet  pas  d'avoir.  Je 
demanderais  que  Ton  portât  seulement  un  habit  de 
drap  bleu ,  avec  collet  et  parements  brodés. 

Barailox  :  Il  ne  faut  pas  que  le  costume  ait  rien 
(Peinbarrassant;  mais  il  faut  qu^il  ait  de  la  dignité , 
et  qu'il  puisse- être  porté  même  hors  de  la  salle  des 
séances.  II  faut  conserver  une  sorte  d'ordre ,  une 
sorte  de  système  dans  l'établissement  des  divers 
costumes,  car  il  doit  y  en  avoir  au  moins  soixante 
différents.  On  pourrait  avoir  une  robe  qu'on  met- 
trait et  qu'on  ôlerait  à  volonté. 

DoissiER  :  Les  fonctionnaires  publics  doivent 
être  vêtus  d'une  manière  convenable  au  climat  sous 
lequel  ils  vivent,  d'une  manière  convenable  à  l'es- 
prit et  aux  habitudes  de  la  nation  dont  ils  font 
partie. 

Les  Français  ne  doivent  pas  porter  an  habit  grec, 
romain  ou  persan  ;  et  il  est  possible ,  en  conservant 
la  forme  ordinaire  du  nôtre,  de  trouver  des  signes 
qui  distinguent  les  divers  fonctionnaires.  On  pour- 
rait donner  au  corps  législatif  et  au  pouvoir  exé- 
cutif 1  \  couleur  tt  laquelle  on  attachera  plus  d'idée 
de  la  suprême  puissance,  la  couleur 'pourpre  ,  par 
exemple,  ou  le  bleu  foncé.  On  pourrait  choisir  pour 
les  administrateurs,  le  bleu  clair;  pour  les  fonc- 
tionnaires en  sous-ordre,  le  lilas  ou  toute  autre 
couleur  qui  se  rapprocherait  le  plus  du  bleu.  On 
pourrait  conserver  au  corps  législatif  l'écharpe  tri- 
colore ;  décoration  qui  rappellerait  sans  cesse  les 
beaux  jours  des  triomphes  de  la  république  sur  ses 
ennemis.  Les  juges  pourraient  aussi  conserver  le 
ruban  en  sautoir  avec  le  costume  qui  leur  est  assi- 
gné. Je  demande  que  Ton  décrète  en  principe,  que 
le  costume  des  fonctionnaires  publics  sera  un  habit 
français ,  et  que  l'on  renvoyé  au  comité  d'instruc- 
tion publique ,  pour  présenter  un  projet  de  décret 
qui  contiendra  les  détails. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Vernier  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Je 
viens  vous  proposer  un  projet  de  décret  que  je  ne 
ferai  précéder  d'aucun  préambule  ;  il  porte  avec 
lui-même  la  preuve  de  sa  nécessité ,  et  de  son 
urgence. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  contenant 
des  mesures  pour  réprimer  Tagiotage. 

Taveaux  et  Hardy  en  demandent  l'ajournement 
jusqu'après  l'organisation  du  directoire  exécutif. 

(«IR4UD  :  Je  demande  l'impression  et  l'ajourne- 
ment à  deux  jours. 

HoussEAU  :  Il  faut  enfin  prendre  des  mesures 
Contre  les  ravages  terribles  de  l'agiotage. 

Charlier  :  Je  ne  vois  dans  le  projet  présenté 
Qu'une  nouvelle  forme  donnée  à  Tagiotage,  que  la 


création  d'une  compagnie  financière.  La  Bourse  est 
un  établissement  dangereux. 

Vernier  réfute  les  objections.  —  On  demande 
de  toutes  parts  que  le  projet  soit  misa  la  discussion. 

RoDx  (de  la  Haute-Marne)  ;  Je  ne  m'oppose  point 
au  projet;  mais  je  veux  qu'enfin  les  lois  soient 
exécutées.  Parmi  Unt  d'agioteurs  scélérats,  qui 
sont  bien  connus,  on  n'en  voit  pas  un  de  puni. 
!1  faut  aue  quelques-uns  de  ces  brigands  aillent 
pçurer  à  la  place  de  Grève.  (On  applaudit.)  La 
loi  ne  doit  pas  être  paralysée.  Vous  ne  pouvei 
vous  le  dissimuler,  Tagiotage  qui  menace  de  dé- 
vorer le  corps  politique ,  fait  partie  de  cette  grand« 
chaîne  de  conspiration  sur  laquelle  on  n'apporte 
pas  asseye  d'attention  ,  de  celte  chaîne  qui  n'est  pai 
brisée  encore ,  et  qu'on  affecte  de  ne  pas  voir.  Oa 
ne  veut  pas  chercher  les  grands  coupables  ;  parce 
qu'il  faudrait  remonter  jusqu'à  des  hommes  qui 
sont  revêtus  d'un    caractère  effrayant  pour  ceux 

aui  pourraient  les  attaquer.  (Nouveaux  applau- 
issemenls.) 

Je  conclus  à  ce  que  les  comités  de  gouverne- 
ment fassent  exécuter  les  lois  avec  la  plus  impassible 
fermeté. 

On  discute  ,  article  par  article  ,  le  projet  présenté 
par  Vernier.  Il  est  adopté ,  avec  quelques  amen 
déments  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Convention  nationale  ,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  de  salut  public  et  des  finances, 

Considérant  que  l'ordre  et  la  liberté  qui  en  est 
la  suite  ,  doivent  régner  dans  l'enceinte  de  la 
Bourse  ; 

Que  la  sûreté  du  commerce  exige  que  les  fonc- 
tions des  agents  de  change  et  courtiers  de  mar- 
chandises soient  classées  et  déterminées; 

Que  cette  liberté  et  cette  sûreté  nécessaires  au 
commerce  ne  peuvent  être  confondues  avec  la 
licence  et  le  tralic  de  l'agiotage; 

Que  le  négociant  honnête  a  réclamé  et  obtenu  , 
dans  tout  pays  commerçant,  des  lois  protectrices 
sur  la  légalité  de  ses  opérations,  et  qui  en  assMrent 
l'exécution ,  tandis  que  Tagioteur  a  cnerché  partout 
à  les  violer  et  à  s'y  soustraire  ; 

Que  celui-là  est  agioteur  criminel  qui,  par  choix, 
met  son  intérêt  en  compromis  avec  son  devoir, 
en  faisant  des  opérations  d'une  nature  telle  qu'elles 
ne  peuvent  lui  rapporter  quelque  bénéfice  qu'au 
détriment  de  la  chose  publique; 

Que  le!  est  le  cas  de  celui  qui  achète  à  terme  des 
matières  ou  espèces  métalliques,  dans  la  coupable 
espérance  que  le  jour  où  le  marché  se  réalisera  , 
les  espèce**  auront  haussé  de  valeur ,  et  que  la 
monnaie  nationale  aura  perdu  de  la  sienne  ; 

Que  tel  est  encore  le  cas  de  celui  qui ,  sans  besoin 
de  commerce ,  achète  ,  accapare  des  lettres  de 
changesur  rélrangcr ,  dans  l'espoir  de  les  revendre 
avec  bénéfice  lorsque  l'assignat  sera  déprécié  ; 

Que  celui  qui  vend  à  terme  sans  avoir  les  in- 
tentions aussi  blâmables,  s'expose  ,  par  son  impnn 
dence ,  à  produire  les  mêmes  effets  ;  savoir,  l'avi-. 
lissement  de  l'assignat,  le  renchérissement  de  toutcf 
les  marchandises  et  de  tous  les  objets  de  première 
nécessité  ; 

Considérant  que  de  pareilles  spéculations  sont 
immorales ,  destructives  de  tout  système  écono- 
mique ,  de  tout  crédit  national ,  ne  peuvent  être 
conçues  et  opérées  que  par  des  égoïstes  ou  des 
ennemis  de  la  chose  publique  ; 
Considérant  enfin  que  Tinaulgencetrop  prolongée 
envers  les  agioteurs,  a  pu  seule  les  encourager  dans 
leur»  coupables  attentats  contre  la  chose  publique, 
décrète  ce  qui  fuit: 
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CHAPITBS  PREmXER. 
De  la  police  de  la  Bourse. 


Art.  I«r  La  Boorse,  c'es^à-dire|  le  lieu  où  se  ras- 
semblent les  négociants  et  marcbandi  munis  de  pa- 
tentes pour  leurs  opérations  de  banque  ou  de  com- 
merce, s'ouvrira  à  onze  beures  Jusqu^à  une  beure 
pour  les  ventes  et  acbats  de  matières  et  espèces  mé- 
talliques,  et  depuis  une  beure  jusqu'à  trois  beures 
pour  les  opérations  de  banque  et  le#  uégoclatiqns  de 
lettres  de  change. 

IF.  Auçuu  pouvoir  militaire  n^e^ercera  de  fonctions 
daus  Tintérieur  de  la  Bourse ,  et  sa  police  ne  sera 
soumise  qu'à  la  surveillance  de  la  police  administra- 
tive. 

III.  L'administration  de  police  disposera  des  moyens 
les  plus  actifs  peur  rendre  facile  et  acoossibie  l'en- 
trée de  la  Bourse,  et  dissiper  tout  attroupement. 

IV.  Le  localintérieur  de  la  Bourse  sera  disposé  de 
mapière  que  cloaque  pé^ociant  et  marchand  puisse 
s'y  choisir  une  place  fixe  et  déterniinée ,  tant  d^ns 
les  salles  que  dans  les  jardins  du  bâtiment. 

Des  agents  de  change, 

y.  Les  places  des  quatre-viqgts  agents  de  change, 
créés  par  décret  du  .... ,  sont  dès  ce  moment  sup- 
primées.   ^ 

Vi.  Les  comités  de  salut  publie  et  des  finances 
feront,  dans  vingt-quatre  beures  Je  choix  de  vingt-» 
cinq  agents  de  change  :  vingt  d*entre  eu<  seront  des* 
tinés  aux  opérations  et  négociations  en  banque  ou 

Papier  sur  1  étranger  dans  Paris  \  les  cinq  autres  ,  à 
achat  et  vente  des  espèces  monnayées  et  des  matières 
d'or  et  d'argent  :  les  uns  et  les  antres  sous  le  titre 
d'agents  de  change. 

Vil.  Ils  seront  pourvus  d*une  commission  qui  leur 
sera  délivrée  de  suite  par  les  comités  de  salut  public 
et  des  fiuaaces ,  pour  exercer  exclusivement  les  fonc- 
tions qui  leur  sout  attribuées. 

VUl.  Les  comités  feront  choix,  dans  une  décade  , 
de  soixante  courtiers  pour  les  marchandises.  Jusqu'au 
moment  de  la  nomination  de  ces  soixante  courtiers , 
ceux  actuellement  en  exercice  continueront  leurs 
fonctions. 

De  la  vente  des  matières  d'or  et  d'argent. 

IX.  La  vente  et  l'achat  des  espèces  et  matières 
d'or  et  d'argent  auront  lieu  à  la  Bourse,  depuis  onze 
beures  jusqu'à  une  heure;  ces' acbats  et  ventes  se 
feront  à  haute  voix. 

X.  Les  cluq  agents  de  change  proposés  pour  cette 
vente,  nuiuiueruut  chacun  un  écrivain-crieur;  lors- 
qu'un d'entre  eux  aura  couclu  un  marché  de  matières 
ou  espèces  métalliques  ,  il  fera  annoncer  à  haute 
voix  la  somme  vendue  et  le  prix  de  la  vente  par 
lYcrlvaln-crieur ,  qui  tiendra  registre  du  nom  do 
vendeur,  de  celui  de  l'acheteur,  du  prix  de  la  vente, 
et  de  la  qootité  des  objets  vendus.  Un  double  de  ce 
registre  sera  déposé  chaque  jour  à  l'admlnistralion  de 
police. 

XI.  L'agent  de  change  sera  tenu  en  outre  de  re- 
mettre uq  bulletin  signé  de  lui  au  vendeur  et  à  l'ache- 
teur, au  qioment  même  où  il  aura  conclu  une  vente, 
lequel  bulletin  contiendra  les  mômes  désignations 
ci-dessus  spécifiées ,  et  11  sera  admis  en  justice  comme 
pièce  au  procès  dans  les  discussions  qui  pourraient 
intervenir. 

XU.  ▲  une  heure,  le  prix  des  espèces  et  matières 
d'or  OQ  d'argent  sera  cféterminépar  les  cinq  agents 
de  change  ;  llsera  affiché  sur-le-champ  à  la  Bourse  et 
Imprimé  sans  aucun  cl^angement  dans  tous  les  jour- 
naux. Aucun  agent  de  change  ne  pourra  prêter  son 
ministère  pour  quelque  vente  ou  achat  de  matières  et 
espèces  métalliques ,  dans  l'intervalle  d'une  bourse  à 
l'autre .  à  des  prix  supérieurs  à  ceux  qui  auront  été 
fixés  à  l'issue  de  la  bourse  précédente. 

Xni.  Aucune  dcclaratioa  sur  quelque  vente  ou 
ttbat  d^espèçes  ou  matières  métalliques  ne  sera  reçue 
en  justice ,  que  celle  des  cinq  agents  choisis ,  et  aueune 
négociation  ne  sera  reconnue  valable  quA  mU^  qui 
aura  eu  lieu  par  leur  ministère. 


««?jy  «  '  agents  de  change  ne  pourront  faire  aocnn 
achat  ni  aucune  vente  pour  leur  compte;  toute  contra- 
vention  de  leur  partà  quelqu'un  des  articles  ci-dessus, 
sera  punie  de  cinq  années  de  fers.  Les  marchés  qui 
auraient  eu  lieu  par  ces  contraventions  seront  annullés, 
leur  produit  confisqué»  la  moitié  en  appartiendra  à  celui 
ou  ceux  qui  auraient  fait  connaître  \l  violation  de  la 
lolj  1  autre  moitié  sera  versée  dans  le  trésor  public 
La  perte  sera  supportée  par  moitié  par  le  vencfeur  et 
I  acbeteur. 

[La  suite  demain.) 
N.  B.  Dans  la  séance  du  2  brumaire,  on  a  lu  des 
nouvelles  lettres  arrivées  de  l'étranger  à  Lemaltrc 
depuis  ûu'il  est  en  jugement  ;  Tune  d'elles  nommait 
Cambacéres. 

Il  a  donné  des  explications  dont  la  Convention  a 
ordonné  rinsertlon  auBulletjn. 

La  commission  des  Cinq  a  proposé  de  décupler  le 
prix  des  marchandises  de  première  nécessité  en 
prenant  pour  base  le  prix  de  1790;  les  salaires 
seraient  aussi  décuplés.  La  Convention  l'a  ajourné 
a  demain. 


LIYRfiS  DIVERS. 

Moyens  faciles  de  rendre  le  crédit  auœ  assignats, 
par  la  concurrence  de  l'or  et  de  l'argent,  et  d'en 
retirer  insensiblement  une  grande  masse  de  la  cir- 
culation; par  le  citoyen  Knapen  fils.  Se  trouve  à 
Paris,  à  la  boutique  de  papeterie,  n*"  556,  rue 
Honoré ,  vis-à-vis  le  Lycée  ;  et  chea  la  veuve  Dela- 
guette,  imprimeur,  rue  delà  Vieille- Draperie. 
n°  7.  r        » 


^^^""'  '  I       I'      U  L         ■  .4  ,1 

COURS  DES  CHAI^GES. 

Paris,  tê  3  èrunufir$. 

Le  louis  d'or 1795  i  1840  Ut. 

L'or  fin , . .  7800 

L'or  en  barre  de  Paris, , 

Le  lingot  d'argent .3406 

L'argent  marqué 

Lfr  numéraire '  73Q 

Les  ioscripUoiis  commenceront  à  jouir  au  i<r  genninar 

aiP  ïv , , 13  b. 

Hambourg , 11,500 

Amsterdam 1  7 /g 

Baie 1   i/j 

Gènes , 6300 

Livourne , 

Cadix 850 

prix  de  diverses  Marchandises. 

Café  de  U  Martinique.. , 94  à  95 

Sucre  de  Hambourg go  à  90 

Sucre  d'Orléans 74  à  75 

Cassonnade  blanche 59  à  60 

Savon  do  Marseille 69  k  70 

Savon  de  fabrique , 47  à  48 

Chandelle 54  à  55 

Bougie  du  Mans 139  à  130 

Huile  d'dive ♦ . ,  65 

Payemct^s  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Los  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu'on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
téips  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1*'  vendémiaire  an  m  , 
dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation  ,.jusques  et  compris  le 
n-  13,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  19,001  à  13,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  il  Teodéniiaîre. 

On  paie  aussi  depuis  le  n«  1  jusqu'à  4,000  de  cellef  dépos«*ej 
depuis  le  1*'  Tendémia'ire  an  m. 

On  sera  averti  par  de  nouTeaux  avii  da  payement  des  nu- 
méros subséquents. 

On  Urovvpra  dans  la  galerie  des  vérificateurs  des  aûklief 
iiyli^llves  dçsbttfeat|x  auxt^ucls  il  faudra  s'aifre'^-' 


GAZEÏÏE  NATIONALE  ou  LE  HONITillR  lIIVERSiL. 

N«  54.  Quartidi  A  Brumaire,  l'an^^  (Lundi  26  Octobre  1795,  vieux  style). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  (U  Gémttieux, 
SUITE  A  LA  SÉANCE   DU  28  VENDÉMIAIBE. 

Sur  te  du  décret  sur  la  Bourse. 

XY.  Il  est  défenda  à  toute  personne  de  vendre  ou 
d'acheter  ni  de  prêter  son  ministère  pour  ancnne 
vente  on  achat  de  matières  on  espèces  métalliques  à 
terme  on  à  prime  ;  aucune  vente  de  ces  matières  ne 

e>urra  avoir  lieu  qu*an  comptant,  de  telle  sorte  que 
s  objets  vendus  devront  ôtre  livrés  et  payés  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  vente ,  n'entendant 
comprendre  dans  cette  défense  les  ouvrages  de  bijou- 
terie et  les  matières  ouvrées  dont  la  vente  n*est  sujette 
à  una restriction. 

XYI.  Toute  contravention  à  Farticle précédent  sera 
regardée  comme  agiotage.  Les  contrevenants  seront 

{>uui8  suivant  les  peines  infligées  aux  agioteurs  par  la 
oi  du  13  fructidor  an  m.  Les  marchés  qui  reposeraient 
sur  ces  contraventions  sont  annuités;  leur  produit 
conûsqné  au  proût  entier  des  citoyens  zélés  qui  auront 
dénoncé  et  fait  connaître  la  contravention  à  la  loi. 

XYII.  Seront  punis  de  toutes  les  peines  décernées 
contre  les  agioteurs  ceux  qui ,  sans  être  agents  de 
change,  auraient  prêté  leur  ministère  à  une  opération 
quelconque  contraire  à  quelqu'un  des  articles  dn  pré- 
cédent décret. 

CHAPITRE  II. 

De  la  négociation  des  lettres  de  change  en 
France, 

Art.  I*'  Il  est  défendu  aux  vingt-cinq  agents  de 
change  nommés  pour  les  négociations  en  banque  et 
en  papier  sur  l*étranger,  de  prendre  aucune  lettre  de 
change  pour  leur  propre  compte,  à  peine  d  être  réputés 
agioteurs  et  punis  comme  tels,  suivant  la  loi  du  13 
fructidor  an  m. 

II.  Toute  négociation  en  blanc  de  lettres  de 
change  sur  l'étranger  est  réputée  agiotage.  Celui 
qui  aura  reçu  ces  lettres  sera  considéré  et  puni  comme 
agioteur;  le  cédant  et  l'agent  de  change  comme 
complices  de  l'ae^iotage.  Quant  aux  négociations  en 
blanc  de  lettres  cCe  change ,  billets  à  ordre ,  on  autres 
effets  de  commerce  payables  dans  la  république ,  elles 
seront  punies  des  peines  portées  par  le  décret  du  20 
vendémiaire  an  iv. 

III.  Toute  négociation  à  terme  ou  à  prime  de  lettres 
de  change  sur  l'étranger ,  est  réputée  agiotage ,  et 
tous  les  coopérateurs  ou  Intermédiaires  de  pareilles 
transactions  seront  poursuivis  comme  agioteurs  ou 
complices ,  et  punis  de  la  peine  portée  par  la  loi  du 
13  fructidor  an  m. 

lY.  Attendu  que  les  marchés  à  terme  ou  à  prime 
ont  déjà  été  interdits  par  de  précédentes  lois  ,  tous 
cenx  contractés  antérieurement  au  présent  décret 
sont  annuités  ,  et  il  est  défendu  d'y  donner  aucune 
suite  ,  sous  les  mêmes  peines  portées  contre  les 
Inf^acteurs  de  l'article  précédent. 

Y.  Il  ne  pourra  être  négocié  aucun  papier  sur  la 
l^ace  ,  qu'entre  négociants  patentés  et  ayant  en 
France  maison  de  commerce  et  domicile  fixe. 

Il  est  défendu  à  tout  agent  de  change,  sons  peine 
de  destitution ,  de  faire  ancnne  opération  de  banque 
avec  tonte  personne  qui  ne  réunirait  pas  ces  condi- 
tions. 

y  I.  Tout  agent  de  change  sera  tenu  au  moment  même 
où  il  aura  arrêté  la  négociation  de  lettres  de  change, 
bUlett  à  ordre ,  ou  autres  effets  de  commerce ,  de 
donner  sur-le-champ  au  vendeur  et  au  preneur,  une 
double  note  signée  de  lui ,  dans  laquelle  il  spécifiera 
le  nom  de  la  personne  de  qui  il  a  pris  le  papier ,  le 
nom  de  celle  pour  qui  il  Ta  engagé,  le  prix  auquel  il 
a  été  vendn ,  et  la  quotité  de  la  somme  négociée.  Cette 
nota  sera  admise  en  justice  comme  pièce  an  procès. 

YII.  Tout  agent  de  change  qui  anra  contreveuu  à 
liarticle  ci-dessus  sera  destitué. 

3«  Séné,  —  TwM  MU, 


La  commission  des  administrations  de  police  ti 
tribunaux  recevra,  pour  Paris,  les  dénonciations  des 
contraventions  mentionnées  en  l'article  ci-dessus,  tt 
pourvoira  de  suite  au  remplacement  :  dans  les  autres 
villes  de  commerce,  cette  fonction  est  attribuée  aux 
tribunaux  de  commerce. 

VIII.  Aucune  déclaration  sur  quelque  négociattoa 
de  lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou  autres  effets 
de  commerce,  ne  sera  reçue  en  justice  que  celle  de» 
vingt  agents  de  change  choisis;  et  aucune  négociation 
ne  sera  reconnue  valable  ,  que  celle  qui  aura  eu  lieu 
par  leur  ministère. 

IX.  A  la  fin  de  chaque  bourse ,  le  change  sur  toutes 
les  places  sera  déterminé  à  Paris  par  quatre  agents 
de  change  nommés  à  cet  effet  par  les  comités  de  salut 
public  et  des  finances;  et  dans  les  autres  places  de 
commerce,  par  trois  agents  de  change  nommés  par 
les  tribunaux  de  commerce. 

Le  cours  fixé  par  eux  sera  affiché  sur-le-champ  à 
la  porte  de  la  Bourse ,  et  inséré  sans  aucun  changement 
dans  les  journaux. 

X.  Il  est  défendu  à  tout  agent  de  change  de  prêter 
son  ministère  pour  aucune  né^rocialioa  de  papier  sur 
l'étranger,  dans  l'intervalle  dune  bourse  à  l'autre,  à 
des  prix  plus  chers  que  ceux  qui  auront  été  fixés  à 
l'issue  de  la  iMurse  précédente ,  sous  peine  de  des- 
titution. 

XI.  A  dater  du  jour  du  présent  décret ,  toute  lettre 
de  change  sur  l'étranger,  soit  qu'elle  ait  été  créée 
dans  la  république^  soit  qu'elle  ait  été  faite  d'une 
place  étrangère  sur  une  autre  place  étrangère ,  ne 
pourra  être  négociée  que  denx  fois  sur  la  même  place 
de  commerce  dans  la  république ,  sans  payer  les  droits 

a  ni  sont  réglés  par  le  présent  décret,  la  négociation 
u  premier  tireur  au  cessionnaire  étant  comptée  pour 
une  seule. 

XII.  Le  second  cessionnaire  qui  voudra  la  négocier 
sur  la  même  place  dans  laquelle  est  son  cédant ,  ne 
pourra  le  faire  qu*après  avoir  payé  un  droit  de  cinq 
pour  cent  sur  la  valeur  de  la  traite ,  d'après  le  cours 
le  plus  élevé  de  la  dernière  bourse.  Le  troisième  ces* 
sionnalre  payera  un  nouveau  droit  de  dix  pour  cent;  le 
quatrième,  un  nouveau  droit  de  quinze  pour  cent,  et 
ainsi  de  suite  dans  la  même  progression. 

XIII.  Une  lettre  de  change  qui,  après  avoir  été  né- 

foclée  deux  fols  sur  la  même  place  ,  aura  été  envoyée 
ans  une  ville  étrangère  à  la  république,  et  qui  revien- 
dra dans  une  place  de  France  où  elle  aurait  déjà  subi 
denx  endossements ,  ne  sera  assujettie  au  droit  ci- 
dessus  qu'à  une  seconde  négociation  sur  cette  même 
place. 

XIY.  Pour  opérer  le  payement  de  la  liquidation 
des  droits  ci-dessus ,  les  agents  de  change  qui  auront 
fait  la  négociation ,  ou  les  cédants  de  la  lettre  de 
change,  devront  faire  la  liquidation  de  droit  et  faire 
apposer  à  la  lettre  de  change  un  visa  au  bureau  d'en- 
registrement ,  lequel  visa  signé  par  l'un  des  chefs 
de  ce  bureau,  contiendra  ces  mots  :  Visa  pour  une 
troisième ,  une  quatrième  ou  une  cinquième  wJ- 
gociation  ;  reçu  telle  somme. 

XY.  Tons  effets  de  commerce ,  lettres  de  change  ou 
billets  à  ordre  qui  auraient  quelque  endossement  en 
blanc .  on  qui  seraient  sans  le  visa  prescrit  par  le  pré- 
sent décret ,  seront  saisis  à  la  diligence  des  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif^  dans  les  tribunaux  civils, 
et  du  premier  juge  dans  les  tribunaux  du  commerce 
pour  être  remis,  s'ils  sont  sur  l'étranger,  à  l'accusa- 
teur public  du  tribunal  criminel  du  département;  et, 
s*lls  sont  payables  dans  la  république ,  à  raccnsateur 
public  du  tribunal  correctionnel  de  rarrondlssement. 

XYI.  Sont  exceptés  do  l'article  cl-dessns  les  endos- 
sements en  blanc  snivis  d'endossements  remplis  d'une 
date  antérieure  au  décret  du  19  vendémiaire ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  qu'ils  sont  antidatés. 

XYII.  Tous  les  propriétaires  actuels  des  lettres  de 
change  sur  l'étranger ,  pourront  les  négocier  une  seule 
fbis  en  exemption  du  droit  ré^  lé  par  le  présent  décret, 
si ,   dans  les  vingt-quatre  heures  ue  su  publication ,  i^ 
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les  fout  viser  par  les  receveurs  de  l*eoregislrement, 
qui  le  feront  sans  aucan  frais ,  ea  ces  termes  :  Visa 
l>oiir  une  seulenégociation^ra//>,  à  ....  le.... 

XVIII.  Seront  punis  de  toutes  les  peines  infligées 
aux  agioteurs  par  la  loi  du  13  fructidor  an  m, 
les  cédants  et  cessionnaires  mil  se  seraient  soustraits 
ù  l'obligation  de  Tarticle  XIII ,  ainsi  que  les  agents  de 
change  qiii  auraient  prdté  lenr  ministère. 

XIX.  Seront  également  punis  des  mêmes  peines 
ceux  qui ,  sans  être  agents  de  change ,  auraient  prêté 
leur  ministère  à  tonte  opération  quelconque  contraire 
à  quelqu'un  des  articles  du  présent  décret. 

XX.  L'administration  de  police  prendra  tons  les 
moyens  qui  sont  à  la  disposition  d'une  police  active  et 
surveillante ,  pour  rechercher  et  découvrir  les  tran- 
saclious  secrètes  qui  se  feraient  en  contravention  du 
présent  décret. 

Il  est  également  enjoint  aux  administrateurs  de  Ten- 
regist rement  de  veiller  en  ce  qui  les  concerne  à  son 
exécution. 

XXI.  Les  dispositions  générales  du  présent  décret 
s*étendront  à  toutes  les  places  de  commerce  de  France, 
et  les  tribunaux  de  commerce  de  chaque  place  sont 
chargés  d'en  diriger  et  surveiller  Texécution. 

XaII.  Le  présent  décret  sera  publié  à  Paris  dans  le 
jour:  son  insertion  au  Bulletin  de  correspondance  tien- 
dra lieu  de  publication  pour  les  autres  communes  de  la 
république. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

sélNCB   DU  29  YBNOéMUlKB. 

Un  membre  ,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  sur  les  réclamations  de  plusieurs 
citoyens  .  acquéreurs  de  biens  nationaux ,  qui  ont 
clé  inquiétés  dans  leur  possession. 

Sur  sa  proposition  y  la  Convention  nationale  dé- 
crète que  les  acquéreurs  de  biens  nationaux ,  qui 
ont  pavé  le  prix  de  leurs  acquisitions,  seront  main- 
tenus dans  leurs  propriétés;  quant  aux  jugements 
contraires  ,  ils  sont  déclarés  nuls. 

Dbntadolb:  Le  comité  de  sûreté  générale  vient 
de  faire  distribuer  aux  membres  le  précis  des  mo- 
tifs qui  l'ont  déterminé  à  publier  la  correspondance 
de  Lcmaltre  ,  et  à  faire  traduire  ce  contre-révolu- 
tionnaire devant  Tun  des  trois  conseils  établis  à 
Paris.  Je  demande  que  ce  précis  soit  imprimé  avec 
la  correspondance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

B.issAL  :  J'ai  demandé ,  il  y  a  quelques  jours , 
qu[on  fil  afficher  la  partie  de  celle  correspondance 
qui  se  trouve  concerner  rassemblée  électorale  et  les 
asçemblées  primaires  de  Paris,  ainsi  que  plusieurs 
ex-constituants.  Je  renouvelle  ma  proposition. 

Dbfermon:  Il  faut  s'entendre  sur  le  mot  ex-cons- 
tiluants.  Nous  venons  de  faire  une  constitution; 
bientôt  nous  serons  tous  cx-conslituants.  Il  faut 
ordonner  seulement  l'afliche  des  pièces  qui  sont 
relatives  à  la  dernière  conspiration  ;  de  cette  ma- 
nière ,  Ton  comprend  tout  ce  ^u'il  est  utile  de 
faire  connaître. 

La  motion  de  Bassal  est  adoptée,  avec  Tamende- 
mcnt  de  Dcfermon. 

Mbrlin  (de  Douai)  :  Le  décret  du  10  vendémiaire 
fixe  à  dix  mille  hommes  le  nombre  de  ceux  qui 
devront  composer  la  garde  départementale  près  le 
corps  législatif.  Ce  décret  peut  être  funeste  à  Ta- 
grîoulture  et  aux  arts,  en  leur  enlevant  un  grand 
nombre  de  bras.  Le  comité  a  pensé  que  celte  garde 
pourrait  être  réduite  à  quinze  cents  hommes, 
qui ,  joints  aux  grenadiers  de  la  représentation 
nationale,  h  la  légion  de  police  et  aux  troupes  de 
ligne,  suffiront  pour  la  garde  du  corps  législatif. 
Le  comité  de  salut  public  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
«on  comité  de  salut  public  ,  considérant  que  Fcxi- 
cation  de  la  loi  du  10  vendémiaire  présent  mois, 


sur  la  garde  départementale,  enlèverait  à  Tagri- 
cullure  et  aux  arts  un  trop  grand  nombre  de  bras, 
et  qu'il  importe  de  rapprocher  du  taux  fixé  par 
l'acte  constitutionnel  le  nombre  de  citoy<  ns  qui 
doivent  former  la  garde  départementale,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1*'  La  loi  du  10  de  ce  mois  concernant  la 
garde  départementale,  est  rapportée. 

II.  Le  corps  législatif  déterminera  Torganisation 
de  cette  garde  départementale  ,  le  nombre  des  ci- 
toyens qui  devront  la  composer  ,  et  l'époque  des 
élections  à  faire  pour  la  mettre  en  activité. 

L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de 
correspondance  tiendra  lieu  de  publication. 

DBFBBMON.'Je  demande  au  rapporteur  à  quelle 
époque  devaient   se  tenir   les  assemblées    pour 
choisir  ceux  qui  auraient  composé  la  garde  dépar- 
tementale. 
Le  rapporteur  :  Le  !•'  brumaire. 
Dbfbbmon  :  Ainsi  les  élections  seront  faites,  et 
les  hommes  partis  avant  que  votre  décret  n*arrive 
dans  les  départements. 
Plusieurs  membres  à  gauche  :  Aux  voix  le  décret. 
DBFBiMONrJe  crois  que  Ton  devrait  excepter  le 
département  dans  l'étendue  duquel  siégera  le  corps 
législatif,  de  concourir  à  la  formation  de  la  garâ# 
départementale. 

Le  rapDorteur  :Ce\di  n'opérerait  qu'une  diminu 
tion  de  deux  cents  hommes. 

Defbbmon  :La  diminution  sera  plus  grande,  car 
les  départements  insurges  ne  fourniront  pas  à  cette 
garde.  On  ne  pourrait  l'exiger  sans  les  priver  des 
patriotes  qui  leur  sont  extrêmement  utiles. 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
Mbrlin  (de  Douai)  :  Je  demande  demain  la  parole 
pour  soumettre  à  l'assemblée  le  Code  des  délits  d 
des  peines  ,  qui  est  déjà  distribué  en  partie. 

BBNTAB0LB:Ce  travail  est  beaucoup  trop  étendu 
pour  ètrc^chevé  dans  le  peu  de  temps  qui  nous 
reste.  La  justice  criminelle  ne  suivra  pas  moins 
son  cours  ordinaire  quand  cette  loi  ne  serait  p.is 
rendue ,  puisque  celle  du  16  septembre  1791 
existe ,  et  je  doute  qu'on  puis.5e  rien  faire  de 
mieux. 

Je  demanderais  que  ,  dans  la  journée ,  tous  es 
comités  se  réunissent,  qu'ils  dressassent  une  liste 
des  objets  les  plus  pressants ,  et  que  nous  ayons 
des  séances  du  soir  pour  les  terminer. 

GRNissiBux:Je  ne  suis  pas  d'avis  des  séances  du 
soir ,  je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  les  raisons ,  tout  le 
monde  les  connaît  ;  mais  comme  nous  sommes 
très-pressés  par  le  temps  ,  je  demanderais  que  les 
séances  commençassent  à  onze  heures,  qu'à  trois  on 
prit  un  repos  d'une  demi-heure  ,  et  qu'ensuite  on 
recommençât  jusqu'à  sept  heures  du  soir. 

André  Dumont  :  Quand  une  séance  a  duré  quatre 
heures,  tous  les  membres  sont  assez  falij^ués  pour 
avoir  besoin  de  prendre  du  repos.  Vouloir  U  pro- 
longer davantage,  c'est  ménager  à  la  minorité  les 
moyens  de  rendre  des  décrets ,  quand  la  majorité 
fatiguée  sera  retirée. 
La  proposition  de  Bentabole  n'a  pas  de  suite. 
Une  députation  des  patriotes  de  89 ,  du  dépar- 
tement de  la  Loire  ,  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants  ,  il  appartient 
à  des  vétérans  de  89,  à  ae  chauds  amis  de  la  li- 
berté, de  faire  retentir,  dans  le  sanctuaire  des 
lois ,  la  vérité  toute  nue.  Il  appartient  à  des  répu- 
blicains intrépides  d'arracher  d'une  main  hardie 
ce  voile  mystérieux  qui  dérobait ,  depuis  six  mois, 
à  la  représentation  nationale,  les  assassinats  com- 
mis par  les  bandes  de  Jésus  dans  le  département 
de  la  Loire. 
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AMiocièi  aux  Tainqiiears  de  Fleuras ,  lei  12 ,  13 
•t  U  vondèmiairc,  placés  aux  Therinopyles,  il  nous 
a|iparticnl  de  vous  demander  le  complément  de 
ces  journées  à  jamais  mémorables ,  qui  doivent 
imprégner  le  sceau  à  la  république  française. 

Jusqu'à  quand,  citoyens  représentants,  les  bran- 
dons no  la  guerre  civile  seront-ils ,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire,  attisés  par  le  royalisme  et 
alimentés  par  le  fanatisme  Y  Jusqu'à  quand  les 
:nassacres  seront-ils  organisés  ?  Jusqu'à  quand  les 
eaux  pures  du  fleuve  de  la  Loire  seront-elles  rou* 
gie<  du  sang  français? 

Portez  vos  regards  sur  le  département  de  la  Loire. 
Los  districts  de  Montbrison  et  Saint^Etienne  vous 
présenteront  le  tableau  des  scènes  ensanglantées  du 
Midi 

Premier  fait. 

Dans  le  premier,  six  mille  familles  éplorées, 
éparses  dans  les  bois  ,  forcées ,  dans  ce  pays  pure-r 
ment  agricole ,  d'abandonner  la  levée  d'une  récolte 
précieuse ,  de  rechercher  avec  avidité  l'asile  et  le 
repaire  des  animaux  pour  se  soustraire  au  fer  des 
assassins. 

Dans  le  seeond  ,  la  commune  de  Saint-Etienne, 
cette  cité  si  intéressante  à  la  république  par  sa  po- 
pulation et  l'activité  de  son  commerce  sur  les  armes, 
absolument  déserte  :  deux  mille  ouvriers  ont 
ubandonné  les  ateliers  de  la  manufacture;  les  armes 
de  la  républi(^ue ,  destinées  pour  exterminer  les 
tYrans  conjures ,  sont  au  pouvoir  de  cinq  mille 
chouans,  organisés  sous  les  aides-de-camps  de 
Prccy,  portant  partout  la  dévastation  et  la  mort. 

Deuxième  fait, 

La  nature  outragée,  la  pudeur  violée,  les  mœurs 
abâtardies  à  Montbrison: des  mères  de  famille  au 
sortir  de  leurs  couches ,  des  épouses  vertueuses, 
des  filles ,  indistinctement  associées  :  traînées  igno- 
minieusement auprès  de  l'arbre  de  la  liberté,  ex- 
posées aux  regards  lubriques  d'une  jeunesse  cor- 
rompue et  corruptrice,  fouettées  avec  des  nerfs  de 
jiœuf. 

Troisième  fait, 

A  Monlhrisoo,  comme  à  Saint-Etienne,  le  plan 
concerté  par  les  bandes  du  Soleil  à  Marseille  a  été 
exécute  dans  les  deux  communes  :  les  prisons,  cet 
asile  sacré  parmi  tous  les  peuples  policés ,  a  été 
violé ,  les  portes  enfoncées;  que  dis-je!  en  sortant 
d*une  orgie  bacchique,  dansledomicile  d'un  officier 
municipal ,  lo  fils  du  concierge  de  celles  de  Mont- 
brison ,  incorpore  dans  cette  bande  impie ,  les  a 
ouvertes  lui-même  à  ces  cannibales ,  qui  trouvèrent 
deux  victimes  pour  assouvir  leur  fureur.  Vousfrè- 
iniret  d'indignation  en  apprenant  que  leur  rage 
barbare  s'est  déployée  sur  un  vieillard  septuagé- 
naire. L'infortuné  réclame  une  demi-heure  pour 
mettre  ordre  à  ses  affaires.  «  Tu  as  assez  vécu, 
réplicfue  l'un  d'eux,  nous  allons  l'absoudre.  »0n 
lui  tire  six  coups  de  pistolet ,  orf  le  hache  par 
morceaux:  on  termine  par  boire  dans  la  concierge- 
rie a  vecles  voleurs;  et,  dans  une  joie  féroce,  on 
insulte  aux  membres  épars,  aux  ossements  dislo- 
qués ,  aux  cadavres  ensanglantés  des  victimes. 

Quatrième  fait. 

A  Saînt-Etiennc,  l'astre  du  jour  tert  à  éclairer 
les  forfaits  de  ces  brigands.  Vingt-huit  prisonniers 
sont  transféré.^  aux  cris  de  vive  la  république!  sur 
la  place  de  Treuil  ,et  fusillés  inhumainement.  Mais, 
ô  comble  d'infamie  !  il  appartient  au  crime  seul  de 
renouveler  de  sang-froid  des  scènes  révoltantes  : 
U  MOg  qui  a  coulé  n'a  point  étaocbé  leur  soif  insa- 


tiable; quatorze  sont  arrachés  de  nouveau  des  pri- 
sons ,  traduits  sur  la  même  place,  témoins  oculaires 
des  cadavres  encore  fumants  de  leurs  camarades; 
ils  finissent  par  subir  le  même  sort. 

Cinquième  fait, 

A  Montbrison  ,  un  prêtre  assermenté ,  voilà  son 
crime  ,  se  trouve  sur  le  pas  de  sa  porte;  la  bande 
de  J^stij  traverse ,  lui  fend  la  tète  d'un  coup  de 
sabre;  divisée  en  deux  et  pendante  sur  chaque 
épaule^ces  vautours  se  repaissent,  dans  leur  délire, 
de  celte  scène  d'horreur. 

Sixième  fait. 

Dans  leur  course  vagabonde,  sur  trois  infor- 
tunés qu'ils  arrêtèrent,  deux  sont  assez  heureux 
pour  se  soustraire  par  la  fuite.  Le  seul  qui  leur 
reste  est  attaché  en  croix.  On  lui  tire  quinze  coups 
de  fusil. 

Septième  fait. 

Dans  la  commune  de  Moingt ,  un  officier  de  santé 
est  appelé  pour  administrer  des  secours  à  un  octo- 
génaire tombé  sous  les  coups  du  pouvoir  exécutif, 

dont  sont  armés  les On  lui  tire  plusieurs  coups 

de  pistolet ,  il  reste  étendu  ,  mais  le  dêlil  n'est  point 
encore  vengé,  on  pile  sa  tête  avec  des  pierres  et  des 
cailloux. 

Huitième  fait. 

La  compagnie  de  Jésus  avait  en  son  pouvoir  deux 
pièces  de  canon  ;  il  en  reste  deux  dans  la  commune 
ue  Feurs.  Les  prétendus  té-o-isles  peuvent  s'en 
emparer.  11  faut  tout  prévoir.  Des  ordres  sont  don- 
nés pour  les  retirer  et  les  conduire  à  Montbrison. 
Sur  leur  route,  dans  la  commune  de  Magnîeux,  la 
chaumière  d'un  cabaretier  frappe  leurs  regards  :  il 
est  père  de  trois  défenseurs  de  la  patrie  sur  les  fron- 
tières ;  c'est  un  crime  de  lèse-chouannerie.  Il  mé  • 
rite  la  mort;  il  la  subira,  a  Où  est  ton  mari?  dit 
l'un  d'eux  à  l'épouse.  —  A  la  cave-  »  —  On  se  pré- 
cipite dans  le  moment  où  il  remonte  les  degrés  ;  on 
l'assaille  de  dix  coups  de  fusil;  on  le  hache  par 
morceaux.  Les  porcs  dévorent  sa  cervelle;  les  chiens 
s'abreuvent  de  son  sang. 

Neuvième  fait. 

Mais  quel  spectacle  déchirant  de  voir  transférer 
d'une  prison  dans  une  autre  l'une  de  ces  infortunées 
victimes,  pour  la  faire  assaillir  sous  les  coups  meur- 
triers de  ses  assassins  :  il  est  atteint  de  quatre  coups 
de  fusil  et  d'une  grêle  de  pierres;  il  se  traîne,  bai- 
gné dans  son  sang,  jusqu'aux  portes  de  l'adminis- 
tration de  Saint-Etienne,  pour  réclamer  la  sauve- 
garde de  la  loi.  Mais,  ô  turpitude!  la  loi,  c'est  une 
arme  à  deux  tranchants  dans  les  mains  des  bour- 
reaux de  la  patrie.  U  l'invoque  vainement,  elle  est 
muette.  On  ferme  sur  lui  les  portes  de  l'adminis- 
tration :  il  succombe  sous  les  coups  meurtriers. 
Mais,  hélas!  que  vois-je  au  milieu  de  cette  troupe 
furibonde!  Mon  sang  se  glace  dans  mes  veines,  ma 
langue  se  dessèche,  vos  cœurs  se  déchireront.  Quel 
tableau  pour  des  législateurs  purs  que  celui  de  la 
piété  filiale!  Je  la  vois,  hélas!  cette  fille  vertueuse, 
âgée  de  quinze  ans,  accollée ,  après  la  mort  de  son 
père,  sur  son  cadavre  ensanglanté.  Ses  bras  ne 
peuvent  plus  lui  tendre  cette  main  douce  et  bien- 
faisante. Ses  lèvres  pâles  et  livides  ne  peuvent  plus 
s'ouvrir  pour  proférer  cette  morale  républicaine 
qui  fut  toujours  dans  son  cœur.  U  n'est  plus ,  et  sa 
fille  est  arrachée  impitoyablement  et  fouettée  igno- 
minieusement. 

Vous  venez  d'entendre,  citoyens  représentants» 
le  récit  des  atrocités  barbares  commises  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire.  Nous  vous  devions  la  vérité, 
nOus  vous  l'avons  dite.  Nous  la  devions  aux  mânes 
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de  nos  malheareux  compatriotes  ;  nous  la  devions 
à  nos  concito)[ens  pour  arrêter  ce  fléau  destructeur 
de  Tordre  social. 

Sondez,  si  vous  le  pouvez,  la  profondeur  des 
plaies  ouvertes  dans  le  déparlement  de  la  Loire; 
sondez  toute  la  perversité  des  autorités  constituées 
de  ce  département,  qui  ont  toléré  par  un  coupable 
silence ,  provoque  par  la  présence  de  leurs  parents 
et  alliés  dans  ces  bandes  scélérates  :  enhardis  par 
l'impunité,  aucun  de  ces  monstres  n'a  été  atteint; 
et  les  patriotes  purs  sont  honnis,  persécutés,  fugi- 
tifs et  incarcères. 

Assez  et  trop  longtemps  la  perfidie  machiavélique 
du  cabinet  de  Saint-James  obscurcit  la  vérité  dans 
cette  enceinte  :  que  le  génie  infernal  de  Catilina 
cesse  de  planer  sur  vos  tètes  ;  que  la  foudre  tou- 
jours brûlante  des  Cicéron  qui  siègent  dans  cette 
auguste  assemblée,  pulvérise  enfin  cette  horde 
impure. 

Hespect  inviolable  aux  personnes  et  aux  pro- 
priétés, 

Soumission  aux  lois , 

Réunion  de  tous  les  hommes  probes  à  la  repré* 
sentalion  nationale  : 

Voilà  notre  profession  de  foi. 

Que  tous  nos  frères  égarés  rentrent  dans  le  sein 
de  la  commune  famille,  pour  s'y  livrera  l'exercice 
de  toutes  les  vertus  civiques  et  sociales. 

Nous  abjurons  solennellement  toute  haine,  toute 
passion  individuelle  :  que  le  sang  cesse  de  couler; 
mais  que  désormais  le  sol  de  la  liberté ,  le  sol  de 
la  France  ne  soit  peuplé  que  de  républicains  ;  que 
tous  les  royalistes  en  soient  bannis  et  déportés 
pour  toujours. 

Vive  la  république!  vive  la  Convention  nationale! 

On  demande  le  renvoi  de  cette  Adresse  et  son 
insertion  au  Bulletin. 

AiNDBÉ  DcMONT  !  Est-il  possible  que  la  Convention 
nationale  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  de  ces 
horreurs? 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Oui  !  oui  ! 

André  Dumont  :  Chargez  le  comité  de  sûreté 

§énérale  de  faire  promptement  punir  les  auteurs 
e  ces  atrocités;  mais  ne  les  publiez  pas;  voulez- 
vous  déchirer  tous  les  cœurs? 

Les  mêmes  voix  :  Oui  !  oui  ! 

Dumont  :  Cet  affreux  tableau  des  plus  exécrables 
forfaits,  êtes-vous  sûrs  qu'il  soit  fiaèle?  ètes-vous 
sûrs  que  ces  faits  soient  rapportés  avec  exactitude? 
que  ces  crimes  aient  été  commis  de  cette  manière 
et  avec  toutes  ces  circonstances?  Quel  peuple 
pourra  voir  cet  effrayant  tableau  sans  horreur? 
uen  est  assez  pour  déshonorer  la  révolution. 
Est-il  donc  nécessaire  d'épouvanter  le  monde  et 
la  postérité? 

Les  mêmes  voix  :  Oui  !  oui  ! 

Dumont  :  Non,  je  soutiens,  moi ,  que  la  Con- 
vention nationale ,  eût-elle  la  certitude  de  tous  ces 
faits ,  ne  doit  pas ,  en  les  publiant ,  jeter  la  douleur 
dans  tous  les  cœurs  sensibles  et  patriotcs,et  révolter 
la  France  entière. 

ViLLRTARD  i  Trop  longtcmps  les  royalistes  se  cou- 
vrant du  manteau  de  la  justice  et  de  l'humanité  , 
ont  assassiné  la  patrie;  trop  longtemps  ils  ont 
essayé  de  rejeter  sur  les  patriotes  leur  propre  souil- 
lure. 11  est  temps  de  leur  rendre  les  crimes  que 
seuls  ils  ont  commis 

Les  assassinats  commis  sous  Robespierre  étaient 
aussi  le  crime  des  royalistes;  voiîà  comme  on  a 
avili  les  patriotes  ;  c'est  ainsi  qu'on  les  a  traînés 
dans  la  boue  T  qu'on  les  a  expulsés  de  toutes  les^ 
places;  c'est  ainsi  que  le  sort  de  la  république  a 
ète  mis  dans  les  mains  des  royalistes....  Et  l'on 


regarde  comme  inatile  de  faire  connaître  au  peuple 
égaré  les  forfaits  de  ces  ennemis  de  la  liberté iOn 
a  souffert  l'avilissement  des  patriotes;  et  lorsque  la 
vérité  se  découvre ,  vous  refuseriez  de  faire  con- 
naître les  vrais  coupables! Je  demande  l'insertion 
au  Bulletin.  (Vifs  applaudissements  de  plusieurs 
membres  et  des  tribunes.) 

L'insertion  est  décrétée. 

Plusieurs  voix  à  gauche  et  dans  les  fribunei  :Vive 
la  république  !  à  bas  les  royalistes  I 

Bbntabolb  ;  Je  demande  que  la  Convention  charge 
ses  comités  de  lui  faire,  primidi  prochain,  un 
rapport  sur  l'exécution  du  décret  qui  prononce 
Texpulsion  des  royalistes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'assemblée  s'occupe  de  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  décret  concernant  l'administration  de  la  ma- 
rine. 

CHéNiBR  ,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  :  Citoyens  représentants,  c'est  au 
moment  où  la  Convention  nationale»  toujours  en 
guerre  avec  les  factions  ,  et  toujours  victorieuse, 
vient  de  terrasser  dans  l'intérieur  les  agents  delà 
royauté  qui  voulaient  se  relever  du  sein  des  ruines, 
c'est  au  moment  où  elle  va  terminer  le  cours  de  ses 
glorieuses  et  pénibles  séances  ,  qu'il  appartient  à 
son  caractère  .  qu'il  est  de  sa  dignité  Je  se  pro- 
noncer avec  énergie  contre  les  assassins  royalistes 
qui  ont  ensanglanté  plusieurs  contrées  de  la  répu- 
blique. Elle  se  doit  encore  à' elle-même  de  ne  point 
laisser  dans  un  poste  qu'ils  ont  déshonoré,  des 
administrateurs  et  des  juges,  dont  la  coupable 
insouciance  a  négligé  de  punir  les  attentats  des 
meurtriers.  Ce  n'est  pas  de  la  commune  de  Lyon 
seulement  que  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  qui  m'ont  choisi  pour  leur  organe, 
viennent  aujourd  hui  vous  entretenir.  Je  dis  plus  : 
à  l'époque  où  nous  sommes,  le  calme  parait  entiè- 
rement rétabli  dans  cette  importante  commune, 
et  le  décret  que  vous  avez  rendu  le  6  messidor,  a 
sauvé  le  département  du  Rhône. 

11  ne  s'agit  pas  même  exclusivement  du  Midi, 
quoique  cette  belle  partie  de  la  république  ait  vu 
se  développer,  d'une  manière  efh'ayante,  les  ven- 
geances des  royalistes  :  oui ,  c'est  là ,  c'est  dans  ces 
régions  méridionales  où  les  caractères  plus  ardents 
se  laissent  entraîner  sans  peine  au  cours  orageux 
des  révolutions ,  qu'a  commencé  d'éclater  la  vaste 
conspiration  qui  menaçait  la  patrie.  Mais  il  est 
trop  vrai,  représentants*,  et  je  frémis  de  vous  le 
dire,  il  est  trop  vrai  que  le  mouvement  électrique, 
imprimé  dans  le  Midi ,  a  fait  sentir  dans  d'autres 
contrées  ses  commotions  rapides  et  convulsiyes. 
Longtemps  a  plané,  presque  sur  la  France  entière, 
ce  drapeau  sanglant  et  funèbre  qu'agitaient  l'escla- 
vage et  le  fanatisme ,  et  que  les  républicains  unit 
à  la  représentation  nationale  ont  déchiré  de  leurs 
mains  triomphantes  dans  la  journée  du  13  vendé- 
miaire. 

Yous  n'attenflez  pas  de  moi  un  .récit  étendu  et 
circonstancié  d'événements  trop  célèbres ,  dont  les 
résultats  seuls  doivent  fixer  l'attention  des  législa- 
teurs, et  dont  les  tristes  détails ,  en  portant  l'afflic- 
tion dans  vos  âmes  républicaines ,  donneraient  à 
quelques  administrateurs  ,  à  quelques  juges  ,  l'oc- 
casion d'unelutte  polémiquequi  ne  ferait  pas  cesser 
l'état  de  guerre  ou  ils  se  sont  placés  vis-à-vis  de 
leur  conscience.  Yous  attendez  sans  doute  ,  et  '^e 
viens  vous  présenter  un  tableau  général  et  précis 
de  l'état  désastreux  où  la  réaction  royaliste  a  failli 
précipiter  la  république.  Je  viens  vous  tracer  dans 
une  esquisse  rapide ,  les  causes  principales  de  cette 
réaction  ,  les  crimes  qu'elle  •  mi  commettre,  les 


suites  incalculables  qu'elle  devait  avoir  si  tous  ne 
Taviei  arrêta  d'une  main ,  peut-être  un  peu  tar* 
dive  p  mais  courageuse  et  puissante.  Je  viens  enfin 
réclamer  devons  une  nouvelle  preuve  de  votre 
attachement  inviolable  aux  principes  éternels  de 
justice ,  sans  lesauels  la  république  n'est  qu*un  nom, 
les  lois  un  fantôme  ridicule;  sans  lesquels  la  li- 
berté fournit  un  sceptre  à  toutes  les  ambitions,  un 
poîguard  à  toutes  les  vengeances. 

Pour  bien  connaître  les  causes,  pour  bien  ras- 
sembler les  éléments  de  cette  contre-révolution  qui 
s'était  organisée  en  France,  il  faut  jeter  un  coup- 
d'œii  jusque  sur  les  temps  qui  ont  précédé  Theu- 
reusé  époque  du  9  thermidor  ;  il  faut  considérer 
quels  maux  avait  à  réparer  la  Convention  nationale, 
à  quel  point  elle  a  porté  le  courage,  Thumanité , 
rinduJgence»  et  de  quelle  ingratitude  ses  impla- 
cables ennemis  ont  payé  les  bienfaits  dont  elle 
avait  daigné  les  combler. 

Dans  la  première  époque  de  la  session  actuelle , 
on  a  vu  la  Convention  nationale  comprimée  par 
quelques  ambitieux,  régentée  par  les  sociétés  popu- 
laires ,  tyrannisée  par  les  sections  de  Paris ,  qui 
alors,  comme  en  ces  derniers  mois,  venaient  à 
cette  barre,  au  nom  ilu  peuple  souverain  ,  intimer 
des  ordres  à  la  représentation  du  peuple.  Alors, 
comme  en  ces  derniers  mois,  les  sections  de  Paris 
désignaient  au  sein  de  la  Convention  nationale  et 
leurs  idoles  et  leurs  proscrits;  et  de  longs  déchi- 
rements amenèrent  enfin  la  grande  calamité  du  31 
mai,  c'est-à-dire,  le  renversement  de  tous  les 
principes,  l'oppression  exercée  sur  la  nation  entière 
par  les  agitateurs  d'une  commune,  les  propriétés 
violées, Ta  liberté  civile  foulée  aux  pieds,  le  bri- 
gandage en  honneur,  une  constitution  anarchique. 
improvisée  en  quelques  jours  ,  enfermée  bientôt 
dans  l'arche  d'oubli;  le  gouvernement  révolution- 
naire scellant  son  despotisme  par  le  sang,  les  défen- 
seurs du  peuple  arrachés  de  cette  enceinte  sacrée 
pour  être  conduits  à  la  mort  ;  la  vertu ,  la  beauté, 
le  génie  expirant  dans  les  supplices,  la  république 
entière  semée  de  tribunaux  révolutionnaires ,  de 
comités  révolutionnaires  ,  d'armées  révolution- 
naires, de  prisons,  d'échafauds  et  de  ruines,  et 
tous  les  Français,  dans  un  long  silence  de  terreur, 
ne  sachant  que  verser  des  larmes ,  devenus  froids 
et  immobiles  comme  ces  figures  de  marbre  que 
dans  les  cérémonies  funèbres  on  voit  pleurer  sur 
des  tombeaux. 

A  cette  époque  sanglante  ,  succéda  l'époque 
thermidorienne,  mémorable  ,  immortelle  époque, 
où  la  Convention  nationale  seule,  reprenant  des 
forces  qu'on  ne  lui  croyait  plus,  reconquit  la  liberté 
publique,  alors  furent  à  la  fois  terrassés  la  dictature 
et  le  décemvirat;  alors  les  pleurs  furent  séchés, 
les  cachots  ouverts,  les  échafauds  renversés. 

Nos  soixante-treixe  collègues  détenus  par  la 
tyrannie  reparurent  honorablement  dans  cette  en* 
ceinte;  les  vingt-deux  mis  hors  de  la  loi  sortirent 
de  leurs  cavernes  glorieuses  pour  venir  encore , 
au  milieu  de  nous,  payer  à  la  république  le  tribut 
de  leur  courage  et  de  leurs  lumières  :  chaque  jour 
fut  marqué  par  des  actes  de  justice  et  par  des  lois 
bienfaisantes  ;  les  biens  des  condamnés  furent  res- 
titués à  leurs  familles;  la  liberté  rendue  à  la  presse, 
ce  qui  n'était  pas  le  privilège  de  calomnier  et  de 
conspirer  impunément;  la  sagesse  ne  fut  plus  appelée 
modéranlisme  ,  l'amour  de  l'unité  fédéralisme  ,  les 
talents  furent  honorés ,  le  commerce  et  les  arts 
rappelés  h  la  vie,  les  meurtriers  révolutionnaires 
frappés  du  glaive  de  la  loi;  les  patriotes  paisibles, 
respectés;  et ,  ce  qu'il  faut  dire  encore,  la  Con- 
vention nationale  fut  asseï  généreuse  pour  oublier 


des  torts,  desdéliu  même  ;  elle  crut  au  repentir 
de  quelaues  hommes  qui  longtemps  s'étaleni 
montrés  les  ennemis  de  la  liberté  :  ces  nouveaux 
républicains  entrèrent  dans  les  rangs  éclaircis  des 
vieux  patriotes,  mais  c'était  pour  les  égorger;  ils 
proclamaient  les  louanges  de  la  représentation 
nationale,  mais  c'était  pour  l'anéantir. 

Les  destinées  de  la  république  en  ont  autrement 
ordonné. 

Six  mois  donc  après  le  9  thermidor  commence 
une  troisième  époque  où  les  espérances  des  roya- 
listes se  ranimèrent.  Le  système  d'Indulgence  et  de 
générosité,  suivi  si  courageusement  par  la  Conven- 
tion nationale,  bien  loin  d'ixciter  la  reconnais- 
sance dans  ces  âmes  stériles  et  cadavéreuses,  n'a 
fait  qu'aigrir  leur  ressentiment  et  les  encourager 
au  crime.  A  peine  mis  en  liberté ,  ces  fidèles  amis 
de  1  esclavaçe  ont  couvert  de  sang  leurs  robes  d'af- 
franchis  :  cest  toujours  en  abusant  des  principes 
qu'ils  ont  conduit  la  république  au  bord  de  Tablme. 
Ainsi ,  par  un  décret  équitable,  rappeliez- vous 
au  sein  de  leur  patrie  les  martyrs  de  la  liberté, 
qui  ont  été  contraints  de  fuir  pour  échapper  aux 
proscriptions  du  31  mai,  aussitôt  les  émigrés  dé 
Toulon,  associant  leur  ignominie  à  la  gloire  des 
républicains,  osaient  rentrer  dans  leur  commune, 
Qu'ils  avaient  livrée  à  l'Angleterre.  Mettiei-vous 
fin  à  ce  délire  prétendu  philosophique  .  a  ce  siège 
des  sacristies  .  â  toutes  les  scènes  burlesques  où  le 
fanatisme  ancien  faisait  le  mort .  en  faignanl  de  suc- 
comber sous  les  attaques  de  l'athéisme,  non  moins 
fanatique^  puisqu'il  était  persécuteur;  assu  riez-vous 
par  des  lois  protectrices  celte  liberté  religieuse  qui 
réside  dans  l'asile  sacré  des  consciences,  à  l'instant 
les  prêtres  qui  s'étaient  voués  spécialement  à  la 
révolution,  se  voyaient  proscrits  par  leurs  fa|;r< 
confrères;  et  ceux  que  vos  lois  avaient  bannit 
rentraient  sur  le  territoire  républicain  .  comme 
les  confesseurs  exclusifs  delà  religion  de  nos  pères. 
On  en  vit  arriver  une  foule  des  frontières  de 
Suisse,  des  cours  de  Rome,  de  Vienne  et  de  Lon- 
dres, des  bandes  de  patriotes  opprimés  qui  vennient 
dans  les  villes,  dans  les  campagnes,  prêcher  ou- 
vertement la  royauté,  le  massacre  des  représentants 
du  peuple,  ie  tout  pour  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu  et  pour  le  salut  de  la  république  :  et  comme 
malheureusement  beaucoup  d'hommes  ,  faute 
d'idées ,  se  laissent  mener  par  des  mots  ;  comme 
aussi  dans  les  révolutions  longues  et  profondes . 
les  mots  qui  désignent  des  partis  deviennent  tour 
à  tour  des  cadres  merveilleux  de  vengeance  et  de 
proscription .  on  créa  le  nom  de  terroristes  .  ainsi 
qu'on  avait  créé,  deux  ans  auparavant .  les  noms 
de  modérés,  de  fédéralistes,  de  girondins.  Ce 
nouveau  cadre  une  fois  trouvé  .  il  était  facile  d'y 
ranger  ,  non  pas  seulement  les  hommes  coupables 
qui,  au  nom  de  la  liberté,  avaient  répandu  le  sanfj 
innocent  sur  des  échafauds.  mais  les  hommes  purs 
et  courageux  qui  avaient  combattu  pour  la  liberté, 
mais  tous  ceux  qui  avaient  aimé  la  révolution  ,  et 
jusqu'aux  respectables  martyrs  du  31  mai.  D'après 
ce  plan,  les  républicains  qui  remplissaient  des 
emplois  considérables ,  soit  dans  les  armées .  soit 
dans  les  administrations ,  furent  écartés  et  pour- 
suivis, sous  prétexte  de  terrorisme.  Quelques  jours 
encore,  et  1  instant  serait  venu,  sans  doute,  où 
Ton  aurait  fait  le  procès  à  Pichegru.  à  Jourdan  , 
à  Duhayet,  à  Hocfie,  qui  ont  osé  terrasser  les  Au- 
trichiens, les  chouans,  les  émigrés  et  aux  qua- 
torze armées  qui.  depuis  quatre  ans,  sur  toutes 
les  frontières  et  dans  I  intérieur  de  la  république, 
ont  org;anisé  avec  tant  d'eflronterie  le  terrorisme 
de  la  victioire. 
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Alors  s'éleva  daDi  plusiearscommuDes  cette frrav« 

tonesse  qui,  par  excès  de  courage,  otistruaît  tous 
s  comités,  tous  les  bureaux  de  la  Convention  na- 
tionale, assié^it  toutes  les  autorités  constituées, 
sollicitait,  obtenait  des  réquisitions,  tandis  que 
la  véritable  jeunesse  française ,  sans  doute  moins 
utile  à  sa  patrie,  terrassait  chaque  jour  les  armées 
liguées  contre  la  république. 

Alors  se  formèrent,  dans  les  promenades ,  dans 
les  spectacles,  dans  les  cafés  ,  ces  ateliers  de  divi- 
sion, où  des  jongleurs  méprisables  agiotaient  sur 
la  réputation  des  représentants  du  peuple,  et, 
selon  chaque  décret,  soumettaient  à  la  hausse  ou 
i  la  baisse  la  gloire  de  la  Convention  nationale. 

Alors  furent  proscrits  les  hymnes  sacrés  qui 
avaient  contribue  aux  victoires  de  Jemmapes  et  de 
Fleurus,  et  à  leur  place  fut  adopté  cet  hymne 
féroce  à  qui  son  excessive  platitude  aurait  dû 
épargner  1  ignominie  d'une  popularité  royaliste. 

Alors  des  journalistes  ,  des  orateurs  de  sections, 
mettant  en  œuvre  les  calomnies  virulentes ,  les 
louanges  perfides,  les  inimitiés,  les  jalousies ,  les 
méflances  personnelles,  s'efforcèrent  d'armer  contre 
vous,  eC  le  talent  sans  probité ,  et  la  probité  sans 
Ulent. 

Alors d*habiles  machinateurs d'intrigues»  réveil- 
lant les  passions  qui  semblaient  éteintes ,  et  pro- 
voquant le  soupçon  naturel  au  malheur,  voulurent 
classer  la  Convention  nationale  en  factions 
opposées,  inventèrent  de  prétendus  projets,  de  pré- 
tendus triumvirats,  de  prétendues  listes  de  pros- 
eription  ;  alors  se  renouvela  dans  certaines  tètes  , 
ou  du  moins  dans  certaines  bouches,  la  chimère 
vieillie,  et  qu'on  croyait  abandonnée  de  la  faction 
des  Orléanistes. 

Alors  enfin  se  rassemblèrent  ces  sociétés  mons- 
trueuses ,  monument  du  délire  humain,  ces  com- 
pagnies de  Jésus  ,  ces  compagnies  du  Soleil ,' 
réceptacle  d'émigrés ,  de  prêtres  déportés  ,  de 
scélérats  vagabonds  vendus  à  tous  les  partis,  pourvu 
qu'il  y  ait  des  crimes  à  commettre  ;  et,  c'est  par  le 
moyen  de  ces  associations  infâmes  que  le  royalisme 
désespéré,  le  fanatisme  avide  de  vengeance,  tous 
les  deux  armés  de  poignards,  recommencèrent 
dans  le  Midi  de  la  république ,  le  cours  d'une 
longue  et  vaste  Saint-Barthélémy. 

Vous  vous  rappelez  ,  représentants ,  que  je  vins , 
il  y  a  trois  mois,  à  cette  tribune,  vous  dénoncer, 
au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  les  nombreux  attentats  commis  dans  la 
commune  de  Lyon.  Les  voiles  dont  quelques  in- 
trigants avaient  enveloppé  la  vérité ,  sont  déjà 
transparents. 

C'est  aux  représentants  du  peuple  qui  sont  dans 
.eMidi,  qu'il  appartient  de  les  soulever  et  de  re- 
connaître tous  les  coupables. 
'  Ils  ne  sont  pas  rassemblés  dans  une  seule  com- 
mune :  dix  départements,  trente  cités  ont  vu  se 
perpétuer  ces  scènes  sanglantes. 

A  Marseille  .  i  Tarascon ,  à  Aix ,  dans  le  dépar- 
tement des  Bouche<-du-Rhône  ;  à  Avignon  ,  à 
l'isle,  dans  le  département  de  Vaucluse;  à  M  mes  , 
dans  le  département  du  Gard;  à  Sisteron,  dans  le 
département  des  Basses-Alpes  ;  à  Toulon ,  dans  le 
département  du  Var  :  à  Montélimar,  dans  le  dé- 
partement de  la  Drôme ,  on  a  lutté  de  crimes  avec 
[es  assassins  de  Lyon. 

La  fureur  des  royalistes  ne  s'est  pas  encore  ar- 
*^tée  dans  ces  communes ,  elle  s'est  promenée  dans 
M  contrées  de  l'Est;  elle  a  souillé  Saint-Etienne 
le  Montbrison ,  dans  le  département  de  la  Loire  ; 
Bourg,  dans  le  déparlement  de  l'Ain  ;  Lons-lo- 
Saulfiier,  daùs  le  déparlement  du  Jun.  Elle  a  pé- 


nétré jusqu'à  Sedan ,  au  sein  du  département  des 
Ardennes  ;  dans  le  centre  même  de  la  France  ,  à 
Rousières ,  district  du  Chinon ,  département 
d'Indre-et-Loire;  et  jusqu'aux  portes  de  l^ris ,  à 
la  ferme  des  Bois-Blanc,  commune  d'Arainville , 
district  de  Corbetl ,  département  de  Seine-«|-Oise. 
Mais  nullepartie  de  la  république  n'a  vu  des  mas- 
sacres aussi  fréquents  que  le  département  des 
Bouches-du-Rhône,  et  ce  départenient  de  Vau- 
cluse ,  déjà  souillé  depuis  près  de  quatre  ani  par 
les  forfaits  de  la  Glacière. 

Sans  vouloir  ici  appuyer ,  trop  légèrement  peut- 
être  ,  les  plaintes  formées  par  quelques  pélilion- 
naires  contre  des  individus  dont  la  conduite  peut 
et  doit  être  examinée,  il  est  trop  vrai ,  comme  on 
vous  l'a  dit ,  que  dans  la  commune  de  Marseille  les 
assassins  tiraient  à  mitraille  sur  les  prisonniers  du 
fort  Saint-Jean;  il  est  trop  vrai  qu'à  Taraieon, 
on  avait  dressé  un  amphithéâtre  pour  voir  commo- 
démenl  égorger  des  victimes .  et  qu'on  y  avait  fait 
un  spcctale  de  l'assassinat. 

Dans  risle ,  petite  commune  voisine  d'Aviron , 
Prade  ,  gendarme  et  père  de  cinq  enfants ,  est  as- 
sailli par  une  troupe  de  forcenés  ;  on  le  traîne  à 
l'autel  de  la  patrie  ;  les  poignards  sont  levés  sur 
lui  :  son  épouse  accourt ,  croyant  fléchir  les 
bourreaux;  elle  s'élance,  et  à  l'instant  même 
qu'on  immole  son  mari,  un  coup  de  sabre  Hii  coupe 
le  bras  qu'elle  tendait  pour  lui  faire  au  moins  ses 
derniers  adieux. 

Pardonnez,  représentants,  pardonnez  s'il  est 
du  devoir  pénible  que  je  remplis  aujourd'hui,  de 
mettre  votre  sensibilité  à  d'aussi  fortes  épreuves  ; 
mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  répéter  en- 
core ce  qu'on  vous  a  dit  tant  de  fois  ,  c'est  au  nom 
de  l'humanité  ,  de  la  justice,  de  la  Convention  na- 
tionale elle-même ,  que  ces  bandes  <le  scélérats  , 
chantant  leur  hymne  de  vengeance ,  souillent  de 
sang  l'asile  des  prisons ,  le  foyer  dbmestiqoe ,  et 
jusqu'à  la  couche  nuptiale!  Ils  coupent  l'arore  de 
la  liberté,  et  ils  osent  parler  de  république,  de 
souveraineté  du  peuple  !  Couverts  de  sang  et  de 
forfaits,  ils  se  disent  les  vengeurs  de  leurs  pères,  les 
vengeurs  des  patriotes  immolés  !  Et  n'entendez- 
vous  pas  ces  vrais  patriotes,  victimes  do  despotisme 
révolutionnaire,  ne  les  entendez-vous  pas  s'écrier 
du  fond  du  cercueil  : 

«  Vous  qui  vous  dites  nos  vengeurs,  nos  enfants, 
vous  êtes  ues  émigrés ,  vous  êtes  des  royalistes  ; 
nos  fils  ne  sont  pas  des  assassins  ,  nos  fils  sont  à  la 
frontière,  et  ils  y  versent  pour  la  patrie  le  sang  pré- 
cieux qu'ils  ont  puisé  dans  nos  veines  :  vous  tuez , 
et  vous  périrez  à  votre  tour ,  mais  par  le  glaive  de 
la  loi  :  ceux  qui  veulent  le  règne  de  la  justice ,  le 
règne  de  la  loi,  voilà  nos  enfants;  les  amis,  les 
soutiens  de  la  république,  voilà  nos  vengeurs.  » 

Rassurei-vous ,  ombres  vertueuses,  voix  des 
tombeaux,  taisez-vous  :  le  13  vendémiaire  a  lui ,  il 
il  a  vu  renverser  les  coupables  espérances  des 
royalistes  devenus  assez  audacieux  pour  être  ouver- 
tement lesagressimrsdela  représentation  nationale. 

Encore  quelques  jours,  et  la  constitution  répu- 
blicaine va  donner  un  frein  à  toutes  les  passions, 
un  centre  à  toutes  les  opinions,  une  égiae  à  tous 
les  opprimés.  j 

Lyon ,  relève  tes  remparts  dévastés  ;  Rhône  , 
Durance  ,  n'arrosez  plus  de  sang  l'olivier  qui  croit  j 
sur  vos  rives  ;  vaillants  frères  d'armes ,  reposez- 
vous  de  vos  fatigues  sous  les  lauriers  dont  vous 
avez  couvert  toutes  les  frontières  de  la  France  : 
»bellc  et  puissante  république ,  jouis  enfin  de  la 
paix,  fruit  de  quatre  années  de  victoire  ;  et,  après 
avoir  étonné  l'Europe  par  l'ascendant  des  vertus 
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guerrières,  sers-laî  dt  modèle  par  une  sage  admi- 
nistration ;'et  toi.  Convention  nationale,  vous 
tous ,  mes  amis ,  mes  collègues  ,  fondateurs  et 
solidaires  de  la  république,  que  cette  constitution 
soit  pour  nous  l'arche  d  alliance  où  nous  viendrons 
déposer  toutes  les  haines  qui  nous  ont  trop  divisés 
durant  cette  orageuse  session! 

Il  faut  que  les  crimes  soient  ^unis  ;  mais  quel 
homme  ne  serait  pas  criminel  fel  l'erreur  pouvait 
passer  pour  un  crime!  Quel  homme, après  tous  les 
mouvements  d*one  révolution,  avrait  assez  peu 
ré  fléchi  pour  conserver  encore  l'orgueil  de  1  in- 
faillibilité. 

Oui ,  nous  avons  tous  commis  des  erreurs ,  et 
Terreur  est  le  lien  commun  qui  unit  tous  les 
hommes. 

Un  grand  peuple  ,  après  de  nombreuses  crises 
révolutionnaires ,  doit  élever  un  temple  à  l'oubli, 
et  nul  ne  peut  se  dispenser  d'y  sacrifier  devant 
l'autel  du  repentir  et  devant  Tautel  du  pardon. 
Pénétrons-nous  bien  de  cette  vérité  :  ne  pour- 
suivons plus  que  le  crime 

Je  vous  prends  tous  à  témoins,  représentants; 
oui ,  rassemblés  ou  isolés .  dans  quelque  lieu  que 
chacun  de  nous  resuire  ,  fût-ce  hors  du  territoire 
français,  dans  le  bonhenr  ou  dans  l'infortune, 
n'importe;  tous  nos  vœux,  tous  nos  efforts,  tous 
nos  travaux,  toutes  nos  facultés,  tendront  à  empê- 
cher en  France  le  retour  de  la  royauté»  le  retour 
de  l'anarchie  populaire ,  et  à  faire  prospérer  glo- 
rieusement cette  constitution  républicaine  que 
nous  avons  présentée  au  peuple  français  ,  et  que  le 
peuple  français  vient  d'accepter. 

Un  jour ,  quand  les  années  auront  mûri  la  répu- 
blique, les  membres  de  cette  Convention  calom- 
niée, attaquée,  assassinée  par  toutes  les  factions, 
resteront  debout  comme  ces  chênes  épars  dans 
une  forêt  dépeuplée  où  l'on  a  porté  l'incendie; 
un  jour,  l'équitable  postérité  viendra,  sur  ces 
bancs  où  nous  avons  vu  des  hommes  forts;  elle 
viendra  encore  écouter  les  conseils  dc'Ieur  sagesse 
et  de  leur  éloquence.  Les  Français  et  les  étrangers 
contempleront  avec  respect  cette  enceinte  auguste, 
pleine  alors  de  grands  souvenirs,  et  ils  diront  :  a  Ici 
siégeait  la  Convention  nationale;  aucune  assem- 
blée,  dans  aucun  siècle,  n'a  porté  plus  loin  l'en- 
thousiasme delà  liberté  :elle  a  commis  de  grandes 
fautes,  mais  elle  a  eu  de  grandes  destinées;  elle 
fut  opprimée  par  des  tyrans  oppresseurs  du  peuple, 
mais  elle  se  releva  de  sa  chute  ,  elle  les  vainquit  et 
délivra  le  peuple  avec  elle  :  elle  essuya  de  longs 
malheurs  ,  mais  elle  sut  les  mettre  à  profit;  elle  sou- 
tintlaguerrecontre  une  partiederEurope,  mais,  par 
la  victoire,  elle  conquit  une  paix  glorieuse  et  utile; 
elle  fut  longtemps  agitée  par  des  révolutions  suc- 
cessives ,  mais  elle  fit  une  sage  constitution  ,  mais 
elle  fonda,  mais  elle  maintint,  mais  elle  sauva  la 
république.  »  (Les  applaudissements  unanimes  qui 
ont  fréquemment  interrompu  ce  rapport ,  se  renou- 
vellent et  se  prolongent.) 

Le  rapporteur  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

1^  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
tes  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
décrète  : 

Art.  I"  Les  maires  et  procureurs  de  communes 
qui  n*ont  pas  dénoncé  les  auteurs  et  complices  des 
assassinats  commis  dans  plusieurs  parties  de  la  ré- 
publique, par  les  compagnies  deJésui,  les  eompa- 
gnieidu  Soleil,  et  autres  associations  royalistes, 
sont  destitués* 

n.  Les  juges-de-paix  et  accusateurs  publics  qui 
n'ont  pas  poursuivi  devant  les  tribunaux  les  auteurs 


et  complices  de  ces. massacres,  sont  pareillement 
destitués. 

III.  Les  maires  et  procureurs  de  commune, 
juges-de-paix  et  accusateurs  publics,  qui  se  ren-r 
draient  a  l'avenir  coupables  d'une  pareille  négli- 
gence, seront  punis  de  deux  années  de  détention. 

IV.  Les  représentants  du  peuple  en  mission  dans 
les  départements  ,  et  le  comité  de  législation,  pour 
les  départements  où  il  n'y  a  pas  de  représentants  du 
peuple  en  mission,  sont  chargés  de  destituer  sans 
délai  les  autorités  constituées  qui  sont  dans  le  cas 
déterminé  par  les  doux  premiers  articles.  Ils  sont 
chargés  pareillement  de  faire  traduire  suMechamp 
devant  les  tribunaux  les  auteurs  et  complites  des 
assassinats  mentionnés  dans  le  présent  décret,  pour 
y  être  jugés  conformément  au  Code  pénal. 

V.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des  cour- 
riers extraordinaires  aux  représentants  du  peuple 
en  mission. 

Bbntabolb  :  Après  la  douleur  que  nous  a  fait 
éprouver  le  rapport  ,  quel  est  celui  d'entre 
nous  qui  ne  sent  pas  combien  les  mesures  pro- 

f)oséessont  insuffisantes?  Je  ne  demande  pas  une 
oi  terrible  oui  fasse  trembler   l'innocence  ou  qui 
confonde  la  faiblesse  avec  le  crime  ;  mais  j'en  ae 
mande  une  dont  la  sévérité  atteigne  tous  les  cou- 

fiables  et  leur  inflige  le  juste  châtiment  de  leurs 
brfaits.  La  simple  destitution  des  fonctionnaires 
publics  est  un  moyen  illusoire  ;  vous  verriez  peut- 
être  les  assemblées  électorales  de  ces  départements 
se  faire  un  jeu  de  réélire  ceux  que  vous  auriei 
frappés  ;  il  faut  plus  contre  les  hommes  qui  ont 
permis  le  crime ,  il  faut  une  accusation  formelle 
devant  les  tribunaux.  La  justice  est  protectrice  de 
l'innocent,  indulgente  pour  le  faible,  mais  ter- 
rible seulement  pour  le  coupable.  Je  demande  le 
décret  d'accusation  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics dont  il  est  question.  (Plusieurs  membres  et 
les  tribunes  applaudissent.) 

Legbnorb  (oc  Paris]  :  J'appuie  cette  proposition; 
mais  je  crois  qu'il  ne  suffît  pas  que  la  Convention 
nationale  se  prononce  contre  des  accusateurs  pu- 
blics ,  des  maires  et  des  juges-de-paix;  elle  doit 
étendre  aussi  sa  justice  et  sa  sévérité  sur  les  hommes 
qui ,  revêtus  d'un  grand  pouvoir  dans  ces  contrées» 
n'en  ont  point  fait  usage  pour  empêcher  le  crime 
et  réprimer  les  assassins.  (On  applaudit.)  Je  suis 
loin  d'accuser  personne  en  ce  moment;  mais  s'il 
est  vrai  que  les  nommes  dont  je  parle  ont  protégé 
ces  infâmes  déserteurs  de  la  cause  du  peuple,  ces 
prêtres  sanguinaires  qui  se  sont  déclarés  les  lieu- 
tenants de  la  Divinité  pour  égorger  les  patriotes, 
la  Convention  doit  les  punir. 

Je  demande  le  renvoi  aux  comités  de  gouver- 
nement pour  examiner  leur  conduite.  (On  mur- 
mure dans  la  partie  gauche.)  Si  j'avais  des  preuves 
entre  les  mains ,  je  ne  demanderais  pas  le  renvoi; 
mais  il  est  dans  mon  caractère  de  présumer  Tin- 
nocence  jusau'à  la  conviction  du  crime. 

Je  deraanae  donc  que  les  comités  soient  chargés 
d'examiner  si  ces  hommes  ont  souffert  tant  de  for- 
faits «  s'ils  ont  vu  d'un  œil  sec  couler  le  sang  dtt 
peuple,  et  si  ces  comités  en  ont  la  preuve,  qu'ils 
montent  à  la  tribune  pour  les  accuser  devant  la 
France  entière. 

Pblissibb  :  Et  moi  aussi  j'appuie  la  proposition 
faite  de  décréter  d'accusation  les  fonctionnaires 
publics  qui  ont  toléré  le  crime  ;  mais  je  vais  plus 
loin  ,  et  je  demande,  avec  Legendre,  que  la  Con- 
vention jette  un  regard  sévère  sur  la  conduite  des 
représentants  du  peuple  en  mission  dans  ces  con- 
trées malheureuses ,  et  sous  les  yeux  desouels  elles 
ont  été  dévastées  par  les  royalistes. 
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'  le  demande  qne  Chambon  et  Cadroy  montent  à 
a  tribune ,  et  disent  ce  qu'ils  ont  fait  pour  arrêter 
ce  cours  d'assassinats  ;  qu'ils  disent  pourquoi ,  pen- 
dant leur  mission ,  ils  iront  cessé  de  correspondre 
avec  Rovère? 

Pour  nous ,  députés  de  ces  départements ,  nous 
n'avons  su  qulmparfaitementla  vérité  ;  il  semblait 
que  toute  correspondance  fût  interceptée,  et  si 
nous  recevions  quelaucfois  des  lettres  de  nos  parents 
et  de  nos  amis,  elles  étaient  humides  ae  leur 
sang  et  de  leurs  larmes. 

Chamdon  :  Je  suis  monté  à  cette  tribune  pour 
appuyer  moi-même  la  proposition  faite  décharger 
les  comités  d'examiner  la  conduite  des  représen- 
tants envoyés  dans  ces  départements  souillés  de 
crimes. 

Je  déclare  que  le  ne  crains  pas  cet  examen , 

Suoique  ma  surveillance  et  mes  pouvoirs  ne  s'élen- 
issent  pas  au-delà  de  vingt-cinq[  lieues  de  cir- 
conférence ,  je  prouverai  que  j'ai  fait  tous  les  efforts 
possibles  pour  empêcher  le  désordre  et  les  assas- 
sinats ;  je  prouverai  que  j'aurais  fait  davantage,  si 
Ton  m'eût  accordé  tous  les  moyens  que  je  réclamais 
sans  cesse. 

Pblissier  :  Quels  assassins  as-tu  fait  punir? 

Chambon  :  Je  prouverais  que  j'ai  mis  en  usage 
tous  mes  moyens  d'autorité,  tous  ceux  de  la  per- 
suasion et  de  l'humanité....  (Nouveaux  murmures.) 
Je  tiens  en  ce  moment  un  grand  nombre  de  pièces 
qui  prouvent  ce  qne  j'avance;  mais  comme  cette 
lecture  ne  pourrait  qu'être  longue  et  fastidieuse  , 
je  demande  que  ces  pièces  soient  soumises  à  l'exa- 
men des  comités ,  et  qu*ils  déclarent  ensuite  si  je 
manquai  jamais  d'activité  et  de  courage  pour 
réprimer  les  assassins. 

{/ne  tH)ix:  Renvoyez  cela  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Blanc  (des  Bouchcs-du-Rhône) ,  te  tournant  du 
côté  où  se  place  ordinairement  Cadroy:  Je  demande 
à  Cadroy...  (  Plusieurs  membres  rinterrompent 
par  des  murmures.) 

•**  :  Tu  n'as  pas  le  droit  de  faire  ici  un  interro- 
gatoire. 

Blanc  :  Eh  bien  !  je  lui  ferai  mes  questions  de- 
vant les  comités.  Mais  je  demande  à  Chambon 
Quels  royalistes  il  a  dénoncés ,  quels  agioteurs  il  a 
fait  arrêter  et  traduire  devant  les  tribunaux? Tan- 
dis qu'il  était  à  Aix,  les  assassins  bien  connus  dans 
cette  commune ,  sous  le  nom  de  Compagnie  du  So- 
leil ^  se  promenaient  devant  lui  sur  les  places  pu- 
bliques, et  Chambon  n'en  a  pas  fait  arrêter  un  seul, 
quoiqu'il  en  eût  le  pouvoir. 

Je  demande  à  Chambon,  si.son  secrétaire  ne  s'est 
pas  mis  à  la  tête  des  assassins  ?si  plusieurs  de  ces 
scélérats  n'ont  pas  mangé  à  sa  table?  Soit  qu'il  ré- 
ponde ou  non  à  ces  questions ,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  qu'il  a  laissé  commettre  le  crime  sous  ses 
yeux;  je  demande  l'examen  de  sa  conduite. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  suite  de  la  séance  du  3  brumaire ,  la  Con- 
vention a  exchi  des  fonctions  publiques  jusqu^à  la  paix ,  les 
parents  d'émigrés  et  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  pro- 
voqué ou  sif^né,  dans  les  assemblées  primaires  ou  électorales, 
des  mesures  iHégales  on  Kberticides. 

Elle  a  permis  a  ceux  qui  ne  voudraient  pas  vivre  sous  les 
lois  de  la  républiaoe ,  de  sortir  de  France  dans  It  délai  d'un 
mois,  d'emporter  leur  fortune. 

LIYRBS  DIYBRS. 

Abécédaire^  contenant  avec  la  (i^re  des  objets  les  plus 
communs,  et  leur  nom  inscrit  au  milieu,  l'Histoire  Naturelle 
des  animMix  domestiaoes  ou  les  plus  connus,  moraliiée,  et 
mise  à  la  portée  derenTanct. 

Ouvrage  destiné  pour  les  pères  et  mères  qui  veulent  donoer 


à  leurs  enfants,  de  Ton  et  de  Tautre  sexe ,  le  premier  aHment 
d'iuie  lecture  utile  et  d'une  instruction  intéressante ,  ainsi  que 
poi»r  les  instituteurs  et  instimtrices  des  écoles  primaires ,  1  vol. 
m  «8*  orné  de  plus  de  150  figures. 

Par  le  citoyen  B.  B.  Hannd,  présenté  à  la  GonvenUon  n«- 
Uonale  le  1er  jour  complémenlaire  ,  20  liv.  et  35  liv.  firanc  de 
port. 

Le  même  livre ,  édition  bfISrieare,  in-16 ,  12  liv.  et  15  liv 
fhmc  de  port. 

▲  Paris ,  chez  Fr.  Dufart,  imprimeur-libraire  ,  rue  Honoi^, 
maison  d'Auvergne,  n'  100. 

^  Cet  ouvrage ,  que  le  jury  des  livres  élémentaires  a  men- 
tionné fort  honorablemenl ,  est  précédé  d'une  préface  dans 
laquelle  l'auteur  fait  sentir  tous  les  inconvénients  des  fausses 
routes  qu'on  a  suivies  jusqu'ici  dans  l'éducation  des  enfants.  H 
expose  tous  les  avantages  qu'il  pense  devoir  résulter  de  la  mé- 
thode qu'il  indique  pour  former  des  hommes  vertueux  et  de  bon« 
citoyens. 

«  Que  U  nourriture  morale,  destinée  à  l'enfanee,  ressemble, 
dit-il,  au  lait  maternel,  prénaré  et  distribué  par  la  seule  nature; 
qu'elle  coule  avec  la  même  douceur ,  la  même  facilité  et  la  même 
réalité  dans  toute  roryanMflrtan  intellectuelle  et  emtimentale, 
dont  elle  doit  de  même  fortifier  et  développer  Texistence.  m 
^  H  ajoute:  (I  c'est  alors  que,  de  lui-même ,  par  sa  propre  atlen» 
tion,  excitée  sans  effort  et  retenue  sans  contrainte ,  l'enfant  sera 
réeUfsment  conduit  à  cette  réflexion,  ou  lecture  intériewre, 
d'où,  au  sens  positif  comme  littéral,  dérive  VintelUgence. 
C'est  alors  que,  par  lui-même,  à  la  suite  des  opérations  de  sa 
propre  intelligence  , .  et  des  applications  directes  ou  indirectes , 
auxqueDes  donneront  lieu  des  êtres  qu'il  aura  le  droit  de  regarder 
au-dessus  de  lui ,  il  apprendra  réellement  à  réfléchir  sa  sensib  - 
lité,  à  raisonner  sa  volonté ,  à  moraliser  ses  actions ,  i^lire  enfin 
dans  des  caractères  vivants ,  pour  s'animer  des  devoirs  on  des 
sentiments  de  la  vie  qui  doit  lui  être  propre.  » 

L|auteur  s'adresse  ensuite  aux  instituteurs  et  instiuitrices,  et  les 
félicite  de  n'être  plus  sous  un  gouvernement  fondé  sur  l'igno- 
rance, l'erreur  ou  la  tyrannie ,  où  ils  n'avaient  d'autre  mission 
à  reniplir  que  celle  de  former  des  esclaves  pour  leurs  maîtres. 

u  Quelle  belle  carrière ,  leur  dit-il,  vous  est  ouverte ,  à  vous 
qui ,  rendus  à  vous-mêmes ,  sous  les  auspices  suprêmes  de  la 
liberté,  pouvez  vous  livrer  k  vos  propres  inspirations,  et  faire 
réellement  germer ,  dans  des  ftmes  toutes  neuves ,  les  semences 
salutaires  déposées  depuis  trop  longtemps  sans  fruit  dans  le  sein 
de  la  nature  et  de  l'humanité.  » 

Enfin ,  cette  préface  est  terminée  par  la  dédicace  que  Tauteur 
fsiitde  son  livr^  à  son  père  et  à  sa  mère.  » 

COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  3  brumaire. 

Le  louis  d'or 1810  à  1860  livres 

L'or  fin 7000 

L'or  en  barre  de  Paris 

Le  lingot  d'argent 3500 

L'argent  marqué 

Le  numéraire 7300 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1*'  genninal 

an  nr 12  b. 

Hambourg 13500 

Amsterdam 3/4  à  112/162 

Bâle 1  2/8 

Gênes ,, 

I^ivoume 

Cadix 850 

prix  de  diverses  Marchandises. 

Café  de  la  Martinique 94  à  95 

Sucre  de  Hambourg 84  à  85 

Sucre  d'Orléans 77  à  78 

Gassonnade  blanche 59  à  60 

Savon  de  Marseille 74  à  75 

Savon  de  fabrique 47  à  48 

Chandelle 53  à  55 

Bougie  du  Mans 129  à  130 

Huile  d'olive 65 

Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu*on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1"  vendémiaire  an 
III  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et  compris 
le  no.  13,000.  t  ^--i 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  13,001  à  14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paye  aussi  depuis  le  n*  1  jusqa*à  4,500  de  celles  déposées 
depuis  le  1"  veodémiaire  an  m. 
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«•  36.  Quintidi  5  Brumaire ,  Van  A*  {Mardi  27  Octobrb  4795 ,  vteux  style). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  GénUtieux. 
SUITE  OB  LA   séÀNCB  DU  29  TEND^MUIBB. 

Cbambon  :  Je  suis  en  étal  de  la  justifier  pleinement» 
et  de  répondre  a  toutes  les  calomnies 

Blanc  :  Des  cadavres  ne  sont  pas  des  calomnies. 

CiiAMBON  :  Plusieurs  de  mes  collèges,  les  hommes 
les  plus  estimables  étaient  avec  moi  dans  ces  dépar- 
tements; notre  conduite  est  solidaire;  si  nous 
avons  fait  des  fautes,  nous  les  partageons  ensemble, 
mais  ensemble  aussi  nous  confondrons  les  calom- 
niateurs. (Plusieurs  membres  murmurent  J  Je  dois 
répondre  en  ce  moment  à  deux  mensonges  :  ie 
déclare  que  mon  secrétaire,  loin  de  se  mettre  à  la 
tète  des  égorgeurs,  n'est  jamais  sorti  de  son  bureau; 
et  que  moi,  pendant  ma  mission,  ie  n*ai  man^é 
qu'avec  deux  personnes  irréprochaoles ,  et  que  je 
connaissais  parfaitement. 

Chénibb  :  Revenons  à  la  question  qui  doit  nous 
occuper.  J'observe  aux  préopinants  au'ils  ont  mal 
saisi  l'esprit  et  le  but  du  projet  de  décret  que  j'ai 
présenté.  Il  ne  s'agit  pas  d'engager  en  ce  moment 
une  discussion  sur  aes  pièces  qui  n'existent  pas, 
et  qui,  dussent-elles  exister  un  jour,  nécessiteraient 
un  examen  trop  long  pour  le  temps  qui  vous  reste; 
mais  il  est  question  de  punir  les  assassins,  et  de 
destituer  les  fonctionnaires  publics  qui,  par  faiblesse 
ou  nczligence«  ont  souffert  le  crime  ,  sauf  à  pvnir 
plus  sévèrement  ensuite  ceux  qui  seront  convaiocus 
de  complicité.  Vous  avez  envoyé  sur  les  lieux  des 
représentants  investis  de  toute  votre  confiance,  ce 
sont  eux  qui  vérifieront  les  faits,  qui  recueilleront 
les  pièces,  qui  distingueront  les  coupables.  Attendez 
qu'ils  aient  rempli  cette  mission  importante,  pour 
vous  livrer  à  des  dénonciations  individuelles,  qui 
consumeraient  en  vains  débats  la  fin  de  votre 
session.  J'appuie  la  proposition  de  Legendre  ;  mais 
je  demande  qu^avant  tout  le  projet  de  décret  soit 
mis  aux  voix. 

•**  :  Si  vous  vous  bornexàla  simple  destitution, 
les  coupables  déjà  destitués  fuiront  le  châtiment 
plus  sévère  qui  les  attend.  C'est  ainsi  que  Rovère,se 
voyant  accusé  devant  vous,  est  échappé  au  décret 
d'arrestation.  Je  demande  que  les  fonctionnaires 
publics  que  vous  destitue!,  soient  en  même  temps 
arrêtés. 

CiiiNiBB  :  Toutes  ces  mesures  relatives  aux  loca- 
lités seront  certainement  prises  par  vos  collègues 
en  mission  dans  les  départements;  j'observe  d  ail- 
leurs qu'il  serait  injuste  d'envelopper  dans  une 
mesure  générale  des  hommes  iunocents,  mais 
faibles  avec  les  coupables.  L'arrestation  est  toujours 
une  véritable  peine  ;  vous  ne  pouvez  pas  l'infliger 
h  des  citoyens  qui  n'ont  mérité  que  de  légers  re- 
proches ;  et  je  suis  persuadé  que  vous  ne  voulez 
pas  faire  une  loi  révolutionnaire  contre  toutes  les 
autorités  constituées  de  ces  départements. 

Thibaudbau  :  Parmi  les  amendements  proposés, 
il  n'est  que  celui  de  Legendre  oui  soit  vraiment 
essentiel  et  conforme  à  la  dignité  de  cette  assem- 
blée. En  effet,  il  ne  peut  y  avoir  dans  une  cons- 
piration aussi  vaste  que  de  grands  coupables  à 
punir.  Que  vouliez-vous  que  fit  un  mnire,  un 
juge-de-paix  contre  les  assassins,  lorsqu'il  y  avait 
BUT  les  lieux  un  représentant  du  peuple  qui  n'a- 
fifsait  pas?  (On  applaudit.)  Remarquez  que  je 
$•  Série, --TofneXni. 


n'accuse  ici  formellement  personne ,  car  il  me  faut 
aussi  des  pièces  pour  fonder  une  accusation  ;  mais 
je  déclare  qu'il  serait  injuste  de  ne  faire  peser  votre 
rigueur  que  sur  des  fonctionnaires  publics  infé- 
rieurs ,  et  d'épargner  les  agents  supérieurs  du 
gouvernement  dans  ces  contrées  malheureuses.  Je 
demande  aussi  l'examen  de  leur  conduite. 

La  proposition  de  Legendre  est  adoptée. 

***  :  Je  demande >|ue  les  comités  soient  charges 
de  faire  le  rapport  avant  la  fin  de  la  session. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

On  propose  (|uelques  amendements  au  projet  de 
décret  présenté  par  Chénier. 

Dupuis  :  Je  demande  que  les  représentants  du 
peuple  en  mission  dans  ces  déparlements  soient 
formellement  chargés  de  poursuivre  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  se  sont  rendus  complices 
d<^s  assassins. 

**•  :  Sur  cette  proposition,  je  demande  l'ordre 
du  jour  ,  motivé  sur  les  pouvoirs  des  représentants 
du  peuple ,  et  sur  la  loi  qui  les  prolonge  jusqu'à 
l'installation  du  directoire  exécutif. 

L'assemblée  passe  à  1  ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

Méaullb  :  Je  demande  que  ces  représentants 
soient  expressément  chargés  de  faire  arrêter  et 
traduire  devant  les  tribunaux  les  assassins.  Si  vous 
ne  rendez  pas  ce  décret ,  ils  s'en  reposeront  sur  les 
mesures  générales  prises  par  le  gouvernement. 

La  proposition  de  Méaulle  est  adoptée. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Chénier  l'est 
également  avec  ces  amendements. 

Lbgbndrb  :  Les  ennemis  de  la  république  ont  mis 
tout  en  usage  pour  pervertir  l'opinion  publique; 
je  demande  que  ,  pour  lui  rendre  sa  direction  na- 
turelle et  son  énergie ,  l'assemblée  décrète  l'im 
pression  du  rapport  de  Chénier,  son  insertion  au 
Bulletin  ,  l'envoi  aux  départements  et  aux  armées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Chânibb  :  Le  comité  de  sûreté  générale  vient  de 
me  faire  remettre  des  pièces  qui  prouvent  ouc 
des  assassinats  ont  été  commis  aussi  à  Lons  le- 
Saunier. 

**•  :  J'atteste  ce  fait ,  et  je  déclare  que  j'ai  été 
surpris  de  n'en  point  entendre  parler  dans  le 
rapport.  J'observe  au  reste  que  les  magistrats  de 
cette  commune  ont  fait  tout  ce  qu'il  était  en  eux 
pour  empêcher  ces  crimes. 

*•*  :  Je  prie  la  Convention  de  se  souvenir  qae 
Saladin  a  été  dans  ce  département. 

Chénier  :  Le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
est  général,  et  s'appliquera  à  cette  commune  comme 
aux  départements  du  Midi. 

GuYOMARD  :  J'annonce  à  la  Convention  gua 
Rouslan ,  l'un  des  chefs  des  égorgeurs  du  Midi ,  a 
été  arrêté  près  d'Avignon.  Hier,  le  comité  de 
sûreté  générale  en  a  reçu  la  nouvelle.  (OnapplaudiL) 

Le  président  lit  une  lettre  du  conseil  militaire 
siégeant  au  Palais-Egalité,  portant  invitation  aux 
représentants  Bernard-Saint-Aff'rique .  Pénières  et 
Louchet,  de  se  rendre  au  lieu  de  ses  séances  pour 
déposer  dans  l'affiaiire  du  nommé  Loiseau. 

La  Convention  autorise  par  un  décrétée  conseil 
militaire  à  mander  ces  représentants. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SKANC.R   DU    30  VENDKMIAIRR. 

Fourcroy  ,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique  ,  fait  adopter  un  projet  de  décret  diTifé 
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an  plusieurs  titres  sur  Vorsanisation  des  écoles 
polytechniques,  d'artillerie,  du  çénie,  de  la  marine, 
des  mines,  des  pouts-et-chaussées,  de  topographie 
et  de  navigation. 

11  s'élève  une  légère  discussion  sur  ce  projet  de 
décret  ;  quelques  membres  se  plaignent  de  ce  qu'on 
a  admis  dans  Técole  polytechnique,  qui  doit  être 
la  pépinière  d*où  sortiront  les  élèves  pour  l'ar- 
tillerie,  la  marine  ,  etc. ,  des  jeunes  gens  dont  les 
principes  anti-républicains  étaient  notoires. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  rassemblée 
décrète  que  nul  élève  ne  sera  admis  dans  les  écoles 
salariées  par  la  république ,  s'il  n*est  imbu  des 
principes  républicains. 

Vbhnibb  :  Les  finances  de  la  république  exigent, 
autant  guc  l'activité  du  service,  que  toutes  les  admi- 
nistrations publiques  soient  purgées  de  cette  nuée 
d'employés  qui  consomment  les  fonds  et  les  sub- 
sistances de  la  république. 

La  comptabilité  seule  a  deux  cent  cinquante*six 
employés  que  la  ci-devant  Chambre  des  Comptes 
ne  peut  contenir. 

Je  propose  à  l'assemblée  de  décréter  que  le  co« 
mité  des  finances  s'occupera  sans  délai  des  moyens 

{>ropres  à  rendre  aux  arts ,  au  commerce ,  à 
'armée  et  à  l'agriculture  ,  tons  les  employés  dont 
le  service  ne  sera  pas  impérieusement  commandé 
par  les  besoins  publics. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  citoyen  Boinvilliers  fait  hommage  d'un  petit 
ouvrage  ayant  pour  titre  :  Etrennes  (TEsopê  ,  ou 
Calendrier  deg  Ènfantu  La  mention  honorable  et 
le  renvoi  au  comité  d'instruction  publique  sont 
décrétés. 

Mbrlin  (de  Douai) ,  nu  nom  de  la  eommisnon 
des  Onze  :  Par  un  décret  du  25  fructidor,  vous  avex 
chargé  votre  commission  des  Onze  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  police  de  sûreté  et  de  police 
constitutionnelle  ,  adapté  à  la  constitution  ,  et 
propre  à  en  faire  marcher  les  parties  correspon- 
dantes à  l'ordre  judiciaire. 

En  s'occupant  de  l'exécution  de  ce  décret, 
votre  commission  des  Onze  a  cru  que ,  pour  mieux 
remplir  vos  vues  ,  elle  devait  étendre  le  cadre  de 
son  travail ,  et  vous  proposer  une  refoule  générale 
de  toutes  les  lois  rendues  depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution  jusqu'à  ce  jour,  pour  régler 
et  diriger  la  poursuite  et  la  punition  des  délits  de 
toule  espèce. 

Vous  apercevez  déjà  les  innombrables  avantages 
qui  doivent  résulter  d'un  pareil  travail. 

Maintenir  la  constitution  républicaine  que  le 
peuple  français  vient  d'accepter ,  c'est  votre  vœu 
comme  votre  devoir. 

Pour  atteindre  ce  but,  ce  qu'il  y  a  de  plus  im- 
portant à  faire  ,  c'est  de  comprimer  l'anarchie  , 
d'établir  enfin  le  règne  de  la  loi,  de  garantir  d'une 
I  manière  véritablement  efficace  la  sûreté  des  per- 
\  sonnes  et  des  propriétés;  c'est,  en  d'autres  termes» 
de  donner  à  la  police  et  à  la  justice  toute  l'activité, 
tout  ressort,  toute  la  puissance  possible  ,  et  c'est 
.  à  (|uoi  vous  ne  pouvez  parvenir  (|u'en  simplifiant, 
qu  en  classant  dans  un  ordre  clair  et  méthodique, 
les  innombrables  règlements  qui  doivent  conduire 
les  magistrats  dans  la  recherche  et  dans  la  répres- 
sion des  délits. 

Il  n'y  a  point  d'état  pire  que  celni  dn  gonver- 
ncment  dont  les  magistrats  ne  savent  pas  ,  on  sont 
exposés  à  ne  savoir  qu'imparfaitement  ce  qu'ils  ont 
à  faire. 

Or ,  tel  est ,  par  l'effet  de  la  multitude  et  de  la 
concision  de  nos  lois  criminelle  s,  la  situation  dans 
laquelle  se  trouvent  forcément  ceux  de  noi  fonc- 


tionnaires publics  qui  sont  chargés  de  la  répression 
des  délits. 

C'est  là ,  n*en  doutei  point,  un  des  plus  grands 
obstacles  au  rétablissement  de  Tordre;  mais  cet  obs-  - 
tacle,  vous  pouvez  très-facilement  le  vaincre  :  il 
ne  s'agit  que  de  donner  à  la  nation  un  bon  code  des 
délits  et  des  peines  ,  et  c'est  le  projet  de  code  que 
nous  venons  offrir  à  votre  examen. 

Commencé  depuis  dix-huit  mois ,  en  exécution 
du  décret  qui  avait  ordonné  la  classification  et  la 
refonte  de  toutes  les  lois  émanées  de  trois  assem- 
blées représentatives,  ce  projet  a  exigé  beaucoup 
de  recherches ,  de  longues  méditations,  un  travail 
pénible ,  et  cependant  il  n'est  pas  encore  aussi 
complet  que  son  nom  semble  le  promettre. 

Un  Code  des  délUs  ci  des  petnes  doit  naturelle- 
ment se  diviser  en  deux  parties. 

L'une  doit  régler  l'instruction ,  la  forme  de  pro^ 
céder ,  la  manière  de  juger  et  d'exécuter  les  juge- 
ments ;  l'autre  doit  contenir  le  tableau  des  peines 
à  appliquer  à  chaque  délit. 

De  ces  deux  parties ,  la  première  est  en  ce  mo- 
ment aussi  complète  qu'il  est  possible  de  le  désirer. 
La  seconde  n'est  encore  qu'ébauchée ,  et  nous  ne 
pouvons  nous  flatter  de  la  mettre ,  avant  la  fin  de 
votre  session ,  en  état  de  vous  être  présentée;  mais 
ce  qui  diminue  nos  regards  à  cet  égard  ,  c'est  <{ue 
la  première  partie  est ,  dans  les  circonstances,  in- 
finiment plus  essentielle  que  la  seconde,  et  que 
vous  serez  sûrs ,  en  la  décrétant ,  de  pourvoir  aux 
besoins  les  plus  yrgents  de  l'ordre  public. 

Merlin  lit  le  projet  du  Code  dea  délits  et  des 
peines* 

Les  dispositions  préliminaires  sont  décrétées  en 
ces  termes  : 

Art.  Irr.  Faire  ee  qae  défendent,  ne  pas  faire  ce  qa*ordon- 
oeot  les  lois  qui  oDt  pour  objet  le  maintien  de  Votàtt  iocial  et  la 
tranquillité  publique,  est  un  délit. 

n.  Aucun  acte ,  aucune  omisiion  ne  peut  être  réputé  délit, 
•*il  n*y  a  contravention  à  une  loi  promulguée  antérieurement. 

m.  I^ul  délit  ne  peut  être  puni  de  peines  qui  n*étaienl  pas 
prononcées  par  la  loi  avant  quil  fût  commis. 

rV.  ToDtdélit  donne essentieUementlieu  à  une  action  publique. 

Il  peut  aussi  en  résulter  une  action  privée  eu  dvile. 

Y.  Inaction  publique  a  pour  ofajet  de  punir  les  aUeiiites  por* 
tées  à  Tordre  social. 

Elle  appartient  essentiellement  au  peuple. 

EDe  est  exercée  en  son  nom  par  des  fonctionnaires  spéciale- 
ment établis  à  cet  effet. 

VI.  L'action  civile  a  pour  objet  la  réparation  du  dommage 
que  le  déHt  a  causé. 

Bile  appartient  à  ceux  qui  ont  souiFert  ce  donunage. 

YII.  L  action  publioue  s'éteint  par  la  mort  du  coupable. 

L'action  civile  peut  lire  exercée  contre  ses  héritiers. 

VIII.  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  cl 
devant  les  mêmes  luges  eue  Pactlon  publique. 

EHe  peut  aussi  Pêtre  séparément  ;  mais,  dans  ce  cas,  Pexer- 
cice  en  est  suspendu  tant  qa*il  n*a  pas  été  prononcé  définitive- 
ment sur  l'action  publique. 

IX.  Il  ne  peut  être  intenté  aucune  action  noblitpie  ni  civile 

Sour  raison  duu  délit,  après  trois  années  révolues,  i  connpter 
n  jour  où  l'existence  en  a  été  connue  et  légalement  consUtéc, 
lorsque  dans  cet  intervalle  il  n*a  été  fkit  aucune  poursuite. 

X.  Si ,  dans  les  trois  ans,  il  a  été  commencé  des  poursuites, 
soit  criminelles,  soit  civiles,  à  raison  d*un  délit,  fune  et 
l'autre  action  durent  six  ans,  nême  contre  ceux  qui  ne  seraient 
pas  impliqués  dans  ces  poursuites. 

Les  six  ans  se  comptent  pareillement  du  jour  <A  Texislenco 
du  délita  été  connue  et  légdement  eoostatée. 

Après  ce  terme .  nul  ne  peut  être  recherché .  soit  au  criminel, 
soit  au  dvil,  si,  dans  IMntervalle,  il  n*a  pas  été  condamn*?  par 
déftmt  ou  contumace. 

XI.  Tout  frmçais  qui  s'est  rendu  comaMe  hors  du  territoire 
de  la  république,  d'un  déUt  auquel  les  (ois  françaises  infli|(enc 
une  peine  afflictive  ou  infamante,  est  jugé  et  puni  en  France 
lorsau*il  V  est  arrêté, 

Xn.  Sont,  dans  les  mêmes  caS|  faces  et  puais  eo  Fraoce^ 
kê  étrangers  qoi  ont  cootrefeit   iMré  oalhliifté    hors  dit 
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territoire  de  li  tfipolittqiio,  Mit  li  monnaie  naiioiMJe»  sdldes 
papiers  oatÎQnaax  ayant  court  de  monnaie,  ou  quioatexpoaé 
sciemment , bondu  territoire  delarépublioiie  ,M>it  des  monnaies 
nationales  eonirtfaites  ou  altérées,  soit  aes  papiers  nationaax 
ayant  cours  de  monnaie ,  contrefaits  ou  falsifiés. 

Xm.  A  regard  desdéUu  de  toute  autre  nature,  les  étrangers 
qui  sont  préTe;ius  de  les  avoir  commis  hors  du  territoire  &  la 
répuUiqod,  ne  peuyent  être  jugés  ni  punis  en  France. 

Mais,  sur  la  représenUtion  des  poursuites  faites  contre  eux 
dans  les  pays  où  ils  les  ont  commis ,  si  ces  délitt  sontdn  nombre 
do  ceux  qui  attentent  aux  personnes  et  aux  propriétés,  et  slls 
font,  diaprés  les  lois  françaises,  de  nature  à  emporter  peine 
afilictiTeou  infamante^  il  leur  est  enjobt  de  sortir  du  territoire 
français,  aTec  défense  d*y  rentrer,  Jusqu*àce  qu*ilsse  soient 
justifiés  deyant  les  tribunaux  compétents. 

XIY.  Les  délits  qui  se  commettent  dans  Tannée  de  terre  et 
de  mer  sont  soumis  à  des  lois  partlcufiéres  pour  la  forme  des 
procédures  et  des  jugements,  et  pour  la  nature  des  peines. 

XV.  La  répression  des  déhts  exige  Tactionde  deux  autorités 
distinctes  et  incompatibles,  celle  de  la  police  et  celle  de  la 
justice. 

L*action  de  la  police  précède  essentiellement  celle  de  la  jus- 
tice. 

Le  reste  de  ce  Code  très- volumineux  contient 
plusieurs  centaines  d'articles  :  il  est  divisé  en  livre, 
et  chaque  livre  en  difTérents  titres.  L'assemblée 
adopte  le  premier  livre,  oui  traite  de  la  police: 
les  divers  titres  qui  le  subdivisent  ont  pour  objet: 
la  police  judiciaire ,  les  commissaires  de  police  ; 
les  gardes-champêtres  et  les  gardes-forestiers  ;  les 
juges-de-paix  ;  le  mode  de  procéder  par  les  juges- 
de-paix  dans  l'exercice  des  fonctions  de  la  police 
judiciaire;  la  dénonciation  officielle ,  la  dénon- 
ciation civique .  la  plainte ,  etc. ,  etc. 

•^  La  discussion  de  la  suite  de  ce  projet  de  Codt 
est  ajournée. 

—  Lanjuinais  occupe  le  fauteuil. 

—  Daunou  soumet  à  la  discussion  un  projet  de 
règlement  pour  la  formation  et  l'installation  du 
corps  législatif. 

Bbntabolb  :  La  Convention  doit  faire  tout  ce  aiy 
est  nécessaire  au  salut  de  la  république,  toutes  les 
fois  qu'elle  le  peut  sans  contrevenir  à  la  consti- 
tution nr  aux  décrets  sanctionnés  par  le  peuple. 
D'après  cela ,  je  vous  propose  de  rejeter  le  règle- 
ment présenté  par  Daunou,  et  de  prendre  un 
autre  pîarti. 

Les  articles  VI  et  Vïï  du  décret  du  5  fructidor 
permettent  à  la  Convention  de  se  diviser  en  deux 
chambres  jusqu'à  l'installation  du  nouveau  corps 
législatif;  eh  bien  I  je  demande  que  la  Convention 
use  de  cette  faculté. , 

On  dira  peut-ètre  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  un  pareil  changement  pour  cinq  jours  qui 
nous  restent  encore  jusqu'à  la  fin  de  notre  session, 
mais  je  répondrai  que  la  Convention  n'ayant  point 
fixé  le  jour  où  elle  cessera  d'exercer  le  pouvoir 
constituant .  elle  doit  continuer  ses  fonctions 
comme  corps  législatif  jusqu'à  l'installation  du  nou- 
veau, installation  que  je  ne  propose  point  de  re- 
tarder. Ainsi  la  Convention  pourrait  encore,  avant 
de  se  séparer,  nommer  le  directoire  exécutif,  sans 
contrevenir  à  la  constitution  ni  au  décret  du  5  fruc- 
tidor. (Quelques  applaudissements  des  tribunes.) 
De  cette  mesure  peut  dépendre  le  salut  de  la  ré- 
publique, car  autrement  vous  ne  serez  point  sûrs 
Sue  le  directoire  exécutif  sera  composé  comme  le 
éiirent  les  amis  de  la  liberté.  (Murmures  dans 
l'assemblée.  .^Applaudissements  des  tribunes.) 

Lv  Pbbsidbnt  :  Je  rappelle  les  tribunes  au 
respect  qu'elles  doivent  à  la  Convention.  (Violents 
murmures  à  gauche.) 

Quelquet  voix  de  ce  côté  :  Respecte  le  peuple , 
toi.  (Les  tribunes  applaudissent  de  nouveau.) 

LbPbésidbnt  :  Conformément  an  droit  que  me 
ÛMM  le  r^Bl^m^nt,  ]e  ferai  évacuer  les  tribunes. 


si  elles  ne  se  comportent  pas  comme  elles  le  doi- 
vent, ie  maintiendrai  la  parole  à  tous  ceux  qui 
1  auront .  mais  aussi  la  liberté  sera  pour  tous. 

Bbntabolb  ;  Je  ne  demande  pas  que  ma  motion 
soii  appuyée.  Mais  il  m'est  permis  de  douter  de 
1  excellence  des  choix  que  feront  les  hommes 
nommés  par  les  assemblées  électorales ,  puisque 
vous  convenes  qu'elles  ont  été  toutes  inHuen^ 
par  un  esprit  qui  n'est  pas  dans  les  intérêts  de  la 
république.  Je  n'ai  pas  l'art  d'entrer  dans  les  dé- 
tails ,  mais,  sans  me  flatter ,  je  peux  dire  que  ce 
ne  serait  pas  la  première  fois  qu'on  aurait  dé- 
daigné des  propositions  faites  par  des  hommes 
qui  n'étaient  pas  orateurs ,  et  qu'on  s'en  serait 
ensuite  repenti. 

ViLLBTABD  :  Je  ne  suis  pas  préparé  sur  cette  pro- 
position, mais  je  ne  me  dissimule  pas  le  danger  qu'il 
Y  aurait  à  la  rejeter.  En  voyant  les  nominations 
faites  par  toutes  lesassemblées  électorales,  on  dirait 
qu'une  seule  main,  une  main  cachée,  a  tenu  le 
fil  de  fer  qui  les  a  toutes  fait  agir.  (Murmures  d'une 
partie  de  rassemblée.— Applaudissements  des  tri- 
bunes.) Je  parle ,  non  d'après  ce  que  j'ai  vu ,  mais 
d'après  ce  que  j'ai  ouï  dire.  J'ai  cependant  aussi 
quelques  connaissances  locales  qui  me  prouvent 
qu'on  ne  s'est  pas  attaché  à  choisir  les  patriotes 
de  1789.  Or ,  on  est  obligé  de  convenir  qu^il  serait 
dangereux  de  faire  nommer  le  directoire  exécutif 
par  des  hommes  dont  le  civisme  ne  serait  pas  bien 
reconnu.  Car  si  le  direcroire  exécutif  est  bien  com- 
posé, la  constitution  que  j'entends  louer  par  tout 
le  monde,  la  constitution  durera;  au  lieu  que  s'il 
est  mal  composé  ,  nous  avons  à  craindre  qu'il  ne 
soit  trop  secondé  dans  ses  |)erfldes  desseins  par  les 
administrateurs  et  les  juges  que  nousauront  donnés 
les  assemblées  électorales  actuelles. 

Je  crois  vous  avoir  convaincus  que  vous  devez 
confier  le  sort  de  la  république  à  ceux  qui  ont 
intérêt  de  la  maintenir ,  à  ceux  qui  sont  voués  à 
l'immortalité  ,  si  elle  réussit,  ou  à  l'ignominie  ,  si 
elle  périt. 

Ce  n'est  pas  de  vous  seulement  que  je  parle , 
car  vous  n'êtes  que  les  représentants  des  répu- 
blicains qui  ont  vaincu  et  terrassé  les  royalistes. 

On  vous  a  démontré  que  la  proposition  de  Ben- 
tabole  n'était  point  du  tout  contraire  aux  décrets 
des  5  et  13  fructidor  ;  je  demande  qu'elle  soit  mise 
aux  voix. 

LBCOiNTB-PtnrBÀVAUX  :  Je  ne  demande  plus  la 
parole  pour  discuter,  mais  pour  lire  la  constitution 
et  les  décrets  des  5  et  13  fructidor  que  l'on  semble 
méconnaître. 

La  constitution  porte ,  page  15  ;  a  Les  membres 
du  corps  législatif  sont  nommés  par  les  assemblées 
électorales.  » 

De  manière  que  ce  sont  les  assemblées  électorales 
qui  doivent  désigner  les  membres  qui  composent 
le  corps  législatif. 

L'article  IX  du  décret  du  13  fructidor  est  ainsi 
conçu  : 

«La  distribution  des  députés  entre  le  conseil 
des  Cinq-Cents  et  celui  des  Anciens,  sera  f^ite, 
pour  cette  fois  seulement,  par  la  totalité  des  mem« 
bres  de  la  Convention  nationale.  « 

Si  on  a  conclu  de  cet  article  que  ]a  Convention 
avait  le  droit  d'élire  le  directoire  exécutif,  on 
s'est  trompé.  Le  peuple  français  a  accepté  la 
constitution,  il  fhut  la  faire  respecter.  (Oui  !  oui! 
s'écrient  un  grand  nombre  de  membres.) 

Sans  cesse  on  répète  ici  que  la  composition  des 
assemblées  électorales  est  mauvaise  ;  s'il  se  trouve 
dans  leur  sein  des  individus  coupables,  les  lois  sont 
là  pour  les  punir^  et  leur  nomination  ne  leur 
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donne  pas  riBapunilé  ;  mais  si  on  ne  leur  reproche 
que  leurs  opinions ,  alors,  citoyens,  nous  devons 
nous  rattacner  aux  principes  el  respecter  le  choix 
du  peuple. 

Je  n*ai  point  été  renommé  par  mon  assemblée 
électorale,  el  comme  bien  d'autres,  j'aurais  le  droit 
de  m'en  plaindre  ;  je  n*en  défendrai  pas  moins  les 

Principes ,  el  je  sacrifie  Tamour-propre  blessé  à 
intérêt  de  la  patrie.  (On  applaudit.) 
Je  demande  que  ,  fortement  attachée  aux  prin- 
cipes et  à  la  liberté  ,  la  Convention  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  de  Bentabole.    • 

Bbntabols  :  En  faisant  ma  proposition  Je  n'avais 
point  fait  attention  que  rarticle  qui  vient  d'être 
lu  s'y  opposait  ;  maintenant  que  je  suis  convaincu 
qu'elle  attaquerait  les  décrets  des  5  et  13  fruclidor 
acceptés  par  le  peuple,  je  la  retire.  (Applaudisse- 
ments.) Je  déclare  que ,  loin  de  porter  atteinte  à 
la  constitution  «je  serais  le  premier  à  la  défendre 
contre  ceux  qui  voudraient  l'abattre.  (  Nouveaux 
applaudissemeuts.) 

L'article  i^  du  projet  et  successivement  jusqu'au 
XX*  inclusivement  sont  adoptés  sans  discussion. 

On  passe  à  l'article  XXI  portant  que  ,  parmi  les 
ex-membres  de  la  Convention^  mariés  ou  veufs  , 
âgés  de  quarante  ans ,  les  cent  soixante-sept  plus 
âgés  entreraient  dans  le  conseil  des  Anciens. 

Dubois-Chancé  :  H  me  semble  trés-iinportaniquc 
ce  soit  la  majorité  des  membres  du  corps  législatif 
|ui  nomme  ceux  qui  devront  composer  le  conseil 
es  Anciens,  alin  d'avoir  dans  la  moralité  et  le  pa- 
triotisme des  membres  de  ce  conseil ,  une  garantie 
que  jamais  la  constitution  ne  sera  atiaquee.  Nous 
sommes  tous  solidaires  de  la  perte  ou  du  salut  de 
la  république  :  assurons-nous  donc  qu'avec  la  sa- 
gesse et  la  maturité  qui  appartiennent  aux  vieil- 
lards, nous  trouverons  dans  le  conseil  des  Anciens 
la  force  d'âme  qui  sait  bien  calculer  les  chances 
d'une  révolution,  prévenir  les  effets  désastreux 
qu'elle  peut  avoir. 

N'espérons  pas  surtout  que  des  hommes  vieillis 
dans  les  habitudes  de  l'ancien  régime  sauront 
monter  vigoureusement  à  la  brèche  pour  s'opposer 
aux  efforts  des  contre-révolutionnaires ,  songeons 
qu'à  quarante  ans  l'homme  est  parvenu  à  son  âge 
mûr  ,  et  (]ue  ,  jusgu'à  cinquante,  il  a  encore  cette 
énergie  si  nécessaire  pour  asseoir  une  république; 
enfin  ,  puisque  le  corps  législatif  tout  entier  est 
solidaire  ,  il  me  semble  qu'on  ne  peut  refuser  à  la 
majorité  de  nommer  ceux  qui  devront  composer  le 
conseil  des  Anciens.  ^ 

BoissiBCX  :  La  proposition  de  Dubois-Crancé , 
quelque  bonne  qu'elle  soit ,  est  inadmissible , 
parce  qu'elle  exigerait,  pour  les  élections',  un 
temps  considérable  ,  que  nous  ne  pourrons  point 
avoir  jusqu'à  la  formation  du  corps  législatif. 

Hardy  :  Je  demande  la  priorité  pour  le  choix  par 
la  Yoie  du  sort.  Comme  vient  de  le  dire  Boissieux  , 
la  proposition  de  Dubois-Crancé  donnerait  lieu  à 
des  lenteurs  interminables. 

Je  SUIS  persuade  qu'il  n'y  pas  ici  plus  de  cent 
membres  qui  aient  moins  de  quarante  ans  ,  ainsi  il 
faudra  faire  un  choix  entre  six  cents  ;  je  vous  laisse 
à  juger  du  temps  qu'une  pareille  opération  entraî- 
nerait. 

D'ailleurs^  s'il  y  avait  encore  des  partis  dans  celte 
assemblée,  et  que  tous  les  membres  d'un  côté  se 
réunissent  à  nommer  les  mêmes  personnes ,  vous 
n'auriez  dans  le  conseil  des  Cinq  Cents  que  des 
hommes  de  la  même  opinion.  Il  faut  laisser  le  choix 
au  hasard ,  ou  vous  verrez  qu'avant  peu  on  vous 
proposera  de  dresser  une  liste  de  candidats  pour 
fermer  le  conseil  des  Deux  Cent-Cinquante. 


La  proposition  de  Hardy,  est  adoptée. 
Lanjuinais  cède  le  fauteuil  à  Cénissieax. 
Voici  le  règlement  tel  qu'il  a  été  adopté. 
Disposilians  préliminaires. 

La  Convention  nationale  décrète  : 


Art.  I«r  Jtts<ro*aa  9  brumaire  à  midi ,  tous  \m  HMobres  de 
la  CooTentioa  reélus  au  coips  législatif,  «oit  sur  les  liMea  princi- 
pales, soit  sur  les  listes  supplemenuires  indistinctemeiu,  seferoot 
mscrire  au  comité  des  décrets. 

II.  Le  comité  des  décrets  fera  imprimer  et  distribuer ,  le  3 
brumaire,  à  chaone  membre  de  la  CooveotioD,  la  liste  des  i 
bres  inscrits  comonnémentàrarticle  précédent. 

Gcue  liste  sera  disposée  dans  l'ordre  alphabétique  des 
des  membres  réélus ,  et  sera  intitulée  :  Ltètû  des  éUctwrt. 

III.  Il  sera  égalenoent  distribué,  le  3  brumaire,  i  cbaqu  > 
membre  de  la  Convention ,  trois  exemplaires  d'une  hste  des  éU 
gibles,  laquelle  contiendra  les  noms  de  tous  les  membres  de  1 1 
Convention  non  compris  dans  la  liste  des  électeurs. 

rV.  Chaque  électeur  désignera  par  le  signe — ,  sur  une  liste 
des  éiigiUes  t  ceux  qu'il  a  riolenlioo  de  réélire. 

Pour  connaître  le  nombre  des  noms  à  indiquer  par  ce  sicne. 
on  retranchera  du  nombre  de  cinq  cents  celui  des  membrei 
portés  sur  la  liste  des  électeurs ,  et  de  phu  celui  des  députés  ac- 
tuels de  la  Corse  et  des  colonies  oui ,  d'après  la  loi  du  lor 
vendémiaire ,  demeurent  membres  ou  corps  législalif. 
Assemblée  électorale. 

V.  Le  4  brumaire,  la  séance  de  la  Convention  commencera 
à  huit  heures  du  malin ,  et  finira  à  une  heure  après  midi. 

A  l'instant ,  les  membres  portés  sur  La  liste  des  électeurs  se 
formeront  en  assemblée  électorale ,  sous  la  présidences  du  plus 
ancien  d'âge ,  les  deux  plus  jeunes  faisant  les  fonctions  de  secré- 
taires. 

VI.  On  admettra  ensuite  ceux  des  autres  membres  de  la  Cod  • 
yention  dont  la  réélection  aurait  été  notifiée  depuis  le  9  brumaire 
à  midi ,  leurs  noms  seront  ensuite  intercalés  dans  la  liste  dci 
électeurs. 

VII.  La  liste  alphabétique  des  électeurs  sera  partagée  e-i 
dix  séries,  et  il  sera  placé  sous  les  bureaux  du  président  et  de^ 
secrétaires  dix. boites  ou  vases  à  scrutins  correspondant  à  cha- 
cune des  séries. 

VIII.  Il  sera  fait  un  appel  nominal  de  chaque  série  aiicoeasi- 
^ement.  Les  membres  composant  la  première  déjxiseront  dans  le 
premier  vase  leurs  listes  des  éligibles ,  .préparées  comme  il  a  été 
dit  en  l'article  IV.  Les  membres  de  la  seconde' série  déposeront 
leurs  listes  dans  le  deuxième  vase,  et  ainsi  des  autres. 

IX.  A  mesure  que  l'on  aura  terminé  l'appel  d'une  série,  le 
président  et  les  secrétaires  scelleront  le  vase  qui  aura  reçu  les 
scrutins  de  cette  série. 

X.  Les  trois  plus  anciens  d'âge  de  chaque  série  feront,  pour 
chaque  vase  respectivement,  les  fonctions  de  scrutateurs. 

En  conséquence  ils  se  retireront  dans  les  salles  de  la  Liberté  et 
des  Drapeaux,  où  l'on  aura  préparé  dix  bureaux  pour  k«  dé- 
pouillements 

Les  vases  seront  apportés  surces  bureaux  par  les  scrutateurs 
respectifs. 

XI.  Les  scrutateurs  de  chaque  bureau  feront  à  haute  voix, 
en  présence  des  membres  qui  voudront  y  assister,  le  dépouille* 
ment  des  scrutins  contenus  dans  chaque  vase  ;  les  recensemenu 
particuliers  seront  portés  au  bureau  général ,  qui  proclamera  les 
résultats. 

Xn.  Si  un  nombre  suffisant  de  membres  n'a  point  obtenu  la 
majorilé  absolue  des  suffrages ,  on  procédera  dans  les  mêmes 
formes  à  un  second  scrutin,  et  ensuite,  s'il  est  nécessaire  ,  à  un 
troisième,  dans  lequel  la  pluralité  relative  sera  suffisante. 

XUI.  Si ,  durant  et  après  La  séance  de  l'assemblée  électorale, 
il  arrivait  des  départements  des  procès-verbaux  portant  nomi- 
nation,  soit  sur  les  listes  principales ,  soit  sur  les  listes  supplé- 
mentaires ,  de  membres  non  encore  réélus  ,  on  retranchera  en 
nombre  égal  ceux  qui  ont  obtenu  le  moins  de  suffrages  dans 
l'éleclion  faite  par  les  membres  de  la  Convention. 

XrV.  On  conservera  les  noms  de  ceux  qui  auront  obtenu 
le  plus  de  suffrages  après  ceux  définitivement  rééhis  par  les 
membres  de  la  Convention ,  afin  de  remplir  les  places  qui , 
Jusqu'au  15  brumaire,  viendraient  i  vaquer ,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit ,  dans  le  corps  légiskUf. 

XV.  L'assemblée  électorale,  formée  par  les  membres  réélus 
de  la  Convention ,  ne  tiendra  qu'une  séance ,  et  terminera,  sans 
désemparer,  toutes  les  opérauoos  mentionnées  dans  les  articles 
précédents. 

Séance  générale  du  corps  législatif. 

XVI.  Le  5  brumaire ,  à  midi,  tous  les  membres  du  ctm 
législalif  se  réuniront  en  la  salle  «dneUe  daU  Gonveotioiv  La 
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.éânee  ter.  prtridée  par  le  ^jd6^  d'âge,  el  lesrixplQS 
ÎMinei  feroot  le»  foncUoos  de  secréuirea.  ,    .        j. 

^nTirSîTislc  de  U  république  donner.  If tuw  fu 
wmmL  d«  pn)cès.Terbaux  et  exlr«ls  de»  Foc^J^^^mx 
^TWt  reciîeflli».  Celle  leclure  Uendrâ  heu  de  irénBcation 
L%^oi!té^^  conlre  U  nominaUon  desqueUU  ne 
s'élèyerâ  point  de  r&Umalion.  m  jx^Ur«,^ 

xraiTmeiure  qu'un  membre  sera  appdé,  ddéctarera 
,/e«?mkrié^n«f /el  quel  est  Bon  âge,  ifSéposer.  «i  bu- 
ÎJi^Mleicoiifonieâïa déclaration,  el  qu'Ù  aura  préparé 

^^'i^\^  WUeU  déposés  par  le.  dnq  cenU  «^b^'F'* 
da^l.  Conyenlion,  «»onl  mfed«is  un  ^^-^^^^'^^^  n.; 
wr  run  de«  bureaux  des  lecreuires,  el  les  biUels  déposés  par 
£  auïe.  ^»«S5^  seront  recueillis  dans  un  yase  pUce  sur 

^*Tx  llJ^rtîïïSderunetde  raulre  bureau  feront respec- 
Uy^enuJïSrS  Mlets  qui  contiendront  la  déclaration  de 
réJTdeiMriî^et  de  yeuyige,.et  iU  rangèrent  ces  biUets 
dans  l'ordre  de  Tâge  qui  y  sera  indioué. 

XXI  Parmi  les  cinq  cente  dépulés  ex-membres  de  U  Con- 
Tentioo'nationale ,  manés  ou  yeii» ,  et  âgés  de  quarante  ans  , 
le  sort  indiquera  les  cenusoixanto-sept  qm  deyront  être  membres 
da  conseil  aes  Anciens.  .       ^    .    • 

II  en  sera  de  môme  des  quatre  yingV-trois  membres  du  troi- 
siém^  tiers  qui  devront  être  membres  de  ce  même  conseil. 

XXII  Les  absenU  ne  pourront  être  placés  sur  la  liste  du  con- 
'.  cfl  de*  Anciens ,  qu'autant  que  leur  âge  et  leur  éut  de  mariage 
eu  yeuyage  seront  ycrbalemenl  attestés  par  quatre  membres 

^*^ XXm.  Toute»  les  opérations  précédentes  se  feront  sans  dé- 
semparer ,  et  il  ne  pourra  être  fait  aucune  proposition ,  m  pns 
aucune  délibération  étrangère  aux  opérauons  susdites. 

XXIY.  L'appUcation  des  membies  de  l'un  et  l  autre  consen 
aux  divers  départements  de  la  répubUque,  se  fera  dans  chaqug 
conseil  au  i-r  nivôse  prochain. 

Premières  téancet  de$  deux  conseilt. 

XXV  Le  6  brumaire ,  âneuf  heures  du  malin,  chacun  dw 
eo^b  tieSdraTprenière  séance,  el  procédera,  dans  les 
Sr4  p,2?riîes  pHTconstitution,  à  la  nominaUon  de  son 

P^X^'  'Le'^^^^^u'dt'cinq  CenU  fera  sa  Kste  de  présenta- 
tion iVmî'XsTdirectoiJe  exécutif  à  la  pluralité  relatiye , 

é^éo^Z^c^^l^^^  i»  sera^rocédé  àm.  second  lour 

''s'Tutcond  uur  de.scrutin  >:2-i»- ^t)^*^^^^ 
à  la  majorité  ads«hie,  il  sera  procédé  â  m.  troisième  scrutm  , 

d.  noŒoo ,  .ip r  billet,  de  ridacuoi»,  conformfeen»  *  1. 
loi  du...  ior  let  ileciien*. 

Du  gouvernement. 
XXIX   L'insulUUon  du  directoire  «e  fera  le Iroiùtaie  jour 

iï^l5^«'Sai  uSTu».  .ile  eouùUS  de  -lu.  publ.c 
ii!l^.4i»^M  Klnelleinent  «ni  «ntres  comUM. 
«ÏT^t^Sre»''''  comité  de.  fin»»,  qu.  com- 

~.ii.;ifdM  membre,  du  comité  de  »lut  pubbc  ,  a  sec- 

lallation  du  directoire.  ,   . 

Babras  La  révolution  du  9  thermidor  a  verila- 
blement  fondé  la  liberté  publique.  L^'b»/,^*  «f 
rtvSution  sapait  les  bases  de  cette  même  »  bc^le  ' 
S  iSîheureusement  nous  "  »y°"yX"it  près  de 
apercevoir  qu'au  moment  ou  l  édifice  èUit  près  ae 

TtlH'reprèsenUnts  du  peuple,  "o'je '"^«J/I'^f, 
nousa  fait  faire  un  pas  rétrograde.  Toutes  les  lois 
âÛël*on  vous  a  arrachées  en  faveur  des  emigrcs. 
3e»p"étres.  des  amis  de  la  tyratjn.e  royale  U 
nroscriotioi  des  me Uleurs  patriotes,  les  assas- 
ŒSu  Midi  impuni»,  ta  vengeance  engeeen 


vertu  civique  ,  presque  toutes  les  fonctions  pv** 
bliques  confiées  a  des  républicains  d'un  jour ,  de- 
vaient inévitablement  relever  l'espoir  des  amis  du 
despotisme  ,  et  leur  faire  tenter  une  conspiration 
dont  le  résultat  était  votre  massacre  et  la  mort  de 
la  républiques 

Il  fallait  un  point  central  aux  conspirateurs  pour 
correspondre  avec  le  comité  autrichien  de  Bâle.  Us 
ne  pouvaient  l'établir  que  dans  la  commune  de 
Paris  ;  ils  Font  fait  :  cette  vaste  cité,  sur  laquelle 
les  départements  ont  sans  cesse  les  yeux  ouverts 
pour  adopter  ses  mesures  et  suivre  sa  conduite  • 
offrait  seule  aux  partisans  de  la  coalition  des  rois 
les  éléments  de  leur  conspiration. 

Ici  une  nuée  de  vils  folliculaires,  toujours  prêts 
-à  se  vendre  à  celui  qui  les  paie  le  mieux,  fournis- 
sait aux  conjurés  un  moyen  prompt  et  facile  de  cor- 
rompre l'opinion  publique,  en  dirigeant  des  ca^ 
lomnies  atroces  contre  la  représentation  nationale, 
en  dénigrant  les  meilleurs  amis  de  la  liberté,  en 
insinuant  au  peuple  des  inquiétudes  sur  ses  sub- 
sistances, qu  ils  accaparaient ,  en  cherchant  enfin 
à  lui  persuader  que  le  gouvernement  républicain 
n'était  qu'une  chimère  qui  ne  pouvait  se  réaliser 
en  France. 

Ici  les  chefs  de  la  conjuration  devaient  compter 
sur  une  armée  d'anciens  valets  de  cour  ,  qui ,  re- 
grettant de  n'être  plus  enchaînés  au  char  de  la 
tyrannie,  sont  toujours  disposés  à  favoriser  le  re- 
tour de  l'ancien  ordre  de  choses  contre  lequel 
nous  combattons  depuis  six  ans. 

Ici  les  nobles ,  les  émigrés  et  les  prêtres  échap- 
pant ,  au  milieu  d'une  population  immense ,  à  l'œil 
vigilant  du  gouvernement  .  étaient  un  point  d'ap- 
pui pour  les  rebelles,  et  leur  donnaient  le  fol 
espoir  d'un  triomphe  assuré. 

Il  fallait  achever  d'égarer  le  peuple.  Eh  bien! 
les  monstres  ont  profité  de  l'époque  des  assemblées 
primaires  ,  qui  devait  à  jamais  fixer  la  ligne  de 
démarcation  entre  nos  calamités  politiques  et  le 
bonheur  que  promet  au  peuple  la  constitution  que 
vous  lui  avez  donnée,  pour  l'associer  à  leur  rebe.- 
lion  et  l'armer  contre  1  autorité  légitime. 

Les  conjurés  alors  ont  levé  le  masque  ;  et  pour 
être  plus  libres  dans  leurs  assemblées,  ils  en  ont 
chasse  ou  éloig[né  les  meilleurs  patriotes ,  à  l'aide 
du  mot  insignifiant  de  terroriste.  Us  ont  effronté- 
ment publié  que  vous  aviez  démérité  de  la  patrie  ; 
Sue  la  Convention  nationale  n'était  qu'un*ramas 
'usurpateurs  et  d'assassins  de  la  royauté;  que  vos 
décrets  ne  devaient  plus  être  considérés  comme 
lois  de  l'Etat,  et  (jue  c'était  aux  sections  souve- 
raines de  Paris  à  diriger  les  rênes  du  gouvernement. 
Les  insensés  ont  poussé  Taudaee  jusqu'à  organiser 
des  autorités  anarchiques  pour  juger  ceux  qui  ose- 
raient braver  la  majesté  du  trône  section naire» 
couvrir  de  leurs  corps  généreux  la  représentation 
nationale  et  sauver  la  république. 

Vous  avez  vu  leur  perfide  scélératesse  »  et  vous 
vous  êtes  mis  en  mesure  d'arrêter  leurs  coupables 
efforts. 

Vous  avez  fait  appel  aux  patriotes  de  1789 :1a 
voix  des  pères  de  la  patrie  a  été  pour  eux  un  cri 
de  ralliement  ;  tous  ces  hommes  brûlant  d'amour 
pour  la  liberté,  se  sont  empressés  d'accourir  autour 
de  vous. 

Ah  I  qu'il  a  été  consolant  de  voir  dans  quelques 
heures  la  Convention  nationale  ,  entourée  naguère 
d'une  bande  d'assassins ,  devenir  tout  à  coup  le 
centre  de  réunion  des  vrais  amis  de  la  république  I 
Au  milieu  de  ce  bataillon  sacré  ,  on  distinguait 
avec  intérêt  les  hommes  du  U  juillet  et  du  10  août» 
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\m  vainqueurs  de  la  Baatille ,  des  patriotes  de  tous 
les  départements  ,  et  surtout  une  légion  d'oflBciers 

Sorteurs  d'honorables  cicatrices  ,  et  couverts  plus 
'une  fois  des  lauriers  de  la  victoire  ,  destitués  par 
rintrigue  et  les  complots  de  la  contre-révolution. 
Vos  comités  de  gouvernement,  ne  se  dissimulant 

S  lus  les  dangers  qui  menaçaient  la  république, 
rent  organiser  en  compagnies  ces  vieui  soutiens 
de  la  révolution  ,  et  en  donnèrent  le  commande- 
ment ,  sous  le  nom  de  bataillon  des  patriotes  de 
89  ,  au  général  Berruyer ,  vieillard  respectable, 
qui  Joint  à  des  talents  militaires  une  moralité 
pure  ;  nous  jetions  alors  dans  la  journée  du  12. 

Eh  bien  !  représentants  du  peuple  ,  Tentendrez- 
vous  sans  frémir  d*indignation  !  Menou ,  général  en 
chef  de  l'armée  de  l'inicrieur  et  commandant  la- 
force  armée  de  Pari^  ,  se  présente  à  la  commission 
des  Cinq,  à  deux  heures  après  midi;  il  était  suivi 
de  plusieurs  personnes  de  sou  élat-niajor  ;  el ,  pre- 
nant le  ton  arrogant  d*un  offîcier  de  cuur  :  Je  iuis 
inttruil ,  dit-il,  qu'on  arme  tous  le»  bandits  ,  c'est 
ainsi  que  ces  tyrans  appellent  les  républicains  ;  je 
voui  déclare  formellement  que  je  ne  veuœ  ,  ni  sous 
mes  ordres,  ni  dans  mon  armée  ,  ni  marcher  avec 
un  tas  de  scélérats  el  d'assassins  organisés  en  ba^ 
taillon  de  patriotes  de  89. 

La  commission  lui  répondit  :  Ces  sincères  amis 
de  la  liberté  ne  seront  point  sousvosordres\  ils  mar- 
cheront sous  ceux  d'un  général  républicain ,  sous 
la  direction  des  représentants  du  peuple ,  el  reste- 
ront près  de  la  Convention  nationale  pour  la  défen- 
(fff  .Menou  sortit  avec  la  physionomie  Ircs-agilée, 
et  fit  écrire  à  RaiTct  que  les  patriotes  de  89  étaienl 
consignés. 

Cette  lettre  fut  lue  à  la  séance  d'une  assemblée  de 
section,  qui  Tapplaudit  et  Tinséra  dans  ses  registres. 

Â  dix  heures  du  matin ,  une  section  députe  à  la 
coifamission  des  Cina,  trois  de  ses  membres  (Cho- 
sa!  qui  la  présidait,  était  du  nombre)  pour  déclarer 
au  gouvernement  au'il  avait  perdu  sa  confiance,  et 
qu'il  était  rcsponsanle  de  tous  les  événements. 

Il  n'était  plus  possible  de  se  faire  illusion  sur  les 
malheurs  que  les  royalistes  préparaient  à  la  patrie; 
les  conjurés,  disséminés  dans  tout  Paris,  excitaient 
les  citoyens  k  s'armer  ,  et  appelaient  à  grands  cris 
sur  la  représentation  nationale  la  dissolution  et  la 
mort. 

Des  électeurs  s'étaient  réunis  au  Théâtre-Fran- 
çais ,  recevaient  des  députations  ,  et  requéraient 
fa  force* armée  des  sections. 

lis  ont  pour  eux  le  nombre ,  et  cependant  ils  s'in- 
quiètent ,  ils  pâlissent,  ils  invoquent  la  perfidie  et 
la  corruption  ;  mais  tous  leurs  efforts  ne  sont  qu'in- 
jurieux ;  la  Convention  ,  et  ses  intrépides  amis, 
composant  les  troupes  de  ligne,  ne  forment  qu'un 
faisceau  compact ,  devant  lequel  vont  s'évanouir 
toutes  les  espérances  criminelles. 

Vos  comités  de  gouvernement  el  votre  commis- 
sion des  Cinq  avaient  déjà  réitéré  l'ordre  impératif 
de  faire  avancer  des  colonnes  sur  le  Théâtre-Fran- 
çais et  la  section  Lepclletier  :  l'exécution  de  ces 
ordres  fut  éludée  sous  difTcrcnts  prétextes  :  ce  ne 
fdt  qu'à  l'entrée  de  la  nuit  qu'on  marcha  sur  le 
Théâtre-Français. 

Les  rebelles  ,  instruits  alors  des  mesures  prises 
par  le  gouvernement,  avaient  eu  le  temps  de  se 
disperser  :  on  renouvela  Tordre  de  marcher  sur  la 
section  Lepelleticr ,  foyer  de  la  conspiration ,  pour 
dissiper  les  rebelles  ,  et  s'emparer  des  chefs  ;  vous 
eûtes  bientôt  la  douleur  d'apprendre  que  celui  à 
qui  vous  aviez  confié  le  commandement  de  votre 
force  armée ,  avait  eu  la  lâcheté  de  transiger  avec 
les  révoltés. 


Pour  rassurer  ceux-ci ,  et  effirayer  nos  braves 
frères  d'armes,  comme  si  la  terreur  pouvait  péné- 
trer l'âme  d'un  républicain  ,  Menou  vociféra  cette 
phrase  liber ticide  :  5t  quelque  soldat  s'avise  d'in- 
sulter les  bons  citoyens  de  la  section  Lepelletier ,  je 
lui  passerai  mon  sabre  à  travers  le  corps» 

Braves  défenseurs  de  la  patrie ,  vainqueurs  de 
tant  de  rois  ,  la  fierté  de  vos  cœurs  s'indigna  de 
voir  cette  honteuse  trahison  ;  vous  fîtes  éclater  par 
des  murmures  votre  colère  civique  :  vous  étiez 
avides  de  verser  votre  sang  pour  la  république ,  et 
quelques-uns  de  vos  chefs  la  livraient  impitoyable- 
ment aux  poignards  sacriléses  des  assassins; 
mais  Tos  murmures  vertueux  échauffèrent  la  pensée 
du  gouvernement,  doublèrent  son  courage  et  sa 
confiance;  il  prédit  la  victoire  que  votre  patrio- 
tisme bouillant  et  impétueux  allait  remporter  sur 
la  multitude  des  conjurés* 

i^s  troupes  étaient  retournées  Tori  le  Palais* 
National ,  et  l'on  avait  négligé  de  leur  assigner  les 
points  de  ralliement ,  lorsqu'on  vint  nous  faire  part 
de  l'infâme  conduite  de  Menou. 

Dans  ces  circonstances  difficiles  et  périlleuses, 
les  comités  de  gouvernement  et  la  Convention  na- 
tionale crurent  que  jepouvais  être  dequelqu'utiltte 
à  ma  patrie  ,  et ,  par  dccrct  ,  dans  la  nuit  du  12  au 
13 ,  je  fus  nomme  général  en  chef  de  l'armée  de 
rintérieur. 

Je  ne  vous  cacherai  pas,  représentants,  que  je 
fus  un  instant  effrayé  de  l'immense  responsabilité 
qui  allait  peser  sur  ma  tète  ;  je  voyais  nos  moyens 
de  force  insuffisants,  je  les  voyais  disséminés  :cela 
pouvait-il  être  autrement  !  le  chef  de  l'armée  pa- 
raissait protéger  la  conspiration  ;  mais  je  vis  votre 
sang  près  de  couler;  mon  devoûment  parut  utile 
à  la  patrie  :  je  ne  délibérai  plqs. 

Je  m'entourai  aussitôt  des  patriotes,  j'appelai  à 
moi  les  officiers  destitués,  je  ralliai  le  peu  de 
troupes  que  nous  avions  ;  j'établis  des  postes  a  toutes 
les  avenues  des  Tuileries  ;  je  désignai  des  réserves; 
je  donnai  à  chaque  oflicier-général  un  ordre  de 
commandement  circonscrit. 

Le  général  Buonaparto ,  connu  par  ses  talents 
militaires  et  son  attachement  à  la  république,  fut 
nommé ,  sur  ma  proposition  ,  commandant  en 
second. 

L'artillerie  de  position  était  au  camp  des  Sablons, 
et  mal  gardée  ;  je  la  fis  de  suite  traîner  ici  ;  je  fis 
chercher  des  canonniers  dans  les  bataillons  des 
patriotes  de  89  et  dans  la  gendarmerie  ;  deux  obu- 
siers  furent  placés  aux  points  les  plus  intéressants. 

Le  dépôt  important  de  Meudon  n'était  point 
gardé  ;  je  donnai  l'ordre  à  deux  cents  hommes  de 
la  légion  de  police .  casornée  à  Versailles  ,  à  cin- 
quante cavaliers  de  quatre  armes  et  à  deux  com- 
pagnies de  vétérans  ,  de  s'y  rendre.  J'ordonnai 
également  révacuation  des  effets  de  Marly  sur 
Meudon. 

Les  magasins  de  vivres  étaient  dispersés  dans 
Paris  :  le  commissaire-ordonnateur  recul  les  ordres 
les  plus  précis  pour  les  faire  arriver  aans  les  Tui- 
leries :  l'ordre  pour  la  fabrica^tion  du  biscuit  fut 
expédié  ,  ainsi  que  celui  de  préparer  des  cadres  et 
une  ambulance.  Il  fut  assigné  un  dépôt  pour  les 
munitions  de  guerre.  Quelques-uns  ae  nos  collè- 
gues furent  au  faubourg  Antoine ,  dont  nous  con- 
naissions l'attachement  à  la  liberté.  J*avais  fait 
aussi  armer  des  corps  de  gendarmes  de  la  Conven 
tion  ;  j'avais  fait  éclairer  les  routes  de  Saint-Ger- 
main ,  Versailles  et  Franciade  ;  je  passai  la  nuit  à 
faire  préparer  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  re- 
pousser les  rebelles.  Je  us  exécuter  des  mouvements 
aux  troupes:  CM.changementa  aux  dispositions 
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pléeèdemment  prises,  et  pent-ètre  convenues, 
•toniièreul  singulièremenl  l'ennemi ,  et  suspen- 
dirent,  pendant  la  nuit,  toute  entreprise  de  sa 
part. 

Le  13  au  matin ,  je  ûs  la  visite  de  tous  les  postes; 
je  rectifiai  ce  que  je  trouvai  de  défectueux  dans 
chacun  d'eux.  Je  haranguai  mes  compagnons  d'ar- 
mes ;  je  leur  prêchai  surtout  d'être  avares  du  sang 
des  citoyens  ,  d'être  fermes  à  leur  poste  ,  et  d*obéir 
à  leurs  chefs.  (On  est  bien  sûr  de  faire  impression 
quand  on  parle  à  des  hommes  déjà  convaincus*) 

Représentants ,  vous  étiez  alors  défendus  par  le 
poste  des  Feuillants  ,  ceux  des  rues  de  la  Conven- 
tion.  de  l'Echelle  ,  du  Carrousel,  ceux  du  Pont- 
Neaf ,  du  quai  de  la  Galerie,  du  Pont-National^ 
et  par  tous  ceux  que  j'avais  établis  aux  avenues  de 
la  place  de  la  Révolution. 

Si  les  efforts  de  nos  républicains  eussent  pu  un 
instant  succomber  sous  les  coups  de  nos  nombreux 
ennemis  ,  j'avais  ménagé  à  la  Convention  nationale 
une  honorable  retraite  à  Saint-Cloud.  J'étais  maître 
de  toutes  les  hauteuis  Là,  vous  auriez  délibéré 
avec  sécurité  ;  votre  énergie  s'accroissantau  milieu 
du  bruit  des  armes  ,  vos  décrets  eussent  été  la  fou- 
dre lancée  sur  la  tête  des  rebelles:  la  victoire  était 
retardée  ,  mais  elle  était  complète  ;  le  désespoir  se 
mêlait  à  l'agonie  des  tyrans ,  nous  terminions  la 
révolution  :  puissions-nous  n'avoir  pas  à  regretter 
un  jour  une  défaite  .  et  pleurer  le  sommeil  étrange 
qui  a  suivi  nos  premiers  succès! 

Cependant ,  toute  la  nuit  et  toute  la  journée  du 
13  jusqii'«T  quatre  heures  du  soir,  la  générale  avait 
battu  dans  plusieurs  quartiers  de  Paris.  Le  citoyen 
Taleiitin ,  adjudanl-genéral ,  et  suspendu  de  ses 
fonctions,  vient  annoncer  dans  la  matinée  que  la 
Convention  serait  attaquée  à  quatre  heures  du  soir. 
Il  avait  entendu  ce  propos  de  la  bouche  indiscrète 
de  quelques  jeunes  gens. 

Des  commissaires  de  la  section  Lepelletier  ,  ac- 
compagnes de  huit  tambours ,  proclamaient  l'ordre 
impérieux  de  marcher  contre  la  Convention ,  pour 
la  forcer  de  reconnaître  la  souveraineté  des  sec- 
lions  de  Paris ,  et ,  en  cas  de  refus,  de  massacrer 
tous  ses  membres....  Je  me  trompe  :  soit  par  senti- 
ment de  reconnaissance  ,  soit  dans  le  dessein  de 
diffamer  et  de  flétrir  à  jamais  quelques  députés  , 
leurs  personnes  furentexceptéesde  la  proscription. 

La  section  Lepelletier  faisait  alors  aistribuer  des 
cartouches;  celle  du  Montbianc  arrêtait  les  subsis- 
tances :  celle  de  l'Arsenal  s'emparait  des  chevaux 
de  la  république,  et  provoquait  la  section  Lepelle- 
tier à  se  rendre  à  Essonne  pour  se  saisir  des 
poudres  ;  celle  de  Poissonnière  faisait  arrêter  nos 
chevaux  d'artillerie  ;  celle  du  Théâtre-Français 
excitait,  par  circulaires,  les  communes  environ- 
nantes à  la  rébellion  ;  celle  de  la  Fidélité  aurait 
marché  avec  du'canon  contre  la  Convention,  sans 
le  dévoùment  et  le  courage  de  l'adjudant-général 
Devanx ,  et  de  l'adjudant  de  division  :  celle  de 
l'Unité  et  plusieurs  autres  étaient  insurgées  et  en 
armes.  Les  généraux  Chauroont  et  Loison  reçurent 
l'ordre  de  se  rendre  aux  positions  que  nous  occu- 
pions sur  la  ligne  de  la  rue  Honoré. 

Cependant  des  colonnes  nombreuses  se  formaient 
dans  les  deux  parties  de  Paris  divisées  par  la  Seino, 
et  s'avançaient  sur  la  Convention.  Je  parcourais  tous 
mes  postes,  recommandant  aux  soldats  et  aux  chefs 
de  ne  point  en  bouger,  et  d'attendre  avec  fermeté 
l'aggression  des  rebelles. 

Nous  étions  alors  en  présence  :  quatre  heures 
Tenaient  de  sonner  ;  je  fus  informé  que  des  mouve- 
Oients  hostiles  et  des  coups  de  fusil  sont  tirés  sur 
DOf  ptlrooilles  et  nos  vedetlet.  Je  me  rends  sur-le- 


champ  rue  de  la  Convention  ;  les  rebelles  étaient 
postés  sur  le  perron  de  Saint-Roch ,  et  des  co- 
lonnes nombreuses  couvraient  les  rues  Honoré , 
Roch  et  de  la  Loi.  Je  les  fais  sommes  de  se  retirer 
sur-le-champ  ;  ma  sommation  est  accueillie  par 
des  huées  ,  des  menaces,  et  bientôt  après  par  des 
coups  de  feu. 

Au  moment  que  les  colonnes  des  rebelles  arrivè- 
rent dans  toutes  les  rues  où  étaient  nos  postes  ,  et 
s'y  formèrent  en  ligne,  j'aurais  pu  profiter  de  cet 
instant  si  critique ,  même  aux  troupes  les  mieux 
aguerries ,  pour  les  foudroyer  :  mais  le  sang  devait 
couler  ;  mais  je  devais  laisser  ces  malheureux,  déjà 
couverts  du  crime  de  la  révolte ,  se  souiller  encore 
de  celui  de  fratricide  :  aux  conjurés  seuls  devait 
appartenir  l'horreur  des  premiers  coups. 

Ce  signal  donné ,  j'ordonne  à  l'instant  au  général 
Berruyer  et  à  l'adjudant  Huard  de  faire  dégager  le 
front,  et  de  repousser  la  force  par  la  force.  J'ar- 
rive aussitôt  rue  de  l'Echelle ,  où  commandait  Tad- 
judant*général  Blondeau,  mais  ('ennemi  était  déjà 
repoussé;  je  fis  néanmoins  avancer  un  peloton  de 
gendarmerie  pour  le  soutenir  :  prévoyant  alors  que 
toute  ma  li^ne  allait  être  attaquée,  je  me  portai  à 
la  rue  Nicaise. 

Les  rebelles,  en  effet,  avaient  pénétré  la  rue 
Honoré  et  celle  de  Rohan ,  jusqu'au  poste  de  la 
garde  nationale  qui  se  trouve  au  milieu  de  cette 
rue: j'ordonne  au  général  Brune  et  à  l'adjudant 
Gardane  de  sommer  les  révoltés  de  déposer  leurs 
armes  ;  mais  la  voix  de  la  raison  est  impuissante, 
l'autorité  de  la  loi  est  méconnue;  il  faut  encore 
déployer  l'appareil  de  la  force  pour  soumettre  les 
révoltés. 

Je  courus  de  là  sur  le  quai ,  où  des  fusillades  se 
faisaient  entendre.  Une  colonne  ennemie  s'avançait 
sur  un  front  considérable  ,  vers  le  Pont-National, 
par  le  quai  Vol  taire. Notre  artillerie  placée  au  bas 
de  ce  pont,  toute  celle  placée  le  long  de  la  galerie 
du  Louvre ,  où  commandaient  les  généraux  Car- 
taux  ,  Verdière,  Leslranges,  firent  bientôt  justice 
de  cette  troupe  rebelle  ,  qui  s'était  présentée  avec 
beaucoup  d'ordre ,  et  aux  cris  de  vive  le  roi  ! 

Prévenu  qu'il  y  avait  un  engorgement  dans  \n 
rue  de  la  Convention  ,  je  m'y  rends,  et  je  vois 
que  l'ardeur  de  nos  républicains  les  a  emportes 
trop  loin.  Je  fais  revenir  la  pièce  de  canon  à  la 
place  que  je  lui  avais  assignée  ;  je  détachai  quelques 
pelotons  de  la  réserve  des  Tuileries ,  que  je  plaçai 
sur  la  terrasse  des  Feuillants  :  deux  pièces  de  canon 
furent  emmenées  pour  protéger  les  flancs. 

C'est  ici  que  la  lâcheté  se  montre  dans  toute  son 
horreur;  les  rebelles  retranchés  dans  les  maisons 
voisines  ,  firent  un  feu  meurtrier  sur  les  colonnes 
républicaines  :  je  ne  suis  plus  le  maître  de  retenir 
leur  bouillante  impétuosité  ;  l'airain  tonnantfrappc 
et  ouvre  en  un  instant  les  refuges  des  traîtres  :  ils 
fuient  épouvantés.  Je  cours  alors  vers  la  place  de 
la  Révolution  ,  où  je  craignais  quelques  tentatives 
de  la  part  des  royalistes.  Un  corps  ennemi  s'était 
en  effet  montré  du  côté  du  Palais-Bourbon ,  et 
avait  presque  aussitôt  disparu. 

L'ennemi ,  chassé  et  mis  en  fuite  sur  tous  les 
points  ,  se  retrancha  dans  l'église  Saint-Roch  ,  le 
théâtre  dé  la  république  et  le  Palais-Egalité  :  il 
était  encore  trop  voi^n  de  la  Convention  nour  le 
laisser  tranquille. 

Les  rebelles ,  de  l'autre  côté  delà  Seine ,  avaient 
été  repoussés.  J'ordonnai  aux  généraux  Monchoisy 
et  Duvigneau ,  qu'une  colonne  de  la  réserve  de  la 
place  delà  Révolution  s'avancerait  avec  deux  pièces 
de  douze  par  les  Boulevards ,  et  tournant  la  place 
Vendôme ,  viendrait  opérer  sa  jonction   avec  le 
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déiachement  qui  élait  aux  Capucines  ;  tandis  que 
le  général  Brune  ferait  avancer  deux  obusiers  sur 
les  rues  Nicaise  et  Rohan  ,  et  que  Cartaux  ,  avec 
deux  cents  homnoes  et  du  canon  ,  viendrait  se  loger 
place  Egalité ,  en  passant  par  la  rue  Thomas-du- 
Louvre:  le  général  Berruyer  reçut  Tordre  de  pren- 
dre le  commandement  des  Feuillants  et  d'avancer 
par  la  place  Vendôme. 

Toutes  ces  dispositions  prises,  le  mouvement 
fut  bientôt  communiqué  à  toute  notre  ligne  ;  les 
ennemis  furent  forcés  dans  le  théâtre  de  la  répu- 
blique et  le  PalaÎB-Egalité  ;  ils  se  retirèrent  dans 
le  haut  de  la  rue  de  la  Loi  et  vers  fOratoire. 

Alors  commencèrent  les  barricades:  je  (is  enle- 
ver ,  à  la  baïonnette ,  celle  établie  à  la  barrière 
des  Sergents,  et  je  fus  obligé  de  donner  Tordre  de 
lirer  8ur  les  dépaveurs  de  rue  ;  j'arrêtai  alors  avec 
peine  Fimpétuosité  de  nos  braves  républicains. 

Je  craignais,  pendant  la  nuit,  les  projets  ho- 
micides des  révoltés  ,  qui  se  proposaient  d'as- 
sommer nos  braves  défenseurs,  en  lançant,  des 
croisées  ,  des  pavés  et  des  eaux  bouillantes.  J'éta- 
blis mes  avant- postes  au  Palais-Egalité  et  au  théâtre 
de  la  république  ;  on  n'entendit  pendant  la  nuit 
que  quelques  coups  de  feu  de  part  et  d'autre. 
Le  14,  à  quatre  heures  du  malin,  le  général  Yacliot 
s'établit  dans  Sain t-Roch,  après  en  avoir  chassé 
Tcnnemi. 

La  section  Lepelletier  était  alors  le  quartier- 
général  des  rebelles  ;  ils  s'y  étaient  fortement  re-' 
tranchés  avec  une  pièce  de  canon.  Je  fis  toutes 
mes  dispositions  pour  les  forcer  dans  leur  repaire, 
mais  la  lâcheté  ,  compagne  de  la  trahison ,  avait 
fui  devant  la  valeur  républicaine: je  n»  trouvai 
dans  ce  foyer  de  la  conspiration  que  des  armes, 
des  munitions  de  guerre  ,  de  bouche,  et  des  attri- 
buts de  la  royauté. 

Instruit  que  la  femme  d'un  député  avait  été  mise 
en  arrestation  dans  la  section  de  Brutus  ,  je  mar- 
chai avec  deux  colonnes  par  les  Boulevards  et  la 
place  des  Victoires;  mais  ces  messieurs  qui  avaient 
jnré  de  soutenir  Thonneur  des  chevaliers  français» 
étaient  également  en  fuite.  Je  fis  alors  diriger  les 
forces  sur  la  place  de  Grève  et  les  ponts  qui  Tavoi- 
sinent;  des  piquets  visitèrent  Tile  Saint-Louis. 

J'avançai  ensuite  avec  un  détachement  de  ca- 
valerie au  faubourg  Antoine,  là,  je  trouvai  cet  at- 
tachement fort  et  solide  pour  la  république ,  et  la 
joie  pure  qu'inspirait  la  victoire  brillait  sur  tous 
les  visages  :  je  terminai  cette  marche  par  recon- 
naître le  Panthéon  et  le  Théâtre-Français  où  exis- 
taient encore  quelques  vestiges  de  barricades. 

Instruit  que  des  pièces  de  canon  étaient  envoyés 
atix  rébelles  par  la  commune  de  Saint-Germain, 
j'ordonnai  à  un  détachement  de  cavalerie  de  s'en 
emparer  et  de  désarmer  ceux  qui  les  escortaient  ; 
ect  ordre  fut  exécuté. 

Les  jours  suivants  ,  Paris  fut  désarmé  ;  cette 
mesure  s'opéra  sans  résistance.  Elle  était  néces- 
saire et  politique;  mais  je  pense  que  la  Convention, 
nationale,  toujours  juste  ,  ne  différera  pas  long- 
temps de  réarmer  ceux  qui  Tout  si  vaillamment 
défendue ,  et  sur  l'amour  desquels  elle  peut  tou- 
jours compter. 
.  Je  recommande  aussi  avec  empressement  ii  sa 


jtistice  et  à  sa  bienveillance  les  militaires  et  autres 
citoyens  qui ,  par  leur  courage  »  ont  obtenu  la  mé- 
morable victoire  du  13  au  il. 

{La  suite  demain.) 

N.  B,  Dans  la  séance  du  4  brumaire),  la  Con- 
vention nationale  a  prononcé  une  amnistie  pour 
tous  les  délits  révolutionnaires,  excepté  le  vol  et 
Tassassinat. 

Elle  a  décrété  qu'à  dater  de  la  proclamation  de 
la  paix  générale,  la  peine  de  mort  serait  abolie 
dans  la  république. 

Enfin ,  à  deux  heures  et  demie  ,  elle  a  terminësa 
session  comme  Convention  nationale. 

Un  moment  après,  les  membres  réélus  se  sont 
réunis  en  corps  électoral ,  sous  la  présidence  da 
doyen  d'âge. 


COURS  DES  CHANGES. 
Paris,  le  4  àrumairê. 


Le  loais  d*or : . . .  2000  i  SOCO  K?. 

L'or  fin 7700 

L*or  en  barre ,  de  Paris 

Le  lingot  d'argent 3sôo 

L'argent  marqué 

Le  numéraire S30Q 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  eu  1*'  germinal 

•0  IV , 13  b. 

Hambourg H500 

Amsterdam 11/16 

Bâie 11/4 

Gènes 6200 

Livourne  

Cadix 

Prix  de  diverset  Marchandisei. 

Café  de  la  Martinique 84  à  85 

Sucre  de  Hambourg 84  i  85 

Sucre  d'Orléans T7  à  78 

Cassonnade  blanche 59  i  60 

Savon  de  Marseille 74  i  75 

Savon  de  fabrique 47  i  48 

Chandelle 53  à  55 

Bougie  du  Mans 129  à  130 

Huile  d'oliye ' 65 

Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  Tiagère  sont  prévenus  qu'on  a  ou- 
Tert  le  payement  des  parties  de  rentes  yiagères  sur  plusiearf 
létes  ou  aTcc  surtie,  déposées  avant  le  l«r  Tendémiaire  ao 
m,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusqucs  et  comprît 
le  no  13,000. 

Le  payement  des  mêmes  parU'es  du  n>  13,001  à  14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paye  aussi  depuis  le  ni  1  jusqu'à  4,500  de  celles  déposées 
depuis  le  f  vendémiaire  an  m. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  del 
numéros  subséquents. 

On  trouTera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  aflkht* 
indicatives  des  bureaux  auxqueb  il  faudra  s'adrtisar. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  IKRSËl. 


«•  36. 


Sextidi  6  Brumaire,  Van  4»  {Mardi  28  Octobre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 
ESPAGNE. 

Madrid  le  6  septembre. — La  cour  a  saisi  roccaslonde  la  joie 
eaoséc  par  ia  nouTellede  b  paix,  poar  faire  publier  le  managa 
de  deux  inrantes  arec  deux  pHnées  de  Parme. 

Le  roi  ya  aussi ,  en  réjouissance  de  cet  événement ,  faire  di- 
yarses  promotions ,  et  enfin  cette  époque  sera  signalée  par  son 
imlulgence.  L*ex-ministre  Florida  Blanca  aura  désormais  la 
faculté  de  yiyre  partout  où  bon  lui  semblera ,  à  l'exception  de 
Madrid  et  des  lieux  où  se  trouvent  les  maisons  royales  ;  le  se- 
quoitre  de  ses  biens  est  levé ,  et  son  proc^  ne  sera  pas  continué. 
M.  d*Âranda  sera  traité  de  même. 

—  C'est  le  marquis  dlranda  qui  est  destiné  à  se  rendre  à 
Paris  en  qualité  d'ambassadeur. 

—  On  écrit  de  Lisbonne  qu'une  petite  escadre  française ,  re- 
yenant  des  oOtes  d'Afrique  s'est  emparée  de  buii  bâtiD^ents 
anglais  et  de  neuf  portugais ,  la  plupart  chargés  d'or  et  d'argent 
pour  faire  des  achats  i  Fernambouc. 

—  On  éyalne  les  Partes  du  conmierce  portugais ,  pendant 
cette  guerre ,  à  95  minions  de  cruzades ,  non  comprb  les  frais 
d'armemJMts  el  d*approTisionnements. 

—  L'Bspagne  yienl  de  perdre  un  savant  trèt'HiiBtiagaé ,  don 
UUoa,  directeur-général  cle  la  marine» 

ITALIE. 

Génei^  6  octobre.  —  L'isle  de  Sardaigne  est  toujours  e° 

troie  aux  discordes  civiles.  Cagliari  et  la  meilleure  partie  de 
Ile  sont  en  pleine  insurrection  contre  le  geuvemement  Pi^oo> 
tais.  Le  cap  de  Sassari  tieni  encore  poiir  Tautorité  roràle.  La 
cour  flatte  prudemment  ceux  même  qui  sont  révoltés  contre 
elle. 

—  La  flotte  anglaise ,  aux  ordres  de  l'amiral  Hotbam  est 
entrée  dans  le  golfe  de  Saint-Florent. 

—  Quatre  tartanes  et  quatre  barques  canonnières  français 
ont  bombardé  Loano ,  tandis  que  les  batteries  de  la  monUgoe 
du  Saint-Bsprit  le  foudroyaient  d'un  autre  côté.  Cette  pliioB  | 
occupée  par  les  Austro-Sardes^  est  maintenant  en  ruines. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidence    de  Gémitieux. 
SVlTK   DB   LÀ   SÉANCE  DU  90  TEND&MIÀIBB. 

Suite  du  rapport  de  Barras^ 

Plusieurs  représcnUints  à  la  tête  des  colonnes^ 
les  patriotes  de  Paris  et  des  départements,  les  ci- 
toyens de  la  seclion  des  Quinze- Vingt ,  les  vété- 
rans ,  les  invalides  »  les  cahonniers ,  et  nos  braves 
frères  d'armes  ,  les  militaires  et  les  généraux  desti- 
tués ,  ont  développé ,  dans  ces  Jours  de  crise ,  une 
valeur ,  une  intrépidité  que  l'histoire  aura  de  la 
peine  à  persuadera  la  postérité> 

Mais ,  représentants  du  peuple ,  nous  aroifs  à 
pleurer  quelques  hommes  qui  ont  péri  dans  ces 
mémorables  journées. 

Martyrs  respectables  et  honorés ,  vous  avex 
scellé  de  votre  sang  précieux  le  triomphe  de  la 
vertu  sur  le  crime  :  ombres  généreuses  et  magna- 
nimes »  vous  avez  péri  pour  la  liberté  :  recevez 
aujourd'hui  de  la  patrie ,  comme  vous  le  recevrez 
de  la  justice  des  siècles  ,  le  tribut  de  ta  reconnais- 
sance publique. 

Yos  intéressantes  familles  sont  lous  la  protection 
de  la  patrie  ;  elles  ont  pour  appui  tous  les  hommes 
libres ,  et  leurs  noms  glorieux  sont  poiir  jamais 
graVés  dans  le  cœur  de  tous  lei  français. 

lA  calme  est  dàn»  Paris  ;  1^  bons  citoyens  ,  les 
citoyens  qui  n'avaient  été  qu'égarés ,  veillent 
autoiiir  de  vous  i  mais  la  rage  est  dans  le  cœur  des 
conjurés  ;  ils  rallient ,  dans  les  ombres  de  la  nuit, 
le  fanatisme  ,  la  révolte  et  le  meurtre  ;  ils  corres- 
pondent toujours  avec  la  conkité  autrichien  établi 

9*  Série.-^Totne  ZIIJ. 


à  Bàle»  avec  les  agents  de  FAnglcterre  dans  lâ 
Vendée,  avec  Condé ,  qui  est  en  ce  moment  sur 
les  frontières  du  Jura,  et  de  Wins,  qui  n'attend 

Sue  l'instant  favorable  pour  descendre  sur  les  côtes 
e  Provence. 

Voyez,  sur  tous  les  points  de  la  république ,  les 
émigrés  en  place  ,  dix  mille  d'entre  eux  dominant 
dans  Marseille ,  leurs  sicaires  organisés,  en  compa- 
gnies pour  égorger  les  patriotes  ;  les  officiers 
républicains  remplacés  par  des  royalistes  ;  les  com- 
missÎQns  executives  Infectées  de  mauvais  citoyens; 
Toulon  promis  de  nouveau  aux  Anglais ,  mais  cou- 
rageusement défendu  par  les  patriotes;  un  club 
établi  dans  cette  ville ,  sous  le  nom  de  comédie 
bourgeoise,  dont  la  carte  d^enlrée  porte  aux  quatre 
angles  une  fleur  de  lys  el  sur  le  revers  une  croix 
de  Saint-Louis  ;  des  mouvements  au-delà  du  Rhin, 
combines  avec  ceux  de  Tinlérieur. 

La  cocarde  tricolore  n'est  plus,  dans  plusieurs 
contrées  du  Midi ,  qu*un  signe  de  proscription  et 
de  mort.  Les  braves  défenseurs  de  la  patrie ,  si 
chers  aux  amis  delà  liberté,  si  honorés  par  tous  les 
cœurs  républicains ,  sont  partout  couverts  d'oppro- 
bres et  d'outrages. 

Représentants  du  peuple ,  lisez  les  destinées  de 
l'Europe  dans  le  traité  des  tyrans  fait  à  Paris  ,  et 
ratifié  à  Bàle.  Cette  pièce  est  authentique;  je  l'ai 
lue  ,  je  la  communiquerai  s'il  est  nécessaire. 

(I  Lâ  royauté  rétablie  eo  France ,  dans  la  maison  de  Bourbon 
e  t  la  France  de  nouveau  dbtribuée  en  proyinces  ;  la  banquernutc 
ffénérale  déclarée ,  hormis  envers  les  étrangers  et  les  Français 
Gdèles  i  la  bonne  cause  ;  la  rentrée  de  tous  les  émisés ,  et  leur 
réintégration  dans  leurs  biens,  titres,  droits,   privilèges ,  etc 

«  Les  mêmes  avantages  envers  tous  les  fidèles  restées  en 
France ,  le  rétablissement  des  parlements ,  mais  leurs  prétendus 
droits  andens  abolis  eu  restreints  { la  religion  catholique  décla- 
rée de  nouveau  dominante,  et  son  culte  rétabli  exclusivement 
dans  loiA  son  kiatre^  les  biens  ecclésiastiques  réunis  aux  domai 
nés,  nuis  il  sera  pns  sur  les  reirenus  ce  qui  sera  annuelleme  t 
accordé  aux  évêques  et  aux  curés;  les  pensions  à  accorder  nnx 
abbés  coDMnandataires  enoore  vivants ,  aux  bénéficiers ,  atix  re 
ligîeax  et  religieuses ,  etc  ,  sont  prises  sur  lesdiu  revenus. 

n  Tous  les  membres  de  la  Convention  qui  ont  voté  pour  la 
mort  de  Louis  XYI ,  seront  condamnés  à  mort  comme  régicides, 
el  leurs  biens  conBaqués  :  Ions  les  principaux  chefs  du  parti  soi- 
disant  patriotioue,  connus  nour  tels  dans  les  trois  assemblées  na  •  ' 
tianales,  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer ,  dans  les  autoriléi 
constituées,  dans  les  sociétés  ou  assemblées  populaires ,  ou  ailleurs, 
condamnés  à  la  même  pebe  comme  traîtres  et  rebellles,  et  leurs 
biens  confisqués  ;  les  chefo  secondaires  condamnés  aux  fers  ou 
à  la  dépottation ,  et  leurs  faiena  ausÂ  confisqués ,  pardon  général 
accorde  aux  restes  du  parti,  à  condition  de  payer  une  amende 
proportionnée  i  leurs  facultés  «  el  eux  et  leurs  enfants  déclarés 
mcapables  de  remplir  aucune  charge  ou  emploi  dans  TEtat. 

K  Les  puissances  en  guerre  contre  la  France  rentreront  immé 
diatement  en  pos<:ession  des  conquêtes  que  les  français  rebelles 
ont  faites  sur  elles.  Le  roi  très-cbrétien  cédera  pour  dédomma- 
gement des  frais  et  sacrifices  que  ces  poiiiances  est  faits  pour 
son  rétablissement: 

«  lo  A  Tenapereur ,  la  Flandre  française ,  le  Hainaut  françaisi 
la  partie  française  d*emre  Sambre-et-Meuse ,  la  Lorraine  et  les 
Trois-Evêcfaés; 

M  3o  Au  roi  de  Bardaigne,  le  Bugey ,  U  Bresse,  le  pays  de 
Gex  et  Briançom 

«.  3' : 

«  4*  ArAngleterre,  laËrrtagnefimlaMMtîmqaeëlSmiii- 
DomiBgue;  fdem,  Pondichéry,  et  les  aatrei  étaUissa&enls  fran* 
çais  dans  les  Indes  orientales  ; 

«  6o  L  nnpereur  sera  dédommaeé  de  sa  partie  de  la  Gueldni 
par  la  possession  de  IKaêstricht;  l* Alsace  aura  pour  fourend 
un  prince  de  Tempire ,  qui  n*ett  pas  encore  désigné. 

u  7o  QnMH  àk  MeBaadi ,  te  fét>bliweM€rt*i  SI 
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caranU  par  loule»  le»  puissances  coaKwe»,  une  nouvene  alliance 
fîîTlffierre  eis^  afliés,  et  me  de  Walcheren  cédée  à 
perpétuité  aux  Anglais.  »» 

0  comble  de  la  scélératesse  et  de  la  barbarie  !  les 
patriotes  belges,  les  patriotes  hollandais  livrés  aux 
noignardsetauxéchafaudsderenrpereuretduprince 
d'Orange  !  Jamais  autant  de  projets  destructeurs 
ne  furent  plus  perfidement  combinés  et  plus  ou- 
vertement tramés;  et  cependant,  par  un  prodige 
inoui ,  vous  triomphez  du  nombre  et  de  la  scélé- 
ratesse de  vos  ennemis. 

Oui,  représentants  .  vous  avez  vaincu  au  centre 
de  la  conjuration  ;  vous  venez  de  remporter  sur  la 
coalition  des  rois  une  victoire  décisive  sans  doule; 
mais  il  faut* que  l'élan  et  l'énergie  de  vos  âmes  ré- 
pondent au  mouvement  et  au  feu  des  armes  :  vous 
en  perdez  lous  les  fruits  si  vous  n'arrachez  à  leurs 
émissaires  lous  les  moyens  d'assassiner  la  liberté 
jusque  danss<»îi  sanctuaire.  Union  sincère  et  forte 
entre  tous  les  républicains ,  mais  haine  f)rofonde 
et  éternelle  à  tous  les  royalistes  .  une  barrière  in- 
surmontable entre  eux  et  nous!  Qu'ils  aillent  por- 
ter autour  des  trônes  leurs  richesses  corruptrices, 
leurs  bassesses  ,  leurs  poignards  et  leur  fureur  de 
servir  des  maîtres  et  de  mutiler  des  esclaves. 

Les  royalistes  ont  tout  osé  pour  consommer  le 
crime  de  la  tyrannie  ;  osez  tout  pour  le  triomphe  de 
la  république  :  elle  est  perdue  si  vous  ne  tous  mon- 
trez inflexibles  envers  tous  les  traîtres.  Que  peu- 
vent des  paroles  de  clémence  contre  les  ennemis 
qui  ne  respirent  que  les  haines  et  les  vengeances  ! 
Vous  les  croyez  anéantis....  prêtez  l'oreille  à 
leurs  cris  sinistres  et  à  leurs  discours  féroces:  tout 
ce  qu'ils  n'ont  pu  corrompre  est  proscrit,  tout  ce 
qui  s'est  opposé  à  la  ruine  de  la  république  sera 
immolé.  Encore  quelques  jours,  disenl-ils,  et  nous 
achèverons  le  massacre  de  ces  orgueilleux  fonda- 
teurs; encore  quelques  jours,  et  il  ne  restera  pas 
un  seul  défenseur  de  la  liberté  sur  la  terre  ;  nous 
n'y  trouverons  plus  un  seul  accusateur. 

Parcourrez  leurs  correspondances: ils  annoncent 
dans  leur  afTreuse  joie ,  aux  tyrans  avec  lesquels  ils 
conspirent ,  qu'ils  touchent  au  moment  de  se  bai- 
gner dans  le  sang  du  peuple  français^  et  de  ses  plus 
fidèles  représentants.  Tous  vos  amis  »  les  braves 
citoyens  .  les  héros  qui  ont  défendu  la  représenta- 
tion nationale ,  qui  ont  sauvé  la  république  dans 
rimmorlelle  journée  du  13  au  14  »  sont  déjà  pour- 
suivis dans  leur  pensée  comme  des  brigands  et  des 

assassins....  Que  dis  je  ! ce  blaphême  impie  est 

échappé  de  la  bouche  de  leurs  bourreaux  ;  il  a  re- 
tenti jusque  dans  cette  enceinte  ! 

Représentants  du  peuple ,  mon  devoir  est  de  tout 
vous  dire  ,  de  tout  braver  pour  sauver  mon  pays. 
Celui  qui ,  dans  ce  moment  de  danger,  ne  se  pas- 
sionne pas  pour  les  moyens  de  le  sauver,  vous 
trahit  ;  il  conspire. 

J'entends  dire  que  les  rebelles  sont  désarmés; 
mais  leurs  partisans,  leurs  complices,  leurs  effron- 
tés protecteurs  ,  sont  encore  puissants. 

Tous  les  voyez  plus  occupés  à  consoler  les  om- 
bres sacrilèges  des  conspifrileurs,  qu'à  sonder  les 
plaies  de  la  patrie,  qu'à  soulager  avec  vous  la  dou- 
leur publique:  ces  hypocrites  vous  séduisent  par 
Tapparenre  de  quelques  vertus  qui  vous  sont  habi- 
tuelles; mais  ils  vous  combattent  en  secret  par  la 
nise ,  le  mensonge  et  la  perfidie  :  ils  s'isolent  de 
TOUS  pour  mesurer  les  coups  qu'ils  se  préparent  à 
vous  porter. 

Le  point  d'appui  du  royalisme  est  frappé  mais  il 
n'est  pas  abattu  :  son  horrible  ouvrage  subsiste 
tout  entier  :  la  famine,  la  banqueroute,  l'assassinat; 
des  patriotes  restent  outragés ,  des  assassins  vont 


s'asseoir  parmi  les  magistrats ,  parmi  les  manda- 
taires du  peuple.  Et  lorsque  la  royauté  seule  devrait 
être  en  deuil,  par  quelle  fatalité  le  crêpe  du  malheur 
et  de  la  mort  enveloppe-t-il  toujours  le  sol  de  la 
république  ! 

Représentants  du  peuple^  la  punition  du  crime 
n'épouvante  que  la  faiblesse;  vous  êtes  comptables 
au  peuple  de  sa  grandeur  ;  si  vous  n'atteignez  tous 
les  traîtres  par  la  rigueur  de  la  justice  ,  si  vous  ne 
punissez  les  attentats  qui  ont  fait  couler  des  flots  de 
sang  et  de  larmes ,  vous  vous  chargez  d'une  res-» 
ponsabilité  terrible. 

Songez  qu'après  la  scélératesse,  ce  qui  menace  le 
plus  la  patrie ,  c'est  la  pusillanimité  des  gens  de 
bien  :  leur  mollesse  assure  l'impunité  ,  encourage 
le  crime,  et  laisse  opprimer  le  peuple. 

Cest  surtout  par  amour  pour  la  justice  et  pour 
l'humanité,  que  j'invoque  du  fond  de  vos  cœurs  les 
sentiments  forts  et  énergiques  d'une  fermeté  iné- 
branlable. 

Une  justice  prompte  et  inflexible  eût  déjà  rompu 
tous  les  complots;  votre  indulgence  les  a  fait  re- 
nouer :nlus  vous  attendrez  ,  plus  vous  verrez  s'ac- 
croître les  obstacles  et  les  dangers.  Que  les  leçons 
de  l'expérience  nous  apprennent  à  être  sages!  Le 
temps  est  précieux.  Si  vous  persistez  à  vous  mon- 
trer indulgents  aujourd'hui ,  vous  serez  cruels 
demain. 

Soyez  sévères  .  pour  que  personne  ne  soit  atroce; 
soyez  fermes,  afln  de  n'être  jamais  exagérés;  main- 
tenez vous  à  la  hauteur  de  la  justice,  si  vous  ne 
voulez  pas  être  obligés  dans  quelques  jours  de  for- 
cer toutes  les  mesures. 

Ceux  qui  cherchent  à  couvrir  le  crime  de  leurs 
manteaux,  qu'ont  ils  fait  au  moment  du  danger 
contre  vos  ennemis? Que  vous  proposent-ils  au- 
jourd'hui pour  sauver  la  république  trahie  et  me- 
nacée sur  tous  les  points! Eclairons  la  conduite  de 
tous  les  traîtres  ,  de  tous  ceux  qui  ont  protégé  le 
royalisme;  portont  la  lumière  dans  tous  les  replis 
des  complots  :  les  tempêtes  ne  sortent  jamais  que 
du  sein  des  nuages  et  des  ténèbres. 

Je  vous  ledéclare,  représentants  du  peuple,  si 
vous  laissez  les  rênes  de  la  révolution  dans  des 
mains  criminelles  ou  suspectes,  personne  ne  peut 
être  certain  de  son  avenir  ;  l'ordre  social  est  troublé 
pour  longtemps  iusques  dans  ses  sources  les  plus 
profondes,  un  siècle  de  discordes  civiles  et  de  ca- 
lamités publiques  désolera  notre  malheureuse  pa- 
trie. 

Soyez  donc  aujourd'hui  ce  que  vous  avez  été 
dans  toutes  les  circonstances  menaçanlrs;  conser- 
vez ce  courage  vertueux  qui  vous  a  fait  accomplir 
de  si  hautes  destinées;  soyez  grands  et  magnanimes 
comme  le  peuple  que  vous  représentez  :  faites  pour 
le  triomphe  de  la  république  ce  qu'on  a  tenté  pour 
le  retour  de  la  monarchie  ;  pardonnez  à  l'erreur, 
mais  montrez-vous  inébranlables  envers  les  traîtres; 
la  clémence  dans  ce  cas  serait  funeste  au  peuple: 
ne  laissons  pas  à  d'aussi  vils  ennemis  un  triomphe 
qui  seraità  la  fois  la  honte  et  la  perte  de  l'humanité. 

II  n'appartient  pas  au  chef  de  la  force  armée  de 
vous  proposer  aucune  mesure  ;  mon  devoir  est  de 
faire  exécuter  celle  que  vous  commandent  les  inté- 
rêts et  les  dangers  de  la  république. 

Lbcointb-Pdyrayau:  J'ai  suivi  avec  attention  les 
faits  rapportés  dans  le  rapport  ;  j'ai  pesé  avec  toute 
la  modération  dont  |e  suis  susceptible ,  les  soup- 
çons qu'ils  ont  fait  naître ,  et  je  pense  que  nous 
devons  i  dans  le  peu  de  temps  qui  nous  reste,  pren- 
dre des  mesures  telles  que  les  découvertes  qui  ont 
été  faites  ,  ne  soient  pas  ensevelies  dans  l'oubli.  Je 
demande  le  renvQî  aux  comités  de  gouvernement  « 
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pour  qa'ils  afiiant  aarmesurei....  (  Murmuras  k 

gauche).  Ma  proposition  parait  improuvée 

(Quêique  voix  :  Oui  !  oui  !  —  D'aulr$i  :  Non  !  non  !  ) 

Bbiooino  .'Cela  a  déjà  été  renvoyé  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Lbcointb  :  II  me  semble  que  vous  devez  au  respect 
de  la  représentation  nationale  de  ne  rien  hasarder 
dans  cette  matière.  Je  demande  le  renvoi  aux  co- 
mités de  gouvernement ,  pour  qu*ils  nous  présen- 
tent des  mesures  également  sages  et  énergiques. 

Gahnibm  (de  Saintes)  :  Je  n'en tendsinculper  aucun 
de  mes  collègues ,  mais  je  suis  vivement  pénétré 
de  la  situation  où  se  trouve  la  république.  Nous 
avons  vaincu  le  13 ,  mais  le  salut  de  la  patrie  sera 
compromis  si ,  dans  les  quatre  jours  qui  nous  res- 
tent ,  nous  ne  savons  point  tirer  parti  de  la  victoire. 

Je  suis  convaincu  depuis  longtemps  qu'il  n'y  a 
pas  de  plus  mauvais  gouvernement  que  celui  qui 
ne  gouverne  pas,  suit  par  impéritie^  soit  parce 
qu'A  est  surcharge  d'occupations.  Quelle  mesure 
nous  a-t-on  présentée  depuis  le  13  vendémiaire? 
Aucune,  On  avait  demandé  la  punition  des  chefs 
des  coupables»  et  Menou,  l'infâme  Menou  vit 
encore  !....(  Applaudissements.  ]  Menou  qui  in- 
sultait à  nos  défenseurs  en  appelant  leurs  assassins 
des  honnêtes  gens.  Ou  en  sommes-nous ,  grand 
Dieu ,  si  ce  nom  est  donné  à  ceux  qui  égorgent 
leurs  frères!... 

Je  reviens  à  notre  situation.  Pouvons-nous  dis- 
simuler que  les  hommes  qui  nous  combattaient  le 
13 ,  ne  sont  condamnés  que  par  contumace,  et  que 
bientôt  ils  nous  prouveront  qu'ils  existent  encore. 
Lors  des  événements  de  prairial ,  vous  frappâtes 
avec  vigueur;  alors  vous  fûtes  dignes  de  vous. 
Mais  bientôt  l'aristocratie  s'emparànt  de  cette 
journée,  vous  Gt  désarmer,  incarcérer  vos  défen- 
seurs, vos  amis.  Si  nous  fûmes  courageux  à  cette 
époque,  pourquoi  ne  le  serions-nous  pas  aujour- 
d'hui que  le  crime  est  sur  la  physionomie  de  nos  en- 
nemis? Objets  méprisables»  vous  rentrerez  dans 
le  néant ,  et  c'est  nous  oui  vous  y  précipiterons. 
(Applaudissements).  Nous,  seuls  triomphants, 
nous  serons  les  dominateurs  de  la  terre  pour  le 
bonheur  du  monde (Les  tribunes  applaudis- 
sent vivement.  —  Une  très-grande  partie  de  l'as- 
semblée murmure).  Nous  annoncerons  à  tous  les 

rois  que  nous  ne  voulons  pas (  Les  murmures 

redoublent  ). 

Pltuieurs  membres  :  Pas  de  phrases. 

Uabdt:Nous  ne  souffrirons  pas  qu'on  insulte 
aucun  gouvernement  (  Les  rumeurs  suspendent 
la  délibération  pendant  quelques  instants  ). 

Garmibh  :  Je  ne  parle  que  des  conspirations  tra- 
mées contre  notre  gouvernement.  Nous  respecte- 
rons ceux  des  autres  peuples  ;  mais  nous  ne  souf- 
frirons pas  que  le  nôtre  soit  ébranlé  ;  c'est  nous 
qui  le  maintiendrons.  Je  demande  que ,  toutes 
affaires  cessantes ,  les  comités  se  réunissent ,  qu'ils 
prennent  des  délibérations  sages  (Murmures  à 
gauche  ) ,  qu'ils  envisasent  les  maux  de  la  patrie.... 

Une  voix  à  gauche  :  Nous  perdons  notre  temps. 

Gabnibb:  Je  demande  que  ceux  d'entre  nous  qui 
auraient  des  idées  se  rendent  aux  comités  ou  à  une 
commission  :  si  l'on  croit  plus  avantageux  d'en  créer 
une. 

Talubn  :  Le  discours  de  Barras  contient  de  gran- 
des vérités.  Aucun  de  vous  ne  peut  se  dissimuler 
que  vous  n'avez  pas  profité  pour  le  peuple  de  la 
victoire  qu'il  a  rempîortée.  La  grande  majorité  de 
ceux  qui  ont  conspiré  contre  la  représentation  na- 
tionale existent  encore  dans  Paris  ou  dans  les  dé- 
partements, et  leurs  chefs  n'ont  été  guillotinés 


que  sur  le  papier.  (Les  tribunes  applaudissent. > 
Jamais  la  liberté  publique  ne  courut  de  plus 
grands  dangers,  jamais  elle  n'eut  de  plus  grands 
ennemis,  jamais  il  n'exista  de  système  plus  com- 
plet de  contre-révolution.  Vous  en  avezeu  la  preuve 
dans  la  correspondance  trouvée  chez  Lemaltre. 
Barras  vous  a  parlé  du  traité  passé  à  Paris  et  ratifié 
à  Bàlc,  traité  qui  devait  faire  éclore  une  Vendée 
dansles  murs  de  Paris  et  nous  ramener  un  roi.  Eh 
bien  !  qu'ayons-nous  fait  pour  détruire  cette  cons- 
piration? rien.  Qu'avons-nous  fait  pour  punir  les 
conspirateurs  ?  rien.  Qu'avez  vous  fait  pour  les  en- 
courager? tout.  (Vifs  applaudissements  des  tribu- 
nes et  d'une  partie  de  rassemblée.  )    • 

Vous  allez  voir  bientôt  reparaître  avec  une  non 
yelle  audace  les  hommes  qui  ont  été  frappés  par  les 
jugements  des  conseils  militaires;  vous  les  verrez 
sur  les  bancs  des  représentants  du  peuple,  dans 
les  administrations  et  les  tribunaux ,  car  le  premier 
usage  du  pouvoir  que  feront  leurs  amis ,  sera  de 
proclamer  une  amnistie  pour  les  événements  de  ven 
démiaire.  Bientôt  on  éloignera  les  patriotes  et  les 
troupes  qui  vous  ont  défendus  ;  on  dira  qu'il  faut 
appeler  une  force  départementale  composée 
d'hommes  peu  attachés  à  la  république  On  ne  dira 
pas  que,  par  reconnaissance  pour  les  services  des 
armées ,  on  devrait  en  appeler  les  divisions  succès 
sives  pour  garder  le  corps  législatif  jusqu'à  la  paix. 

Peut-être  toutes  les  choses  dont  je  viens  de  parler 
ne  seront-elles  pas  proposées  formellement;  car  il 
y  aura  dans  le  corps  législatif  des  hommes  très 
adroits.  Ce  sont  ceux  de  qui  Mirabeau  disait:  «  Je 
ne  vois  en  eux  que  des  conspirateurs  qui  se  remuent 
dans  la  plus  vile  fange.  »  Ce  sont  ceux  qui  se  réu 
nissent  dans  les  maisons  où  Ton  donnait  à  déjeuner 
aux  jeunes  ^ens  qui  combattaient  contre  vous  le  1 3. 

Quoi  au'il  en  soit,  je  ne  crains  pas  les  projets 
de  ces  hommes  dans  le  corps  législatif,  parce 
qu'ils  y  trouveront  une  majorité  d'hommes  de  bien 
qui  saura  les  arrêter;  mais  il  n'en  sera  pas  de 
même  dans  les  administrations,  dans  les  tribunaux. 

C'est  surtout  dans  la  haute  cour  nationale  que 
Ton  trouvera  les  partisans  de  la  royauté  ;  c'est  de- 
vant eux  qu'on  se  propose  d'envoyer  au  plutôt  tous 
les  républicains  énergiques,  afin  de  s'en  défaire, 
et,  avant  trois  mois  ,  je  vous  le  prédis  ,  la  contre- 
révolution  sera  faite  constitutionnellement.  (On 
applaudit.  ) 

Je  ne  vous  ferai  pas  de  propositions  qui  feraient 
crier  à  la  contre-révolution,  quoique  je  pense  que 
si  l'on  méprise  le  tqbu  du  peuple ,  on  finira  par 
faire  égorger  le  peuple;  mais  si  les  ennemis  de  la 
liberté  triomphent,  nous  aurons  au  moins  déposé, 
dans  un  testament  politique ,  notre  résolution  bien 
prononcée  de  faire  exécuter  la  volonté  souveraine 
du  peuple.  * 

Barras  vient  de  le  faire  ;  il  vous  a  reproché  votre 
faiblesse;  il  a  bien  fait  :  je  me  joins  à  lui. 

Au  moins  la  nation  ne  pourra  pas  dire  que  tels 
et  tels  hommes  de  la  majorité  de  cette  assemblée, 
n'ont  pas  demande  la  punition  des  conspirateurs. 

Je  le  répète,  la  contre-révolution  peut  être  faite 
constitutionnellement  dans  trois  mois.  (Murmures 
dans  l'assemblée  .*  Out.'otit/ s'écrient  les  tribunes.) 

Ce  n'est  point  la  crainte  de  mes  dangers  person- 
nels qui  méfait  parler  ainsi,  c'est  la  crainte  des 
dançers  publics.  Je  sais  qu'il  est  des  lieux  où  les 
patriotes  pourront  encore  périr  honorablement;  je 
sais  que  si  la  faiblesse  domine  Ici,  il  est  des  lieux 
où  l'on  pourra  aller  ressusciter  la  liberté  ;  je  crois 
de  plus  qu'il  restera  encore  assez  de  courage  à  notre 
patrie,  pour  triompher  des  hommes  qui,  par  pu- 
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sillanimilôi  Tont  mise  à  deux  doigts  de  sa  perte, 
des  hommes  qui  ont  protégé  les  contre-révolution- 
naires 9  et  n*ont  jamais  eq  d'entrailles  pour  les  pa- 
triotes. 

Essayons,  avant  de  nous  séparer,  s'Q  ne  serait 
pas  possible  de  prendre  des  mesures  pour  sauTer  le 
peuple ,  pour  que  cette  belle  révolution,  qui  a  coûté 
Uot  de  sang  et  de  trésors,  ne  soit  pas  écrasée  par 
un  trône. 

Je  ne  présenterai  aucunes  mesures ,  quoique  j'en 
aie  conçu  plusieurs;  mais  sans  créer  une  commission 
nouvelle,  on  pourrait  ordonner  à  celle  des  Cinq, 

auifut  créée  le  13  vendémiaire  au  bruit  du  canon, 
e  se  réunira  l'instant,  et  de  nous  présenter  de 
suite  toutes  les  mesures  qui  peuvent  assurer  le  salut 
de  la  patrie  (Applaudissements).  Ce  n'est  point 
une  dictature  que  je  propose;  je  demande  seule- 
ment qu'on  enjoigne  aux  hommes  qui  ont  déjà 
sauvé  la  république ,  malgré  beaucoup  de  gens  qui 
ne  voulaient  pas  qu'elle  fût  sauvée ,  de  nous  présen- 
ter demain  ou  après  demain,  des  moyens  delà 
sauver  encore.  (Applaudissements.) 

Aux  voix!  aux  voix  I  s'écrient  plusieurs  membres. 

Bentabolb: Défions-nous  de  l'enthousiasme;  et 
quand  je  ne  pourrait  ajouter  qu'une  seule  bonne 
réflexion  à  ce  qu*a  dit  1  allien ,  écoutez-la.  C'est  par 
le  sentiment  qu'il  faut  agir  dans  les  grands  dangers, 
Dans  toutes  les  occasions  où  les  assemblées  natio- 
nales ont  fait  de  grandes  choses ,  c'a  toujours  été 
par  elles-mêmes.  Pour  moi ,  je  ne  crois  pas  que  les 
comités  qui  sont  occupés  à  donner  des  ordres, 
puissent  se  résumer  (^Murmures).  Pourquoi  ne  dé- 
créterait-on pas,  dans  cette  séance,  des  principes 
salutaires  dont  on  renverrait  les  détails  à  ces  co- 
mités, oui  peut  être  ne  concevront  pas  des  mesu* 
res  .,..  (Murmures). 

Aux  voix  !  aux  voix  ?  8*écrie-t-on  de  nouveau. 

Roux  (de  la  Haute-Marne.)  :  Si  vous  aviez  déli- 
béré quatre  miputes  de  plus ,  lorsque  je  me  suis 
oppose  à  une  proposition  qui  vous  rut  faite  le  13 
vendémiaire  ,  vous  étiez  égorgés. 

Le  jour  du  comité  général ,  tous  les  membres  de 
cette  assemblée  se  séparèrent  avec  cette  idée  qu'il 
fallait  méditer  et  prendre,  des  mesures.  Aucunes 
ne  l'ont  été. 

J'ai  essayé  de  ra[)peler  la  Convention  à  ce  qu'elle 
se  devait  ;  ma  motion  n'a  produit  aucun  efiret  :  la 
stupeur  règne  dans  cette  assemblée,  je  n'y  ai  en- 
tendu d'autre  voix  ^ue  celle  du  sarcasme  de  la 
part  d'un  homme  qui  est  nommé  dans  les  pièces 
trouvées  chez  Lemattre. 

Je  crains  qu'en  différant  aussi  longtemps  on  ne 
fournisse  à  ae  nouveaux  Rovère,  k  de  nouveaux 
Saladin,  les  moyens  de  compromettre  éminemment 
le  salut  de  la  république  ;  qu'ils  aillent  porter  leur 
conspiration  et  leurs  personnes  dans  une  terre 
étrangère. 

Je  ne  crois  pas  que  les  occupations  des  comités 

leur  permettent  de  vous  présenter  les  mesures 

qu'on  réclame  ;  je  demande  qu*on  en  charge  une 

commission  qui  fera  son  rapport  dans  la  journée , 

car  il  en  a  été  dit  assez  nour  donner  aux  conspi- 

!  rateurs  l'avis  de  fuir ,  et  ae  se  cacher  en  attendant 

1  l'amnistie  qui  sera  proclamée  par  leurs  semblables, 

!  en  attendant  Qu'ils  traduisent  devant  le  haut  juré 

lei  hommes  énergiques  qui  se  sont  prononcés 

contre  eux. 

Je  demande  que  ce  rapport  soit  fait  aujourd'hui, 
car  il  doit  nous  importer  de  savoir  si  nous  siégeons 
à  côté  d'un  ami  de  la  patrie  ou  d'un  homme  qui  a 
conspiré  sa  perte. 

Mbrun  (de  Douai)  :  Autant  les  membres  de  la 


commission  des  Cinq  ont  eu  de  dévoùment  dauf 
les  périlleuses  journées  des  11,  12,  13  et  !4veiH 
démiaire,  autant  il  est  de  leur  devoir  de  vous  ob^ 
server  qu'ils  ne  peuvent  se  charger  du  travail  que 
vous  voulez  leur  cunGer  sans  compromettre  les 
opérations  du  gouvernement. 

Je  déclare  que ,  pour  ma  part,  j'ai  plus  de  di 
mille  affaires  arriérées  dans  la  partie  du  mouvement 
des  armées  ;  il  en  est  de  même  de  Letouroeur,  11 
en  est  de  même  de  Daunou  dans  la  lartie  de  la 
marine. 

Nous  passons  les  jours  et  les  nuits  ;  nous  sommes 
accablés  de  fatigues ,  et  nous  ne  sommes  point  en 
état  de  méditer  sur  un  travail  aussi  important. 

La  Convention  décrète  qu'elle  nommera  ce  soir, 
â  l'appel  nominal ,  une  commission  de  cinq  mem 
bres  chargés  de  présenter  des  mesures  de  salut 
public. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

sâiNCB  DO   SOia    DU   30  VBlTDiinAlBV 

Un  secrétaire  se  présente  à  la  tribune  pour  faire 
l'appel  nominal. 

Bbmtabolb  :  Je  demande  que  chaque  membre  ex- 
prime à  haute  voix  les  noms  de  ceux  qu'il  choisira 
pour  composer  la  commission  (Applaudissements  i 
gauche  des  tribunes.) 

Beaucoup  de  membres  :  Non^  non,  l'exécutioD  de 
la  constitution. 

Lb  Pbbsidbnt  :  La  constitution  s'oppose  à  cette 
manière  de  voter ,  et  quand  je  serais  seul ,  je  m 
permettrais  pas  qu'elle  fût  violée. 

Une  très- vive  altercation  s'engage  dans  le  mi 
lieu  de  la  salle  entre  plusieurs  membres  et  Benta- 
bole.  Ils  lui  reprochent  de  ne  pas  vouloir  de  la 
constitution. 

On  vote  à  l'appel  nominal  par  scrutin  fermé 

Lbtoubnbub  (de  la  Manche) ,  au  n€m  du  cùmité 
de  salut  public  :  Représentants  du  peuple,  vous 
n'ignorez  pas  sans  doute  que,  depuis  quelques 
jours ,  des  oruits  aussi  perfides  qu'absurdes  et  exa- 
gérés se  répandaient  autour  de  vous;  la  malveil- 
lance les  a  accueillis  suivant  l'usage,  et  certains 
journalistes  en  sont  les  échos. 

Il  ne  s'agit  de  rien  moins,  selon  ces  messieurs  , 

âue  de  la  défaite  totale  des  armées  de  Sambre-et- 
[euse ,  et  de  Rhin-et-Moselle  ;  tandis  que  le 
comité  de  salut  public  n  a  à  vous  rendre  compte 
que  d'une  marche  rétrograde  devenue  indispen- 
sable sous  les  rapports  politiques  et  militaires , 
motifs  qui  ont  dû  déterminer  votre  comité  de  salut 
public  à  approuver  les  mesures  qui  ont  été  prises 
par  le  ^néral  Jourdan. 

Je  sms  chargé  de  vous  rendre  un  compte  som- 
maire des  faits ,  en  supprimant  les  détails  d'exécu- 
tion et  les  projets  ultérieurs  qui  ne  pourraient , 
sans  le  plus  grand  inconvénient ,  être  rendus 
publics. 

La  bravoure  de  nos  troupes,  le  zèle  des  repré- 
sentants en  mission  près  les  armées  ,  et  les  talents 
des  chefs  qui  les  conduisent,  avaient  fait  espérer 
à  la  grande  majorité  des  Français  que  votre  comité 
viendrait  bientôt  vous  annoncer  de  nouvelles  vic- 
toires :  nous-mêmes  r  entraînés  par  l'enthousiasme 
général ,  comptant  trop  peut-être  sur  une  ligne  de 
neutralité,  qui  n'avait  d'existence  que  dans  notre 
attachement  religieux  à  la  foi  promise  ;  oubliant 
que  le  passage  du  Rhin  avait  été  exécuté  beaucoup 
trop  tard  ;  qu'on  n'avait  pas  préparé  de  longue 
main  à  nos  troupes,  non  les  moyens  de  vaincre, 
car  elles  les  ont  en  elles,  mais  les  moyens  de  pour 
suivre  et  de  conserver  nos  conquêtes;  nous  nous 
ètiops  flattés ,  pendant  quelques  instants ,  que  poui 
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pourrions  çonsçr^er  tous  iQsjpays  que  nous  avions 
parcourus  sur  les  allfs  de  la  victoire^  mais  des 
événements  naturels ,  el  quelques  autres  dont  les 
causes  ne  sont  pas  encore  assea  connues  à  votre 
comité  t|ûQr  qu'A  vous  en  entretienne  atyourd'hui» 
et  dont  il  vous  sera  rendu  un  compte  aussi  détaillé 
qu'exact,  ont  oj^Ùgé  Tarmée  de  Sambre-et-^M^use 
à  faire  des  maf^Ties  rétrogrades.  Elle  est  actuel- 
lement derrière  la  Lahn ,  d'où  elle  doit  se  rendre 
sur  les  bords  du  Hhin  pour  y  occuper  et  garder  les 
places  importantes  que  nous  avons  prises,  et  les  pas* 
sages  que  nous  nous  sommes  procurés  sur  ce  fleuve; 
passages  qui  nous  donnent  l'entrée  du  territoire 
ennemi,  et  qui  nous  assurent  pour  le  commen- 
cement de  la  campagne  prochaine,  si  elle  devient 
nécessaire,  la  facilite  de  porter  la  guerre  jusqu'au 
cœur  des  Etats  de  nos  ennemis  les  pins  invétérés. 

Tous  les  détails  qui  nous  sont  parvenus  jusqu'à 
cet  instant  sur  les  opérations  de  l*armée  de  S(ambre- 
et7Meuse .  sont  glorieux  pour  elle  ;  elle  s'est  tou- 
jours montrée  digne  de  la  renommée  e(  du  nom 
français.  Toutes  les  fois  que  Tennemi  s'est  hasardé 
à  se  mesurer  avec  elle ,  des  pertes  très-considérables 
lui  ont  prouvé  que  le  français  républicain  peut 
quelquefois  prenare  le  parti  de  se  retirer  ;  mais 
qu'on  ne  donne  jamais  a  ses  marches  rétrogrades 
l'attitude  d'une  retraite  précipitée  ,  et  moins  en- 
core d'une  fuite.  Les  bords  de  la  Lahn  ,  où  les  en- 
nemis ont  laissé  beaucoup  de  morts ,  et  où  nous 
leur  avons  pris  trois  pièees  d'arti  lerie ,  sont  la 
preuve  de  cette  vérité. 

Mais  si  le  comité  ,  en  reconnaissant  que  le  gé- 
néral Jourdan  et  nos  collègues  de  l'armée  de 
Sambre-^t-Meuse  ont  eu  raison  d'abandonner  un 
pays  ruiné  par  le  séjour  des  armées  de  l'un  et  l'autre 
parti ,  un  pays  ou  nous  n'aurions  pu  nourrir  la 
guerre  par  la  guerre  ,  un  pays  où  la  ligne  de  neu- 
tralité morcelle  et  dénature  toutes  les  opérations 
militaires  ,  a  approuvé  leurs  démarches ,  ainsi  que 
les  motifs  sur  lesquels  elles  sont  fondées ,  il  n'a  pas 
renoncé  pour  cela  à  l'attUude  offensive  que  nous 
devons  conserver.  De  nouvelles  combinaisons  sont 
faites»  de  nouveaux  ordres  donnés,  et  bientôt  le 
comité  espère  avoir  à  vous  annoncer  que  les  ar- 
mées françaises  qui  occupent  les  bords  du  Rhin  , 
ont  obtenu  de  nouveaux  titres  à  l'estime  de  leurs 
concitoyens  et  à  la  reconnaissance  nationale. 

C'est  donc  en  vain  que  la  malveillance,  tonjours 
avide  de  s'emparer  des  événements ,  mêmes  les  plus 
naturels  et  les  plus  sages  ,  s'agiterait  autour  de 
nous  pour  dénaturer  les  faits.  L'armée  de  Sambre- 
et-MeUse  a  exécuté  les  mouvements  commandés 
plutôt  par  les  circonstances  que  par  l'ennemi,  et 
sa  marche  rétrograde  ne  flétrit  point  les  lauriers 
qu'elle  a  cueillis. 

Cabnot  :  On  ne  peut  faire  aucun  reproche  au 
comité  de  salut  public  ,  à  raison  de  l'événement 
dont  il  vient  de  vous  être  rendu  compte ,  les  gé- 
néraux ne  sont  pas  plus  reprochables  ;  Jourdan  a 
déployé  dan$i  cette  retraite  le  même  talent  qui  a 
déjà  valu  tant  de  victoires. 

L'aile  gauche  de  son  armée  était  appuyée  sur  la 
ligne  de  neutralité  que  l'ennemi  a  violée  ,  de  sorte 

Sue  cette  aile  se  trouvait  à  découvert.  S'il  y  avait 
es  reproches  à  faire  à  quelqu'un  ,  ce  serait  à  ceux 
qui  ont  retardé  le  passage  du  Rhin. 

Lorsque  je  quittai  le  comité  de  saint  pnblic  ,  il 
y  a  six  mois,  on  était  prêt  à  le  faire;  je  nesais 
pourquoi  il  a  été  tant  dinéré.  On  a  laissé  venir  la 
mauvaise  saison ,  de  manière  qu'on  n'a  pu  faire  les 
détnarchet  nécessaires  pour  se  maintenir  dans  le 
pays. 


Quoiqu'il  en  soit ,  il  ne  faut  pas  que  la  mal- 
veillance conçoive  quelque  espoir  »  notre  armée  n'a 
point  été  battue ,  elle  a  fait  une  retraite  savante  et 
très-régulière,  et  il  nous  reste  encore  deux  plaees 
importantes  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

Mbrlin  (de  Douai.)  :  Il  est  très-vrai  que  le  passage 
du  Rhin  avait  été  résolu  bien  avant  qu'il  ne  fui 
eflectué.  Au  mois  de  floréal  j'avais  fait  signer  à  tous 
les  membres  du  comité  un  arrêté  qui  ordonnait  le 
passage.  Lorsque  je  rentrai  au  comité  le  15  ther- 
midor ,  il  n'y  avait  point  encore  un  bateau  préparé 
pour  traverser  le  fleuve.  {Piutieurs  voix  à  gauche  ; 
Voilà  le  fait.)  Je  fus  informé  que  les  membres 
entrés  au  comité  le  15  messidor ,  étonnés  de  l'inexé- 
cution du  premier  arrêté»  en  avaient  fait  prendre 
un  second. 

Le  mouvement  que  vient  de  faire  notre  armée 
était  commandé  par  la  prudence  et  la  sagesse: 
toutes  les  fois  gu  on  se  trouve  dans  un  pays  où 
il  n'y  a  pas  de  vivres,  il  faut  bien  en  sortir.  Le  co- 
mité avait  envoyé  Tordre  exprès  de  franchir  la 
ligne  de  neutralité  ouvertement  violée  par  les 
Autrichiens  ;  mais  l'ordre  est  arrivé  trop  tard  ,  la 
marche  rétrograde  était  commencée. 

Bbntabc^le  :  Je  demande  que  l'on  sache  quels 
sont  ceux  qui  ont  retardé  le  passage  du  Rhin. 

Lesàgb-Sbnault  :  Si  Aubry  est  dans  l'assemblée, 
je  demande  qu'il  monte  à  la  tribune  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite  ,  car  les  conjurés  sont  ici. 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

Tallibn  ;  Vous  voyez  chaque  jour ,  à  chaque 
minute  »  se  développer  quelques  fîls  de  la  vaste 
conjuration  qui  embrassait  toute  la  république.  Il 
n'est  plus  permis  à  aucun  Français ,  ami  de  sa 
patrie,  de  ne  pas  voir  qu'on  voulait  nous  livrer 
pieds  et  poings  liés  à  nos  ennemis ,  et  le  mouve- 
ment rétrograde  que  vient  de  faire  l'armée  de 
Sambre- et -Meuse,  mouvement  que  je  regarde 
comme  très-prudent  de  la  part  de  son  général . 
tient  au  système  que  vous  avez  entendu  développer 
à  la  tribune  par  quelques  individus  qui  ne  voulaient 
point  qu'on  passât  le  Rhin. 

J'ai  admiré  la  circonspection  que  le  comité  de 
salut  public  a  mise  à  parler  de  la  violation  de  la 
liçne  de  la  neutralité  ;  ce  n'est  point  devant  des 
triounes  publiques  que  l'on  doit  parler  des  expli- 
cations qu'il  faudra  demander  aux  puissances  qui 
ont  laissé  violer  cette  ligne  par  nos  ennemis  ;  je  me 
borne  donc  à  demander  qu'on  sache  quels  sont 
ceux  qui  se  sont  opposés  aux  progrès  des  armes 
victorieuses  de  la  république.  Je  le  demande  en 
mon  nom ,  el  au  nom  de  tous  mes  collègues  qui 
étaient  alors  membres  du  comité  de  salut  public. 

Harot  :  Vous  vous  convaincre!  davantage  chaque 
jour  que  Rovère  n'aurait  pas  été  moins  fat.1l  à  la 
république  que  ne  le  fut  Robespierre.  Je  ne  doute 
pas  qu' Aubry  ne  fut  d'accord  avec  lui.  (ioiiii-ci 
plaçait  des  royalistes  à  la  tête  de  nos  nrmôcs, 
l'autre  les  protégeait  dans  l'intérieur;  Lhomont 
les  secondait  parfaitement. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  était  des  hommes  qui 
ne  voulaient  pas  la  réunion  du  pays  conquis  ;  de 
ce  nombre  était  l'ex-général  Niranda  t  ce  sont 
sûrement  ces  hommes  qui  ont  empêché  le  passage 
du  Rhin. 

Je  demande  que  leur  conduite  soit  examinée , 
je  demande  qu'on  examine  surtout  celle  d'Aubry  . 
de  cet  homme  immoral ,  qui  n'ayant  pal  d'abord 
de  quoi  faire  venir  sa  femme  à  Paris ,  a  ensuite 
étale  le  faste  le  rlus  insolent. 


FiBCiFiB  :  Gommant,  citoyem,  on  vous  dénonce 
des  conspirateurs ,  et  vous  balanceriez  à  les  faire 
arrôler  !  Je  demande  gue  Lhomonl ,  Aubry  et 
Miranda  soient  mis  provisoirement  en  arresUtion  , 
•ne  les  scellés  soient  apposés  sur  leurs  papiers  ; 
peut-être  irouvera-t-on  chez  eux  des  pièces  qui 
prouveront  leurs  complots.  (Les  tribunes  applau- 
dissent vivement.,  ' 

La  proposition  de  Frécine  est  décrétée.  (  Les 
tribunes  applaudissent  de  nouveau.) 

ViLLBTARD  :  Un  collaborateur  d* Aubry,  le  nommé 
Gaut ,  vient  d'être  nommé  député  par  mon  dépar- 
tement. 

j     Ptusietin  voix  à  gauche  :  L'arrestation. 

On  la  métaux  voix  dans  le  bruit ,  et  le  président 
prononce  qu'elle  est  décrétée. 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament ,  et 
demandent  ce  qu'on  a  mis  aux  voix, 

Lb  Phésident  :  On  a  demandé  l'arrestation  de 
GauL... 

Pluiieurt  voix  :  Pourquoi  ? 

Lb PiÉsiDBNT  :  C'est  lex-secrétaire  d' Aubry, 

Lbtoubnbur  (de  la  Manchej  :  On  demande  pour- 
quoi l'on  provoque  l'arrestation  de  Gaut?  En  yoici 
les  motifs  •  personne  n'ignore  que  Gaut  était  le 
factotum  d'Aubrv  ,  qu'aucune  nomination  ^  ne  se 
faisait  que  par  lui.  On  voulait  désorganiser  Tarmêe 
en  y  plaçant  d*infàmes  royalistes ,  on  voulait  en- 
chaîner ia  victoire.... 

Aux  voix!  aux  voix!  s'écrie-t-on  à  gaucho. 

L'arrestation  de  Gaut  est  de  nouveau  mise  aux 
voix  et  décrétée. 

Dubois-Crancé  :  Je  demande  aussi  l'arrestation 
d'une  femme  qui  a  été  la  maltresse  d' Aubry,  et  qui, 
pendant  tout  le  temps  qu'il  fut  au  comité  de  salut 

fmblic  ,  venait  y  distribuer  des  emplois  aux  roya- 
istes  dont  elle  prenait  la  défense.  Cette  femme 
loge  chez  Vénua;  c'est  de  là  que,  le  13  vendé- 
miaire, on  tirait  par  les  fenêtres  sur  nos  défenseurs. 

Habdt  :  Cette  femme  est  la  citoyenne  Labouchar- 

derie  ;  elle  est  très-patriote,  je  la  connais un 

peu,  moi.  (On  rit.)  Elle  a  une  grande  aversion 
pour  Aubry ,  qu'elle  regarde  comme  un  contre- 
révolutionnaire. 

Dubois-Crancb  :  Je  demande  le  renvoi  de  ma 
proposition  au  comité  de  sûreté  générale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

CoLOMBEL ,  au  nom  du  comité  de  iûreté  générale  : 
Citoyens,  l'opinion  du  comité  de  sûreté  générale 
est  fixée  sur  Lhomont.  Le  12,  il  disparut  de  ce 
comité  dont  il  était  membre;  on  ne  le  vit  pas  le 
13  ;  mais  le  H  il  vint  incognito ,  se  renferma  dans 
une  chambre  ,  et  passa  une  heure  et  demie  à  dé- 
chirer des  papiers.  Nous  n'avons  pas  su  qu'elles 
étaient  ces  pièces  (^u'il  s'est  empressé  d'anéantir  ; 
mais  cette  précaution  de  sa  part  nous  a  donné  de 
grands  soupçons  sur  son  compte.  Plusieurs  faits 
relatifs  k  la  journée  du  13  sont  venus  les  fortifier 
encore.  Nous  ne  citerons  qu'une  déclaration  qui 
nous  a  été  faite  par  notre  collègue  Yardon.  Nous 
avons  eu  beaucoup  de  peine  à  vaincre  sa  délicatesse 
et  le  ménagement  qu'il  voulait  avoir  pour  son  col- 
lègue; mais  enfin  ramour  de  la  liberté,  et  le  sen- 
I  timent  de  ses  dangers  l'ont  emporté  sur  toute  autre 
considération. 

Colfiknbel  donne  lecture  des  pièces  suivantes . 


U  comité  de  tûrtti  générale tmrêpreswtantiupwptê  Varêm 

Le  27  Tendëmiaire ,  kn  4«. 

<(  ISous  le  prions,  cher  collë|^e,  de  passer ,  s.  ta  peux  ao- 
joard*hui,  au  comité,  ou  demain  i  une  heure ,  si  ta  ne  peax 
faire  autrement 

u  Saint  amical  et  fraternel. 

«  Signée  Colombbl  (  de  la  Heurthe  ) ,  prétidêmt^ 

M  Le  représentant  da  peuple  Yardon ,  pour  répondre  à  1*îb- 
YÎUtion  que  lui  a  faite  le  comité  de  sôreté  jçénérale,  par  sa  lettra 
en  date  du  37  de  ce  mois,  s'est  rendu^auKlit  comité;  il  a  été  prié 
par  ses  collègues  composant  le  comité  de  sûreté  générale  de 
vouloir  Uen  s'expliquer  sur  des  faits  répandus  dans  le  poblie 
qui  concernent  le  représentant  du  peuple  Lhomont,  et  qiusont 
à  sa  connaissance,  lesquels  faits  ont  dû  se  passer  dans  la  joomée 
du  13  vendémiaire  dernier.  Quoiqa*il  répugne  i  son  cœur  et  à 
son  âme  d*éirele  dénonciateur  d'un  de  ses  oollègaes ,  qu'il  avait 
^timé  jtisqu*auditjour  i3  yendémiaire,  il  ne  peut  rester  4 
l'invitation  qui  lui  est  faite  de  s'expliquer. 

M  II  dira  donc  que  lui,  Yardon,  arriva  de  Brest  à  Parts  le  i3 
vendémiaire  à  deux  heures;  une  n'ayant  plus  d'asile  dans  U 
conunune  de  Paris ,  ayant  été  aestiné  pour  Saint-Domiague ,  il 
prit  le  parti ,  voyant  le  mouvement  royaliste  qui  se  préparait 
contre  la  Convention ,  de  se  retirer  chèx  son  collègue  Lhomont, 
plus  pour  maure  sa  Toiture  à  l'abri  que  sa  personne.  U  trouve 
son  collègue  couché.  Après  les  compliments  d\isage ,  il  pria 
Lhomont  de  s'expliquer  sur  ce  qu'il  pouvait  savoir  sur  les  mou- 
vements qui  se  manifestaient.  U  répondit  ainsi  :  Les  sections  sont 
révoltées  de  U  conduite  qu'a  tenue  U  Coorention  en  armant  lei 
terrorristes  mi'elle  a  mis  en  liberté  depuis  quelques  jours;  que 
c'étaient  les  Daunou ,  les  Sieyes,  les  Ghénier  qui  éuient  i  la  télé 
de  celte  nouvelle  domination.  »  Sur  ce  qu'il  lui  rénUqua  qu'il 
ne  pouvait  croire  que  la  Conyention  eût  sitât  change  de  princi- 
pes, il  reprit,  lui,  Lhomont: Eh  bien! quand  lu  seras oans  1.* 
sein  de  la  Convention ,  tu  ne  seras  pas  longtemps  à  t'apercevoir 
de  ce  que  je  te  dis.  Ainsi  se  passa  cette  première  conversatieo 

u  On  dîna  à  quatre  heures  :  à  cinq,  on  entendit  U  moasqoelerie 
c'est  alors  qu'on  répétait  dans  les  rues:^  bat  let  tcëtératttà 
bas  l'infâme  CoiwtntùmlfWe  vient  de  faire  tirer  sur  le  peuple; 
il  ne  faut  pas  qu'il  reste  ce  soir  un  seul  de  ces  coquins. 

Sur  ces  mêmes  entrefaites  entra  ches  Lhomont  une  dame  ap> 
pelée  madame  de  Pïanteuil:  femme  d'un  ancien  admiotsiraieur 
des  inr<;sageries,  qui  lui-même  avait  quitté  Paris  la  veille.  Elle 
s'explit^ue  ainsi: Les  sections  sont  indignées;  elles  viennent  de 
prendre  un  arrêté  pour  faire  arrêter  tous  les  députés  malades  ou 
qui  se  trouveront  chea  eux.  Mais  tant  qu'à  tous  ,  monaieur 
Lhomont,  tous  n'avea  rien  à  craindre;  Totre  nom  vient  de 
passer  à  l'épuration  de  la  section: restes  tranquille  chei  vous. 
Mais  on  vient  d'anprendre  qu'un  député  de  tos  amis  est  retiré 
chez  tous;  est-il  nonnête  homme  ?  demanda  cette  dame.  Oui 
répondit  Lhomont.  Mais ,  répliqua  cette  femme ,  conome  on  ne 
répond  que  des  siens  dans  cette  circonstance ,  i!  serait  plus  sage 
que  Totre  collègue  se  retirât  ailleurs  :  n'étant  pas  connu ,  il  peut 
courir  des  [risques. 

«  Ces  oliserTations  n'eurent  pas  de  suites  ni  de  résollali  ;  elle 
se  retira.  Le  canon  tirant  toujours ,  et  les  cris  dans  les  rws  re- 
doublant aTec  plus  de  force,  cette  même  madame  de  Nanteail 
revint  dans  l'appartement,  tout  effrayée;  elle  dit  :  Tâehei, 
messieurs ,  de  vous  cacher  :  les  femmes  qui  sont  en  fauu  dans  mon 
appartement  se  creusent  la  tête  pour  tous  trou  ver  dans  la  maison 
un  asile  sûr.  Lhomonl  et  lui,  Varaon,  déclarèrent  qu'ils  ne  se  ca- 
cheraient pas;  qu'il  y  aurait  de  la  lâcheté,  c^u'ik  n'ea  feraient 
rien.  Eh  bien! dit  cette  dame,  que  Totre  collègue  aille  à  la  sec- 
tion se  faire  reconnaître  et  se  mettre  sous  sa  protection.  Yardon 
se  réTolla  contre  cette  proposition ,  et  annonça  à  cette  fenune 
qu'il  essuyerait  tous  les  éTénements  sans  crainte;  qu'il  partage- 
rait^ aTec  son  collègue ,  tous  les  dangers ,  s'il  y  en  aTait. 

u  GeUe  dame  retirée,  Yardon  dit  â  son  collègue  Lhomont: 
Que  veut-on  donc  faire?  Je  Toisle  royalisme  bien  prononcé  dans 
tous  ces  mouvements.  Non,  répondit  vivement  la  citoyeraie 
Lhomont;  les  sections  veulent  une  épuration  .  et  ne  conserver 
que  cent  membres  pour  Csirele  noyau  delà  réélection  du  corps 
législatif,  ou  un  comité  cenU-al  de  gouTememeot ,  jusqu'à  ce 
que  les  assemblées  électorales  ayent  élu  les  nouTeaux  déîwtés  â 
a  législature . 

«  Le  sommeil  Taccablant ,  n'ayant  pas  dormi  depuis  treiae 
Jours  de  marche,  Yardon  s'endormit  sur  un  canapé  à  onze 
liaarei  du  soir ,  et  ne  se  réveilla  qu'à  sept  heures  du  matin.  C« 
fut  alors  que  Ton  apprit  le  triomphe  de  la  Convention.  LhoBMiot 
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sTiabiBa  prwnpiemeiit,  descendit ,  prit  deax  dames  qui  élaient 
kTetlle  chei  U  dune  PîaDteail ,  et  se  relira  oo  ne  sait  où. 

A  J*atteste  la  Térilé  des  faits  que  j*ai  énoncés  ci-dessns ,  bien 
pené  de  remplir  un  deToir  que  m*unpo6eni  les  intérêts  de  la 
chose  publique  et  le  gouTemement, 

M  A  Paris ,  le  30  TendémiaireTan  nr,  Yàrdoi«>» 

'  CoLOMBBL  :  J'observe  que  le  comilé  de  sûreté  gé- 
nérale ne  pouvait  prendre  aucune  mesure  contre 
Lhomont ,  comme  représentant  du  peuple ,  mais 
gu'il  a  décerné  un  mandat  d'amener  contre  la 
iemme  Lhomont,  contre  Nanteuil  et  sa  fcmine; 
enfin  ,  contre  le  fils  de  Lhomont  qui  s*était  mis  à 
la  tète  des  chouans  de  Paris. 

L'assemblée  décrète  que  la  déclaration  de  Vardon 
sera  insérée  au  Bulletin. 

LoucHBT  :  Il  existe  un  grand  coupable  qui  a  trahi 
la  république  dans  la  nuit  du  12  au  13  ;  cVst 
Menou,  auquel  Aubry  avait  fait  donner,  à  dessein 
sans  doute,  le  commandement  de  l'armée  de  l'in- 
térieur. Je  demande  que  la  Convention  nationale 
décrète  que  ce  conspirateur  sera  mis  demain  en 
jugement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bassàl  :  Vous  vous  souvenez ,  citoyens ,  que  dans 
h  correspondance  des  conspirateurs- de  Bàle  avec 
Lemaitre,  on  s'informait  a  quel  point  en  étnit 
V intrigue  Doulcel ,  en  assurant  ensuite  que  tout 
irait  bien  ,  si  les  constituants  de  91  entraient  dans 
le  gouvernement.  Notre  collègue   Douicct    était 

§  résent  à  cette  lecture  et  ne  s'expliqua  point.  Je 
emande  qu'il  s'explique  en  ce  moment. 

DouLCBT  :  Je  le  fais  de  bon  cœur.  Etonné  de 
trouver  mon  nom  dans  cette  correspondance ,  je 
me  rendis  sur-le-champ  a  >  comité  de  sûreté  géné- 
rale pour  prendre  des  renseignements.  Je  le  trouvai 
occupé  de   l'interrogatoire  de  Lcmaltre  ;  on  le 

auestionnn  pour  savoir  si  c'était  moi  qu'on  avait 
esigné  ;  il  refusa  constamment  de  répondre. 
Alors  je  fus  trouver  mon  collègue  Gauthier,  chargé 
ile  la  police.  Il  avaità  cet  égard  des  renseignements 
certains  ,  et  m'assura  que  le  Doulcet  dont  il  était 
question*  était  un  individu  déjà  impliqué  dans  la 
correspondance  d'un  nommé  Brière ,  et  très-connu 
par  ses  intrigues.  Au  reste,  je  demande  moi-même, 
et  ne  crains  pas  l'examen  de  ma  conduite;  puis- 
qu'il s'agit  au  passage  du  Rhin,  on  pourra  voir 
tout  ce  que  j'ai  fait  pour  la  république  dans  cette 
circonstance.  (On  applaudit.) 

Lbtourneijr  (de  la  Manche)  :  Je  dois  rendre  à 
notre  collègue  Doulcet  toute  la  justice  qu'il  mérite, 
je  déclare  qu'ayant  été  son  coopérateur  dans  le 
gouvernement,  je  l'ai  toujours  vu  partisan  du 
passage  du  Rhin ,  et  j'affirme  que  c'est  à  lui  que 
nous  le  devons. 

Tallien  :  Je  dois  aussi  une  cxplicnlion  sur  Tin- 
trigne  de  Doulcet.  Ce  nom  est  celui  d'un  ci-devant 
avocat  de  Paris ,  connu  par  son  aristocratie,  et 
qui  n'a  cessé  d'entretenir  correspondance  avec  nos 
ennemis  d'outre-Rhin.  Quant  à  notre  collègue 
Doulcet ,  avec  lequel  j'ai  été  membre  du  gouver- 
nement ,  je  n'ai  jamais  vu  en  lui  qu'un  sincère  ami 
de  la  république. 

BiLLBGARDR  :  Et  moi  qui  suis  allé  en  mission  avec 
Doulcet ,  je  Tai  toujours  vu  se  conduire  en  vrai 
défenseur  de  la  liberté. 

Mbrlin  (de  Do  t'A!)  :  Il  est  un  fait  qui  prouve  ce 

Sue  mes  collègues  avancent,  c'est  que  le  passage 
u  Rhin  tenait  essentiellement  à  fa  construction 
des  ponts  de  bateaux,  et  que  c'est  aux  soins  de 


Doulcet,  et  à  son  aclivilc  qu'on  doit  la  confcclion 
de  ces  ponts. 

Laportb  :  Je  déclare  que  je  suis  arrivé  au  comité 
de  salut  public  avec  des  préventions  contre  Doulcet; 
eh  bien!  j'ai  été  forcé  de  lui  rendre  juslica,  car  il 
a  voulu  constamment  faire  marcher  le  gouver- 
nement vers  le  bonheur  du  peuple. 

Marec:  Je  n'ajoute  qu'un  mot  à  Untde  temoi 
gnages  favorables  :  je  déclare  que  Doulcet  n'est 
point  de  la  faction  des  anciennes  limites. 

***  :  J'interpelle  Marec  de  nommer  les  hommes 
qui  composent  cette  faction. 

Plusieun  membres  :  Ce  n'est  là  qu'une  opinion 
politique. 

Charlibr  ;  j!^on ,  ce  n'est  pas  seulement  une 
opinion  ;  c'est  une  faction  qu*il  s'agit  de  connaître. 

Marec  :  Puisqu'on  m'interpelle.,  je  déclare  que 
des  agents  secrets  de  F  Autriche  sont  venus  à 
Paris^  sous  divers  titres  ,  sous  divers  prétextes  , 
pour  arracher  à  la  Convention  nationale  le  décret 
honteux  par  lequel  la  France,  renonçant  à  ses 
brillantes  conquêtes ,  serait  rentrée  dans  ses  an- 
ciennes limites.  Je  déclare  que  ces  hommes  n'ont 
cessé  d'intriguer  autour  de  la  Convention  et  du 
gouvernement  jusqu'au  décret  qui  leur  a  fait 
perdre  toute  espérance. 

Ils  voulaient  que  la  France  redevint  ce  qu'elle 
était  au  commencement  de  la  révolution  ;  mais  les 
destinées  de  la  république  l'ont  emporté  :  la  France 
sera  non  pas  ce  qu'elle  était ,  mais  ce  qu'elle  doit 
être  ;  elle  sera  ce  que  votre  sagesse  et  le  courage  ' 
de  ses  enfants  l'ont  faite;  elle  aura  des  limites 
naturelles  et  prendra  dans  la  balance  politique 
l'attitude  qui  convient  à  sa  grandeur.  Je  conviens, 
au  reste ,  que  sur  la  question  des  limites  de  la 
France,  la  plus  importante  qu'on  ait  peut-être 
agitée  ,  d'estimables  citoyens  ont  pu  tomber  dans 
quelques  erreurs,  et  professer  une  opinion  opposée. 

Après  cette  explication ,  l'assemblée,  sans  prendre 
aucune  détermination  ,  passe  au  dépouillement  du 
scrutin.  Il  donne  pour  membre  de  la  commission 
des  Cinq,  Tallien,  Dubois-Crancé ,  Florent Guyot, 
Roux  (de  la  Marne) ,  et  Pons  (de  Verdun.) 
La  séance  est  levée  à  une  heure  du  matin. 

SÉANCE   DD   1*'  BROMAIRB. 

Dauroct,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Représentants ,  le  comité  de  salut  public  s'empresse 
de  venir  vous  annoncer  les  saccès  maritimes  que  la 
république  vient  d*obtenlr. 

Defermon,  mon  prédécesseur,  vous  présenta  le 
nouveau  système  de  guerre  qn*il  avait  adopté,  et  dont 
le  but  était  de  réunir  dans  nos .  grands  ports  des 
masses  de  vaisseaux  qui  devaient  menacer  sans  cesse 
notre  ennemi,  et  être  toujours  prêtes  à  tomber  sur  lui. 

Vous  fûtes  instruits  qn*on  se  proposait  d'eu  dé- 
tacher fréquemment  des  divisions  pour  attaquer  et 
détruire  les  convois  des  Anelals.  La  liberté  d  armer 
en  course,  par  vous  décrétée,  présentait  encore 
d'autres  moyens  de  ruiner  leur  commerce. 

Ce  sy&tème ,  le  plus  ntile  que  nous  poissions  adop- 
ter, paraissait  d'une  exécution  difficile,  parce  que  tous 
nos  ports  étaient  bloqaés  par  des  forces  supérieures  , 
et  que  nos  escadres ,  plusieurs  fols  victimes  de  Tinex- 
périence  et  de  rinsobordinatioo  ,  laissaient  nos  en- 
nemis dans  une  sécurité  parfaite  sur  le  sort  des  riches 
convois  qn*lls  attendaient. 

Des  officiers  républicains ,  expérimentés  et  dignes 
dn  choix  que  le  gouvernement  fait  d'eux ,  viennent 
de  triompher  de  tons  les  obstacles,  en  traversant  avec 
habileté  les  flottes  ennemies  par  lesquelles  ils  étaient 
cernés.  Ils  ont  été  au-devant  des  convois  expédiés  par 
nos  ennemis;  ils  les  ont  attaqués  ,  les  ont  battus  et 
pris  leurs  escortes   et  se  sont  emparés  d'nne  grande 
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partie  de  leurs  richesses.  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises.) 

Voici  divers  détails  sur  cet  événement. 

Une  division  commandée  par  le  capitHine  IlIeultsoQ, 

Partie  de  Rocbefort  le  3  fructidor  dernier ,  et  dont 
objet  était  dlntercepter  les  navires  marchands ,  a 
rencontré  le  convoi.adglais,  venant  de  la  Jamaïque , 
dispersé  par  un  coiip  de  vent.  Cette  division  8*est 
emparée  de  dix -h  ait  gros  navires ,  de  trois  cents  à 
cinq  cents  tonneaux  ricoemeot  chargés  de  marchan- 
dises eoloniates  ,  et  dix  sont  entrés  dans  nos  ports  ; 
œlte  capture  est  estimée  plus  de  deux  cents  udliioBS. 
(IMouveaux  âpplitidissements.) 

En  rentrant  à  Rochefort ,  la  division  dont  je  vous 
entretiens  a  pris  un  paquel)ot  anglais  expédié  par 
l'amiral  Uarvey  pour  ia  cour  de  Londres.  Le  major 
Ciivos ,  membre  du  parlement  d'Angleterre,  expédié 
par  le  général  anglais  et  porteur  de  ses  paquets,  est 
prisonnier  sur  une  de  nos  frégates ,  que  Ton  attend 
et  qui  doit  Incessamment  rentrer  dans  nos  ports.  (Les 
applaudissements  recommencent.) 

On  a  saisi  sur  un  autre  navire  le  premier  va1et-de- 
efaamiNre  de  d'Artois  (nouveaux  applaudissements)  et 
quatre  autres  personnes  attachées  à  son  service.. Ëilei 
étaient  munies  de  différentes  lettres  particulières  qui 
sont  à  votre  comité.  Toutes  annoncent  de  la  part  des 
émigrés  employés  à  cette  guerre  nn  grand  mécon- 
tenteknent ,  tant  de  la  conduite  des  Anglais ,  que  des 
obstacles  qae  Charetté  épronve  à  venir  an  devant 
d'eux. 

Un  succès  bien  plus  Important  encore  nous  est 
annoncé  par  tous  les  papiers  anglais  et  par  les  diffé- 
rentes relations  de  leurs  bâtiments  échapjpés  à  la 
déroute. 

Le  16  ftuctldor  dernier ,  mon  coUAgne  Defermod 
me  prévint  qu*nne  escadre  avait  été  expédiée  de 
Toulon ,  bien  armée ,  bien  commandée ,  et  dont  le 
chef ,  le  capitaine  Richery ,  Joint  àbeauc()up  de  talentt 
autant  d'activité  que  de  zèle.  11  fallait  se  dérober  k 
Farmée  ennemie  en  croisière  devant  Toulon. 

L'objet  de  sa  mission  était  important  :  Il  fallait ,  par 
l'habileté  des  manœuvres,  échapper  aux  Anglais  et 
joindre  la  ruse  à  l'audace. 

Les  relations  de  nos  ennemis  nous  annoncent  que 
cette  escadre  a  rencontré  ,  le  7  octobre  (vieux  style) , 
à  vingt -cinq  lieues  Iford-Oucst  du  cap  Saint- Vincent, 
la  riche  flotte  de  la  Méditerranée ,  estimée  cent- vingt 
millious  de  livres  en  numéraire ,  partie  de  LIvourne , 
et  ensuite  de  Gibraltar,  le  20  septembre  (vieux  style") 
escortée  par  trois  vaisseaux  de  ligne  de  74,  le  Censeur, 
le  Bedfbrt  et  la  Fortitude,  et  plusieurs  frégates. 

Bichery  a  donné  la  chasse  à  ces  forces  ennemis.  Il 
a  attaqué  les  trois  vaisseaux ,  tandis  que  ses  frégates 
attaquaient  le  convoi. 

Nous  appreoous  par  la  même  vore  que  le  vaisseau 
te  Censeur  était  déjà  en  notre  pouvoir;  que  les  deux 
autres ,  chauffés  de  près,  allaient  bientôt  y  tomber; 
que  vingt  vaisseaux  marchands  étaient  déjà  pris  ,  et 
que  la  majeure  partie  des  autres ,  entourée ,  attaquée 
par  nos  frégatçs ,  paraissait  ne  pouvoir  Jéur  échapper. 
(On  applaudit.) 

Tel  est  l'extrait  de  toutes  les  lettres  publiées  par 
les  marins  échappés  à  Tattaque  de  notre  escadre. 

Bientôt ,  sûrement ,  nous  aurons  des  détails  oiliciels 
du  commandant  Bichery,  et  plus  circonstanciés  et 
plus  satisfaisants  encore. 

I*îous  attendons  aussi  des  nonveUes  otiicielles  pour 
vous  annoncer  les  succès  certainement  connus  aune 
autre  division  dernièrement  expédiée  |  ayant  le  même 
bm ,  ainsi  que  les  nombreuses  prises  déj^  faites  par  des 
bâtiments  annés  en  course. 

La  Convention  ordonne  Tinsertion  de  ces  nouvelles 
au  Bulletin. 

Boissy  présente  un  projet  oe  décret  concernant  l*ad* 
taàlnistratlon  des  ponts  et  dès  arsenaux  de  la  marine. 
Topsent  en  combat  quelques  dispositions. 

Il  est  renvoyé  à  nn  nouvel  examen. 

Meaulb  :  Tout  citoyen  qui  n'a  fait  qu'exécuter 
des  lois,  même  révolutionnaires,  ou  des  arrêtés 
des  représentants  en  mission  dans  les  départements, 
M  peutiire  regardé  comme  coupable.  Trois  ma- 


riniers de  liantes  gémissent  encore  dans  les  fers  « 
pour  avoir  prêté  leurs  bateaux  en  vertu  d'une  ré- 
quisition qui  leur  en  avait  été  faite  par  Carrier. 

Certes,  ces  trois  malheureux  ne  savaient  pas 
à  (juel  dessein  leurs  bateaux  étaient  requis  ;  et 
d'ailleurs  quel  particulier  eût  osé  désobéir  à 
Tordre  formel  d'un  représentant  du  peuple,  in- 
vesti de  grands  pouvoirs?  Je  demande  que  tous 
citoyens  qui  n'ont  fait  qu'exécuter  les  lois  et  les 
arrêtés  des  représentants  du  peuple  soient  mis 
snr-Ie-champ  en  liberté,  s'ils  sont  encore  dans 
les  fers. 

Thibaudkaû  :  Gardons-nous  d'improvîser  des 
décreu  de  celte  importance.  Si  nous  adoptions, 
sans  réflexion  ,  sans  modification ,  la  motion 
du  préopinant ,  il  s'en  suivrait  que  les  mem- 
bres du  comité  révolutionnaire  de  Nantes  se- 
raient mis  sur-le-champ  en  liberté.  Est-ce  là 
ce  quon  veut  faire?  Je  demande  au  moins 
le  renvoi  de  la  proposition  au  comité  de  lé- 
gislation. 

(  La  $u%tê  demain^  ) 

N.  B,  Dans  la  journée  du  5 .  le  corps  élec- 
toral a  continué  ses  opérations  pour  le  com- 
plément des  deux   tiers. 


COUUS  DES  CHANGES 

Parts,  le  5  àrumair$. 

Le  louis  d'or 2090  &  2425U t. 

Le  numéraire ,  dans  la  progression  des  lonis 

Les  inscriptions  commenceront  è  jouir  au  1*'  germinal 

„«V^ , 10  l/5p. 

Hambourg ., .  1 7^000 

Amsterdam ,       K/m 

B^e ;:;.v..v  4/8 

Gdnes * \ 

LÎTOume .....!.','...'.*!!!!!!."  isiio 

Cadix .:,...: 

Prix  de  dirrrstg  Mnrthêndûts, 

Café  de  la  Ktartinique , ..•,,,  r  r  ••  •  » .  105 

Sucre  de  Hambourg ^ .  fté  à  f  5 

Sucre  d*0rléanft.. , . ,»  gSà'gô 

Gasaonnade  blanche 59  A  M 

Savon  de  Marseille ».*...  74  k  75 

SaYon  de  fabrique , , i  •  i . .  47  à  48 

Chandelle » ^.. ....... .k,..*.,  54  à  55 

Bougie  du  Mans 129  à  130 

Huile  d'olive 55. 

Payement  de  lu  Trésorerie  iV(t(iofla/e. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu*on  a  oavert 
fe  payetnent  des  parties  de  renies  viagères  sur  pluaiears  lêles  00 
atec  survie ,  déposées  avant  le  !•'  v^émiaire  an  lil ,  danslet 
quaU«  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et  compris  le  o<  13>000. 

Le  payement  des  Inémes  parties  du  no  13,001  à  14,000  CM 
aussi  ouvert  depuis  le  â5  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu'à  4|500  de  eellef  déposées 
depuis  le  !•»  vendémiaire  an  m. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  atis  du  pafHnent  tic»  nu- 
méros subsêqucnUî. 

On  trouvera  dans  la  gtlerie  dei  Térificatetins  des  allkliM 
ildU€ilifci  4ti  bureaux  aaxqueit  fl  faudia  t \u!ict:Cf . 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  HUNITEDR  UNIVERSEL. 

N»  57.  Septidi  7  Brumaire  y  Van  4«  (  Jeudi  29  Octobre  1795,   vieux  style). 


POLITIQUE. 
TURQUIÇ. 


Andrinople,  4  septembre,  —  Les  brigands  de  la 
Balgarie  ont  osé  dernièrement  s*approcher  de  cette 
ville  ,  etTont  menacée  d*on  incendie,  si  on  ne  leur 
payait  ane  contribution  de  80,000  bourses. 

—  Un  fort  détachement  de  troupes  ottomanes, 
Tenant  delà  Servie  où  11  avait  battu  d'autres  rebelles, 
est,  par  bonhenr ,  arrivé  à  temps  pour  réprimer  ran- 
dace  de  ces  brigands.  Il  les  a  sur  le  champ  attaqués 
et  mis  en  déronte  ;  mais ,  en  fuyant ,  les  bandits  vain- 
cus ont  mis  le  fen  à  un  grand  nombre  de  villages 
voisins.  ^    ,     „      . 

Ce  brave  détachement ,  venn  de  la  Servie ,  nous 
a  donné  la  nonvelle  que  les  rebelles  Serviens  ont  été 
attaqués  sons  Bellegarde  ,  que  leurs  retranchements 
ont  été  repris  et  détruits ,  et  que  les  fuyards  ont  été 
se  réfugier  dans  la  forteresse  de  Widdin ,  dont  on 
fait  un  siège  vigoureux ,  et  qui  ne  pourra  longtemps 
résister. 

—  L'armée  ottomane,  après  cette  eTpéditiou  ,  mar- 
chera contre  le  reste  des  brigands  de  fa  Bulgarie. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  8  octobre.  —  Les  rapports  politiques 
entre  notre  cour  et  celles  de  Péter  sbourg  et  de  Vienne, 
sont,  depuis  quelque  temps,  dans  une  incertitude 
diificile  à  fixer. 

—  Les  divers  cabinets  semblent  même,  chacun  de 
leur  côté ,  chercher  à  se  rendre  impénétrables.  Néan- 
moins on  a  sn  ces  jours  derniers  que  la  rupture 
paraissait  décidée  entre  Pétersbourg  et  Berlin. 

—  Le  ministre  russe  Alopens,  qui  réside  dans  cette 
capitale ,  se  disposait  à  la  quitter  ;  mais  un  courrier 
arrivé  de  sa  cour  lui  a  apporté  Tordre  de  prolonger 
ion  séjour  à  Berlin. 

—  La  principale  cause  de  ces  longs  débats  diplo- 
matiques entre  les  trois  plus  puissants  cabinets  du 
JNord  est  toujours  rinterminable  partage  de  la  mal- 
heureuse Pologne.  ,  ,  ^ 

11  s'agit  maintenant,  dit-on,  de  décider,  et  ce  point 
est  vraiment  contesté ,  qui ,  de  rAutriche  ou  de  la 
Prusse  ,  possédera  l'importante  chaîne  de  monts  qui 

Sartageot  le  territoire  de    Cracovie  et  la  frontière 
e  Siiésie. 

11  est  certain ,  au  reste ,  que  Catherine  ne  se  mon- 
tre pas  aussi  facile  qu'on  l'avait  d'abord  espéré,  puis- 
qu'on écrit  de  Varsovie  que  les  Russes ,  loin  de  se 
préparer  à  quitter  cette  ville,  viennent  d'y  mettre 
six  mille  hommes  de  plus  en  qnartier  d'hiver. 

—  Noos  apprenons  en  même  temps  que  la  situation 
de  cette  malheureuse  capitale  de  la  Russie  est  plus 

Î[ne  jamais  déplorable ,  qne  le  commerce ,  les  arts , 
es  métiers ,  tout  y  est  anéanti ,  et  qne  l'excès  des 
contributions  a  ploneé  dans  la  misère  ce  qui  reste 
d'habitants.  La  population ,  qui  s'élevait  il  y  a  deux 
ans  à  près  de  cent  mille  âmes ,  se  trouve  réduite  à 
dix  mille. 

—  Le  fils  afoé  du  ci-devant  slathouder  de  Hollande, 
venu  d'Angleterre  par  la  voie  de  Cuihaven ,  est  ar- 
rivé ici  le  18  septembre. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  24  septembre.  —  Les  vents  con- 
traires ont  endommagé  /e  Bellérophon ,  il  a  été 
forcé  de  revenir  à  Falmouth  avec  l'escadre  de  lord 
Cornwallis.  Sir  John  Warten  partage  le  commande- 
ment de  la  flotte  mouillée  sur  les  côtes  de  France  , 
avec  l'amiral  llarwey  ;  c'est  lui  qui  reste  à  l'ancre  , 
à  la  baie  de  Quibéron. 

— -  Le  duc  de  Bourbon  vient  de  partir  pour  se  ren- 
dre au  port  d'où  il  doit  gagner  les  côtes  do  France. 

3*  SérU,  —  Tomt  XllU 


—  Qnant  à  la  lettre  écrite  par  Monsieur  ,  ex-comte 
d'Artois,  au  roi  d'Angleterre  avant  son  départ,  un 
grand  nombre  de  papiers  publics  en  démentent  l'ao- 
thenticité. 

—  Us  ne  croient  pas  davantage  à  la  fameuse  vic- 
toire remportée  par  les  royalistes  Vendéens  sur  les 
troupes  de  la  république  ,  où  l'on  veut  que  ces  der- 
niers aient  perdu  deux  mille  hommes  par  la  déser- 
tion ,  et  quatre  mille  restés  sur  le  champ  de  bataille. 
Cette  nouvelle  ressemble  aux  histoires  débitées  en 
Angleterre  même  par  les  émigrés  ,  qui  doivent  être 
plus  disposés  que  personne  à  y  ajouter  foi.  D'ailleurs, 
le  courrier  de  Londres  qui  en  donne  de  longs  détails , 
n'a  pas  pris  assez  de  précautions  pour  les  rendre  vrair 
semblables.  Son  récit  tient  si  fort  dn  merveilleux , 
qu'il  provoque  plutôt  le  doute  que  la  crédulité. 

—  La  flotte  russe  passera  l'hiver  à  Portsmouth  , 
afin  d'être  prête  à  tout  événement  :  comme  11  est 
probable  qu'elle  secondera  la  flotte  anglaise  ,  elle 
s'occupe  à  en  répéter  les  signaux. 

—  L'anniversaire  dn  couronnement  dn  roi  a  été  célé- 
bré aujourd'hui  avec  la  solennité  accoutumée,  an 
millen  des  salves  d'artillerie. 

^  La  rentrée  dn  parlement  est  définitivement  fixée 
au  29  octobre ,  par  une  proclamation  qui  annonce  qne 
c'est  pour  délibérer  le  plus  promptement  possible  sur 
quelques  points  d'une  haute  importance  :  il  est  à  peu 
près  sûr  ane  quand  quelques  bills  pécuniaires  y  au- 
ront passé ,  ce  parlement  sera  dissous ,  et  se  retirera 
pour  faire  place  à  un  nouveau  composé  de  membres 
qui  auront  peut-être  le  bon  sens  de  vouloir  la  paix. 

—  On  a  reçu  d'Irlande  la  fâcheuse  nouvelle  d'une 
sédition  qui  vient  déclater  à  Corck  ;  elle  a  duré  trois 
jours  ,  et  a  été  d'autant  plus  effrayante,  que  le  mili- 
taire fait  pour  la  réprimer ,  y  a  pris  part.  Il  paraît 
que  l'Irlande  se  lasse  de  fournir  des  hommes  pour 
celte  guerre  dévorante  ;  en  effet ,  depuis  le  commen-  . 
cément ,  elle  a  donné  cent  cinquante  mille  hommes 

à  la  Grande-Bretagne. 

La  capitale  et  aautres  villes  Insistent  fortement , 
à  son  exemple ,  pour  qu'il  soit  présenté  au  roi  des 
requêtes  ijul  le  déterminent  i  souscrire  à  la  paix  :  on 
estime  que  c'est  le  seul  moyen  de  faire  cesser  les 
mouvements  séditieux  et  fréquents  dans  ce  royaume , 
et  toutes  les  autres  calamités  qui  l'assiègent. 

—  Le  bruit  court  jfu'nne  forte  maison  de  banque 
de  la  ville  de  Londres  a  offert  à  M.  Pitt  un  prêt  de 
60  millions  sterling.  Cette  offre  le  mettrait  fort  à  son 
aise  ;  car  il  n'a  besoin  que  de  26.  Les  cens  sensés 
croient  que  le  ministre  des  finances  fera  bien  d'avoir 
recours  à  d'autres  ressources ,  car  une  pareille  offre 
faite  par  un  simple  particulier ,  est  un  coq^e  digne 
des  mille  et  une  nuits. 

Du  25.  —  Un  grand  nombre  de  soldats  ,  déserteurs 
du  104*  régiment,  appelé  le  cainp  de  Manchester, 
sont ,  dit-on  ,  dans  le  canton  de  Meath. 

—  Le  gouvernement  n'ose  pas  trop  sé?ir  contre  eux; 
il  leur  a  fait  procurer  du  travail ,  et  ils  sont  à  l'abri 
de  toute  espèce  de  recherche. 

^  On  annonce  qu'on  va  établir  une  commission  spé^ 
claie  pour  juger  les  trente  défenders,  chefs  d*un« 
association  de  quatre  mille  hommes  >  pris  dernière, 
ment  en  Irlande . 

Du,  28.  ■—  Les  trois  régiments  d'émlerés  d^HervlUy; 
d'Hector  et  de  Dresney  ,  viennent  d  être  licenciés  ; 
on  en  incorpore  les  débris  dans  la  légion  de  la  Châ- 
tre ;  ceux  des  officiers  qui  n'y  trouvèrent  plus  de 
place  conserveront  la  demi-paye. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Toulon ,  le  19  vendémiaire,  —  La  division  des* 
six  vaisseaux  qui  est  sortie  dernièrement  do  ce  port, 
est  à  r.arthagèiie. 
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—  La  frégate  la  Vestale  ,  le»  bricks  le  Scoot  et 
t Alerte  sont  arrivés  de  Gênes ,  U  y  a  quatre  joon. 

—  La  Vestale  y  après  nn  combat  avec  douze  frégates 
anglaises 'à  la  sortie  de  Gênes,  a  sauvé  le  convoi 
quelle  escortait. 

—  La  Caroline  est  arrivée  II  y  a  quelques  Jours  de 
Corse  avec  un  échange  de  quatre  cents  soixante  pri- 
sonniers. 

—  Il  est  parti  hier  du  port  une  autre  division  com- 
posée du  vaisseau  le  Républicain  ,  des  frétâtes  la 
Junon,  tArthémise,  la  Sérieuse  e%  la  justice, 
de  la  corvette  la  Badine  et  du  brick  le  Hasard* 

C0NSBIL8  mUTAlRBS. 

Suite  de  la  notice  des  jugements  rendus  par  les 
commissions  établies  pour  fuger  les  chefs  de 
la  révolte  du  13  vendémiaire, 

Comeil  iéanl  au  PcUaû-Éaalité, 

Le  27 ,  Jean- Antoine  Plcherault,  âgé  de  trente-neuf 
ans ,  garçon  de  magasin  ,  natif  de  Targey ,  départe- 
ment delà  Vienne,  demeurant  à  Paris,  section  delà 
place  Vendôme  ,  présent  i  rinstructlon  de  sa  cause , 
a  été  condamné,  parformç  de  police correctiouuelle, 
à  un  mois  de  détention  .  pour  avoir  escorté  les  tam- 
bours qui  battaient  la  générale  dans  un  moment  on  sa 
gection  était  en  révolte  ouverte  contre  la  représenta- 
tion nationale. 

Le  même  jugement  a  été  prononcé  k  l'égard  du 
nommé  Simon  Defert,  âgé  de  trente-neuf  ans ,  homme 
de  confiance,  natif  de  Colombe,  département  de  la 
Heine ,  demeurant  à  Paris  sur  la  même  section ,  pour 
avoir,  dans  la  même  circonstance ,  commandé  la  force 
armée  qui  accompgnait  les  tambonrs. 

Le*28,  les  nommés  Nourry, président, Framboisier, 
vice-président,  et  Segala,  secrétaire  de  rassemblée 
primaire  de  Ghohy^sur-Selne  (  absents  ) ,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  mort,  pour  avoir slêné  différents 
actes  dont  Tobjet  était  de  requérir  dans  les  communes 
voisines  des  munitions ,  des  armes ,  des  chevaux  et  des 
voitures  de  transport,  afin  défaire  passer  ces  secours 
aux  sections  révoltées  de  Paris ,  et  pour  avoir  en  outre 
signé  et  propagé  plusieurs  Invitations  circulaires  en- 
voyées par  lesoltes  sections. 

Le  30 ,  le  conseil  a  déclaré  qu*ll  n*y  avait  pas  lieu  à 
accusation  contre  André -fllcolas- Prévôt,  traduit  en 
Jugement  par  arrêté  du  comité  de  sdreté  générale, 
accusé  d^avolr  excité  les  citoyens  à  la  révolte  en  leur 
délivrant  des  cartouches. 

L'instruction  n'a  pu  établir  la  preuve  des  reprorhes 
faits  au  prévenu.  Tous  les  témoins  au  contraire  se  sodt 
accordés  pour  le  Justifier,  et  certifier  de  la  droiture 
de  ton  civisme  et  de  son  zèi^en  faveur  delà  Convention 
nationale. 

Le  citoyen  Prévôt,  natif  de  Paris ,  demeurant  rue  de 
la  Parchemlnerle ,  section  des  Thermes ,  est  nn  ancien 
chef  de  bataillon ,  pensionné,  et  nommé  adjudant-géné- 
ral de  ia^arde  nationale  parisienne ,  lors  de  sa  nouvelle 
création. 

Le  même  jour,  les  nonmaés  Gordler  et  Relnville, 
convaincus  d  avoir,  Tun.  en  qualité  de  président  de  la 
section  du  Jardln-des-Piantes ,  Tautre,  en  qualité  de 
secrétaire ,  signé  des  actes  étrangers  aux  fonctions  des 
assemblées  primaires ,  ont  été  condamnés  à  une  amende 
de  500  livres  chacun. 

Le  môme  jour ,  le  conseil  a  déclaré  qn*ll  n'y  avait  pas 
lien  à  accusation  contre  Jean-Philippe  Peuvret,  ex- 
avoné ,  demeurant  à  Paris ,  section  de  rindlvlslbillté. 

Les  arrêtés  signés  de  lui  et  qui  ont  motivé  sa  tra- 
duction «  loin  de  porter  un  caractère  de  rébellion,  sont 
an  contraire  dans  les  meilleurs  principes. 

La  même  déclaration  a  été  faite  en  faveur  d'Antolne- 
Loais  Of  alllot ,  Inspecteur  an  mesurage  des  bols  et  char- 
bon, de  la  même  section,  et  par  les  mêmes  motifs. 

Conseil  séant  à  la  section  Lepelletier, 

Le 27,  Louis-François  Beanquesne,  ex-secrétaire- 
•dyolntdela  section  des  Droits  de  THomue  ,  a  été  con- 
damné à  unea  monde  de  500  livres ,  pour  avoir  signé 
nn  arrêté  étranger  ant  délibérations  des  assembles 
primaire?. 

JLe  conseil  a  considéré  Beanquesne  comme  égaré  et 


trompé,  surtout  n'ayant  rempli  les  fonctions  de  secré- 
taire que  quelques  moments ,  et  Tarrêté  signé  de  lui 
ne  portant  aucun  caractère  de  rébellion  ;  en  consé- 
quence, Beanquesne  a  été  mis  en  liberté. 

Conseil  séant  au  Théâtre- Français, 

Le  29,  Auguste  Dauicant,  contumax,  atteint  etcon- 
vaincu  d'avoir  signé ,  le  13 ,  un  acte ,  en  qualité  de 
commandant-général  de  la  force  armée  de  Paris, quoi- 
que cette  fonction  ne  lui  eût  point  été  confiée  par  le 
gouvernement,  a  été  condanmé,  à  l'unanimité,  à  la 
peine  de  mort. 

Le  conseil  a  ordonné  en  outre  que  les  biens  ^dit  Oa- 
nlcant  seront  ac^nls  et  confisqués  an  profit  de  qui  U 
apbartiendra. 

Le  même  Jour,  les  nommés  Jadln  et  Dubreoille, 
absents ,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort,  d'aorès 
nue  pièce  signée d*enx,  dans  laquelle,  en  se  qualifiant 
de  commandants  provisoires^  ils  enjoignaient  Â  six 
tambours  de  la  section  lepelletier  de  se  rendre  au 
quartier,  afin  d'y  recevoir  les  ordres  nécessalrMpour 
le  12  vendémiaire. 

Le  jugement  porte  que  les  biens  des  deux  «ondamnés 
seront  confisqifes  an  profit  de  la  répnbllqne. 

Le  30  Je  conseil  ,àla  majorité  des  voix,  a  condamné 
à  une  amende  de  500  livres  le  nommé  Dnchosal,  prési- 
dent de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie ,  et  a  déclaré, 
h  l'unanimité ,  qu'il  n'y  avait  pa^  lieu  à  accusation  contre 
le  citoyen  Daubrl,  secrétaire  de  la  mêmQ  section.  Tous 
deux  sont  absents. 

11  a  été  reconnu  que  Duchozal,  dans  la  nuit  du  12 
au  13  ,  a  refusé  à  plusieurs  reprises  de  mettre  aux  voix 
des  propositions  illégales  et  cm'iln'a  cédé  qu'à  la 
contrainte. 

Qnant  an  citoyen  Daubrl,  lia  seulement  signé  le 
procès-verbal  de  la  séance ,  et  ne  pouvait  s'en  dispenser 
étant  le  seul  secrétaire  $  mais  H  ne  l'avait  point  rédigé. 


CONVENTION  NATIONALR 

Présidence  de  Génittieux. 
SUITE  i  LA    SéANCB    DU   1*'  BRUMAIBB. 

On  continue  la  discassion  da  Gode  des  délits  et 
des  peines. 

(^AVAiQNAc:  Je  demande  qae  la  Convention  veuille 
bien  interrompre  un  moment  la  discussion  ,  pour 
entendre  un  membre  de  l'assemblée  électorale  du 
département  du  Lot,  qui  a  quelques  faits  à  lui 
soumettre  sur  les  opérations  de  cette  assemblée. 

Quetquei  membres  à  gauche:  Ajpmyè, 

Un  murmure  sourd  règne  dans  l^iitre  partie  de 
l'assemblée. 

Thibaodbau  :  Je  demande  la  parole. 

Cavaionac:  Le  pétitionnaire  parle  en  son  nom 
particulier, 

Thidaudbau  :  Il  me  parait  très-inconvenant  qu*on 
interrompe  chaque  jour  les  discussions  les  plus 
utiles  pour  entendre  des  pétitions,  de  Tobict  acs- 
quelles  le  président  n'a  pas  même  le  soin  de  s'in- 
former. Le  droit  de  pétition  est-il  donc  celui  que 
I  s'arrogent  quelques  individus  de  venir  incessam* 
ment  nous  entretenir  de  tout  ce  qui  leur  passe  par 
la  tête? 

Je  demande  ensuite  si  la  Convention  peut  juger 
les  opérations  des  assemblées  électorales?  (  Mur- 
mures à  gauche  ). 

Larbvbillbrb-Lbpaux  :  Il  a  raison. 
Thidaudbau  :  Ce  serait  un  attentat  à  la  constitution  ; 
je  sais  bien  que  ce  ne  serait  pas  le  premier  ^u*on 
lui  aurait  porté,   mais  ie  acclare  que  je  périrai 
plutôt  que  de  la  laisser  détruire. 

Lei  membrti  de  la  droite  :  Oui ,  nous  périront 
tous. 

Fbbcinb:  Je  demande  à  répondre  à  ce  conspira- 
reur. 

(  De  violents  murmures  édatenf  à  droite;  od 
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l'indigne  contre  Frécine;  on  demande  qu'il  toit 
rappelé  à  l'ordre  ).  ^ 

Lb  Pbêsiobnt  :  Je  n'ai  point  admis  le  pétition* 
naire. 

André  Dumont  :  Il  ne  s'agit  pas  décela.  Frécine 
vient  d'appeler  Thibaudeau  conspirateur;  il  est  im- 
possible de  souffrir  Tandace  de  cette  faction  renais- 
sante. Je  demande  qu'on  rappelle  Frécine  à  Tordre. 

Lbmoinb:  Oui ,  car  les  injures  ne  sont  les  raisons 
que  de  ceux  qui  n'en  ont  pas. 

PÉNiÈRBs.-li  faut  que  la  constitution  soit  exécutée 
ou  qu'on  nous  assassine  ici. 

Pérès  (du  Gers)  :  J'ai  un  fait  important  à  vous  dire 
sur  Frécine.  Pendant  que  j'étais  en  mission  dans  la 
Belgique,  on  jouait  sur  le  théâtre  de  Bruxelles  une 
pièce  qui  chargeait  d'exécration  la  mémoire  de  Ro- 
bespierre; Frécine,  en  sa  qualité  de  représentant, 
a  défendu  qu'on  la  jouât  davantage. 

TfliBAUDEAD  :  Fidèle  k  mon  pays ,  je  défendrai 
avec  la  même  énergie,  avec  le  même  courage, 
jusqu'au  dernier  jour  de  cette  session^  la  volonté 
oien  exprimée  du  peuple. 

Les  membres  de  la  droite: Nous  la  défendrons 
tous. 

TiuBACDEAC  :Je  prends  l'engagement  de  dénon- 
cer à  la  nation  la  nouvelle  tyrannie  qu'on  lui  pré* 
pare.  ~ 

Les  membres  de  la  droite  :  C'est  vrai. 

Pn.  Dbllbvillb  :  On  n'y  réussira  pas. 

TniBADDEAu  :  Qu'on  crée  des  dictatures ,  je  me 
dévoue  aux  proscriptions  ;  ie  braverai  la  mort  pour 
être  la  barrière  insurmontable  qui  arrêtera  les  pro- 
grès des  ambitieux. 

Citoyens  ,  la  terreur  plane  encore  sur  cette  en- 
ceinte; avant  la  fln  de  cette  séance  il  faut  qu'elle 
ait  fait  place  à  la  sécurité.  [OuHoui!  s'écrie-t-on 
à  droite).  Il  faut  savoir  si  quelques  hommes  dont 
Vamour-propre  est  irrité ,  parce  qu'ils  n'ont  point 
eu  la  priorité  de  la  confiance  nationale...  (  Des 
huées  et  des  ricanements  parlent  de  l'extrémité 
gauche).  Depuis  plusieurs  jours  on  ne  cesse  d'insul- 
ter aux  hommes  les  plus  respectables  de  cette  as- 
semblée ;  les  tribunes,  par  leurs  huèees  et  leurs 
applaudissements  séditieux ,  ne  vous  permettent 
pas  de  jouir  de  la  liberté  des  opinions  :  les  discours 
perfides  ,  les  insinuations  astucieuses  dévouent  à 
la  proscription  ceux  qui  sont  devenus  les  objets  de 
haine  d'unejalousie  maladroitement  déguisée;  des 
hommes  oui  ont  changé  de  masque  aux  diverses 
époques  Je  la  révolution  ,  oui ,  placés  ici ,  dénon- 
çaient ceux-là;  placés  là,  dénonçaient  ceux-ci — 
[Murmures  à  gauche)  ;  c'est  de  Tallien  que  je  parle, 
je  ne  crains  pas  de  le  nommer. 

Lesagb-^Sbnault  :  Je  demande  la  parole  pour  dé- 
noncer Thibaudeau.  (Les  tribunes  applaudissent). 

L'assemblée  est  dans  la  plus  vive  agitation  — A. 
Dumont,  Révellère  parlent  dans  le  bruit. 

TuiBAUDBAD  :  Je  le  déclare  à  la  nation  entière;  je 
regarde  Tallien  comme  l'auteur  de  toutes  les  in- 
trigues qui  nous  tourmentent.  Il  faut  enfin  le  faire 
mieux  connaître  ,  ce  Tallien  ;  je  sais  bien  qu'à  mon 
tour  les  accusations  pèseront  sur  moi,  mais  je  ne 
les  crains  pas,  et  je  puis  braver  tous  les  traits  de 
la  calomnie.  Je  souhaite  que  Tallien  réponde  aux 
faits  que  je  vais  articuler.  (Murmures  à  gauche.) 

Lbybis:  Attends  donc  aue  Tallien  soit  présent. 

PéLissiBH  :  C'est  de  la  plus  grande  lâcheté.  (On 
applaudit  à  gauche.) 

Thibaudeau  :  Je    consens   à  ne  continuer  que 

3uand  on  aura  fait  avertir  Tallien  et  les  membres 
es  comités. 


Laubbnçot:  On  n'a  point  été  chercher  hier  Aubry 
et  Lhomont  pour  être  piésents  au  décret  d'arreilt» 
tion  rendu  contre  eux.  On  n'a  pas  même  pris  la 
précaution  d'envoyer  chercher  les  membres  des 
comités  pour  completter  l'assenjblée. 

Méaullb  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

LBGBNDRB:Je  demande  la  parole  pour  un  fait, 
après  Thibaudeau. 

J  -B.  LouvET  :  Je  la  demande  à  mon  tour. 

Thibaudeau  :  Rappelez-vous  qu'une  dénonciation 
fut  faite  dans  le  comité  général  contre  plusieurs 
membres  de  cette  assemblée  ;  elle  ne  réussit  pas 
au  gré  de  ceux  qui  l'avaient  formée.  On  s'en  est  <lé- 
dommage  en  la  renouvelant  depuis  dans  tous  les 
discours  qu'on  a  tenus  en  public.  On  dit  que  la 
patrie  était  dans  Je  plus  grand  danger,  et  l'on  a 
provoqué  la  création  d'une  commission  extraordi- 
naire de  cinq  membres  pour  aviser  à  des  mesures 
de  salut  public.  Savez  vous  quelles  sont  ces  mesu- 
res de  salut  public  qu'on  doit  vous  proposer?  Les 
environs  de  cette  salle,  celte  salle  elle-même  en 
retentit;  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  faire 
arrêter  les  hommes  qu'on  a  infructueusement  dé- 
noncés ;  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  casser 
les  corps  électoraux,  ... 

Plusieurs  voix:  C'est  vrai. 

Thibaudeau:  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
suspendre  la  copvocalion  du  corps  législatif,  (Ja- 
mais, jamais,  s'écrient  tous  les  membres  de  la 
droite  en  se  levant.  —  La  presque  totalité  de  l'as- 
semblée suit  ce  mouvement. — Louf  het  crie  dans  le 
bruit.)  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  fouler  aux 
pieds  la  volonté  nationale.  (  Murmures  à  gauche.  ) 

Plusieurs  voix  de  ce  côté  :  On  ne  le  veut  pas. 

Thibaudeau  ;II  n'y  a  plus  que  de  l'impudeur  à 
nier  qu'on  ait  dit  ce  que  tous  nos  collègues  ont  en- 
tendu. (  Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  ). 

Ph.  Dbllevillb  :  Cela  m'a  été  dit  au  Palais-Bour* 
bon  ,  et  je  suis  revenu  pour  m'y  opposer  ;  car  nous 
mourrons  plutôt  que  cela  arrive. 

Thibaudeau  :  Je  connais  ceux  qui ,  en  agitant  la 
Convention  ,  veulent  agiter  la  France  ;  mais  je  re- 
garderais comme  le  plus  grand  des  malheurs  que 
la  Convention  fût  encore  entamée  d'un  seul  de  ses 
membres  (  Murmures  à  gauche  ) ,  même  de  celui 
contre  lequel  je  m'élève.  (  Nouveaux  murmures.) 
Lorsque  Tallien  a  accusé  ici  vos  collègues,  vous 
l'avez  entendu  en  silence  ;  entendez  donc  de  même 
ceux  qui  les  estiment ,  ceux  qui  les  défendent  et 
qui  veulent  démasquer  leur  aénonciateur. 

Apologiste  des  massacres  de  septembre  (Mur- 
mures à  gauche  et  dans  les  tribunes) ,  de  quel  droit 
Tallien  vient-il  accuser  ses  collègues  de  roya- 
lisme? (Murmures  à  gauche.j  Mais  vous  qui  mur- 
murez ,  vous  l'avez  dénonce  vous-mêmes  comme 
protégeant  le  royalisme  ,  et  vous  serez  obligés  de 
convenir  que  si ,  après  le  9  thermidor ,  il  y  a  co 
une  réaction  royaliste,  c'est  à  Tallien  qu'on  doil 
l'attribuer  davantage.  (  On  ricane  à  gauche.  ) 

Qui  donc  avait  provoqué,  autorisé  ,  protégé  cet 
compagnies  déjeunes  gens  qui  allaient  porter  le 
trouble  dans  tous  les  spectacles ,  assiégeaient,  in-* 
sultaient  vos  comités  et  violaient  vos  décrets  jusque 
dans  la  cour  du  Palais-National? Qui  avait  des  prô- 
neurs.  des  aides-de-camp  parmi  les  Nonottc- 
Dussault  et  autres»  si  ce  ne  sont  Tallien  et  Fréron? 
Tout  cela  se  faisait  à  Paris ,  tandis  que  des  bandes 
de  jeunes  gens  organisés  en  compagnies  de  Jésus 
et  du  Soleil ,  assassinaient  dans  le  Midi, 
j  Des  lettres  des  agents  du  gouvernement  à  Gènei 
I  et  à  Venise  lui  apprirent  que  les  émigrés  foodtieni 
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sur  Tallien  de  grandes  espérances  poar  lear  ren- 
trée. Il  existe  au  comité  de  salât  public  une  lellre 
du  prétendant,  Monsieur,  dans  laquelle  il  dit(|u'il 
compte  beaucoup  sur  Tallien  pour  rétablir  la 
royauté. 

Je  ne  prétends  tirer  aucune  preuve,  ni  même  au- 
cune inauction  contre  Tallien  ;  mais  je  demande  si 
lorsqu'ilya  contre  lui  des  préventions  fondées  sur 
les  lettres  oflciellesdes  agents  de  la  république;  sur 
une  lettre  signée  du  prétendant,  Tallien  devait  venir 
accuser  avec  aussi  peu  de  décence  les  bommes  les 
plus  estimables,  parce  que  leurs  noms  se  trouvent 
inscrits  sur  des  notes  insignifiantes  ,  notes  qui  ne 
sont  véritablement  qu'un  mémorial,  n'ont  aucun 
caractère  et  ne  présentent  aucun  sens  !... 

C'est  l'ambition  qui  conduit  Tallien  ,  il  n*écoute 
que  le  dépit  de  n'avoir  pas  été  nommé  un  des  pre- 
miers à  lassembléelégislative,  il  se  fâche  de  ce 
qu'il  est  parmi  nous  des  hommes  qui  ont  valu 
mieui  aue  lui ,  qui  ont  réuni  plus  que  lui  la  con- 
fiance ae  leurs  concitoyens.  Ne  dirait-on  pas,  en 
voyant  les  prétentions  de  Tallien,  que  la  républi- 
que ne  peut  se  passer  de  lui ,  ^u*il  est  essentielle- 
ment nécessaire  à  son  maintien  ?  Je  ne  prétends 

accuser  personne (  On  rit  k  gauche  et  dans  les 

tribunes.  ) 

Une  grande  partie  se  lève  en  demandant  justice 
de  cette  insulte.  —On  rit  de  nouveau  à  gauche  et 
dans  les  tribunes. 

Larâvbiixbrb-Lbpaux  :  Président ,  fais  donc  res- 
pecter la  Convention. 

Lb  Présidbnt  :  Il  y  a  de  l'injustice  à  m'accuser; 
je  fais  ce  que  je  puis. 

Un  grand  nombre  de  voix  :Ceh  n'est  pas  vrai. 

TuiBAUDBAu  :  Quelques  jours  avant  le  comité  gé- 
néral, on  disait  à  Tallien  :  La  montagne  se  relève. 
—•Bah,  répondit-il,  c'est  la  faction  des  mâchoires. 
(  Murmures  à  gauche) .  Ils  n'ont  pas  un  seul  ora- 
teur. Et  le  lendemain  il  s'est  constitué  le  leur. 

Tallien  a  abusé  de  ce  qu'il  y  a  déplus  sacréparmi 
les  hommes,  de  l'épanchement  de  la  confiance. 
Dans  un  de  ces  dîners  ,  où  se  réunissaient  plusieurs 
membres  de  cette  assemblée,  i!  échappa  à  Lanjui- 
nais  un  mol  qui  depuis  lui  a  arraché  bien   des 

larmes,  parce  qu'on  l'a  empoisonné (On  rit  à 

gauche  et  dans  les  tribunes. --On  entend  crier 
quelques-uns  des  hommes  qui  y  sont  placés,  ) 

Larévbillbrb-Lbpaux  :  Président ,  fais  cesser  les 
insolentes  clameurs  de  ces  tribunes;  dis  à  ces 
hommes  si  furieux,  qu'ils  peuvent  nous  tuer,  mais 
qu'ils  ne  nous  soumettront  jamais.  Ils  sont  ef- 
frayants, à  la  vérité ,  tous  les  symptômes  qui  se  ma- 
nifestent autour  de  cette  enceinte  et  dans  cette 
enceinte  elle-même,  mais  rien  ne  peut  nous  effrayer 
que  la  crainte  de  mal  agir. 

Quant  aux  murmures  qui  partent  d'une  partie 
des  membres  de  cette  assemblée ,  je  ferai  une  ré- 
flexion ;  elle  est  commune  sans  doute;  mais  je  dirai 
avec  La  Bruyère  :  «  Puisque  les  hommes  ne  se  lassent 
point  d'être  méchants,  ne  nous  lassons  point  de 
leur  reprocher  leurs  vices»  Cette  réflexion  la  voici  : 
C'est  que  ce  sont  précisément  les  hommes  qui  ont 
le  plus  de  besoin  de  l'indulgence  pour  eux-mêmes, 
qui  censurent  et  qui  poursuivent  avec  le  plus  d'a- 
charnement dans  autrui  les  moindres  erreurs.  Eh 
auoi  !  lorsq^u'il  y  a  encore  parmi  vous ,  qui  siégez 
ans  ce  coin  d'où  partent  les  inprobations,  aes 
hommes  qui  dans  nos  malheureuses  contres  ont, 
sous  leurs  yeux ,  laissé  exposer  aux  insultes  de  leurs 
bourreaux ,  des  femmes  nues  longtemps  avant  de  les 
faire  fusiller ,  c'est  vous  qui  appelez  la  vengeance 
•ai  ta  UM  de  vos  collègues? 


Nous  avons  constamment  voulu  jeter  un  voite 
officieux  sur  tout,  parce  qu'il  importe  pour  l'eta^r 
bli^sement  d'un  gouvernement,  et  pour  ramener 
l'abondance  et  la  paix,  d'oublier  le  passé  ,  et  de 
rappeler  la  concorde  ;  mais  ayez  au  moins  la  pudeur 
de  vous  taire. 

Je  demande  donc,  président,  que  tu  maintiennes 
avec  fermeté  la  dignité  de  la  Convention ,  et  que 
l'orateur  soit  entendu  tranquillement. 

Thibaudbau  :  Dans  un  de  ces  dîners  où  Tallien 
avait  beaucoup  d'humeur  parce  qu'on  était  d'un 
avis  contraire  au  sien  ,  il  ait  :  a  Puisqu'il  en  est 
ainsi ,  tirez-vous-en  comme  vous  voudrez  ;  je  vous 
abandonne ,  j'aurai  toujours  un  endroit  pour  me 
:  réfugier ,  je  ne  suis  pas  embarrassé.  » 
I      Je  dirai  à  Tallien  .'Regarde  les  hommes  que  tu 
'  accuses,  qu'ont-ils  gagné  à  la  révolution? les  hai- 
nes, la  proscription  ;  pendant  dix-huit  mois  ils  ont 
vécu  dans  les  cavernes,  actuellement  ils  ne  vivent 
encore  que  dans  la  médiocrité.  Et  toi,  Tallien,  tu 
es  comblé  des  dons  de  la  fortune.  Je  ne  t'en  fais 
point  un  reproche  ;  mais  ne  t'en  autorise  point 

Kour  accuser  des  hommes  irréprochables,  des 
ommes  que  leurs  malheurs  et  les  services  qu'ils 
ont  rendus  à  la  patrie ,  recommandent  au  respect 
de  leurs  concitoyens. 

Ceux  qui  font  de  pareilles  dénonciations,  n'ont 
pas  de  bonnes  intentions  ;  ils  n'ont  pas  de  bonnes 
intentions  ceux  qui  disent  que  les  assemblées  élec- 
torales de  France  étaient  composées  de  royalistes. 
Je  leur  demande»  à  ceux  qui  font  cette  injure  à  la 
nation,  par  qui  les  membres  de  cette  assemblée 
qui  sont  renommés,  ont-ils  été  réélus  ?  n'est-ce 
pas  par  ces  assemblées  électorales,  composées  de 
prétendus  royalistes? 

On  a  parlé  ici  de  casser  le  corps  électoral  de 
Paris  et  ceux  de  quelques  autres  départements, 
mais  on  n'a  point  osé  vous  proposer  de  les  casser 
tous;  c'était  cependant  où  l'on  en  voulait  venir: 
car  plusieurs  de  nos  collègues  qui  ont  été  mis  en 
arrestation,  et  qui  sont  maintenant  en  liberté, 
viennent  de  me  dire  dans  la  cour  du  Palais-Natio- 
nal qu'il  n'y  avait  que  ce  moyen  de  sauver  la  chose 
publique. 

Ils  m'ont  dit  encore  que  le  décret  qui  fixe  au 
5  brumaire  la  formation  du  corps  législatif  n'étant 
point  accepté  par  le  peuple,  la  Convention  pou- 
vait le  rapporter  et  ajourner  cette  formation. 
Citoyens ,  souvenez-vous  que  c'est  sur  la  foi  de 
ce  décret  que  la  nation  entière  a  nommé  ses  dé- 
putés. On  peut  garder  le  pouvoir  constituant  aussi 
longtemps  qu'on  voudra ,  mais  je  déclare  qu'aucune 
puissance  sur  la  terre  ne  me  forcera  aètre ,  le 
5  brumaire,  membre  de  la  Convention  nationale. 
{Ni  moi,  ni  moi,  s'écrient  un  très-grand  nombre 
de  membres.] 

Lbgbndrb  (de  Paris)  :  J*ai  demandé  avant  d'en- 
trer dans  la  séance,  à  mon  collège  Roux,  membre 
de  la  commission  des  Cinq ,  s'il  était  vrai  que  cette 
commission  eût  l'intention  de  proposer  la  cassation 
des  assemblées  électorales  ;  il  m'a  assuré  du  con- 
traire. Il  m*a  dit  de  plus  .que  la  commission  pro- 
poserait que  le  5  à  midi,  le  corps  législatif  fût 
formé. 

Tallien  entre  dans  la  salle;  il  est  précédé  par 
quelques  personnes  qui  applaudissent;  les  tribunes 
de  1  extrémité  gauche  répondent  par  de  vifs 
applaudissements. 

Thibaudbau.  La  déclaration  de  Legendre justifie 
la  commission,  que  je  n'avais  point  inculpée;  mais 
elle  ne  détruit  pas  les  faits  que  j'ai  cités,  et  qui 
sont  connus  de  tous  mes  collègues.  En  vérité,  la 
commission  nous  fera  une  grande  grâce  de  venir 
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proposer  oue  le  corps  législatif  se  forme  le 

;  je  demande  s  il  est  aa  pouvoir  de  la 

commission  ae  Tempècher.  (Marmures  à  gauche.) 


5  brumaire  ;  je 


l 


Je  demande  ce  que  signifient  ces  expressions  de 
Tallîeo  dans  la  séance  d'hier  :  La  victoire  n'a  été 
utUe  qu*awp  vaincus  ;  qu'avom-nous  fait  pour  dé- 
fmlre  Ui  conêpiraleun  du  13  vendémiaire?  Rien, 
Qu'avoni-noue  fait  pour  lei  encourager  ?  Tout. 

Je  demande  à  Tallien  quelle  mesure  vigoureuse 
il  a  proposée  qui  n'ait  point  été  adoptée?  Je  de- 
manoe  quelle  proposition  a  été  faite  par  les  comités 

Îui  n'ait  point  été  adoptée  presaue  sans  discussion  ? 
e  demande  si  le  langage  de  Tallien  ne  tend  point  à 
faire   croire  que  la   Convention  est  royaliste,  et 

u'elle  a  triomphé  malgré  elle  dans  la  journée  du 

3  vendémiaire? 

Je  demande  que  la  commission  nous  fasse  son 
rapport  séance  tenante  ,  et  qu'on  discute  les  me- 
sures qu'elle  nous  proposera.  Il  est  impossible  de 
rester  plus  longtemps  dans  un  état  d'angoisse  aussi 
alarmant  pour  Ta  république. 

Of|  ne  Qoit  plus  espérer  de  jouir  de  la  liberté,  si, 
par  la  création  de  commissions  qui  ressemblent 
parfaitement  à  des  chambres  ardentes,  on  met  le 
couteau  sous  la  gorge  de  chaque  député. 

Tout  ce  qui  nous  environne  me  présente  encore 
les  symptômes  d'une  journée  qui  devait  être  funeste 
à  la  république. 

J'eipére  que  la  Convention  saura  déjouer  toutes 
les  intrigues,  dissiper  toutes  lescraintes.  Ils  veulent 
des  places ,  les  hommes  qui  les  font  naître.  Ils 
Teulent  des  places,  çrand  Dieu  !  Ah  !  ils  ne  savent 
pas  de  quelle  inquiétude  on  est  sans  cesse  tour- 
menté, quand  il  faut  veiller,  je  ne  dis  pas  au 
bonheur  ,  mais  seulement  au  salut  de  tant  de 
millions  d'hommes. 

Ils  craignent  les  vengeances  des  royalistes,  discnt- 
ib  :  eh  !  ne  devons-nous  pas  les  craindre  autant 

au*eux?  Qui  de  nous  a 
roit-on  qu'ils  me  pardonneraient, 
▼oté  la  mort  du  dernier  de  nos  rois  ? 

Je  demande  que  la  commission  des  Cinq  fasse 
ion  rapport  séance  tenante,  et  qu'aussitôt  aprè«s 
elle  soit  dissoute. 

BoissiBDx  :  Quelques  jours  avant  le  13  vendé- 
miaire ,un  collaborateur  du  rédacteur  du  Ménager 
du  ioir  me  fit  part  d'une  espèce  de  transaction  à 
passer  entre  le  gouvernement  et  les  meneurs  de 
•ections  de  Paris  pour  rapprocher  les  esprits, 
transaction  dont  je  rejetai  l'idée  avec  l'indignation 
du  mépris. 

Le  même  homme  me  dit  qu'on  ne  pouvait  re- 
fuser delà  reconnaissance  à  Tallien  pour  le  service 
qu'il  avait  rendu  le  9  thermidor  ;  mais  qu'aussi  l'on 
ne  pouvait  point  s'accoutumer  à  ne  le  pas  craindre, 
qu'il  fallait  le  faire  partir  pour  1  Amérique.  C'est 

Kur  cela  sûrement  que  les  notes  trouvées  chez 
maître  portaient  :  Tallien  à  craindre,—  Tallien 
Âmérigue. 

Tallien  monte  à  la  tribune.  (On  applaudit  vive- 
ment à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Tallien  :  Les  membres  de  la  commission  des 
Cinq  s'occupaient  des  moyens  de  sauver  la  chose 

Imblique  ;  et  ils  n'avaient  encore  fait  aucun  acie, 
orsqu'on  est  venu  les  avertir  que  l'un  d'eux  était 
dénoncé  à  la  tribune.  Je  ne  reprocherai  point  à 
celui  qui  m'a  dénoncé  de  n'avoir  pas  attendu  que 
je  fusse  présent  ;  je  dirai  seulement  que,  lorsque 
j'attaquai  Robespierre,  il  était  là,  et  moi  h  celte 
tribune ,  à  cette  tribune  où  je  suis  encore  pour 
combattre  ceuir  qui  voudraient  détruire  la  liberté. 
{Bravo  !  s'écrio-t-on  à  gauche  et  dans  les  tribunes 


favorisé  les  royalistes? 
[ineraient,  à  moi,  d'avoir 


en  applaudissant  k  toute  force.)  Je  ne  connais  point 
encore  les  faits  qui  ont  été  articulés  contre  moi  ; 
que  Thibaudeau  les  signe,  et  je  m'en^ge,  sur  mon 
honneur,  à  répondre  à  tout,  non  point  en  comité 
général,  mais  en  public,  et  le  peuple  nous  jugera. 
(Les  tribunes  applaudissent  vivement.) 

Je  ne  m'attacherai  point  eo  ce  moment  aux  iiits 

1>arliculiers ,  quoiqu'il  me  serait  facile,  si  je  vou- 
ais entretenir  la  Convention  des  individus ,  de 
prouver  quels  sont  ceux  qui  aiment  le  plus  la 
patrie.  Je  dirai  seulement  que  je  n'avais  pas  de- 
mandé la  création  d'une  nouvelle  commission  des 
Cinq,  mais  bien  que  celle  qui  avait  rendu  de  grands 
services  dans  ces  derniers  jours  «  fût  chargée 
de  présenter  des  mesures  de  salut  public.  Vous  en 
avez  ordonné  autrement,  et  vous  m'avez  nommé. 
J'ai  accepté ,  parce  que  ie  n'ai  jamais  su  refuser 
les  missions  où  il  y  a  des  dangers  à  courir ,  des 
calomnies  à  essuyer. 

La  commission  s'est  interdit  toute  discussion  sur 
les  individus;  elle  a  reçu  ce  malin  une  foule  de 
renseignements ,  tous  plus  importants  les  uns  que 
les  autres ,  sur  la  situation  critique  de  la  répu- 
blique. Les  députés  des  divers  départements  sont 
venus  lui  faire  part  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les 
assemblées  électorales ,  des  intrigues  qu'on  a  em« 
ployées  pour  placer  les  ennemis  de  la  révolution 
dans  le  corps  législatif;  et  s'il  est  des  listes  sur  les- 

auelles  nous  avons  vu  inscrits  les  noms  de  patriotes, 
en  est  aussi  sur  lesquelles  nous  avons  vu  les 
noms  des  défenseurs  officieux  de  Louis  Capet ,  les 
noms  de  prévenus  d'émipation  qui  n'ont  point 
encore  obtenu  leur  radiation ,  les  noms  d'hommes 
qui  ont  pris  part  à  la  conspiration  du  13  vendé- 
miaire et  qui  sont  encore  prêts  à  renverser  la 
république. 

Oui,  la  victoire  a  profite  aux  vaincus,  car  ils  ont 
eu  toutes  les  facilités  imaginables  pour  s'échapper; 
aucun  d'eux  n'est  tombe  sous  le  glaive  de  la  loi. 
(Vifs  applaudissements  des  tribunes.)  J'ai  dit  qu'il 
fallait  rendre  cette  victoire  avantageuse  au  peuple. 
Je  n'ai  pas  dit ,  et  j'aurais  dû  le  faire ,  que 
le  mouvement  du  13  vendémiaire  avait  été  amené, 
protégé.  J'aurais  pu  dire  que  le  13  on  voulait  capi- 
tuler avec  les  rebelles,  et  nue  j'ai  vu  le  moment  où 
l'on  aurait  donné  l'accolaae  au  chef  des  révoltés  ; 
mais  je  n'ai  voulu  jeter  au  milieu  de  vous  une 
pomme  de  discorde ,  quand  vous  avez  besoin  de  la 
plus  grande  union. 

Ce  sera  dans  la  séance  d'aujourd'hui  que  la  com- 
mission qu'on  appelle  une  chambre  ardente  ,  vous 
présentera  le  résultat  de  ses  réflexions,  si  vous 
croyez  qu'elle  doive  les  continuer.  (  Oui  !  oui  ! 
crie-t-on  à  gauche.)  Ses  propositions  seront  tou- 
jours circonscrites  dans  les  bornes  de  la  consti- 
tution ,  et  conformes  à  la  volonté  du  peuple.  (On 
applaudit  à  droite.) 

La  commission  vous  dira  de  grandes  vérités,  elle 
vous  dira  que  ce  n'est  point  seulement  à  Paris  qu'on 
a  voulu  paralyser  le  courage  des  patriotes;  (|ue 
partout  on  a  arrêté  les  courriers  extraordinaires 
envoyés  par  le  gouvernement  ;  que  des  représen- 
tants du  peuple  eux-mêmes  ont  intercepté  les  pa* 
quets  ;  que  le  24  ,  on  n'avait  point  encore  reçu  à 
Toulon  la  nouvelle  officielle  des  événements  du  13, 
tandis  que  l'on  avait  vu  le  courrier  passer  la  Du- 
rance  cinq  jours  auparavant;  qq'au  lieu  d'annoncer 
la  victoire  que  la  Convention  avait  remportée ,  on 
répandit  qirellc  avait  éprouvé  un  échec  dans  lequel 
la  moitié  de  ses  membres  avait  péri. 
I  La  commission  vous  dira  qu'il  est  des  corps  élec- 
1  toraux  qui  ont  été  obligés  de  se  diviser  en  deux , 
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I^rce  que  les  patriotes  ne  pouvaient  rester  avec  les 
royalistes.  ,i.  ..  x 

La  commission  vous  prouvera  que  c  était  à 
l'époque  de  la  réunion  des  assemblées  électorales 
que  devait  éclater  la  véritable  conspiration  ;  que 
presque  tous  les  corps  électoraux  correspondaient 
avec  les  chouans  de  Paris ,  et  qu'au  moment  où  on 
parlait  ici  de  détruire  la  Convention  ;  les  vedettes 
autrichiennes  disaient  aux  nôtres  :  on  égorge  votre 
Convention  à  Paris. 

Je  vais  vous  lire  le  projet  de  décret  dont  j'ai  été 
charjîé ,  c'est  le  dernier  acte  que  je  ferai  comme 
membre  de  la  commission  ;  car,  du  moment  qu'on 
a  jeté  des  soupçons  sur  un  de  ses  membres  ,  il  ne 
doit  plus  y  rester.  (Si ,  si,  s'écrie-t-on  à  gauche.) 
J'en  aurai  plus  de  raison  d'ajouter  au  tableau 
affreux  des  manœuvres  à  l'aide  desquelles  on  vou- 
lait diviser  la  Franco. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  Cinq ,  voulant 
par  tous  les  moyens  possibles ,  accélérer  la  mise  en 
activité  de  la  constitution  acceptée  par  le  peuple , 
déclare  qu'elle  sera  en  permanence  jusqu'au  5  bru- 
maire ,  époque  déterminée  pour  l'organisation  du 
corps  législatif.  (Des  murmures  s'élèvent  de  toutes 
parts.) 

TniBAUDBAU  :  J'ai  déclaré  à  la  Convention  que 
j*attendrais,  pour  parler,  que  Tallien  et  les  comités 
de  gouvernement  fussent  présents  .à  la  séance. 
L'assemblée  en  a  jugé  autrement  ;  j'ai  dû  lui  obéir. 
J'ai  allégué  de»  fails  contre  Tallien,el,  à  cet  égard, 
j'ai  usé  du  même  droit  que  Tallien  lui-môme  a  eu 
en  dénonçant  plusieurs  de  ses  collègues.  Je  viens 
maintenant  au  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senté. 

Décréter  en  ce  moment  la  permanence  de  la 
Convention ,  c'est  décréter  la  permanence  de 
l'anarchie  dans  le  gouvernement.  Si  les  comités 
restent  à  l'assemblée,  le  gouvernement  ne  marche 
pas  ,  s'ils  s'en  éloignent,  ils  sont  privés  du  droit 
de  voter.  D'ailleurs  ,  quels  sont  les  motifs  de  celle 
permanence?  Tout  ce  qu'on  vient  de  vous  dire  sur 
l'étendue  de  la  conspiration ,  n'apprend  rien  de 
neuf;  tout  le  monde  sait  qu'elle  embrassait  une 
partie  de  la  république ,  et  surtout  qu'elle  date  de 
très-loin.  Tallien  ,  qui  vient  de  vous  instruire  de 
ces  faits  ,  doit  plus  que  tout  autre  en  être  instruit. 

Il  est  aisé  de  voir  quels  sont  les  intentions  de 
la  commission  ;  elle  veut  casser  les  opérations  des 
assemblées  électorales;  mais  je  le  déclare,  ni  la 
Convention  ,  ni  la  commission  ,  n'a  le  droit  de 
proposer  une  pareille  mesure. 

Lorsqu'on  vient  nous  dire  que  les  députations 
sont  venues  faire  part  à  la  commission  du  peu 
de  liberté  qui  a  régné  dans  la  nomination  des 
assemblées  éle  clorales,  on  nous  en  impose;  d'ail- 
leurs ,  est-ce  sur  les  allégations  individuelles  de 
quelques  députés  intéresses  peut-être,  que  la  Con- 
vention peut  casser  les  opérations  des  assemblées 
électorales?  C'est  au  corps  législatif  seul  qu'appar- 
tient le  droit  de  prononcer  sur  la  validité  des 
élections.  Tout  ce  qu'on  ferait  de  contraire  à  ces 
éternels  principes  ,  serait  autant  d'actes  tyran- 
niques  que  je  aénonce  d'avance  à  la  France  en- 
tière. 

Je  m'oppose  à  la  permanence  de  la  Convention  , 
la  lassitude  ferait  déserter  ses  séances,  et  on  pro- 
fiterait de  l'absence  d'un  grand  nombre  pour  faire 
passer  la  volonté  de  quelques-uns. 

Je  persiste  dans  la  proposition  que  j'ai  faite;  je 
demande  que ,  séance  tenante ,  la  commission  fasse 


son  rappori ,  et  que ,  séance  tenante ,  elle  loii 
dissoute.  (Vifs  applaudissements.) 
LARàvEiLLÈBE-LÉPAux  .*  J'appuic  aussi  la  question 

Eréalable  sur  la  permanence  ;  je  ne  répéterai  pas  les 
onnes  raisons  qui  viennent  d'être  développées  par 
Thibaudeau;  mais  j'en  ajouterai  une  autre.  C'est  ^ 
qu'en  vous  tenant  en  permanence  jusqu'au  5,  vous 
anéantissez  l'eflet  d'un  décret  rendu  hier,  qui  or- 
donne que  le  4  à  midi  la  Convention  se  formera 
en  corps  électoral ,  et  il  résulterait  de  la  non  exé- 
cution de  ce  décret ,  que  le  5  vous  ne  seriez  pas  en 
état  de  vous  former  en  corps  législatif  :  et  cepen- 
dant rien  au  monde  n'est  aussi  pressant.  Je  regar- 
derais le  retard  d'une  heure  comme  une  source  de 
calamités  publiques. 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant  de  dire  quelques 
mots  sur  la  question  des  corps  électoraux ,  puis- 
qu'elle a  été  traitée. 

On  vous  a  dit  avec  beaucoup  de  raison  que  le 
jugement  de  leurs  opérations  ne  pouvait  vous  ap- 
partenir. En  effet ,  chez  aucun  peuple  qui  a  un 
gouvernement  représentatif,  on  n'a  remis  le  juge- 
ment de  la  validité  des  élections  entre  les  mains  de 
ceux  qui  doivent  être  remplacés  ,  et  cela  est  fondé 
sur  la  nature  même  des  choses  ;  car  autrement  un 
corps  qui  voudrait  se  perpétuer,  et  tous  tendent  là, 
ne  manquerait  pas  d'annuller  toutes  les  élections 
de  ceux  qui  devraient  venir  à  sa  place  afin  de  garder 
le  pouvoir  malgré  tous.  Eh  !  je  vous  avoue  que 
malgré  que  je  n'inculpe  assurément  personne,  ce- 
pendant, lorsque  je  vois  tant  d'intrigues  nouées, 
tant  d'ambitions  en  jeu  ,  tant  de  mouvements  ex- 
cités ,  je  crains  fort  qu'on  en  veuille  venir  là. 

Et  telle  a  toujours  été  la  marche  des  usurpateurs 
et  des  tyrans  ,  ils  ont  toujours  cherché  et  souvent 
fait  naître  des  prétextes  pour  garder  la  puissance 
suprême. 

C'est  ainsi  que  dans  la  fameuse  séance  royale  ,  le 
roi  vint  dire  à  l'assemblée  constituante  :  a  le 
peuple  a  fait  un  choix  peu  éclairé  en  vous  envoyant 
ici ,  vous  êtes  incapables  de  le  sauver  ;  moi  seul 
j'en  ai  les  moyens  ;  moi  seul  je  serai  son  repré- 
sentant ,  retirez-vous.  » 

C'est  ainsi  que  les  triumvirs  disaient  :  qu'eux 
seuls  pouvaient  sauver  la  république  ;  et  gu'éloi- 
gnanl  toute  idée  de  réélection  ;  ils  couvrirent  la 
France  de  ruines  et  de  cadavres  ,  épuisèrent  tous 
les  moyens  de  reproduction .  et  nous  préparèrent 
l'àtat  affreux  de  dénùment  où  nous  nous  trouvons  ! 

C'est  ainsi  qu'avant  eux  les  décemvirs  à  Rome 
prétendirent ,  à  l'expiration  de  leurs  pouvoirs , 
qu'ils  étaient  obligés  de  les  garder  encore  pour  le 
salut  du  peuple  et  celui  de  la  liberté. 

Toujours  la  tyrannie  s'est  introduite  par  les 
mêmes  maximes  ;  et ,  je  le  répète  ,  j'e  la  crains  en 
ce  moment  autant  que  jamais.  N'est-t-il  pas  temps 
enfin  de  cesser  de  marcher  sur  les  pas  des  hommes 
qui  n'ont  fait  que  nous  égarer  dans  les  sentiers  de 
leur  ambition  ?  N'csl-il  pas  temps  de  ne  plus  mar- 
cher que  dans  le  sentier  de  la  loi ,  c'est-a-dire  de 
faire  Un  gouvernement  régulier ,  fixe  et  avoué  par 
la  volonté  nationale?  N'est-il  pas  temps  d'orga- 
niser la  constitution  ,  et  d'offrir  un  point  de  rallie- 
ment où  tout  le  monde  puisse  aisément  se  recon- 
naître, lorsqu'au  contraire,  sans  cela /nous  ne 
pouvons  ,  tous  tant  que  nous  sommes ,  que  servir 
l'ambition  des  hommes?  Pour  moi ,  je  veux  que 
la  volonté  nationale  s'exécute ,  dussé-je  périr  ! 
Je  ne  consentirai  jamais  à  usurper  la  puissance 
publique,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  et  le 
5  ,  je  ne  suis  plus  membre  d'une  Convention  qaoi 
qu'il  arrive.  J'insiste  pour  la  question  préalable  sur 
la  permanence  de  l'assemblée* 
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BBifTÀBOLB  :  Je  ne  demande  pas  que  Ton  adopte 
à  rinsUnt  le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senté ;  mais  je  crois  qu'il  y  aurait  de  la  prévention 
à  le  rejeter  sans  un  plus  mûr  examen.  (Murmures.) 

Y  aurait-il  des  tyrans  ici?  (Toi,  s'écrient  plu- 
sieurs membres.)  Je  trouve  qu'il  est  de  la  dernière 
indécence  d'appeler  chambre  ardente  une  com- 
mission créée  par  la  Convention  nationale  pour 
sauver  la  patrie.  Je  demande  que  Thibaudeau  soit 
rappelé  à  rordre ,  pour  avoir  employé  cette  quali- 
fication injurieuse.  (Applaudissements  de  la  partie 
gauche.)  iHi  Thibauaeau  ni  aucun  membre  ne  nous 
ominera.  (Mêmes  applaudissements.)  Yous^  ne 
devez  point  dissoudre  la  commission,  parce  qu'elle 
ne  plait  pas  k  ceux  qui  ne  Tout  pas  nommée. 

Profilez  des  moments  qui  vous  restent  pour  faire 
du  bien  au  peuple.  Si  vous  pouvez  faire  diminuer 
le  prix  des  subsistances,  pourquoi  ne  pas  le  faire? 
(Applaudissements.) 

Tuibaudbàd  :  Je  demande  que  Bentabole  donne 
ses  moyens. 

Bentabolb  :  Vous  avez  aussi  à  frapper  les  émigrés. 
J'ai  remarqué  que.  Ton  rappelle  avec  afTeclation 
des  fautes  de  l'ancien  gouvernement ,  et  que  l'on 
ne  parle  pas  de  celles  commises  depuis  six  mois 
par  le  comité  de  salut  public  :  que  Ton  convienne 
franchement  des  torts  que  l'on  a  eus ,  et  que  l'on 
ne  vienne  pas  blanchir  les  uns  pour  noircir  les 
autres.  Je  Demande  l'ajournement  du  projet  qui 
vous  est  présenté. 

CnéNiBR  :  Je  déplore  bien  sincèrement  la  marche 
que  trop  souvent  nous  avons  tenue  pendant  le 
cours  de  cette  session  orageuse.  C'est  en  nous  oc- 
cupant des  amours-propres  blessés  que  nous  avons 
failli  perdre  la  république.  Puisque  Thibaudeau 
n'a  pas  eu  Tattention  de  ne  pas  donner  au  public 
le  spectacle  scandaleux  d'une  discussion  sur  les  in- 
dividus ,  je  crois  devoir  dire  ma  pensée  dans  cette 
affaire. 

J'eus  un  instant  des  soupçons  sur  l'indulgence 
que  Tallien  montrait  pour  le  royalisme  ,  et  alors  il 
était  loué  par  les  mêmes  journalistes,  qui  depuis 
l'ont  dénigré  avec  fureur ,  comme  ils  faisaient  de- 
puis longtemps  de  plusieurs  républicains  coura- 
geux. A  son  retour  de  Quiberon,  Tallien  s'aperçut 
qu'on  marchait  à  grands  pas  vers  la  contre-révo- 
lution ,  et  sa  conduite,  depuis  ce  temps  ,  est  irré- 
prochable. On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  quels 
services  Tallien  a  rendus  à  la  patrie  dans  la  jour- 
née du  9  thermidor .  et  quoique  je  n'aie  pas  par- 
tagé toutes  ses  opinions  ,  je  dois  le  dire  ,  son  nom 
ira  à  la  postérité,  comme  ayant  dans  cette  fameuse 
journéesauvélarépublique.(Vifsapplaudissements») 

BàbbÂs  :  Je  demande  à  ces  calomniateurs  ce  qu'ils 
faisaient  cette  journèc-là,  et  ce  qu'ils  ont  fait 
longtemps  après.  (  Applaudissements  du  côté 
gauche.) 

Thibaudeau  :  Je  demande  si  Barras  m'adresse  la 
parole.  (Barras  garde  le  silence.) 

CHÊfiiBR  :  Voilà  ce  que  j*avais  à  dire  relativement 
aux  individus.  Je  viens  maintenant  k  l'objet  qui 
occupe  rassemblée. 

^  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'une  vaste  conspira- 
tion ait  existé  pour  ramener  la  royauté  ;  s'il  restait 
des  doutes  à  cet  égard ,  le  rapport  que  je  vous  ai 
fait  sur  les  départements  méridionaux,  et  d'autres 
faits  plus  récents  encore  les  feraient  disparaître. 
Ouel  moment  les  conspirateurs  ont-ils  choisi  pour 
laire  éclater  leur  complot?  Le  moment  où  un 
agiotage  effréné  portait  le  peuple  au  désespoir , 
l'époque  de  la  réunion  des  assemblées  primaires, 
parce  qu'ils  ont  cru  couvrir  leurs  crimes  du  man- 


teau de  la  souveraineté  du  peuple.  C'est  alors  que 
plusieurs  assemblées  électorales  telles  que  celles  de 
la  Seine,  d'Eure-et-Loir,  de  Seine-el-Oise ,  de 
l'Allier,  du  Loiret  ont  été  en  pleine  contre-révo- 
lution. Ces  assemblées  n'ont  nommé  au  corps  légis* 
latif  que  les  hommes  qui  s'étaient  montrés  les  plus 
grands  ennemis  de  la  Convention  nationale ,  et 
ceux  de  ses  membres  qui,  par  la  mollesse  de  leur 
conduite,  avaientdonnélieuaux  louanges  insolentes 
que  leur  adressaient  les  royalistes;  je  suis  loin  d'ac- 
cuser ces  membres,  je  connais  leur  républicanisme, 
et  je  sais  combien  ils  sont  fâchés  d'avoir  eu  des 
conspirateurs  pour  apologistes.  On  pouvait  désirer  * 
de  voir  casser  de  pareils  corps  électoraux;  c'était 
mon  avis  à  l'instant  de  leur  formation  ;  mais  puis- 
qu'on les  a  laissé  opérer  ,  je  me  range  k  l'avis  de 
ceux  qui  voient  dans  les  suites  de  cette  mesure  les 
plus  grands  dangers  pour  la  liberté. 

Vous  terminerez  sans  doute  "votre  session  par 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  et  le  bannissement 
des  royalistes ,  c'est  là  je  crois  le  projet  que  vous 
présentera  la  commission  que  vous  avez  cru  devoir 
nommer,  et  qui  ne  viendra  pas,  comme  on  a 
'semblé  le  craindre,  vous  occuper  des  individus, 
car  ce  serait  alors  jeter  une  pomme  de  discorde 
dans  l'assemblée  législative,  qui  ne  manquerait  pas 
d'être  ramassée  par  les  ennemis  de  la  liberté. 

Malgré  les  intrigues  de  toute  espèce,  beau- 
coup de  membres  sont  nommés  au  corps  législatif, 
et  ceux  qui  ne  le  sont  nas,  seiont  choisis  par  le 
noyau  de  républicains  formés  ici  en  corps  élec- 
toral ;  ce  corps  électoral  vaudra  bien ,  je  crois , 
celui  de  la  Seine.  Rallions-nous  tous,  ne  créons 
plus  de  mot  de  parti  ;  oublions  à  jamais  les  qua- 
lifications de  modérés,  de  girondins,  de  terroristes, 
qui  ne  servaient  qu'à  nous  déchirer  ;  entre  des 
républicains  ,  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  sentiment, 
l'amour  de  la  patrie  et  In  haine  de  la  royauté. 
(Vifs  applaudissements.)  Qu'il  n'y  ait  plus  dans  le 
nouveau  corps  législatif,  ni  côté  droit,  ni  côté 

§  anche;  ces  côtés  se  sont  fait  remarquer  dans  les 
eux  premières  assemblées,  parce  que  d'un  côte 
siégeaient  les  amis  de  la  liberté,  et  de  l'autre  les 
amisde  la  tyrannie.  Aujourd'hui,  nous  sommes  tous 
républicains ,  et  la  liberté  nous  anime  également; 
il  ne  doit  donc  exister  aucune  ligne  de  démar- 
cation. Si  quelques  royalistes  se  trouvent  jetés  dans 
le  nouveau  corps  législatif,  l'immense  majorité  des 
républicains  sera  là  pour  les  écraser.  La  présence 
de  ces  ennemis  communs  tournera  même  à  Ta* 
vantagede  la  liberté;  car  elle  produira  l'union  des 
patriotes ,  et  cette  union  doublera  leur  force. 

Maintenant,  très-opposé  à  la  prorogation  des 
pouvoirs  de  la  Convention  nationale,  je  demande* 
la  question  préalable  sur  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté. Je  ne  vois  nullement  la  nécessité  de  se  dé- 
clarer en  permanence  ;  si  tous  ces  conspirateurs  ne 
sont  point  tombés  sous  le  glaive  de  la  loi ,  ils  sont 
enfuis  et  occupés  de  leur  propre  sûreté ,  ils  ne 
peuvent  attenter  à  celle  de  la  république.  Je  de- 
mande aussi  que  la  commission  fasse  demain  le 
rapport  dont  elle  est  chargée ,  et  qu'après  demain 
elle  soit  dissoute.  (Vifs  applaudissements.) 

Dcfermon  ,  Lehardy,  Charlier,  réclament  la 
parole. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Plusieurs  membres  demandent  sur  le  projet  de 
décret  la  question  préalable ,  et  d'autres,  l's^our- 
nement. 

MÊAULLB  :  Je  m'oppose  à  l'ajournement  ;  car  s'il 
est  vrai  que  des  fanatiques  assassinent  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Loire  ;  i*il  est  vrai  que 
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dans  plusieurs  autres  départements (Il  s'élève 

des  murmures.) 

Une  voix  :  A  quoi  bon  cette  déclamation?  la 
discussion  est  fermée. 

Plusieun  voix  :  Tajournement. 

MéauIIe  continue  à  parler  dans  le  bruit. 

Une  voix  :  Président,  rappelez  à  l'ordre  cet 
homme-là. 

Tallibn  :  Je  demande  adonner  une  explication. 
(On  murmure  à  droite.) 

Quelquei  voix  :  Nous  n'en  avons  pas  besoin. 

Charlibr  :  Serons-nous  toujours  tyrannisés  par 
ces  gens-là? 

Plusieun  membres  à  gauche  :  Non  !  non  î  (Les 
tribunes  applaudissent.) 

L'assemblée  prononce  enfin  l'ajournement. 

Barras  :  La  discussion  oui  vient  d'avoir  lieu  doit 
nous  prouver  à  tous  combien  il  est  dangereux  de 
parler  ici  des  individus.  Je  crois»  et  la  Convention 
nationale  a  cru  aussi  que  la  commission  des  Cinq 
n'était  point  établie  pour  juger  les  individus,  mais 
seulement  pour  proposer  des  mesures  de  salut  pu- 
blic que  commandent  les  circonstances  périlleuses 
où  se  trouve  la  patrie.  Eh  bien!  quelles  peuvent 
être  ces  mesures  et  leur  objet  principal  ?  C'est 
de  contenir  les  royalistes  ,  de  rechercher  les  émi- 

Srés  rentrés  en  France,  de  réprimer  l'agiotage, 
e  frapper  les  accapareurs  qui,  à  l'instant  même 
où  l'on  prépare  contre  eux  des  lois  sévères,  spé- 
culent encore  audacieusement  sur  la  misère  du 
peuple. 

Représentants  de  la  nation ,  il  est  de  votre  devoir 
avant  de  terminer  vos  travaux,  de  rendre  une  loi 
forte  et  rigoureuse  contre  ces  hommes  impitoyables 
qui  tuent  leurs  concitoyens. 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  ! 

Barras  :  Ordonnez  donc  à  votre  commission  des 

Cinq  de  vous  présenter  dès  demain  (car  je  ne  veux 

.  pas  non  plus  que  son  existence  soit  prolongée)  les 

moyens  d*adoucir  les  maux  du  peuple  et  de  sauver 

la  république   (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

N.  J?.  Le  6  ,  le  corps  législatif  a  opéré  sa  di- 
vision en  deux  conseils. 

Le  conseil  des  Anciens^  constitué  sous  la  prési- 
dence du  doyen  d*àge,  a  procédé  à  l'élection  de  son 
bureau.  liarévcillére-Lépaux  a  été  nommé  pré- 
sident. 


AVIS. 

Les  pères  de  famille  q\ii  sont  jaloux  de  procurer 
à  leurs  enfants  une  bonne  éducation ,  sont  prévenus 

3ue  les  professeurs  de  la  ci-devant  école  militaire 
e  Vendôme  ont  pris  à  leur  charge  la  direction  du 
pensionnat  établi  depuis  si  longtemps  dans  cette 
commune. 

L*éducation  physique  et  morale  des  élèves  est 
confiée  à  des  mains  expérimentées.  Les  arts  d'a- 
grément, les  langues  vivantes  et  anciennes,  l'élo- 
quence, les  sciences  exactes  sont  le  fonds  de  l'en- 
seignement. 


Quant  au  prix  de  la  pension ,  Ton  prend  a^ec  les 
parents  les  arrangements  les  plus  convenables  à  la 
nature  de  leur  fortune. 

Ceux  qui  désireraient  d'autres  détaik  sur  cet 
établissement  pourront  s'adresser  au  citoyen  Ma- 
reschal ,  directeur  du  pensionnat,  à  Vondôme. 

ANNONCES. 

Collection  complète  du  Moniteur,  (édition  ori- 
ginale) reliée ,  belles  feuilles  ;  à  vendre  ,  s'adresser 
au  citoyen  Paris  ,  rue  ci-devant  des  Fossés-M'- 
le-Prince,  faubourg  Saint-Germain ,  n»  iOS. 

On  trouve  à  la  même  adresse  des  parties  déta- 
chées de  ce  journal. 

On  ne  recevra  aucune  lettre  qui  ne  soit  affran- 
chie, 

LIVRES  DIVERS. 

Recherches  sur  la  méthode,  la  plus  propre  à 
guérir  les  maladies  vénériennes,  soit  récentes,  soit 
invétérées,  suivies  d'un  recueil  d'observatiops  sur 
les  guérisons  inespérées  dues  au  rob  anti-syphiUi- 
tique  ;  par  le  citoyen  Boiveau  Lafiecteur ,  médecin 
cl  fournisseur  des  hôpitaux  de  la  marine;  i  vol. 
ïn-S^  de  266  pages  :  nouvelle  édition. 

A  Paris ,  chez  l'auteur,  rue  d'Angouléme ,  bou- 
levard du  Temple,  n«  11. 


COURS  DES  CHÂIiGES. 
Paris,  le  6  brumaire. 

Le  louis  d'or.. 2600  2750  2580  2725  Ut. 

L'or  fin 

L*or  en  barre  de  Parii 

Le  lingot  d'argent 4900 

L'argent  marqué >. 

Le  numéraire ^ • . . . . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  aa  l*r  germinal 

an  IV iO  1/2  b. 

Hambourg 19  00 

Amsterdam 9/16 

Bftie i 

Gènes 

LiToume 

Cadix 

Madrid 1300 

Pix  de  diverses  Marchandises. 

Café  de  la  Martinique 120 

Sucre  de  Hambourg 94  à  95 

Sucre  d'Orléans ^5  à  86 

Cassonnade  bbnche 59  à  60 

Savon  de  Marseille 79  à  80 

SftTon  de  fabrique 49  à  50 

ChandeUc 54  à  55 

Bougie  du  Mans 129  à  130 

Huile  d'oUTe 80 

Payements  de  la  Trésorerie  Nationale, 

Les  créanciers  de  la  dette  Tiagère  sont  préTenui  qo'oB  a 
ouTert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sar  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  i*'  vendémiaire  an  ui", 
dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et  compris  le 
n»  13,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  12,001  à  13.000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu'à  4,500  de  celles  déposées 
depuis  le  1*'  vendémiaire  an  m. 

On  9f.n  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu« 
méros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adre^sw 


GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N»  38.  Octidi  8  Brumaire ,  l'an  4*  (Vendredi  30  Octobre  1795,  vieux  style). 


Avis  sur  l'inlroducUon  et  la  réimpression   d'une 
partie  du  Moniteur. 

La  chçrlé  du  prix  auqnel  se  font  élevées  les  coHections  da 
Moniteur ,  prouve  Ift  degré  d*e8time  que  fe  public  accorde  à  ce 
journal  y  Tiin  des  plus  aocieas ,  et  le  plus  étendu  qui  existe.  Il 
n'a  manqué  jusqu  à  ce  jour ,  k  cette  collection  précieuse ,  pour 
atteindre  toute  la  perfection  et  Tuiilité  dont  elle  est  suscep^ 
tible  ,  que  l'avantage  d*aToir  commencé  avec  la  révolution  , 
joint  à  celui  de  pouvoir  être  répandue  dans  le  conunerce  en  un 
nombre  suflisant  d'exemplaires  pour  satisfaire  aux  demandes 
multipliées  qui  nous  ont  déjà  été  faites  à  ce  sujet.  C'est  ce 
double  avantage  que  nous  nous  proposons  de  donner  aujour- 
d'hui au  public. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  se  divise  en  trois  parties, 
qui  se  prêteront  un  mutuel  intérêt. 

La  première  est  un  précis  historique  ou  Journal  succinctdes 
événements  qui  amenèrent  la  révolution;  tels  que  les  mouve- 
ments qui  ont  coïncidé  avec  les  opérations  des  dernières  assem- 
blées provinciales,  les  actes  et  arrêtés  des  parlements,  les  ar-» 
rets  duconseiU,  les  édite,  les  opérations  du  mmistère,  les  séances 
des  deux  assemblées  des  notables,  la  notice  des  principaux 
écrits  qiie  la  convocation  des  communes  fit  éclore  ;  en  un  moi, 
tous  les  faits  qui  serviront  à  faire  rappeler  la  situation  de  la 
France  k  cette  mémorable  époque.  Ces  faits  parmi  lesquels  il 
n'entre  rien  que  d'authentique,  seront  rapportés  avec  simplicité, 
accompagnés  des  pièces  oflîcielles  les  plus  importantes,  ainsi  oue 
de  notes  historiques,  mais  dépouillés,  d'ailleurs,  de  toute  espèce 
de  réflexion  qui  neseraitnoint  nécessaire  k  rintoUigeoee  du  récit: 
leur  rapprochement  suffira  pour  l'eter  le  plus  grand  jour  sur 
cette  première  période  de  la  révolution  ;  et  l'on  j  entreverra  le 
berceau  de  la  liberté  environné  de  tout  l'éclat  qui  lui  appartient. 

La  seconde  partie ,  servant  comme  la  première ,  d'introduc- 
tion k  la  collection  actuelle  du  Moniteur ,  et  rédigée  dans  la 
même  forme  ,  présentera  le  tableau  exact  et  détaillé  de« 
séances  des  Etats-généraux  et  de  l'Assemblés  constituante, 
jusqu'au  24  novembre  1789,  jour  de  l'origine  de  ce  journal , 
ainsi  que  celui  des  événements  politiques  correspoiiidani  à 
cette  époque. 

Enfin ,  dans  la  troisième  partie  de  cet  onvra^  nous  reimpn- 
merons  les  huit  premiers  mois  du  Moniteur,  depuis  le  84  novembre 
1789,  juscpi'au  i"  juillet  1790.  L'on  sait  que  ces  numéros 
ayant  été  tirés  en  momdre  nombre  que  les  suivants,  se  trouvent 
épuisés.  En  faisant  cette  entreprise,  malgré  la  difficulté  des 
arconstances ,  nous  cédons  au  désir  impatient  de  tous  ceux  de 
nos  souscripteurs  qui,  depuis  long-temps,  sollicitent  celte 
réimpression,  pour  completterles  collections  qu'ils  possèdent. 

Nous  nous  sommes  même  occupés  de  rectifier  la  rédaction 
des  séances  contenues  dans  les  soixante-quinze  premiers  numé- 
ros, c'est-à-dire,  de  celles  qui  précédait  le  7  février  1790, 
é[)oque  de  la  réunion  du  Bulletin  de  l'Assemblée  nationale  au 
Moniteur.  Elles  avaient  été  rédigées  d'une  manière  morcelée 
et  trop  peu  étendue.  Nous  supprimerons  les  redites,  nous  ré- 
parerons les  omissions  qui  s'y  trouvent;  et,  à  l'aide  des  notes 
et  des  matériaux  nombreux  dont  nous  sommes  en  possession  , 
nous  leurs  donnerons  la  forme  dramatique  oui  a ,  depuis ,  été 
oI)servée  dans  le  Moniteur,  afin  d'établir  dans  cette  collec- 
tion l'ensemble  et  l'uniformité  désirables. 

Nous  n'avons  pas  besoin,  sans  doute,  de  faire  observer 
combien  cette  circonstance  rendra  notre  édition  préférable  à 
toutes  les  réimpressions  frauduleuses  que  des  contrefacteurs 
pourraient  tenter  de  publier. 

Telle  est  la  nature  de  l'ouvrage  que  nous  nous  sommes 
déterminés  à  entreprendre,  et  dons  lequel  nous  croyons  avoir 
réuni  tout  l.s  avantages  qui,  depuis  long -temps,  étaient 
désirés  par  1(  public. 

L*kistoir0||  dont  la  révolution  franpise  semble  oestmée  à 
féconder  le  génie,  n'avait  encore  produit  aucun  monument  com- 
plet en  ce  genre.  Elle  n'offre  sur  les  premiers  temps  ,  dont  nous 
avons  parlé ,  oue  des  matériaux  épars  et  imparfaits  ,  dissé- 
minés oans  quelques  bibliothèques  .,  et  que  les  recherches  les 
plus  pénibles  ne  peuvent  plus  rassembler.  Cependant ,  quelle 
révolution  présenta  plus  de  faiu  dinies  d*êu-e  recueillis  pour 
la  postérité  ?  Ce  grand  phénomène  du  monde  politique,  oui, 
déjà  ,  a  marqué  son  existence  de  tous  les  caractères  d  une 

Sloire  durable,  combien  ne  doit-il  pat  exciter  l'attention  curieuse 
e  Ions  les  observateurs?  Conmie,  «b  un  kMant,  il  a  reovené 
S«5^rif.*-rofM  À'Ilt, 


tous  les  systèmes  et  dissipé  tous  les  ■  prestiges  dq  l'antiquité 
De  qcel  éclat  il  rempUce  ces  faibles  lueurs  de  raison  et  de 
bonheur  public ,  dont  les  apparitions  éphémères  avaient  dlustré 
quelques  époques  de  l'histoire  des  siècles  ! 

L'ouvrage  que  nous  publions  en  signalera  les  phases ,  en 
marquera  les  progrès ,  depuip  son  orip^ne.  En  un  mol ,  nous 
croyons  pouvoir  déclarer  que  U  collection  du  Moniteur ,  cora- 
plettée  par  cette  introduction  ,  deviendra  le  recueil  le  plus 
authentique  et  le  plus  précieux  de  l'histoire  de  la  révolution. 

-  La^  totalité  de  cet  ouvrage  contiendra ,  tant  pour  les  huit 
premiers  mois  une  nous  réimprimerons ,  que  pour  l'inlroduc- 
tion  dont  nous  les  ferons  précéder ,  troi^  cent  vingt  à  trois 
cent  cinquante  feuilles,  en  deux  volumes  in-4*,  du  même 
format  et  avec  le  même  caractère  que  le  Moniteur,  et  sur  un 
papier  blanc  de  qualité  uniforme.  Ces  deux  volumes  seront 
terminés  d'id  à  quatrt»  mois ,  ei  paraîtront  dans  le  courant  de 
germinal  prochain. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  Trois  milles  livres ,  pour 
les  deux  volumes  brochés;  elle  ne  sera  ou  verte  que  jusqu'au  15 
frimaire  prochain,  passé  ce  terme ,  on  ne  sera  plus  admis  à 
souscrire. 

La  variatioa,  ou  pour  mieux  dire  le  renchérissement  pro- 
gressif de  la  main-d'œuvre  et  des  matières  premières,  ne  nous 
permet  pas  de  donner  un  plus  long  délai.  On  sera  libre  de  ne 


Sriélaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n*  18.  Le  citoyen 
^gasse  déclare  qu'il  n'a  point  d'autre  bureau  que  celui  indiquée 
à  son  domicile,  pour  recevoir  les  souscriptions,  et  que  toute 
autre  proposition  qu'on  a  pu  où  que  l'on  pourra  faire  au  public, 
ne  peut  être  que  l'effet  d'un  bn^ndage  contre  lequel  il  se 
pourvoira;  qu'au  surplus,  il  est  impossible  à  ceux  qui  pré- 
tendaient contrefaire  cet  ouvrage ,  d'entrer  en  concurrei.ee 
avec  lui ,  soit  pour  le  choix  des  matéiiaux  qui  doivent  enir  r 
dans  la  composition  des  deux  premières  parties,  parmi  les- 
quelles se  trouvent  des  pièces  dont  il  est  seul  possesseur , 
soit  pour  la  célérité  et  l'exactitude  de  l'exécution. 

Les  lettres  de  demande  doivent  être  affranchies  et  l'envoi 
des  fonds  chargé  à  la  poste. 

Le  port  des  3  volumes  in-folio  tera  au  compte  des  sous- 
cripteurs. 

N.  B.  Nous  ne  porterons  pour  le  moment  la  réimpression 
du  Moniteur  que  jusqu'au  l*'  juillet  1790;  si  cependant  il 
nous  était  fait  un  nombre  suf^l^>anl  de  demandes  pour  la  réim- 
pression des  six  derniers  mois  de  la  même  année ,  nous  l'exé- 
cuterions aussitôt  une  les  deux  volumes  que  nous  annonçonf 
seront  livrés  au  public. 


POLITIQUE. 
DANEMARCK. 

Copenhague ,  le  30  septembre.  —  L'escadre  combinée  de 
Suède  et  de  Danemarck  est  rentrée  dans  ce  port,  après  avoir 
fait  une  croisière  dans  la  mer  du  Nord ,  sous  les  ordres  de  son 
commandant  Wleugel,  successeur  du  feu  contre-aôniral  Walter- 
dorf. 

Quelques  petits  bâtiments  vont  commencer  une  autre  croi- 
sière sur   les  cèles  de  Norwège. 

—  n  vient  de  paraître  une  ordonnance  qui  prescrit  la  con^ 
duite  à  tenir  par  fe  magistrat  de  cette  capitale  en  cas  d'émeute. 
Voici  ce  qu'elle  contient  en  substance  : 

>i  Lorsqu'à  l'avenir  il  sera  forme  un  attroupement  qui  n'aura 
pas  été  aussitôt  dissipé  par  la  police  ordinaire  ,  le  magistrat 
sera  non-seulement  tenu  de  rassembler  à  Thétel  de  ville , 
pour  y  aider  de  ses  conseils  et  de  sa  coopération  le  lieutenant  de 
police  et  le  capitaine  de  la  bourgeoisie  ;  mais  encore  si  l'attrou- 
pement a  quelque  caractère  de  sédition ,  le  préeideot  sera  tenu 
de  se  rendre,  avec  deux  membres  de  magistrat  i  son  choix, 
sur  le  lieu  du  rassemblement,  et,  de  là,  déclarer,  au  nom  du 
roi ,  à  tous  ceux  qui  se  trouveront  rassemblées ,  que  quicooc|ue 
voudra  être  regardé  comme  bon  citoyen  et  sujet  fidèle,  ait  i 
se  retirer  tranquillement  dans  sa  maison. 

Cl  Afin  que  le  président  et  les  deux  membres  qui  l'accompa- 
gneront puiiseoi  être  CmUmmoI  recoonus  do  Peuple ,  ibporu* 
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root  sur  la  poilrine  un  robân  Tert,   sur  lequel  sert  brodé  le 
nom  du  roi ,  surmonté  d'une  couronne. 

«  Toul  individu  qui  se  pcrmellra  des  menaces  ou  même  des 
manquements  envers  ces  trois  officiers ,  sera  puni  de  deux 
aooécs  au  moins ,  el  de  six  années  au  plus ,  dans  la  maison  de 
force ,  ou  dans  la  maison  de  correction  ;  el  celui  qui  se  porlerail 
à  des  voies  de  fait  contre  les  mêmes  officiers,  sert  condamné  a 
être  enfermé  pour  sa  vie  dans  une  forteresse.  » 

ALLEMAGNE. 

De  ïïanétTe,  le  4  octobre.  — Lti  régence  Tient  de  faire  pu- 
blier l'ordonnance  suivante  : 

«  Comme  les  dépôts  des  diCH^renU  corps  d'émigrés  et  autres 
corps  francs  qui  étaient  ci-devant  en  campagne  avec  notre  armée, 
n'ont  été  mis  que  provisoirement  en  quartier  dans  nos  Etats  de 
l'Allemagne ,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  pussent  être  placés  ailleurs; 
que  le  séjour  prolongé  de  ces  corps  donne  lieu  à  des  désordres, 
et  est  devenu  à  charge  à  nossuiels  ; 

u  Comme  aussi  nous  avons  déjà  déclaré,  il  y  a  quelque  temps, 
que  nous  acmiiescions  au  traité  de  paix  conclu ,  le  5  avril  de  la 
présente  année,  entre  le  roi  de  Prusse  et  la  France  et  partico- 
fièrement  à  la  Convention  additionnelle  y  jointe  ; 

«<  En  conséquence ,  nous  voulons  et  ordonnons  par  célle-d, 
que  tous  les  corps  d'émigrés  et  autres  corps  étrangers  s'em- 
barquent MUS  délai ,  et  s'éloignent  de  nos  Etals  de  l'Allemagne, 
et  qu'à  l'avenir  aucune  espèce  do  ces  corps  ne  soit  admise  dans 
aucune  partie  de  ces  Etats  ; 

((  Ce  que  nous  faisons  connaître  à  tous  nos  sujets ,  afin  qu'Ds 
s'y  conforment  ;  et  ordonnons  à  tous  les  officiers  ,  magistrats  et 
tribunaux  de  nos  pays  de  l'Allemagne  de  ne  permettre ,  du 
momept  même  de  l'embarçiuemcnt  qui  doit  avoir  lieu ,  à  aucun 
de  ces  corps ,  ou  partie  d'iceux ,  de  séjourner  encore  quelque 
temps,  ou  de  leur  accorder  ultérieurement  des  quartiers,  et 
encore  moins  de  souffrir  qu'il  reste  le  moindre  dépôt ,  ou  déta- 
chement de  corps  embarqués ,  ni  de  permettre  le  passage  à  des 
transports  de  recrues  destinées  pour  ces  corps  ;  mais ,  au  con- 
Irairi* ,  d'arrêter  de  pareils  détachements  et  transports ,  de  les 
renvoyer,  enlever,  conduire  au-delà  des  frontières,  ou  les 
livrer  à  la  prochaine  garnison,  pour  les  conduire,  et  requérir  à 
Cf.l  effet  l'assisUnce  du  miliuire,  s'il  esljngé  nécessaire  ,  à  quoi 
ils  se  feront  un  devoir  de  veiller  et  tenir  la  main  avec  l'attention 
U  plus  sévère  ;  tt  ceux  des  officiers ,  magistrats  et  tribunaux,  qui 
y  manqueraient  par  défaut  d'attention  ou  négligence ,  seront 
personnellement  responsables. 

«  El  afin  que  celle  ordonnance  soit  connue  et  observée 
d'un  chacun ,  elle  sera  imprimée  et  affichée  partout,  et  insérée 
dans  les  feuilles  publiques.  » 

Donné  à  Hanovre ,  le  29  Septembre  1795. 

(  L.  S.  )  Ad  mandatum  reçu  et  electorit  spéciale, 

V.  KuufÀ?iS£00,  V.  Bbolwitz,  V.  Arwswalt. 

ITALIE. 

Naplet ,  le  4  octobre. — Un  Wiiédictin  nouvellement  enfer- 
mé, a  fait,  dit-on,  des  révélations  de  la  plus  haute  importance; 
on  assure  que  c'est  la  déposition  de  ce  moine  qui  a  donné  lieu 
aux  dernières  arrcslalions  ordonnées  ^t\b  junte  d'Etat. 

—  Nous  apprenons  d'Alger  que  la  paix  est  définitivement 
conclue  entre  celle  régence  barbaresque  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique. 

— -  Le  briganlin  anglais  le  Mercure^  nouvellement  entré  à 
Livourne,  rapporte  qu'il  a  rencontré  sur  sa  route  plusieurs 
corsaires  français. 

—  Le  citoyen  Descorchesci-devant  ministre  de  la  république 
française  en  Turquie,  vieifi  d'arriver  de  Smime  i  Livourne 
sur  un  brigantin  portant  pavillon  ottoman. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
CONSEILS  MILITAIKES. 

Suite  de  la  notice  des  jugements  rendus  par  les  commissions 
établies  pour  juger  les  chefs  de  la  révolte  du  iZ  vendé- 
miaire. 

Conseil  séant  au  Palais-Egalité- 

Le  Ic*^  brumaire,  le  cun>eil  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  accusation  contre  Jeau- Louis  Charbonnier ,  âgé  de  46  ans  , 


natif  de  LoQS-le-Saulnier,  demeorant  à  Paris  snrla  sectioa  àm 
l'Indivisibilité  ,  traduit  en  jugement  par  arrêté  du  comité  de 
sûreté  générale ,  en  conséquence  ce  citoyen  a  été  mis  en  libtrté. 
Les  témoins  entendus  dans  la  cause ,  ont  rendu  les  meUlenr» 
témoignages  de  son  civisme,  et  les  arrêtés  signés  de  hn,  n'ont 
pour  objet  que  U  protection  des  personnes  et  des  propriétés  , 
et  U  défense  de  la  représentatioa  nationale. 

Le  même  iugement  a  été  rendu  à  l'égard  du  citoyen  Latné 
président  de  la  même  section;  il  est  fondé  sur  les  mêmes  motifs. 

Le  9,  le  nommé  Dureau-Delamalle,  convaincu  d'avoir  mit 
à  exécotion  on  acte  étranger  aux  fonctions  des  asienblées 
primaires,  en  payant,  sur  le  vu  d'un  ordre  de  U  section  de 
rindi visibilité ,  une  somme  de  600  livres,  pour  prix  d*tm 
baril  contenant  35  livret  de  poudre,  a  été  condamné  à  one 
amende  de  500  livret. 


SPECTACLES. 

THEATRE   DE   LA   RUE    FBTDRAU. 

On  vient  d'y  donner  nne  nonvette  comédie  en  vert ,  sons  le 
titre  des  Conjectures;  elle  était  en  cinq  actes,  lors  de  la  pre- 
mière représentation ,  et  a  été  réduite  i  quatre  pour  la  secoiMle. 
En  voia  le  sujet: 

Dans  une  cainpagne,  chex  un  bon  et  honnête  colti valeur,  te 
présente  ,  un  soir  ,  un  jeune  voyageur  ;  il  demande  à  coucher, 
le  maître  du  logis  y  consent,  quoiaue  l'inconnu  n'ait  point  de 
passepNort ,  et  s*obstine  à  cacher  quel  est  le  but  de  son  voyage. 
Un  voisin  du  laboureur ,  barbier  de  son  métier ,  se  piquant 
d'être  un  observateur  habile ,  et  de  deviner  let  gens  sur  lenr 
figure,  trouve,  dans  le  jeune  inconnu,  matière  a  exercer  son 
talent  pour  les  conjectures.  D'abord ,  comme  il  a  lu  dans  le 
journal  qu'un  prisonnier  d'importance  a  trouvé  moyen  de  s'é- 
chapper ,  il  s'imagine  que  Protjper  (c'est  le  nom  du  jeune  honune) 
doit  être  ce  prisonnier;  il  le  persuade  à  toute  la  maison,  et  l'on 
est  sur  le  point  de  chasser  l'étranger.  Celui-ci  s'apercevantque 
le  barbier  Rigollot  aime  à  deviner,  lui  en  fournit  une  nouvelle 
occasion  ;  il  jette  à  dessein  quelcpes  mots  que  le  eof^tureur 
recueille  précieusement ,  et  d'où  il  conchit  que  Prosper  est  un 
militaire ,  un  général  d'armée  qui  voyage  incogniio  pour  pré- 
parer une  expédiUon  secrète. 

Dans  la  même  soirée ,  arrive  encore,  par  hasard,  une  jeune 
paysanne  portant  un  petit  enfant  qu'elle  nourrit.  On  remarque 
au  cou  de  son  enfant  un  portrait  de  Prosper;  RigoUot  comectore 
alors  avec  quelqu 'apparence  de  raison  qu'elle  est  sa  femme; 
grand  sujet  de  ctiagnA  el  de  colère  pour  Rose ,  la  fille  de  la 
maison,  à  laquelle  Prosper  a  fait  la  cour,  el  qui  commençait 
à  l'aimer;  la  jeune  étrangère  se  trahît  elle-même ,  et  avoue 
Qu'elle  n'est  pas  mariée  ;  qu'elle  a  été  séduite  et  puis  aban- 
donnée; alors  l'indignation  redouble  contre  Prosper,  qu'on  re- 
garde comme  son  séducteur;  enfin  on  les  confronte  i*un  à  l'autre 
et  cette  pièce  est  celle  du  dénoûment. 

Prospère  et  Pauline  sont  frère  et  soeur  ;  le  jeune  homme  , 
instroit  du  malheur  de  sa  sœur ,  allait  la  secourir  ;  et  la  nature 
de  l'événement  l'engageait  à  le  tenir  secret*  Il  annonce  à  Pau- 
line que  l'homme  qui  l'a  trompée  ne  demande  qi/à  réparer  set 
torts  en  l'épousant ,  el  lui-même  obtient  la  main  de  Rose. 

On  voit  qu'un  fonds  si  léger,  et  presque  dénué  d'intrigue, 
pouvait  difficilement  fournir  cinq  actes.  La  pièce  a  eu  beaucoup 
plus  de  succès  à  la  seconde  représentation,  qu'à  la  première  ; 
et  peut-être  en  aurait-elle  encore  davantage ,  si  net  quatre 
actes  qui  restent ,  l'auteur  n'en  faisait  plus  que  trois.  On  doit 
savoir  gré  au  citoyen  Picard  de  chercher  à  ramener  le  goût  det 
comédies  comiques;  ses  ouvrages,  les  Hsitandines^  les  Deux- 
Postes  ,  etc.  offrent  en  général  de  la  galté»,  de  resprh  ,  et  Ten- 
lente  de  la  scène.  On  peut  faire  aux  Conjectures  les  reproches 
d'être  une  pièce  un  peu  décousue ,  faite  avec  des  scènes  qui  M 
suivent,  sans  être  bien  liées  ensemble;  le  style  en  est  facile,  mait 
un  peu  négligé.  Cet  auteur  ,  encore  très-jeune ,  quoioull  ak 
déjà  beaucoup  travaillé ,  ne  naratt  pat  atseï  pertuMé  de  rim- 
portance  du  précepte  de  Boileau  : 

Vingt  fois  sur  le  métier  remettez  votre  ouvrage. 

On  peut  dire  que  c'est  dommage;  car  il  paraît  destiné  à  obtenir 
un  rang  distingué  dans  la  carrière  dramatique.  Qu'il  pardonne 
à  I  amitié  d'exprimer  franchement  ses  regrets  sur  ce  qu'il  ne 
s'occupe  pas  assez  d'atteindre  le  degré  de  siuxèt  auxqiiela  ses 
talents  devraient  le  faire  aspirer. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  (U  GinittUux, 
SÉANCE      DU     28    SBUMllBB. 

YsABBAU  :  Le  comité  de  sûreté  générale  me  charge 
de  vous  donner  connaissance  de  quelques  pièces 
dans  lesquelles  deux  de  nos  collègues  sont  nom- 
més. Lemaitre  est  en  jugement ,  et  ces  pièces  sont 
arrivées  à  l'adresse  de  son  correspondant,  que 
nous  sommes  parvenus  à  connaître.  Notre  comité 
déclare  qu'il  ne  prétend  tirer  aucune  induction  de 
ces  pièces  ;  le  procès  de  Lemaitre  est  public ,  et  le 
comité  sait  que  ce  serait  offrir  aux  ennemis  de  la 
patrie  des  moyens  beaucoup  trop  commodes,  que 
de  donner  trop  de  foi  aux  pièces  qu'ils  peuvent 
adresser  à  Taccusé;  mais  ces  lettres  prouvent  qu'il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  les  royalistes  aient  perdu 
toute  espérance. 

L'écriture  secrette  de  ces  pièces  a  été ,  comme 
les  autres ,  découverte  par  des  procédés  chimiques. 

Zug ,  le  le  octobre  1795. 

Vive  la  Nation  !  —  J'ai  écrit ,  par  le  même 
Courier  ,  les  nouvelles  à  Lyon  ;  mais  ceci  est  trop 
intéressant  pour  leconfierà  d'autres,  et  que  d'autres 
que  Lelraime  (  1  )  le  lise.  Il  s'agit  de  répondre  à 
ses  billets  des  18  et  21  septembre ,  que  j'ai  envoyés 
sur  le  champ  par  mon  serviteur  à  49  (2).  Il  s'agit  des 
communications  que  Ton  a  maintenant  à  me  faire 
au  sujet  des  dispositions  d'une  partie  de  l'amnistie. 
Pour  revenir  à  49 ,  je  ne  crois  pas  que  le  roi  puisse, 
par  un. acte  public  ,  c'est-à-dire,  par  une  nou- 
velle déclaration  ,  pardonner  auxjuges  qui  ont  voté 
la  mort  du  roi  ;  ipais  le  roi  regarde  comme  une 
chose  très-différente  de  cette  déclaration ,  le  pardon 
accordé  à  ceux  qui,  ayant  commis  ce  crime  ,  ren- 
draient de  si  grands  services  ,  que  ce  serait  à  leurs 
forces  et  à  leurs  actions,  (jue  le  roi  devrait  le  réta- 
blissement de  la  monarchie.  En  ce  cas,  on  aurait 
bien  des  moyens  dont  on  pourrait  convenir  pour 
assurer  l'existence  de  ceux  qui  auraient  rendu  un 
pareil  service .  et  je  ne  crois  pas  que  personne 
désapprouvât  le  roi  ;  en  cela  ce  ne  serait  pas  moi 
au  moins  :  mais,  vous  sentez  que  pour  pareille 
chose  il  faut  les  faits  ,  même  pour  la  justification 
du  roi ,  et  des  faits  tels  que  la  grandeur  du  service 
fût  à  la  fois  le  mobile  et  l'excuse  du  roi. 

Je  ne  suis  nullement  étonné  que  Cambacérès 
soit  du  nombre  de  ceux  qui  voudraient  le  retour 
de  la  royauté  ;  je  le  connais ,  et  l'ai  vu  souvent, 
c'est  un  homme  de  beaucoup  d'esprit,  et  si  quel- 
que chose  m'a  étonné  de  lui ,  ça  été  de  le  voir  s'as- 
servir à  obéir  à  gens  qu'en  tout  autre  temps  que 
celui  où  les  passions  aveuglent ,  il  eût  voulu  et  eût 
en  effet  commandé  ;  mais  en  même  temps  que  le 
roi  désire  que  vous  écoutiez  et  mainteniez  des 
propositions  sur  les  demandes  qui  peuvent  vous 
être  faites  ,  sa  majesté  croit  qu'il  ne  doit  pas  échap- 
per à  votre  sagacité  que  ces  nouvelles  négociations 
{>cuvent  fort  bien  avoir  pour  objet  d'allanguir  par 
à  même  les  efforts  que  va  faire  Monsieur  et  sa 
majesté  britanique  ;  ou ,  sous  ces  rapports ,  les 
vues  cachées  n'auraient  aucun  succès  :  car  le  roi 
n'a  recommandé  rien  tant  à  Monsieur  que  d'aller 
en  avant ,  de  seconder  le  zèle  de  ses  sujets  ,  et  de 


(1)  G*eit  ranagramme  de  Lemaitre ,  chef  de  la  coospiration. 
(3)  Il  parait  que  c'est  Louis  XTIII. 


n'entendre  aucune  négociation.  La  conduite  de 
Tallien  à  Quiberon  a  prouvé  quelle  foi  on  doit  leur 
accorder. 

Ainsi  l'effet  de  toute  négociation  ne  sera  jamais 
d'arrêter  ni  ralentir  un  seul  moment  ce  qui  se  passe 
en  Vendée;  le  roi  le  leur  enjoint  expressément, 
impérieusement  et  absolument. 

Il  y  a  dans  le  comité  de  salut  public  un  homme 
dont  l'obstination  dans  le  crime  me  parait  le  pre- 
mier des  prodiges;  c'est  Gamon.  Ce  Gamon  me 
doit  tout  ;  son  père  était  la  créature  du  mien ,  qui 
de  l'état  le  plus  pauvre  le  mit  où  il  est.  C'est  moi 
qui  ai  fait  élever  le  fils ,  à  qui  j'avais  vu  de  l'esprit 
et  des  talents;  ses  erreurs  m'ont  paru  le  phéno- 
mène de  la  révolution  ,  et  il  m'est  impossible  de  le 
croire  sans  remords  et  n'avoir  pas  pensé  à  le  sauver, 
s'il  m'en  donne  les  moyens  ,  je  le  ferai  ;  mais  qu'en 
pensez-vous  ? 

Adieu ,  mon  cher  Letraime. 

Ysabeau  continue. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  même  correspondance 

Je  crois  nécessaire  de  te  dire  la  position  de  ton 
ami  et  des  affaires  ,  ma  bonne  amie.  Le  parti  domi- 
nant de  la  Convention  veut  rétablir  la  royauté; 
c'est  sûr.  Celui  qui  m'a  porté  ta  lettre  était  envoyé 
parles  chefs,  pour  voir  s'il  y  aurait  moyen  de 
traiter  avec  les  princes  pour  se  procurer  des  sû- 
retés. Je  l'ai  vu,  if  m'a  tout  communinué  ;  il  a  vu 
le  représentant  des  princes  ici;  il  clait  porteur 
d'écrits  qui  ne  laissent  pas  de  doute.  11  sait  que  je 
suis  destiné  à  traiter  cette  grande  a  fia  ire.  11  voulait 
aue  j'allasse  sur-le-champ  à  Paris;  je  n'ai  pas  voulu. 
Quoique  je  sois  autorisé  par  les  princes ,  je  veux 
des  ordres  exprès  :  mais  depuis  trois  semaines ,  les 
routes  ne  nous  laissent  pas  arriver  un  paquet  d'Al- 
lemagne. J'ai  des  passeports  comme  étranger  ,  mais 
j'en  voudraisducomitcdesalut  public.  Mon  homme, 
celui  qui  t'apporte  ma  teltre ,  du  12  mai ,  en  par- 
tant, m'a  promis  de  rapporter  dans  huit  jours^mes 
passeports.  Mais  je  sais  qu'il  a  dit  qu'il  était  avan- 
tageux d'être  nécessaire  dans^  cette  négociation, 
et  qu'il  ne  la  mettrait  pasentreles  mains  d  un  autre. 
Il  pourra  donc  bien  ne  pas  se  presser  de  me  donner 
les  moyensd'arriver.  Dans  cette  position  des  choses 
y  aurait-il  moyen  d'avoir  un  passeport  du  comité 
de  salut  public  ? 

Le  président  de  la  république,  en  Valais,  auœrepri" 
sentants  du  peuple  ^membres  du  comité  de  salui 
public 

Saint-Maiiric* ,  le  24  Tendéiuiflire,  l'an  4  d«  la 
république  française. 

Représentants,  je  joins  ici  un  article  des  Bulle-- 
tins  helvétiques  que  j'adresse  au  citoyen  Barthé* 
lemy  ,  parce  qu'iLvous  parviendra  un  peu  plus  tôt 

Cet  article  est  relatif  aux  propos  que  répandent 
les  émigrés  en  Suisse ,  et  qui  sont  répétés  ici  depuis 
quelques  jours  :  ils  sont  fondés  sur  des  lettres  ve* 
nant  de  Paris,  et  qui  toutes  annoncent  un  nouve« 
ordre  de  choses  en  France  ;  on  ajoute  ici  qu'il  y  a 
eu  une  affaire  majeure  à  Paris,  et  qui  a  coûté  la  vie 
à  plus  de  quatre  mille  personnes  ;  et  que  dans  le 
reste  de  la  France  des  villes  étaient  en  feu  et  en 
insurrection. 

Signé  f  Hbtfblingbr. 
Extrait  des  Bulletins  helvétiques,  du  iO  octobre  1795 

Dès  le  6  de  ce  mois  ,  Mounier  et  Mallet-Dupan 
qui  jusqu'alors  n'avaient  vu  qu'en  noir  dans  leur 
sens  ,  ont  rouvert  leur  cœur  à  l'espérance ,  et  oui 
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annoncé  à  leurs  amis  de  Berne ,  qu'un  nouvel 
ordre  de  choses  allait  s'établir  en  France  ;  et  que, 
d'après  les  notions  qu'ils  avaient  reçues,  ils  com- 
mençaient à  regarder  la  Convention  comme  anéan- 
tie. Alallet-Dupan  ,  qu'on  n'appelait  que  l'oiseau 
de  mauvaise  augure  ,  annonce  d'un  air  de  jubila- 
tion ,  que  le  colosse  est  terrassé  et  ne  se  relèvera 
pius.Ces  propos  supposent  une  correspondance 
bien  active  avec  le^  ennemis  de  la  chose  publique, 
et  on  n'en  a  jamais  douté. 

Plusieurs  voix  :  La  parole  à  Cambacérès. 
Cambacérès  obtient  la  parole. 

GAMBAciRÈs  :  Chers  collègues  ,  je  sais  qu'on  est 
entendu  avec  défaveur  lorsqu'on  vient  parîei  dt 
soi  aux  représentants  d'un  grand  peupi<;,  occupés 
de  le  défendre  cpntre  ses  plus  impidcatles  enneihis; 
mais  je  dois  à  la  nation  qui  nous  écoute ,  à  Tim- 
partiale  postérité  qui  nous  jugerîk,  à  vous-mêmes 
et  à  moi  des  explications  qui  emprunteront  qucl- 
qu'intérêt  des  circonstances  où  nous  sommes,  et 
qui ,  chaque  jour ,  paraisseni  devenir  plus  alar- 
mantes. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  dénier  le  passage  de 
la  lettre  qu'on  vient  de  vous  lire;  aucun  de  vous 
n'y  ajoute  foi  ;  elsi  Quelqu'un  pouvait  croire  à  des 
imputations  aussi  odieuses,  celui-là  serait  mon 
ennemi ,  et  je  n'aurais  aucun  moyen  de  le  per- 
suader. 

Permettei-moi  cependant  de  dire  deux  mots 
sur  l'homme  qui  paraît  avoir  eu  quelques  rapports 
avec  moi. 

Je  déclare  que  je  ne  l'ai  jamais  vu  depuis  quinze 
ans  ;  qu'il  n'y  a  entre  lui  et  moi  aucune  intimité/ 
aucune  relation  ,  et  que  ses  proches  ont  exercé 
autrefois  contre  les  miens  toute  l'autorité  de  leur 
influence. 

Mais  faisons  abstraction  de  toute  considération 
personnelle!  ne  voyons  que  les  principes  ^et  les 
conséquences  qui  peuvent  résulter  de  tout  '  ce  qui 
nous  environne. 

Sans  doute  que  les  hommes  ne  seront  plus  jugés 
que  sur  leurs  actions  et  sur  leur  conduite  ;  mes 
actions  sont  sans  reproche  ,  ma  conduite  est  in- 
tacte. 

Jetez  un  regara  oerrière  vous ,  voyez  ce  que  j'ai 
été  depuis  l'ouverture  de  vos  séances ,  et  jugez  ce 
que  je  puis  être  encore  ;  choisi  par  l'effet  d'une 
confiance  que  j'ai  voulu  éloigner  de  moi ,  je  me  suis 
rendu  parmi  vous  avec  la  volonté  constante  de 
défendre  la  cause  delà  liberté  et  les  droits  du 
peuple.  Etranger  à  toutes  les  factions  ,  à  tous  les 
partis,  on  ne  m'a  vu  ni  m'étayer  de  l'appui  de  ces 
sociétés  célèbres  que  la  constitution  a  fait  dispa- 
raître, ni  me  ménager  des  prôneurs  dans  des  réu- 
nions particulières. 

Mon  appartenfent ,  la  Convention  et  les  comités  : 
voilà  mes  nabitudes.  On  ne  m'a  jamais  vu  fréquen- 
ter les  théâtres  ;  et  si  j'ai  été  quelquefois  dans  les 
lieux  publics,  c'est  pour  y  jouir  du  spectacle  d'un 
peuple  fier  de  son  ouvrage. 

Uniquement  occupé  depuis  l'ouverture  de  la 
Convention  jusqu'au  9  thermidor  des  travaux  re- 
latifs à  la  législation  civile  et  criminelle,  tous  mes 
moments  ont  été  employés  à  préparer  les  oracles  de 
votre  sagesse ,  ou  à  donner  des  conseils  à  ceux  qui 
m'en  demandaient  :  est-ce  là  ,  citoyens  collègues, 
l'attitude  d'un  homme  qui  veut  renverser  le  gou- 
vernement républicain  et  rétablir  la  royauté? 

Depuis  le  9  thermidor,  placé  dans  les  comités 
de  gouvernement,  je  demande  à  ceux  de  mes  col- 
lègues auxquels  j'ai  été  associé,  si  je  suis  jamais 


sorti  de  la  ligne  ?  n'ai-je  pa»  prévu  une  réaction 
inévitable  ?  n'ai-je  pas  cherché  à  la  modifier?  Ai-je 
vexé  quelqu'un  pour  des  opinions  exagérées? N'ai- 
je  pas  défendu  quelques-uns  de  ceux  d'entre  >ou5 
qu'on  a  voulu  attaquer?  Ai-je  jeté  la  pierre  à  quel- 
ques accusés  ?  El  lorsque  j'ai  proposé  le  jour  de  la 
rentrée  triomphante  de  nos  soixante-treize  collè- 
gues ,  de  proclamer  une  amnistie ,  et  de  sauver 
ainsi  un  grand  nombre  de  patriotes  ardents  •  ai-je 
émis  l'opinion  d'un  homme  qui  voulait  renverser  le 
gouvernement  républicain  et  rétablir  la  royauté? 
Vous  souvient-il  de  ma  motion,  faite  l'hiver  der- 
nier, d'expulser  du  territoire  le  dernier  des  Capet; 
alors  aussi  le  gouvernement  recevait  des  lettres  ano- 
nymes ,  des  notes  insignifiantes  :  je  fus  chargé,  en 
son  nom  ,  de  vous  présenter  des  considérations 
puissantes  ,  et  de  vous  faire  craindre  tous  les  dan- 
gers d'une  proposition  inconsidérée.  Mon  rapport 
virement  applaudi,  respifant  partout  la  haine  du 
despotisme  et  l'amour  de  la  liberté,  fut  imprimé  et 
distribué  par  vos  ordres  ,  est-ce  là  la  démarche  d'un 
homme  qui  veut  renverser  le  gouvernement  répu- 
blicain et  rétablir  la  royauté  ? 

Dans  les  jours  de  prairial  cl  de  vendémiaire,  vos 
comités  de  gouvernement  ont  toujours  été  réunis 
sous  ma  présidence;  ai-jt  montré  quelque  faiblesse 
dans  ces  époques  mémorables?  Tous  les  ordres 
n'ont  ils  pas  été  signés  et  cbntresignés  de  moi? 
et  le  sentiment  de  mes  devoirs  a-t-il  reçu  quelque 
altération  ?  Non,  et  cependant  c'est  moi'sur  lequel 
on  pourrait  répandre  des  noages,  et  c'est  moi  que 
l'on  soupçonnerait  d'être  en  correspondance  avec 
des  conspirateurs  !  Une  telle  calomnie  ne  s'accré- 
ditera point;  elle  est  oèjà  loin  de  vous.  Mais  que 
cet  exemple  ne  soit  pas  perdu  pour  la  «chose  pu- 
blique et  pour  votre  sûreté  individuelle.  Sans  doute 
que  le  génie  de  Saint-Just  ne  sortira  point  du  tom- 
beau ;  sans  doute  qu'on  ne  verra  plus  de  ces  délits 
imaginaires,  étayés  par  des  rapprochements  per- 
fides ,  opérer  la  condamnation  des  représentants  du 
peuple;  mais  l'ennemi,  qui  vous  épie,  continuera 
a  semer  parmi  vous  ces  germes  de  défiance  qui  sont 
les  plus  sûrs  moyens  de  détruire  la  république  et 
d'anéantir  la  liberté.  Ainsi  toutes  les  réputations 
seroot  successivement  attaquées,  et  tour  à  tour  la 
France  se  verra  enlever  ceux  dont  on  craint  les 
talents  ou  l'influence. 

On  emploiera  des  armes  différentes  suivant  Ir 
diversion  des  sujets. 

On  ne  m'accusera  ni  d'avoir  versé  le  sang  des 
citoyens,  ni  d'avoir  dilapidé  la  fortune  publique  , 
puisque  je  n'ai  jamais  été  en  mission  ,  et  que  je 
n'ai  jamais  eu  aucun  maniement  de  deniers  ;  maifi 
on  me  signalera  comme  un  ambitieux,  et  comme 
l'ambition  se  prête. à  tout,  on  dira  que  je  veux 
pactiser  avec  les  princes,  et  puis  Ton  assurera  que 
trouvant  mieux  mon  compte  dans  le  parti  répu- 
blicain ,  je  veux  être  du  directoire  exécutif.  C  est 
ainsi  qu'en  rendant  compte  de  la  mémorable  adresse 
que  j'ai  rédigée  en  votre  nom  le  18  vendémiaire 
de  l'an  m  ,  un  journaliste  écrivait  que  mon  secret 
était  connu  ,  que  j'étais  chef  de  la  faction  des  gou- 
verneurs, et  que  pour  prolonger  la  durée  de  mon 
empire,  je  voulais  maintenir  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire ,  et  empêcher  la  Convention  de  se 
séparer  avant  la  paix. 

C'est  ainsi  que  pendant  la  discussion  de  l'acte 
constitutionnel,  on  répandait  avec  complaisance 
que  je  voulais  un  président,  et  que  je  savais  bien 
pourquoi. 

Ce  que  j'ai  éprouvé,  citoyens  collègues,  et  ce 
que  j*cprouve  encore,  vous  IVcprouverez  à  ▼otrc 
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i4Mir  •  81  Totre  courage  o'y  met  ordre.  L'étranger 
multipliera  ses  envois,  et  accusant  successivement 
dans  des  lettres  qui  seront  interceptées,  les  meil- 
leurs amis  de  la  république,  il  nous  mettra  tous 
dans  une  telle  situation  ,  que  l'observateur  dira  : 
aucun  de  ces  hommes  n'est  sans  reproche,  et  voilà 
le  vériiable  moyen  de  dégoûter  le  peuple  du  gou- 
vernenent  représentatif,  de  lui  faire  sentir  la  né-^ 
cessité  d*un  changement,  et  de  faire  accréditer  celte 
opinion  si  chérie  des  royalistes,  que  tous  les  pa- 
triotes s*entr'égorgeront. 

Quant  à  moi,  citoyens  collègues,  j'attendrai 
avec  constance  le  sort  qui  m'est  réservé  ;  je  ne 
m'écarterai  point  de  Tesprit  de  modération  et  de 
justice  dont  je  suis  animé.  Je  vivrai  pour  la  répu- 
blique et  pour  la  défense  de  la  constitution  que  le 
peuple  a  acceptée.  Hélas  !  pourquoi  faut-il  que  mes 
forces  ne  me  permettent  point  d'aller  avec  les 
défenseurs  de  la  patrie,  mourir  pour  elle  ou  triom- 
pher avec  eux  de  nos  ennemis  !  mais  si  celte  belle 
dcslinée  ne  m'appartient  point,  du  moins,  dans  la 
carrière  qui  s'ouvre  devant  moi,  on  n'aura  jamais 
*  à  me  reprocher  d'avoir  composé  avec  les  amis  de 
la  royauté. 

Hâtez-Yous  donc  ,  citoyens  collègues,  d'établir 
l'empire  de  la  loi  et  de  faire  cesser  cette  inauiétude 
qui  pèse  sur  nos  âmes  ;  état  affreux  pour  les  cœurs 
purs,  pour  les  hommes  simples  qui  sont  ennemis 
de  rinirigue,  et  qui  ne  sont  occupés  que  de  la 
prospérité  de  leur  pays. 

L'assemblée  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  des 
pièces  lues  par  Ysabeau  ,  et  du  discours  de  Cam- 
bacérès. 

Gamon,  <  nommé  dans  Ta  lettre,  donne  aussi  des 
explications  pour  prouver  combien  il  est  étranger 
à  toutes  ces  intrigues,  et  combien  sont  per6des 
les  conspirateurs  qui  feignent  de  pareilles  intelli- 
gences avec  les  amis  de  la  liberté,  pour  leur  ravir 
ia  confiance  du  peuple  et  les  moyens  de  le  servir. 

Lbgendrb  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée.  Ne  donnons  pas  à  nos  ennemis  le  plaisir 
de  nous  avoir  occupés  pendant  une  séance. 

Boudin  :  La  lettre  dont  vient  de  vous  donner 
lecture  Ysabeau,  fait  partie  d'une  correspondance 
extrêmement  étendue  que  j'ai  eu  lieu  de  voir  tandis 
que  j'étais  membre  du  comité  de  sûreté  générale. 

Dans  celle  correspondance ,  Tallien  et  Fréron 
sont  grièvement  inculpés  ;  nous  ne  voulûmes  pas 
en  donner  connaissance  à  la  Convention ,  parce  que 
4cs  faits  nous  parurent  calomnieux,  et  je  suis  étonné 
qu'aujourd'hui  l'on  vienne  vous  lire  des  lettres 
qui  inculpent  quelques  députés,  tandis  que  l'on 
garde  le  silence  sur  d'aulres  qui  sont  également 
compromis.  11  me  semble  que  l'on  veut  jeter  de  la 
défaveur  sur  un  certain  côté  de  celle  assemblée, 
afin.  ....  (On  demande  l'ordre  du  jour.) 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour 

Baudin  (des  Ardennes) ,  au  nom  de  la  commission 
des  Onze  :  Représentants  du  peuple ,  vous  louchez 
au  terme  de  vos  travaux  .  et  bientôt  vous  allez  vous 
dessaisir  des  pouvoirs  immenses  dont  vous  étiez 
investis.  Le  moment  est  arrivé  d'en  faire ,  avant 
votre  séparation ,  un  usage  qui  vous  console  de  ce 
que  leur  exercice  a  souvent  eu  d'indispensablemenl 
rigoureux.  Il  est  enfin  permis  de  laisser  échapper 
ce  mot  que  notre  bouche  retenait  à  regret,  et  sur 
lequel  vos  cœurs  vous  préviennent  sans  doute  ; 
mais.avantmèmedele  prononcer,  nous  noushàlons 


(i)  Voir  i«  discours  de  ce  représentant  dans  le  no  suivant. 


\  de  rassurer  ceux  qui  pourraient  s'alarmer  d'iin« 
interprétation  dont  il  n'est  point  susceptible.  Ce 
n'est  point  l'impunité  du  vol  et  du  meurtre  que 
nous  vous  demandons  ,  lorsque  nous  venons  vous 
proposer  d'effacer,  par  une  amnistie  nécessaire ,  le 
souvenir  des  erreurs  et  des  fautes  qui  ont  été  com- 
mises pendant  la  révolution. 

Kappelez-vous  au'à  son  origine,  il  n'est  aucune 
des  réformes  qu'elle  a  depuis  amenées  ,  qui  n'eût 
été  provoquée  par  chacun  de  ceux  qui  ne  profitaient 
point  des  abus  dont  le  redressement  n'ait  excilé 
aes  clameurs  et  occasionné  des  résistances. 

Le  madstral  s'était  récrié  contre  l'opulence  et 
les  dérèglements  du  bénéficier  ;  l'homme  de  guerre 
s'était  plaint  de  la  dispensation  aussi  lente  que 
ruineuse  de  la  justice  ;  le  négociant  voulait  qu  on 
mit  fin  aux  usurpations  féodales,  elle  ministre  des 
autels  qu'on  arrêtât  les  déprédations  du  financier; 
chacun  exerçait  à  l'envi  la  censure  ,  et  ne  com- 
mençait à  s'en  plaindre  qu'au  moment  où  elle 
l'atleignait  à  son  tour.  Serait-il  élonnant,  d'après 
une  telle  expérience  ,  que  l'amnislie  ,  au  seul  nom 
de  laquelle  tous  les  Français  devraient  tressaillir 
d'une  commune  joie,  ne  trouvât,  dans  des  cœurs 
ulcérés,  une  opposition  qui  leur  en  fît  repousser 
l'idée  coinnie  désastreuse?  Tous  voudraient  qu'on 
jetât  un  voile  épais  sur  leurs  propres  torts  ,  mais 
qu'il  est  rare  de  consentir  à  pardonner  ceux  des 
autres  et  d'être  ,  à  leur  égard ,  disposé  à  l'indul- 
gence dont  on  a  besoin  pour  soi-même! 

Chaque  parti  est  prêt  à  la  revendiquer  exclusi- 
vement pour  ceux  qui  lui  furent  attachés;  comme* 
dans  le  principe ,  chaque  corporation  prélendit 
échapper  seule  à  des  innovations  qu'elle  demandait 

.à  l'égard  des  autres. 

Qu'il  en  soit  du  pardon  comme  de  la  réforme  ; 
qu'il  embrasse  tout,  puisqu'elle  a  lout  attaqué. 
Chacun  voulut  que  la  réforme  n'épargnai  que  lui 
seul  ;  chacun  veut  encore  aujourd'hui  que  le  par- 
don ne  soit  que  pour  lui.  La  maxime  du  législateur 
est  que  la  loi  doit  être  égale  pour  tous. 

Qu'il  s'avance  ,  cet  homme  privilégié  ,  citoyen 
ou  magistrat ,  ou  représentant  du  peuple  ,  qui 
pourrait  dire  que,  dans  le  cours  d'une  si  longue 
et  si  orageuse  révolution,  ses  opinions  ont  toujours 
été,  non-seulement  conformes  aux  principes,  mais 
applicables  aux  événements  et  aux  circonstances  , 
sans  aucune  teinte  d'exagération  ,  sans  aucune  as* 
périté,  sans  aucun  mélange  de  faiblesse  ! 

Qu'il  se  nomme  celui  dont  la  conduite  a  été , 
nous  ne  dirons  pas  irréprochable  et  pure ,  car 
sans  doute  il  en  est  beaucoup  de  tels,  mais  qui 
n'ait  point  à  regretter  ou  quelques  excès  d'un  em- 
portement excusable  dans  ses  motifs ,  ou  quelques 
ménagements  qui  soient  dégénérés  en  mollesse, 
ou  des  variations  équivoques;  ou  des  moments  d'in- 
décision ,  ou  même  une  inaction  nuisible  aux  pro- 
grès de  la  liberté  ! 

0  vous  ,  qui  prélende!^  avoir  suivi ,  sans  en  dé- 
vier un  seul  instant,  la  ligne  d'un  patriotisme  ir- 
répréhensible ;  vous  ,  dont  le  courage  ne  s'est  ja- 
mais ralenti ,  et  dont  la  sagesse  n'a  pas  été  un  seul 
instant  en  défaut,  avancez  dans  cette  enceinte; 
la  nation  va  vous  décerner  des  honneurs  :  mais 
avant  de  les  recevoir  ,  dites-nous  encore ,  si  c'est 
vous  qui  renouvellerez  ici  le  vœu  impie  de  Marat , 
lorsqu'il  y  demandait  deux  cents  mille  tètes. 

Faut-il  frapper ,  non  pas  du  glaive  de  la  mort , 
mais  des  peines  de  la  loi ,  la  multitude  de  ceux  qui 
n'étant  pas  comme  vous  infaillibles  et  impeccables^ 
n'ont  pas  su  se  préserver  de  quelques  écarts!  Ah  1 
si  vous  prononcez  leur  condamnation,  c'est  en  vain 


qa%  vous  vûos  parez  des  dehors  d'une  faussç  jus- 
tice. Elle  n'est  qu'un  masque  imposteur ,  puisque 
vous  portez  un  cœur  impitoyable;  et ,  quand  vous 
vous  donnez  pour  exempts  des  imperfections  de 
l'humanité,  vous  êtes  dépourvus  de  l'une  des  ver- 
tus dont  elle  s'honore  le  plus ,  dès  que  vous  ne 
savez  point  pardonner. 

Que  chacun  descende  dans  son  propre  cœur , 
et  bientôt  il  y  puisera  des  motifs  d'unç  clémence 
à  laquelle  tous  ont  également  intérêt,  car  c'est  de 
toutes  les  suppositions  la  plus  fausse  que  celle  par 
laquelle  on  a  prétendu  diviser  la  nation  française 
en  deux  portions  »  celle  des  oppresseurs  et  celle 
des  opprimés  ;  cette  doctrine  conduirait ,  par  un 
ieni^halnement  de  conséquences ,  à  demander  des 
xhâtiments  et  des  supplices  pour  venger  ceux  sur 
qui  pesa  l'oppression,  mais  gardons*nous  d'adopter 
une  erreur  aussi  manifeste  qu'elle  est  dangereuse , 
et  voyons  qu'elle  a  été  la  véritable  situation  de 
tou|  français.  Il  u'en  était  aucun  qui  pût  se  di^ 
penser  de  prendre  part  à  la  révolution  ;  ils  ont  dû 
se  regarder  tous  des  le  premier  moment  comme 
embarqués  dans  un  même  vaiwseau  ;  et  devenus 
par  nécessité  matelots,  soldats,  ou  tout  au  moins 
passagers,  tous  obligés  par  conséquent  à  prendre 
part  à  la  manœuvre  dans  les  tempêtes  pour  le  salut 
commun  ,  tous  destinés  à  périr  si  chacun  ne  dé- 
ployait contre  les  vents  et  les  écueils  lout  ce  qu'il 
avait  de  force  et  de  courage ,  sans  qu'il  fût  possible 
désormais  ni  de  rétrograder  vers  le  point  du  dé- 
part ,  ni  de  relâcher  dans  aucun  port  que  celui  de 
la  liberté. 

Qu'est-il  arrivé  cependant?  Au  heu  de  ce  zèle 
unanime  qu'un  prompt  succès  aurait  couronné  et 
qui  eût  prévenu  tant  de  malheurs,  de  sacrifices  et  de 
regrets  ,  combien  n'a-t-on  pas  vu  d'indifférence  , 
combien  n'a-t-on  pas  trouvé  d'opposition  î  Vous 
êtes  restés  spectateurs  tranquilles  des  événements 
auxquels  vous  deviez  vous  associer,  vous  avez  craint 
de  vous  déclarer  avant  de  savoir  à  qui  demeurerait 
la  victoire;  vous  avez  voulu  rester  neutres;  et 
vous  vous  plaignez  d'avoir  essuyé  des  persécutions  ! 
Elles  furent  injustes,  nous  le  déclarons  hautement, 
nous  les  abhorrons  comme  vous;  mais  qu*avicz- 
vous  fait  pour  vous  y  soustraire?  Dans  cette  com- 
motion universelle  et  rapide,  donnée  à  un  grand 
peuple  qui  s'élançait  vers  la  liberté .  vous  songiez 
uniquement  à  vos  intérêts  domestiques,  à  votre 
fortune  personnelle  ,  à  votre  avancement,  et  vous 
vous  étonnez  qu'on  ait  commis  des  excès  à  votre 
égard!  Et  vous,  qui  résistiez,  les  uns  à  force  ouverte 
et  les  autres  par  des  pratiques  secn*  tes  aux  pro- 
grès de  la  révolution;  qui,  pour  en  arrêter  le  cours, 
avez  épuisé  vos  trésors  et  déployé  des  talents,  qui 
mettiez  tout  en  usage  pour  la  décrier  ;  qui .  n'ayant 
à  lui  opposer  aue  des  conseils  .  suggériez  à  la  jeu- 
nesse de  prendre  contre  elle  des  armes  qui  ne  con- 
venaient plus  à  votre  âge.  ou  que  votre  sexe 
vous  mettait  hors  d'état  de  porter ,  nous  direz- 
vous  aussi  que  vous  fûtes  opprimés,  et  que  vous 
m;  pouvez  remettre  les  offenses  qui  vous  oni  été 
fanes,  quand  la  patrie  consent  à  ne  plus  se  sou- 
venir qu'elle  avait  droit  de  vous  c 
ennemis! 


»  compter  parmi  ses 


Mais  vous  qui  l'avez  constamment  et  fidélcmeni 
servie  ,  et  qui  venez  aussi  mêler  des  pininies  in,p 
fondées  à  des  reproches  qui  le  sont  si  peu  ;  nuavons^ 
nous  a  vous  repondre!  Voilà,  dites-vons.  nos  turcs 
et  Ils  sont  incontestables;  voyez  les  !,lessuros  que 
Isous  avons  reçues  dans  les  armées  ;  considère/  les 
services  que  nous  avons  rendus  commet  inasisirais 
dans  les  fonctions  publiques,  calculez  retendue  de 


nos  offrandes  civiques,  et  leur  disproportion  avec 
notre  modique  fortune  ,  et  cependarlt  nous  fûmes 
dépouillés,  avilis,  proscrits!  Ah!  citoyens ,  vous 
réunissez  tous  les  caractères  du  patriotisme  le  plus 
pur,  mais  allez-vous  ternir  son  éclat  en  parlant 
encore  de  vengeance!  Oui,  lout  nous  engage  à 
vous  croire  les  plus  solides  appuis  de  la  liberté, 
pourvu  qu'à  tous  les  sacrifices  que  vous  avez  faits 
pour  elle ,  vous  ajoutiez  celui  de  votre  ressentiment; 
montrez-vous  généreux,  et  à  ce  prix  seulement 
nous  vous  reconnaissons  pour  patriotes. 

Mais  quoi  !  s'agit-il  donc  de  calculer  ici  les  répa- 
rations personnelles  qu'auraient  à  prétendre  des 
citoyens  lésés,  lorsque  la  majesté  nationale  violée, 
méconnue  ,  outragée  ,  veut  bien  condescendre  à 
l'oubli  de  tant  d'excès,  et  donner  l'exemple  de  la 
clémence.  Le  peuple  français  tout  entier  s'était 
choisi  des  représenUnts,  i\  les  avait  investis  de  la 
plénitude  de  sa  puissance,  à  une  époque  où  le  pou- 
voir exécutif,  précédemment  constitué,  se  trouvait 
anéanti,  et  l'ennemi,  maître  d'une  uartie  de  notre 
territoire. 

La  force  des  événements  vous  obligeait  à  vous 
saisir  de  toute  l'autorité  nationale,  quand  votre 
mission  ne  l'aurait  pas  placée  dans  vos  mains. 
Non  seulement  vous  étiez  envoyés  pour  représenter 
le  peuple  français,  comme  le  sera  tout  corps  légis- 
latif qui  vous  succédera;  vous  étiez  de  plus  un 
pouvoir  en  même  temps  constituant  et  directorial, 
et  néanmoins  danis  le  cours  de  cette  mémorable 
session ,  la  nation  fut  insultée  trois  fois  en  votre 
présence;  que  disons-nous  insultée!  Trois  fois  on 
vous  assiégea  dans  cette  enceinte  à-  main  armée , 
et  l'on  essaya  de  dissoudre  la  Convention. 

Le  2  juin  1793  fut  la  journée  des  factions. 

Le  l«r  prairial  de  l'an  m  fut  la  journée  de 
l'anarchie. 

Le  13  vendémiaire  de  l'an  iv  fut  la  journée  du 
royalisme. 

Il  est  utile  de  rapprocher  ces  trois  attaques,  de 
les  comparer  dans  leurs  effets;  et  de  faire  sentir 
par  la  grandeur  de  l'offense  celle  d'un  pardon  , 
auprès  duquel  nul  autre  pardon  ne  doit  rien  coûter 
à  ceux  qui  semblent  hésiter  encore  à  l'accorder. 
Ces  trois  attentats  eurent  ceci  de  commun,  que 
quoique  le  royalisme  se  soit  montré  plus  à  décou- 
vert lors  du  dernier,  il  eut  dans  tous  les  trois 
une  influence  active ,  parce  qu'il  est  de  tous  vos 
ennemis  le  plus  ardent  et  le  plus  irréconciliable  , 
le  plus  intéressé  à  se  saisir  pour  détruire  la  liberté, 
des  passions  ou  des  erreurs  de  ceux  qui  eurent  le 
malheur  de  l'outrager;  enfin  parce  qu'autant  de  fois 

3iron  voulut  frapper  la  république  dans  ses  fon- 
ateurs  ,  cl  l'ensevelir  avec  eux  dans  un  même 
tombeau,  il  est  évident  que,  quelle  que  fût  la 
main  dans  laquelle  se  trouvait  placé  le  poignard  , 
c'était  toujours  le  royalisme  qui  l'avait  fourni  el 
qui  dirigeait  ses  coups  meurtriers. 

AU  2  juin  \vs  factions  se  trouvèrent  d'accord. 
Cl,  de  leur  coalition,  résulta  le  funeste  succès 
qu'elles  obiiiirent.  et  dontlcs  suites  pesèrent  quinze 
mois  entiers  sur  la  France  jusqu'au  réveil  du  9  ther- 
midor 

Au  1«»  pt  Airial ,  l'anarchie  balança  trois  jours  les 
destiiices  dt:  rF.iat ,  et  fut  comprimée  le  quatrième. 

Au  \:i  vifidémiàire,  le  royalisme  parut,  et  fut  à 
l'iiistàiu  foudroyé. 

Lo  royalisme  seul  osa  pousser  l'aggression  jus- 
qu'à SCS  derniers  excès ,  engager  un  combat ,  et 
vous  réduire  à  déployer  la  force.  Depuis  vingt- 
trois  jours,  vous  n  opposiez  a  son  insolence  et 
îi  ses  fureurs  que  le  langage  de  la  raison  et  des 
cirtioriaiions  paternelles  i  il  vous  arracha,    par 
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rindispensable  nécessité  de  défendre  contre  lui  la 
république  ,  cette  victoire  qu'il  \ous  eût  été 
facile  d  obtenir  plus  tôt,  et  dont  vous  aviez  éloigné 
le  moment ,  dans  l'espoir  qu'on  vous  dispenserait 
d'obtenir,  par  la  force ,  ce  aue  la  persuasion  aurait 
dû  produire. 

Révoque-t-on  en  doute  que  ces  trois  fameuses 
attaques  n'aient  été  les  plus  grands  attentats  qu'il 
fût  possible  de  commettre  contre  la  nation,  à 
laquelle  on  voulait  donner  des  fers  autant  de 
fois  qu'on  essaya  d'anéantir  sa  représentation;  et 
cependant  qui  se  résoudrait  à  demander  la  pour- 
suite ,  non  seulement  de  la  multitude  innombrable 
de  ceux  qui  prirent  part  aux  journées  du  2  juin, 
1er  prairial  et  13  vendémiaire,  mais  la  punition 
de  tous  ceux  qu'on  a  regardés  comme  coupables , 
surtout  dans  les  deux  premières  !  Aujourd'hui  que 
nous  envisageons  ces  époques  reculées  avec  le 
calme  auquel  le  temps  nous  a  ramenés  ,  pourrions- 
nous  contester ,  qu'indépendamment  de  cette  foule 
prodigieuse  d'hommes  simples  et  de  bonne  foi  qui 
furent  des  instruments  passifs,  il  ne  se  trouvât 
parmi  ceux-mèmes  auxquels  on  attribue  les  pre- 
miers rôles ,  des  patriotes  égarés  qui  crurent 
servir  leur  patrie  ! 

Leurs  fautes  furent  relevées  avec  éclat ,  et  non- 
seulement  on  oublia  ce  qu'ils  avaient  fait  jusqu'alors 
de  méritoire  ;  mais  on  n'a  pas  su  que  jusque  dans 
leur  emportement  ils  avaient  résisté  au  vœu  san- 
guinaire des  chefs  des  faction^,  auxquels  ils  se 
trouvaient  associes  sans  en  avoir  Ménétré  lesdesseins 
ultérieurs. 

Qu'on  se  rappelle,  en  un  mot,  que  le  sang  ne 
coula  pas  alors ,  et  que  les  royalistes  n'ont  pas 
hésité  de  le  répandre  les  premiers  dans  la  sédition 
du  13  vendémiaire;  et  s'il  faut  traiter  ces  derniers 
même  avec  indulgence,  comment  scrail-on  sévère 
à  l'égard  des  autres  qu'où  retrouve  parmi  ceux  qui, 
dès  l'aurore  de  la  révolution ,  s'étaient  déclarés 
pour  elle! 

Mais ,  dira-t-on  ,  n'est-ce  pas  l'impunité  des  pre- 
miers coupables  qui  feur  a  donné  des  imitateurs? 
et  peut-on  mettre  un  frein  aux  crimes;  peut-on 
même  arrêter  le  cours  des  vengeances  personnelles, 
qu'en  livrant  aux  poursuites  delà  justice  tous  ceux 
contre  lesquels  sont  accumulés  tant  de  reproches? 
Nous  demanderons  à  ceux  qui  font  ce  raisonne- 
ment ,  s'il  faut  instituer  autant  de  jurys  qu'il  y  eut 
de  comités  révolutionnaires,  et  couvrir  la  répu- 
blique de  prisons  et  d'échafauds  pour  la  consoler  de 
tant  d'échafauds  et  de  prisons?  Nous  demanderons 
si ,  lorsqu'on  aura  frappé  tous  ceux  qui  sont  réputés 
coupables ,  les  malheurs  de  tant  de  familles  aujour- 
d'hui désolées  seront  réparés  par  d'autres  malheurs, 
et  si  d'autres  familles  au  désespoir  ne  viendront  pas 
encore  à  leur  tour  pour  obtenir  du  sang  et  des  vic- 
times? Nous  demanderons  si  l'opinion  publique  est 
partout  assez  dégagée  de  préventions,  si  l'impar- 
tialité des  juges  est  assez  certaine  pour  gu'on  puisse 
se  promettre  que  la  seule  équité  préside  à  toutes 
les  décisions  ,  pour  qu'on  soit  assuré  que  le  même 
accusé  qui  serait  honorablement  absous  dans  un  tel 
tribunal,  ne  serait  pas  condamné  avec  indignation 
dans  tel  autre?  L'expérience  ne  nous  a-t-elle 
pas  appris  le  danger  des  vicissitudes ,  ne  savons- 
nous  pas  que  ce  n'est  qu'après  avoir  parcouru  les 
extrêmes  qu^on  s'arrête  dans  un  juste  milieu?  Com- 
bien de  fois  s'est-on  plaint,  avec  fondement,  que 
?e  gouvernement  s'était  relâche;  que  le  choix  des 
fonctionnaires  publics  avait  été  fait  sans  discer- 
nement, pour  ne  rien  dire  de  plus;  que  des 
conspirateurs  avaient  été  rendus  à  la  liberté. 


D'où  sont  nés  ces  abus ,  sinon  des  abus  prècè* 
dents?  La  tyrannie  avait  encombré  sans  choix  les 
prisons;  ellos  furent  ouvertes  sans  distinction,  le 
gouvernement  avait  été  féroce,  il  devint  faible. 
Mais  il  faut  le  dire  avec  courage  ,  l'immortelle  ré- 
Tolution  du  9  thermidor  n'aurait  jamais  été  poussée 
trop  loin ,  si  son  juste  développement  n'eût  éprouvé 
une  résistance  oui  força  d'aller  au-delà  du  but  pour 
l'atteindre,  et  s^il  n'eût  fallu  briser  avec  effort  dans 
la  main  du  second  triumvirat  le  sceptre  des  premiers 
triumvirs  dont  il  voulait  se  ressaisir,  après  avoir 
concouru ,  comme  vous ,  à  le  leur  arracher. 

Toute  violence  amène  une  violence  contraire , 
tout  excès  en  provoque  un  autre ,  toute  réaction 
(puis(]ue  ce  root  nous  est  échappé)  appelie  une 
réaction  ,  et  de  nouvelles  recherches,  de  nouveaux 
jugements,  de  nouveaux  supplices,  loin  démettre 
fin  aux  calamités  passées,  ne  seraient  qu'un  an- 
neau de  plus  ajouté  à  une  chaîne  de  désastres 
dont  il  deviendrait  impossible  de  fixer  le  terme. 

Vous  en  sentez  la  raison ,  représentants  du 
peuple.  Il  est  des  maux  inséparables  d'une  grande 
révolution,  et  parmi  ces  maux,  il  en  est  qui ,  par 
leur  nature  ,  ne  sont  plus  susceptibles  de  remècles. 
Loin  de  les  aggraver  par  des  maux  semblables  qu. 
ne  seraient  au  fond  que  d'horribles  représailles 
tous  vos  efforts  doivent  se  diriger  à  éteindre,  à 
calmer  du  moins,  ou  enfin  ,  si  1  on  ne  peut  mieux 
faire,  à  comprimer  dans  leurs  effets  les  passions 
aigries  qui  n'implorent  le  nom  sacré  de  justice  que 
pour  assouvir  leur  ressentiment. 

Eh  quoi  donc!  nous  dîra-t-on,  faudra-t-il  pro- 
diguer les  témoignages  de  l'amitié ,  de  l'estime  et 
de  la  bienveillance  a  des  hommes  qui  nous  ont 
traités  avec  une  rigueur  inouie?  Serons-nous  ré- 
duits à  donner  notre  confiance  à  ceux  qui  sous  nos 
yeux  ont  combattu  contre  la  liberté  et  qui  ont  lâ- 
chement abandonné  sa  cause  après  l'avoir  servie  , 
ou  c|ui  sont  restés  à  son  égard  dans  une  coupable 
indifTérence  ?  Non  ,  sans  doute  ,  nous  ne  vous  pro- 
poserons pas  ces  embrassements  irréfléchis  qu'un 
moment  d'enthousiasme  a  quel(]uefois  produits, 
et  auxquels  ont  survécu  les  divisions;  nous  n'avons 
ffarde  ae  vous  engager  à  des  démonstrations  per- 
fides que  le  cœur  désavouerait  et  qui  sont  mille  fois 
plus  odieuses  que  les  fureurs  d'une  inimité  franche 
et  déclarée  ;  mais  si  vous  ne  pouver  vous  résoudre 
encore  à  traiter  vos  concitoyens  en  frères ,  cessez 
du  moins  d'agir  à  leur  égard  en  ennemis  ;  s'il  vous 
est  impossible  de  les  aimer  ,  ne  consen tirez-vous 
pas  à  ne  plus  les  haïr,  et  si  enfin  la  haine  continue 
d'être  un  besoin  pour  vous,  est-ce  trop  attendre  que 
de  vous  demander  le  désistement  de  tout  projet  de 
vengeance?  Si  vous  n'êtes  pas  dignes  de  poser  une 
pierre  dans  la  construction  de  l'autel  de  la  con- 
corde,  laissez-le  du  moins  s'élever,  et  bornez-vous 
à  ne  pas  vous  opposer  aux  travaux  de  ceux  qui  , 
pour  l'achever,  sont  résolus  de  prodiguer  leurs 
sueurs  ,  et  s'il  le  faut  de  le  cimenter  de  leur  sang. 

Mais  que  deviendront  les  intérêts  de  la  société , 
ceux  de  la  sûreté  publique ,  ceux  de  la  morale  « 
ceux  de  la  justice!  Loin  de  nous  la  pensée  de  com- 
promettre de  tels  intérêts  ou  d'affaiblir  le  respect 
qui  leur  est  dû. 

Nous  nous  sommes  empressés  d'annoncer  d'abord 
qu'il  ne  s'agissait  point  de  soustraire  aux  ponr- 
suites  de  la  loi  ceux  qui  sont  souillés  des  crimes 

au'ellc  a  prévus  et  dont  elle  prononce  la  châtiment 
ans  tous  les  temps  et  sans  rapport  aux  agitations 
politiques  qui  nous  ont  divisés.   Qu'on   demande 
,  compte  à  l'assassin  du  sang  qu'il  a  versé  ,  ce  n'est 
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DBS  nous  qui  prendrons  ici  sa  défense  ;  que  l'usur- 
pateur ne  jouisse  pas  inapunément  de  la  fortune  de 
celui  qu'il  a  dépouillé  ;  mais  quand  on  parle  de  la 
sûreté  publique  ,  de  la  morale ,  de  la  justice ,  c'est 
en  leur  nom  que  nous  demandons  aussi  de  subs- 
tituer la  clémence  à  la  sévérité. 

Voyez  quel  fut  dans  tous  les  temps  le  résultat 
des  rigueurs  employées  par  les  tyrans;  une  cons- 
piration venait-elle  à  éclater,  des  supplices  l'avaient- 
ils  réprimée,  une  conspiration  nou^elle  se  tramait, 
des  échafauds  étaient  encore  dressés,  et  leur  as- 
pect, destinée  imprimer  la  terreur,  faisait  éclore 
d'autres  projets  de  résistance,  et  pâlir  encore  ceux 
contre  lesquels  ils  étaient  dirigés. 

il  n'y  a  point  de  gouvernement  qui  puisse  s'af- 
fermir par  des  barbaries  dans  un  siècle  de  lumières, 
et  par  conséquent  point  de  sûreté  publique  à  se 
promettre  d'un  système  de  cruauté. 

L'exemple  de  Robespierre  doit  seul  vous  en  con- 
vaincre ,  et  certes  l'esprit  humain  a  fait  assez  de 
progrès  depuis  le  temps  de  Sylla  et  du  triumvir 
Octave  ,  pour  que  les  fondateurs  de  la  république 
française  ne  veuillent  pas  se  montrer  inférieurs  en 
humanité  et  en  politique  à  ces  deux  hommes  qui , 
moins  lassés  de  proscriptions  que  convaincus  de 
leur  inutilité  ,  n'attendaient  plus  leur  propre  salut 
ni  celui  de  l'Etat  que  de  la  cessation  des  mesures 
sanguinaires. 

Quel  défenseur  de  la  morale  pourrait  mécon- 
naître que  c'est  lui  faire  l'outrage  le  plus  cruel  et 
lui  porter  la  plus  mortelle  atteinte  que  d'irriter  la 
soif  du  sang  dans  le  cœur  de  la  multitude,  de 
vaincre  en  elle  l'horreur  naturelle  qu'inspire  son 
effusion  par  l'habitude  de  le  voir  couler  ,  jusqu'à 
ce  qu'eniio  cette  habitude  dégénère  en  un  besoin 
affreux  qui  dégrade  le  peuple  et  lui  donne  un  ca- 
ractère de  férocité.  Voyez  les  Orientaux  abrutis  par 
le  despotisme,  insensibles  à  leur  avilissement  ; 
courbes  sous  un  joug  de  fer ,  au  lieu  de  briser  la 
chaîne  qui  les  accable  ;  ils  demandent ,  à  grands 
cris  ,  au  sultan  la  tète  des  visirs  ;  et  cet  horrible 
présent  accordé  sans  hésiter,  sert  à  perpétuer 
l'esclavage  de  ceux  qui  l'obtiennent ,  parce  que 
l'outrage  fait  aux  mœurs  publiques  tourne  au  profit 
de  la  puissance  du  despote. 

Enfin,  lajustice  dont  on  revendique  les  maxime* 
inviolables  nous  apprend  que  si  dans  les  temps 
ordinaires  et  sous  un  gouvernement  paisible  ,  les 
peines  de  la  loi  doivent  être  appliquées  sans  mé- 
nagement ,  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  discordes 
civiles  et  la  suite  d'une  longue  agitation  politique. 

Uest  juste  alors  de  recourir  à  d'autres  lois  ,  qgi 
sont  celles  de  la  guerre  ;  et  comme  après  la  victoire 
il  serait  atroce  de  compter  le  nombre  d%s  morts 
pour  immoler  autant  de  vaincus  désarmés  ou  cap- 
tifs qu'on  auraitperdu  de  guerriers  parmi  les  vain- 
queurs ,  et  d'ordonner  de  sang-froid  des  blessures 
pour  venger  celles  qui  ont  été  reçues  dans  la  môlce, 
n*esi-il  pas  évidentque  les  conquérants  de  la  liberté 
ne  peuvent ,  sans  outrager  la  nature,  se  permettre 
de«  rigueurs  à  l'égard,  de  ceux  qui ,  désormais 
soumis  au  régime  républicain,  en  auraient  précé- 
demment traversé  l'établissement?  Beaucoup  moin?: 
encore  doit-on  punir  les  fautes  des  patriotes  qui 
contribuèrent  à  la  victoire ,  et  dont  le  zèle  indis- 
cret lui  fît  souvent  des  ennemis. 

(La  suite  demain,) 


iV.  B»  Le  7,  les  deux  conseils  ont  procédé  à  lâ 
nomination  des  rédacteurs  des  procès-verbaux,  et 
des  messagers  d'Etat. 

Le  citoyen  DauDOU  est  président  du  conseil  des 
Cinq  Cents  ;  les  secrétaires  sont  Chénier ,  Rewbeli, 
Thibaudeau  et  Gambacérès. 


LIVRES  DIVERS. 

Recherches  sur  la  nature  et  les  moyens  curatifs 
de  la  phthisie  pulmonaire  ou  consomption  des 
poumons^  tirées  des  manuscrits  du  feu  Dr.  W. 
White ,  et  publiées  par  A.  Ilunter,  M.  D.  de  la  so- 
ciété royale  de  Londres  et  de  celle  d'Edimbourg; 
ouvrage  traduit  de  Panglais  par  A.  A.  Tardy,  D. 
M. ,  avec  addition  de  notes,  et  orné  d'une  planche. 
2o  édition  corrigée  et  augmentée. 

Se  vend  chez  Fauteur,  rue  Baillet,  n*»  9;  et 
chez  Théophile  Barrois  le  jeune,  libraire,  quai  deo 
Augustins,  no  18 ,  petit  in  S"*  prix  20  liv.  et  35 
liv.  franc  de  port  dans  les  départements. 


COURS  DES  CHANGES. 

Parût  l*  7  brumaire, 

Lt  loais  d'or 3600  3050  3450  3400  lirte. 

L'or  fin 12000 

L'or  en  barre  de  Paris 

Le  lingot  d'argent 7 600C 

L'argent  marqué 

Le  numéraire 14000 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1*'  germinal 

an  IV 12  1/2  à  30  p. 

Hambourg 25000 

Amsterdam 9/16 

Bâie 3/4 

Gènes 11200 

LiToume r 

Cadix : 

Madrid 13^0 

prix  de  diverses  Marchandises. 

Café  de  la  Martmique. . .  .• à  145 

Sucre  de  Hambourg à  130 

Sucre  d'Orléans 85  à  8« 

Savon  de  Marseille • 81  à  82 

SaTon  de  fabrique * 64  à  65 

Chandelle 64  à  65 

Bougie  du  Mans 129  à  130 

Huile  d'olive 80 

Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Los  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  Drévenas  da'on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plusieiin 
létpsouavec  survie,  déposées  avant  le  !•'  vendémiaire  en 
III  daa<t  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusquet  et  comprit 
le  no  13,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  13,001  i  14,000  e«l 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paye  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu'à  4,500  de  celles  déposées 
depuis  le  !•'  vendémiaire  an  m. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  Dam4- 
ros  subséquenu. 

On  trouvera .  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des  afBGlM0 
iodicalivcs  drs  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 


GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  lOMTElU  UNIVERSEL 

N*  39.  Nonidi  9  Brumaire^  l'an  4«  {Samedi  31  Octobre  1795,  vieux  style). 


Avis  sur  l'introduction  et  la  réimpresHon  d*un€ 
partie  du  Moniteur. 

•  La  cherté  du  prix  auquel  se  sool  éleTées  les  collections  du 
Moniteur  ,  proure  le  degré  d'estime  que  le  public  accorde  i 
ce  journal ,  l'uo  des  plus  anciens  ,  et  le  plus  étendu  qui  existe, 
n  n'a  manqué  jusau*à  ce  jour ,  à  cette  collecuon  précieuse , 
pour  atteindre  toute  la  perfection  et  Tutilité  dont  elle  est  suscep- 
tible ,  que  Tavantage  d*aToir  commencé  ayec  la  révolution , 
joint  à  celui  de  pouroir  être  répandue  dans  le  commerce  en  un 
nombre  suffisant  d'exemplaires  pour  satisfaire  aux  demandes 
multipliées  qui  nous  ont  déjà  été  faites  4  ce  sujet.  C'est  ce  dou- 
ble avantage  que  nous  nous  proposons  de  doioner  aujourd'hui 
au  public. 

L'ourrage  que  nous  annonçons  se  diTise  en  trois  parties , 
qui  se  prêteront  un  mutuel  intérêt. 

La  première  est  un  précis  historique  ou  Journal  succinct  des 
érénements  qui  amenèrent  la  révolution;  tels  oue  les  mouve- 
ments qui  ont  coïncidé  avec  les  opérations  des  uemières  assem- 
blées provinciales ,  les  actes  et  arrêtés  des  parlements ,  les  arrêts 
du  conseil,  les  édits,  les  opérations  du  ministère,  les  séances 
des  deux  assemblés  des  notables ,  la  notice  des  principaux  écrits 
que  la  convocation  des  communes  fit  éclore  ;  en  un  mot ,  tous 
les  faits  mii  serviront  à  faire  rappeler  la  situation  de  la  France 
à  cette  mémorable  époque.  Ces  raits ,  parmi  lesquels  il  n'entre 
rien  que  d'authentique ,  seront  rapportes  avec  simplicité ,  ac- 
compagnés des  pièces  officielles  les  plus  importantes ,  ainsi  oue 
de  notes  historiques,  mais  dépouillés  d'ailleurs  de  toute  espèce 
de  réflexion  qui  ne  serait  point  nécessaire  à  l'intelligence  du 
récit  :  leur  rapprochement  suffira  pour  jeter  le  plus  grand  jour 
'  sur  celte  première  période  de  la  révolution  ;  et  l'on  y  entre- 
verra le  berceau  de  la  liberté  environné  de  tout  l'éclat  qui  lui 
appartient. 

^  «La  seconde  partie  servant,  comme  la  première  ,  d'introduc- 
tion à  la  collection  actuelle  du  Moniteur  ,  ei  rédigée  dans  la 
même  forme,  présentera  le  tableau  exact  et  détaillé  des  séath- 
CBS  des  Etats- Généraux  et  de  V Assemblée  constituante  ,  jus- 
(^u'au  34  novembre  1789,  jour  de  l'origine  de  ce  journal  ; 
amsi  que  celui  des  événements  politiques  correspondant  à  cette 
époque. 

Enfin ,  dans  la  troisième  partie  de  cet  ouvrage ,  nous  réim- 
primerons les  huit  premiers  mois  du  Moniteur  ,  depuis  le  34 
novembre  1789  ,  jusqu'au  1*'  juillet  1790.  L'on  sait  (pie  ces 
trimestres  ayant  été  tirés  en  moindre  nombre  que  les  suivants^ 
se  trouvent  épuisés.  En  faisant  cette  entreprise ,  malgré  la  dif- 
ficulté des  circonstances,  nous  cédons  au  désir  impatient  de  tous 
ceux  de  nos  souscripteurs  qui ,  depuis  lonff-temps  ,  sollicitent 
cette  réimpression  ,  pour  completter  les  collections  qu'ils  pos- 
sèdent. 

PTous  nous  sommes  même  occupés  de  rectifier  la  rédaction 
des  séances  contenues  dans  les  soixante-quinze  premiers  numé- 
ros ,  c'est-à-dire  ,  de  celles  qni  précédent  le  7  février  1790 , 
époque  de  la  réunion  du  Bulletin  de  l'Assemblée  nationale  au 
Jfom/f«r.  Elles  avaient  été  rédigées  d'une  manière  morcellée  et 
trop'peu  étendue.  Nous  supprimerons  les  redites ,  nous  répare- 
rons les  omissions  qui  s'v  trouvent;  et ,  à  l'aide  des  notes  et  des 
matériaux  nombreux  dont  nous  sommes  en  possession ,  nous 
leur  donnerons  la  forme  dramatique  qui  a ,  depuis  ,  été  obser- 
vée dans  le  Moniteur ,  afin  d'étabUr ,  dans  cette  collection , 
lensemble  et  l'uniformité  désirables. 

Nous  n'avons  pas  besoin  ,  sans  doute ,  de  faire  observer 
combien  cette  circonstance  rendra  notre  édition  préférable  à 
toutes  les  réimpressions  franduleuses  que  des  contrefacteurs 
pourraient  tenter  de  publier. 

Telle  est  la  nature  de  l'ouvrage  que  nous  nous  sommes  déter- 
minés à  entreprendre  ,  et  dans  lequel  nous  croyons  avoir  réuni 
lous  les  avantages  qui  depuis  long-temps  étaient  désirés  par  le 
pubfie. 

L'histoire,  dont  la  révolution  française  semble  destinée  à 
seeonder  le  génie ,  n'avait  encore  produit  aucun  monument 
complet  en  ce  genre.  Elle  n'offre  sur  les  premiers  temps ,  dont 
nous  avons  parié  ,  que  des  matériaux  épars  et  imparfaits  , 
disséminés  dans  quelques  bibliothèques  ,  et  que  les  recherches 
les  plus  pénibles  ne  peuvent  plus  rassembler.  Cependant ,  quelle 
révolution  présente  plus  de  faits  dignes  d'être  recueillis  pour 
la  Dostérité  ?  Ce  grand  phénomène  du  monde  politique  ,  qni , 
déjaf  #  niarqué  son  existence  de  tous  les  caractères  d'une  gloire 
dtiriblé)  combien  ne  doit-il  pas  exciter  l'attention  curieuse  de 
3*  ^érle.  —  Ttw.r   \  :.  ' 


loua  les  observateurs?  Conune,  en  im  insUnt ,  il  a  renversé 
tons  les  systèmes  et  dissipé  tous  les  prestiges  de  l'antiquité.' 
De  quel  éclat  il  remplace  ces  faibles  lueurs  de  raison  et  de  bon- 
heur public ,  dont  les  appariUons  éphémères  avaient  illuslre 
quelques  époques  de  l'histoire  des  siècles .' 

L'ouvrage  que  nous  publions  ,  en  signalera  les  phases  ,  en 
marquera  les  progrès ,  depuis  son  origine.  En  un  mot ,  nous 
croyons  pouvoir  déclarer  que  la  collection  du  Moniteur  ,  com- 
plettée  |Mir  cette  introduction  ,  deriendra  le  recueil  le  plus  au- 
thentique et  le  plus  précieux  de  l'histoire  de  la  révolution. 

La  totalité  de  cet  ouvrage  contiendra ,  tant  pour  les  huit 
premiers  mois  que  nous  réimprimerons  ,  que  pour  l'introduc- 
tion dont  nous  les  ferons  précéder,  trois  cent  vingt  à  trois  cent 
cinquante  feuilles ,  en  deux  volumes  iu-P ,  du  même  fonnat 
et  avec  les  mêmes  caractères  que  le  Moniteur^  et  sur  un  papier 
blanc  ,  de  qualité  uniforme.  Ces  deux  volumes  seront  terminés 
d*ici  à  quatre  mois,  et  paraîtront  dans  le  courant  de  germinal 
prochain. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  trois  mille  livres  pour  les 
deux  volumes  brochés;  elle  ne  sera  ouverte  que  jusqu'au  15 
frimaire  prochain;  passé  ce  terme,  on  ne  sera  plusadmii  à 
souscrire. 

La^  variation ,  ou  pour  mieux  dire  le  renchérissement  pro- 
gressif de  la  main  d'œuvre  et  des  matières  premières ,  ne  nous 
permet  pas  de  donner  un^  plus  long  délai.  On  sera  libre  de  ne 

Prendre  qu'une  simple  inscription  ;  mais  alors  ,  on  *  paiera 
exemplaire  au  prix  courant  du  jour  où  l'on  viendra  le  retirer. 
On  souscrit,  dès  à  présent,  chez  H.  Agasse,  libraire  et 
propriétaire  du  Moniteur^  rue  des  Poitevins,  n*  18.  Le  citoyen 
Agasse  déclare  qu'il  n'a  point  d'autre  bureau  que  celui  indiqué 
à  son  domicile ,  pour  recevoir  les  souscriptions  ,  et  que  toute 
autre  proposition  qu'on  a  pu  ou  que  l'on  pourra  faire  au  public, 
ne  peut  être  que  l'effet  d'un  brigaiidage  contre  lequel  il  se  pour- 
voira ;  qu'au  surplus  il  est  impossible  à  ceux  qui  préienaaient 
contrefaire  cet  ouvrage  d'entrer  en  concurrence  avecjui,  soit 
pour  le  choix  des  matériaux  qui  doivent  entrer  dans  la  com- 
position des  deux  premières  parties ,  parmi  lei^uelles  se  trou- 
vent des  pièces  dont  il  est  seul  possesseur  ,  soit  pour  la  célérité 
et  l'exacUtude  de  l'exécution. 

Les  lettres  de  demande  doivent  être  affranchies  et  l'envoi 
des  fonds  chargé  à  la  poste. 

Le  port  des  deux  volumes  in-folio  sera  au  compte  des  sous- 
cripteurs. 

iV.  B.  Nous  ne  portons  pour  Iq  moment  la  réimpression  du 
Moniteur  que  jusqu'au  1^'  juillet  1790  ;  si  cependant  il  nous 
était  fait  un  nombre  suffisant  de  demandes  pour  la  réimpression 
des  six  derniers  mois  de  la  même  année ,  nous  l'exécuterions 
aussitôt  que  les  deux  volumes  que  nous  annonçons  seront 
livrés  au  public. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Génissieux, 

Nota.  Nous  rétablissons  le  commencement  du 
discours  de  Gamon ,  dans  la  séance  du  2  brumaire, 
après  Cambacérès. 

Gamon: Il  n'csl  pas  douteux  que  Fauteur  de  la 
lettre  qu'on  vient  de  vous  lire  ne  soit  le  ci-<lcvant 
compte  d'Antraigues ,  député  à  rassemblée  consti- 
tuante, et  maintenant  le  premier  ministre  du  roi 
de  France,  à  Véronne. 

Né  à  Antraigues,  village  du  département  de 
l'Ardcche ,  dont  le  comte  d'Antraigues  avait  été 
seigneur  et  habitant  jusqu'en  89  ,  j'avais  reçu  de 
lui,  avant  la  révolution,  car  depuis  j'ai  encouru 
sa  haine  par  mon  attachement  à  la  liberté,  et  lui 
suis  devenu  absolument  étranger  ;  j'avais ,  dis-je, 
reçu  de  lui  quelques  marques  de  bienveillance, 
soit  que  j'en  fusse  redevable  alors  à  une  confor- 
milc  (le  goût  pour  les  belles-lettres  que  nous  culti- 
vions l'un  et  l'autre,  soit  que  la  probité  de  mon 
père ,  qu'il  avait  eu  occasion  de  remarquer  dans 
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tes  relation!  d'afTaires  que  nos  famillei  avaient 
eues  ensemble,  lui  eût  inspiré  une  sorte  d'intérêt 
pour  le  fils.  . 

En  88 ,  le  comte  d'Antraigues  m  entretenait  de 
sa  haine  pour  le  gouverncmeni  d'alors  ;  do  son 
projet  d'écrire  contre  la  Cour;  du  plaisir  qu'il 
aurait  s'il  pouvait  déterminer  les  ministres  à  lancer 
contre  lui  une  lettre  de  cachet,  qu'il  regardait 
comme  la  meilleure  base  d'une  réputation  popu- 
laire ,  dont  il  est  extrêmement  jaloux. 

Ses  déclamations  contre  la  Cour  avaient  pour 

Î principe,  non  cette  indignation  vertueuse  contre 
es  bassesses  et  les  intrigues  dont  elle  était  le 
théâtre  ,  que  devaient  ressentir  tous  les  vrais  Fran- 
çais, mais  le  ressentiment  du  mépris  que  la  Cour 
faisait  de  lui. 

L'aurore  de  la  révolution  lui  fit  apercevoir  les 
movens  de  venger  son  amour-propre  humilié.  Il 
était  question  do  convoquer  les  Etats-Généraux,  il 
écrivit  un  mémoire  sur  cet  objet ,  remarquable 
par  la  vigueur  du  style  et  par  la  force  des  principes 
que  sa  bouche  proférait ,  mais  que  son  cœur  n'a 
jamais  avoués.  Cet  ouvrage  commençait  par  ces 
mots  •  «  Il  semble  que,  pour  donner  aux  vertus 
une  patrie  digne  d'elles,  le  Ciel  voulutqu'il  existât 
des  républiques  ;  et  peut-être  pour  punir  l'ambition 
des  hommes  ,  permit-il  qu'il  s'élevât  de  grands  em- 
pires, des  rois  et  des  maîtres.  »  Je  me  rappelle 
encore  ces  paroles  tirées  du  même  écrit  :  «  la  no- 
blesse héréditaire  est  le  plus  épouvantable  fléau 
dont  le  Ciel,  dans  sa  colère,  puisse  frappef  une 
nation  libre.  » 

Eh  bien  ,  ce  même  homme,  qui  professait  en  88 
les  principes  les  plus  républicains ,  arrivé  aux 
Etats-Généraux ,  se  jeta  en  furieux  dans  le  parti 
royaliste.  Déserteur  de  la  cause  populaire,  il  devint 
le  partisan  le  plus  effréné  de  la  tyrannie  ,  et  l'en- 
nemi le  plus  implacable  de  la  liberté: tant  il  est 
vrai  qu'en  révolution  comme  en  religion ,  les  apos- 
tats sont  les  plus  grands  persécuteurs. 

Tel  est  le  comte  d'Antraigues:  je  ne  cesserai  de 
mériter  sa  haine  en  dcfen<Jant  les  droits  de  mon 
pays  ,  et  cette  liberté  que  j'aime  d'autant  plus  que 
j'en  ai  été  le  martyr {  Des  murmures  inter- 
rompent. ) 

SUITE  À  LA  séANCB   DD    3   BRUMAIRB. 

Suite  du  discours  de  Baudin, 

Mais  vous  qu'on  a  vus  fuir,  dès  l'aurore  de  la 
liberté  ,  comme  les  ombres  disparaissent  aux  pre- 
miers rayons  du  jour;  vous  qui  êtes  allés  nous  sus- 
citer des  ennemis  au  dehors,  ou  qui ,  devenus  nos 
ennemis  les  plus  cruels,  avez  armé  vos  mains  par- 
ricides d'un  fer  impie,  vous  encore,  qui  traînez 
de  contrée  en  contrée  la  honte  de  votre  fol  orgueil, 
et  pour  qui  vos  compatriotes  devinrent  étrangers 
dès  qu'ils  reprirent  à  votre  égard  les  droits  de 
réçalitc  qu'ils  tenaient  de  la  nature;  vous  enfin 
qui  n'avez  voulu  partager  ni  nos  périls,  ni  nos 
travaux,  et  qui  ne  combattez  pour  personne  ,  mais 
qu'on  eût  vus  recueillir  paisiblement  les  fruits  de 
1  odieuse  victoire  qui  nous  eût  asservis  ,  n'espérez 
pas  que  la  patrie,  dont  vous  avez  méprisé  la  voix 
quand  elle  vous  rappelait  dans  son  sein  ,  consente 
à  vous  y  recevoir  jamais.  Vous  avez  rompu  le  pacte 
social.  Fuyez  toujours  celte  terre  natale  dont  vous 
avez  méconnu  les  droits,  et  si  vous  y  osez  porter 
un  pied  téméraire,  sachez  qu'elle  s'ouvrira  sous  vos 
pas  aussitôt  pour  vous  engloutir.  Ce  n'est  pas  pour 
Youi  que  nous  réclamons  aucune  part  à  l'indiil- 
gence  nationale.  Vous  n'avez  rien  non  plus  à  y  pré- 
tendre »  vgu(  qui  vcne^  de  vous  soustraire  par  la 


fuite  aux  jugements  qui  ontfrappè  les  conspirateurs 

du  13  vendémiaire,  ni  vous  qui,  ministres  d'un 
Dieu  de  paix>  n'a  vos  us4  de  la  confiance  que  vous 
accordaient  les  citoyens  que  pour  semer  la  discorde 
et  la  révolte. 

Dans  tout  ce  que  nous  vous  proposons  jusqu'ici, 
représentants  du  peuple  .vous  nous  avez  déjà  pré- 
venus par  votre  décret  au c^ui  prononce  la 

nullité  de  tous  les  actes  d'accusation  non  motivés 
sur  des  délits  que  le  Code  pénal  n'aurait  pas  pré* 
vus ,  ce  qui  rend  la  liberté  à  tous  ceux  qui  se 
trouvaient  détenus  pour  des  motifi  étrangers  à  ces 
délits,  • 

Vous  avez  prétendu  venir  aux  secours  des  pa* 
triotes  opprimés  qui  ne  pouvaient  avoir  parmi  voua 
un  seul  adversaire,  en  même  temps  gue  vous  avei 
laissé  à  la  justice  son  cours  ordinaire  contre  les 
scélérats  qui  ne  pouvaient  trouver  ici  non  plus  un 
seul  défenseur  :  mais  vous  ne  voudrez  pas  en  de- 
meurer là:  les  patriotes  méritaient  de  fixer  vos 
premiers  regards: la  bienfaisance  de  la  loi  doit 
s'étendre  aujourd'hui  sur  tous  les  partis,  pour  les 
anéantir  plus  efficacement ,  par  l'oubli  des  torts, 
que  par  les  persécutions  que  perpétuent  les  sectes 
politiques  aussi  bien  que  les  sectes  religieuses. 

Mais,  nous  oserons  vous  le  dire,  représentants 
du  peuple,  c'est  de  cette  enceinte  que  doit  partir 
le  signal  de  paix;  et  vainement  essayeriez-vous 
d'en  jeter  les  germes  précieux  dans  le  cœur  des 
Français»  si  vous  ne  leur  en  donnez  l'exemple  sa- 
lutaire. 

Que  dans  les  dangers  de  la  patrie,  qu'au  sein  des 
conspirations ,  les  recherches  n'aient  épargné  per- 
sonne; que  la  défiance  et  le  soupçon  n'aient  été 
retenus  par  aucune  considération  et  par  aucun 
ménagement,  ceux  mêmes  qu'on  aurait  injustement 
accusés  doivent  encore  applaudir  au  zèle   inquiet 

3ui  ne  veut  épargner  aucuns  coupables  ,  ni  rien 
issimuler  de  ce  qui  conduirait  a  les  découvrir. 
Jusques  là  ^  l'inflexibilité  républicaine  a  droit  de 
manifester  ses  inquiétudes  ;  mais  l'équité  doit  les 
apprécier  ensuite,  peser  les  preuves,  et  rappro- 
cher les  inculpations  de  la  doctrine  qu'ont  pro- 
fessée ceux  qu'on  a  cru  devoir  attaquer ,  de  leur 
conduite  dans  les  occasions  d'éclat,  et  de  l'intérêt 
qu'ils  peuvent  avoir  à  soutenir  leur  réputation, 
comme  à  défendre  leur  vie  qu'ils  ont  eux-mêmes 
liée  au  sort  de  la  république. 

Le  courage  qui  se  signala  par  l'attaque  décisive 
du  9  thermidor  ;  la  gloire  qui  résulte  de  l'expédi- 
tion de  Quiberon,  l'intrépidité  du  !«'  prairial,  la 
fermeté  du  31  mai ,  la  constance  dans  les  proscrip- 
tions qui  le  suivirent,  se  placent  sur  la  même  ligne 
dans  les  fastes  de  la  révolution.  Les  traits  hono- 
rables qu'a  publiés  la  renommée  lui  appartiennent 
désormais  ;  et  Scipion  répondait  à  ses  accusateurs 
en  leur  proposant  d'aller  au  Capitole  rendre  grâces 
aux  Dieux ,  de  la  victoire  par  laquelle  il  avait  im- 
mortalisé son  nom. 

Cette  fierté  n'est-elle  pas  une  vertu  qui  convient 
au  républicain  autant  que  la  vigilance  de  Cicéron, 
qui  n'accusait  les  conspirateurs  qu'en  les  accablant 
à  la  fois  de  la  force  des  preuves  comme  de  celle  de 
son  éloquence?  Et  si  Manlius,  malgré  ses  victoires, 
fut  précipité  de  la  roche  Tarpéienne ,  ce  n'était 
aussi   quaprés  avoir  été  convaincu  de  crime. 

Soyons  inexorables,  quand  il  s'agit  du  salut  de 
VEtat,  mais  soyons  justes ,  pour  ne  pas  sacrifier  à 
des  soupçons  ceux  qui  lui  ont  rendu  des  services 
incontestables. 

Quel  caractère  de  réiirobation  plus  frappant  con- 
tre le  royalisme^  que  le  mépris  opposé  \mr  la  Con- 
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mention  nationale  aux  injares  qu'il  a  vomies  contre 
elle,  et  que  le  funesle  effet  des  éloges  perfldes,  qui, 
distribués  par  elle ,  suffisent  pour  inspirer  contre 
ceux  qui  ont  le  malheur  d'en  ètra  l'objet»  des  pré- 
ventions et  des  défiances  I 

L'audace  effrénée  du  royaliste  dans  la  dernière 
attaque  qu'il  nous  a  livrée  le  13  vendémiaire,  nous 
a  forcés  de  différer  iusqu'à  ce  moment  à  vous  pro- 
poser ,  au  nom  de  1  humanité  et  de  la  philosophie, 
rabolition  de  cette  peine  qui  répugne  a  la  nature, 
qui  multiplie  la  destruction  de  notre  espèce  d'une 
manière  honteuse  et  barbare ,  et  qui  fait  succéder 
à  la  douleur  publique  causée  par  le  crime  le  spec- 
tacle révoltant  de  la  mort  du  coupable.  En  vain 
allègue-t-on  pour  le  maintien  de  cette  coutume 
atroce  la  nécessité  de  l'exemple,  puisque  d'autres 
nations  ont  bien  su  s'affranchir  de  ce  remède 
af&'cuxsans  que  les  délits  soumis  à  la  peine  capi- 
tale y  soient  devenus  plus  communs.  On  pourrait 
accumuler  à  l'infini  les  preuves  qui  doivent  vous 
conduire  à  prononcer  une  suspension  si  nécessaire; 
les  philosophes  et  les  jurisconsultes  nous  en  four- 
niraient un  grand  nombre,  et  nul  sujet  n'a  prêté 
davantage  à  Tcloigner  des  écrivains  sensibles  qui 
l'ont  traitée,  mais  ce  serait  insulter  à  la  raison  pu- 
bliaue  et  aux  lumières  du  siècle,  que  de  rebattre 
ici  aes  arguments  devenus  familiers;  nous  rougi- 
rions de  nous  appesantir  sur  cetUi^^uestion,  comme 
vous  auriez  eu  honte  de  discuter  vous-même  celle 
de  la  préférence  de  la  république  sur  la  monarchie. 
Dana  votre  première  séance  vous  avex  rapidement 
aboli  la  royauté;  dira- t-on  sansexamen?  Quatorxe 
siècles  de  notre  histoire  n'avaient  ils  pas  suffi  pour 
instruire  ce  grand  procès  ,  et  vous  qui  deviez  être 
'les  juges,  vous  auriez  été  suspects  aignorance  ou 
coupables  de  lenteur  en  différant  un  moment?  11 
en  est  de  même  pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 

L'opinion  est  formée ,  les  motifs  sont  connus 
depuis  longtemps ,  les  débats  sont  superflus  pour 
préparer  le  décret  qui  doit  à  son  tour  illustrer 
votre  dernière  séance. 

Qu'entre  ces  deux  abolitions  se  soient  placés  des 
événements  tantôt  glorieux  et  tantôt  sinistres;  que 
la  censure  comme  l'admiration  revendiquent  la 
part  que  votre  session  fournit  à  l'un  et  à  l'autre, 
croyex  que  ce  début  magnifique  et  cette  immor- 
telle clôture  fourniront  aux  crayons  de  l'histoire 
des  traits  qui  fixeront  les  regards  de  la  postérité. 

On  a  proposé  ,  nous  le  savons ,  et  l'on  vous  pro- 
posera de  nouveau  quelques  exceptions  à  la  loi  que 
nous  sollicitons;  les  crimes  contre  la  sûreté  de 
l'Etat ,  paraissent  à  quelques  personnes  exiger  que 
la  crainte  de  la  mort  soit  un  frein  qui  retienne  les 
conspirateurs.  Nous  partageons  l'estimable  sollici- 
tude de  ceux  qui  se  montrent  comme  nous  le 
sommes  nous«-mêmes  jaloux  de  la  sûreté  publique, 
et  nous  ne  partageons  pas  moins  l'horreur  que  leur 
inspire  l'énormité  du  crime,  contre  lequel  ils 
veulent  maintenir  une  peine  qui  lui  soit  unique- 
ment applicable;  mais  nous  répondrons  que  le 
mépris  de  la  vie  entre  naturellement  dans  les  cal- 
culs de  quiconque  se  mêle  de  conspiration ,  que 
celui  qui  ne  sait  pas  braver  la  mort,  n'a  pas  cette 
énergie ,  cette  audace  du  crime  sans  laquelle  il 
n'y  a  point  de  conjurés,  et  qu'on  n'a  rien  à  se 
promettre  à  l'égard  de  cette  espèce  de  criminels, 
de  l'impression  d'une  crainte  qu'ils  ont  d'avance 
surmontée 

Nous  ajouterons  surtout  que  conserver  des  éeha- 
fauds  ,  même  pour  un  seul  délit ,  c'est  risquer  qu'on 
n'en  étende  bientôt  Tusageà  des  délits  qui  ne  pa- 
raîtront pas  moins  odieux ,  ou  qui ,  devenant  com- 
muns dans  certaines  circonstances,  sembleront 


exiger  qu'on  les  réprime  avec  plus  de  force.  En  un 
mot ,  si  Ton  compose  avec  le  principe^  si  l'on  ne 
ferme  pas  l'abîme,  il  peut  engloutir  et  dévorer 
encore  ces  victimes  innocentes  à  l'égard  des  quelles 
les  méprises  des  tribunaux  sont  quelquefois  inévi- 
tables, même  après  avoir  perfectionné  l'ijistruction 
criminelle  par  l'institution  sublime  du  jury.  Quand 
il  s'agit  de  laisser  subsister  une  peine  dont  l'ap- 
plication est  irréparable,  quel  législateur  ne  frémi- 
rait pasde  penser  qu'il  se  rend  responsable  de  la  pré- 
varication ou  de  I  ignorance  de  tout  juré  qui  fera 
périr  un  innocent. 

L'on  osa  dire  à  cette  tribune  que  ceux-là  seuls 
voulaient  briser  les  échafauds ,  qui  craignent  d'y 
monter. 

L'homme  de  bien  sait  qu'on  y  traîna  Vergniaux, 
Barnevelt  et  Sidney ,  et  quiconque  est  pénétré  de 
l'indignation  que  doit  allumer  un  tel  souvenir, 
s'empressera  de  prévenir  le  retour  de  pareils  for^ 
faits. 

Ici,  représentants  du  peuple  ,  il  faut  parler  aux 
yeux  ,  à  l'imajçinalion  ,  surtout  au  cœur.  Ce  n*est 
point  assez  que  le  décret  d'abolition  de  la  peine  de 
mort  soit  prononcé  dans  cette  enceinte,  et  qu'il 
soit  le  dernier  de  tous  ceux  qui  auront  été  en- 
voyés. Non  loin  du  lieu  de  vos  séances  est  une  place 
qui  n'en  est  séparée  que  par  le  jardin  national.  Nous 
savons  que  le  sang  des  coupables  coula  sur  cette 
place,  comme  celui  des  innocents  :  mais  la  Bastille 
avait  aussi  renfermé  quelques  criminels  parmi  les 
victimes  du  despotisme,  et  ceux  qui  renversèrent 
cet  affreux  château  ne  devinrent  pas  apparemment 
complices  des  scélérats  qui  avaient  habile  quelques- 
uns  de  ses  cachots. 

Que  la  Convention  aille  prononcer  son  décret 
sur  la  place  de  la  révolution  ;  que  le  président  y 
foule  aux  pieds  la  faulx  de  la  mort  ;  qu'elle  y  soit 
brisée  solennellement,  et  que  ses  débris  soient  dé- 
posés dans  vos  archives  ;  que  celte  place  porte 
aussitôt  le  nom  de  place  de  la  Concorde  ,  et  qu'un 
décret  conserve  le  nom  de  rue  de  la  Révolution  à 
celle  qui  le  porte  aujourd'hui .  et  qui  conduit  du 
boulevard  sur  la  place.  Puissent  les  Français  en  con- 
clure, que  la  révolution  était  un  passage  qui  devait 
les  conduire  à  la  concorde,  et  qu'arrivés  à  ce  terme 
désiré  «  l'immensité  de  l'espace  offre  de  toutes 
parts  à  leurs  regards  enchantés  une  perspective 
aussi  riante  qu'étendue! 

Tel  est ,  citoyens  représentants,  le  dernier  tribut 
de  zèle  et  de  travail  par  lequel  votre  commission 
s'efforcera  de  justifier  votre  confiance.  Nous  nous 
permettrons  de  vous  rappeler  que  votre  commission 
osa  présumer  assez  de  votre  courage  pour  prendre 
sur  elle  l'initiative  d'une  constitution.  Elle  supposa 
votre  vœu  ,  sans  être  effr^iyée  d'aucun  autre  dangep 

3ue  de  celui  de  laisser  la  France  livrée  au  système 
'anarchie  qui  la  dévorait. 

L'ouvrage  que  nous  vous  avions  soumis,  vous 
l'avez  perfectionné  par  une  discussion  cg;ilement 
libre  et  sage;  vous  l'avez  adopté  ,  vous  l'avez  pré- 
senté à  la  nation  ;  et  son  suffrage ,  que  ni  la  cor- 
ruption, ni  la  terreur  n'ont  influencé,  vient  d'en 
faire  la  loi  fondamentatc  de  la  république.  Nous  ne 
noussommespasbornésà  vous  offrir  la  constitution  ; 
nous  avons  cherché  les  moyens  qui  nous  ont  paru 
les  plus  propres  à  la  mettre  en  activité ,  comme  à 
la  garantir  contre  les  efforts  que  ses  ennemis 
feraient  pour  la  renverser  au  moment  même  de 
son  établissement. 

Ce  n'est  pas  seulement  votre  approbation  ,  c'est 
l'acceptation  du  peuple,  c'est  encore  le  déchaîne- 
ment du  royalisme  qui  nous  ont  prouvé  que  votre 
commission  ne  s'était  pas  trompée  dans  le  choix  des 
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moyens  sur  lesquels  son  vœu  a  été  unanime.  Elle 
doit  à  la  Convention  nationale,  elle  doit  à  la  répu- 
blique ,  de  vous- déclarer  solennellement  qu'elle  ne 
croit  point  la  révolution  terminée  sans  une  an- 
mistie:  c'est  à  vous  de  prononcer  ensuite  dan» 
votre  sagesse  ;  mais  en  vous  remettant  nos  pouvoirs, 
le  dernier  usage  que  nous  allons  en  faire ,  est  de 
nous  acquitter  de  ce  que  nous  prescrit  notre  cons- 
cience; c'est  elle  qui  nous  pressa  de  travailler  au 
plan  d'une  véritable  constitution  ;  c'est  elle  encore 
qui  nous  oblige  de  vous  dire  qu'aucun  gouverne- 
ment ne  s'établit  sans  l'oubli  des  fautes  et  des  er- 
reurs qui  ont  précédé  etm^me  troublé  ou  retardé 
ja  formation. 

L'assemblée  donne  des  applaudissements  au  rap- 
port et  à  plusieurs  articles  du  projet. 

Ph.  Dbllbvillb  :  Ce  n'«est  pas  une  faulx,  c'est  la 
ffuillotine  qu'il  faut  détruire  ,  cet  instrument  qui  à 
lait  périr  tant  d'innocents.  Je  demande  que  Toii 
brûle  tout  son  échafaudage. 

Rbwbbll:  J'applaudis  aux  principes  de  philan- 
thropie et  d'humanité  sur  lesquels  le  rapporteur  a 
basé  le  projet  de  décret ,  et  certes  il  faut  toute  la 
gravité  des  circonstances  où  se  trouve  la  république, 
pour  ne  pas  l'accepter  à  l'instant;  mais  nous 
sommes  forcés ,  citoyens  ,  de  l'ajourner  encore  ,  et 
pour  vous  le  démontrer ,  je  ne  citerai  au'un  fait,  je 
ne  ferai  qu'une  réOexion. 

J'ai  lu  sur  un  mémoire  trouvé  dans  les  papiers  du 
ci-cevant  prince  Robec«  que  les  royalistes  étaient 
résolus  ,  s'ils  triomphaient,  de  ne  pas  laisser  sub- 
sister un  seul  patriote.  (Les tribunes  applaudissent). 
Ils  veulent  détruire  tous  les  républicains,  confis- 
quer tous  leurs  biens  ,  et  les  partager  ,  après  avoir 
payé  leurs  dettes  ,  entre  la  noblesse  et  le  clergé; 
c'est  un  de  leurs  grands  moyens  de  finances. 

Quand  je  parle  de  la  noblesse  ,  je  n'entends  pas 
y  comprendre  celle  qui  est  restée  en  France  ,  car 
tout  le  monde  sait  que  les  plus  mortels  ennemis  de 
celte  classe  d'hommes  sont  les  émigrés  ,  qui  lui 
reprochent  trop  d'indifférence  pour  la  cause  des 
rois  ,  et  qui  s'abreuveraient  de  son  sang  comme 
de  celui  de  tous  les  républicains. 

Dans  le  mémoire  que  je  vous  cite  ,  il  est  égale- 
ment question  de  confisquer  les  biens  de  la  classe 
nombreuse  de  citoyens  que  la  politique  ne  perme- 
trait  pas  de  détruire  si  brusquement.  C'est  un  sys- 
tème complet  de  finances  pour  la  contre-révolution, 
système  fondé  sur  le  carnage;  système  réel  et  qui 
so  répète  dans  toutes  les  lettres  des  émigrés  que 
l'on  a  Interceptées. 

.  Maintenant,  je  vous  le  demande,  citoyens,  si  le 
décret  qu'on  vous  propose,  porté  prématurément, 
ne  serait  pas  l'arrêt  de  mort  de  tous  les  républicains. 

Plusieurs  voix.  Oui ,  oui. 

N.»..  La  mort  aux  royalistes! 

Plusieurs  voix.  Oui ,  oui.  (Les  tribunes  applau- 
dissent. ) 

Rb^ell:  Déjà,  citoyens,  vous  avez  donné  à  une 
classe  d'émigrés  une  sorte  d'amnistie  qui  n'a  servi 
qu'à  faciliter  de  nouvelles  émigrations  et  à  orga- 
niser la  guerre  civile  dans  plusieurs  départements. 

Une  grande  conspiration  a  éclaté  contre  vous  ; 
elle  n'est  pas  encore  déjouée  ;  tous  les  conjurés  et 
leurs  chefs  sont  loin  d'avoir  renoncé  à  leurs  projets, 
et  vous  n'en  pouvez  pas  encore  prévoir  les  suites. 

Quelques  voix.  C'est  vrai. 

Rbwbell.  Eh  bien  ,  pouvez-vous  dans  un  sem- 
blable péril  faire  une  loi  d'amnistie  qui  pourrait 
enhardir  les  conspirateurs  ?  Non  ,  vous  ne  la  devei 
prononcer  que  lorsque  vous  aurez  mij  à  flot  le 


vaisseau  de  la  république,  et  que  vous  n  aurez  plus 
à  craindre  pour  la  patrie  tes  dangers  qui  la  mena- 
cent. 

Tout  est  philosophique,  tout  est  sage  dans  le 
projet  de  décret  ;  mais  si  la  sévérité  est  encore  né- 
cessaire pour  le  salut  du  peuple,  ne  hâtons  rien; 
attendons  au  moins  le  rapport  de  la  commission  des 
Cinq  ,  chargée  de  vous  dire  ce  que  commande 
ralTcrmissement  de  la  liberté  publique. 

Badoin  :  Notre  mission  était  de  vous  proposer  des 
principes  dans  toute  leur  pureté,  comme  nous 
l'avons  fait  dans  la  constitution  ;  nous  avons  rempli 
notre  devoir.  C'est  à  la  Convention  nationale, 
juge  de  toutes  les  propositions  qui  lui  sont  faites  , 
à  comparer  notre  projet  avec  celui  de  la  com- 
mission des  Cinq.  J'observe  seulement  que  nous 
n'avons  pas  proposé  d'amnistie  pour  les  royalistes; 
nous  savions  que  vous  aviez  décrété  en  principe 
leur  bannissement  :  nous  sommes  persuadés  comme 
vous  qu'il  ne  convient  pas  de  pardonner  à  des 
ennemis  qui  ont  encore  le  poignard  levé  sur  les 
républicains.  Ainsi  nous  consentons  à  Vajour-* 
nement 

LAHévEiLLèRB-LÉPÀCi  :  Je  Tappuie  aussi  ;  mais  il 
me  semble  que  Rewbell  n'a  pas  remarqué  que  le 
projet  contient  un  article  positif  qui  non-seulement 
exclut  les  émigrés  de  l'amnistie»  mais  même 
conserve  contre  eux  la  peine  de  mort. 

MÉACLLB  :  Si  la  république  était  dans  un  élat  de 
paix  ,  nous  voterions  tous  avec  empressement  Tabo- 
iition  de  la  peine  de  mort.  Mais  avant  de  rendre  un 
pareil  décret ,  je  voudrais  que  les  comités  nous 
présentassent  le  tableau  des  départements,  et  je  ne 
doute  point  qu'il  ne  nous  déterminât  à  l'ajourner 
encore.  J'observe  d'ailleurs  que  si  l'on  déporte  les 
royalistes  et  \bs  fanatiques  pendant  la  guerre,  les 
Anglais  nous  les  revomiront  idans  la  Vendée. 

Plusieurs  voix  :  Ces  discussions  sont  inutiles  ; 
r^ournement. 

L'assemblée  ordonne-  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret ,  et  prononce  l'ajournement. 

Tallibn  ,  au  nom  de  la  commission  des  Cinq  Re- 
présentants du  peuple,  vous  avez  chargé  votre  com- 
mission des  Cinq  de  rechercher  et  de  vous  pré- 
senter les  moyens  de  rendre  avantageuse  à  la  cause 
de  la  liberté  la  victoire  remportée  par  ses  amis 
dans  la  journée  du  13  vendémiaire. 

Nous  allons  remplir  cette  tâche  pénible,  et 
répondre  aussi  à  vos  calomniateurs  et  aux  nôtres. 
Nous  leur  prouverons ,  par  les  vérités  que  nous 
allons  vouis  dire,  par  les  mesures  que  nous  vous  pro- 
poserons ensuite ,  que  rien  ne  peut  décourager  les 
nommes  qui  veulent  sincèrement  sauver  leur  pays, 
et  ne  plus  l'exposer  à  toutes  les  horreurs  de  l  a- 
narchie. 

Vous  r/attendez  pas  de  nous,  sans  doute»  le 
récit  détaillé  de  tous  les  événements  ,  de  toutes  les 
intrigues  ,  de  toutes  les  trames  employées  depuis 
longtemps  pour  parvenir  à  détruire  la  liberté  ,  à 
anéantir  l'égalité, et  à  rétablir  la  royauté  sur  les 
cadavres  amoncelés  des  républicains. 

Depuis  six  années ,  des  ennemis  nombreux  s'agi- 
tent autour  de  nous,  et  nous  les  avons  vus  suc- 
cessivement employer  les  moyens  même  les  plus 
opposés  pour  parvenir  à  leur  but. 

Depuis  six  années  ,  les  prèfres,  les  nobles  ,  les 
privilégiés,  tous  ceux  enfin  qui  profitaient  des 
abus  nombreux  de  l'ancien  régime,  se  sont  ligués 
contre  la  révolution  française. 

Tant  que  nous  avons  conservé  une  forme  de 
gouvernement  dont  les  rênes  étaient  confiées  à 
un  seul,  on  s'est  contenté  d*agir  sourdement  pour 
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miner  ainsi  Tédifice  naissant  de  la  liberté,  mais 
aussitôt  que  vous  eûtes  décrété  la  république, 
▼os  ennemis  se  montrèrent  à  découvert;  ceux  de 
l'intérieur  se  réunirent  k  ceux  de  l'extérieur.  Il 
leur  fallait  un  point  central ,  pour  diriger,  d'une 
manière  uniforme ,  toutes  leurs  rnsg^œuvres.  Le 
cabinet  de  Saint-James  devint  ce  point  :  ce  fut  là 
où  l'on  forgea  celte  longue  chaîne  de  conspirations, 
cette  immense  série  d'agitations  et  de  mouvements 
que  nous  avons  vus  successivement  éclater  parmi 
nous. 

Le  traité  de  Pilnitz  n'était  pas  seulement  l'ou- 
vrage des  cabinets  étrangers ,  main  bien  encore 
celui  des  contre-révohitionnairesde  l'intérieur. 

Chacun  de  vous  se  rappelle  les  intrigues  qui  eu- 
rent lieu  à  la  fin  de  l'assemblée  constituante.  La 
révision  dirigée  par  les  Lamelh  et  les  Duport  fut 
l'époque  première  des  persécutions  dont  on  accabla 
les  patriotes.  Ils  voulurent  réclamer  les  droits  les 
plus  sacrés,  indignement  violés;  ils-  furent  incar- 
cérés, assassinés.  ^ 

Le  Champ-de-Mârs ,  Tautel  de  la  patrie,  sont 
encore  teints  de  leur  sang.  Ceux  qui  le  firent 
couler  ont  fui  ;  mais  leurs  amis,  mais  leurs  par- 
tisans, mais  leurs  coopérateurs  sont  restés,  et  on 
les  a  rencontrés  dans  toutes  les  cri^s  révolution- 
naires, toujours  ardents  persécuteurs  des  patriotes, 
et  amis  conslanls  du  pouvoir  arbitraire. 

Que  l'on  suive  ces  hommes,  et  on  les  trouvera 
partout  jouant  le  même  rôle.  Au  10  août,  ce  sont 
des  patriotes  égarés  ;  avant  le  31  mai ,  ce  sont 
des  modérés,  de  prétendus  amis  de  l'ordre;  sous 
Robespierre  ,  ce  sont  des  exagérés,  des  partisans 
de  la  terreur,  on  les  voit  en  bonnet  rouge  et  en 
pantalon;  ils  quitteront,  lorsqu'il  en  sera  temps, 
ce  costume  pour  reprendre  Tépée  et  le  chapeau  à 
plumet,  llsfontdesjournaux,  ils  louent  la  tyrannie, 
jls  applaudissent  aux  mesures  atroces  qu'elle  prend  ; 
ils  en  profitent  pour  l'intérêt  de  leur  parti  ;  ils  ont 
des  amis  dans  les  comités  révolutionnaires  ,  ils 
font  dénoncer  et  envoyer  à  l'échafaud  tout  ce 
qui  fut  patriote  ;  ils  sèment  partout  les  défiances, 
ils  saisissent  avec  adresse  quelques  menaces  d'opi- 
nions ,  ils  échauffent  les  ressentiments,  blessent  les 
amours-propres  respectifs,  et  font  ainsi  se  détruire 
les'  uns  par  les  autres«les  plus  chauds  amis  de  la 
révolution ,  les  fondateurs  de  la  république. 

Condorcet,  Yergniaud,  Danton,  Camille  Des- 
moulins ,  Bazire,  Hérault,  et  tant  d'autres  ,  vous 
pérîtes  tous  victimes  des  infernales  machinations 
des  diviseurs ,  des  agents  de  l'Angleterre! 

Après  le  9  thermidor ,  les  vrais  patriotes  respi- 
rent un  moment  :  Robespierre  et  ses  complices  ne 
sont  plus  ,  le  règne  de  la  justice  a  succédé  à  celui 
de  l'arbitraire  ;  mais  bientôt  les  ennemis  constants 
du  bonheur  des  Français  vont  se  saisir  de  cette 
révolution  ,  et  la  faire  tourner  à  leur  avantage. 
Alors  ils  exagèrent  tout,  ils  persécutent  de  nou- 
veau tous  les  patriotes,  les  font  incarcérer,  égor- 
Ser  dans  plusieurs  départements  ;  tous  les  ennemis 
e  la  liberté  sont  ouvertement  protégés  ;  les  émi- 
grés ,  les  prêtres  réfractaires  rentrent  en  foule,  et 
la  contre-révolution  se  prépare  ainsi  par  les  soins 
de  ceux  qui  v  travaillent  avec  'tant  d'activité 
depuis  six  années. 

Après  vous  avoir  rappelé  ce  qui  s'est  passé  sous 
vos  yeux,  il  est  de  notre  devoir  de  prouvera  la 
France  que  les  auteurs  de  la  révolte  du  13  vendé- 
'  miaire,  sont  les  mêmes  que  ceux  de  tous  les  maux 
qui  nous  ont  successivement  afTIigés,  et  ont  opéré 
cette  tourmente  politique ,  qui  empêcha  tant  de 
bien  de  s*opérer. 


Je  ne  rappellerai  pas  les  événements  de  germinal 
et  de  prairial  ;  il  me  suffirait  de  le  faire  pour  prou- 
ver que  c'est  Pitt  qui  a  organisé  ces  mouvements, 
que  c'est  son  génie  destructeur  qui  dirigeait  toutes 
les  opérations  des  hommes  qui ,  alors  chargés  des 
subsistances,  firent ,  pendant  plusieurs  mois  «dis- 
tribuer à  Paris  une  telle  abondance  de  pain  ,  que 
l'on  en  nourrissait  des' animaux  de  toute  espèce ,  et 
même  des  chevaux ,  et  qui  tout  à  coup  firent  ré- 
duire cette  distribution  à  la  plus  modique  ration. 

Vous  le  savez,  on  ne  vit  aucun  patriote,  aucun 
véritable  ami  de  la  liberté  dans  ces  mouvements  : 
quel(]ues  hommes  imprudents  voulurent  en  tirer 
parti ,  et  furent  sacrifiés  ;  mais  nos  ennemis  na- 
turels en  profitèrent  seuls  ;  le  peuple  fut  désarmé, 
bâillonné  et  réduit  à  une  nullité  morale  sous  les 
rapports  politiques;  le  sang  français  coula  ,  et  Pitt 
fut  satisfait. 

Mais  ce  n'était  point  assez  pour  eux;  il  leur 
fallait  un  coup  décisif  qui  pût  renverser  la  répu- 
blique^ et  préparer  la  perte  de  tous  les  républicains. 

L'épocjue  de  la  réunion  des  assemblées  primaires 
devait  necessairementdevenir  celle  des  plus  grandes 
agitations  :  c'est  ce  qui  arriva  ;  c'est  ce  qui  fut 
préparé  avec  la  plus  machiavélique  astuce. 

Après  avoir  comprimé  Ténergie  des  patriotes, 
il  fallait  pervertir  l'esprit  public.  Les  journalistes, 
presque  tous  entièrement  dévoués  au  parti  de  l'é- 
tranger, furent  chargés  de  ce  soin,  et  ils  justifièrent 
la  confiance  du  ministre  anglais.  Richer-Sérisy, 
Poncelin,  Ladevèze,  Suard  et  tant  d'autres ,  se 
disputaient  chaaue  jour  l'honneur  de  contribuer 
à  la  dissolution  delà  Convention. 

Tous  les  représentants  du  peuple  furent  succes- 
sivement attaqués  ,  les  uns  par  des  diatribes  viru- 
lentes ,  les  autres  par  des  louanges  perfides.  Tout 
ce  qui  pouvait  flatter  l'aristocratie,  avilir  la  re- 
présentation nationale,  était  saisi  avec  avidité.  Les 
manifestes  de  Louis  xVlII ,  les  proclamations  de 
Charette,  les  bulles  du  pape,  remplissaient  les  co- 
lonnes de  ces  feuilles  stipendiées,  tandis  que  les 
décrets  de  la  Convention  étaient  ou  dénaturés , 
on  supprimés. 

Une  correspondance  suivie  fut  établie  entre 
Londres  et  Paris;  les  dépêches  de  Pitt  parcouraient 
avec  rapidité  l'espace  qui  le  séparait  ae  ces  fidèles 
agents;  tandis  que  les  correspondances  même  les 
plus  indifTérenles  entre  les  citoyens  ,  étaient  in- 
terceptées par  les  soins  de  beaucoup  d'adminis* 
trateurs  vendus  à  la  factfon. 

Un  autre  foyer  de  conspiration  existait  à  Bâle. 
Dès  l'hiver  dernier ,  un  club  avait  été  établi  à 
Morat  ;  il  était  composé  d'émigrés,  de  royalistes 
constitutionnels,  d'anciens  ministres  de  Capet,  de 
femmes  connues  par  leurs  intrigues,  par  leurs  liai- 
sons avec  les  réviseurs ,  plus  connues  encore  par 
des  écrits  où  Ton  prêche  ouvertement  la  guerre 
civile,  où  on  la  présente  comme  la  seule  mesure 
que  les  puissances  étrangères  doivent  adopter.  Des 
étrangers ,  des  Français ,  des  représentants  du 
peuple  même  ,  étaient  affiliés  à  ce  club.  Là ,  on  ne 
voulait  pas  le  retour  de  l'ancien  régime  tout  entier, 
mais  on  voulait  la  constitution  de  1791  avec  quel- 
ques modifications  ;  la  rentrée  des  émigrés  sous 'la 
dénomination  de  fugitifs. 

Ce  parti,  trè.^-nombreux  avant  le  13  vendémiaire, 
ne  se  regarde  pas  encore  en  ce  moment  comme 
battu;  il  attend  l'ouverture  du  corps  législatif  pour 
intriguer  de  nouveau ,  faire  rentrer  tous  ses  amis , 
les  placer  dans  le  directoire  exécutif,  dans  toutes 
les  autres  fonctions  publiques  ,  et  épier  le  moment 
favorable  à  un  succès  complet. 
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Ce  parti  M  subdivise  en  diverses  coteries ,  dont 
les  ciiefs  se  replient  en  tous  sens ,  suivant  les  cir- 
constances ,  caressent  tout  le  monde ,  s'accrochent 
à  toutes  les  factions  pour  en  venir  à  leur  but. 

Depuis  environ  six  mois,  les  assemblées  des 
sections  de  i^aris ,  foyer  perpétuel  des  intrigues  , 
toujours  conduites  par  quelques  ambitieux,  étaient 
devenues  des  arènes  ouvertes  à  tous  les  hommes 
qui  voulaient  avilir  la  Convention  nationale  ;  après 
ravoir  louée  de  la  manière  la  plus  dégoûtante , 
lorsqu'on  la  croyait  royaliste ,  on  Ta  traînée  dans 
taboue,  dès  qu'on  a  été  convaincu  qu'elle  demeu- 
rerait toujours  républicaine. 

Tous  les  bons  citoyens  demandaient  la  clôture 
de  ces  ateliers  de  diffamation  ;  on  s'y  refusa  :  vous 
vous  rappelez  le  rapport  qu'on  en  fil  à  ce  sujet. 
Ainsi  on  accorde  à  l'aris  un  privilège  sur  les  autres 
communes  de  la  république  ;  mais  les  meneurs 
avaient  leurs  raisons  :  aussi  vinrent-ils  vous  remer- 
cier de  votre  faible  condescendance,  en  demandant 
l'éloignemcnt  des  troupes  républicaines,  en  dési- 
gnant leurs  drapeaux  victorieux  sous  le  titre  d'é- 
tendards de  la  terreur  :  cette  insultante  démarche 
demeura  impunie,  et  enhardit  les  conspirateurs. 

C'est  au  milieu  du  mouvement  de  tant  de  pas- 
sions diverses,  de  tant  d'intérêts  opposés  aue 
s'ouvrirent  les  assemblées  primaires. 

Le  premier  acte  des  factieux  qui  voulaient  tout 
renverser,  fut  d'éloigner  ,  sous  divers  prétextes  , 
les  patriotes  dont  ils  redoutaient  l'énergie,  la  sur-^ 
veillance;  ce  qui  fut  exécuté  dans  presque  toutes 
les  communes  de  la  république  ;  les  contre-révolu- 
tionnaires restèrent  seuls  maîtres  du  champ  d% 
bataille. 

Ils  eussent  bien  désiré  pouvoir  entièrement 
lever  le  masque;  mais  le  temps  n'était  pas  encore 
arrivé. 

Ils  acceptèrent  donc ,  avec  un  empressement  hy- 
pocrite, la  constitution  républicaine  ;  mais  ils  re- 
jetèrent ,  avec  plus  d'empressement  encore,  et  sur- 
tout avec  une  fureur  qui  décelait  leur  arrière- 
pensée  ,  les  décrets  des  5  et  13  fructidor. 

Alors  commença  cette  longue  série  d'actes,  plus 
absurdes,  plus  séditieux  les  uns  que  les  autres,  que 
se  permirent  les  sections  de  Paris. 

A  les  entendre ,  la  Convention  ,  nommée  par  la 
totalité  du  peuple  français,  n'avait  plus  de  pouvoir, 
du  moment  que  les  assemblées  primaires  étaient 
réunies. 

Arrôlés  ,  discours,  proclamations,  dcputations, 
tout  était  infecté  du  virus  de  la  révolte.  L'audace 
des  sectionnalres  allait  toujours  croissant  :  des 
correspondances  étalent  établies  partout.  Ce 
n'était  plus  de  In  constitution  ou  des  élections  dont 
ou  s'occupait,  mais  de  l'administration  ;  que  dis- 
je?  c'était  de  la  contre-révolution!  Les  arrêtés  des 
sections  de  Brutu^,  Lepellctior  et  la  Butte-des-Mou- 
lîns  en  contiennent  à  chaque  ligne  les  preuves  les 
plus  irrécusables. 

Les  agents  de  Pitt  n'avaient  pas  oublié  la  Ven- 
dée ,  ce  chancre  politique  ,  créé,  entretenu  avec 
tant  de  soin. 

Vous  avez  vu,  par  la  correspondance  trouvée 
chez  Lcmaître,  que  toutes  les  espérances  des  émi- 
grés se  partagent  entre  la  Vendée  et  Paris;  mais 
quelques  départements,  échappés  jusau'alors  i  la 
contagion,  séparaient  ces  deux  loyers  de  la  contre- 
révolution. 

Il  fallait  les  rapprocher  ,  les  réunir  s'il  était  pos- 
sible :  des  mouvements  séditieux  furent  excités  au 
même  moment  à  Mantes  ,  à  Vcrneuil .  à  Chartres , 
à  Orléans,  h  Evreux  ;  les  caisses  publiques  furent 
saisies;  la  circulation  des  grains  fut  interceptée  « 


rautorilè  nationale  méconnue  ,  et  dans  plusieurs 

endroits  ,  il  fallait  repousser  la  force  par  1a  force. 

Les  meneurs  des  sections  de  Pans  ne  (drent 

point  découragés  parles  échecs  que  reçurent  leurs 

S  artisans  à  Chartres,  à  Vcrneuil,  à  DreUk,  à 
onancourt  :  le  passage  du  Rhin .  cette  entreprise 
audacieuse  de  la  brave  armée  de  Sambre-et-Meuse, 
ne  les  déconcerta  pas  ;  ils  promirent  aux  puissances 
coalisées  que  bientôt  elles  seraient  dédommagées 
de  tant  de  revers. 

Au  même  moment  les  envoyés  des  princes  ra- 
tifiaient à  Bàlc  le  traité  fait  a  Pavie  par  le  pré- 
tendu Louis  XVIIl  avt'c  ces  puissances.  Barras 
vous  a  donné  connaissance  de  cette  pièce  impor- 
tante. 

Aucun  de  vous  ,  que  dis-je  !  aucun  français 
ami  de  la  dignité ,  du  bonheur  de  son  pays  ,  ne 
pourra  le  lire  sans  sentir  son  sang  bouillonner  dans 
ses  veines,  sans  vouer  à  l'indignation  des  patriotes 
de  tous  les  temps,  ceux  qui  favorisaient  d'aussi 
infâmes  projets. 

Il  est  Qonc  évident  que  c'était  pour  parvenir  à 
morceler  la  France  ,  et  y  opérer  une  contre- 
révolution  complette  ;  c'était  donc  pour  attendre 
le  moment  propice  à  ce  grand  coup,  que  les 
meneurs  des  sections  prolongeaient  leur  illégalQ 
permanence. 

C'était  sans  doute  aussi  pour  seconder  tous  ces 
mouvements,  que  l'on  temporisait  sans  cesse, 
que  l'on  traitait  de  visionnaires,  d'ambitieux,  ceux 
qui  d'avance ,  traçaient  le  plan  que  doivent  suivre 
les  conjurés  ;  et  il  faut  que  la  France  sache  que 
tandis  que  les  factions  étaient  en   armes  à  vos 

{)ortes  ,  ou  proposait  de  transiger  avec  elles,  de 
eur  donner  satisfaction  sur  divers  points ,  de  faire 
désarmer  les  patriotes  dont  la  conduite  aurait  été, 
disait-on ,  repréhenriblc. 

On  voulut  envoyer  quatre-vingt-seize  commis- 
saires dans  les  sections  de  Paris  :  était-ce  des  otages 
qu'on  leur  envoyait,  ou  un  asile  que  Ton  voulait 
ménager  aux  cent  députés  qui ,  suivant  la  décla- 
ration faite  par  Vardon  ,  devaient  seuls  faire  le 
noyau  pour  la  réélection  dii  corps  législatiff 

Enfin,  l'audace  fut  portée  au  comble.  Le  13 
vendémiaire  vint  mettre  à  découvert  le  complot 

3ui ,  la  nuit  même,  devait  être  exécuté,  le  massacre 
e  la  représen  lation  nationale,  et  de  tous  les  amis  de 
la  liberté. 

Grâces  soient  rendues  à  nos  braves  frères  d'armes, 
aux  courageux  patriotes  de  1789,  tant  calomniés  ! 
le  foyer  de  la  rébellion  a  été  détruit ,  Tinsolencc 
des  révoltés  a  reçu  sa  juste  punition,  et  la  répu- 
blique est  encore  une  fois  sortie  triomphante  de 
cette  attaque  si  perfidement  combinée. 

Les  lâches  meneurs  des  sections  ont  fui  :  ils  ont 
été  cacher  la  honte  de  leur  défaite  dans  les  dépar- 
tements, après  avoir  sacrifié  d'infortunes  citoyens 
fanatisés  et  mis  en  avant  par  eux. 

La  victoire  du  13  a  bien  dissipé ,  il  est  vrai , 
pour  un  moment,  les  rassemblements  des  factieux, 
et  reculé  le  terme  de  leurs  espérances  ;  mais  elle 
n'a  pu  détruire  tous  les  maux  qu'avaient  faits  les 
conspirateurs  :  dans  la  grande  majorité  des  dépar- 
tements, ils  avaient,  soit  par  leurs  écrits ,  soit 
par  leurs  émissaires,  répandu  leurs  principes  des- 
tructeurs de  toute  liberté.  Les  actes  les  plus  illé- 
gaux ,  les  mesures  les  plus  arbitraires  ont  été 
prises  dans  beaucoup  d'assemblées  primaires.  La 
loi  a  été  chaque  jour  violée  par  ces  hommes  qui  ne 
voulaient  reconnaître  aucune  autorité.  Les  auteurs 
de  tous  ces  excès ,  les  provocateurs  de  toutes  ces 
mesures  liberticides.  ont  commandé  les  choix  dei 
assemblées  électorales  :  les  ennemis  les  plus  pro- 
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nonces  de  la  république,  des  parents  d'émigrés  , 
des  émigrés  même  ,  tous  les  anciens  valets  de  la 
cour,  ont  été  nommés  électeurs.  La  voix  des  pa- 
triotes réclamant  les  principes  a  été  étouffée  parles 
vociférations,  les  insultes  et  les  menaces  de  l'aris- 
tocratie; presque  partout,  non-seulementriîitrigue, 
mais  encore  la  mauvaise  Jfoi,  ont  présidé  aux  no- 
minations. 

Dans  plusieurs  sections  de  Paris ,  il  n'a  point 
été  dressé  procès-verbal  de  leurs  opérations  ,  et 
plusieurs  électeurs  se  sont  présentés  à  l'assemblée 
électorale  de  la  Seine  avec  de  simples  certificats  des 
comités  civils  qui  attestent  qu'ils  ont  été  nommés. 

La  tenue  des  assemblées  électorales  a  prouvé 
que  les  éléments  dont  elles  étaient  composées 
avaient  été  tissus  par  l'intrigue,  et  non  par  le 
républicanisme. 

Dans  plusieurs  départemcntsellesont  été  obligées 
de  se  diviser  :  je  citerai  celles  du  Lot,  du  Doubs  « 
du  Tarn  ,  de  la  Lozère. 

Las  courriers  envoyés  par  le  gouvernement  pour 
annoncer  la  victoire  du  13,  ont  été  partout  re- 
tardés. 

Les  corps  administratifs  de  plusieurs  départe- 
ments ont  caché  aux  citoyens  celte  nouvelle  im- 
portante pendant  plusieurs  jours  :  je  citerai  le  dé- 
partement de  la  Gorrèse ,  Toulon  et  Marseille. 

L'inQuence  du  comité  directorial  de  Paris  s'est 
fait  partout  sentir;  une  liste  circulaire  a  été  en- 
voyée à  toutes  les  assemblées  électorales  sous  le 
timbr&de  Paris  :  elle  a  été  admise  dans  la  grande 
majorité.  On  doit  cependant  distinguer  une  mino- 
rité républicaine  qui  a  su  résister  a  toutes  les  in- 
trigues. Les  pays  dévastés  par  les  Chouans  et  les 
Vendéens  sont  de  ce  nombre,  ainsi  que  les  dépar- 
tements du  Nord  ,  de  la  Charente-Inférieure ,  et 
ceux  nouvellement  réunis. 

Dans  un  des  scrutins  de  l'assemblée  de  Loir-et^ 
Cher,  on  a  trouvé  cinquante  billets  écrits  de  la 
même  main. 

Dans  le  département  d'Indre-et-Loire  ,  on  avait 
distribué  d'avance  les  listes  de  toutes  les  nomina- 
tions à  faire.  Des  électeurs  des  campagnes  se  trom- 
pèrent et  mirent  dans  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  députés  la  liste  des  administrateurs  ;  ils  dévoi* 
lèrent  ainsi  le  secret  des  meneurs. 

Je  pourrais  vous  citer  une  foule  de  faits  de  cette 
nature,  je  pourrais  vous  dire  que  Ton  trouve  sur 
la  liste  des  élus  les  défenseurs  officieux  de  Capet , 
les  écrivains  apologistes  de  la  royauté  ,  les  aides- 
de-camp  de  Precj ,  le  rédacteur  du  fameux  traité 
de  Pilnitz  (Marbois) ,  des  hommes  qui  ont  protesté 
contre  les  décrets  de  l'Assemblée  constituante  ,  les 
auteurs  des  arrêtés  de  section  les  plus  incendiaires; 
des  voix  ont  même  été  données  à  des  hommes  con- 
damnés à  mort  par  les  conseils  militaires  ,  (Vau- 
blanc  et  Quatremère  de  Quincy.)  Dans  le  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  des  hommes ,  sous  le  coup 
d'un  mandat  d'arrêt  lancé  par  notre  collègue 
Bourdon  (de  l'Oise) ,  ont  été  élus  ;  mais  je  m'arrête. 

Votre  commission  des  Cinq ,  après  avoir  pris 
connaissance  de  tous  ces  faits,  après  les  avoir  rap- 
prochés, après  avoir  comparé  les  temps,  les  événe- 
ments i  les  circonstances  ,  s'était  convaincue  que 
le  principal  but  de  la  conspiration  royaliste,  dont 
voas  avez  failli  être  les  victimes ,  avait  été  de  pré- 
parer, par  les  élections,  la  contre-révolution  ,  et 
de  la  rendre,  sinon  très-prochaine,  au  moins 
inévitable. 

Vos  décrets  des  5  et  13  fructidor  obvient  bien  à 
une  partie  de  ces  inconvénients  ;  mais  ils  n'empê- 
cheront pas  que  les  administrations,  des  tribunaux 
des  départements  où  la  faction  royaliste  a  influencé 


les  choix,  ne  soient  en  grande  partie  composés 
d'hommes  ennemis  par  goût,  par  principes  et  par 
intérêt ,  du  régime  républicain. 

Vos  décrets  n'empêcheront  pas  que  les  jurés  de 
la  haute-cour  nationale  ne  soient  choisis,  dans 
beaucoup  de  départements,  parmi  les  hommes  qui 
n'ont  pas  pris  de  part  à  la  révolution,  ou  qui  ne 
l'ont  fait  que  pour  concourir,  soit  par  leurs  écrits ,% 
soit  par  leurs  actions  ,  à  la  renverser;  ce  sont  ce- 
pendant là  les  juges  d.es  patriotes  que  nos  ennemis 
voudront  immoler. 

Toutes  ces  considérations  avaient  frappé  les 
membres  de  votre  commission  ;  ils  s'étaient  asso- 
ciés à  votre  pensée  intime  ;  ils  s'étaient  rappelé  le 
serment  que  vous  avez  tant  de  fois  renouvelé  de 
sauver  la  république ,  et  de  conduire  le  vaisseau 
de  l'Etat  au  port. 

Ils  s'occupaient  aes  moyens  d'y  parvenir;  ils 
étaient  tout  entiers  livrés  à  cette  idée  consolante , 
qu'il  pouvait  exister  un  moyen  sauveur  pour  ter- 
miner la  révolution  au  profit  du  patriotisme,  pour 
détruire  les  dernières  espérances  des  royalistes. 

Déjà  nous  avions  arrêté  les  bases  du  plan  que 
nous  avions  conçu  ,  plan  qui  s'accordait  avec  le  re- 
ligieux respect  que  l'on  doit  aux  volontés  du  peu- 
ple ;  lui  qui  ne  retardait  point  l'époque  de  la  réu- 
nion du  corps  législatif;  mais  votre  séance  d'hier 
a  eu  lieu ,  et  nous  avons  cru  qu'il  était  de  notre 
délicatesse,  qu'il  importait  même  aux  intérêts  du 
peuple,  que  nous  gardassions  le  silence  sur  ce 
point. 

Puisse  le  génie  de  la  liberté  seconder  de  nou- 
veau les  efforts  des  républicains  !  puissent  les 
nouveaux  élus  se  pénétrer  des  devoirs  que  leur  im- 
posent leurs  nouvelles  fonctions  !  puissent  des  pres- 
sentiments sinistres  ne  pas  se  réaliser  !  car,  citoyens 
collègues,  ce  serait  en'  vain  que  nous  voudrions 
nous  dissimuler  les  dangers  de  la  patrie  :  croyez 
que  le  gouvernement  républicain  ne  pourra  jamais 
s  établir  d'une  manière  durable,  tant  qu'il  existera 
dans  les  fonctions  importantes  des  hommes  plus 
attachés  à  l'idole  de  la  royauté  qu'au  bonheur  pu- 
blic, et  maHieureusement  le  nombre  de  ces  derniers 
est  encore  bien  grand. 

Mais  ,  citoyens,  s'il  est  vrai ,  comme  on  Ta  dit, 
que  des  circonstances  impérieuses  commandent  à  la 
Convention  de  laisser  au  corps  législatif  seul  le  soin 
de  statuer  sur  la  validité  des  élections  faites  dans 
les  assemblées  oîi  les  droits  des  citoyens  ont  été 
ouvertement  violés,  on  ne  disconviendra  pas  au 
moins  qu'il  est  de  notre  devoir  de  sonder  les  autres 
plaies  de  l'Etat,  et  d'employer  les  derniers  moments 
de  notre  session  à  y  porter  remède. 

Voici  les  objets  qui  ont  principalement  fixé  notre 
attention  : 

La  rentrée  des  prêtres  connus  sous  le  nom  de  rc- 
fractaires  ;  aucun  de  vous  ne  peut  se  dissimuler  les 
maux  que  font,  dans  les  déparlements  ces  fana- 
tiques qui  sans  cesse  prêchent  la  désobéissance  à  la 
loi  ;  le  retour  de  beaucoup  d'émigrés ,  principale- 
ment dans  les  départements  méridionaux,  résultat 
inévitable  des  lois  trop  généralisées,  et  dont 
l'exécution  est  confiée ,  dans  beaucoup  de  dépar- 
tements ,  aux  parents ,  aux  agents  de  ces  mêmes ^ 
émigrés; 

Les  moyens  de  purger  enfin  la  république  des 
infâmes  royalistes ,  sans  cependant  relever  les  écha- 
fauds  à  jamais  procrits. 

Enfin ,  pour  satisfaire  à  votre  décret  d'hier,  nous 
présenterons  quelques  mesures  que  nous  croyons 
proprci  h  réprimer  la  voracité  de  l'odieux  agio* 
i»g«. 


312 


Tallien  présente  un  projet  de  décret,  dont  voici 
la  substance  : 

«  Art.  iT.ToatindiTida  qui,  dans  les  assemblées  primairet 
oa  électorales,  aurait  provoqué  et  signé  des  arrêtés  liherlicides, 
ne  pourra  exercer  aucune  fonction  publique  jusqu*à  la  naix. 

«  II.  Les  individus  non  rayés  de  fa  liste  des  émigrés,  Vs  pa- 
rents d*émigrés  ,  sont  également  exclus  des  fonctions  publiques. 

«  III.  Quiconque,  se  trouvant  dans  les  cas  ci -dessus  désignés, 
accepterait  des  fonctions  publiques,  ou  ne  s*en  démettrait  pat 
sur-le-champ,  sera  banni. 

i<  IV.  Ceux  qui  ne  voudront  pas  vivre  sous  les  lois  de  la 
république,  sont  autorisés  à  Quitter  le  territoire  de  la  république, 
dans  le  délai  de  trois  mois.  Us  pourront  toucher  leurs  revenus, 
et  même  réaliser  leur  fortune ,  sans  pouvoir  néanmoins  em- 
porter les  métaux  et  les  objets  dont  la  loi  défend  Texportation. 
Ils  ne  pourront  plus  rentrer  en  France ,  sous  peine  a*éire  re- 
gardés conmie  émigrés. 

«  V.  Les  fenwnes  divorcées  d'émigrés ,  et  non  remariées,  se 
retireront  dans  huit  jours  dans  la  conunune  de  leur  domicile , 
pour  y  rester  surveillées  par  les  autoritées  constituées. 

H  \I.  Les  lois  contre  les  prêtres  réfraclaires  seront  exécutée^^ 
dans  34  heures  dans  toute  1  étendue  de  la  république.  Les  ad- 
ministrateurs qui  négligeraient  de  les  faire  exécuter  seront  punis 
de  deux  ans  de  fers. 

(4  yn.  Les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition ,  qui  ont 
abandonné  leurs  drapeaux ,  seront  bannis ,  si ,  dans  le  délai  de 
huit  jours,  ils  ne  se  présentent  aux  autorités  constituées  pour 
•e  rendre  au  poste  qui  leur  sera  désigné.  >» 

(La  suite  demain.) 

N.  B,  Dans  la  séance  du  8 ,  le  conseil  des  Cinq 
Cents  a  procédé  à  la  formation  d*une  liste  de  can- 
didats destinée  à  être  présentée  au  conseil  des 
anciens ,  pour  Télection  des  membres  qui  doivent 
composer  le  directoire  exécutif. 

Sur  la  proposition  de  Bourdon  ,  le  conseil  a  ar- 
rêté que  demain  à  dix  heures  il  se  formerait  en  co- 
mité général ,  pour  s'occuper  de  l'état  actuel  des 
finances  de  la  république. 

Le  conseil  des  anciens  à  nommé  une  commission 
des  inspecteurs  de  la  salle  et  un  archiviste. 

Les  deux  conseils  se  sont  annoncé  réciproque- 
ment, par  des  messagers  d'Etat,  qu'ils  étaient 
définitivement  constitués. 

LIVRES  DIVERS. 

Voyage  de  deux  français  en  A  llemagne ,  Da- 
nemarck.  Suède,  Russie  et  Pologne,  fait  en  1790 
«r«nl792.  Cinq  vol.  in-8». 

A  Paris,  chezDesenne,  imprimeur-libraire  an 
ci-devant  Palais-Royal ,  n»  i  et  2  ;  et  Maradan,  rue 
du  cimetière  André-des-Arls,  n^d.  Prix,  500  liv. 
broché ,  et  550  liv.  franc  de  port  par  la  poste. 

Ce  voyage  ne  doit  pas  être  coofondu  avec  la  foule 
de  productioDS  de  ce  genre,  qui,  depuis  viogt-cinq 
ans ,  inondent  notre  littérature ,  et  oue  le  goût  du  pu- 
blic et  la  cnriosité  des  lecteurs  multiplie ;sBns  cesse. 
G*est  Tonvrage  de  deux  hommes  instruits,  sages  et 
vrais,  qui  décrivent  ce  qu'ils  ont  vu,  et  qui  en  parlent 
avec  sagacité ,  impartialité  et  courage.  Ils  ont  em- 
ployé deux  années  à  visiter  le  JNord  de  1  Europe,  et 
'on  pourra  se  flatter ,  lorsau*on  les  faura  lus  avec  at- 
tention ,  de  bien  connaître  les  pays  qn'ils  ont  parcou- 
rus. Bien  différents  en  cela  de  ces  voyageurs  de  ca- 
binet, qui  ne  voient  que  d'après  les  autres,  oui  parlent 
de  ce  qu'ils  ne  connaissent  pas,   jugent  des  mœurs 

au'ils  n^3ot  point  étudiées,  et  n'ont  pas  même  le  mérite 
'avoir  écrit  de  l>ons  romans. 

Le  titre  de  ce  voyage  annonce  les  contrées  qu'il 
embrasse  ;  on  peut  dire  que  l'auteur  n'a  rien  négligé 
de  tout  ce  qu'elles  renferment  d'intéressant,  de  curieux 
et  d'instructif',  lois,  gouvernements,  sciences,  arts, 
moQumenls,  manufactures,  mœurs  privées  et  pu- 
bliques ,  détails  militaires ,  finances,  commerce ,  ois- 
positions  locales  ,  rien  n>st  oublié ,  et  tout  est  traité 
avec  cette  sagacité  piquante  et  vraie ,  oui  décèl<9  rol>> 
servateur  critique  et  judicieux,  et  qui  s  éloigne  autant 
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du  ton  de  la  satyre  que  de  celui  de  Tadulatlon,  doubla 
écueil  que  peu  de  voyageurs  ont  su  éviter. 

L'auteur  annonce,  dans  son  discours  prélimioaira 
(  auquel  on  ne  peut  reprocher  que  son  peu  d'éteodoe  ) 
qu'il  a  plutôt  écrit  pour  les  voyageurs  que  pour  les 
lecteurs. de  cabinet. 

Ayant  senti  par  lui-même  le  besoin  d'un  bon  Itiné- 
raire et  d'un  guide  sftr  pour  les  pays  qu'il  a  parcourus 
il  a  fait  pour  ceux  qui  l'y  suivront,  ce  dont  il  a  manqué 
pour  lui-même.  Avec  le  livre  à  la  main;  on  peut,  sans 
craindre  de  rien  laisser  échapper  de  curieux  ,  marcher 
sur  ses  traces  ,  et  profiter ,  à  peu  de  frais  ,  de  ce  qui 
lui  a  coûté  tant  de  veilles ,  de  travaux ,  de  fatigues 
et  même  de  dangers.  ' 

Sous  ce  premier  point  de  vue  ,  Xe^Voyage  du  nord 
de  l  Europe  est  donc  extrêmement  intéressant.  Il  ne 
le  sera  pas  moins  pour  l'homme  jaloux  de  s'instruire 
sans  quitter  son  cabinet;  il  y  trouvera  une  foule  de 
détails  piquants  qu'on  chercherait  vainement  ailleurs; 
dos  pensées  neuves,  hardies,  agréables  et  protondes, 
des  tableaux  curieux  et  très-Instructifs  sur  la  com- 
merce ,  la  minéralogie,  la  guerre  et  l'agriculture  des 
principaux  Etats  du  Nord.  Wos  voyageurs  n'ont  rien 
épargné  pcar  voir  tout  ce  qui  méritait  d'être  vu;  on 
leur  a  communiqué  sur  les  lieux  plusieurs  mémoires 
intéressants  dont  ils  ont  fait  usage,  et  l'on  peut 
compter  sur  la  fidélité  de  leurs  cadculs  et  de  leurs 
récits. 

Ce  voyage  contient  des  détails  sur  le  dernier  roi  de 
la  Suède,  Gustave  III.  Wos  voyageurs  paraissent 
avoir  vécu  avec  ce  prince  dans  une  sorte  dintimité.  ' 

D'après  le  caractère  de  franchise  de  l'auteur ,  on 
doit  s'attendre  qu'il  n'a  rien  dissimulé  des  impressions 
qu'il  a  reçues.  Ou  reconnaîtra  dans  tous  ses  jugements 
un  esprit  très-juste ,  un  sens  fort  droit ,  et  une  vivacité 
de  conception  qui  n'est  point  dénuée  de  gr.lce. 

Il  nous  reste  à  parler  du  style  de  cet  ouvrage;  il 
est  en  général  concis ,  clair,  rapide,  et  souvent  ner- 
veux.- on  y  désirerait  peut-être  un  peu  plus  de  correc- 
tion ,  et  surtout  d'harmonie;  et  il  esta  croire  que  si 
l'auteur  avait  mis  plus  de  temps  à  le  publier,  et  qu'il 
eût  été  moins  pressé  par  les  circonstances ,  il  y  aurait 
fait  une  attention  plus  suivie.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne 
connaisse  très-bien  sa  langue ,  et  que  le  choix  de  ses 
expressions  ne  soit  presque  toujours  piquant  et  juste; 
peu  de  voyages  moderues  sont  aussi  bien  écrits;  ce 
qui  ne  nous  empêche  pas  de  croire  que  celui-ci  pouvait 
encore  l'être  mieux. 

Nous  }regrettous  que  les  bornes  de  cet  article  ne 
nous  permettent  pas  d'entrer  dans  de  plus  grands  dé- 
tails, et  surtout  de  motiver  nos  éloges  par  des  critiques 
3ul  ne  pourraient  oue  répandre  beaucoup  d'agrément 
ans  cet  extrait.  Nous  ne  pouvons  qu'inviter  fes  ama- 
teurs et  les  gens  de  lettres  à  se  procurer  cet  ouvrage; 
nous  osons  leur  promettre  qu'ils  y  trouveront  une  lec- 
ture infiniment  agréable  sons  tous  les  rapports.  Plaisir, 
Instruction,  amusement,  tout  ^^j  trouve  réuni,  et 
l'on  conviendra  que  les  auteurs  actuels  mettent  rare- 
ment l'esprit  de  leurs  lecteurs  à  un  pareil  régime. 

ANNONCES. 

Collection  compIeUe  du  Moniteur^  (édition  originale)  reliée, 
belles  feailles;  à  vendre  ,  s'adresser  au  citoyen  Pftris,  rue  cî- 
devant  de»  Fossés-M' -le -Prince,  faubourg  Saiot-G«rmtùi , 
no  108. 

Il  vend,  achètte  et  échange  toute.»  prties  détachée  de  ce  Journal. 

On  ne  recevra  aucune  lettre  qui  ne  soit  affranchit, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

FUime,  /(b6  octobre.  —  Les  courriers  de  Berlin  et  de 
Pétersbourese succèdent  avec  u  ne  rapidité  remarquable, 
et  il  est  facile  de  voir  que  notre  cour  s'occupe  mainte^ 
nant  d^une  manière  très  suivie  de  Taflaire  de  la  Polo- 
gne. 

^  L^adminbtratioD  de  la  guerre  n^est  pas  moins  en  ac 
tivité  que  le  cabinet  et  ses  travaux  Tiennent  encore  du 
s'accroître. 

On  met  toutes  les  forteresses  de  la  Hongrie  et  de  la 
Bohême  en  état  de  défense.  Celles  d'Olmutz,  de  Pra- 
*gue,  d^Egra,  sont  déjà  pourvues  de  vivres,  et  la  pre- 
mière surtout  est  garnie  d*ariillerie,  comme  si  elle  avait 
on  siège  prochain  à  soutenir.  L'empereur  va  faire  lui- 
même  un  voyage  en  Bohême  pour  visiter  ces  places. 

Le  général  Wenceslas  Colloredo  est  nommé  com- 
mandanten  chef  des  troupes  qu'on  rassemble  en  Mora- 
vie. 

L'arhiduc  Joseph  est  parti  pour  Bude,  où  il  établira 
ta  résidence  en  qualité  de  lieutenant  de  la  province. 

On  assure  que  notre  cabinet  a  fait  des  ouvertures  au 
«>uvernement  français,  pour  lui  proposer  la  médiation 
ou  Danemrck. 

ANGLETERRE. 

Londres^  te  2  octobre*  —  On  ne  sait  encore  aucune 
nouvelle  certaine  sur  le  débarquement  du  comte  d'Ar- 
tois. 

Le  parlement  vient  d'être  prorogé  de  nouveau ,  par 
une  proclamation  royale ,  au  29  de  ce  mois. 

Le  Robust^  de  74  canons,  est  parti  dimanche  der^ 
nier  de  Spithead  pour  la  baie  de  Quiberon ,  où  il  con- 
duit le  duc  de  Bourbon  et  plusieurs  officiera  de  marque. 

Le  bruit  court  que  les  Français  ont  réarmé  les  douze 
vaisseaux  de  ligne  qu'ils  avaient  à  Lorient^  et  que  celte 
flotte,  en  état  de  faire  respecter  le  pavillon  de  la  répu- 
blique ,  est  prête  à  mettre  à  la  mer. 

La  flotte  des  Indes-Occidentales ,  composée  de  143 
voiles  marchandes ,  sous  Tescorte  de  trois  vaisseaux  de 
guerre ,  est  heureusement  arrivée  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne. 

Un  corsaire  français,  nommé  la  Fraternité^  portant 
20  canons,  et  monté  par  150  hommes,  est  en  croisière 
dans  le  golfe  de  la  Floride,  où  il  a  enlevé  plusieurs  bâ- 
timents marchands  anglais:  ce  corsaire  est  excellent 
voilier,  et  d'une  construction  toute  nouvelle;  on  l'a  vu 
amener  jusqu'à  quatre  prises  en  très  peu  de  temps. 

Lechancelier  de  l'échiquier  est  de  retour  d'un  voyage 
que  sa  santé  l'avait  forcé  de  faire  dans  le  comté  de  Som- 
merset;  la  prochaine  ouverturedu  parlement  contribue 
sans  doute  à»  le  ramener  un  peu  plus  tôt  dans  la  ca- 
pitale; on  annonce  que  le  roi  doit  à  cette  époque  re- 
commander aux  deux  chambres  de  faire  constater  par 
des  recherches  l'état  de  la  récolte  en  grains;  elle  a  été 
très  abondante.  On  en  a  importé  beaucoup  de  l'étran- 
m,  et  pourtant  le  blé ,  comme  le  remarquent  les  feuil- 
Mi  ministérielle  selles-mêmes,  se  soutient  toujours,  ainsi 
i|ae  les  autres  denrées,  à  un  prix  auquel  il  n'est  guère 
possible  au  pauvre  peuple  d^atteindre.  Quelques  pa- 

Çiers  attribuent  la  cherté  du  blé  aux  eaux  basses  de  la 
'amise,  qui  ont  nui  au  transport  de  cette  denrée  ;  mais 
beaucoup  de  gens  contestent  que  ce  soit  là  la  vraie 
cause ,  et  désirant  que  te  lord-maire  la  rcrherrhc  et  la 
trouve.  D'ailleurs,  la  viande,  le  sucre  et  d'autres  objets 
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de  premjère  nécessité ,  que  l'on  sait  être  très  abondants 
en  Angleterre ,  se  vendent  aussi  excessivement  cher-  il 
faut  donc  qu'il  y  ait  quelque  autre  raison  de  ce  haut 
prix. 

On  n'ose  pas  dire  tout  haut  la  plus  probable ,  le  peu 
de  confiance  dans  le  gouvernement ,  et  la  crainte  que 
cette  guene  ruineuse  n'entraîne  la  banqueroute,  qui 
menace  depuis  si  longtemps  les  fonds  publics. 

Les  ministres  viennent  de  faire  passer  de  nouvelles 
dépêches  à  lord  Bute ,  ambassadeur  à  Madrid. 

Le  traité  avec  les  Etats-Unis  est  ratifié,  sauf  un  seul 
article.  Une  nouvelle  négociation  lèvera  les  difficultés  à 
COI  égard.  C'est  M.  H^mmond,  dernier  ministre  bri- 
tannique auprès  du  congrès,  qui  vient  d'apporter  celte 
ratification. 

Suivant  des  nouvelles  du  cap  de  Bonne-Espérance 
du  3  juillet,  l'amiral  Efphinstone  se  trouve  à  Falsenbay, 
que  les  Hollandais  ont  abandonné  pour  concentrer 
leurs  forces.  Cet  officier  attend  d'un  jour  à  l'autre  des 
renforts  avec  lesquels  il  se  prépare  à  attaquer  le  fort  de 
la  montagne  de  la  Table ,  que  les  Hollandais  paraissent 
décidés  à  bien  défendre. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye,  /«  18  octobre.  On  sait  que  le  projet  de  for- 
mer une  assemblée  nationale  existe  ici  depuis  quel- 
que temps,  et  (jue  déjà  il  serait  mis  à  exécution,  sans 
l'opposition  opiniâtre  de  plusîeurb  provinces.  La  Zé- 
lande  particulièrement  s'est  fait  remarquer  par  sa  cons- 
tante résistance.  Enfin  le  nouveau  rapport  ordonné 
sur  cet  objet  vient  d'éire  fait,  et,  comme  il  en  résulte 
que  la  majorité  des  ^irovinces  est  pour  la  convocation 
d'une  assemblée  nationale,  les  Etats-Généraux  ont  pu- 
blié la  résolution  suivante  : 

«  LL.  HH.  PP.  déclarent  qu'il  y  aura  une  assemblée 
générale  nationale,  en  conservant  les  libres  délibéra- 
tions des  proviiices  respectives.  • 

La  Zélande  a  protesté  contrecette  résolution. 

L'inquiétude  est  ici  assez  vive  depuis  qu'on  observe 
que  cette  province  de  Zélande ,  si  constamment  refu- 
sante, est  celle  que  menacent  le  plus  les  Anglais.  Ces 
derniers  blo(|uent  le  port  de  Flessingue,  et  ont  même 
eu  l'audace  d'y  jeter  quelques  volées  de  coups  decanon; 
mais  on  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
s'opposer  aux  tentatives  de  l'ennemi.  La  côte  est  main- 
tenant garnie  de  troupes  françaises. 

Le  droit  de  20  florins  par  tête  de  gros  bétail  amené 
en  Hollande  ne  sera  perçu  que  sur  le  pied  de  5  jus- 
qu'à la  fin  du  mois  de  mars  1796. 

Quelques-uns  de  nos  brigantins  ont  pris  deux  bâti 
ments  anglais  qui  se  rendaient  dans  la  Belgique. 

Une  escadre  française ,  revenant  d'Amérique ,  s' es 
emparée  de  seize  navires  de  la  même  nation. 

Les  Etats-Généraux  viennent  de  demander  aux  pro« 
vinces  respectives  l'état  de  ce  que  chacune  d'elles  a 
fourni  à  la  réquisition  des  Français,  et  de  ce  qu'elle  doit 
pour  sa  part  des  trente  millions  de  florins  dus  à  la  ré- 
publique française.  Cet  état  doit  être  envoyé  sur-le- 
champ. 

Une  commission  vient  d'être  créée  à  la  place  du  haot 
conseil  de  Hollande  supprimé. 

On  écrit  de  Pétersbourg  qu'en  vertu  d'un  ordre  pu» 
blié  par  le  gouvernement  russe,  il  est  permis  à  tout  nac 
bitnnt  d'embar(|uer  et  d'envoyer  en  Hollande  des  pro- 
ductions du  pays. 

Les  deux  vaisseaux  bataves  qui  sont  retenus  en  Rut* 
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seront  remis  en  liberté,  aussitôt  que  le  Tableau 
[|ui  est  à  Amsterdam  aura  été  relâché.  i 


RÉPUBLIQUE   FRANaiSE.      ' 

CONSEILS  MILITAIRES. 

Suite  de  la  notice  des  jugements  rendus  par  les 
commissions  établies  pour  juger  les  chefs  de  la 
révolte  du  iZ  vendémiaire, 

GOWSBIL  SiAMT  AV  PALAlft-ÉfiALITi. 

Le  8  brumaire  Cbarles-Dcnis  Grouvelle ,  âgé  de 
47 ans,  demeurant  à  Paris,  rue  Martin,  section  des 
Gravilliers,  a  éié  condamné  à  quatre  mois  de  déten- 
tion, et  à  une  amende  égale  à  la  moitié  de  son  revenu, 
comme  signataire  et  rédacteur  d*une  proclamation 
tendante ,  par  ses  expressions ,  à  provoauer  l'arme- 
ment des  citoyens,  en  les  inquiétant  relativement  à 
leur  persotme  et  à  leurs  propnétés. 

GOntUL  êàjkMT  AV  niATEB-niAMÇAlt. 

Le  !«■'  brumaire  le  conseil  a  accniitté  et  mis  en  li- 
berté le  citoyen  Pierre-Antoine  Gîuly,  ex-président, 
comme  doyen  d*âge ,  de  la  section  du  Temple. 

Le  motif  de  sa  traduction  est  la  mise  aux  voix  par 
lui  d*uue  proclamation  relative  au  mouvement  du  13; 
mais  le  conseil  a  considéré  que  les  expressions  de 
cette  prockimation  n^ofl'rent  rien  de  repréhensible , 
que  la  section  n*a  pas  dévié  des  bons  principes ,  et 
que  la  générale  n*a  été  battue  que  pour  appeler  les 
âtoyens  au  secours  de  la  représentation  nationale. 

Le  2  le  conseil  a  instruit  la  cause  du  nomme 
Gresceot ,  secréUiire  par  intérim  de  la  section  des 
Arcis  (absent). 

La  pièce  qui  a  motivé  la  mise  en  jugement  du  pré- 
venu est  un  procès-verbal  très  repréhensible,  du  13, 
dont  les  signatures  sont  bâtonnées  et  qui  sont  attri- 
buées au  citoyen  Monnat,  comme  président,  et  à 
Taccnsé. 

Le  conseil  n'a  pu  s'assurer  de  la  vérité  du  grief;  il 
a  coi>si(léré  que  le  procès- verbal  du  lendemain  14, 
qui  articule  cette  inculpation ,  étant  sans  signature, 
pourrait  être  l'effet  d'une  haine  particulière  :  en  con- 
séquence le  citoyen  Crescent  a  été  acquitté  à  l'una- 
nimité. 

Le  m^me  jour  le  nommé  Juneau,  ex-commandant 
provisoire  de  la  section  d(*s  Amis  de  la  Patrie  (absent) 
et  contumace,  a  été  condamné,  à  l'unanimité ,  à  la 
peine  de  mort ,  comme  s'étant  classé  dans  l'état-major 
oe  la  révolte  armée,  par  un  ordre  intimé  au  caporal- 
tambour  de  battre  la  générale,  ordre  auquel  il  a 
ajouté  une  apostille  et  sa  signature. 


MÉLANGES. 


Im  commission  exéeutipede  t'inst^ction  publique ^ 
au  rédacteur  du  Moniteur, 

Paris ,  le  7  bramaire,  Tan  IV*  de  la  répabliqiM 
ft'ançaise,  ane  et  indiTitible. 

La  commission  executive  de  l'instmction  publique 
Ttns  prie ,  citoyen ,  d'informer  le  public  que  son  do- 
micile actael  est  au  ci-devant  hôtel  Jmgoé,  quai 
Malaquals. 

Wuiti  fraternité. 

Le  commissaire ,  Gui quinb. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétiénm  éê  GénMfMm. 
SDITB  DB  LA  SÉANCB  DU  2  BRUMAIBB. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  Il  est  un  terme  à  tout  : 
c'est  principalement  lorsqu'il  s'agit  de  faire  cesser  la 
misère  qui  accable  la  classe  d*hommei  sans  fortune , 
Qu'il  convient  aux  législateurs  de  s'empresser  de  le 
nxer. 

Il  faut  enfin  tarir  la  source  empoisonnée  de  l'agio- 
tage, et  rendre  au  corps  politique  la  force  et  la  vie 
qu  il  ne  peut  plus  conserver,  si  on  laisse  plus  long- 
temps subsister  ou  s'accroître  l'excessive  cherté  du 
prix  des  denrées  et  objets  de  première  nécessité.  La 
misère  du  peuule  est  à  son  comble  ;  il  est  dans  votre 
cœur  de  le  soulager.  Vous  nous  avec  chargés  de  vous 
en  indiquer  les  moyens  ;  nous  nous  acquittons  de  cet 
important  devoir.  Votre  sagesse  saura  apprécier  le 
résultat  des  travaux  de  votre  commission. 

Dans  tout  état  policé,  c*est  de  la  quantité  du  signe 
monétaire  mis  en  circulation ,  qne  doit  dépendre  le 

Sn'x  relatif  de  tous  les  objets  de  première  nécessité , 
e  toutes  les  productions  qui  croissent  sur  son  sol , 
ou  sont  le  produit  de  Piiidustrie  de  ses  habitants. 

C'est  la  seule  base  avouée  par  la  justice  pour  déter- 
miner avec  équité  les  rapports  du  prix  dtû  fruits  de  la 
terre  et  de  l'industrie,  avec  celui  du  travail  de  l'homme 
qui  les  féconde. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  décret  que  je  suis 
charge  de  vous  soumettre  : 

•  La  Convention  nationale ,  considérant  que  la 

Quantité  d'assignats  émise  en  France,  depuis  repoquc 
e  leur  création  jusqu'à  ce  jour,  est  décuple  de  celle 
émise  en  1790,  décrète  : 

»  Art.  I^i*.  Le  prix  de  toutes  les  denrées  et  marchan- 
dises de  première  nécessité,  dé  tontes  productions  ter- 
ritoriales ou  industrielles,  obiets  manufacturés  m 
France ,  et  importés  par  la  voie  du  commerce ,  est 
fixé  à  la  valeur  décuple  du  prix  desdits  objets  à  l'é- 
poque du  mois  de  novembre  1790  (vieux  style). 

•  II.  Les  crains  continueront,  aux  termes  des  lois 
existantes,  a  être  portés  sur  les  marchés,  et  ne  pour- 
ront excéder  les  prix  déterminés  en  l'article  pru- 
dent, sauf  le  prix  qui  sera  déterminé  pour  les  frais  de 
circulation  de  ceux  qui  serraient  transportés  d'un  dé- 
partement dans  un  autre;  lequel  prix  sera  fixé,  comme 

ftour  toutes  les  autres  marchandises,  proportionnel- 
ement  au  poids  desdits  chargements. 

•  111.  Tout  marchand  sera  tenu  de  se  conformer, 
pour  tous  les  objets  de  son  commerce,  aux  dispositions 
de  l'article  I«r,  sous  peine  de  confiscintion  des  objets 
qu'il  aurait  refusé  de  vendre ,  et ,  en  cas  de  récidive, 
de  trois  mois  de  dt  tention. 

»  IV.  En  conséquence  du  présent  décret,  tous  sa- 
laires, traitements  de  fonctionnaires  publics,  seront 
fixés  dans  les  proportions  énoncées  dans  l*article  !*'•  • 

Lbhabdt:  Il  y  a  très  longtemps  que  Je  snisfonvainca 
que  la  contre-révolution  se  fera  par  le  renchérisse- 
ment effrayant  de  tontes  les  denrées,  et,  si  voos  ne 


prenez  de  promptes  mesures,  bientôt  il  ne  sera  plus 
en  votre  pouvoir  de  Tarréter.  J'ai  reçn  une  lettre  de 
Rouen,  qui  m'apprend  qne  les  nonveaux députés, 
nommés  au  Corps  législatif,  refusent  d'accepter;  que 
lesadministra leurs  font  de  même,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent, disent-ils,  administrer  un  peuple  qui  meurt  de 
f^im.  Depuis  dix  jours  Rouen  manque  de  pain.  Il  est 
une  marque  certaine  à  laquelle  on  reconnaît  la  bonté 
du  gouvernement,  c'est  lorsque  les  sulisistances  se 
pré^jeHtent  ahondaninicnt  au  consommAtour;  auJMtf 


tu 


d'hui,  bien  loin  que  leà  denrées  affluent  dans  nos  tnar- 
chés,  le  consommateur  va  lui-même  les  chèrther,  et 
le  plus  souvent  il  ne  peut  en  trouver.  Je  demande  que 
le  dernier  projet  de  ta  comminion  soit  pris  dans  la 
plus  séricufif  ooosidération  ;  ayons  pitië  des  malheu-> 
reux  qui  souffrent  partout.  (Toute  l'Assemblée  prouve 
par  ses  applaudissements,  et  en  se  levant  par  un 
mouvement  spontané  I  qu*elle  partage  les  sentiments 
de  Lehardy.) 

Barras  :  Il  n*est  que  trop  vrai  que  le  peuple  souffre , 
mais  tout  le  monde  sait  que  le  cœur  paternel  des  re- 
présentants du  peuple  souffre  également.  Je  de-* 
mande  qu'on  aille  aux  voix  article  par  article. 

D^iRMONT  :  Quand  ce  ne  serait  (^ue  pour  Tintérét 
de  vos  comités  de  gouvernement ,  je  crois  qu'il  est 
utile  de  discuter  le  projet  qui  vous  est  présenté.  De- 
puis longtemps  j'ai  quitté  ces  comités  j  mais  je  dois 
dire  que  le  principal  objet  de  sa  sollicitude  a  élé  les 
subsistances.  (Murmures  des  tribunes.)  J'ignore  où 
en  est  en  ce  moment  l'exécution  des  mesures  adop- 
tées; mais  je  sais  qu'elles  étaient  propres  à  assurer  les 
subsistances  de.  Paris  et  des  autres  communes,  et 
qu*ellcs  portaient  un  coup  funeste  à  Tagiotage  ;  la 
commission  des  Cino  n'en  a  peut-être  pas  été  in« 
formée. 

11  n'y  a  que  la  nécessité  absolue  qui  puisse  faire 
adopter  le  projet  que  l'on  propose.  ïl  n'est  personne 
qui  n'en  sente  la  conséquence  funeste  pour  la  patrie. 
Si  la  commission  des  Cinq  n'a  pas  communiqué  son 

travail  au  comité,  elle  doit (Violents  murmures 

d'une  partie  de  TAssemblée  et  des  tribunes.)  A  coup 
sûr,  président,  personne  ne  peut  me  disputer  ici  Ta- 
mour  que  j'ai  pour  les  intérêts  du  peuple.  fMêmes 
murmures.;  Ce  n*est  pas  d'aiyourd'hui  que  je  le  sers, 
et  peut-être  une  des  preuves  que  j'en  puisse  donner 
c'est  de  prendre  aujourd'hui  la  parole  sur  un  projet 
qui  parait  réunir  l'ossentiment  général ,  mais  qui  me 
pnrntt,  à  moi,  f\ineste  à  la  chose  publique.  J  ai  vu, 
étant  au  comité,  que  toutes  les  mesures  étaient  prises 
pour  terrasser  l'agiotage  et  pour  assurer  les  subsis* 
lances  ;  ainsi  le  '«amande  que  le  projet  soit  commu* 
nique  au  comité  de  salut  public. 

Roux  (de  la  Hauté-Harne):  Je  réponds  à  Détermont, 
et  je  suis  bien  aise  qu'il  me  fournisse  Tôccasion  de 

Srouver  que  nous  voulons  tous  également  lô  bonheur 
u  peuple.  J'ai  été  au  comité  avec  Défermont  ;  toutes 
les  mesures  dont  il  parle  ont  été  exécutées ,  tous  les 
achats  sont  faits,  et,  malgré  les  Anglais,  les  grains  ar- 
rivent dans  tous  les  ports  de  la  république  ;  mais  il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  grains,  il  faut  au  peuple  du 
vin ,  des  vêtements ,  en  un  mot,  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  In  vie. 

Depuis  longtemps  je  me  suis  occupé  des  moyens  de 
lui  procurer  toutes  ces  choses ,  et  je  déclare  que  toutes 
les  lois  aue  vous  ferez  seront  Insuffisantes,  si  vous  ne 
partez  d  un  principe  qui  tue  l'agiotage.....  L'agioteur 
achète  à  tout  prix,  parce  qu'il  sait  qu'il  vendra  de 
même;  et,  malgré  les  sacrifices  que  vous  pourriez 
faire,  vous  ne  parviendrez  jamais  à  soulager  la  misère 
publique^  si  vous  ne  coupez  le  mal  dans  Sa  racine;  ce 
no  sont  pas  les  grands  propriétaires  accapareurs  qui 
ne  sentent  pas  vos  besoins,  qui  les  soulageront;  ce 
soûl  oux  au  contraire  qui  déprécient  les  assignats, 
afin  d'ôter  aux  malheureux  le  peu  qui  leur  en  reste. 
Mous  ne  vous  proposons  pas  un  maximum  désas- 
treux ,  nous  ne  voulons  point  une  banqueroute  qui 
déshonorerait  la  France  ;  mais  nous  vous  proposons 
de  mettre  en  balance  le  signe  avec  la  valeur,  et  de  ré- 
tablir l'équilibre  que  sa  multiplicité  a  dû  détruire. 
Malgré  les  calomnies  que  répandent  chaque  iour  les 
ennemis  de  la  république ,  il  n'y  a  en  circulation  que 
15  ou  20  milUards  d'assignats  :  vos  domaines  natio- 
naux et  votre  traité  avec  la  Belgique,  qui  fait  main- 


tenant partie  de  là  francê,  sont  plna  qoêtottsa&tf 
pour  les  rembourser.  (On  applaudit.) 

Barras  et  plusieurs  autres  membres  demandent  qu*oft 
ïnette  aux  voix  le  projet  de  décret. 

CHAtKLBS  Lacroix  :  Quelque  défaveur  quMl  y  ait  I 
8*opposer  à  un  projet  qui  paraît  favoriser  le  peuplai 
je  dois,  en  m'y  opposant,  parce  que  je  le  regarde 
comme  désastreux,  acquitter  la  dette  que  j'ai  con- 
tractée envers  mon  pays.  Ce  projet  est  contraire  m 
but  que  vous  vous  proposée  ;  il  est  inexécutable. 

Il  n'atteint  pas  le  but  que  Vous  vous  proposez,  car 
votre  intention  est  de  rendre  la  subsistance  plus  corn* 
mune  en  la  rapprochant  du  consommateur;  et  votre 
décret  la  rendra  plus  rare,  puisque  c'est  un  maximum^ 
et  que  le  maximum ,  au  lieu  de  raviver  le  commerce, 
le  tue.  (Murmures  des  tribunes.)  Il  est  évident  que 
vous  allez  être  obligés  de  fixer  le  salaire  des  ouvriers 
^t  (Te  reproduire  ces  volumineux  tableaux  du  maxi- 
mum qui  ont  sali  les  murs  de  Paris  ;  et  sous  ce  point 
de  vue  le  décret  est  inexécutable,  car  vous  ne  voulez 
pas  faire  revivre  les  visites  domiciliaires  et  cette 
odieuse  inquisition  qui  a  terrifié  tous  les  citoyens. 
(Mêmes  murmures.)  11  résulte  encore  de  ce  décret  nue 
vous  êtes  obligés  de  centupler  vos  dépenses,  et  qu  un 
fonctionnaire  public  dont  le  salaire  était  fixé  à  2,0001. 
recevra  maintenant  20,000  liv.de  la  république. 

Consultez  tous  ceux  qui  ont  suivi  la  révolution  amé- 
ricaine, ils  vous  diront  que  le  mai  est  dans  la  multi- 
plicité du  signe  ;  la  source  de  vos  maux  est  dans  la 
masse  considérable  d'assignats  en  circulation.  (Ap- 
plaudissements.) Un  autre  mal  encore,  et  qui  n'a 
pas  peu  contribué  à  vo^re  ruine,  c'est  cette  multitude 
d'agents  des  subsistances  de  l'infâme  commission  de 
commerce.  (Murmures.)  La  nature  ne  m'a  pas  assez 
favorisé  pour  improviser  sur  une  matière  aussi  impor« 
tunte ,  et  surtout  quand  je  suis  sans  cesse  interrompu 
par  des  murmures.  Je  demande  l'ajournement  à  de- 
main du  projet  qui  vous  est  présenté.  (On  applaudit.) 

N***  :  Je  m'oppose  à  Tajournement;  il  s'agit  de  sau- 
ver le  peuple,  cela  ne  peut  s'ajourner. 

Rewbell  :  Sans  doute  il  faut  faire  le  bonheur  du 

Peuple,  mais  il  faut  mûrir  les  mesures  qui  doivent 
assurer.  Le  résultat  du  projet  de  décret  qui  vous  est 
présenté  sera  défaire  disparaître  le  peu  de  denrécsqUi 
maintenant  vous  est  encore  offert.  Cependant  je  suis 
loin  de  rejeter  les  mesures  de  répression  contre  l'agio- 
tage et  les  vampires  qui  tiennent  cachée  la  subsin* 
tance  du  peuple,  mais  je  demande  qu'on  ne  |>résenle 
jamais  de  décret  contre  ces  gens-là,  qu'en  même  temps 
on  n*ait  préparé  des  mesures  coercilives  et  des  hommes 
capables  de  les  exécuter.  Rien  de  plus  facile  que  de 
faire  des  lois,  rien  de  plus  diflicile  que  de  les  faire  exé- 
cuter quand  on  n*a  pas  les  éléments  nécessaires.  Je 
demande  Tajournement  du  projet  à  demain,  et  que  la 
commission  vous  présente  en  même  temps  leb  mebut«a 
d'exécution. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Tallien  soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret 
qu'il  a  présenté. 

Vallée  demande  la  parole  sur  le  premier  article» 

Vallée  :  Je  demande  une  exception  pour  les  éiiil 
grés  que  les  événements  du  31  mai  ont  forcés  de  ftlli*. 
(Murmures  à  gauche.)  Je  demande  une  exception  pour 
le  procureur-général-syndfc  du  déonrtcnieut  d'Bure- 
et-Loir,  qui,  dans  le  temps,  fut  brûlé  en  effigie  avec 
Buzot  et  Barbaroux,  et  qui  depuis  a  arrêté  la  révolte 
qui  allait  embraser  ce  département  tout  entier,  cor 
c'est  lui  qui  est  venu  ici  demander  des  représeniatits 
et  des  forces  pour  comprimer  les  insurgés. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  11  n'a  fait  que  son  de- 
voir. 
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àULLB  :  Je  désire  aussi  qu'il  soit  fait  une  distinc- 
tion entre  ceux  quiontémigre  avant  le  31  mai  et  ceux 
qui  ont  émigré  après  cette  époque.  H  faut  en  convenir, 
au  31  mai  les  patriotes  se  sont  divisés  comme  la  Con- 
vention ;  les  uns  ont  pris  parti  pour  la  Montagne ,  les 
autres  pour  Tautre  côté.  Ceux-là  sont  restés  triom- 
phants, les  autres  ont  été  obligés  de  fuir  pour  sauver 
leur  vie.  (Murmures  des  tribunes.)  Ceux-ci  méritent 
une  exception  favorable.  (Nouveaux  murmures.)  Mais 
nous  ne  pouvons  être  trop  rigoureux  contre  ceux  oui, 
émigrés  avant  le  31  mai,  se  sont  fait  rayer  depuis  le  9 
thermidor,  car  ils  n*ont  obtenu  leur  radiation  qu'à 
Faide  de  faux  certilicats  de  résidence.  Je  voudrais  donc 
qu'en  exceptant  les  citoyens  émigrés  par  suite  des  évé- 
nements du  31  mai ,  on  dît  que  tous  les  ci -devant  no- 
bles, possesseurs  d'offices  royaux,  à  quelque  époque 
qu'ils  aient  émigré  ,  qui  n'auront  point  obtenu  leur 
radiation  dans  les  délais  Gxés  dans  les  anciennes  lois, 
soient  regardés  comme  émigrés. 

Roger  Ducos  :  Je  demande  que  l'article  proposé  par 
le  rapporteur  soit  étendu  aux  beaux-pères,  beaux- 
frères,  neveux  et  alliés  au  même  degré  des  émigrés. 

Lehardy  :  Il  ne  faut  pas  augmenter  le  nombre  de 
ceux  sur  lesquels  portera  cette  loi,  ou  bien  vous  allez 
destituer  tous  ceux  qui  viennent  d'être  élus  aux  fonc- 
tions publiques  par  les  corps  électoraux.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

Charmer  :  Il  faut  bien  se  pénétrer  de  l'esprit  de  la 
loi  qu'on  propose.  Ce  ne  sont  pas  des  mesures  ordi- 
naires, ce  sont  des  mesures  de  salut  public. 

Aux  voix  !  aux  voix  I  s'écrie-t-on  à  gauche. 

Les  amendements  sont  adoptés  avec  l'article. 

GÉNissiEUx  :  Je  demande  que  l'on  prive  également 
les  parents  d'émigrés  des  fonctions  de'  jury  ordinaire 
etdehaut  jury,car,s*ils  avaient  à  statuer  sur  des  accu- 
sations d'émigration ,  ou  à  juger  des  patriotes,  ce  se- 
rait les  rendre  juges  dans  leur  propre  cause. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Tallien  lit  l'article  qui  excepte  les  membres  des  trois 
assemblées  nationales. 

N***:  La  question  préalable.  Il  faut  commencer  soi- 
même  par  donner  l'exemple. 

Brival  :  Moi  qui  ai  un  frère  et  un  beau-frère  émi- 
grés, et  qui  me  suis  toujours  montré  partisan  de  la 
révolution,  j'appuie  la  question  préalable.. 

N***  :  On  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  s'agissait  de  sa- 
lut public;  je  ne  sais  pourquoi  on  se  priverait  généreu- 
sement d'aussi  bons  patriotes  qu'il  y  en  a  parmi  les 
parents  d'émigrés. 

Thiraudbau  :  Si  je  voulais  faire  une  épigramme 
contre  le  décret  (jui  est  proposé,  j'appuierais  la  ques- 
jtion  préalable;  si  j  étais  dirigé  par  un  esprit  de  mauvaise 
'humeur  ou  d'inimitié  personnelle,  je  l'appuierais  en- 
core, car  beaucoup  de  membres  de  la  Convention  qui 
^entêté  réélus  sont  parentsd'émigrés.  Je  pense  que  l'ar- 
^ticle  doit  être  décrété ,  si  l'on  ne  veut  pas  porter  at- 
>  teinte  à  la  liberté  des  choix  faits  par  le  peuple,  au  droit 
■qu'il  a  eu  de  les  faire;  si  l'on  ne  veut  pas  priver  le 
peuple  de  ses  plus  recommandables  et  de  ses  plus 
énergiques  défenseurs. 

Puisqu'on  propose  des  exceptions,  je  pourrais  avec 
raison  en  proposer  une  pour  ceux  qui ,  quoiqu'ils 
fussent  parents  d'émigrés,  n'ont  cessé  d'exercer  des 
fonctions  publiques  depuis  le  commencement  delà  ré- 
Tolution.  (Murmures  à  gauche.)  Je  déclare  au  sur- 
l>lusqueie  regarde  le  décret  proposé,  en  ce  qu'il  porte 
sur  les  hommes  nommés  par  les  assemblées  élec- 
torales à  des  fonctions  publiques ,  comme  contraire  à 
la  eoDsIitution  et  attentatoire  à  la  volonté  du  peuple. 


Plusieurs  membres  à  droite  :  C'est  vrai. 

On  rit  et  l'on  murmure  à  gauche. 

Roux(de  la  Haute-Marne):  Et  moi,  je  pense  que  pour 
l'honneur  des  assemblées  primaires  et  électorales,  vous 
devez  chasser  les  émigrés  du  Corps  législatif,  s'il  y  eu 
a.  (On  applaudit.) 

Thibaudeau  :  Je  n'ai  point  parlé  des  émigrés,  mais 
de  leurs  parents.  Si  l'on  admet  l'article  que  vous  vous 
proposez ,  et  qui  conserve  dans  le  Corps  législatif  les 
parents  d'émigrés  qui  ont  eu  le  vœu  du  peuple,  i|  n'y 
a  pas  de  raison  pour  que  vous  ne  conserviez  pas  dans 
les  administrations  les  parents  d'émigrés  qui  ont  eu  de 
même  le  vœu  du  peuple. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  Il  fant  considérer  les 
circonstances.  Dans  un  temps  ordinaire  les  assemblées 
électorales  pourraient  trouver  des  hommes  probes 
parmi  les  parents  d'émigrés;  mais  dans  un  moment  où 
une  conspiration  qui  a  été  tramée  à  Londres,  qui  se 
rattachait  à  Bâie,  vient  d'éclater  à  Paris, nous  ne  pou- 
vons pas  légitimer  le  choix  que  les  assemblées  électo- 
rales ont  fait  de  parents  d'émigrés. 

Voulez-vous  que  nous  voyions  parmi  les  représen- 
tants du  peuple  les  aides  de  camp  de  Précy?  Voulez- 
vous  que  nous  y  voyions  celui  qui  a  fait  prendve,  dans 
la  section  Lepelletier,  un  arrêté  contre  la  représenta-! 
tion  nationale?  Non  ;  cela  n'est  pas  possible. 

L'article  est  adopté. 

Tallien  lit  l'article  qui  permet  à  ceux  qui  ne  vou- 
dront pas  vivre  sous  les  lois  de  la  république  de  quit- 
ter le  territoire  français. 

Lehardy  :  Les  défenses  qu'on  faft  dans  cet  article 
d'emporter  des  métaux  me  semblent  illusoires,  car 
l'on  prendra  ici  des  lettres  de  change  sur  l'étranger , 
qui  recevra  le  numéraire  en  France. 

Villetard  :  Ce  qui,  jusqu'à  présent ,  a  rendu  inef- 
ficaces les  lois  faites  contre  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion, c'est  la  rigueur  dont  elles  étaient.  Cela  est  dû  à 
la  finesse  des  royalistes,  qui  faisaient  rendre  des  lois 
atroces,  parce  qu  ilssavaientque  les  patriotes,  qui  ont 
l'âme  tendre  (on  rit  à  droite),  ne  les  exécuteraient  pas. 
Ne  réduisez  pas  à  la  misère  ceux  que  vous  renvoyez, 
ce  serait  une  atrocité  à  laquelle  tout  patriote  répugne- 
rait, et  qui  vous  attirerait  la  haine  dé  tous  \es  parents 
et  de  tous  les  amis  de  ceui^  qui  seraient  vos  victimes. 

L'article  est  décrété.. 

Tallien  lit  l'article  relatif  aux  femmes  d'émigrés  di- 
vorcées. 

N***  :  Je  demande  oue  cet  article  ne  soit  point  ap- 
plicable aux  femmes  d  émigrés  qui  se  seraient  rema- 
riées depuis  leur  divorce. 

GuYOMARD  :  Il  faudrait  fixer  l'époque  à  laquelle 
elles  devront  être  remariées,  ou  bien  elles  se  remarie 
ront  ce  soir  ou  demain  matin.  (On  rit.) 

Le  premier  amendement  est  adopté. 

Tallien  lit  l'article  relatif  aux  prêtres  déportés. 

GÉNissiEUx  :  Je  demande  que  l'on  casse  les  arrêtés 
des  représentants  du  peuple  ou  des  comités  qui  ne 
s'accorderaient  pas  avec  cet  article. 

N***  :  Je  demande  que  la  disposition  soit  étendue  à 
ceux  qui  auraient  rétracté  leur  serment. 

N***  :  Et  à  ceux  qui  pourraient  les  cacher.  (Mur- 
mures.) 

N***  :  Et  à  ceux  qui  n'ont  pas  remis  leurs  lettres  de 
prêtrise. 

Colombel  (de  la  Meurthe)  :  Prenez  garde  qu'en 

Sénéralisant  cette  mesure  vous  allez  grossir  l'armée 
e  Charette  de  40,000  hommes.  11  est  une  partie  de  la 
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Vendée  qui  est  dans  la  plus  grande  tranc^uillilé^  qui 
exécute  ponctuellement  la  pacification  ;  c  est  celle  de 
Slofflet. 

N"*  :  Je  n'ai  vu  dans  celle  parliiî  que  22  prêtres 
réfraclaires,  dont  18  voulaient  la  pacification  et  la 
tranquillité. 

i.*exception  est  décrétée. 

Tallien  lit  Tarticle  relatif  aux  militaires  placés  de- 
puis le  mois  de  germinal. 

Dubois-Cbancé  :  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les 
états-majors,  mais  encore  dans  les  bataillons  que  les 
oonlre- révolutionnaires  avaient  obtenu  des  pinces. 
Vous  avez  reconnu  toute  Tinjustice  du  régime d*Aubry, 
TOUS  devez  la  réparer;  il  avait  placé  des  aristocrates, 
TOUS  devez  les  renvoyer,  et  rendre  leurs  places  aux  pa- 
triotes destitués.  J'appuie  l'article.  (On  applaudit.) 

Bewbell  :  J'ai  vu  avec  peine  réintégrer  beaucoup 
d'individus  dont  les  principes  n'avaient  pas  ma  con- 
fiance ;  cependant  je  demanderai  au  rapporteur  une 
rédaction  plus  positive. 

Vous  ne  voulez  pas  comprendre  sans  doute  les  offi- 
ciers qui ,  depuis  le  commencement  de  la  guerre ,  se 
sont  bien  battus,  et  ensuite  ont  eu  le  malheur  de  dé- 
plaire à  M.  Vincent  el  à  M.  Boucholte. 

XJn  grand  nombre  de  membres  :  Non ,  non. 

L'article  est  renvoyé  à  la  commission. 

Tallien  lit  l'article  relatif  aux  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière réquisition. 

N*'*  :  Vous  ne  voulez  pas  sans  doute  envoyer  des 
forces  à  vos  ennemis.  Je  demande  que  la  peine  d'un 
an  de  fers  soit  substituée  au  bannissement. 

N***  :  Ils  ne  demanderaient  pas  mieux  que  d'être 
bannis. 

N***  :  Je  demande  une  exception  au  décret ,  en  fa- 
veur des  fils  de  laboureurs  nécessaires  à  leur  chariue. 

REWBELL:Si  vous  adoptiez  un  tl  amendement, 
vos  bataillons  seraient  bientôt  déserts.  Il  est  fort  peu 
de  volontaires  qui  n'aient  dans  leur  poche  une  attes- 
tation de  leur  municipalité,  qui  prouve  qu'ils  sont 
nécessaires  à  leur  charrue. 

C'est  de  celle  manière,  et  à  l'aide  de  la  loi  qui  ac- 
corde un  congé  sur  cinquante  hommes ,  qu*une  mul- 
titude de  volontaires  sont  rentrés  dans  leurs  foyers  du 
fond  de  l'Allemagne.  Ils  avaient  reçu  de  chez  eux  un 
itinéraire  fort  bien  tracé ,  où  tout  était  disposé  à  leur 
faciliter  le  passage ,  en  leur  envoyant  force  assignats, 
et  on  leur  recommandait  de  se  mettre  en  parUmlsous 
ta  protection  de  la  sainte  Vierge.  Arrivés  chez  eux,  ils 
n'étaient  point  inuuiétés,  et  écrivaient  anx  autres  de 
revenir.  J*appuie  l  article. 

LoTSEL  :  Je  demande  une  exception  en  faveur  de 
ceux  que  le  coinUé  de  salut  public  a  mis  en  réquisi- 
tion pour  les  arts ,  les  manufactures  ou  le  commerce. 

Plusieurs  voix  :  Bah  !  bah!  Ils  en  ont  tous. 

Babras  :  Je  demande  que  les  jeunes  gens  qui  n'ont 
pas  obéi  à  la  loi  soient  punis  de  la  peine  de  la  prison, 
et  que  la  même  peine  soit  étendue  aux  autoriteis  cons- 
tituées qui  ne  les  forceraient  pas  à  exécuter  la  loi. 

On  demande  d'aller  aux  voix. 

ilËBLiif  (de  Douay  )  :  Le  comité  de  salut  public  s'oc- 
cupe dans  ce  moment  d'un  travail  très  étendu  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  10  thermidor.  Je  demande 
l'ordre  du  Jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Bentabole  :  Je  demande  que  le  rapport  de  Tallien 
soit  imprimé  et  distribué  au  nombre  de  six  exem- 
plaires. 


Chenier  :  Je  demande  aussi  l'impression  ;  mais  j'ai 
trop  bonne  opinion  du  civisme  de  Tallien,  pour  ne 
pas  croire  qu'il  consentira  à  rayer  de  son  rapport 
quelques  phrases  qui  ont  pu  être  provoquées  par  l'ai- 
greur qu'on  a  mise  dans  la  dénonciation  qui  a  été 
.  faite  contre  lui.  Il  sentira  qu'un  rapport  imprimé  au 
]  nom  de  la  Convention  ne  doit  pas  répondre  à  une 
inculpation  qui  n'a  cas  été  faite  en  son  nom,  et  don 
elle  n'a  nas  ordonné  l'impression;  enfin  Tallien  sen- 
tini  la  nécessité  de  ne  pas  diviser  les  esprits  au  mo- 
ment où  nous  allons  commencer  une  nouvelle  ses- 
sion. 

Tallien  :  Jamais  on  ne  me  verra  me  refuser  à  au- 
cun  sacrifice  qui  me  soit  particulier  ;  mais  il  me  sem- 
ble que ,  puisque  j'étais  inculpé,  il  était  naturel  que 
je  répondisse. 

L'Assemblée  décrète  l'impre^ion. 

La  séance  est  levée. 

séance  du  3  BBUIIAIBE. 

Un  membre  y  au  nom  du  comité  des  secours  pu^ 
blics:  La  Convention  nationale  arenvoyéà  son  comité 
des  secours  publics  la  proposition  souvent  faite,  et 
toujours  applaudie,  de  rendre  aux  hôpitaux  la  jouis- 
sance des  biens  que  la  loi  du  23  messidor  an  II  leur 
a  enlevés. 

Pour  éclairer  el  fixer  la  décision  â  cet  égard ,  il 
suffira  de  faire  connaître  la  situation  actuelle  de  ces 
établissements. 

L'assemblée  constituante,  l'assemblée  législative» 
ont  produit  des  projets  très  utiles;  mais  elTe^  n'ont 
rendu  aucune  loi  sur  la  distribution ,  sur  l'adminis- 
tration des  secours.  Elles  ont  senti  que  des  lois  de 
cette  importance  ne  pouvaient  être  sagement  rédigées 
au  sein  d'une  révolution  orageuse,  que  l'intérêt  du 
pauvre  en  sollicitait  rajournement  à  des  temps  plus 
calmes  et  pins  prospères. 

Les  hôpitaux  ont  conservé  leur  administration  et 
leur  régime  ;  on  les  a  provisoirement  maintenus  dans 
la  jouissance  des  biens  qu'ils  possédaient  ;  et  c'était  là 
sans  contredit  la  disposition  plus  la  juste,  lap  lus  pro- 
fitable aux  malheureux. 

Pendant  quelque  temps  la  Convention  a  suivi  ce 
système ,  et  il  n'a  excité  ni  réclamations,  ni  plaintes; 
mais  un  esprit  désorganisa  leur  Ta  brusquement  ren 
versé ,  et  lui  a  substitué  un  ordre  de  choses  qui  n'a 
produit  que  de  filcheux  résultats. 

La  loi  du  23  messidor,  que  Cambon  a  fait  rendre, 
enlève  aux  hôpitaux  les  biens  qu'ils  possédaient,  et 
met  à  la  charge  de  la  nation  la  dépense  de  ces  éta- 
blissements. 

Celle  loi  aurait  pu  avoir  quelque  chose  de  spécieux, 
peut-être  même  d  utile,  si,  au  moment  où  elle  a  été 
rendue ,  on  avait  réglé  tout  ce  qui  a  rapport  à  Tadmi- 
nislration  des  secours;  si  l'on  avait  déterminé  le 
nombre  des  hôpitaux,  la  mesure  de  leurs  dépenses  » 
le  mode  de  leur  comptabilité;  si,  en  un  mot,  la  loi 
eût  été  complète  :  mais  rien  n'a  été  prévu  :  de  toutes 
parts  il  n'y  a  eu  qu'incertitudes  el  désordres. 

Des  débals  se  sont  engagés  entre  les  directeurs  de 
ces  établissements  et  les  corps  administratifs;  chaque 
hospice  a  exagéré  ses  besoins  et  sa  dépense,  et  s  est 
refusé  le  plus  souvent  à  la  méthode  prescrite  de  ren- 
dre ses  comptes. 

Enfin  la  Commission  des  secours,  à  qui  l'on  n'a- 
vait tracé  aucune  règle,  s'est  trouvée  dans  l'impuis- 
sance ,  et  de  répondre  aux  réclamations  qui  lui  arri- 
vaient en  foule,  et  d'assurer  d'une  manière  exacte  et 
uniforme  le  service  des  hôpitaux. 
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Ces  inconvënicnls ,  nés  de  rimpcrfeclion  de  la  loi, 
te  sont  accrus  par  le  malheur  des  circoustances. 

Le  prix  de  toutes  les  choses  consommables  est  de- 
venu excessif;  les  demandes  de  ch^ique  hospice  ont 
été  exorbitantes,  et  la  dépense  pour  le  trésor  pu- 
blic s*est  élevée  dans  une  progression  rapide  ;  eutin 
Ton  est  aujourd'hui  parvenu  à  ce  point  que,  quoique 
Ton  dépense  des  sommes  considérables,  Ton  ne  peut 
ijue  très  diflicilement  faire  droit  à  toutes  les  réclama- 
tions et  satisfaire  tous  les  besoins. 
Voilà  rétat  des  choses  auiquclles  il  faut  pourvoir. 
Votre  comité  n*a  aperçu  qu*un  moyen  efficace; 
c*est  do  rendre  aux  hôt'iitaux  et  à  tous  les  établisse- 
ments de  charité  qui  partagent  leur  détresse,  non 
pas  Ici  propriclé ,  mais  les  revenus  des  biens  dont  ils 
étaient  autrefois  en  possession. 

Il  rst  palpable  que  celte  mesure  opérera  un  effet 
salutaire,  car,  en  rentrant  dans  la  jouissance  de  ces 
biens,  presque  tous  affermés  en  nature ,  ces  établisse- 
ments se  i)rocureront  les  denrées  nécessaires  à  leur 
consommation  ;  ils  ponrront  opérer  d'utiles  échanges, 
et  acquérir  à  peu  de  frais .  et  dans  une  mesure  sufli- 
sante,  ce  que  la  cupidité  ne  livre  qu'en  très  petite 
quantité  pour  des  sommes  excessives. 

Enfin  il  est  clair  que,  par  cette  disposition,  Ton 
soulagera  le  trésor  public  d'une  dépense  considérable, 
et  que  l'on  accordera  aux  malheureux  ce  qu'ils  ont 
droit  d'attendre  en  tout  temps,  et  surtout  dans  les 
temps  diniciles,  de  la  bienfaisance  nationale. 

Votre  comité  a  arrêté  unanimement  de  vous  pré- 
senter cette  mesure. 

Mais  Ton  fait  contre  ce  système  deux  objections 
auxquelles  il  faut  répondre. 

L*on  observe,  en  premier  lieu,  que  dans  l'ancien 
régime  les  hôpitaux  n'étaient  pas  dotés  dans  la  pro- 
portion de  leurs  biens;  d'où  1  on  conclut  qu'en  leur 
rendant  aujourd'hui  les  revenus  dont  ils  Jouissaient 
jadis ,  on  établit  une  inégalité  dans  la  distribution  des 
secours,  puisqu'il  arrivera  que  tel  hospice  qui  ren- 
ferme bCiiucouï)  de  pauvres  aura  moins  de  ressources 
que  tel  autre  hospice  qui  nourrit  un  nombre  moins 
considérable  de  malheureux. 

Votre  comité  ne  s'est  pas  dissimulé  cet  inconvé- 
nient; mais  s*il  est  convaincu  que  votre  sollicitude 
doit(!lre  la  même  pour  tous  ceux  qui  souffrent;  que, 
Jaiis  la  règle  générale,  tous  les  indigents  ayant  des 
titres  égaux  ofoivent  être  secourus  d'une  manière 
uniforme,  il  est  convaincu  aussi  que  l'empire  des  cir- 
constances est  quelquefois  tel ,  qu'il  faut  perdre  de 
vue  les  idées  de  perfection,  pour  ne  songer  qu*^à  ce 
jui  est  possible,  et  ne  pas  se  refuser  à  un  bien  quel- 
conque, dans  l'espoir  incertain ,  au  moins  très  difiicile 
à  réaliser,  du  mieux. 

Or,  ces  circonstances  existent,  on  ne  peut  le  nier. 
On  ne  peut  nier  non  plus  que,  dans  In  situation  où 
nous  nous  trouvons,  le  système  proposé  est  celui  qui 
offre  le  moins  d'inconvénients  et  réunit  le  plus  d'avan- 
tages. Il  est  vrai  que  tous  les  pauvres  ne  seront  pas 
uniformément  secourus ,  mois  le  plus  erand  nomnre 
recueillera  des  ressources  réelles,  abonuanles;  et  c*est 
là  l'objet  important.  Ce  système  est  incomplet ,  mais 
aussi  on  ne  le  propose  que  comme  une  mesure  pro- 
visoire :  mais  il  est  d'ailleurs  moins  défectueux  que 
l'ordre  de  choses  qui  existe;  mais  il  a  reçu  le  suffrage 
de  trois  assemblées  successives,  et  il  n'a  jamais  excité 
le  mécontentement  et  les  murmures  qui  s'élèvent  au- 
'ourd'hui. 

Votre  comité  insiste  donc  pour  que  vous  l'adoptiez , 
car  il  est  convaincu  qu'il  est  en  ce  moment  indispen- 
sable de  venir  au  secours  de  Tindigent  ;  et ,  lorsque 
Ton  ne  peut  tout  faire  en  sa  faveur^  jl  est  d'uu  devoir  i 
rigoureux  de  faire  le  plus  possible.  I 


On  objecte,  en  deuxième  lieu,  que  toute  dispositif 
sur  les  domaines  nationaux  est  intimement  liée  a  un 
plan  de  finances  ;  que,  jnsnu'à  ce  que  ce  plan  soit  pré- 
senté, il  est  de  rhitérôt  public,  de  Tintérét  dei  créan- 
ciers de  l'Etat ,  d'ajourner  la  mesure  que  Ton  prOr 
pose.  *^ 

Ceci  serait  exact  s'il  s'agissait  d'aliéner  une  portion 
des  domaines  nationaux,  ou  de  prendre  une  détermi- 
nation qui  pût,  d'une  manière  quelconque,  ioâuer  sur 
la  fortune  publique  ;  mais  cet  inconvénient  a*estpas 
à  craindre  ,  car  on  ne  propose  pas  de  donner  aux  hô- 
pitaux la  propriété  des  biens  qu'ils  possédaient,  mais 
seulement  de  leur  en  laisser  les  revenus. 


Ces  biens  conserveront  donc  toujours  leur  caractère 


ponibles.  Il  est  impossible' qu'il  y  ait  équivoque  ou 
incertitude  à  cet  égard  :  tout  Ce  qui  résultera  de  notre 
système ,  c'est  que  du  blé  et  d'autres  denrées  qui  se 
trouvent  maintenant  dans  les  magasins  de  la  l'épublin 
que  seront  transportés  dans  les  greniers  de»  hôpitaux.' 
L'esprit  le  plus  ombrageux  ne  peut  rien  apercevoir 
dans  ce  projet  qui  ait  un  effet ,  soit  direct,  soit  indi- 
rect, sur  le  crédit  public,  ou  qui  contrarie  en  quoi 
que  ce  soit  les  arrangements  de  finances  que  Ion 
pourra  adopter  un  jour. 

Ce  que  l'on  proi)ose  n'est  qu*une  conséquence  du 
décret  précédemment  rendu,  qui  suspend  provisoire- 
ment la  vente  des  domaines  que  possédaient  les  hô- 
pitaux. Puisque  ces  domaines  ne  sont  pas  à  ce  moment 
dans  le  commerce,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  inconvé- 
nient à  disposer  de  leurs  revenu:» ,  et  il  est  impossible 
de  leur  donner  une  destinatioi.  plus  utile  et  plus  sa- 
crée que  de  les  employer  au  soulagement  de  l'indi- 
gence. 

Enfin  l'avantage  pour  le  trésor  public  est  évident, 
car  il  ne  sera  plus  obligé  de  dépenser  des.  sommes 
aussi  considérables  pour  les  hôpitaux;  car  il  en  résul- 
tera dès  lors  une  économie  sensible  ;  et  par  une  autre 
conséquence  l'émission  des  assignats  sera  diminuée 
d'autant.  Ainsi  non  seulement  rien  ne  s'oppose  »  mais 
tout  concourt  à  ladoption  de  la  mesure  proposée;  et 
la  Convention,  en  suspendant  la  vente  des  domaines 
dont  il  s'agit,  a  mnnitestemeut  montré  l'intention  de 
l'accueillir.  On  l'a  prouvé  :  les  circonstances  lui  en 
font  un  devoir,  et  elle  s'applaudira  sans  doute  de  ter- 
miner sa  carrière  par  ce  grand  acte  de  bienfaisance  et 
de  justice. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

'  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

•  Art.  1er.  En  attendant  qu'il  ait  été  statué  sur  Tor- 
ffauisation  définitive  des  secours ,  l'cïécution  de  la  loi 
du  23  messidor  an  11  est  suspendue  en  ce  qui  con- 
cerne l'adminislralion  et  la  perception  des  revenus  des 
hôpitaux,  maisons  de  secours,  hospices ,  bureaux  des 
pauvres  et  autres  établissements  de  bienfaisance ,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  soient  connus. 

•  IL  Chaque  administration  particulière  jouira  pro- 
visoirement ,  comme  par  le  passé ,  des  revenus  qui  lui 
étaient  affectés. 

>  IIL  Les  agents  de  la  commission  des  revenus  na- 
tionaux Seront  tenus  de  remettre ,  dans  la  décade  oui 
suivra  la  publication  de  la  présente  loi ,  entre  tes 
mains  des  administrations  des  hospices  et  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance ,  tous  les  titres ,  inventai- 
res ,  états  de  recette  et  de  dépense ,  baux  et  (générale- 
ment tous  les  papiers  relatifs  à  l'administration  de  ces 
établissements,  qui  ont  été  déposés  dans  leurs  bureaux. 
Sont  exceptés  les  titres  féodaux  qui  u*ont  pas  de  rap- 
port à  la  propriété. 
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•  IV.  La  commission  des  secours  publics  prendra 
tonlp^  les  mesures  nécessaires  pour  Texécutiou  du 
présent  dt^crel. 

•  Y;  Son  insertion  au  bulletin  de  correspondance 
tiendra  lieu  de  publication.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

On  admet  à  la  barre  une  dénutation  des  citoyens  du 
département  de  l'Ourthe ,  ci-devant  pays  de  Liège. 

Voraieur  de  cette  députation  :  C'est  donc  comme 
membre  reconnu  ,  avoué  de  la  grande  famille ,  que  le 
Liégeois  çaraîtaujourd'hui  danscelle  augusteenceinle: 
(|ue  de  fois  elle  retentit  des  cris  de  sa  vive  impatience  ! 
que  de  fois  elle  entendit  sa  voix  solliciter  l'exécution 
*un  décret  dont  il  se  sentait  digne  !  Il  était  Français  ; 
il  rétait  par  le  cœur  ;  il  Pétait  par  un  vœu  dont  la 
solennité,  dont  Tunanlmité  n*eurent  jamais  d>xem- 
ple  ;  il  rétait  par  tant  d'efiTorts,  tant  de  travaux,  tant 
de  sacrifices  pour  obtenir  la  liberté!  il  Tétait  par  votre 
décision  suprême  ;  et  lorsque  votre  main  efface  enfin 
ce  mot  qui  navrait  son  âme,  ce  mot  injuste  ^eco/?^w/j; 
lorsque  vous  le  rappelez  à  la  vie,  c'est  un  acte  éclatant 
de  justice  que  votre  loyauté ,  que  votre  gloire ,  que  la 
dignité  de  ta  république  réclamaient. 

Convention  nationale,  envoyés  spécialement  vers 
toi ,  nous  venons  te  faire  entenare  l'hymne  de  recon- 
naissance de  ce  brave  peuple  qui  ne  respire,  qui  ne 
respirera  désormais  que  pour  justifier  ton  honorable 
adoption.  Reçois ,  par  notre  organe ,  le  serment  qu'il 
vient  de  renouveler,  avec  un  si  brûlant  entliousiasme, 
h  Fautcl  de  la  patrie;  le  serment  d'un  inviolable  atta- 
chement, d'un  dévouement  absolu  à  la  république,  à 
la  représentation  nationale  qui  en  fait  la  base;  le  ser- 
ment de  mourir  plutôt  mille  fois  ({ue  de  permettre  que 
les  saintes  lois  sur  lesquelles  tu  viens  de  la  fonder  re- 
çoivent jamais  la  plus  légère  atteinte  :  c'e^t  son  cœur 
qui  le  prononce,  ce  serment;  c'est  un  cœur  pur,  simple, 
vrai ,  (ligne  de  la  patrie  (jui  l'adopte  ;  c'est  un  cœur 
éprouve  par  les  plus  horribles  persécutions,  par  tous 
les  raffinements  de  la  haine  des  tyrans ,  de  leurs  effré- 
né conipiices,  et  toujours  plus  dévoué  à  la  cause  sa- 
crée de  l'humanité 

Nous  sommes  Français  !  à  ces  mots,  nous  nous  rap- 
pelons nos  maux  passés  avec  transport ,  avec  orgueil. 
Autrichien  féroce,  prêtre  sanguinaire,  contemplez 
mainlcnant  votre  ouvrage  :  voyez  votre  proie,  si  long- 
temps déchirée,  en  un  moment  à  jamais  ranimée  :  elle 
s'honore  de  vos  fureurs. 

Convention  nationale,  le  département  de  l'Ourthe  te 
prouvera  que  nous  n'apportons  pas  ici  de  vaines  pa- 
roles. Que  n'a-l-il  pu,  dans  ces  dernières  journées  de 
rrimcs  et  de  désastres,  mais  pour  la  république,  mais 
pour  loi,  de  triomphe  et  d'honneur;  que  n'a-t-il  pu 
Veu  donner  la  preuve  éclatante  !  C'est  entre  tes  enne- 
mis et  toi  qu'il  aurait  marqué  son  poste  ;  c'est  en  dé- 
fendant la  représentation  et  les  principes,  qu'il  eût 
signalé  son  entrée  dans  la  carrière  de  gloire  où  tu  viens 
de  le  placer.  Achève,  couronne  ton  ouvrage;  hâte 
l'organisation  de  cette  nouvelle  partie  de  la  républi- 
que; arme  des  bras  impatients  de  se  faire  de  nouveau 
-entir  aux  ennemis  qui  osent  encore  la  menacer  1 

Five  ta  république  ,  vive  la  représentation  na-- 
tonale  l  Liberté ,  lois ,  principes  ou  la  mort  /C'est 
à  le  ralliement:  c'est  là  la  boussole,  l'éternelle,  l'in- 
/ariable  boussole  du  département  de  l'Ourthe. 

LePrésidenî  à  la  députation:  Citoyens,  en  entrant 
«dans  les  contrées  que  vous  habitez  ;  en  v  poursuivant 
nos  ennemis  et  vos  tyrans  ,  nous  défenuions  la  cause 
de  la  liberté.  Nous  y  avons  trouvé  des  hommes  qui 
avant  nobs  avaient  fait  de  généreux  efforts  dans  cette 
carrière.  La  conquête  que  nous  avons  faite,  et  dont 
sous  somme?;  Jalon^r,  n'est  pas  celle  du  sol  où  sont  vos 


foyers ,  c'est  celle  de  vos  cœurs.  Sollicitude ,  travaux , 
revers,  succès,  tout  désormais  nous  sera  commun 
Nous  jouirons  ensemble ,  sous  l'égide  de  la  constitu* 
tioii  et  des  lois,  de  notre  liberté. 

Nous  sommes  frères,  vous  étiez  Français  par  le  cœur 
avant  d'en  porter  le  nom.  Jugez  par  là  de  la  constance 
et  de  la  vigueur  que  nous  mettrons  à  faire  respecter 
la  barrière  commune  que  la  naturesembla  poser  entre 
nous  et  nos  ennemis.  Non ,  elle  ne  sera  plus  franchie 
par  la  horde  autrichienne,  ni  par  les  satellites  d'un 
prêtre  orgueilleux.  J'en  jure  par  le  courage  des  Fran- 
çais qui  les  ont  vaincus  ;  j'en  jure  par  le  courage  des 
généreux  citoyens  dont  vous  êtes  les  organes,  et  qui , 
ayant  puissamment  concouru  à  nos  succès,  concour- 
ront encore  à  leur  stabilité. 

Vous  exprimez  énergiquement  leur  regret  de  n'a- 
voir pu  se  trouver  dans  nos  rangs,  quand,  le  13  et  le 
14  vendémiaire ,  des  rebelles,  traînant  à  leur  suite  des 
hommes  égarés  et  conduits  par  le  parti  de  l'étranger, 
ont  attaqué  la  liberté  dans  la  représentation  nationale  ; 
et  nous ,  quand  nous  avons  vaincu,  ce  qui  a  ajouté  à 
notre  allégresse  c'est  de  songer  que  nous  combat- 
tions aussi  pour  vous,  et  que  vous  ressentiriez  les  fruits 
de  cette  triste ,  mais  glorieuse  victoire.  11  ne  nous 
reste  qu'à  satisfaire  au  oesoin  de  vous  serrer,  de  vous 
presser  dans  nos  bras. 

La  Convention  vous  invite  à  sa  séance 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Mon  collègue  Fleury  et  moi 
ayons  rempli  la  mission  dont  vous  nous  aviez  char- 
gés; nous  avons  battu  les  chouans  qui  avaient  osé  se 
rassembler  dans^lc  département  d'Eure-et-Loir;  nous 
avons  remplacé  les  autorités  constituées  qui  les  pro- 
tégeaient par  des  commissions  patriote.s;  nous  avons 
ôté  aux  royalistes  les  armes  que  nous  avons  remises 
entre  les  mains  des  républicains.  Nous  avons  fait  ar- 
rêter quelques-uns  des  chefs  des  chouans;  les  autres 
sont  en  fuite.  Les  troupes  vivent  en  frères  avec  les  ci- 
toyens, et  la  tranquillité  règne  maintenant  dans  ce 
département. 

Citoyens,  il  est  assez  singulier  que  le  jour  où  je 
battais  les  chouans  d'Eure-et-Loir  on  m  ait  affiché 
dans^ Paris  comme  étant  chef  de  chouans.  Le  même 
placard  m'accuse  encore  d'avoir  assassiné  le  10  aortj'; 
c'est  ainsi  que  les  royalistes  travestissent  les  actions 
les  plus  couraçeuses.  Je  n'ai  jamais  assassiné  i)er- 
sonne,  mais  j'ai  marché  le  10  août  contre  le  châ 
teau,  à  la  tête  du  bataillon  des  Marseillais. 

On  a  encore  dit  que  j'avais  reçu  cent  mille  écus 
pour  faire  passer  un  décret  de  finances;  le  fait  est  en- 
core faux':  ma  fortune  est  connue,  elle  consiste  en 
fonds  de  terre  placés  dans  les  déparlements  de  l'Oise 
et  de  Seine-et-Oise.  On  peut  vérifier  qu'au  lieu  d'être 
augmentée  depuis  la  révolution,  elle  est  diminuée, 
parce  que  je  n  étais  pas  là  pour  donner  à  tout  le  coup 
(l'œil  au  maître, 

Lesaob-Senault  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre;  c'est  demain  que  se  termine  notre 
session  ;  je  demande  qu'avant  de  nous  séparer  noiu 
mettions  en  liberté  nos  malheureux  collègues  Duhem, 
Choudieu,  Châles  et  autres,  contre  lesquels  il  n'existe 
pas  la  moindre  preuve.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

RoGER-Ducos  :  Les  trois  comités  de  salut  public, 
sûreté  générale  et  de  législation  ont  nommé  chacun 
trois  de  leurs  membres  pour  former  une  commission 
qui  doit  prendre,  à  l'égard  de  nos  collègues ,  une  dé* 
tt-rmination  fondée  sur  la  justice,  l'humanité  et  la  po- 
litique. Je  demande  le  renvoi  à  cette  commission  pour 
statuer  ce  que  la  sagesse  lui  dictera. 

Lcsage-Senavlt  :  Je  demande  la  mise  en  liberté 
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provisoire.  Il  est  affreux  que  dès  gens  aussi  probes 
giJmissent  dans  les  cachots.  (Oui ,  oui,  s*écrie-t-on  à 
gauche.  —  Les  tribunes  applaudissent.) 

Bbgnaud  (de  la  Haute-Loire)  :  11  est  affreux  qu'on 
traite  d'aussi  bons  pat.-iotes  comme  des  conspira- 
teurs. 

N***  :  C'est  un  brevet  d'impunité  que  l'on  de- 
mande. 

La  Convention  renvoie  la  demande  de  Lesage- 
Senault  à  la  commission ,  pour  en  faire  un  rapporL 

Lanjuinais  occupe  le  fauteuil. 

Bentabole  :  Le  discours  de  notre  collègue  Barras 
n'a  point  encore  été  imprimé ,  et  j'en  ignore  les  mo- 
tifs :  cependant  je  dois  rappeler  et  reproduire  une 
pensée  de  cet  orateur,  qui  m'a  paru  vivement  sentie. 
Vous  avez  ordonné  un  désarmement  général,  mais 
pourriez-vous  laisser  plus  longtemps  sans  armes  ces 
généreux  patriotes  de  1789  qui  ont  versé  leur  sang 
pour  votre  défense?  Je  demande  qu'ils  soient  réar- 
més. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour.  (Les  tribunes 
murmurent.) 

BoissiEUX  :  Est-il  possible  que  des  tribunes  se  per- 
mettent  (On  rit  à  çauche  et  dans  les  tribunes,  de 

la  chaleur  avec  laquelle  Boissieux  prend  la  parole.) 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  se  lève  en  deman- 
dant justice  de  cette  insulte. 
Lemoine  :  11  est  impossible  de  siéger  ici  davantage. 

Bouygues  :  Est-ce  que  la  Montagne  veut  ressus- 
citer? 

Lefranc  :  S'il  est  intéressant  de  réarmer  les  pa- 
triotes de  Paris,  il  ne  l'est  pas  moins  de  réarmer  ceux 
du  département  des  Lanoes,  auxquels  Pinet  fit  Ater 
leurs  armes  pour  qu'ils  ne  s'opposassent  pas  à  la  ty- 
rannie quMI  a  fait  peser  sur  ce  département,  sous 
prétexte  d'y  punir  des  conspirations  imaginaires.  11  fît 
périr  60  des  plus  irréprochables  citoyens  ;  il  fit  désar- 
mer ceux  qui,  au  nombre  de  30  à  40,000  hommes, 
s'étaient  portés  à  Bayonne  lors  de  Finvasion  des 
Espagnols. 

Les  propositions  de  Bentabole  et  de  Lefranc  sont 
renvoyées  au«c  comités  de  gouvernement. 

YiLLERS  :  On  ne  peut  se  taire  sur  l'insolence  des 

tribunes 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  L'ordre  du  jour. 

Le  Président  :  Yillers,  je  t'engage  à  renoncer  à 
la  parole,  il  faut  espérer  que  de  pareils  désordres  ne 
renaîtront  plus. 

Villers  s'assied. 

Un  membre  fait  rendre  le  décret  suivant  : 
«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  deux  comités  des  finances,  section  des 
domaines  et  contributions ,  et  des  inspecteurs  du  Pa- 
lais-National ,  décrète  : 

•  Art.  l*»".  Le  comité  des  inspecteurs  du  Palais- 
National  continuera  ses  fonctions  jusqu'à  l'entière  ac- 
tivité des  commissions  qui  seront  établies  pour  le 
même  objet  par  les  deux  conseils  législatifs. 

•  II.  Le  comité  des  finances,  section  des  domaines 
et  contributions  publiques,  nommera  quatre  de  ses 
membre, squi  s'adjoindront  au  comité  de  salut  public, 
à  l'effet  d'exercer  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées, 
soit  particulièrement,  soit  en  commun  avec  le  comité 
de  salut  public  Jusqu'à  la  mise  en  activité  du  Direc- 


toire exécutif  et  des  ministres  pour  les  parties  dont  il 
est  chargé.  • 

•  III.  Le  comité  de  législation  nommera  pareille- 
ment quatre  de  ses  membres,  qui  s'adjoindront  de 
mcme  au  comité  de  sûreté  générale,  afin  d'exercer 
concurremment  avec  lui  les  fonctions  qui  lui  sont  at- 
tribuées jusqu'à  la  même  époque. 

■  IV.  Les  quatre  commissaires  nommés  par  le  co- 
mité des  finances,  section  des  domaines  et  contribu- 
tions, et  celui  des  inspecteurs  du  Palais-National, 
en  exécution  de  la  loi  du  deuxième  jour  complémen- 
taire dernier,  relative  au  placement  des  deux  conseils 
lé-islatifs  et  du  Directoire  exécutif,  continueront 
aussi  leurs  fonctions  ;  savoir;  pour  ce  qui  concerne 
les  deux  conseils  ,  jusqu'à  la  mise  en  activité  des 
commissions  qui  seront  par  eux  établies  pour  le  même 
objet  ;  et  pour  ce  qui  concerne  le  Directoire  exécutif, 
jusqu'à  la  mise  en  activité  du  ministre  qui  sera  chargé 
de  cette  partie.  > 

{La  suite  à  demain,^ 

N,  B.  Le  9  le  Conseil  des  Cinq-Cents  s'est  formé  en 
comité  général. 

Le  Conseil  des  Anciens  a  reçu  la  liste  des  cinquante 
candid.its  pour  le  Directoire'exécutif.  Il  procédera 
demain  à  la  nomination  des  cinq  membres  qui  devront 
le  composer. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  9  brumaire. 

Le  louis  d'or 2,S50,  a,e00,  2,460  liv. 

L'or  fin , 

L'or  en  barre,  de  Paris 

Le  lingot  d'argent 

L'argent  marqué 

Le  naméraire 9,900 

Les  inscriptions  commenceront  A  Joair  au  I*'  germinal 

an  IV Z^h, 

Hambourg 16,600 

Amsterdam.     .    : II/I6 

BAle , i;M 

Génea 12,000 

Livourne 

Cadix. 

Madrid i,60 

PRIX  DE   DIVERSES   MARCHANDISES. 

Café  de  la  Martiniine 145  ij^. 

Sucrt'  de  Hambourg 130 

Sucre  d'Orléans 85AM 

Savon  de  Marseille 81  A    82 

Savon  de  fabrique 64  à    66 

Chandelle 64  à   66 

Bougie  du  Mans 128  à  13C 

Huile  d'olive 80 


PAIEMENTS  DE  LA  TRESORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenas  qa*oii  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu- 
sieurs tètes  011  avec  survie,  déposées  avant  W  f  vendé- 
miaire an  III  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation  , 
jusques  et  compris  le  n*  13,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n«  13,001  à  14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  I  iusqu'a  4,500  de  celles  dépo* 
sées  depuis  le  I*'  vendémiaire  an  111. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  arfiolies 
s  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 
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GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  MONITEUB  UNIVERSEL. 

Prijnidi  11  Bhumaibb,  Can  A«.  {Lundi  2  Novembre  1795,  vieuw  style.) 


POLITIQUE. 

DAN£MARCR. 

Copenhëgu^,  U  9oftohr$.  —  L'amiml  ^uédoif  Wach- 
meister  a  re^u  de  »n  cour  l'ordre  de  se  séparer  de  Tes- 
9ailre  danoise ,  à  ^auac  de  la  mauvaise  saison,  et  de 
profiter  du  premier  bon  veot  pour  se  rendre  a  CarU 
içrona^  L'çsca4rc  daoioise  restera  encore  quelque  tteœps 
an  rade. 

Il  vient  d'arriver  ici  un  oonTean  ministre  de  la  répu- 
blique d«s  ProfiBoas"UDies«  11  se  nomme  le  citoyen  de 
Lynden. 

On  écrit  de  Suède  que  de  mémoire  d*bomme  la  ré- 
colte n'a  été  si  abondante. 

Il  s'était  élevé  Quelques  troubles  dans  les  ducbés  de 
Sleswick,  deHolstein ,  de  Rantzow,  etc.  ;  la  cour  vient 
d^adresser  aux  habitants  de  ces  contrées  une  procla- 
mation qui  lenr  trace  leur  règle  de  conduKe. 

On  y  remarque  le  passage  suivant  : 

•  Nous  exhortons  tous  nos  si:gets  en  général,  et  cha- 
'  cun  d'eux  en  particulier,  en  ne  consultant  ici  que  notre 
bonté  native  et  notre  bienveillance  illimitée  ^  nous  les 
exhortons,  dans  le  vif  sentiment  des  devoirs  qne  nous 
impose  l'autorité  suprême  qninons  est  confiée  ,  k  l'ef- 
fet d'arrêter  le  cours  du  mal  et  d'assurer  les  moyens  de 
félicité  publique,  a  porter  leurs  pétitions,  griefs  et  do- 
léanees^  las  cas  en  échéant,  àiajusticedulienetaux 
juges  qui  leur  sont  préposés;  ou  aussi,  selon  la  diffé- 
rtaoe  des  cas,  aux  Inbaoaux  provinciaux,  an  land« 
gvave,  notre  cher  beao-irère  ou  lientenantr^énéral,  ou 
enfin  aux  collèges  suprêmes  de  l'administration. 

V  Ils  y  trouveront ,  ils  peuvent  en  être  sArs ,  ta  justice 
que  nôtres  urveiltance  active  et  notre  direction  non  in- 
terrompue,  leur  promettent  envers  et  contre  tous,  dans 
eelte  voie  légale;  ils  eu  retireront  tout  le  bien  qui, 
d'après  les  règles  immuablca  desalut  public,  doitreveoir 
à  chacun  d'eux. 

'  9  ^ous  leur  enjoignons  sérieusement  de  ne  jamais 
s^écarter  de  cette  voie,  qui  leur  est  indiquée  parla  cons- 
lituiion  du  pays;  de  ne  se  permettre  aucune  voie  de 
ftit ,  de  ne  point  se  faire  justice  à  eux-mêmes ,  de  prêter 
obéissance  aUx  lois ,  de  se  soumettre  de  bon  gré  aux 
ordonnances  des  autorités  constituées,  de  n'niquiéter 
personne,  de  ne  rien  arracher  de  force,  et  surtout  de 
ne  point  s'entendre  et  faire  cause  commune  avec  d'au- 
tres pour  des  objets  de  ce  dernier  genre  ;  mais  au  con- 
traire de  s'abstenhr  avec  soin  de  tout  ooneours  à  des 
rassemblements ,  et  de  toute  perticination  à  ce  qui  a  le 
moindre  caractère  de  sédition.  Ils  ooivent  se  tenir  too- 
jouri  en  garde  contre  les  motionnaires ,  et  éviter  de  se 
laisser  lïntrainer  dans  le  crime ,  soit  par  la  penuasion 
Ile  ces  iemien,soit  par  la  lecture  d'écrits  incendiaires. 
Quiconque  en  acira  autremeni  sera  puni  désormais  se- 
ioo  la  sévérité  des  lois,  et  toujours  contraint,  autant 
fM  possible,  è  supporter  tous  léserais  et  dépeti» causés 
fMr  ses  comportements  illicites. 

•  Et  celui  qui  sera  atteint  et  convaincu  d'avoir  com* 
plolé  et  d'être  devenu  «éditieux ,  d'avoir  été  violateur 
de  la  paix  publique,  d'avoir  commis  des  actes  deviolen- 
ae,  et  de  s  être  rendu  isoupaMe  en  aucune  manière  en- 
vers ses  chefs  et  envers  ses  concitoyens ,  éprouvera  iné- 
f^Ubkfnent  les  peines  dictées  par  la  loi ,  sans  pouvoir 
y  attendre  aucune  rémission  ni  adoudssemenU  C'est 
surtout  à  l'égard   des  auteurs  et  che€i   de  sédition 

Sne^par  des  peines  corporelles  et  Infamantes,  il  sera 
OUné  des  preuves  de  sévérité  exemplaire,  etc.  • 


^  Sérk.  —  Tome  Xiil. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COfSSElLS  MlLrTAIRES. 

Suite  de  la  notice  des  Jugements  rendus  parles  corn* 
Missions  établies  pour  juger  les  chefs  do  la  rém 
volte  du  19  vendémiaire, 

coxseiL  séAirr  au  TnÉATRE-rnAiiçAis 

Le  2  brumaire  le  nommd  Didier,  ubsent  et  conlu- 
niace,  a  été  coiidamaé,  à  la  presque  unanimité,  à  la 
peme  de  mort ,  pour  avoir,  dans  les  journées  des  12^ 
13  et  14,  mis  aujç  voijc,  comme  président  de  la  section 
de  la  place  VendOme .  des  arrêtés  tcndauts  à  provo- 
quer la  révolte  et  la  résistance  aux  lois ,  et  pour  avoir 
donné  I  ordre  de  battre  la  générale  sans  autorisation 
légale. 

Les  biens  du  condamné  sivront  confisqués  au  profit 
de  qui  il  appartiendra. 

Le  même  jour  Ie9  nommés  Duchosal ,  président  de 
la  section  des  Amis  de  la  Patrie ,  et  d'Aubri ,  secré- 
taire de  la  même  section ,  tpus  deux  absents  et  déjà 
ticquiUéssur  des  faits  qui  ne  pouvaient  les  incriminer, 
ont  été  de  nouveau  traduits  en  jugement.  Le  conseil, 
d  nprès  des  renseignements  ultérieurs  et  des  actes  pro- 
bants, les  a  déclarés  convaincus  d'avoir  fait  partie  de 
lu  commission  d'exécution  de  la  révolte  du  13 ,  et 
d'avoir  donné ,  en  sept  différentes  fois  et  dans  des  in- 
tentions contre-révolutionnaires, 4'ordre  de  battre  la 
générale  et  le  rappel  pour  aller  au  secours  de  la  sec- 
tion Lepelletier.  Le  dernier  Jugement  rendu  contre 
eux  porte  la  peine  de  mort  et  la  confiscation  de  leurs 
biens  au  proht  de  qui  il  appartiendra. 

Le  4  le  conseil  a  condamné  a  deux  années  de  fers 
les  nommés  Danwur,  président  par  intérim  de  la  sec- 
tion de  Bondi,  et  Lavoisier,  secrétaire-adjoint,  absents 
et  contumaces ,  d'après  deux  arrêtés  du  13  signés 
d'eux  ,  dont  Tun  porte  l'ordre  de  battre  le  rappel  gé- 
néral, el  l'autre  une  invitation,  par  renvoi  de  commis- 
saires à  rassemblée  municipale  de  Belleville,  à  s'em- 
parer du  télégraphe. 

Le  même  jour  la  peine  de  mort  et  la  confiscation 
des  biens  ont  été  prononcées  contre  le  nommé  Bon- 
oeri-Saittt- Venant,  président  de  la  section  de  la  Halle- 
aux-Blés ,  coQtumaee ,  pour  avoir  dunué  Tordre  de 
faire  battre  la  générale. 

La  peine  de  mort  a  été  prononcée  contre  le  nommé 
Buisson,  ex-président  de  la  section  des  Marchés,  pour 
avoir  signé  luie  invitation  de  battre  la  générale ,  en  y 
ajoutant  ces  mots  :  «  Cette  invitation  est  an  ordre.  • 

COaSBIL   SÉANT   AU   rALAIS-ÉGALITé. 

Le  4  le  conseil  a  condamné  à  la  peine  de  mort  Esprit- 
Bouiface  Castellane ,  contumace  i  convaincu  d'avoir 
signé .  en  qualité  de  président  de  la  commission  mili- 
taire de  Lepelletier,  un  ordre  dont  Tobjet  était  de  dé- 
tourner, à  l'avantage  des  révoltés,  vingt  mille  rations 
de  pain ,  autant  de  viande ,  c'mquante  pièces  de  vin  et 
dix  d'eau-de-vie ,  destinées  aux  défenseurs  de  la  ré- 
publique. 

Le  même  jour  Jean-Matbias  Fontaine  i  âçé  de  58 
an3.  demeurant  à  Paris,  rue  Antoine;  section  ae  Tlndi- 
v&ibilité,  prévenu  d'avoir  fait  battre  la  générale ,  a 
paru  au  conseil.  Le  premier  fait  a  paru  motivé  par 
des  intentions  pures ,  el  sur  ce  point  il  a  été  déchargé 
d'accusation.  Hais,  comme  11  est  résulté  des  aveux  de 
Taccusé  que  le  14  vendémiaire  il  ne  s'est  point  renda 
à  âon  poste  comme  employé  h  ta  comptabilité  des 
fourrages  militaires ,  il  a  été  condamné,  par  forme  àe 
|M>Uce  correctjoondle,  à  on  mois  de  détention. 
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Le  5  Jacques- François  Menou ,  ex-g(^nëraV  de  Tar- 
mée  de  ririlerieur,  âgé  de  43  ans,  natif  de  Boncey,  dis 
Irict  de  Prenilly,  dëparlemenl  d'Indre-et-Loire,  de- 
meurant à  Paris ,  rue  de  l'Echiquier,  n»  31  ,  section 
Poissonnière  ,  prévenu  de  trahison  ,  et  d'clre  un  di« 

Î)rincipaux  auteurs  de  la  révolte  qui  a  éclaté  à  Paris 
es  12, 13  et  14  vendémiaire  dernier,  mis  en  jugement 
par  un  décret  de  la  Convention  nationale ,  en  date  du 
30  vendémiaire  dernier,  a  subi  son  interrogatoire  ;  au- 
cuns des  témoins  entendus  n*a  déposé  des  faits  qui 
lui  sont  reprochés  ;  au  contraire  tous  ont  rendu  de 
sa  personne  le  témoignage  le  plus  satisfaisant. 

Le  conseil  ayant  considéré,  1^  que  la  lenteur  dans 
les  expéditions  du  cernement  du  Théâtre- Français  et 
de  la  section  Lepelletier  n'a  point  été  occasionnée 
volontairement  de  la  part  de  Paccusé ,  et  qu'elle  ne 
peut  lui  être  reprochée; 

20  Que  Pex-général  Menou  n*a  rien  négligé  pour 
Pexécution  des  ordres  qui  lui  ont  été  donnés  par  les 
représentants  du  peuple  char<^és  de  la  direction  de  la 
force  armée  ; 

30  Qu'il  a  participé  a  l'arrestation  et  au  désarme- 
inent  de  ceux  qui  battaient  la  générale  le  12  vendé- 
miaii-e  dernier  dans  l'arrondissement  de  la  section  du 
Mont-Blanc  ; 

40  Qu'il  résulte  de  la  déposition  des  témoins  enten- 
dus que  rex-gén(fral  Menou  n'a  jamais  favorisé  les 
intentions  des  meneurs  des  sections  de  Paris;  qu'au 
contraire  il  a  toujours  manifesté  son  aversion  pour 
les  royalistes  et  les  factieux  ;  que  conséqiiemment  il 
ne  peut  être  considéré  comme  auteur  et  principal  ins- 
tigateur de  la  révolte  qui  a  éclaté  les  12  ,  13  et  14  du 
mois  dernier,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accu- 
sation contre  Jacques-François  Menou ,  et  ordonné 
qu'il  serait  sur-le-champ  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE   LA   RÉPUBLIQUE. 

L'yigioteur^  comédie  nouvelle,  en  un  acte,  en  vers, 
n'a  eu  qu'un  faible  succès. 

Cette  fureur  épidémique  de  brocanter,  de  tripoter, 
d'agioter,  fournissait  un  vaste  champ  de  ridicule  et  de 
mépris  ;  neut-étre  même  les  portraits  auraient-ils  pu 
déplaire  a  force  de  ressemblance.  L'auteur  s'est  res- 
serré dans  un  cadt*e  très  étroit. 

Un  ci-devant  laquais  s'est  fait  agioteur;  il  arrête 
une  partie  considérable  de  sucre,  et  une  autre  de  sa- 
von ;  ces  deux  affaires  sont  de  plusieurs  millions:  sur- 
vient une  baisse^  et  il  se  trouve  ruiné  par  sa  mauvaise 
sj)éculation.  Un  vieux  procureur  devait  lui  donner  sa 
lille,  qui  aime  son  ancien  maître  clerc;  mais  le  ren- 
versement des  espérances  de  l'agioteur  fait  changer 
d'avis  le  futur  beau-père,  et  la  jeune  personne  épouse 
lion  amant. 

f    II  est  clair  qu'il  n'y  a  pas  là  de  quoi  attacher  beau- 
coup le  spectateur.  Inventez  des  ressorts^  ditBoileau. 

On  a  aussi  été  surpris  que  l'agioteur  dise  perpé- 
iuellement  et  tout  haut  au'il  est  un  coquin,  qu'il  n'a 
pas  le  moindre  scrupule  ae  tromper  et  de  voler  ;  les  fri- 
pons sont  plus  adroits ,  (quelque  infamie  qu'ils  fassent  ; 
écoutez-les;  ils  ont  toujours  de  bonnes  raisons,  ou  du 
moins  des  excuses  spécieuses  à  vous  donner. 

Les  défauts  du  fond  sont  rachetés  par  des  détails 
très  gais;  on  a  fort  applaudi  au  rôle  du  courtier  gas- 
con, et  beaucoup  de  vers  heureux,  originaux  et  pi- 
quants. 

L'auteur,  le  citoyen  Charlemagne,  déjà  connu  par 
d'autres  ouvrages,  a  donné  dans  celui-ci  une  nouvelle 
preuve  de  son  talent  poétique. 


COKVEKTIOK  KATIOKALE. 

Préëidenee  dé  Génissieu», 
SUITE  DE  LA  SEANCE  DU   3  BRUMAIBB 

ViLLETARD  :  Un  décret  rendu  ces  jours  derniers 
remet,  au  comité  de  sûreté  générale  jusqu'à  l'installa- 
tion du  Directoire ,  les  fonctions  executives  du  comité 
de  législation.  Les  occupations  du  comité  de  sûreté 
générale  sont  déjà  tro()  multipliées^et  il  ne  pourra  pas 
remplir  celles  du  comité  de  législation.  Je  demande- 
rais que  ce  dernier  comité  fût  conservé  comme  celui 
des  inspecteurs. 

Lbcointe-Puiravaux  :  Les  difcrets  des  5  et  1 3  fruc- 
tidor ne  permettent  cju'aux  seuls  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale  decoiitimier  leurs  fu:  ctiotis 
après  la  clôture  des  séances  de  la  CoLVcnticr. 

Bentabole  :  Alors  ne  conservez  pas  le  comilC  des 
inspecteurs. 

N***  :  Le  comité  des  inspecteurs  n*est  point  un  •*o- 
mité  de  gouvernement  ;  il  ne  s'occupe  que  de  détails 
déménage. 

ViLLETARp  :  L'obj^tion  de  Bentabole  est  très  juste, 
je  ptopose  que  quatre  membres  seulement  du  comité 
de  législation  en  continuent  les  fonctions,  et  qu'ils 
soient  adjoints  au  comité  de  salut  public. 

Lecointe-Puiravaux  :  Il  ne  faut  pas  éluder  la  vo- 
lonté du  peuple  par  des  subtilités,  mais  il  faut  s'y 
conformer  loyalement.  Si  vous  réunissez  quatre  mem- 
bres du  comité  de  législation  au  comité  de  salut  public, 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  tous  les  membres  de 
la  Convention  ne  soient  pas  réunis  à  ce  comité ,  et  ne 
continuent  pas  leurs  fonctions  après  l'époque  oit  le 
peuple  leur  a  ordonné  de  les  cesser. 

Bentabole:  Il  n'y  a  point  de  décret  qui  interdise  à 
la  Convention  d'augmenter  le  nombre  des  membres  de 
ses  comités. 

Lecointe-Puiravaux  :  Un  article  du  décret  du  5 
fructidor  répond  à  cette  objection  ;  il  dit  que  les  mem- 
bres qui  composeront  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  à  l'époque  de  la  clôture  des  séances 
de  la  Convention,  continueront  leurs  fonctions. 

N***  :  Cela  ne  dit  pas  que  les  autres  comités  ne  pour- 
ront pas  les  continuer. 

La  seconde  proposition  de  Villetard  est  décrétée. 

Daubcrmesnil ,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu* 
blique,  propose  de  décréter  que  le  sceau  de  l'Etat  sera 
une  rucne  entourée  d'abeilles,  et  que  cet  emblème 
sera  placé  sur  le  frontispice  de  tous  les  édiGces  na- 
tionaux. 

Bar  AiLON  :  Personne  n*ignorequedes  abeilles  étaient 
les  armoiries  de  plusieurs  rois  de  France  de  la  pre- 
mière race ,  tels  que  Childebert  et  Chilpéric.  D'ailleurs 
les  abeilles  ne  peuvent  être  l'emblème  d'une  républi- 
que :  ne  sait- on  pas  qu'elles  ont  une  reine ^  à  laquelle 
toutes  font  leur  cour?  (On  riL)  Vous  avez  pour  em- 
blème le  bonnet  et  le  niveau  qui,  quoi  qu'on  en  dise , 
valent  bien  des  abeilles. 

Le  projet  de  Daubcrmesnil  est  rejeté  par  la  question 
préalable. 

Leuardy  :  Il  serait  bien  temps  que  Ton  s**ccupâl 
de  Hxer  le  costume. 

Ph.  Delleville  :  On  va  demander  aussi  la  question 
préalable.  On  veut  conserver  le  cachet  de  Robespierre 

Merlin  (de  Douai)  soumet  à  la  discussion  la  suite  def 
articles  du  code  des  délits  et  des  peines.  . 

Lnnjuinais  demande  la  parole  sur  un  article 
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Lauiuinais  :  Je  demande  qu*îl  soit  donné  des  dé- 
fenseurs officieux  aux  contumaces  ;  cela  se  pratiquait 
chez  les  Romains. 

Mbiun  (de  Douai)  :  Je  conçois  que  Ton  donne  oes 
défenseurs  officieux  a  ceux  qui  sont  absents  pour  cause 
publi((ue  ;  mais  donner  des  défenseurs  officieux  à  ceux 
qui  fuient  la  justice  de  leurs  concitoyens!... 

Lanjuinais  :  Très  souvent  il  arrive  que  les  juges 
sont  dIus  que  légitimement  suspects  ;  cela  arrive  sur- 
tout aans  les  républiques  où  les  oraees  civils  sont  in- 
séparables de  l'excellence  de  cette  fôrme  de  gouver- 
nement. Il  s'élève  des  partis;  ne  refusez  pas  à  celui 
qui  aura  été  du  parti  vaincu,  d'avoir  des  défenseurs 
officieux  devant  le  parti  vainqueur. 

La  loi  romaine 9  au  titre  des  accusations,  n'accorde 
pas  seulement  des  défenseurs  à  ceux  qui  sont  absents 
Dour  la  république ,  mais  elle  dit  que  tout  absent  doit 
être  défendu.  Dans  ce  temps-là  la  contumace  n*ét.'iit 
point  regardée  comme  Taveu  d'un  crime,  et  les  évé- 
nements des  deux  dernières  années  prouvent  que  nous 
devrions  bien  penser  de  même- 

La  loi  athénienne  allait  plus  loin  que  la  loi  des  Ro- 
Inains.  Après  que  Taccusé  avait  été  entendu  dans  sa 
défense, elle  lui  permettait  de  s'en  aller,  s'il  prévoyait 

2ue  l'opinion  de  l'assemblée  ne  serait  pas  en  sa  faveur. 
n  se  privant  du  doux  plaisir  de  vivre  dans  sa  patrie, 
on  était  déchargé  de  toute  accusation. 

Ph.  Dumont  (du  Calvados)  :Si  vous  permettez  que  le 
eontumaceait  des  défenseurs  officieux,  il  n'y  aura  plus 
que  descontumaces;  tout  le  monde  fuira  les  tribunaux, 
parce  qu'on  sera  aussi  bien  défendu  en  son  absence 
qu'en  sa  présence,  et  l'on  aura  de  plus  l'avantage  d'é- 
chapper a  la  peine,  s'il  en  doit  être  prononcé  une. 

La  proposition  de  Lanjuinais  est  rejetée. 

Les  autres  articles  du  code  sont  successivement 
adoptés. 

MoLLEVAULT  1  La  commissiou  des  coloniesa  terminé 
son  rapport  sur  Saint-Domingue;  je  demande  a  la  Con- 
vention si  elle  veut  en  entendre  (a  lecture. 

Bréard  :  Cet  ouvrage  est  trop  volumineux  pour 
être  lu  dans  le  peu  de  temps  qui  nous  reste.  J'en  de- 
mande le  renvoi  à  la  législature,  où  il  sera  discuté. 

MoLLEVAULT  :  En  attendant,  la  commission  des  co- 
lonies vous  propose  de  déclarer  définitive  la  mise  en 
liberté  de  Sanlhonax ,  ex-commissaire  civil  k  Saint- 
Domingue,  contre  lequel  il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

YiLLETARD  *.  Uu  grand  nombre  de  procès-verbaux 
sont  arriérés;  la  Convention  n'a  point  assez  de  temps 
pour  en  entendre  la  lecture.  Je  lui  propose  d'autori- 
ser les  secrétaires  derm^rs  nommés  a  entendre  et 
arrêter  |a  rédaction  des  procès-verbaux  qui  n'ont  pas 
encore  été  lus. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  demande  de  Gossuin  «  la  Convention  décrète 
que  chaque  comité  nommera  deux  de  ses  membres 
pour  veiller  à  la  conservation  de  ses  registres,  cartons, 
niMes,  et  papiers ,  et  les  remettre  soit  aux  archives , 
soit  au  Directoire  exécutif. 

Sur  la  proposition  d'un  membre ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  la  Convention  décrète  que  les  mem- 
bres du  comité  des  assignats  et  monnaiesqui  sont  réélus 
ai|  Corps  législatif  continueront  de  surveiller  la  fa- 
brication et  le  brûlement  des  assignats  iusqu'à  Tins* 
tallation  du  Directoire  exécutif. 

Un  membre,  au  nom  des  comités  de  salut  public 
et  des  finances  réunis ,  fait  rendre  le  décret  qui  suit  : 

•  Art  l^i*.  La  suppression  des  administrations  et  tri- 
bumraxde  district,  qui  aura  lieu  en  exécution  de  l'acte 
constitatiomiel  proclamé  le  !«>*  vendémiaire  an  IV  , 


n'apportera,  quant  à  présent ,  aucune  réduction  ni 
changement  dans  le  nombre  et  le  placement  des  con- 
servateurs particuliers  des  hypothèques  établis  par  le 
code  hypothécaire  du  9  messidor  dernier. 

•  II.  Dans  les  districtssans  tribunaux  civils,  ou  dont 
le  tribunal  civil  est  établi  hors  de  leur  territoire  ac- 
tuel ,  le  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
sera  placé  dans  la  commune  où  est  le  siège  actuel  de 
rûdministration  de  district. 

•  m.  Le  Directoire  exécutif,  et,  jusqu'à  son  orga- 
Aisation,  les  comités  de  gouvernement  sont  autorisés 
à  stacuer  définitivement  sur  les  réunions,  divisions  et 
pincement  des  bureaux  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques, après  avoir  entendu  le  conservateur  général. 

»  IV.  L'enregistrement  et  le  paiement  du  droit  cédu- 
Inire,  prescrits  par  les  articles  XXXIX  et  XL  du  code 
hypothécaire,  seront  faits  au  bureau  de  la  perception 
des  droits  d'enregistrement  le  plus  près  du  conserva- 
teur chargé  de  la  délivrance  des  cédules  hypothé- 
caires. 

•  V.  tn  cas  de  diminution  de  la  valeur  capitale  des 
immeubles  céduiés  survenue  par  vétusté ,  accident  ou 
force  majeure ,  postérieurement  à  la  re^quisitioii  des 
cédules,  la  responsabilité  encourue  par  les  conserva- 
teurs d'hypothèques,  en  exécution  de  l'article  XXXVI, 
cessera  d  avoir  lieu  jusqu'à  concurrence  du  montant 
des  dégradations. 

•  VI.  A  compter  du  l®'  thermidor  dernier  (jour  de 
sa  nomination) ,  le  conservateur  général  des  hypo- 
thèques jouira  ,  tant  activement  que  passivement ,  de 
la  franchise  des  ports  de  lettres  et  paquets  de  sa  cor- 
respondance avec  }es  conservateurs  particuliers,  dans 
toute  l'étendue  de  la  république.  • 

Daunou  relit  la  rédaction  du  décret  rendu  sur  l'or- 
ganisation de  l'instruction  publique.  Elle  est  définiti- 
vement adoptée  en  ces  termes  : 

TITRE  ler.  —  Ecoles  primaires, 

•  ArL  l^^.  Il  sera  établi  dans  chaque  canton  de  la 
république  une  ou  plusieurs  écoles  primaires ,  dont 
les  arrondissements  seront  déterminés  par  les  adminis- 
trations de  département. 

•  II.  Il  sera  établi  dans  chaque  département  plu- 
sieurs jurys  d'instruction  ;  le  nombre  de  ces  jurys 
sera  de  six  au  plus,  et  chacun  sera  composé  de  trois 
membres  nommés  par  l'administration  départemen- 
tale. 

>  III.  Les  instituteurs  primaires  seront  examinés 
par  l'un  des  jurys  d'instruction  ;  et,  sur  la  présentation 
des  administrations  municipales ,  ils  seront  notnmés 
par  les  administrations  de  département. 

•  IV.  Ils  ne  pourront  être  destitués  que  par  le  con- 
cours des  mêmes  administrations  ,  de  I  avis  d'un  jury 
d'instruction ,  et  après  avoir  été  entendus. 

•  V.  Dans  chaque  école  primaire,  on  enseignera  à 
lire,  à  écrire,  à  calculer,  et  les  éléments  de  la  morale 
républicaine. 

•  VI.  Il  sera  fourni  par  la  république ,  à  chaque 
instituteur  primaire,  un  local ,  tant  pour  lui  servir  de 
logement ,  que  pour  les  élèves  pendant  la  durée  des 
leçons. 

•  Il  sera  également  fourni  à  chaque  instituteur  e 
jardin  qui  se  trouverait  attenant  à  ce  local. 

>  Lorsque  les  administrations  de  département  le 
jugeront  plus  convenable,  il  sera  alloué  à  l'instituteur 
une  somme  annuelle,  pour  lui  tenir  lieu  du  logement 
et  du  jardin  susdits. 

•  VII.  Us  pourront ,  ainsi  que  les  professeurs  des 
écoles  centrales  et  spéciales  ,  cumuler  traitement  et 
pensions. 

•  VIII.  Les  instituteurs  primaires  recevront  declm* 
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Clin  de  leurs  élèves  une  rétribution  annuelle,  qui  sera 
Cxde  par  Tadministration  du  département. 

»  IX.  L'administration  municipale  pourra  exempter 
de  celte  rétribution  un  quart  des  élèves  de  chaque 
école  primaire,  pour  cause  dlndigence. 

>  X.  Les  règlements  relatifs  au  régime  des  écoles 
primaires  seront  arrêtés  par  les  administrations  de 
département,  et  soumis  à  Tapprobation  du  Directoire 
exécutif 


trattons  supérieures. 


TITRE  IL  ^  Ecoles  centrales. 

•  Art.  !««'.  Il  sera  établi  une  école  centrale  dans 
chaque  département  de  la  république. 

»  II.  L'enseignement  y  sera  divisé  en  trois  sections. 

>  Il  y  aura  dans  la  !■'«  section  : 

•  10  Un  professeur  de  dessin  ; 

»  2<>  Un  professeur  d'histoire  naturelle  ; 

>  30  Un  professeur  de  langues  anciennes', 

»  40  Un  professeur  de  langues  rivantes,  lorsque  les 
administrations  de  département  le  jugeront  conve- 
nable ,  et  qu'elles  auront  obtenu  à  cet  égard  rautori- 
sation  du  Corps  législatif. 

•  Il  y  aura  dans  la  2®  section  : 

»  10  Un  professeur  d'éléments  de  mathématiques; 

•  20  Un  professeur  de  physique  et  de  chimie  expé- 
rimentales. 

•  Il  y  aura  dans  la  3*  section  : 

•  10  Un  professeur  de  grammaire  générale; 

•  20  Un  professeur  de  belles-lettres; 

•  30  Un  professeur  d'histoire  ; 

•  40  Un  professeur  de  législation. 

•  III.  Les  élèves  ne  seront  admis  aux  cours  de  la  1^® 
section  qu'après  Tâge  de  douze  ans  ; 

•  Aux  cours  de  la  2^,  qu'à  l'âge  de  quatorze  ans  ac- 
;,.*mplis; 

•  Aux  cours  de  la  3« ,  qu'à  l'âge  de  seize  ans  au 
moins. 

•  IV.  Il  y  aura  auprès  de  chaque  école  centrale  une 
bibliothèque  publique,  un  jardin  et  un  cabinet  d'his- 
toire  naturelle ,  un  cabinet  de  chimie  et  de  physique 
expérimentale. 

•  y.  Les  professeurs  des  écoles  centrales  seront  exa- 
minés et  élus  par  un  jury  d'instruction. 

•  Les  élections  faites  par  le  jur)f  seront  soumises  à 
l'approbation  de  ladite  administration. 

V  VI.  Les  professeurs  des  écoles  centrales  ne  pour- 
ront être  destitués  qae  par  un  arrêté  des  mêmes  admi- 
nistrations ,  de  l'avis  au  jury  d'instruction ,  et  après 
avoir  été  entendus. 

•  L'arrêté  de  destitution  n'aura  son  effet  qu*&prè8 
voir  été  confirmé  par  le  Directoire  exécutif. 

»  VU.  Le  salaire  annuel  et  fixe  de  chaque  professeur 
est  le  même  que  celui  d'un  administrateur  de  dépar- 
lemeut« 

•  Il  sera  de  plus  réparti  entre  les  professeurs  le  pro- 
duit d'une  rétribution  annuelle  qui  sera  déterminée 
ytr  l'administration  de  département,  mais  qui  ne 
panrra  excéder  25  livres  pour  chaque  élève. 

»  Vin.  Pourra  néanmoifts  l'administration  de  dé- 
partement excepter  de  cette  rétribution  un  quart  des 
élèves  de  chaque  section,  pour  cause  d'indigence. 

•  IX.  Les  autres  règlements  relatifs  aux  écoles  cen- 
trales seront  arrêtés  par  les  administrations  de  dépar* 
Itment^  et  confirmés  par  le  Directoire  ex^utif. 

•  X,  Les  communes  qui  possédaient  des  établisse- 


ments d'instruction,  connus  $ous  le  nom  de  etlUgii, 
et  dans  lesquels  il  ne  sera  pas  placé  d'école  centraU» 
pourront  conserver  les  locaux  qui  étaient  affectés  aux- 
dits  collèges,  pour  y  organiser  à  leurs  frais  des  écoles 
centrales  supplémentaires. 

•  XI.  Sur  la  demande  des  citoyens  desdites  com- 
munes ,  et  sur  les  plans  proposés  par  leurs  adminis- 
trations muiiiclpales,  et  approuvés  par  les  administra- 
teurs de  dépaHèment,  l'organisation  des  écoles  cen- 
trales supplémentaires,  et  lés  modes  de  la  contribution 
nécessaire  à  leur  entretien, seront  décrétés  par  le  Corps 
législatif.  ^ 

•  Xll.  L'organisation  des  écoles  centrales  supplé- 
mentaires sera  rapprochée,  autant  que  les  localil&  le 
permettront ,  du  plan  commun  des  écoles  centrales 
mstituées  par  la  présente  loi.  • 

TITRE  m.  —  Ecoles  spéciiUts, 

•  Art.  I^r.  Il  y  aura  dans  la  réptiblique  des  éecla 
spécialement  destinées  à  l'étude , 

•  \^  De  l'astronomie  ; 

•  20  De  la  géométrie  et  de  la  mécaniqiie; 

•  30  De  l'histoire  naturelle , 
»  40  De  la  médecine  ; 

»  5<>  De  l'art  vétérinaire; 

>  60  De  l'économie  rurale  ; 

•  70  Des  antiquités; 

>  80  Des  sciences  politiques; 

•  90  De  la  peinture,  de  la  sculpture  et  de  l'architec- 
ture; 

>  IQo  De  la  musique. 

•  II.  Il  y  aura  de  plus  des  écoles  podr  les  sourds  et 
muets  et  pour  les  aveugles-nés. 

•  m.  Le  nombre  et  l'organisation  de  chacane  de 
ces  écoles  seront  déterminés  par  des  lois  particulières, 
sur  le  rapport  du  comité  d'instruction  publique. 

•  IV.  Ne  sont  point  comprises,  parmi  les  écoles  men- 
tionnées dans  Tarticle  I®^  du  présent  titre ,  les  écoles 
relatives  à  rartillerie,  au  génie  militaire  et  civil ,  à  la 
marine  et  aux  autres  services  publics ,  lesquelles  se- 
ront maintenues  telles  qu'elles  existent ,  ou  établies 
par  des  décrets  particuliers.  • 

TITtlB  t V.  -^  Institut  naiionai  des  sciêncêi  êi  des 
arts, 

•  Art.  ICI*.  L'Institut  national  des  sciences  et  des 
arts  appartient  à  toute  la  république;  il  est  fixé  à  Pa- 
ris ;  il  est  destiné ,  !<>  à  perfectionner  les  sciences  et 
les  arts  par  des  recherches  non  interrompues,  par  la 
publication  des  découvertes ,  par  la  correspondance 
avec  les  sociétés  savantes  et  étrangères  ;  2*  à  suivre , 
conformément  aux  lois  et  arrêtés  du  Directoire  exé- 
cutif, les  travaux  scientifiques  et  littéraires  qui  auront 

Eour  objet  l'utilité  générale  et  la  gloire  d«  la  répu- 
lique. 

•  II.  Il  est  compasé  de  membres  résidants  à  Paris , 
et  (l'un  égal  nombre  d'associés  répandus  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  république  *,  il  s'associe  des  savante 
étrangers ,  dont  le  nombre  est  de  vingt-quatre ,  huit 
pour  chacune  des  trois  classes. 

•  111.  Il  est  divisé  en  trois  classa ,  et  chaque  claSM 
en  plusieurs  sections  «  conformément  au  tablead  soi 
Tant.  • 

Première  classe»  —  Sciences  physiques  et  mathé- 
maiiques, 

«  MathëmatIqueB,  0  membres  à  Paris.  -*-  6  associés 
dans  les  départements. 

•  Arts  mécaniques,  6  membres  h  Paris.  -*-6  associés 
dans  le^  départements. 
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'  AibMiomlèv  6  membres  à  Paris.  — 6  associés  dans 
let  départements. 

•  Flivsique  expërim^ntale ,  6  membres  à  Paris.  — 
6  associés  dans  les  départements. 

•  Cbimie,  6  membres  à  Paris.  —  6  associés  dans  les 
départements. 

•  Histoire  naturelle  et  minéralogie,  6  membres  à  Pa- 
ris. —  6  associés  dans  les  départements. 

•  Botanique  et  physique  végétale,  6  membres  à  Paris. 

—  6  associés  dans  les  départements. 

•  Anatomie  et  zoologie,  6  membres  à  Paris.  —  6  as- 
sociés dans  les  départements. 

•  Médecine  et  chirurgie,  6  membres  à  Paris.—  6  as- 
sociés dans  les  départements. 

»  Economie  rurale  et  arts  vétérinaires,  6  membres 
a  Paris.  —  6  associés  dans  les  départements. 

•  Total,  60.» 

OeuA'iéme  classe, — Sciences  morales  et  politiques, 

•  Analyse  des  sensations  et  des  idées,  6  membres  à 
Paris.  —  6  associés  dans  les  départements. 

>  Morale,  6  membres  à  Paris.  —  6  associés  dans  les 
départements. 

•  Science  sociale  et  législation,  6  membres  à  Paris. 

—  6  associés  dans  les  départements. 

•Economie  politique,  6  membres  à  Paris. — 6  asso- 
ciés dans  les  dépa  rtenients. 

•  Histoire»  6  membres  à  Paris»  —  6  associés  dans  les 
départements. 

•  Géographie,  6  membres  à  Paris.  —  6  associés  dans 
les  départements. 

•  Total,  36.  t» 

Troisième  classe,--^ Uttératare  et  beaux^arts, 

•  Grammaire ,  6  membres  à  Paris. — 6  associés  dans 
les  départements. 

»  Langues  anciennes  «  6  membres  à  Paris.  —  6  asso^ 
Clés  dans  les  départements. 

•  Poésie,  6  membres  à  Paris.  —  6  associés  dans  les 
départements. 

•Antiquités  et  monuments ,  6  membres  à  PariSi  — 
6  associes  dans  les  départements. 

•  Peinture,  6  membres  à  Paris. -—6  associés  dans 
les  départements. 

•  Sculpture,  6  membres  à  Paris.  —  6  associés  dans 
les  départements. 

•  Architecture,  6  membres  à  Paris.— 6  associés  dans 
-  les  départements. 

•Musique  et  déclamation  ,  0  membres  à  Paris.  —  6 
asiSociés  dans  les  départements. 
•Total,  48. 

•  IV.  Chaque  classe  de  Tlnslitul  a  un  local  oii  elle 
s  assemble  en  particulier. 

•  Aucun  membre  ne  peut  appartenir  i  deux  classes 
différentes  ;  mais  il  peut  assister  aux  séances  et  con- 
courir aux  travaux  aune  autre  classe. 

•V.  Chaque  classe  de  Tlnstitut  publiera  tous  les  ans 
ses  découvertes  et  ses  travaux. 

•  Vl.  LInstitut  national  aura  quatre  séances  publi- 
«[ues  par  an.  Les  trois  classes  seront  réunies  dans  ces 
séances. 

•  il  rendra  compte  tous  les  ans  »  au  Corps  législatif, 
les  progrès  des  sciences  et  des  travaux  de  chacune  de 
les  classes. 

•  VII.  L'Institut  publiera  tous  lesans,  à  une  époque 
fixci^  les  programmes  les  prix  que  chaque  classe  ae- 
vra  distribuer. 

•  Vin.  Le  Corps  législatif  fixera  tous  les  ans^  sur  »  e- 
tat  fourni  par  le  Directoire  exécutif,  une  somme  pour 


Tantretien  et  les  travaux  de  Tlnstitut  national  des 
sciences  et  des  arts. 

•  IX.  Pour  la  formation  de  Tlnstilut  national,  le  Di- 
rectoire exécutif  nommera  quarante-huit  membres  , 
qui  éliront  les  quatre-vingt-seize  autres. 

•  Lescentquaranle-qnatre  membres  réunis  nomma 
ront  les  associés. 

•  X.  L'Institut  une  fois  orf^anisé,  lîes  nominations 
aux  places  vacantes  seront  faites  par  l'Institut  sur  une 
liste  au  moins  triple,  présentée  par  ia> classe  où  une 
place  aura  vaqué. 

•  Il  en  sera  de  même  pour  la  nomination  des  asso- 
ciés, soit  français,  soit  étrangers. 

XI.  Chaque  classe  de  Tlnstitut  aura  dans  son  local 
une  collection  des  productions  de  la  nature  et  des  arts, 
ainsi  qu'une  bibliothèque  relative  auxsciences  ou  aux 
arts  dont  elle  s'occupe. 

•  Xll.  Les  règlements  relatifs  à  la  tenue  des  séances 
et  aux  travaux  de  l'Institut  serontrédigés  par  l'Institut 
lui-même, et  présentés  au  Corps  législatif, qui  les  exa- 
minera dans  la  forme  ordinaire  de  toutes  les  proposi- 
tions qui  doivent  être  transformées  en  lois.  • 

Titre  V.  —  Encouragements ^  récompenses  et 
honneurs  publics, 

«Art.  1er.  L'Institut  national  nommera  tous  les  ans, 
au  concours,  vingt  citoyens,  qui  seront  chargés  de 
voyager  et  de  faire  des  observations  relatives  à  l'agri- 
culture ,  tant  dans  les  départements  de  la  république 
que  dans  les  pays  étrangers. 

•  II.  Ne  pourront  être  admis  au  concours  mentionné 
dans  l'article  précèdent  que  ceux  qui  fourniront  les 
conditions  suivantes  : 

10  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  ; 

20  Être  propriétaire  ou  fils  de  propriétaire  d'un  do- 
maine rural  formant  un  corps  d'exploitation ,  ou  fer- 
mier ,  ou  Hls  de  fermier  d'un  corps  de  ferme  d'une  ou 
de  plusieurs  charrues,  par  bail  de  trente  ans  au  moins; 

•  30  Savoir  la  théorie  et  la  pratique  des  principales 
opérations  de  l'agriculture  ; 

•  40  Avoir  des  connaissances  en  arithmétique,  en 
géométrie  élémentaire ,  en  économie  politique  ,  en 
histoire  naturelle  en  général,  mais  particulièrement 
en  botanique  et  en  minéralogie. 

•  III.  Les  citoyens  nommés  par  l'Institut  national 
voyageront  pendant  trois  ans  aux  frais  de  la  républi- 
que, et  moyennant  un  traitement  que  le  Corps  légis- 
latif déterminera. 

•  Us  tiendront  un  Journal  de  leurs  observations^ 
correspondront  avec  l'Institut,  et  lui  enverront  tous 
les  trois  mois  les  résultats  de  leurs  travaux,  qui  se- 
ront rendus  publics. 

•  Lessujets  nommés  seront  successivement  pris  dans 
chacun  des  départements  de  la  république. 

•  IV.  L'Institut  national  nommera  tous  les  ans  six  de 
ses  membres  pour  voyager,  soit  ensemble,  soit  séparé- 
ment, pour  faire  des  recherches  sur  les  diverses  bran- 
ches des  connaissances  humaines  autresque  ragricul- 
turc. 

•  V.  Le  palais  national  à  Rome,  destiné  jusqu*ici  à 
des  élèves  français  de  peinture,  sculpture  et  architec 
ture,  conservera  cette  destination. 

•  VI.  Cet  établissement  sera  dirigé  par  un  peintre 
ayant  séjourné  en  Italie,  lequel  sera  nommé  par  le  Dt 
rectoire  exécutif  pour  six  ans. 

•  VII.  Les  artistes  français  désignés  à  cet  effet  par 
l'Institut,  et  nommés  par  le  Directoire  exécutif,  seront 
envoyés  à  Rome.  Ils  y  résideront  cinq  ans  dans  le  pa- 
lais national^  où  ils  seront  loffés  et  nourris  aux  fraiî 
de  la  république,  comme  par  le  passé  :  ils  seront  io 
demnistis  de  leurs  frais  de  voyage. 
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•  VIII.  La  nation  accorde  à  vingt  (élèves,  dans  cha- 
cune des  écoles  mentionnées  dans  les  titres  H  et  111  de 
In  présente  loi,  des  pensions  temporaires  dont  le  ma- 
ximum sera  déterminé  chaque  année  par  le  Corps  lé- 
f^islatif. 

•  Les  élèves  auxquels  ces  pensions  devront  être  ap- 
pliquées seront  nommés  par  le  Directoire  exécutiT,  sur 
la  présentation  d^s  professeurs  et  des  administrations 
do  département. 

•  IX.  Les  instituteurs  et  professeurs  publics  établis 

Sar  la  présente  loi,  qui  auront  rempli  leurs  fonctions 
urant  vingt-cinq  années,  recevront  une  pension  de 
retraite  égale  à  leur  traitement  fixe. 

*X.  L*Institut  national,  dans  ses  séances  publiques, 
distribuera  chaque  année  plusieurs  prix. 

-XI.  11  sera,  dans  les  fêtes  publiques  ,  décerné  des 
récompenses  aux  élèves  qui  se  seront  distingués  dans 
les  écoles  nationales. 

•  XII.  Des  récompenses  seront  également  décernées, 
dans  les  mêmes  fêles,  aux  inventions  et  découvertes 
utiles,  aux  succès  distingués  dans  les  arts,  aux  belles 
actions  et  à  la  pratique  constante  des  vertus  domesti- 
ques et  sociales. 

>X11I.  Le  Corps  législatif  décerne  les  honneurs  du 
Panthéon  aux  grands  hommes,  dix  ans  après  leur 
mort.  • 

Titre  VI.  —  Fêtes  nationales, 

•  Art.  I®"".  Dans  chaque  canton  de  la  république ,  il 
sera  célébré  chaque  année  sept  fêtes  nationales;  savoir, 

•  Celle  de  la  fondation  de  la  république,  le  1er  ven- 
démiaire ; 

•  Celle  de  la  jeunesse,  le  10  germinal  ; 

•  Celle  des  époux,  le  10  floréal  ; 

•  Celle  de  la  reconnaissance,  le  10  prairial  ; 

•  Celle  de  l'agriculture,  le  10  messidor; 

•  Celle  de  la  liberté,  les  9  et  10  thermidor  ; 

•  Celle  des  vieillards,  le  10  fructidor; 

•  II.  La  célébration  des  fêtes  nationales  de  canton 
consiste  : 

•  En  chants  patriotiques , 

•  En  discours  sur  la  morale  du  citoyen, 

•  En  banquets  fraternels, 

•  En  divers  jeux  publics  propres  à  chaque  locaUté, 

•  Et  dans  la  distribution  des  récompenses. 

•  lil.  L'ordonnance  des  fêtes  nationales  en  chaque 
canton  e.st  arrêtée  et  annoncée  à  Tavance  par  les  ad- 
ministrations municipales. 

•  IV.  Le  Corps  législatif  décrète  chaque  année,  deux 
mois  à  l'avance,  l'ordre  et  le  mode  suivant  lesquels  la 
fête  (lu  l^r  vendémiaire  doit  être  célébrée  dans  la  com- 
mune  où  il  réside. - 

Laranal  ,  au  nom  du  comité  d* instruction  publi- 
que :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  d'instruction 
publique  Texamen  de  cette  question  :  Y  aura-t-il  des 
e'coles  primaires  pour  les  failes?  L'aflirmative  a  été 
adoptée  unanimement  par  votre  comité.  Ce  sont  les 
femmes  qui  façonnent  notre  enfance  et  font  notre  pre- 
mièreéducation,  d'où  dépendent  presque  toujours  nos 
destinées. 

I  Voulez-vous  donner  à  la  patrie  des  citoyens  ver- 
tueux, donnez  aux  femmes  uneéducalion  républicaine. 
Si  vous  les  abandoimez  aux  soins  domestiquer ,  vous 
les  condamnez  pour  la  plupart  à  une  entière  nullité 
.morale. 

Dans  les  communes  ruraîes,  on  peut  espérer  de 
trouver  une  institutrice;  on  peut  l'appeler  d'ailleurs. 
Mouvez-vous  espérer  que  toutes  les  mères  de  famille 
apprendront  à  leurs  lilles  ce  qu'on  ne  leur  a  jamais 
enseigné  à  elles-mêmes?  Dans  ce  silence  absolu  de  > 


mération  pré* 
"  'est  né- 
épouse. 


rinstruction  publique,  les  femmes  de  la 
nous  presse  seront  comme  celles  de  la  |^ 
sente,  elles  ignoreront  la  nlupart  ce  qui  leur  est* né- 
cessaire pour  remplir  les  devoirs  de  mère  et  d*époi] 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant 

La  Convention  nationale  décrète  : 

«  ArU  !«>*  Chaque  école  primaire  sera  divisée  en 
deux  sections  ;  une  pour  les  garçons ,  l'autre  pour  les 
filles.  En  conséquence  il  y  aura  un  instituteur  et  une 
institutrice. 

•  II.  Les  filles  apprendront  à  lire,  à  écrire,  à  comp- 
ter, et  les  éléments  de  la  morale  républicaine.  Elles 
seront  formées  aux  travaux  manuels  de  différentes 
espèces  utiles  et  communes.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Lakanal  continue  : 

J'ai  à  vous  entretenir  au  placement  des  écoles  cen- 
trales. 

Vous  ne  voulez  pas  rouvrir  une  discussion  inter- 
minable entre  les  communes  rivales  qui  se  disputent 
ces  établissements.  Nous  vous  proposons  de  maintenir 
le  décret  de  placement  que  vous  avez  déjà  rendu ,  et 

3 ne  votre  comité  vous  a  présenté  après  s'être  entouré 
e  toutes  les  lumières  qui  pouvaient  le  mettre  à  même 
d'asseoir  une  opinion  éclairée. 

Il  y  a  cependant  quelques  changements  nécessités 
p^r  la  nouvelle  loi  d'organisation  ,  et  par  la  constitu- 
tion de  la  république.  Resserrés  dans  des  bornes  étroi- 
tes, quelquesdépartements,  tels  que  celui  de  l'Arriège, 
étaient  en  quelque  sorte  les  entants  déshérités  de  la 
constitution  royale  de  89.  Ils  vont  s'agrandir  d'après 
la  nouvelle  constitution.  Il  faut  donc,  pour  que  l'ins- 
truction soit  également  à  la  portée  de  tous  les  ensei- 
gnés, la  placer  au  centre  de  ces  départements,  non 
tels  qu'ils  sont,  mais  tels  qu'ils  doivent  l'être. 

Quelques  départements  avaient  deux  écoles  centra- 
les :  pour  opérer  la  réduction  voulue  par  la  loi,  nous 
avons  consulté  le  bien  de  la  chose  publique ,  sans 
égard  pour  les  spéculations  de  l'intérêt  particulier. 

Enfin  nous  avons  pensé  que  la  commune  de  Paris , 
à  raison  de  son  immense  population,  du  grand  nombre 
d'établissements  d'instruction  qu'elle  possédait,  de 
ses  richesses  en  hommes  et  en  choses  pour  les  progrès 
de  l'in^itruction ,  devait  conserver  les  cinq  écoles  cen- 
trales qu'elle  avait  d'après  vos  décrets. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  proposons  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'instruction  publique,  décrète  : 

•  ArL  \^^,  Les  écoles  centrales  instituées  par  la  loi 
du  27  vendémiaire ,  présent  mois,  seront  placées  con- 
formément à  la  loi  du germinal ,  sauf  les  ex- 
ceptions comprises  dans  l'article  II  du  présent  décret. 

•  11.  Dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  l'école 
centrale  sera  placée  à  Vendôme  ;  dans  le  département 
du  Var,  à  Toulon  ;  dans  le  déparlement  de  l'Hérault , 
à  Montpellier;  dans  le  département  de  l'Arriè^,  k 
Saint-Girons  ;  dans  le  département  de  la  Gironde ,  à 
Bordeaux  ;  dans  le  département  du  Nord ,  à  Maubeuge  ; 
dans  le  département  de  Seine  -  et-  Mnrne,  à  Provins  ; 
dans  le  département  de  Saône-et-Loire ,  à  Âutun  ;  dans 
le  département  de  l'Aisne,  à  Laon;  dans  le  départe- 
ment des  Côtes -du -Nord  ,  à  Guingamp  ;  dans  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  à  Boulogne;  dans  le  dé- 
partement de  la  Manche,  à  Avranches. 

•  III.  Dans  la  Belgique  et  les  pays  réunis  à  la  répu- 
blique par  la  loi  du vendémiaire  dernier ,  les 

écoles  centrales  seront  placées  dans  les  chefs-lieux  de 
département. 

•  IV.  Il  sera  établi  cinq  écoles  centrales  dans  la  com- 
mune de  Paris.  • 
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Un  inemorc,  au  nom  des  comités  de  liquidation  et 
des  finances ,  fait  adopter  un  projet  de  décret  ainsi 
coni,u  : 

•  Art*  1er.  i^  liquidation  de  la  dette  publique  et  la 
liquidation  particulière  de  la  dette  des  émigrés  con- 
tinueront de  demeurer  organisées  en  administration 
séparée  et  indépendante  d*aucun  département  du 
mmistère ,  pour  la  confection  dv*  leurs  travaux. 

•  II.  Les  liquidateurs  seront  néanmoins  dépendants 
du  ministère  des  Gnauces,  pour  les  deux  objets  ci-après 
énoncés. 

•  111.  Les  directeurs  desdites  liquidations  mettront 
tous  les  mois,  sous  les  yeux  du  niujistre  des  finances, 
deux  états,  Fun  de  liquidation  de  nature  à  opérer  des 
inscriptions  au  grand  livre,  l'autre  de  celles  qui  ne 
donneront  lieu  qu*à  des  reconnaissances  de  liquidation. 
Le  ministre  prendra  du  Directoire  exécutif,  sur  cha- 
cun Je  ces  états ,  la  décision  qui  doit  en  autoriser  le 

f)aiement  ou  Tinscription ,  à  prélever  et  déduire  sur 
vs  fonds  décrétés  annuellement  pour  ces  objets  par  le 
Corps  législatif. 

•  IV.  Les  reconnaissances  de  liquidation  ou  certifi- 
cats de  propriété  qui  seront  délivrés  par  les  deux  liqui- 
dateurs seront  assujettis  au  visa  du  ministre  des  fi- 
nances ,  et  ce  visa  aura  pour  objet  d'attester  aue  les 
reconnuissances  ou  certificats  de  propriété  sont  a  pren- 
dre dans  les  formes  comprises  dans  le  décret  du  Corps 
législatif, et  la  décision  du  pouvoir  exécutif,  qui  y  se- 
ront relatés. 

•  V.  Le  ministre  des  finances  sera  chargé  du  visa 
attribué  par  la  loi  du  l^*^  floréal  à  la  commission  des 
revenus  nationaux ,  et  statuera  aussi  définitivement  et 
sans  autre  recours  sur  les  ri'clamations  portées  par  les 
créanciers  contre  lesdécisions  desdeuxadministrations 
en  matière  de  liquidation. 

•  VI.  Lesdites  administrations  feront,  sous  leur  seule 
responsabilité  et  sous  la  surveillance  immédiate  du 
Directoire  exécutif,  la  liquidation  de  toutes  les  créan- 
ces soumises  à  leur  vérification ,  en  se  conformant 
aux  lois  existantes. 

•  VIL  Les  liquidateurs  présenteront  le  résultat  de 
leurs  opérations  au  Directoire  exécutif,  qui  demeure 
chargé  d'employer  tous  les  moyens  de  les  terminer 
promptcment. 

•  VIII.  Le  Directoire  exécutif  rendra  compte,  tous 
les  trois  mois,  au  Corps  législatif,  de  l'état  des  travaux 
de  la  liquidation ,  et  demandera  les  fonds  nécessaires 
pour  l'acquit  du  montant  présumé  des  liquidations  à 
faire  dans  le  cours  desdits  trois  mois. 

•  IX.  Les  frais  des  bureaux  desdites  liquidations  se- 
ront réglés  par  le  Directoire  exécutif:  provisoirement 
les  fonds  affectés  à  ces  dépenses  ne  Mourront  excéder 
ceux  précédemment  décrétés. 

•  X.  Jiisau*à  ce  que  le  Directoire  exécutif  ait  obtenu 
les  fonds  nécessaires  pour  continuer  la  liquidation,  et, 
pour  éviter  tout  retard,  la  trésorerie  nationale  est  au- 
torisée à  faire  payer  ou  inscrire  au  grand  livre  de  la 
dette  publique  le  montant  des  li(]uidations  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  cent  cinquante  millions, 
d'après  les  reconnaissances  de  liquidation  et  certificats 
de  propriété  délivrés  tant  par  les  directeurs  généraux 
delà  liquidation,  que  par  les  administrations  de  dépar- 
teuient,  et  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

•  XI.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  com- 
munes aux  administrations  départementales  autant 
qu'elles  sont  chargées  de  la  liquidation  des  dettes  des 
émigrés  de  leur  ressort.  • 

Sur  le  rapport  d*un  membre,  au  nom  du  comité  de 
législation ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

;         Décret  concernant  le  tribunal  de  cassation» 

4^  Convention  nationale  décrète  : 


TITRE  PREMIER. 


Organisation  du  tribunal  de  cassation.  —  Distrl 
bution  des  juges  en  sections. 

•  ArL  I*»".  Les  cinanante juges  composant  le  tribunal 
de  cassation  seront  distribués  en  truis  sections. 

■  II.  Tous  les  six  mois ,  et  à  tour  de  rôle ,  cinq  juges 
de  chaque  section  en  sortiront  pour  passer  dans  nue 
autre. 

»  Pourront  néanmoins  les  juges  sortant  d'une  section 
y  faire  les  rapports  dont  ils  étaient  chargés  avant  leur 
sortie.  • 

Organisation  et  compétence  de  la  première  section. 

•III.  La  première  section,  composée  de  seize  juges, 
statuera  sur  l'admission  ou  le  rejet  i\cs  requêtes  en 
cassation  ou  en  prise  à  uartie,  et  définitivement  sur 
les  demandes,  soit  en  règlement  de  juges,  soit  de 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre.  • 

Organisation  et  composition  des  deuxième  et  troi- 
sième sections. 

•  IV.  Les  deux  autres  sections,  composées  chacune 
de  dix -sept  juges,  prononceront  définitivement  sur 
les  demandes  en  cassation  ou  en  prise  à  partie,  lorsque 
les  requêtes  auront  été  admises. 

»  La  troisième  section  prononcera  définitivement  sur 
les  demandes  en  cassation  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  ju- 
gement préalable  d'admission.  • 

Présidents  de  chaque  section  et  du  tribunal  entier, 

■  V.  Chaque  section  nommera  un  président  et  ur 
vice  -  président ,  qui  resteront  en  fonctions  jusqu'au 
renouvellement  de  la  section. 

•  Les  sections  assemblées  seront  présidées  par  le 
doyen  d'âge  des  présidents.  » 

Substituts  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  * 

•  VI.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  cassation ,  indé- 
pendamment du  commissaire  du  Directoire  executif, 
trois  substituts  nommés  et  révocables  par  le  Directtire 
exécutif.  • 

TITRE  II. 

Officiers  du  tribunal  et  employés  attachés  à  son 
service.  Greffier. 

•  VIL  Le  tribunal  de  cassation  aura  un  greffier  eu 
chef,  qu'il  nommera  et  pourra  révoquer. 

Commis-greffiers» 

«VIII.  Le  greffier  en  chef  présentera,  pour  les  faire 
instituer ,  quatre  commis-greffiers ,  dont  un  sera  spé- 
cialement attaché  au  dépôt  civil.  11  pourra  les  révo- 
quer. ■  • 

Commis  d*ordre  et  expéditionnaires. 

•  IX.  Indépendamment  des  quatre  com mis-greffiers, 
le  greffier  en  chef  aura  six  employés  qui  feront  les 
fonctions  de  commis  d'ordre  et  d'expéditionnaires;  il. 
les  nommera  et  pourra  les  révoquer. 

Commis  du  parquet, 

•  X.  11  y  aura  un  commis  du  parquet,  nommé  et  ré- 
vocable par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif.  • 

Huissiers, 

"  M.  If  y  aura  près  du  tribunal  de  cassation  huit 
huissiers,  qu'il  nommera  et  qu'il  pourra  révoiner. 
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Les  présidents  des  sections  se  concerteront  pour  dis- 
tribuer entre  les  huissiers  le  service  du  tribunal.  Ces 
huissiers  instrumenteront  exclusivemeiit  dans  les  af- 
faires de  la  compétence  du  tribunal  de  cassation,  dans 
l'étendue  seulement  de  la  commune  où  il  siégera.  Ils 
pourront  instrumenter,  concurremment  avec  lesautres 
huissiers,  dans  tout  le  département  de  la  résidence  du 
tribunal  de  cassation.  • 

Concierges  et  garçons  de  bureau, 

•  XII.  Le  tribunal  de  cassation  aura  un  concierge  et 
quatre  garçons  de  bureau ,  dont  un  sera  spécialement 
-attaché  au  parquet.  Le  concierge  sera  nommé  par  le 

tribunal ,  qui  pourra  aussi  le  révoquer.  Les  garçons 
de  bureau  seront  sous  la  direction  du  concierge  ;  il  les 
nommera ,  et  pourra  les  congédier.  » 

Fournitures, 

•XIII.  Les  fournitures  pour  le  service  du  tribunal  et 
du  greffe ,  en  lumière ,  papier ,  bois  et  autres  objets , 
seront  faites  entre  les  mains  du  concierge,  et  sous  la 
surveillance  de  l'un  des  juges,  sur  Télat  qui  en  sera 
arrêté  par  les  trois  présidents  et  par  le  commissaire 
du  Directoire  exécutif,  et  ordonnancé  par  le  ministre 
de  la  justice.  • 

TITRE  III. 

FORMES  A  OBhfiBVCR  AU  TBIBUNAL  DE  CASSATION. 

Jugements  préparatoires  •—  quand  susceptibles  de 
cassation, 

•  XIV.  Le  recours  en  cassation  contre  les  jugements 
préparatoires  et  d'instruction  ne  sera  ouvert  qu'après 
lejugemontdélinilif;  mais  l'exécution,  même  volon- 
lairc ,  de  tel  jugement,  ne  pourra  ^  en  aucun  cas ,  être 
opposée  comme  On  de  non-recevoir.  » 

Suppression  de  tout  relief  de  laps  de  temps, 

»  XV.  Il  ne  sera  point  admis  de  relief  de  laps  de 
temp^)our  se  pourvoir  en  cassation.  » 

Instruction  par  simples  mémoires, 

«XVI.  L'instruction  au  tribunal  de  cassation  se  fera 

fiar  simples  requêtes  ou  mémoires  déposés  au  greffe. 
Is  ne  pourront  y  être  reçus,  et  les  juges  ne  pourront 
y  avoir  égard ,  que  lorsqu'on  y  aura  joint,  en  les  dé- 
posant, l'original  de  la  signibcation  à  la  partie  ou  à 
son  domicile ,  excepté  pour  la  requête  ou  mémoire 
introduclif,  qui  ne  sera  signilié  qu'eu  cas  d'admission, 
et  avec  le  jugement  d'admission.  » 

Consignation  d'amende. 

<  XVII.  La  requête  ou  mémoire  en  cassation, en  ma- 
tière civile,  ne  sera  pas  reçue  au  greffe,  et  les  juges  ne 
pourront  y  avoir  égard,  à  moins  que  la  quittance  de 
consignation  d'amende  n'y  soit  jointe. 

»  Seront  néamoins  dispensés  de  la  consignation  d'a- 
mende, 

»  10  Les  agents  de  la  république,  lorsqu'ils  se  pour- 
voiront pour  affaires  qui  la  concernent  directement; 

>  20  Les  citoyens  inoigeuts,  aux  termes  de  la  loi  du 
8  juillet  1793.- 

Nombre  des  mémoires, 

«XVIII.II  ne  pourra,  eu  matière  civile,  y  avoir  plus 
de  deux  mémoires  de  la  part  de  chaque  partie ,  com- 
pris en  ce  nombre  la  requête  inlroductive.  » 

Rapports. 

«XULDins  tontes  les  sections  du  tribunal  de  cassa- 
tion, les  affaires  seront  jugées  sur  rapport  fait  publi- 
quement par  l'un  irs  Juges,  lequel  n'énoncera  son 
opinion  qu'en  même  temps  que  ses  collègues  et  dans 
Il  mtoe  forme. 


»  XX,  Aucun  membre  du  tribunal  ne  pourra  rappor 
ter  une  affaire  qu'il  aurait  déjà  rapportée  lors  te  jn- 
geujent  d'admisaioi)  du  mémoire  en  cassalioa  ou  en 
prise  à  partie.  > 

Plaidoiries. 

•  XXL  En  toute  affaire  les  parties  peuvent  par  elles- 
mêmes,  ou  par  leurs  défenseurs,  plaider  et  faire  dec 
observations  pertinentes  ;  les  plaidoiries  suivront  le 
rapport,  ensuite  le  ministère  public  fera  ses  réquisi- 
tions, après  quoi  les  juges  procéderont  an  Jugement 
en  la  forme  indiquée  par  la  loi.  • 

TITEB  IV. 

Des  Jugements  et  de  leurs  effets.  ^Nombre  des 
Juges. 

■  XXII.  Chaque  section  pourra  Juger  ? u  nombre  de 
neuf  juges,  et  tous  les  jugements  seront  reudus  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  • 

Partage  d'opinions» 

•  XXIII.  En  cas  de  partage  d'opinions  dans  Finie  des 
section$7ie  jugement  de  l'affaire  sera  porté  devant  les 
trois  sections  réuuies.  • 

Ce  qui  s'observe  ^  après  la  cassation ,  en  matière 
civile. 

•  XXIV,  En  matière  civile,  lorsque  la  procédure  seule 
aura  été  ca.«8ée,  elle  sera  recommencée  à  partir  du 
piKîmier  acte  où  les  formes  n'auront  pas  été  ooservëes. 
Si  le  jusement  seul  a  été  cassé,  l'affaire  sera  portée 
devant  Pun  des  tribunaux  d'appel  de  celui  qui  avait 
rendu  le  ju^ment.  Ce  tribunal  sera  détermiofé  de  la 
même  manière  que  dans  le  cas  de  Tappel.  11  procédera 
au  jugement  $ans  nouvelle  instruction.  • 

Lois  qui  doivent  être  observées  au  trtbunnl  de 
cassation. 

«  XXV.  Le  règlement  du  28  juin  1793,  et  les  lois  an- 
térieure?  relatives  au  tribunal  de  cassation ,  continue- 
ront d'y  être  observés  en  toutes  Içs  dispositions  aux  ■ 
quelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi.  • 

Le  même  membre  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  lesiuges  qui 
forment  le  cinquième  sortant  chaque  année  ac  chaque 
tribunal  se  retireront  à  mesure  que  ceux  qui  com- 
posent le  cinquième  entrant  seront  installés;  ils  dé- 
termineront par  le  sort,  ou  par  toute  autre  voie  qu'ils 
estimeront  la  plus  convenable,  Tordre  dans  lequel  ils 
cesseront  leurs  fonctions.  «»        {La  suite  à  demain,) 


BRULEMENT  D'ASSIGHATS. 

11  sera  brûlé,  le  8  brumaire,  dans  la  cour  dtt  nonveaa  lo- 
cal de  la  vérificaUon  des  assignats ,  sita4  sur  le  terrain  des  ci- 
devant  Capadnes,  la  somme  de  46  mUlions  en  assignats  pro- 
venants des  domaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires, 
lesquels,  Joints  aux  8  milliards  806  aniHioni  S88,Û0SUTrea  d^ 
tirûlés,  formant  un  total  de  3,3&248e8,000  Uvrca. 


PAIEMENTS  DE  U  TRÉSORERIB  IIATIOIULB. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenns  qa*oii  a 
oavert  le  paiement  des  parties  de  rentes  vittgéres  aar  plu- 
sieurs têtes  on  avec  surrie,  déposées  avant  le  1"  vendé- 
miaire an  ni  dans  les  qoatre  bureaux  de  liquidation  « 
Jasques  et  compris  le  n*  13,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  da  n*  13,001  A  14,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n«  1  Jusqu'à  4,600  de  celles  déposées 
depuis  le  1»  vendémiaire  an  lil. 

On  sera  averti  par  de  Doaveaox  avit  du  paie  tue»  i  des  na- 
m(  ros  subséquents. 

On  trouvera  ,daiia  la  Kaleri^  des  vérifioateurs ,  des  afBchea 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  a*adreaaer. 


GAZETTE  NATONALE ..  LE  lONlTEUR  UNIVERSEL. 

M*  tS.  Duodi  IS  Brvhairb,  Van  6*.  {Mardi  3  Novembre  1795,  vieux  style.) 


^ 


COHVEKTIOK  KATIOKALE. 

PréfUUnee  de  GénUtieux, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3  BRUMAIRE. 

Lanjuinais  cède  le  fauteuil  à  Génissieux. 

Boissier  prësente  ,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique  ,  un  projet  de  décret  pour  fixer  le  costume 
des  membres  du  Corps  législntir. 

Ce  serait  une  Teste  et  une  culotte  blanches ,  habit 

fros  bleu  croisant  sur  la  poitrine ,  manteau  écarlate 
cscendant  jusqu'au  genou. 

Des  murmures  d*improbation  se  font  entendre  dans 
plusieurs  parties  de  la  salle. 

Hardy  :  C'est  un  habit  de  jacobin. 

BoissiRR  :  Cet  habit  est  celui  du  temps  de  Fran- 
çois l^f. 

Chsnier  !  Vous  ayez  décrété  en  principe  que  le 
Corps  législatif  porterait  Thabit  français  ;  mais  quel 
est  cet  habit ,  et  de  quel  temps  veut-on  l'adopter  ? 

Vous  devez  choisir  Thabit  qui  aura  des  formes  à  la 
fois  commodes  et  respectables ,  des  formes  qui  im- 
posent à  la  multitude ,  et  fassent  sans  cesse  ressouve- 
nir les  députés  qu'ils  sont  assis  au  rang  des  représen- 
tants d'une  grande  nation. 

Les  législateurs,  qui  ont  regardé  les  hommes  comme 
des  êtres  sensibles  qu'il  fallait  émouvoir,  n'ont  point 
négligé  de  déployer  toutes  les  formes  conciliatrices 
du  respect  des  peuples  pour  les  autorités  supérieu- 
res. 

La  forme  la  plus  belle  sous  ce  rapport  est  celle  pré- 
sentée par  Grégoire  ;  et  ici  une  considération  vous  est 
offerte  par  les  amis  des  arts.  Les  grands  événements 
révolutionnaires  appartiennent  au  ciseau  de  l'artiste 
comme  au  burin  de  l'histoire. 

Or,  pour  rendre  sur  la  toile  ou  sur  le  marbre  quel- 
ques-uns de  ces  événements,  les  formes  de  nos  habits 
sont  inartistes,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi.  Les  tableaux 
ou  les  statues  ne  supporteront  jamais  la  mesquinerie 
de  notre  habit  actuel ,  et  le  rétréci  de  nos  draperies. 
C'est  cette  forme  de  nos  habits  qui  a  rendu  presque 
inexécutable  le  beau  tableau  du  Serment  du  Jeu  de 
Paume. 

J'ajoute  que  l'habit  proposé  par  Grégoire  serait 
commode;  il  s'ôterait  à  volonté,  et  vous  ne  seriez  pas 
obligés  d  en  être  sans  cesse  revêtus ,  comme  de  l'es- 
pèce d'uniforme  militaire  qu'on  vous  propose. 

La  bigarrure  dont  on  vient  de  parler  vous  ferait 
ressembler  plutôt  au  Pantalon  de  la  comédie  italienne, 
qu'à  une  assemblée  d'hommes  respectables.  D'ailleurs 
les  formes  longues  sont  les  seules  qui  conviennent  à 
ane  assemblée  législative.  Je  demande  l'adoption  du 
projet  de  Grégoire. 
»,  On  demande  de  toutes  parts  d'aller  aux  voix. 
«  Le  décret  du  ....  est  rapporté,  et  le  projet  de  Gré- 
goire adopté. 

Vcici  ce  projet  ainsi  qu'il  est  adopté  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'instruction  publique ,  dé- 
crète : 

••  Art.  !«''.  Toutes  les  matières  ou  étoffes  employées 
RU«  costumes  des  fonctionnaires  publics  seront  du  cru 
du  territoire  de  la  république,  ou  de  fabrique  natio- 
nole. 

IL  Le  costume  des  fonctionnaires  publics  est  réglé 
"^  qu'il  suit: 

t^  Sérié. -^TomXin. 


Corps  législatif.  —  Conseil  des  Anciens. 

•  La  robe  longue  et  blanche,  la  ceinture  bleue,  le 
manteau  écarlate  (le  tout  en  laine) ,  la  toque  de  ve- 
lours bleu. 

Conseil  des  Anciens, 

•  Même  forme  de  vêtement  ;  la  robe  en  bleu  violet, 
la  ceinture  écarlate,  le  manteau  blanc  (le  tout  en 
laine) ,  la  toque  de  velours ,  même  couleur  que  la 
robe. 

>  Ces  deux  vêtements  ornés  de  broderies  de  couleur. 

Directoire  exécutif, 

•  Le  Directoire  exécutif  aura  deux  costumes,  l'un 
pour  ses  fonctions  ordinaires,  l'autre  pour  les  repré- 
sentations dans  les  fêtes  nationales,  etc. 

Costume  ordinaire, 

•  Habit-mantenu  à  revers  et  à  manches,  couleur  na- 
carat ,  doublé  de  blanc ,  richement  brodé  en  or  sur 
l'extérieur  et  les  revers. 

•  Veste  longue  et  croisée ,  blanche  et  brodée  en  or. 
»L'éch«irpe  en  ceinture  bleue  à  franges  d'or,  le  pan- 
talon blanc  (le  tout  en  soie). 

»  Le  chapeau  noir,  rond, retroussé  d'un  côté,  et  orné 
d'un  panache  tricolore. 

•  L'épée  portée  en  baudrier  sur  la  veste  ;  4a  couleur 
du  baudrier  nacarat. 

Grand  costume. 

»  L'habit-manteau  bleu,  et  par-dessus  un  manteau 
nacarat. 

Secrétaire  du  Directoire  exécutif. 

-Même  forme  de  vêtement  que  celui  du  Directoire 
exécutif  dans  son  costnme  ordinaire.  Tout  en  noir,  le 
panache  noir  avec  une  seule  plume  rouge.  Un  cachet 
suspendu  en  sautoir  sur  la  poitrine. 

Ministres. 

•  Même  forme  de  vêtement  que  celui  du  Directoire 
exécutif.  Le  dessus  noir,  doublure,  revers,  veste  et 
pantalon  ponceau  ;  réchnr|)c  en  ceinture  blanche  (le 
tout  de  soie,  et  orné  de  broderies  en  soie  de  couleur)  ; 
le  chapeau  noir  surmonte  d'un  panache  ponceau  ;  le 
baudrier  noir. 

Messagers  détat, 

»  Veste  longue  et  blancbc,  ceinture  bleue,  pantalon 
bleu,  manteau  court,  bleu,  à  revers  rouges  ;  chapeau 
noir,  rond ,  orné  d'une  plume  blanche  panachée  de 
bleuet  de  rouge;* bottines. 

Huissiers. 

•Veste  longue,  noire;  culottes  et  bas  ou  pantaldn 
noirs;  écharpc  eu  ceinture,  rouge;  toque  rouge,  ornée 
d'une  plume  rouge  ;  un  bâton  noir  avec  pomme  d'i- 
vroire,  et  de  la  hauteur  de  Thoinme;  un  petit  manteaa 
noir. 

Haute  cour  de  justice. 

•  Même  forme  de  vêtement  que  celui  du  Corps  légis- 
latif. Ce  vêtement  entièrement  blanc ,  ainsi  que  la 
toque;  il  sera  orné  d'une  bande  tricolore. 

•  La  robe  et  !a  toque  des  deux  accusateurs  publics 
près  cette  cour  seront  en  bleu  clair,  la  ceinture  rouge, 
le  manteau  blanc. 
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Tribunal  de  cassation. 


»  Même  forme  de  vêtement  que  celui  du  Corps  légis- 
latif. La  robe  et  la  toque  en  bleu  clair,  le  manteau 
blanc  et  la  ceinture  roug;e. 

•  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  tribu- 
nal aura  le  vêlement  de  même  forme  que  le  Directoire 
exécutif.  Ce  vêtement  sera  entièrement  noir.  • 

.  Nota.  Tous  les  commissaires  du  Directoire  execu- 
tif près  les  tribunaux  auront  ce  même  vêtement. 

Tribunaux  de  Justice  correctionnelle^  criminelle  et 
civile. 

Les  membres  de  ces  tribunaux  resteront  vêtus  ainsi 
qu'ils  le  sont  maintenant  ;  des  marques  distinctives 
leur  seront  données  relativement  a  leurs  fonctions  res- 
pectives; savoir, 

Pour  le  tribunal  de  justice  correctionnelle , 

•  Un  petit  faisceau  cans  hache,  en  argent, suspendu 
sur  la  poitrine  par  un  ruban  bleu  liseré  de  rouge  et  de 
blanc; 

Pour  le  tribunal  criminel^ 

•  Un  faisceau  avec  hache,  suspendu  en  sautoir  par 
un  ruban  rouge,  liséré  de  bleu  et  de  blanc  ; 

Pour  le  tribunal  cipil  ^ 

•  Un  œil  en  argent,  également  suspendu  par  un  ruban 
blanc,  liseré  de  rouge  et  de  bleu. 

Juges  de  paix, 

•  Point  de  vêtement  particulier ,  mais  pour  marque 
distinctive  ils  porteront  une  branche  d'olivier  en  mé- 
tal, snspendiie  sur  In  poitrine  par  un  ruban  blanc  , 
avec  un  très  petit  hsrre  bleu  et  rouge;  ils  auront  à  la 
main  un  bâton  blanc  dr  la  hauteur  de  Thomme  et  sifr- 
monté  d'une  pomme  d'ivoire  sur  laquelle  sera  gravé 
un  œil  en  noir. 

Administrations  départementales. 

•  La  même  forme  de  vêtement  que  pour  le  Directoire 
exécutif.  Le  dessus  noir,  doublure,  revers,  veste  bleu 
clair;  écharpe  blanche  en  ceinture;  culotte  et  bas  ou 
pantalon  noirs;  le  chape.ui  noir,  rond,  retroussé  d'un 
côté ,  orné  de  plumes  tricolores  panachées  dans  les- 
quelles le  bleu  dominera. 

Administrations  municipales. 

•  Lesofliciers municipaux  porteront  l'écharpe  inco- 
lore ,  comme  ils  ont  fait  jnsqu'à  présent ,  et  les  prési- 
dents de  ces  administrations  porteront  un  chapeau 
rond,  orné  d'une  petite  écharpe  tricolore,  surmonté 
d'une  plume  panachée  aux  trois  couleurs. 

Trésoriers, 

•  L'habit  noir  ordinaire; sur  le  côté  gauche  une  pe- 
tite clef  brodée  en  or. 

•  111.  Provisoirement  les  membres  du  Conseil  des 
Cinq- Cents  porteront  une  écharpe  en  ceinture:  les 
membres  duConseil  desAnciens  porteront  cette  écharpe 
en  baudrier;  les  uns  et  les  autres  auront  le  chapeau 
crné  de  la  petite  écharpe  et  du  panache  tricolore. 

•  Le  costume  ou  les  marques  distinctives  affectés 
naturellement  à  divers  fonctionnaires  publics  conti- 
nueront d'être  portés  jusqu'à  ce  que  le  Corps  légis- 
latif ait  ordonné  les  changements  prescrits  par  1  ar- 
ticle Il  du  présent  décret.  • 

DussAULX  :  Je  vais  vous  entretenir  d'un  objet  qui 
déjà  eicitë  des  réclamations ,  etqai  sans  donte  en 


excitera  encore  de  nouvelles  :  je  veux  parler  du  traî* 
tement  des  membres  du  nouveau  Corps  législatif. 

Plusieurs  voix  :  Cela  ne  nous  regarde  pas;  Tordre 
du  jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

CuARLiER  :  Nous  avons  à  nous  occuper  d'objets  de 
nnaiices ,  ainsi  que  des  subsistances,  avant  de  termi- 
ner nuire  session.  Je  demanderais  qu'il  y  eût  une 
séance  ce  soir. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour.  (Violents  mur- 
mures dans  les  tribunes.  —  Tous  les  membres  de  la 
droite  se  lèvent  en  demandant  q^u'il  soit  fait  justice 
des  tribunes.  —  Le  président  apaise  ce  mouvement.) 

Çharlier  :  Je  ne  parle  pas  pour  les  tribunes,  mais 
pour  le  peuple  français,  qui  est  pressé  par  la  misère. 

Lecointe-Puiravaux  :  Pourquoi  Roux  n'a-t-ilpas 
représenté  son  projet?  on  se  serait  déjà  occupé  de 
faire  baisser  le  prix  des  denrées.  Sans  donte  il  faut 
prendre  des  mesures  en  finances,  mais  il  faut  bieu 
sonder  la  plaie;  il  faut  bien  nous  garder  de  décisions 
précipitées  q\i\ ,  au  lieu  de  sauver  le  peuple ,  le  per« 
(Iraient  ;  qui ,  au  lieu  de  ramener  l'abondance ,  ne 
nous  donneraient  que  la  famiue.  Laissons  à  la^m- 
mission  le  temps  de  mûrir  lespropositions  qu'elle 
nous  fera,  ajournons  à  demain  matin,  huit  heures , 
la  discussion  sur  cet  important  objet  ;  surtout  n'ayons 
pas  de  séance  du  soir,  car  l'expérience  a  prouvé  que, 
si  Ton  n'y  fait  pas  des  choses  nuisibles,  du  moins  on 
n'y  fait  pas  des  choses  utiles. 

ViLLETARD  :  Je  sais  combien  l'on  doit  se  garder  des 
séances  du  soir;  c'est  pourquoi  je  demanderais  que  la 
séance  actuelle  fût  prolongée,  quoique  je  sache 
que  les  longues  séances  sont  extrêmement  fatigantes. 
Mais,  en  connaissant  aujourd  hui  le  projet  de  la  com- 
mission, oii  pourra  le  lui  renvoyer  s'il  ne  convient 
pas ,  et  elle  aura  encore  toute  la  nuit  pour  en  préparer 
un  autre.  Rien  n'est  si  pressant  que  tes  subsistances  : 
il  faut  passer  joui  et  nuit,  et  mourir  même,  s*il  le 
faut ,  pour  en  procurer  au  peupL.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent vivemenL) 

Je  demande  que  la  commission  fasse  son  rapport 
séance  tenante. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Une  députa tion  des  patriotes  de  89  est  admise  à  la 
barre. 

•  Nous  demandons,  dit  celui  qui  porte  la  paroie, 
que  tous  les  fonctionnaires  publics  qui  ont  été  desti- 
tués ou  suspendus  depuis  le  9  thermidor,  pour  cause 
de  prétendu  terrorisme,  soient  payés  de  leurs  appoin- 
tements depuis  leur  suspcnsiou  ou  destiiu tion  jusqu'à 
ce  jour. 

>  Législateurs,  vous  devez  cette  justice  à  ceux  qui 
ont  versé  leur  sang  pour  vous  dans  la  journée  du  13 
vendémiaire.  »  (  Les  tribunes  applaudissent.) 

Barras  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  aux 
comités  de  gouvernement  pour  statuer. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  patriotes  admis  à  la  barre  demandent  la  liberté 
du  général  Rossignol  et  de  tous  les  individus  incarcé- 
rés par  ordre  des  sections. 

Les  pétitionnaires  assurent  que  Rossignol  voulait 
sincèrement  terminer  la  guerre  de  la  Vendée,  et  que, 
s'il  a  commis  des  fautes,  on  ne  doit  les  attribuer  qu*à 
son  ardent  amour  pour  la  patrie. 

•  Souvenez-vous ,  ajoutent-ils ,  que  vons  ne  serez 
puissants  qu'autant  que  vous  serez  entourés  de  rot 
amis;  mettez-les  donc  en  liberté.  • 

BoussiON  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sû- 
reté générale,  pour  qu'il  fasse  mettre  Rossignol  en 
jugement.  On  a  la  bonté  de  douter,  dias  la  pélitîMi 
qui  vient  d'être  lue  «  Vil  i  coomis  mtee  det  fentes  ; 
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moî ,  Je  dis  que ,  ffaprès  le  mëmoire  que  notre  infor- 
tuné collègue  Philîppeaux  fit  avant  de  mourir,  Rossi* 
riol  est  prévenu  de  crimes  très  graves  nour  lesquels 
doit  être  juçë.  S'il  est  innocent  <  il  ne  doit  pas  crain- 
dre les  regards  de  ses  juges. 

N"\  député  du  Mont-Blanc  :  Rossignol  a  déjà  été 
Jugé 

Plusieurs  voix  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

Le  même  membre  :  Eh  bien,  s'il  ne  l'a  pas  été, 
c'est  au'il  ne  devait  pas  Tétre. 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale, 
our  statuer  et  rendre  compte  demain  de  la  mise  en 
iberlé. 

BaÉARD  :  Il  suffit  de  décréter  le  renvoi  pur  et  simple, 
sans  obliger  le  comité  à  rendre  compte;  il  ne  man- 
quera pas  de  faire  son  devoir* 

Le  même  député  du  Mont-Blanc  :  Comment,  il 
ne  rendrait  pas  compte!  au'est-ce  que  c*est  qu*un 
pouvoir  arbitraire,  dictatorial  comme  celui-là  ? 

Briard  :  Quand  votre  colère  me  permettra  de 
prendre  I9  parole ,  je  parlerai. 

Le  même  membre  :  Comment  en  colère!  com- 
mence par  te  mettre  à  la  raison ,  toi. 

Bréard  :  Il  y  a  une  loi  oui  autorise  le  comité  de 
sûreté  générale  à  ilacuer  sur  les  demandes  de  mise  en 
liberté.  Je  réclame  Teiecution  de  cette  loi ,  et  le  renvoi 
pur  et  simple  au  cornue. 

Delaunat  :  J  appuie  d  autant  plus  ce^te  proposi- 
tion que  nous  ne  sontmes  pua  en  Qomore  sufnsant 
pour  délibérer. 

Le  renvoi  pur  ri  sir/iplê  est  prononcé. 

Turreau  :  On  n'a  pas  voulu  de  séance  ce  soir;  ce- 
pendant il  faudra  qu  ;)  j  t^n  »\i  un<: ,  car  il  est  quatre 
heures  :  la  cominiâMon  n'a  point  encore  fait  son  rap- 
port, et  pr6<>que  tous  nos  collègues  sont  sortis. 

Je  demande  que  ia  séance  sou  suspendue  jusqu'à 
iix  heures. 

La  séance  esi  suspendue. 

8BANCB  DU  SOIR  DU  3  BRUMAIRE. 

La  séance  reprend  à  six  heures. 

Boudin  :  Ce  matin  on  vous  a  demandé  l'élargisse- 
ment de  Rossignol.  La  section  des  Quinze- Vingts  est 
venue  demander  au  comité  de  sûreté  générale  la  mise 
en  liberté  de  Daubiçny,  arrêté  par  décret  de  la  Con- 
vention. Je  demande  que  la  Convention  statue  elle- 
même,  ou  qu'elle  renvoie  au  comité  de  sûreté  gêné* 
raie  avec  autorisation  de  statuer. 

Taveaux  :  Je  demande  l'ajournement.  N'oublions 
pas  le  décret  d'amnistie  qui  nous  a  été  présenté  hier 

Sar  la  commission  des  Onze.  (Murmures  à  gauche  et 
ans  les  tribunes.)  Ne  laissons  pas  à  nos  successeurs 
la  gloire  d'abolir  la  peine  de  mort.  (Pareils  mur- 
mures.) 

Rousseau  :  La  section  des  Quinze-Vingts  est  trop 
patriote  pour  vouloir  qu'un  homme  qui  est  aussi  gra- 
fement  inculpé  que  Rossignol  soit  mis  en  liberté 
sans  être  Jugé. 

Quant  à  Danbigny,  il  a  été  accusé  d'avoir  volé  au 
ehiteau  le  10  août;  il  ne  s'est  jamais  justifié  de  cette 
inculpation,  et  il  a  été  constamment  employé  sous 
Robespierre.  Sa  conduite  a  besoin  d'être  examinée. 

If**^  :  On  a  trouvé  chez  lui  des  emblèmes  de  la 
royauté. 

^  LBaBNDRB  (de  Paris)  :  Je  n'examinerai  pas  si  ces 
iilits  sont  vrais  ou  faux  j  mais^s'il  fallait  exprimer  ma 
uepibée  sur  Daubigny,  je  dirais  que  je  le  crois  plutôt 
Sàlriote  exagéré  que  royaliste.  Au  surplus  vous  avez 
oteélé  que  Rossignol  et  Daubigny  seraient  envoyés 


devant  lé  tribunal  criminel  du  département  d'Eurs^t^ 
Loir.  On  assure  que  l'accusateur  public  n'a  pas  trouvé 
qu'il  y  eût  matière  à  accusation.  Il  faut  ennn  que  les 
passions,  que  les  haines  se  taisent,  et  que  s*n  n'y  a 
pas  de  quoi  accuser  ces  hommes  ils  soient  mis  en 
liDf  ri^.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  gé- 
rieiiil<;  pour  statuer.  (Les  tribunes  crient  en  applaii» 
ilissuut  avec  la  plus  grande  force.) 

Daunou  :  Président,  je  demande  que  tu  maintiennes 
Tordre.  Tu  seras  responsable  de  tout  ce  qui  se  fera  ici 
dans  le  désordre. 

Lebreton:!!  suffît  dans  cotte  Assemblée  décrier 
beaucoup  contre  les  royalistes  pour  a  attirer  les  ap- 
plaudissements des  tribunes.  (Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai. 

Lebreton  :  On  vient  demander  l'élargissement  des 
principaux  éjçorgeurs  de  Robespierre;  déjà  la  plupart 
sont  en  liberté,  et ,  si  vous  renvoyez  au  comité  de  sû- 
reté générale ,  c'est  comme  si  vous  lui  disiez  d'élargir 
Rossigno' 

Lanjuinais  :  C'est  fait  de  ce  soir. 

Moreau  (de  Saône-et-Loire)  :  Deux  hommes,  n'im- 
porte leurs  noms,  ont  été  traduits  devant  un  tribunal 
criminel;  il  n'y  a  pas  de  quoi  le.<»  juger  :  dès-lors  ils 
doivent  être  mis  en  liberté.  Je  ne  mets  aucune  pas- 
sion dans  ce  que  je  dis,  et,  s'il  tnllait  nrcxpliquer,  je 
dirais  que  j'ai  des  doutes  sur  Uaubigny;  mais  des 
doutes  ne  sont  pas  des  preuves  et  nr  sulfisent  pas  pour 
retenir  un  homme  en  prison.  J'appuie  la  proposition 
de  Legcndre. 

ViLLEBs  :  Je  demande  l'ordie  du  jour  ;  c'est  au  tri- 
bunal à  faire  son  devoir.  Vous  devez  une  amnistie  aux 
fautes  et  non  point  aux  forfaits  Ceux  des  hommes 
dont  il  s'agit  ont  retenti  dans  touti  la  France.  Qui 
vous  répond  ,  si  vous  accordez  Wm  élargissement , 
que  dans  quelques  jours  on  ne  viendra  pas  vous  de- 
mander des  autels  pour  Robespi<»rr«f  t» 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  reviens  du  déparlement 
d'Enre-et-Loir,  et  j'assure  à  la  Convention  nationale 
qu'il  y  a  au  tribunal  criminel  du  département  d'Eure- 
et-Loir,  devant  lequel  Rossignol,  Daubigny,  Héron, 
Pache  et  Bouchotte  ont  été  traduits  ,  une  déposition 
d'assassinat  commis  par  Rossignol  sur  un  volontaire 
qui  Jremblait  la  lièvre  au  coin  du  feu.  Les  orticiers 
municipaux  lui  ayant  fait  des  représentations  sur  cette 
cruauté,  il  ordonna  qu'ils  fussent  attachés  à  la  queue 
de  ses  chevaux  ;  cet  ordre  ne  fut  heureusement  point 
exécuté. 

Daubigny  est  l'un  des  adjoints  du  ministre  de  la 
guerre  qui  avait  chargé  le  citoyen  Yver  de  livrer  Lille 
a  l'ennemi  ;  Yver  accepta  la  mission  dans  la  crainte 
qu'elle  ne  fût  donnée  à  d'autres,  et  ne  la  remplit  pas. 
Le  ministre  et  ses  adjoints  firent  disparaître  Yver  oont 
ils  craignaient  le  témoignage.  Il  parvint  à  se  sauver 
en  pays  étranger  ;  il  est  rentré  depuis,  et  il  vient  de  se 
constituer  prisonnier  à  Ostende,  pour  faire  prononcer 
sur  son  émigration. 

Est-ce  pour  des  hommes  couverts  d'autant  de  for- 
faits que  Rossignol  et  Daubigny,  qu'on  doit  imnlorei 
l'indulgence  nationale?  Oui,  il  faut  de  l'indulgence 
pour  consolider  la  révolution ,  mais  il  faut  aussi  être 
sévère  pour  le  crime, 

N"*  :  Nos  collègues  Jard-Panvilliers  et  Lecointe- 
Puiravaux,  qui  ont  été  en  mission  dans  la  Vendée,  pen- 
dant que  Rossignol  y  commandait ,  peuyent  donner 
des  renseignements  précieux  sur  sa  conduite. 

Je  demande  qu^on  ne  statue  rien  sans  qu'ils  aient  été 
entendus. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion 
de  Rondin. 

CoLOMBEL  (de  la  Meurthe)  :  Le  coroîtë  de  sflrdtf 
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générale  in*a  chargé  de  déclarer  à  la  Convention  qu*il 
n*était  pas  vrai  que  Rossignol  fût  en  liberté.  On  a 
trompé  celui  de  nos  collègues  auquel  on  Ta  dit.  11  suf- 
fisait qu'il  fût  arrêté  en  vertu  d'un  décret ,  pour  que 
le  comité  ne  prît  point  sur  lui  de  l'élargir. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  qu'Yver  sott 
amené  sous  bonne  et  sûre  garde  devant  le  tribunal 
criminel  d'Eure-et-Loir,  pour  déposer  des  faiis  dont 
l'ai  parle.  (Murmures  à  gauche.) 

MÉAULLE  :  Je  demande  Tordre  du  jour.  Dès  que 
TOUS  avez  renvoyé  les  accusés  devant  le  mbunal,  vous 
n'avez  plus  rien  à  faire  ;  le  reste  regarde  le  tribunal. 

DÉFERMONT  :  Si  l'homme  qui  a  été  chargé  d'accom- 
plir la  trahison  n'avait  pas  été  obligé  de  se  soustraire 
ii  la  poursuite  de  ses  ennemis,  le  raisonnement  de 
Méaulle  serait  juste  ;  mais (Murmures  à  gauche.) 

L'ordre  du  jour  est  réclamé  à  grands  cris  par  plu- 
sieurs membres  de  ce  cûté. 

LAREVELLiiR]P-LÉPEAUX  :  Lb  véritable  énergie  ne 
consiste  pas  à  insulter  aux  cadavres  des  vaincus  ;  la 
véritable  énergie  ne  consiste  pas  à  soutenir  des  hom- 
mes  protégés  par  un  parti  puissant  ;  mais  elle  consiste 
à  attaquer  de  front  la  puissance  partout  où  elle  se 
trouve,  lorsque  cette  puissance  n'est  pas  la  puissance 
nationale,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  masque  dont  elle 
se  couvre.  Voilà  pourquoi  les  mêmes  hommes  nui  ont 
attaqué,  avec  toute  la  force  dont  ils  sont  capables,  les 
sections  de  Paris,  lorsqu'elles  étaient  infiniment  mena- 
çantes, doivent  s'élever  avec  une  égale  fermeté  contre 
un  parti  qui ,  suivant  moi  ^  voudrait  s'élever  sur  leur 
ruine;  voilà  encore  pourquoi  ces  mêmes  hommes, 
dans  quelques  jours  peut-être,  se  montreront  avec 
une  énergie  véritable  contre  un  nouveau  parti  rova- 
liste,. s' il  ose  lever  la  tête. 

MainienhUi  le  viens  au  fait  de  la  question  ;  j'avoue 
qu'il  me  paiau  bien  étonnant  qu'on  s'oppose  à  une 
mesure  au>.si  simple  et  aussi  naturelle  que  celle  que 
propose  Bourdon.  Comment  peut-on  vouloir  mettre 
obstacle  à  ce  qu'on  mette  le  tribunal  d'Eure-et-Loir  à 
même  de  s'éclairer  sur  des  hommes  prévenus  d'aussi 
grands  délits?  Il  n'y  a  contre  eux,  dit-on,  ni  faits,  ni 
pièces.  Des  faits  !  allez  dans  les  champs  de  l'Ouest,  et 
vous  verrez  comme  ils  sont  blanchis  par  les  ossements 
des  milliers  de  patriotes  que  la  perversité  de  Rossi- 
gnol y  a  fait  périr.  Et  Pache ,  n  est-il  donc  plus  ce 
ministre  dont  il  a  été  impossible  d'obtenir  des  comp- 
tes ,  et  qui  s'est  montré  le  plus  grand  de  tous  les  dila- 
pidateurs  de  la  fortune  publique  ?  N'a-t-il  pas  été  la 
cheville  ouvrière  de  cette  affreuse  journée  du  31  mai, 
oui  a  couvert  la  France  de  tant  de  ruines,  et  qui  a  été 
1  origine  des  contradictions  que  nous  éprouvons  au- 
jourd'hui,  parce  que  les  excès  horribles  qui  l'ont  sui* 
vie  ont  jeté  la  plus  grande  défaveur  pour  la  cau3e  de 
la  république  ?  Je  demande  donc  qu'on  admette  la 
proposition  de  Bourdon,  qui  n'entraîne  aucun  arbi- 
traire. Qu'on  cesse  d'honorer  du  nom  d'énergie  ce  qui 
n'est  le  plus  souvent  que  de  la  lâcheté  ou  de  la  fureur. 

La  proposition  di'  Bourdon  est  renvoyée  au  comité 
de  sûreté  générale  pour  Texécnter. 

Tallien  paraît  dans  la  snlle.  Les  tribunes  applaudis- 
sent. Une  grande  partie  de  l'Assemblée  s'indigne. 

Plusieurs  voix  :  Président ,  fais  taire  ces  applau- 
dissements. 

N***  :  C'est  ainsi  qu'on  flattait  Robespierre. 

Lbobndre  (de  Paris)  :  Je  demande  que  le  plus  grand 
calme  règne  dans  l'Assemblée,  que  les  tribunes  écou- 
tent en  silence ,  et  que  les  applaudissements  ne  pren- 
nent pas  deux  fois  plus  de  temps  que  les  discussions, 
earhier  on  applaudissait  à  chaque  mot  et  a  plusieurs 
reprises. 

Lb  Président  :  J'invite  les  tribunes  au  silence,  et  je 
leur  déclare  que  je  ferai  exécuter  la  constitution. 


Taluen  :  Mon  collègue  Roux  est  chargé  de  voifi 

f présenter  les  mesures  que  nous  avons  crues  les  meil* 
eures  au  moins  pour  pallier  autant  que  possible  les 
maux  qui  nous  affligent.  Moi ,  je  vais  vous  présenter 
la  rédaction  définitive  de  la  loi  que  vous  avez  rendue 
hier.  —  Il  la  liL 

CoRNiLLBAU  :  Je  respecte  autant  que  personne  la 
liberté  des  opinions,  et  je  ne  ferai  jamais  un  crime i 
un  homme  de  n'avoir  pas  accepté  la  constitution  parce 
qu'il  avait  le  droit  de  la  rejeter.  Mais  îe  ne  crois  pas 
gue  celui  qui  n'en  a  pas  voulu  puisse  être  jidmis  à  la 
faire  exécuter,  soit  en  votant  sur  les  lois  dans  le  Corps 
législatif,  soit  en  suivant  leur  exécution  dans  les  corps 
administratifs.  Je  demande  que  tous  ceux  qui  n'au- 
ront point  accepté  la  constitution  ne  soient  point  ad- 
mis aux  fonctions  publiques. 

Taixien  :  La  commission  a  unanimement  rejeté  cette 
idée  par  respect  pour  les  droits  du  peuple.  Vous  n'a- 
vez pas  le  droit  de  scruter  le^  opinions  des  citoyens  ; 
ils  ont  pu  rejeter  la  constitution  si  elle  ne  leur  conve- 
nait pas ,  mais  cela  ne  les  prive  pas  de  l  aptitude  à 
remplir  les  fonctions  publiques  qu'ils  tiennent  de  la 
Conliance  de  leurs  concitoyens. 

Qu'on  n'aille  pas  induire  de  là  qu'un  homme  ait 
exercé  sa  portion  de  souveraineté  en  signant  ou  pro- 
voquant, dans  une  assemblée  primaire,  des  mesures 
liberticides  ;  non ,  il  n*a  fait  en  cela  qu'un  acte  de  ré- 
volte. ^ 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  CoMilleau. 

Colomrel  :  Vous  savez  que  dans  la  Vendée  il  est 
des  partiesqui  sont  restées  (idcles  à  leur  engagement; 
je  parle  de  celles  où  Stofflet  commande.  Mous  devons 
aussi  rester  fidèles  à  nos  promisses.  Je  demande  que 
la  Convention  déclare  qu'elh-  n'entend  rien  innover 
aux  mesures  qu'elle  a  prises  dans  la  Veudée  pour  les 
prêtres  insermentés. 

Morisson  :  On  n'a  pris  aucun  engagement  parlicu- 
Mer;  je  demande  la  question  préalable. 

Lecointe-Puiravaux  :  Ce  qu'avance  le  préopinant 
est  vrai  en  thèse  générale;  mais,  dans  les  proclama- 
tions signées  de  lui  et  des  autres  représentants,  on  a 
promis  de  ne  point  inquiéter  les  prêtres  et  les  enfants 
des  Vendéens. 

On  demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  le 
gouvernement  est  tenu  de  faire  exécuter  les  traités. 

D'autres  membres  invoquent  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

Il  est  adopté. 

La  rédaction  définitive  du  décret  est  adopté  dans 
les  termes  suivants  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  la 
commission  des  Cinq,  décrète: 

>  Art.  l^^.  Les  individus  oui,  dans  les  assemblées 
primaires  ou  dans  les  assemblées  électorales ,  auront 
provoqué  ou  signé  des  mesures  séditieuses  et  con- 
traires aux  lois,  ne  pourront,  jusqu'à  la  paix  générale, 
exercer  aucune  fonction  législative ,  municipale  et 
judiciaire ,  ainsi  que  celle  de  haut  juré  près  la  haute 
cour  nationale,  et  de  juré  près  les  autres  tribunaux. 

•  II.  Tout  individu  qui  a  été  porté  sur  une  liste 
d'émigrés ,  et  n'a  pas  obtenu  sa  radiation  définitive  ; 
les  pères,  fils  et  petits-fils,  frères  et  beaux-frères ,  les 
alliés  au  même  degré ,  ainsi  que  les  oncles  et  neveux 
des  individus  compris  dans  la  liste  d'émigrés,  et  non 
définitivement  rayés,  sont  exclus  jusqu'à  la  paix  géné- 
rale de  toute  fonction  législative,  administrative,  mu- 
nicipale et  judiciaire,  ainsi  que  de  celle  de  haut  juré 
près  la  haute  cour  nationale,  et  de  juré  près  les  autres 
tribunaux. 
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•  m.  Quiconque  se  trouvant  dans  le  cas  porté  aux 
précédents  articles  accepterait  ou  aurait  accepté  une 
fonction  publique  de  la  nature  de  celles  ci -dessus 
d^l^ées,  et  ne  s  en  démettrait  pas  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  lajiublication  de  la  loi,  sera  puni  de 
la  peine  de  bannissement  à  perpétuité;  et  tous  les 
actes  qu'il  aurait  pu  faire  depuis  la  publicqtipn  de  la 
loi  sont  déclarés  nuls  et  non  avenus. 

•  IV.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  articles  11 
et  III  les  citoyens  qui  ont  été  membres  des  trois  assem- 
blées nationales;  ceux  qui,  depuis  l'époque  de  lu  ré- 
volution, ont  rempli  sans  interruption  des  fonctions 
publiques  au  choix  du  peuple,  et  ceux  qui' obtien- 
draient leur  radiation  définitive,  ou  celle  de  leurs  pa- 
rents ou  alliés. 

•  y.  Le  Directoire  exécutif  pourvoira .  sans  aucuii 
délai,  en  ce  qui  le  concerne,  au  remplacemeiu  de 
ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  se  retirer. 

•  VI.  Pour  Texécmion  des  précédents  articles,  les 
membres  du  Corps  législatif  et  des  autorités  adminis-^ 
Iratives,  municipalesjudiciaires  et  du  haut  juré,  avant 
d*entrer  en  fonctions  déclareront  par  écrU ,  les  pre- 
miers aux  archives  du  Corps  législatif,  et  les  autres 
sur  les  registres  des  délibérations  de  l'autorité  dont  ils 
sont  ou  seront  appelés  à  être  membres ,  qu'ils  n'ont 
provoqué  ni  signé  aucun  arrêté  séditieux  et  contraire 
aux  lois ,  et  qu  ils  ne  sont  point  parents  ou  alliés  d'é- 
migrés aux  dégrés  déterminés  par  l'article  H.  Ceux 
qui  feraient  une  fausse  déclaration  seront  punis  de  la 
peine  portée  en  Tarticle  111. 

>  VII.  Tous  ceux  qui  ne  voudraient  pas  vivre  sous 
les  lois  de  la  république,  et  s'y  conformer,  sont  au- 
torisés, dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication 
du  présent  décret,  à  quitter  le  territoire  français,  9 
la  cnarge  d'en  faire  la  déclaration  à  la  municipalité 
du  lieu  de  leur  domicile,  dans  le  délai  d'un  mois. 

•  VIII.  Us  pourront  toucher  leurs  revenus,  même 
réaliser  leur  fortune,  mais  de  manière  cependant  Qu'ils 
n'emportent  ni  numéraire,  ni  métaux,  ni  marchan- 
dises dont  l'exportation  est  prohibée  par  les  lois,  et 
sauf  l'indemnité  qui  pourra  être  déterminée  par  le 
Corps  législatif  au  profit  de  la  république. 

>  IX.  Ceux  quise  seront  ainsi  bannis  volontairement 
ne  pourront  plus  rentrer  en  France;  s'ils  y  rentraient, 
ils  seraient  considérés  comme  émigrés ,  et  punis 
comme  tels. 

.  X.  Les  lois  de  1792  et  1793,  contre  les  prêtres 
sujets  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion ,  seront  exé- 
cutées dans  4es  vingt-quatre  heures  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  et  les  fonctionnaires  publics 
qui  seront  convaincus  d'en  avoir  négligé  l'exécution 
seront  condamnés  à  deux  années  de  aétcntion. 

•  Les  arrêtés  des  comités  de  la  Convention  et  des 
représentants  du  peuple  en  mission ,  contraires  à  ces 
lois,  sont  annulés. 

•  XI.  Il  n'est  rien  innové  à  la  loi  du  22  fructidor 
dernier ,  qui  a  levé  la  confiscation  des  biens  des  prêtres 
déportés. 

»  XII.  Les  femmes  d'émigrés,  même  divorcées  et 
non  remariées  à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  ; 
les  mères,  belles-mères,  filles  et  belles-filles  d'émigrés, 
non  remariées,  et  âgées  de  plus  de  vingt-un  ans ,  se- 
ront tenues  de  se  retirer,  dans  la  huitaine  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  et  jusqu'à  la  paix  générale, 
dans  la  commune  de  leur  domicile  habituel  en  1792. 

•  Elles  y  resteront  sous  la  surveillance  de  leur  mu- 
nicipalité, et  ce  à  peine  de  deux  années  de  déten- 
tion. 

•  Sont  exceptées  celles  dont  les  communes  sont  au 
pouvoir  des  rebelles  dans  les  départements  de  l'Ouest. 

•  XIII.  Toutes  les  dispositions  de  l'article  ci-dessus 
seront  également  applicables  à  tout  citoyen  dont  la 
femme  sera  émigrée,  ou  qui  sera  parent  d'émigré  , 
ani  degrés  de  père,  beau  -  père,  gendre  et  petit-fils. 


La  contravention  sera  également  punie  de  deuxannées 
de  détention. 

•  XIV.  Tout  officier  de  terre  et  de  mer,  commis 
sairedes  guerres  ou  employé  dans  les  administrations 
militaires,  qui  étant  en  activité  de  service  au  tO  août 
1792  a  depuis  cette  époque  donné  sa  démission,  et 

aui  a  été  reintégré  dans  un  service  quelconque ,  est 
estitué  de  ses  fonctions ,  et  ne  pourra  être  rem- 
ployé au  service  de  la  république. 

»  XV.  Tout  officier  ou  commissaire  aes  guerres  qui 
n'était  pas  en  activité  de  service  le  15  germinal  an 
III®  ,  et  qui  a  été  placé  depuis  cette  époque  jusqu'au 
15  thernndor  même  année,  est  suspendu  de  ses  fonc- 
tions, et  ne  pourra  être  réintégré  que  par  ordre  ex- 
près du  Directoire  exécutif,  sur  les  preuves  authen- 
tiques de  bons  services  antérieurement  rendus  a  In  ré- 
publique. 

-  XVI.  La  Convention  nationale  recommande  pa- 
ternellement à  tous  les  républicains,  à  tous  les  amis 
de  la  liberté  et  des  lois,  la  surveillance  de  Texécution 
du  présent  décret. 

.  XVII.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin 
tiendra  lieu  de  publication.  Il  sera  envoyé,  ainsi  que 
le  rapport  de  la  commission  des  Cinq,  par  des  cour- 
riers extraordinaires,  dans  les  départements  et  aux 
armées,  • 

Roux  reproduit  son  projet  de  taxe  des  marchandises 
et  des  salaires.  Il  a  éprouvé  un  changement,  c'est  que 
la  valeur  des  marchandises  sera  vingtuple  de  ce  qu'elle 
était  en  1790. 

Roux  propose  ensuite  une  taxe  de  guerre  de  20  liv, 
en  assignats  par  chaque  20  sous  de  contribution  fon- 
cière et  de  prix  des  patentes.  Cette  contribution  sera 
levée  aussi  dans  les  pays  réunis  et  dans  les  pays  con- 
quis. Si  les  propriétés  rurales  sont  affermées  en  den- 
rées, la  moitié  de  la  taxe  portera  sur  le  propriétaire, 
et  l'autre  moitié  sur  le  fermier.  Si  les  propriétés  sont 
affermées  en  assignats,  le  fermier  supportera  les  trois 
quarts  de  la  taxe ,  et  le  propriétaire  I  autre  part.  Dans 
tous  les  cas  le  fermier  fera  l'avance  de  tout,  etc. 

Roux  propose  un  troisième  projet  :  il  porte  que,  dans 
trois  mois,  les  assignats  qui  seront  mis  en  émission 
seront  revêtus  d'un  nouveau  timbre  ;  ceux-là  seuls 
auront  cours  de  monnaie  pendant  quatre  mois,  après 
lesquels  ils  ne  seront  plus  reçus  qu'en  paiement  des 
domaines  nationaux.  On  sera  admis,  après  les  quatre 
mois,  à  changer  des  assignats  non  timbrés  contre 
d'autres  qui  porteront  le  timbre,  en  payant  25  pour 
cent  de  contribution.  Après  la  rentrée  de  la  taxe  de 
guerre,  les  planches  servante  la  fabrication  des  as- 
signats seront  brisées. 

Lecointe-Puiravaux  :  La  question  préalable. 

LoiSEAu:  Lorsqu'un  de  nos  collègues,  dont  je  n*ai 

Koint  attaqué  les  intentions,  vint  proposer  à  cette  tri- 
une  de  diviser  tous  les  domaines  nationaux  par  ar- 
pent et  de  les  distribuer  à  chaque  citoyen ,  à  la  charge 
(le  les  payer  dans  l'espace  de  vingt  ans,  sur  une  modi- 
que estimation;  quelque  populaire  que  dût  paraître 
cette  proposition ,  avec  quelque  défaveur  que  dût  être 
accueilli  celui  qui  se  chargerait  d'en  démontrer  les 
dangers,  je  l'attaquai  avec  courage;  il  ne  me  fut  pas 
difficile  de  prouver  que  son  résultat  était  l'anéantisse- 
ment de  la  république;  la  Convention,  frappée  des 
motifs  que  je  lui  développai,  repoussa  avec  indigna- 
tion cette  motion  et  toute  autre  de  cette  espèce  qui 
tendrait  à  enlever  aux  assignats  le  gage  qui  leur  est 
affecté. 

Je  viens  aujourd'hui  remplir  envers  la  Convention, 
remplir  envers  la  nation  entière  le  même  devoir  dont 
je  m'acquittai  alors,  et ,  de  quelque  manière  que  doive 
être  reçu  ce  que  j'ai  à  dire,  comme  je  n'ai  en  vue  que 
le  bien  de  mon  pays,  que  le  maintien  de  la  républiquei| 
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rauni  oWi  à  la  voix  de  ma  conscience,  j'aurai  salis- 
fait  au  besoin  impérieux  qu'éprouve  tout  Français, 
amant  de  la  liberté ,  d'anéantir  tout  projet  dont  le  ré- 
sultat serait  sa  destruction  et  le  retour  de  l  esclavage. 

Je  rends  justice  aux  motifs  qui  ont  dirigé  vo^re  com- 
mission des  Cinq  ; 

Mais  je  crois  que  son  projet  est  diamétralement  op- 

Îioséau  but  que  se  propose  la  Convention  de  diminuer 
e  prix  excessif  des  denrées  de  première  nécessité. 

Or,  vous  ne  pouvez  diminuer  ce  prix  qu'en  aug- 
mentant le  pins  possible  la  quantité  de  ces  mêmes 
denrées  dans  le  commerce 

Le  projet  de  fixer  leur  prix  à  vingt  fois  celui  de  1790, 
loin  de  produire  cet  effet,  en  fera  cacher  sinon  la  tota- 
lité, au  moins  la  plus  grande  partie  (vt  je  ne  parle 
ici  que  de  celles  qui  sont  arrivées  sur  les  lieux  de  con- 
somnjalion,  et  qni  sont  entre  les  mains  des  agioteurs 
et  des  accapareurs);  et  je  suppose  qne  par  des  mesures 
rigoureuses  (  rigoureuses,  ce  terme  est  trop  faible) 
vous  parveniez  à  faire  mettre  de  suite  à  la  disposition 
des  consommateurs  la  plus  grande  partie  de  ces  den- 
rées, qu'arrivera- t-il?  c  est  que  la  disette  paraîtra  faire 
place  a  l'abondance  pendant  quelques  jours,  pour 
revenir  ensuite  plus  complète  et  plus  hideuse  que  ja- 
mais ,  ,  j  I.  ^ 
Car  le  négociant  qui  verra  sa  ruine  totale  dans  I  exe- 
culion  de  votre  décret  cessera  de  faire  venir  les  den- 
rées des  endroits  de  production  dans  ceux  où  l'on  ne 
sait  que  consommer  :  bien  plus,  il  donnera  de  suite 
les  ordres  de  snspendre  lesenvoisqu  il  a  déjà  deman- 
dés, parce  qu'il  se  verra  dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir ses  engagements. 

Vous  savez  citoyens ,  que  tous  les  endroits,  où  les 
subsistances  de  première  nécessité  se  consomment  et 
ne  se  produisent  point,  ne  peuvent  être  approvisionnés 
que  de  deux  manières,  ou  par  le  commerce  libre,  ou 
par  le  gouvernement. 

l  L'expérience  ne  nous  a  que  trop  prouvé  nue  la  der- 
nière méthode  est  impossible;  toutes  les  fois  que  le 
gouvernement  s'est  mêlé  d'approvisionner,  outre  qu'il 
n'a  pu  y  réussir,  il  en  est  résulté  un  renchérissement 
excessif,  et  par  suite  la  disette.  Nous  en  sentons  tou.*^ 
la  cause;  elle  est  dans  cette  multitude  d'agents  de 
toute  espèce  qui  n'ont  aucun  intérêt  à  entretenir  les 
denrées  a  un  prix  modique.qui  sont  intéressés  au  cou 
traire  à  les  faire  augmenter  le  nlus  possible,  parce 
qu'ils  trouvent  alors  le  moyen  de  voler  et  le  gouver- 
nement et  les  propriétaires. 

Il  n'y  a  donc  que  le  commerce  libre  qui  puisse  fain* 
les  approvisionnements  des  endroits  où  les  denrées  se 
consomment;  mais  pour  cela  il  faut  que  le  commer- 
çant y  trouve  un  avantage ,  ou  au  moins  qu'il  ne  voir 
pas  dans  la  suite  de  ses  opérations  non  seulement  s;j 
ruine  personnelle ,  mais  encore  celle  de  tous  ceux  aveo 
qui  il  est  lié  d'affaires.  Or,  c'est  cette  ruine  totale  qui 
résulterait  de  votre  décret,  et  je  vais  vous  en  fournir 
une  preuve  sans  réplique. 

Nous  savons  tous  que  la  guerre ,  que  nous  sommes 
obligés  de  soutenir  depuis  trois  ans  pour  la  défensi' 
de  notre  liberté,  en  nécessitant  pour  le  service  de  nos 
armées  une  quantité  très  considérable  de  chevaux,  n 
considérablement  diminué  les  moyens  de  commuuica 
tion  de  l'intérieur  de  la  république,  et  que  les  voitures 
qui  existent  ne  suffisent  pas  à  beaucoup  près  pour  le 
service  du  commerce. 

Les  négociants ,  car  je  ne  plaide  ici  que  la  cause  de 
ces  hommes  utiles,  qui  sacrifient  toutes  leurs  veilles 
et  leurfortune  pour  approvisionner  leurs  concitoyens 
de  tontes  les  choses  nécessaires  à  la  vie ,  et  non  celle 
de  ces  vampires  connus  sous  le  nom  d'agioteurs  et 
d'accapareurs,  dont  l'unique  but  est  de  s'enrichir  aux 
dépens  du  peuple ,  qu'ils  affament  de  toutes  les  ma- 
lûeiînf  les  négociants  donc  ont  été  obligés  de  cher- 


cherdejs  moyens  de  communication  par  mer;mais,les 
flottes  anglaises  bloquant  tous  nos  ports, et  les  marins 
employés  ordinairement  par  le  commerce  étant  oc- 
cupés pour  le  service  de  la  république,  ils  ont  été  for- 
cés d'employer  pour  les  transports  des  navires  neu- 
tres ;  et  certes  votre  comité  de  salut  public  s'est  em- 
pressé de  leur  procurer  à  cet  égard  toutes  les  facilit<^ 
îiécessaires. 

Tout  le  monde  sait  que  les  neutres  ne  reconnaissant 
point  notre  assignat  ne  stipulent  leur  fret  qu'en  pa- 
pier sur  l'étranger  ou  en  numéraire  ;  d'ailleurs  ils  pro- 
titent  delà  circonstance,  et  se  font  payer  trois  fois  plus 
qu'en  temps  de  paix;  de  là  il  arrive  qu'un  quintal  de 
sel,  par  exemple,  qui  ne  coûtait  rendu  à  Rouen,  en 
1790 ,  que  2  liv.  10  sous  à  3  liv.  en  numéraire ,  coûte 
iiujoura  hui  de  8  à  9  liv., aussi  en  numéraire  en  panier 
sur  l'étranger.  Le  négociant  ne  fait  poinr  l'or  et  1  ar- 
gent, ni  le  papier  sur  l'étranger.  A  chaque  navire  qui 
arrive,  il  est  obligé  d'acheter  au  cours,  sur  la  place, 
l'argent  ou  le  panier  qui  lui  <^t  nécessaire  pour  le 
paiement  du  fret;  de  là  il  résulte  auc,  l'argent  perdant 
60  pour  i ,  le  sel  lui  coûte  près  ae  îOO  fois  plus  cher 
i[u'en  1790;  comment  voulez- vou^  qu'il  puisse  le  don- 
ner à  un  prix  décuple  de  celui  au'il  coûtait  alors?  il  se 
trouve  donc,  non  seulement  Oaus  l'impossibilité  de 
continuer  ses  approvisionnement»^  mais,  absolument 
ruiné  par  ceux  qu'il  a  commencée  ,  dans  la  nécessité 
désastreuse  de  manquer  à  ses  cUKagements. 

Il  est  donc  bien  évident  que  votri.  décret  rendrait 
vos  moyens  de  communication  nuls  par  mer  ;  ils  le  se- 
raient également  par  terre ,  car  pensez-vous  qu'un 
voiturier  qui^s'est  ruiné  pour  l'achat  de  ses  chevaux 
et  du  fourrage  nécessaire  à  leur  entretien   veuille 
marcher  pour  un  prix  centuple  de  celui  de  1790; 
pensez-vous  que  l'ouvrier ,  le   manœuvre ,  tous  les 
nommes  enfin  qui  sont  lica  cuire  eux  par  un  com- 
merce réciproque  de  besoin  et  de  profit,  veuillent  se 
soumettre  au  même  instant  à  votre  décret?  11  est  im- 
possible de  respérer;il  me  paraît  donc  clairement  dé- 
montré que  le  projet  présenté  est  destructeur  de  tout 
commerce,  et  que  par  conséquent  son  résultat  serait, 
au  bout  de  quelques  jours,  unedisette  absolue  de  toutes 
les  denrées  de  première  nécessité  dans  les  endroits  de 
consommation,  et  surtout  dans  les  grandes  villes. 
Je  dis  en  second  lieu  que  ce  projet  est  injuste. 
La  première  loi  du  maximum  fut  aussi  portée  à 
l'instant  de  la  récolte  ;  par  elle  tous  les  cultivateurs 
honnêtes  se  sont  vus  oblieés  de  donner  an  plus  vil  prix 
des  denrées  que  le  rencherissemeutexcessif  de  la  main- 
d'œuvre  leur  avait  déjà  fait  payer  très  cher.  Dans  quel 
instant  voudriez-vous  porter  une  loi  du  maximum  ? 
C'est  encore  à  l'issue  de  la  récolle;  par  conséquent  le 
cultivateur  qui  a  fait  des  avances  énormes  pour  ses 
frais  de  culture,  qui  a  contracté  à  cet  égard  des  enga- 
gements considérables,  se  verra  ruiné  sans  ressource, 
et  dans  l'impossibilité  de  continuer  ses  travaux  ;  de  là, 
citoyens,  en  supposant,  ce  qui  n'est  pas  possible,  que 
votre  loi  ne  produirait  pas  une  disette  absolue  avant 
la  récolle  prochaine,  il  est  toujours  évident  aue  cette 
même  récolte  à  venir  ne  serait  peut-être  pas  le  quart 
de  ce  qu'elle  devra  être,  et  que  conséquemment  vous 
auriez  préparé  une  famine  générale  pour  l'année  pro- 
chaine ;  elle  est  injuste  à  l'égard  du  commerçant  franc 
et  loyal,  qui  a  été  écrasé  par  la  iremière  loi  du  maxi 
mum. 

Qu'on  se  rappelle  la  pénurie  de  toutes  les  choses 
nécessaires  à  la  vie  qu'avait  produite  cette  loi  désas- 
treuse ;  certes ,  si  vous  ne  vous  étiez  pas  empressés 
alorsde  l'anéantir,  la  république  était  perdue  saus  res- 
source, et  cependant  votre  situation  était  bien  diffé- 
rente encore  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  Les  moyens 
de  communication  étaient  alors  faciles*,  il  y  avait 
dans  les  grandes  villes  beaucoup  de  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  au  lieu  que  dans  ce  moment  il  y  en  a 
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très  peu»  car  ne  croyet  pas  que  V agioteur  ou  1  accapa- 
reur 8*exerce  sur  des  denrées  qui  puissent  dépérir 
entre  ses  mains;  il  s'attache  aux  objets  de  durée,  tels 
que  les  draps,  les  toiles,  les  choses  manufacturées. 

Pendant  tout  le  temps  de  la  première  loi  du  maxi- 
mum^  on  a  vépu  sur  les  denrées  auele  commerce  avait 
amassées  dans  les  villes;  aujouruhui  cette  ressource 
serait  presque  nulle ,  et  peu  de  jows  suffiraient  pour 
Tabsorber  ;  et  de  quelle  injustice  ne  serait-il  pas  que 
le  vrai  négociant  qui  a  été  écrasé  par  votre  première 
loi  se  trouvât  ruiné  de  fond  en  comble  par  la  seconde, 
d*autant  mieux  que  ce  serait  sur  la  foi  publique,  sur  b 
garantie  qui  lui  a  été  promise  à  cette  tribune  qu'on  ne 
porterait  plus  atteinte  à  la  liberté  du  commerce,  et 
qu*il  ne  serait  plus  établi  de  loi  de  maximum l 

Ne  perdez  pas  de  vue  que  c'est  au  conunerce  à  fer- 
mer et  à  guérir  les  plaies  profondes  qu'une  révolution 
de  six  ans  a  faites  à  la  France ,  et  que  si  vous  anéan- 
tissez le  vrai  commerce  vous  vous  Otez  peut-être  pour 
toujours  Fespoir  de  reudre  à  la  France  Tétat  de  splen- 
deur et  de  prospérité  que  sa  position,  la  richesse  de 
^n  sol ,  sa  puissance ,  ses  victoires  et  son  gouverne- 
ment républicain  lui  prépareni  a  l'avenir. 

Il  est  une  autre  consid^^ration  que  je  ne  dois  pas 
omettre  ici  :  c*est  que  les  lois  de  rigueur,telles  que  celle 
<iui  vous  est  présentée,  ne  irappent  jamais  ou  presque 
jamaisque  sur  les  citoyens  honnêtes  et  soumis  aux  lois. 
L'expérience  a  prouvé  que  toutes  les  sangsues  publi- 
ques, les  royalistes,  les  égoïstes,  les  accapareurs,  sa- 
vent s'y  soustraire.  Ainsi  vos  lois  ne  portent  que  sur 
ceux  qu'il  est  de  votre  devoir  comme  de  votre  inté- 
rêt de  proléger. 

Je  dis  en  troisième  lieu  que  votre  loi  est  inexécutable; 
et  pour  vous  en  convaincre  je  ne  veux  que  vous  rap- 
peler la  première  loi  du  maximum.  Cette  loi  désas- 
treuse fût  inventée  d.ms  le  temps  où  le  pouvoir  de  Ro- 
bespierre ét.-iit  le  mieux  établi.  On  ne  voyait  alors 
qu*échafauds,  comités  révolutionnaires,  armées  révo- 
lutionnaires, et  tout  ce  qui  peut  inspirer  la  terreur;  et 
vous  vous  rappelez  que  cette  loi  ne  pouvait  être  exé- 
cutée. 

On  vous  disait  à  cette  barre  que  pour  qu'elle  le  fût 
il  fallait  établir  une  guillotine  à  la  porte  de  chaque 
miirchand;  et,  quand  bien  même  vous  eussiez  pu  adop 
ter  une  mesure  aussi  atroce,  vous  n'auriez  pas  encore 
réussi ,  car  tel  est  le  sort  de  toute  loi  (jui  est  contraire 
aux  nrincipesdelajustice  et  de  l'équité  naturelle,  c'est 
de  n  être  jamais  exécutée;  la  force,  quelque  barbare 
qu'on  la  suppose,  est  toujours  impuissante  contre  la 
justice  et  la  vérité. 

Enfin  cette  loi,  que  je  crois  plus  désastreuse  que  la 
première,  amènerait  infailliblement  la  contre  révolu- 
tion ,  puisqu'elle  armerait  les  citoyens  contre  les  ci- 
toyens, qu'elle  vous  mettrait  dans  l'impossibilité  de 
pourvoir  aux  besoins  de  vos  armées,  et  que  le  citoyen 
même  le  plus  pauvre,  privé  des  besoins  les  plus  ur- 
gents de  la  vie,  vous  accuserait  de  ses  malheurs. 

Après  vous  avoir  développé  les  inconvénients  qui 
résulteraient  de  toute  loi  établissant  un  maximum,  je 
dois  vous  présenter  des  moyens  de  soulager  la  misère 
du  peuple  ,  car  il  n'est  aucun  de  nous  oui  n'en 
soit  profondément  affligé,  et  qui  ne  se  sente  disposé  à 
donner  à  l'instant  même  tout  son  sang  pour  la  soula- 
ger, en  affermissant  la  république. 

Citoyens ,  tous  les  hommes  instruits  en  politique, 
en  finances  et  en  commerce  sentent  bien  que  la  cherté 
dn  denrées  n*est  pasréelle,  qu'elle  est  factice,  et  qu'elle 
dépend  de  l'avilissement  du  signe  représentatif.  On 
convient  aussi  que  cet  avilissement  est  occasionné  par 
la  trop  grande  multiplication  du  signé  qui,  comme  Ta 
4it  le  rapporteur  des  finances,  Vernier,dans  son  dernier 
rapport,  après  un  certain  terme,  dépérit ,  non  en  rai 
son  ari».hmétique,  mais  en  raison  géométrique  de  son 


émission.  C'est  donc  ae  ce  côté  que  vous  devez  porte- 
tous  vos  reçards  ;  c'est  là  qu'est  la  plaie,  c'est  là  qu'il 
faut  porter  le  remède. 

Les  agioteurs,  par  un  commerce  infâme,  ont  contri- 
bué  à  déprécier  l'assignat  au  point  qu'il  ne  représente 
plusquela  soixantième  et  peut-être  lasoixante-dixième 
partie  de  sa  valeur  primitive.  Vous  auriez  le  droit  de 
dire  aux  porteurs  d  assignats  :  «  Les  assignats  ne  va- 
lent que  tant  dans  le  commerce,  et  puisqu'on  est  par- 
venu à  les  déprécier  jusqu'à  ce  point,  avec  apparence 
de  leb  avilir  encore  davantage,  la  nation  les  retire  dès 
Ce  moment,  et  se  charge  oe  les  rembourser  tons  au 
taux  actuel,  soit  en  domaines  évalués  en  écus,  soit  en 
espéce5,soit  en  pajilersurl'étranger.-Maisil  existe  une 
hypothèque  immense  de  domaines  invendus,  et  cette 
hypothèque,  y  compris  les  domaines  de  la  Belgique  et 
de  St  Dommgue,  est  de  plus  de  dix  milliards  en  écus. 

Eh  bien  !  prenez  un  terme  qui  vous  laisse  encore  uri 
vaste  champ  ouvert,  un  terme  tel,  que,  quand  bien 
même  la  guerre  durerait  encore  trois  ans ,  vous  soyez 
en  état  de  la  soutenir  avec  la  memt  vigueur  que  vous 
l'avez  fait  jusqu'à  présent;  un  terme  tel,  cependant, 
que  vous  assuriez  aux  porteursd'assignatsune  valeur 
quatre  à  cinq  fois  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  au- 
jourd'hui. 

Déclare^  dans  ce  moment  que,  dans  quelque  cas  qui 
puisse  arriver,  l'assignat  ne  sera  pas  remboursé  à  une 
valeur  moindre  de  la  quinzième  partie  de  sa  valeur  pri- 
mitive, et  cependant  qu'il  conservera  toujours  son  hy- 
pothèque sur  les  domaines  nationaux ,  déduction  faito 
(Tun  milliard  ,  valeur  en  écus  ,  destiné  à  récompenser 
nos  braves  frères  d'armes  :  il  vous  restera  donc  une  hy- 
pothèque en  immeubles  de  neuf  milliards,  qui,  multi- 
pliés par  15,  représenteraient  une  ressource  en  assi- 
gnats de  135  milliards. 

Il  n'est  personne  qui  ne  sente  que  nous  n  émettrons 
jamais  cette  quantité  dans  le  commerce;  mais,  puis- 
qu'en  même  temps  nous  sommes  convauKus  qu'il  y  en 
a  beaucoup  plus  qn'il  n*e.st  nécessaire  pour  les  besoins 
du  commerce,  commençons  dès  aujourd'hui  à  en  di- 
minuer la  valeur. 

Décrétons  en  conséquence  que  les  assignats  sont  ré- 
duits, pour  l'usage  du  commerce,  aux  quatre  cin- 
q^uièmes  de  leur  valeur  intrinsèque;  vous  retirerez  par 
la  même  de  la  circulation  le  cinquième  de  la  somme 
totale  des  assignats.  Vous  aurez  alors  une  diminution 
progressive  de  toutes  les  denrées. 

Si  cette  réduction  se  trouve  insuffisante,  dans  quel- 
ques jours  vous  pouvez  l'augmenter  successivement  et 
sans  secousse,  jusqu'à  ce  qu  il  n'en  reste  plus  en  cir- 
culation que  la  quantité  nécessaire  pour  équivaloir  aux 
besoins  du  commerce. 

Par  cette  opération,  toutes  les  denrées  éprouveront 
une  diminution  rapide,  mais  qui  cependant  ne  sera 
pas  telle,  qu'elle  écrase  tout  le  commerce  et  qu'elle  oc- 
casionne aucorps  politique  des  efforts  convulsifs assez 
violents  pour  insoirer  de  justes  craintes  sur  le  sort  de 
la  république. 

Si  cette  proposition  vous  convient,  il  suffira  d'or- 
donner à  votre  commission  des  Cinq  d'en  faire  un  pro- 
jet de  décret  qui  pourra  vous  être  présenté  dans  cette 
séance^  avec  les  dispositions  applicables  aux  engage- 
ments contractés  et  non  payés. 

On  demande  l'impression. 

N*'*  :  La  question  préalable!  on  ne  doit  pas  impri- 
mer une  proposition  de  banqueroute.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissenL} 

Le  Président  :  Giraud  a  la  parole. 

Bektabole  :  On  va  passer  toute  la  nuit  à  entendre 
des  discours;  ce  n'est  pas  cela  qu'il  faut,  il  faut  pren- 
dre des  mesures. 

N'"  :  Si  Bentabole  est  fatigué,  qu'il  aille  se  cou* 
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mer;  on  se  passera  factlemont  de  lui  pour  là  discus- 
sion. 

A.  DuMONT  :  On  a  de  bonnes  raisons  cour  ne  pas 
Youloir  que  le  projet  soi!  discuté,  parce  qu  on  sait  cjue 
la  discussion  prouvera  qu'il  tend  immédiatement  à  la 
ruine  du  peuple  et  à  la  contre-révolution. 

•  GiBAUD  (de  la  Charente-Inférieure)  :  Nous  ne  de- 
vions peut- être  pas  nous  attendre  qu'après  avoir 
éprouvé  pendant  deux  ans  tous  les  désastres  que 
peut  produire  un  maximum^  on  le  présenterait  comme 
une  mesure  de  salut  public.  Sans  doute  que  Tétat  af- 
fligeant dans  lequel  on  se  trouve  relativement  au  dis- 
crédit des  assignats  a  suggéré  cette  mesure  comme  un 
remède.  Je  dois  croire  qir il  a  été  adopté  sans  être  con- 
sidéré sous  son  vrai  point  de  vue. 

Ce  qui  m*ctonne  c*est  que  notre  collègue  Roux, 
qui  ;i  été  membre  du  gouvernement,charge  plus  par- 
ticulièrement de  la  partie  des  subsistances,  ait  pu  ou- 
blier tous  les  maux  que  le  maximum  nous  a  faits.  Ne 
sait-il  pas  que  le  cruel  état  dans  lequel  nous  nous 
trouvons  n*a  été  enfanté  que  par  le  maximum  ? 

Ne  savez-vous  pas  tous^citoyens  collègues, que  dans 
rinstant ,  que  dans  le  même  moment  ou  ,  à  Taide  des 
comités  révolutionnaires,  des  armées  révolutionnaires, 
des  tribunaux  révolutionnaires,  on  faisait  exécuter  le 
maximum  par  quelques  individus,  le  gouvernement 
faisait  acheter  au-dessus  du  maximum^  n^éliez  vous 
pas  tous  obligés,  sous  pi'ine  de  mourir  de  faim ,  de 
violer  la  loi  que  vous  aviez  faite?  Vôudriez-vous  faire 
renaître  ces  temps  de  désolation  où  les  marchés  étaient 
dépourvus  des  denrées  de  toute  espèce,  où  il  fallait 
passer  un  demi-jour  à  la  porte  d'un  épicier  pour  avoir 
une  chandelle,  et  autant  pour  avoir  deux  œufs?  Encore 
cette  modique  distribution  fuite  aux  citoyens  avait-elle 
été  achetée  au-dessus  du  maximum  auquel  on  la  li- 
vrait 

Oui,  citoyens  collègues,  je  ne  crains  pas  de  le  dire , 
du  moinsest-ce ma  pensée,  si  la  contre-révolution  était 
possible,  le  décret  propose  par  la  commission  desCinq 
l'opérerait;  à  Tinstant  vos  marchés,  qui  abondent  en 
toute  espèce  de  denrées,  se  trouveraient  déserts  :  por- 
tez vos  regards  sur  ses  effets. 

Longtemps  on  vous  a  dit  que  la  France  se  sufQsait 
a  elle-même;  il  a  fallu  longtemps  pour  qu'on  osât 
vous  en  dissuader;  la  défaveur  accueillait  celui  qui  di- 
sait cette  vérité ,  je  ne  dirai  pas  incontestable ,  jamais 
elle  ne  le  fut,  mais  méconnue. Il  faut  donc  tirer  ce  qui 
nous  matique  de  Tetra nger;  vous  ne  pouvez  payer  cette 
importation  que  par  les  produits  ae  votre  industrie. 
Mais  cette  industrie  n'opère  que  sur  des  matières  brû- 
les, tirées  partie  de  l'étranger,  les  laiues  par  exemple; 
vous  obligerez  avec  une  peine  bien  plus  forte  le  labo- 
rieux manufacturier  à  donner  la  pièce  de  drap  qu'il  a 
fait  faire  au-dessous  du  prix  qu'elle  lui  coûte  ;  mais  il 
n'en  fera  plus  faire,  il  renverra  ses  ouvriers.  Quand  il 
voudrait  encore  travailler,  il  ne  le  pourrait  pas,  car 
l'étranger  ne  sera  pas  soumis  à  votre  maximum^  il  ne 
vous  enverra  ni  ne  vous  apportera  sa  marchandise; et 
vos  comités  de  gouvernement  pourraient  bien  vous 
dire  avec  quelle  précaution  les  étrangers  de  toutes 
nations  nous  délivrent  les  denrées  à  simple  fret  qu'ils 
ont  à  leur  bord. 

Une  suite  de  la  mesure  serait  donc  la  chute  de  vos 
manufactures,  qui  ne  sont  pas  encore  rétablies  de  la 
plaie  que  leur  a  faite  le  dernier  maximum 

Dans  vosbesoinsjoumaliers  pour  vos  armées,  il  vous 
faudra  solder  avec  du  numéraire ,  ne  pouvant  plus  le 
le  faire  avec  des  objets  manufacturéis,  et  même  payer 
d*avance  l'étranger,  comme  cela  est  arrivé  plus  d'une 
fois;  et  le  numéraire  dont  vous  aurez  besoin  pour 
faire  cette  solde  augmentera  de  prix  en  raison  de  ce 


besoin,  et  ce  sers  un  moyen  de  plus  d'en  dégarnir  h 
république.  {La  suite  à  demain,) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  11  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  décidé  qu'il  formerait  dans  son  sein  deux  com- 
missions; l'une  pour  examiner  la  conduite  et  les  récla- 
mations de  Saladin  ;  l'autre  pour  vérifier  les  pouToin 
des  députés. 

Il  a  reçu  la  démission  de  Sièyes  comme  membre  du 
Directoire  exécutif,  et  a  décidé  qu'il  formerait  demain 
une  liste  décuple  pour  son  remplacement. 

Le  Conseil  des  Anciens  a  reçu  également  la  démis- 
sion de  Sièyes. 


LIVRES  DIVERS. 

Traité  élémentaire  de  V  imprimerie  on  Manuel  dé 
Vimprimeur^  avec  36  planches  en  taille-douce  ;  par 
Antoine-François  Momoro:  un  gros  vol.  in-8o,  papier 
fort. 

A  Paris  chez  la  veuve  Tilldrd  etfik,  libraires,  rue 
Pavée-Saint-André,  n»  17. 

L'excessive  rareté  desouvrages  dePortel  cl  de  Four- 
nier  sur  cette  partie  faisait  délirer  depuis  longtemps 
un  nouveau  traité  ;  l'ordre  alphebétiqiie  dans  lequel 
celui  que  nous  annonçons  est  disposé  le  rend  très 
commode,  tant  pour  la  théorie  que  pour  la  pratique. 

L'édition  est  faite  avec  soiu: 


COURS  DES  CHANGES. 

Prtm,  le  II  brumaire. 

Le  louis  d*or 2,W0,  2,700,  S,5S0  Uy. 

L*orfin 

L*or  en  twire,  deParis   . 

Le  lingot  d*argent    .!..... 

L*argent  marqué 

Le  naméraire 0,800 

Le&  inAcriptions  commenceront  à  joair  au  I*'  germinal 

an  l^ 44  h. 

Hambourg 10,000 

Amsterdam \\j% 

BAle , I  |;6 

<'*ne» 9,ouo 

Livourne 

Cadix 

Madrid i,6U0 

PRIX  DE  DIVERSES   MARCBAlfDISES. 

Café  de  la  Martinique 145  liv 

Sucre  de  Hambourg jso 

Sucre  d'Orléans t    .    .    .    .     SX  h   S2 

Savon  de  Marseille.    .    .    «   . 81  à   83 

Savon  de  fabrique « 64  à   66 

Chandelle 7Uà   76 

Bougie  du  Mans 129  à  130 

Huile  d^olive su 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qa*on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu- 
sieurs têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  I*''  vendé- 
miaire an  III  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation  , 
jusqnes  et  compris  le  n*  13,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  13,001  k  14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  I  jusqu*a  4,500  de  celles  dépo* 
sées  depuis  le  l**  vendémiaire  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  na 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 


N*  A3. 


GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

tridi  13  Bbdmaibb,  Can  4«.  (Mercredi  k  Noybmbrb  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Lânérti,  i$  Sd  octobre,  —  Les  pat)lèrs  publics  prodi- 
gQtot  des  éloges  à  la  mùnîGcence  du  dtic  de  Êedfort , 
qui  se  propose  de  faire  rebâtir  àses  frais  Péglise  deSaint- 
Paul  à  Londres. 

Les  troupes  et  les  vaisseaux  destinés  pour  les  Indes- 
Occidentales  viennent  de  partir.  On  assure  que  les 
Français  ont  des  ressources  considérables  dans  cette  par- 
tie du  monde,  et  qu'ils  vont  attaquer  la  Martinique, 
dont  ilr  s'empareront  probablement  a^ant  que  tes 
moyens  de  défense  soient  prêts. 

Neuf  vaisseaui  de  ligne,  accompagnés  de  quelques 
frégates,  ont  été  envoyés  de  Portsmouth  en  Irlande, 
pour  en  ramener  les  vaisseaux  hollandais  de  la  com- 
pagnie des  Indes. 

Il  s'est  trouvé  sur  un  de  ces  bAtiments  190,000  liv. 
sterl.  que  le  gouvernetnent  va  mettre  en  dépôt  à  la  ban- 

aue.On  rendra  aU  statbouder  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir 
'or  ou  d'autres  effets  appartenants  à  ce  prince. 
L'alderman  Gurtis  vient  de  monter  k  l'importante 
place  de  lord-maire  de  la  cité  de  Londres  et  de  West- 
minster. 

L'amiral  ttotham  a  décidément  quitté  le  commande- 
ment de  la  flotte  anglaise  dans  la  Méditerranée. 

Sir  Jobn  Jarvislui  succède,  et  doit  avoir  pour  com- 
mandant en  second  l'amiral  Waldegrave. 

On  lit  dans  la  gazette  de  Calcutta  une  lettre  du  Ben- 
gale, datée  du  2  janvier,  qui  donne  comme  qertain 
que  Tipoo-Saïb  venait  d'entrer  sur  le  territoire  an- 
glais, dans  la  Carnatie,  avec  trois  mille  chevaux  et  vingt 
mille  hommes  d'infanterie. 

Ce  redoutable  ennemi  s'est  joint  aux  Marattes  oui»» 
tre  les  Anglais  et  le  Nizam ,  dont  le  territoire  est  situé 
entre  les  possessions  britanniques  de  l'établissement  de 
Madras  et  le  Bengalct 

Toutes  les  galettes  anglaises  ont  annoncé  la  t>rise, 
faite  par  une  division  de  l'escadre  française  ^  de  vingt 
bâtiments  marchands,  et  du  vaisseau  lé  Censeur ^  de  74 
canons. 

C'est  à  25  lieues  dU  cap  Sàîflt-Vinccttt  que  les  Fran- 
:ais  se  sont  emparés  de  cette  riche  proie ,  évaluée  par 
fes  Anglais  à  plus  d'un  million  sterling. 
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Disiribution  des  forces  nai^les  de  l'Angleterre^  au 
!«''  de  ce  mois. 

Dani  cet  état  ne  sont  point  compris  les  vaisseaux 
armés,  engagés,  lesquels  sont  spécialement  destinés  à 
protéger  le  commerce  côlier. 

Dans  le  port  et  en  équipement ,  89  vaisseaux  de  li- 
gne, 9  vaisseaux  de  50  canons,  33  frégates,  61  sloops; 
total,  142. 

Vaisseaux  de  garde,  servant  d'hôpitaux  et  de  prisons 
dans  les  différents  ports  ,  7  vaisseaux  de  ligne,  2  vais- 
seaux de  50  canons,  3  frégates;  total  ,12. 

Dans  le  canal  d'Angleterre  et  dans  celui  d'Irlande  , 
le  vaisseaux  de  ligne,  2  vaisseaux  de  50  canons,  32fré> 
^tes,  86  sloops;  total  88. 

Dans  les  Dunes  et  dans  la  mer  du  Nord  :  7  vaisseaux, 
de  ligne,  4  vaisseaux  de  50  canons,  25  frégates,  17 
sloops  ;  total ,  53. 

Aux  lies  des  Indes-Occidentales  et  sur  la  route ,  10 
vaiiteauxde  ligne,  1  vaisseau  de  50  canons,  14  frégates, 

Se  SirU.  —  Tome  Xlll. 


A  la  Jamaïque ,  5  vaisseaux  de  ligne,  1  vaisseau  de  50 
canons,  7  frégates,  7  sloops;  total,  20. 

A  l'Amérique  et  Terre-Neuve  ,  3  vaisseaux  de  ligne, 
1  vaisseau  de  50  canons,  12  frégates,  8  sloops;  total,  24. 

Aux  Indes-Orientales  et  sur  la  route ,  8  vaisseaux 
de  ligne,  1  vaisseau  de  50  canons, 6  frégates,  6  sloons: 
total,  21.  *^  * 

Côtes  d'Afrique,  1  frégate,  1  sloop;  total, 2. 

Gibraltar  et  Méditerranée,  23  vaisseaux  de  ligne,  l 
vaisseau  de  50  canons,  27  frégates,  11  sloops;  totale  63* 

Total  en  commission ,  120  vaisseaux  de  ligne,  22  vais- 
seaux de  50 canons,  160 frégates,  154sloops;  total,  456. 

Vaisseaux  à  recevoir,  9  vaisseaux  de  ligne,  2  Vais- 
seaux de  50 canons,  1  frégate,  1  sloop  ;  total,  13' 

En  état  de  servir  ou  en  réparation  .  6  vaisseaux  de 
ligne,  2  frégates,  2  sloops;  total,  10» 

En  ordinaire  :  14  vaisseaux  de  ligne,  1  vaiaseau  de 
50  cdnons ,  17  frégates,  25  sloops  ;  total ,  57. 

.  En  construction  :  21  vaisseaux  de  ligne,  5  vaisseaux 
de  50  canons,  10  fVégates,  11  sloops;  total,  47. 

Total,  170  vaisseaux  de  ligne,  50  vaisseaux  de  50  ca- 
nons, 190  frégates,  193  sloops. 

.  ToUl  général ,  588. 

Etat  de  l'ordinaire  de  chaque  port  au   1^^  de  ce 
mois. 

Portsmouth  ,  16  vaisseaux  de  ligne ,  1  vaisseau  de  50 
canons,  11  frégates,  11  sloops;  total,  39 « 

Plymouth ,  9  vaisseaux  de  ligne ,  1  frégate,  3  sloops 9 
total,  13. 

Chatam ,  4  vaisseaux  de  ligne ,  1  vaisseau  de  50  ca- 
nons, deux  frégates,  1  sloop  ;  total,  8. 

Sherness  ,  1  vaisseau  de  50  canons ,  2  frégates ,  8 
sloops;  total,  11. 

La  rivière ,  4  frégates ,  5  sloops  ;  total ,  9. 

Total ,  29  vaisseaux  de  ligne ,  3  vaisseaux  de  50  ca- 
nons ,  20  frégates,  28  sloops. 

Total  général,  80. 

Indépendamment  des  chaloupes  canonnières,  brû- 
lots ,  barques  de  rivières,  compris  dans  cet  état,  il  y  eq 
a  25  de  plus  sur  la  liste,  dont  on  ne  peut  dire  au  vrai 
la  disposition. 


AVIS. 

L'agence  temporaire  des  poids  et  mesures,  ci-devant 
rue  de  Vaugirard,  est  établie ,  depuis  le  l«fb  rumaire 
quai  Malaquais,  au  coin  de  la  rue  des  Pères. 

L'établissement  des  nouvelles  mesures  ayant  été 
décrété  constitutionncllemctit,  et  leur  usaçe  devant 
être  obligîitoire  dans  les  diverses  localités,  a  mesure 
que  l'état  de  la  fabritalion  le  permettra,  tous  IflSCi- 
toyetis  ariistes  et  entrepreneurs  sont  invités  â  se  livrer 
à  ce  genre  de  fabriegtion.  Ils  sont  assurés  du  débit  de 
leurs  ouvrages,  et  ils  trouveront  d'ailleurs  auprès  de 
l'agence  des  poids  et  mesures  tous  les  secours  et  fa- 
cilités nécessaires  pour  mettre  leurs  travaux  en  acti- 
vité. 

Les  artistes ,  qui  auront  construit  des  machines  et 
imaginé  des  procédés  propres  à  perfectionner  cl  ac- 
célérer la  fabrication  des  nouvelles  mesures,  ont  droit 
à  des  récompenses  nationales  proportioimées  au  mé- 
rite de  Içurs  inventions;  et, sur  la  demande  de  l  agence 
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Il  9  <5té  accorde  une  récompense  de  dix  mille  francs 
à  chacun  des  citoyens  Kutsch  et  Jecker,  pour  avoir 
imagina  et  exécute  des  machines  propres  à  diviser 
avec  beaucoup  de  précision  et  de  célérité  les  mètres 
et  les  doubles  décimètres. 

La  loi  du  l^^  vendémiaire  dernier  ayant  fixé  au  1^^ 
nivôse  prochain,  pour  Paris,  Tusage  obligatoire  des 
mesures  de  longueur  républicaines ,  les  citoyens  oui 
voudraient  se  procurer  d  avance  des  mètres  ,  doubles 
mètres,  demi-mètres,  en  forme  de  règle ,  doubles  dé- 
timètres,  op  mesure  de  poche,  et  cannes-mètres,  sont 
avertis  qu*il  existe  un  dépôt  de  ces  mesures  vérifiées 
et  étalonnées,  quai  de  THorloge,  en  face  du  Pont-au- 
Change,  où  Ton  trouvera  aussi  les  ouvrages  instructifs 
sur  les  nouveaux  poids  et  mesures. 

Le  bureau  où  les  mesures  sont  vérifiées  et  reçoivent 
le  poinçon  de  la  république ,  sans  lequel  elles  ne  sont 
pas  légales,  est  dans  la  maison  de  Tagence. 


Le  citoyen  Buisson  prévient  les  libraires  des  dépar- 
tements,  ainsi  que  les  amateurs  qui  l'honorent  de 
leur  confiance,  que  les  affaires  de  son  commerce  ne 
lui  permettant  pas  de  s'occuner  de  diverses  commis- 
sions de  librairie  qu*on  lui  adresse  ,  autres  que  celles 
des  livres  de  son  fonds,  il  s*est  associé,  pour  les  livres 
étrangers  à  son  fonds,  le  citoyen  Pougens,  homme  de 
lettres ,  connu  par  plusieurs  ouvrages  estimés ,  tels 
que  le  Voyage  de  G,  Forster  sur  les  bords  du  Rhin^ 
celui  à  la  Nouvelle-Gattes  du  Sud ^  la  Religieuse  de 
N(me» ,  etc. 

En  conséquence  il  prie  les  personnes,  qui  désireront 
former  ou  compléter  des  bibliothèques  et  des  cabinets 
de  livres  en  tout  genre ,  d'adresser  directement  leurs 
demandes  à  Charles  Pougens,  maison  Y,  n®  342,  bou- 
levart  Italien ,  à  Paris  ;  elles  seront  servies  avec  exac- 
titude, et  peuvent  compter  sur  un  soin  particulier, 
quant  au  choix  des  éditions. 

Les  lettres  doivent  être  affranchies ,  et  celles  con- 
tenant des  assignats  doivent  être  chargées. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public. 

Le  comité  de  salut  public,  voulant  parvenir  à  Texé- 
cution  du  décret  du  10  de  ce  mois ,  arrête  : 

Art.  I^i*.  La  commission  des  secours  publics  fera 
transférer  dans  le  plus  court  délai ,  dans  la  maison  du 
Port'Libre ,  rue  de  la  Bourbe ,  les  nourrices  et  les  en- 
fants actuellement  placés  dans  celle  dite  du  Val-de- 
Grâce.  En  conséquence  les  prisonniers  qui  se  trou- 
vent dans  ladite  maison  seront  évacués. 

II.  Elle  fera  également  les  dispositions  nécessaires 
pour  étabUr  les  temmes  en  couche  dans  la  maison  du 
ci-devant  Institut  de  FOratoire;  Tautorise  à  cet  effet  a 
donner  congé  aux  locataires  qui  Toccupent,  à  traiter, 
de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts ,  des  indemnités  qui 
pourraient  leur  être  dues ,  et  à  leur  en  payer  le  mou- 
lant sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

III.  Les  ouvrages  qu'exigera  la  nouvelle  destina- 
tion des  maisons  ci-dessu«  seront  exécutés  par  la 
commission  des  travaux,  sur  les  plans  et  devis  qui  lui 
en  seront  remis  par  celle  des  secours. 

ly.  Charge  ces  deux  commissions  et  celle  de  po- 
lice ,  chacune  en  ce  qui  la  concerne ,  de  Texécution 
du  présent  arrêté. 

Signé  à  la  minute ,  Cambacérès,  P.  Daunou  ,  T. 

BBBLIER  ,   ESCHAS.SKRIALX  ,    A.  -  C.    TuiBAlJDEAU    ct 
COURDAN 


Autre  arrêté  du  29  vendémiaire. 


Le  comité  de  salut  public,  informé  que  plusieurs 
jeunes  gens  de  la  première  réquisition  de  la  commune 
de  Chamhoulive,  de  la  Corrèze ,  ont  abandonné  leurs 
drapeaux ,  et  sont  retirés  dans  leurs  foyers ,  arrête  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  L'administration  du  département  de  la 
Correze  est  chargée,  sous  la  responsabilité  collective 
et  mdividuelle  de  tous  ses  membres,  de  faire,  dans  les 
cmq  jours  de  la  réception  du  présent  arrêté ,  partir 
pour  leurs  corps  respectifs  les  jeunes  gens  ci  -  dessus 
mentionnés. 

II.  A  défaut  par  ces  jeunes  gens,  ou  aucuns  d'eux , 
de  partir  dans  le  délai  ci-dessus,  l'administration  du 
département  de  la  Corrèze  fera  mettre  les  réfractaires 
en  état  d'arrestation ,  et  les  fera  juger  comme  déser- 
teur par  un  conseil  militaire  qui  sera  nommé  par 
1  officier  général  le  plus  à  portée  :  elle  fera  de  plus 
exécuter  la  loi  du  10  thermidor  dernier  dans  toute  sa 
rigueur  contre  la  municipalité  de  Chamboulire. 

Extrait  au  registre  des  arrêtés  du  comité  ae  salut 
public^  du  9  brumaire^  l'an  IF  de  la  république 
française ,  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public ,  vu  la  lettre  du  représen- 
tant du  peuple  Rivaucl,  commissaire  du  gouvernement 
nrès  Tarmée  du  Rhin  et  Moselle,  écrite  de  Manheim 
le  2  de  ce  mois,  par  laquelle  il  en  transmet  une  du 
commandant  autrichien  Buké  à  Toflicier  général 
commandant  a  Strasbourg,  tendante  à  obtenir,  pour 
plusieurs  émigrés  français  se  disant  laboureurs  et  ar- 
tisans, la  permission  de  passer  le  Rhin  au  fort  de 
Khel ,  pour  rentrer  en  France  ; 

Arrête  au'il  sera  répondu  au  commandant  autn- 
chien  que  le  délai  dans  lequel  il  a  été  permis  aux  la- 
boureurs et  artisans  émigrés  de  rentrer  en  France  est 
expiré  depuis  longtemps;  que  la  constitution  républi- 
caine que  le  peuple  français  a  juré  de  maintenir  im- 
perturbablement défend  toute  exception  nouvelle  eo 
faveur  des  émigrés,  et  par  conséauent  toute  proroga- 
tion des  délais  qui  ont  été  accordés  à  quelques  -  uns 
d'entre  eux;  quen  conséquence  les  prétendus  labou- 
reurs et  artisans  dont  il  s  agit  ne  pourraient  rentrer 
dans  leur  ancienne  patrie  qu'avec  certitude  d'y  subir 
la  peine  capitale  qu  ils  ont  encourue,  et  dont  aucune 
autorité  en  France,  quelque  élevée  qu'elle  fût,  ne 
pourrait  les  dispenser. 

Signé  à  la  minute,  MERLIN  (de  Douai),  Jeaïc 
Debry,  Letourneur  (  de  la  Manche  ),  T.  Bermeji  , 
J.-B.  Louvet. 

Pour  expédition  délivrée  le  9  brumaire ,  ao  1V« , 
Merlin  (  de  Douai  ) ,  ex-présideM. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SOIR  DU  3  BRUMAIRE 

Pritidenf  de  GinUtUmx. 

Suite  de  l'opinion  de  Giraud. 

Quels  s«nt  les  moyens  pour  faire  exécutel*  cette  loi? 
Aurez- vous  dans  chaque  commune  une  armée  et  un 
tribunal  ?  Les  journaliers  qui  font  produire  sont  tou- 
jours hors  de  vos  atteintes.  D'ailleurs  quelle  sera  la 
mesure  fixe  qui  servira  d'étalon  au  prix  que  vous  dé- 
terminez. ?  Quant  à  moi ,  il  me  semble  que  le  rap 
porteur  a  oublié  un  point  sans  lequel  la  justice,  sur 
laquelle  il  s'appuie,  deviendrait  illusoire;  il  vous  a 
dit  que  la  somme  en  circulation  éUiit  décuple  de  ce 
qu'elle  était  en  90.  Mais  il  faut  donc,  en  rendant  l« 
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décret ,  briser  la  planche  aux  assignats ,  car  sans  cela 
dans  deux  décades  la  proportion  cessera  d*exister. 

Je  ne  vous  entretiens  que  des  inconvénients  géné- 
raux ;  si  i*entrais  dans  les  détails  de  ce  projet,  que  je 
vous  présentasse  son  influence  sur  Tagriculture,  le 
découragement  jeté  dans  les  campaçnes,  une  nouvelle 
branche  de  contrebande  organisée,  les  terres  mal  cul- 
tivées ;  sans  doute  que  ces  considérations  seraient  fai- 
tes pour  frapper  l'esprit  des  législateurs.  Je  ne  vous 
dirai  plus  au*un  mot,  c*est  celui  d*un  de  nus  collègues, 
lors  de  la  uiscussion  de  la  loi  sur  le  rapport  de  celle 
du  maximum  cSa^ns  maximum  vous  paierez  fout  fort 
cher  ;  et  avec  le  maximum ,  vous  mourrez  de  faim. 

Après  avoir  esc|uissé  les  malheurs  que  la  loi  qu'on 
vous  propose  doit  entraîner,  j*ai  cru  qu*il  était  un  re- 
mède à  ceux  qui  nous  environnent. 

Tout  le  monde  convient  une  la  trop  grande  abon- 
dance d*un  numéraire,  qui  n  est  que  pour  vous,  en  est 
la  cause  :  je  dis  qui  n*est  que  pour  vous,  car  vous  au- 
riez de  For  en  même  quantité,  s*il  n*était  pas  reçu  dans 
l'étranger  vous  éprouveriez  la  même  crise. 

On  vous  avait  proposé  des  moyens  de  diminuer  ce 
signe  ;  après  les  avoir  adoptées ,  vous  en  avez  suspendu 
reffct  :  je  n'ai  pu  en  connaître  la  cause ,  mais  vous 
avez  éprouvé  ce  qu'on  vous  avait  prédit  de  cette  sus* 
pension. 

C*est  donc  Tabondance  dusiene  qui  occasionne  nos 
maux,  et  en  ce  que  la  recette  de  l'Etat  n'a  pas  été  eu 
raison  de  cette  anondance. 

Le  cultivateur  se  trouve  encombré  de  cette  mon- 
naie, parce  que  vous  n*avez  pas  créé  pour  lui  l'occa- 
sion (le  s'en  défaire  ;  autrefois  il  y  avait  un  niveau  en- 
tre sa  recette  et  sa  dépense,  il  fallait  qu'à  telle  époque 
il  payât  son  propriétaire,  à  telle  autre  son  impôt  ;  le 
prix  de  l'un  et  de  l'autre  était  en  raison  du  produit  ; 
ce  besoin  le  forçait  de  porter  sa  denrée  au  marché  ;  il 
n'y  avait  pas  besoin  de  loi  pour  cela,  son  intérêt  l'y 
conduisait,  et  les  marchés,  sans  contrainte,  sans 
moyens  corecitifs,  étaient  amplement  approvisionnés. 

Il  est  un  moyen  de  rappeler  cet  état  de  choses,  c'est 
que  le  cultivateur,  dont  vous  avez  augmenté  la  recette 
par  le  présent  que  vous  lui  avez  tait  des  dîmes  et 
champarts,  paie  son  imposition  et  son  propriétaire  en 
raison  de  la  denrée  qu'il  vend  et  d'après  la  valeur  ac-» 
luelle  comparée  à  celle  qu'elle  avait  en  1790  :  un  sac 
de  blé  vaut  actuellement  soixante  fois  plus  qu'alors , 
eh  bien,  il  paiera  soixante  fois  ce  qu'il  payait  dans  ce 
temps  ;  il  saura  trouver  où  placer  ses  assignats,  et  il 
ne  dira  plus  qu'il  eu  prendrait  si  ses  chevaux  en  man- 
geaient; 

Certes  il  n'y  a  ni  injustice  ni  lésion  pour  lui  dans 
cette  hypothèse  ;  mais  dans  la  position  contraire  n'y 
eu  a-t-il  pas  une  énorme  pour  lu  nation  ?  Quoi  ,  une 
contribution  de  120  livres  en  90  se  paie  présentement 
avec  une  couple  de  chapons,  qui  alors  valaient  40 
sous,  et  l'Etat ,  au  lieu  de  120  livres,  ne  reçoit  que  40 
sous  !  La  loi  du  2  thermidor  n'a  pourvu  qu'en  partie 
a  cet  inconvénient.  Il  faut  rétablir  ce  niveau  ,  alors 
tout  rentre  dans  l'ordre  ordinaire,  la  république  re- 
çoit comme  elle  paie.  L'habitant  des  campagnes  se 
trouve  par  la  force  des  choses  obligé  de  porter  aux 
marchés,  et  ils  se  trouvent  fournis  comme  ils  l'étaient 
autrefois. 

C'est  pour  obtenir  ce  résultat  que  je  vous  présente 
un  projet  de  décret  qui  peut  atteindre  le  but  que  nous 
nous  proposons ,  sans  déchirement ,  sans  armer  les 
cités  contre  les  campagnes,  ni  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale  considérant  que  la  con- 
tribution foncière,  telle  qu'elle  était  en  1790,  ne  se 
trouve  plus  en  proportion  avec  la  valeur  des  denrées 
qu'elle  représentait  alors,  et  voulant  établir  le  niveau 


que  la  justice  et  l'intérêt  national  exigent  qu'il  existe 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires,  décrète  : 

•  Art.  le.  Toutes  les  contributions  des  biens  ruraux, 

Sour  l'an  IIl  de  la  république,  seront  payées  en  raison 
e  la  valeur  du  quintal  de  blé,  d'après  le  prix  com- 
mun des  marchés  de  l'année ,  comparé  avec  la  valeur 
moyenne  en  1790. 

•  II.  Tout  contribuable  sera  tenu  d'acquitter  sa  con- 
tribution ,  pour  l'an  III ,  d'ici  au  15  brumaire. 

•  III.  Ceux  qui  dans  ce  délai  ne  l'auront  pas  acquit- 
tée seront  poursuivis  par  voie  d'exécution. 

•  IV.  Le  paiement  des  contributions  pour  l'an  IV 
sera  fait  selon  le  même  mode. 

•  V.  L'agent  municipal  du  canton  proclamera  tous 
les  trois  mois  le  prix  moyen  des  marches  ,  et  ce  sera 
sur  cettv:  échelle  que  pendant  chaque  trimestre  la 
contribution  sera  payée. 

•  VI.  Les  dispositions  du  présent  décret  relatives  au 
prix  auquel  doit  s'élever  la  contribution  sont  appli- 
cables aux  propriétaires  de  biens  ruraux,  à  l'égard  de 
leurs  fermiers  ou  colons  pour  le  prix  du  bail. 

•  VII.  La  Convention  nationale  charge  particulière- 
ment le  comité  de  salut  public  et  le  Directoire  exé- 
cutif qui  lui  succédera ,  de  l'exécution  du  présent 
décret.  » 

Hardy  :  Je  ne  réfuterai  pas  sérieusement  le  projet 
de  Giraud,  qui ,  lors  même  qu'il  serait  exécuté  avec 
la  meilleure  volonté  du  monde,  ne  sullirait  pas  à 
quinze  jours  de  vos  dépenses  ;  que  cela  vous  suffise.... 

Plusieurs  voix  :  La  preuve. 

Hardy  :  Les  comités  de  gouvernement  savent  que 
je  dis  vrai.  Vous  devez  non  seulement  pourvoir  à  la 
cherté  excessive  des  denrées ,  mais  encore  assurer  au 
gouvernement  de  quoi  faire  la  campagne  prochaine. 

On  dit  que  c'est  la  multiplicité  des  assignats  qui  est 
cause  du  renchérissement  de  tout,  et  moi  je  dis  que 
c'est  la  loi  du  1®^  prairial.  (Les  tribunes  applau- 
dissent.) Il  y  a  quatre  mois  qu'on  nous  promettait  l'a- 
bondance après  la  récolte,  et  moi  je  soutenais  que 
nous  ne  l'aurions  pas.  Alors  le  beurre  et  les  œufs  ne 
manquaient  pas,  et  cependant  ils  étaient  très  chers. 
Aussi  le  peuple  français  meurt  de  faim  au  milieu  de 
l'abondance ,  comme  Tantale  mourait  de  soif  au  mi- 
lieu des  eaux.  A  Rouen  on  paie  la  livre  de  pain  vingt- 
cinq  francs  ;  dans  un  mois  elle  coûtera  cent  écus. 

Plusieurs  voix  :  Propose  des  moyens. 

Hardy:  Vous  avez  beau  m'interrompre ,  je  dirai 
la  vérité.  Que  fait  le  gouvernement  pour  vous  étour- 
dir sur  les  maux  de  la  patrie?  Il  vqmit  chaque  jour 
des  masses  d'assignats  pour  procurer  trois  quarterons 
de  pain  à  ceux  qui  nous  environnent. 

Plusieurs  voix  :  On  ne  peut  point  entendre  des 
choses  pareilles. 

J.-B.  LouvET  :  Hardy  se  permet  des  assertions  ha- 
sardées, et  il  parle  comme  un  homme  qui  ne  connaît 
pas  les  opérations  du  gouvernement. 

Hardy  :  Ceux  qui  sont  éloignés  de  vous  souffrent 
cruellement ,  quoique  sous  le  niveau  de  l'égalité.  Vous 
n'entendez  pas  leurs  douleurs,  mais.... 

Plusieurs  voix  :  Nous  les  connaissons. 

N*"  :  Il  semble  que  Hardy  soit  l'orateur  de  la 
contre-révolution;  Pitt  ne  parlerait  pas  autremeut. 

Plusieurs  voix  :  Otez-lui  la  parole. 

La  Convention  retire  la  parole  à  Hardy. 

Marec  :  Je  ne  suis  pas  d'avis  du  nouveau  maximum 

3 ni  nous  est  proposé.  Je  sais  combien  on  a  été  obligé 
e  fermer  les  yeux  sur  les  infractions  qui  ont  clé  fa itei 
au  premier,  ci  l'expérience  nous  a  appris  qu  il  est  des 
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Mi  trop  «Nrer»  p6or  être  Jasm  d/cDtéei  ;  je , 

Îïùii  uti  ^^n'w.tAn  a  raoïerjer  Vàhoaàutct  qu*eii 
mMnî  ^»'  U  î*>rtj:  au  goiirirrryoï^rit  ;  qu>o  pUçaut 

de  b  c//rin;)ric«'  i^uhliqu^;,  '\ui  bOi^vrit  faire  d<ii  vfi«: 
r9Uou%  proprrh  'à  Wift  baKvr  f#:  prix  <\r%  dfnrm. 

1j  n^^.ce'.iil^  Mj  Mr  trouva:  1^  gouv^niem^nt  d'achelrr  d 
t/rtJt  priY  d''  f|iioi  porjrroir  a  la  suMistanc^  d^  qiJîii/« 
cent  mille  horn:!.*'^  que  voui  aT«f  Vius  l#-i  armes. 
Ordonnez  afj«  administralion^  de  fair^  r#'rvr  sur-le- 
champ  la  moîlié  df^  roritrihulion^  qtji  doit  ^fre  per- 
eiir  en  nciture  ;  fufifz  \*^  admirii^trationf  p^rvinnel- 
l'em''nt  ^-t  c</II#'4  tn*-»»*-»»!  r^-^^p^'n^-ible*  de  iViecution 
Ueee  décret,  t.i  vou«  aurez  fl#^ja  fait  Ijeauaiup  pour 
b  iliniiuution  du  prix  d**»  denrées,  parce  qui*  vous 
aurez  rtanli  Ufu*  (:ofir:urreu<:e  qui  doit  nécessairement 
fain;  liaissir  la  cliTt**. 

Quant  à  priH«rfit ,  |e  croi^  qu'il  y  a  deux  moyens  d'o- 
p^rrrqiirlqiie  diuitnutiou  ;  r;V«it  la  |>ercepli<jii  de  la 
uioitu^  d<'  la  contribution  m  naturr: ,  et  ïv»  dix  millions 
dr  quintaux  de  içraiuf  aclietén  dam  le  Nord  ,  grains 
UMi  seriiieîit  déjà  entnii  dans  nos  ports ,  si  les  états  de 
llollande  eussent  acquitté  les  rc-scriptions  tirées  sur 
fM%êU%  termes  du  traité 

J,-B.  f.orvET  :  Us  Erals-Généraux  de  Hollande  ont 
léiiinigné  ïf  plus  ^rand  regret  de  ce  retard  ;  ils  ont di\ 
emHulter  chaque  (irovince  fur  leur  contingent  dans 
ce  subside,  et  l'on  doit  rec^^fuh*  la  réponse  dans  trois 
Ifturn  i  le  gouvfrnement  des  Provinces- Unies  paraît 
animé  d«'s  nii'illi'iin'H  intentions. 

Rkwhkij.  ;  Il  me  paraît  qu'on  ifa  pas  saisi  Tenseni- 
ble  des  proj<rt<i  quir  présente  la  couiniission  ;  il  me  pa- 
raît qu'on  n'a  pas  saisi  surtonl  la  nécessité  de  prendre 
âfn  mesiiri'H  des  aujourd'hui. 

Je  ut.  %u'm  pas  un  (lartisan  du  maximum ^  et,  si  celui 
t\ît'oit  proposa  n'était  pas  lié  à  d'autres  mesures  qui  le 
reluiront  peut-être  Inutile,  je  serais  le  premier  à  le 
i^ombatlie.  Mais  si,  vous  levfz  utir  ini position  pour  les 
benolns  du  service ,  vous  ferez  nécessairement  aug- 
menter la  valenr  des  assignats,  et  le  maximum  sera 
nivelé  A  b'iir  valeur. 

f;niint  nu  que  cette  imposition  ne  sojt  pas  payée? 
Quel  eut  riioiiime  assez  égoïste  qui  ne  consentirait 
point  A  payer  une  taxe  de  ft  on  (J  liv.  en  numéraire 
pour  fournir  aux  frais  d'une  guerre  aussi  immense, 
aux  frais  d'une  guerre  qui  a  roiiservé  ses  propriétés, 
et  lui  a  at;snre  la  liberté?  l/hoinmequi  refuserait  une 

Îiareille  eontnbulion  ne  serait  point  un  républicain. 
Alitilniidis^enienls.) 

MrUe/riisiille  lu  taiedii  timbre  sur  le  suncrflu  dos 
naalMnwls ,  e Vsl  le  seul  moyen  d'atteindre  les  porle- 
ftuiTl*'*,  re«deu«  roiililbullons  réunies  mettront  les 
Attlnleiirs  au  déoeunoli  ;  ellen  forceront  ceux  oui  jiré- 
fTr^^nl  Toi  auN  •mnlgnatn  k  vendre  de  Toron  Jes  mar- 
ehMudhifti  pool  !i  Hiqiiitter  de  leur  imposition.  Dès- 
Inra  II  y  aui<i  diin»  In  circulation  une  plus  grande 
qMMIllMi^  dr  deiiiées ,  et  elles  rechercheront  nécessai- 
lern^'Ul  r>i4->iguat.  Ce  qui  opérera  plus  sûrement  ce 
Am\i\»  bien  c  est  que  la  tixe  de  guerre  sera  payée  en 
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\fmA^  jiarlie  par  les  fermiers,  qui  sont  ceux  qui  ont 

nlus  g'iguéà  la  révolution. 

Vous  ne  pouvez  pas  établir  la  constitution,  vous 
hH  pouvez  point  remettre  le  pouvoir  législatif  entre 
Ida  mailii  de  la  législature,  et  le  pouvoir  exécutif  entre 
Im  MInIii»  An  gouvernement,  sans  leur  laisser  nu  moins 
ltel|Uiil  pourvoir  aux  frais  de  la  campagne  {)rochaine. 
)|i  reviens  de  rarinée ,  on  je  vous  assure  qu'on  ne  fait 
fflirUM  M^f  vice ,  tMirce  qu'on  n'y  envoie  pas  de  fonds. 

MARK^'!  h  (l'y  n  fias  de  gouvernement  en  Euro|)e 

J  ni  fniMe  des  paiements  journiliers  aussi  considérables 
UJilti'lif  que  fait  le  g'iuvernement  français.  (Les  tri- 
ilMMrtoiit.) 


Bkwbcu.  :  Teo  eooneBi ,  aan  rolre  Sftftoe  d'tf- 
ficuats  tiX  li  mauvais  qu  il  œ  peut  plus  coolintter 
(liuTiDuics.; 

Vau^  :  OnpmoBS4ioas  id  b  coatie  révolutiMi? 
(  iiurfliLrcs  a  gauche.) 

Eui'x  fit  la  H^ate-Manie)  :  Cest  avec  4o  coonn 
qi.L'  b/U3  o'crgaoiserons  pas  la  contre-révolatioo. 

BcvBKLL  :  D  on  vient  la  difficullé  de  faire  des 
tuods  ?  de  ce  que  vous  étct  obligés  de  les  fdire  par  de 
Douveiles  émissions  d'assignats  qui  en  exigent  eneere 
de  nouvelles  par  la  de'preciation  quelles  donnent  ans 
premières.  J'espère  que  je  ne  suis  pas  contre- révolu- 
tiunoaîre  en  disant  de  pareilles  véritéi.  Eh  bien!  le 
salut  public  exige  donc  qu*on  trouve  une  autre  voie 
de  faire  d*fs  fonds. 

fte  quittez  donc  point  avant  d'avoir  fourni  des  res- 
sources au  Corps  législatif,  afin  qu'on  ne  puisse  pas 
dire  que  vous  avez  quitté  votre  poste,  en  laissant  tout 
l'emlurras  à  vos  successeurs  Je  deaunde  qu'on  aille 
aux  voix  de  préférence  sur  les  projets  reUtitsà  lii  taxe 
de  guerre  et  au  timbre.  Vous  discuterez  ensuite  s  il 
est  nécessaire  d'établir  un  maximum ,  ou  vous  pour- 
rez même  renvoyer  cette  questiou  au  Corps  législatif. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  La  question  préalable 

sur  le  maximum. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  Alors,  que  le  cqmîté  des 
finances  déploie  sa  sagacité  pour  mettre  quelque 
cliose  à  la  place  de  ce  maximum. 

On  réclame  de  nouveau  la  question  préalable. 
Cbarlier  demande  la  parole. 
Jux  voix  !  aux  voix  !  s'écrie-t-on. 
La  Convention  écarte  par  la  que^ion  préalable  le 
projet  de  maximum, 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  taxe  de  guerre. 
Les  divers  articles  en  sont  décrétés  ainsi  qu*il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  des  Cinq ,  décrète  : 

>  Art.  \^^.  Il  sera  payé  une  taxe  extraordinaire  de 
guerre  de  30  livres  en  assignats  par  chaque  vingt 
sous  de  contribution  foncière  dans  l'intérieur  de  la 
république  où  la  contribution  foncière  est  établie. 

•  IL  II  sera  payé  une  taxe  de  guerre,  dans  les 
m^mes  proportions ,  dans  les  pays  réunis  où  la  con- 
tribution foncière  n'est  pas  encore  ébiblie,  ainsi  que 
dans  les  pays  conquis. 

»  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  la  réparution  et  la  rentrée 
de  cette  taxe  dans  ces  pays. 

•  m.  Cette  taxe,  dans  l'intérieur  de  la  république, 
sera  payée  provisoirement  sur  le  pied  c|tt  dernier  rôle 
faiL 

•  On  n'aura  aucun  égard  aux  demandes  en  dégrève- 
ment, sauf  à  en  faire  état  dans  la  suite,  si  la  réclama- 
tion en  déiinitive  se  trouve  fondée. 

•  lY.  Elle  sera  payée  pareillement  dans  les  pays 
réunis  ou  conquis ,  d'après  la  répartition  qui  sera  faite 
par  le  Directoire  exécutif,  sans  égard  aux  demandes 
en  dégrèvement,  sauf  à  eu  faire  état  eu  définitive,  si  la 
réclamation  se  trouve  fondée. 

«  V.  Cette  taxe  sera  payée  eu  plein  par  les  proprié- 
taires ou  usufruitiers  qui  habitent  et  cultivent  par 
eux-mêmes. 

•  VI.  Si  les  propriétés  rurales  sont  affermées  en 
denrées,  les  fermiers  la  supporteront  en  raison  de  la 
portion  des  fruits  qu'ils  perçoivent;  les  propriétaires 
ou  usufruitiers,  l'autre  porlicn.  Le  fermier  fera  l'a- 
vance de  toutes  les  contributions,  sauf  la  retenue  sur 
les  fermages  dus  aux  propriétaires. 

•  V)l.  Dans  les  départcpiepts  où  les  biens  sont  cul 
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tiY^  pnr  de»  edloDS  partids,  closiera  6t  métayers, 
ceux-ci  supporterftDt  la  taxe. 

•  YIII.  Si  les  propriétés  rurales  sont  affermées  en 
Utfignalfi  dont  le  ferqûer  ne  paie,  suivant  la  dernière 
loi,  que  moirié  en  denrées,  le  fermier  supportera  Xt» 
trois  (iiiarU  de  la  taxe  ;  le  propriétaire  ne  supportera 
qwe  le  quart  restant.  Le  fermier  fera  l'avance  de  la  t(h 
taliré  de  I»  taxe,  sauf  à  retenir  suj  les  fermage^  le 
quart  avancé  pour  le  propriétaire. 

•  IX.  L'imposition  sur  ies  maisons  de  ville  ne  sera 
que  de  lô  livres  par  %0  sous,  payable,  moitié  par  leslp 
Ciitaires  si  elles  sont  affermées,  et  Tautrepar  le  proprié- 
taire ou  usufruitier,  chacun  pour  la  partie  qu  il  occu- 
pera ;  et  le  propriétaire  sera  lepu  d'en  faire  l'avance  : 
néanmoins ,  les  locations  de  150  livres  et  au-dessoqs 
sont  eg^emptes  de  la  taxe  de  guerre  dans  les  villes  au- 
dessus  de  ^0,000  âmes. 

f  Xf  Sncas  de  difficultés  entre  les  propriétaires, 
usufruitiers,  fermiers  et  locataires ,  le«  directoires  de 
département  les  termineront  dans  le«  vingt  -  quatre 
lieures. 

»  XI.  La  taxe  sera  payée  dans  deux  décades,  à  comp- 
ter de  la  publication  de  la  loi,  entre  les  mains  d'un 
ofTicier  municipal  désigné  par  chaque  commune. 

w  XIL  Chaque  commune  fer^  verser  ce  qui  lui  sera 
rentré  entre  les  mains  du  receveur  de«  impositions , 
au  plus  tard  dans  la  décade  suivante.  Ledit  receveur 
«enverra  jour  par  jour  à  la  trésorerie  nationale  le  bor- 
dereau dfes  sommes  versées,  et  la  trésorerie  nationale 
est  chargée  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  le  versement  dans  le  trésor  public  des  sommes 
nécessaires  pour  ce  service.  ^ 

•  XIIL  Chaque  citoyen  qui ,  devant  acquitter  ou 
avancer  la  taxe,  ne  l'aurait  pas  f^t  dans  vingt  jours, 
à  dater  de  la  publication  de  la  loi,  paiera,  par  chaque 
jour  de  retard,  un  trentième  de  plus,  à  compter  de 
l'expiration  des  vingt  jours  :  et  au  oout  de  trente  jours, 
à  dater  de  la  publication  de  la  loi,  Tagent  national 
sera  tenu  de  faire  saisir  les  meubles,  denrées  et  autres 
effets  mobiliers,  excepté  les. objets  aratoires  apparte- 
nants au  refusant;  lesquels  seront  vendus  sur  les  lieux, 
sans  formalité  et  sans  frais,  après  une  seule  publica- 
tion et  affiche  trois  jours  aVant  la  vente,  jusqu'à  la 
concurrence  du  dû,  y  compris  le  trentième  par  chaque 
jour  de  retard ,  juçqu'au  parfait  paiement. 

■  XIV.  Les  officiers  municipaux,  le  conseil  général , 
et  les  vingt  plus  fortement  imposés  de  chaque  com- 
mune, résidants  dans  l'endroit  en  retard, sont  solidai- 
rement responsables  de  toutes  négligences  dans  le 
recouvrement,  et  seront,  en  ce  cas,  solidairement 
tenus  de  payer  pour  ceux  en  retard  ,  d'acquitter  ou 
d'avancer  la  contribution  ,  y  compris  le  trentième  en 
sus  pour  chaque  jour  de  relard. 

■  XV.  Si  parmi  les  officiers  municipaux  de  la  com 
mune,  et  les  vingt  plus  fortement  imposés,  il  y  en  avait 
qui  fussent  eux-mêmes  en  retard  d'acquitter  la  taxe,  ils 
seront  en  outre  mis  pour  six  mois  en  état  d'arrestation. 

•  XVI.  Les  officiers  municipaux ,  ou  les  préposés 
désignés  pour  recevoir  la  taxe ,  qui  seront  en  retard 
de  verser  les  sommes  perçues  es  mains  du  receveur 
des  impositions  dans  la  décade  après  la  perception  , 
seront  mis  en  état  d'arrestation  pour  six  mois  ;  et  tant 
eux  aue  les  autres  officiers  municipaux,  et  les  huit 

SI  us  fortement  imposés,  seront  tenus  solidairement 
•acquitter  ce  qui  a  été  perçu  avec  le  trentième  en 
sus  par  chaque  jour  de  retara,  à  compter  de  celui  où 
devait  se  faire  le  versement,  sauf  leur  recours  contre 
les  contribuables. 

•  XVII.  Les  administrations  de  département  sont 
chargées  et  responsables  de  rexécution  de  la  présente 
loi,  et  le  Directoire  exécutif  est  pareillement  chargé 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  qu'elle 
n'éprouve  aucun  retard. 


«  Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'étendent  aussi 
ani  fermiers  des  biens  nationaux,  pour  la  moitié  des 
impositions  correspondantes  à  ce  qu'ils  exploitent. 

•  XVIII.  La  contribution  de  guerre  portera  aussi 
sur  les  patentes  en  raison  décuple. 

•  XIX.  Elle  sera  de  vin^t  fois  la  valeur  sur  les  do 
mestiques,  chevaux  et  voitures.  » 

Roux  soumet  à  la  discussion  le  projet  du  timbre. 

DéPBRMOwT  :  Ce  projet  ne  peut  ôtre  exécuté  que  dans 
quatre  mois;  ainsi  il  n'est  pas  pressant.  J'en  demande 
le  renvoi  à  la  législature,  qui  aura  le  temps  de  le  mûrir. 

Laporte  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet.  Le  timbre  qu'on  propose  éçiuivaut  à  une  dé- 
monétisation totale ,  et  tout  ce  qui  ressemble  à  une 
démonétisation  porte  le  coup  le  plus  mortel  au  papier 
national.  Si  un  pareil  décret  était  porté  aujourd'hui , 
demain  tout  le  monde  s'empresserait  de  convertir  ses 
assignats  en  marchandises ,  ce  qui  serait  donner  un 
aliment  à  l'agiotage. 

Rewbell:  On  craint  que  l'npposilion  d'un  nouveau 
timbre  ne  discrédite  les  assignats;  cependant  il  faut 
trouver  un  moyen  de  rejeter  de  la  circulation  tous  les 
assignats  qui  sont  faux.  Vous  ne  pouvez  parvenir  à  ce 
but  en  ordonnant  une  refonte  totale  des  assignats, 
parce  que  ce  serait  une  opération  trop  longue  et  trop 
coûteuse;  il  faut  donc  constater  leur  bonté  par  l'ap- 
position d'un  timbre ,  apposition  dont  les  frais  ne  doi- 
vent pas  être  à  la  charge  de  la  nation.  C'est  pour  cela 
qu'on  demande  une  contribution  de  25  pour  100  ;  et 
qu'on  ne  dise  pas  que  cette  contribution  est  exorbi- 
tante ,  car  il  n'est  pas  de  négociant  qui  ne  donnât  tout 
à  l'heure  la  moitié  des  assignats  qu'il  possède  ,  per- 
suade que  si  tout  le  inonde  imitait  ce  sacrifice  on 
serait  plus  riche  avec  la  moitié  qui  en  resterait  qu'a- 
vec la  totalité. 

Ce  sont  les  nouvelles  émissions  oui  sont  de  vérita- 
bles démonétisations,  puisqu'elles  ront  perdre  de  leur 
valeur  aux  émissions  précéclentes;  au  contraire,  quand 
le  signe  sera  diminué,  l'agioteur  sera  bien  obligé  de 
faire  circuler  les  marchanaises  qu'il  a  accaparées. 

Lanjuinais  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet ,  afin  de  ne  porter  aucune  atteinte  au  crédit 
national.  Si  vous  ajournez  au  contraire,  vous  faites 
renchérir  les  marchandises  de  25  pour  100,  que  vous 
demandez ,  car  on  croira  que  les  assignais  ont  cette 
valeur  de  moins. 

Laportb:  J'admets  bien  l'idée  du  timbre  pour  cons- 
tater la  bonté  des  assignats;  j'admets  aussi  qu'il  doit 
être  perçu  un  droit  pour  les  dépenses  qu'occasionner? 
l'apposition  de  ce  timbre;  mais  le  droit  ne  doit  pas 
excéder  les  dépenses.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  tout  impôt  qu'on  voudrait  mettre  sur  le  signe 
des  valeurs,  car  on  n'a  jamais  vu  nulle  part  que  ce 
signe  fût  sujet  à  aucune  imposition. 

Le  projet  est  rejeté. 

Plusieurs  voix  :  La  suppression  de  la  commission. 

Roux  (de  la  Haute -Marne)  :  La  commission  des 
Cinq  a  complètement  rempli  sa  mission,  puisauelle 
vous  a  soumis  les  projets  de  décrets  que  vous  lu!  aviez 
demandés. 

La  Convention  prononce  la  suppression  de  la  com- 
mission des  Cinq. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  du  matin 

SÉANCE  nu  4  BRUMAIRE» 

Les  délibérations  commencent  à  9  heures  du  matin. 

GuiLLEMARDBT  ;  Je  vicus  réclamer  contre  un  abus 
qui  peut  avoir  les  plus  dangereuses  conséquences 
dans  nos  armées,  .  .., 
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Les  officier^  de  santë,  attachés  aux  hôpitaux  mili- 
taires, se  permettent  depuis  quelque  temps  d*aban- 
donoer  leur  poste,  et  de  laisser  sans  secours  des  mil- 
liers de  nos  rrères  d'armes ,  malades  ou  blessés. 

Je  demande  que  les  officiers  de  santé  qui  dé^^ormais 
se  rendront  coupables  de  cette  désertion  soient  puni^ 
de  deux  années  de  fers. 

Cette  loi  pénale  est  prononcée. 

Dubois-Dubais  propose,  au  nom  du  comité  militaire, 
quelques  articles  additionnelsa  la  loi  du  deuxième  jour 
complémentaire,  sur  Torganisation  des  conseils  et  tri- 
bunaux militaires,  ils  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  Art.  !«■*.  Les  généraux,  les  chefs  de  brigade  et  les 
chefs  de  bataillon  ou  d*escadron  ne  seront  plus  sou- 
mis à  Tavenir  au  jugement  des  conseils  de  discipline , 
et  toute  faute  de  leur  part  contre  la  discipline  sera 
punie  par  l'officier  de  tout  grade  supérieur. 

•  H.  Celui  qui  aura  infligé  la  peine  pour  fait  dt^ 
disci|)line  sera  tenu  d'en  rendre  compte  à  Tofiicier 
supérieur  sous  les  ordres  duquel  il  est  employé,  qui, 
eu  cas  de  réclamation  de  la  part  de  celui  oui  aura  été 
])uni ,  pourra  juger  si  la  peine  a  été  infligée  avec  jus- 
tice ;  en  conséquence  il  aura  le  droit  de  fatténuer  ou 
de  Faugmeuter  si  le  cas  l'exige ,  et  de  punir  rofiicier 
qui  aurait  abusé  de  son  pouvoir. 

•  IH.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  toujours  de  droit 
juge  de  toutes  les  réclamations  des  militaires  pour 
cause  de  punition  ;  il  aura  le  droit ,  soit  d'atténuer  ou 
d'augmenter  la  peine,  et  de  punir  Tofficier  qui  l'au- 
rait infligée  injustement. 

»  IV.  Le  ministre  de  la  guerre  aura  le  droit  de  punii 
le  général  en  chef  pour  fait  de  discipline,  en  en  rendant 
compte  sur-le-champ  au  Directoire  exécutif,  qui  pro> 
noncera  définitivement  sur  lobjet  de  la  punition. 

•  V.  Tout  délit  commis  par  un  des  officiers  supé- 
rieurs désignés  en  l'article  premier  sera  jugé  par  des 
conseils  uniilaires  formés  conformément  aux  disposi- 
tions jcon  tenues  aux  articles  ci-après,  et  le  général  en 
chef  et  le  ministre  auront  le  droit  de  faire  mettre  pro- 
visoireinerii  en  état  d'arrestation  ceux  qui  en  seront 

6 révenus,  en  en  rendant  compte  sur-le-champ  au 
irectoire  executif;  ils  auront  le  môme  droit  pour 
tous  les  autres  militaires  de  leurs  grades  prévenus  de 
quelque  délit. 

»  Vï.  Pour  juger  un  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron ,  le  conseil  militaire  sera  composé  d'un  officier 
général ,  d'un  chef  de  brigade,  de  deux  chefs  de  ba- 
taillon ou  d'escadron,  de  deux  capitaines,  de  deux 
lieutenants  Pl  d'un  sous  -  lieutenant. 

•  VII.  Pour  jui;er  un  chef  de  brigade,  le  conseil  mi- 
litaire sera  formé  d'un  officier  général ,  de  deux  chefs 
de  brigade ,  de  deux  chef?»  de  bataillon  ou  d'escadron, 
de  deux  capitaines  et  de  deux  lieutenant*!. 

•  VIII.  Pour  Juger  un  général  de  brigade,  le  conseil 
militaire  M*ra  eonipofié  d'un  génécal  de  division  ou 
commandant  en  chef,  de  deux  généraux  de  brigade,  de 
deux  cheUde  bripde,  de  deux  chefs  de  bâtai  lion,  d'un 
capitaine  tUi  génte  et  d'un  capitaine  d'artillerie. 

•  IX.  Pour  Juger  un  général  de  division,  le  conseil 
mlUiuiit*  «era  formé  d  un  général  commandant  ou 
«vaut  eommundé  en  chef,  de  deux  généraux  de  divi- 
fion ,  de  tkiiJL  généraux  de  brigade ,  de  deux  chefs  de 
brîtfide.  d'un  chef  de  bataillon  du  génie  et  d'un  chef 
de  ^«UJllon  d'artillerie. 

'     •  X.  Four  juger  un  général  en  chef,  le  conseil  mi- 
litaire sera  composé  d'un  vénérai  commandant  ou 
2 jiot  commandé  en  chef,  de  trois  généraux  de  divi- 
m^  de  trois  généraux  de  brigade,  d'un  chef  de  bri- 
k  du  génie  et  d'un  chef  de  brigade  d'artillerie;  à 
it  de  cénéral  commandant  ou  ayantcommandéen 
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vision présidera,  et  il  sera  nommé  de  plus  an  chtf  de 
brigade  d'infanterie  ou  de  cavalerie. 

•  XI.  Ces  conseils  nommeront  leur  secrétaire  tt  Ite 
prendront  dans  le  grade  qu'ils  jugeront  convcniw^r 

•  XIÏ.  Le  général  en  chef,  et  à  son  défaut  le  eéndra. 
de  division,  nommera  les  officiers  qui  devront  comS» 
ser  les  conseils  militoires  pour  juger  les  chefs  dfT&i 
gade  et  le.s  chefs  de  bataillon  ou  d'escadrou  et  le  co- 
rnue de  salut  public  ou  le  ministre  ae  la  guerre  kS- 
qu'il  sera  en  activité,  nommera  les  olBders  qu  de- 
vront composer  les  conseils  militaires  pour  iuVr  les 
généraux  de  tous  grades,  en  en  rendant  combla  au 
Directoire  exécutif.  *  '^  *" 

-XIlI.Lesofficiersqui  devront  remplir  ■esiorùtions 
de  rapporteur  dans  les  affaires  concernant  les  officiers 
supéneurs  seront  nommés  par  les  chefs  de  bricade 
et  les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  par  i«  général 
en  chef,  et  à  son  défaut  par  le  générai  de  oirbion  et 
par  les  généraux  ;  ils  seront  noâimés  par  le  comité  de 
salut  public  ou  par  le  mioisirr  de  ia  guerre  quand  il 
sera  en  activité.  Ils  seront  toujourspris  oans  lai  crades 
désignés  en  l'art.  Ie^  ^b    »^ 

»  XIV.  Les  prévenusdanslcs?raacs  desiigoéaen  l'art. 
I®»"  auront  le  droit  de  se  choisir  un  défenseur  offi. 
cieux,  et  de  te  prendre  dans  tel  grade  militaire  qu'ils 
jugeront  convenable. 

•  XV.  Tous  citoyens  complices  des  militaires  seront 
jugés  par  les  conseils  militaires  comme  ili  l'étaieutDar 
les  tribunaux  militaires. 

•  X  VI.  Toutes  les'dispositions  prescritespar  la  loi  du 
deuxième  jour  complémentaire,  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  celles  contenues  dans  la  présente  loi,  sont  éga- 
lement  applicablesaux  conseils  militaires  qui  devront 
juger  les  officiers  slipérieurs. 

•  XV>..  En  conséquence  il  est  dérogé  en  tout  ce  qui 
serait  contraire  aux  dispositions  contenues  dans  les 
présents  articles  additionnels,  dont  finseriion  an  Bul- 
letin tiendra  lieu  de  promulgation.  • 

Un  niembre,  au  nom.  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, fait  rendre  le  décret  suivant  : 

-Art.  1er.  Les  poinçona,  matrices  et  caractères  en 
langues  étrangères,  dépoaésà  l'imprimerie  de  l'agence 
des  lois,  en  seront  distraits  pour  être  exclusivcSneut 
employés  aux  sciences  et  aux  arts. 

•  II.  On  y  joindra  les  fontes  d'itolique  et  de  romain 
une  fonderie  de  caractères,  et  huit  presses  avec  leurs 
accessoires. 

»II1.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte  exécution  da 
présent  décret.  • 

Jean  Debry  propose  et  l'Assemblée  adopte  on  projet 
de  décret  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète 

•  Que  tous  les  scellés  ou  séquestres  apposés  sur  les 
biens,  meubles  et  immeubles  du  citoyen  Descorches 
ci-devant  envoyé  de  la  république  à  Constantinople * 
seront  levés.  * 

•  Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de  cor« 

respondance.  « 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic :  Après  avoir  décrété  la  réunion  de  la  Belgique  et 
ilii  pays  de  Liège  et  de  Luxembourg  à  la  république, 
vous  avez  chargé  votre  comité  de  salut  public  d'exa- 
miner la  question  de  savoirsi  le  pays  de  Bou^illon^en- 
clavé  entre  ces  trois  nouvelles  contrées  et  le  départe- 
ment des  Ardennes,  subsisterait  isolé  et  indépeudant 
tiu  milieu  de  notre  territoire. 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  d'abord  expo- 
ser quelques  faits.  * 
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Lindëpendftnce  du  pay$  de  BouilloQ  n*est  au  fond 
qu*une  supposition,  puisque  le  gouvernement  français 
y  possédait  dq>ui8plusd*un  siècle  la  citadelle  de  Bouil- 
lon, des  magasins  militaires  dans  la  ville  même,  et  la 
porte  appelée  Française,  le  toul  gardé  par  une  garni- 
son à  notre  solde,  avec  un  commandant,  un  ingénieur 
et  d'autres  officiers  qui  faisaient  partie  de  notre  ar- 
mée. 

Le  bureau  de  la  poste  aux  lettres  nous  appartenait 
également;  et  si  ce  pays,  de  deux  lieues  de  large  sur 
troiç  de  longueur,  peuplé  en  tout  de  9  à  10,000liabi- 
tants  ,  était  tenq  en  souveraineté  apparente  par  les 
ducs  de  Bouillon,  c*est  parce  nue  le  roi  Très-Cnrétien 
trouvait  qu*il  était  de  sa  grandeur  de  compter  parmi 
se9  domestiques  une  manière  lie  souverain  dans  la  per- 
sonne de  son  chambellan;  mais,  dans  Texercice  jour- 
nalier de  sa  puissance,  un  ordre  du  ministre  do  la 
guerre  Taurait  emporté  sur  toutes  les  autorités  du- 
cales. 

Une  autre  considération  non  moins  importante  est 
la  situation  agricole  de  ce  pays.  On  n*y  récolte  point 
de  froment, encore  moins  de  vins, et  les  fruits  les  plus 
communs  n'y  sont  point  connus  :  il  est  couvert  de  bois 
et  coupé  de  ruisseaux  qui  rendent  la  péçhe  et  la  chasse 
très  abondantes  ;  mais  il  tire  les  crains  qu'il  consomme 
des  marchés  de  la  république.  Il  s*y  est  fuit  autoriser 
par  un  décret  du  11  août  1790,  dont  il  asurpris  le  re- 
nouvellement, le  8  jati vier  1793,  à  ta  Convention.  Nous 
disons  surpris,  parce  que  Fun  des  députés  extraordi- 
naires de  ce  pays,  le  plus  opposé  à  sa  réunion,  abusa 
de  Textréme  honnêteté  d'un  de  nos  collègues  qui  pou- 
vait vous  éclairer  sur  les  localités ,  en  allant  chez  lui 
le  jour  où  devait  se  faire  le  rapport  sollicité  à  son  insu, 
et  Ty  retenant  astucieusement  jusqu'à  l'heure  où  le 
décret  (levait  être  et  fut  en  effet  rendu.  Ce  privilège 
d'exportation  est  pour  les  habitants  delà  frontière  des 
Ardennes  une  source  intarissable  de  soupçons  et  de 
murmures,etil  paraîtraitfortétrangeque  nous  fussions 
obligés  de  nourrir  et  défendre  un  pa^s  qui  se  refuse- 
rait a  faire  partie  de  la  république,  a  laquelle  il  tient 
par  tant  de  besoins. 

Il  serait  encore  plus  inconcevable  qu'elle  consentît 
à  laisser  subsister  une  enclave  qui  serait  le  refuge  né- 
cessaire de  tous  les  malfaiteurset  l'entrepôt  d'un  com- 
merce interlope.  Il  faudrait  former  un  cordon  de 
douanes  qui  assujettiraient  les  citoyens  de  l'intérieur 
à  un  régime  qu'on  ne  doit  souffrir  qu*à  l'extrême  fron- 
tière, et  que  le  seul  avantage  du  commerce  national 
peut  autoriser. 

Enfin  le  vœu  des  habitants  s'est  manifesté  d'abord 
par  l'envoi  d'un  député  extraordinaire  venu  pour  de- 
mander en  1793  la  réunion  de  deux  communes,  qui 
depuis  un  siècle  demandent  à  être  distraites  du  duché 
de  Bouillon, 

Le  crédit  des  ducs  les  avait  toujours  écrasées  an  ci- 
devant  conseil  du  roi  ;  elles  ne  réussirent  pas  mieur 
auprès  de  Barrère  ;  et  le  malheureux  campagnard  , 
après  s'être  présenté  sur  son  passade  pendant  deux 
mois,  s'en  retourna  touteffrayéde  la  journée  du  2jnin, 
9ans  avoir  obtenu  de  décision. 

Le  VŒU  des  patriotes  de  Bouillon  s'est  déclaré  par 
une  pétition  récente,  dans  laquelle  ils  observent 
qn'ilsysontcomprimés  par  lesagents  du  ci-devant  duc, 
qui  redoutent  la  réunion,  et  qui  font  taire  la  majorité 
des  habitants,  accoutumés  a  trembler  sous  leur  do- 
mination. 

Des  Français  attachés  à  la  cour  souveraine  ducale, 
ou  pensionnaires  de  la  république ,  à  titre  d'anciens 
ofGciers,  se  sont  emparés  d'une  révolution  opérée 
dans  ce  pays  à  l'imitation  de  la  nôtre.  Il  y  a  eu  une 
assemblée  constituante  dont  les  décrets  furent  accep- 
tés ou  sanctionnés  par  le  duc  de  Bouillon  ;  puis  une 


assemblée  législative,  puis  une  convention  nationale 
qui  a  prononcé  l'abolition  de  la  ducauté;  mais  le  ré- 
sultat a  été  de  perpétuer  les  pouvoirs  sous  de  nouvel- 
les formes  entre  les  mains  des  officiers  du  prince,  qui 
font  aujourd'hui  le  procès  à  ceux  qui  voulaient  la  ren 
nion  à  la  république,  en  les  poursuivant  comme  ter- 
roristes. L'intérêt  des  habitants  est  d'éteindre  ces  di 
visions ,  qui  feraient  de  ce  pays  un  théâtre  de  débats, 
de  persécution  et  de  vengeance. 

Déjà  votre  comité  a  été  obligé  de  réprimer  des  ex- 
cès et  d'empêcher  qu'on  ne  fît,  sous  les  yeux  de  la  gar- 
nison française,  exécuter  des  jucements  monstruea.; 
contre  ceux  qui  s'étaient  déclares  pour  la  France.  C 
est  de  la  dignité  de  la  république  de  dédaigner  les  m* 
trigants  qui  ont  conduit  cette  trame,et  auxquels  nou 
ne  ferons  pas  l'honneur  de  les  tirer  de  leur  obscuril 
en  prononçant  leur  nom,  pourvu  que,  profitant  d 
cette  condescendance,  ils  apprennent  à  fléchir  devaà 
la  majesté  du  peuple  français,  et  qu'ils  cessent  de  con 
trader  leurs  concitoyens  qui  demandent  à  s'y  réunir 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  que  la 
commune  de  Bouillon  et  sonr territoire,  ainsi  que  les 
communes  qui  en  dépendent  et  qui  formaient  ci-de- 
vant le  duché  du  même  nom,  sont  réunis  à  la  répu- 
blique française,  et  seront  répartis  entre  les  départe- 
ments de  rOurthe,  des  Forêts  et  des  Ardennes. 

»  Les  représentants  du  peunle  envoyés  dans  les  dé- 
partements réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

■  Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  insérés  wi 
bulletin  de  correspondance.  > 
Ce  projet  de  décret  est  adopté.  (On  applaudit.) 
L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapnort  fa.t 
par  Merlin ,  et  l'insertion  au  Bulletin. 
Le  même  membre  fait  rendre  le  décret  suivant  : 
•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  ArL  I^c.  Les  dispositions  de  l'art.  IX  de  la  loi  du  9 
vendémiaire  dernier  sont  applicables  à  tous  les  pays 
réunis  par  cette  loi  nu  territoire  de  la  république. 

^  •  11.  Les  arrêtés  du  comité  de  salut  public ,  et  ceux 
des  représentants  du  peuple  en  mission ,  auxquels  il 
n'a  pas  été  dérogé  jusqu'à  ce  jour  par  le  comité  de 
salut  public,  continueront  d'être  exécutés  dans  ces 
pays  jusqu'à  l'établissement  qui  s'y  fera  successive- 
ment des  lois  françaises. 

>  III.  Les  représentants  du  peuple  en  mission  dans 
les  pays  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  veilleront 
au  recouvrement  des  impositions  ordinaires,  en  même 
temns  qu'à  la  rentrée  des  contributions  extraordinai- 
res uont  ils  ^ont  chargés  par  la  même  loi.  • 

Regnault:  Des  fonctionnaires  publics  ont  pris  part 
aux  mouvements  contre  -  révolutionnaires  qu'excitè- 
rent dans  le  département  de  la  Haute-Loire  quelques 
déserteurs  des  armées  réunis  aux  royalistes.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  décrète  que  le  représentant 
du  peuple  en  mission  dans  ce  département  fera  mettre 
en  arrestation  ces  fonctionnaires  coupables. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Barras  :  Citoyens  collègues,  la  confiance  et  la  tran- 
quillité régnent  dans  Paris.  Tous  les  bons  citoyens  sont 
unis  à  la  représentation  nationale  et  dévoués  à  la  répu- 
blique. Jevous  prie  de  vouloir  bien  accepter  ma  démis- 
sion décommandant  général  de  l'armée  de  l'intérieur. 

Quelques  voix  à  gauche  :  Non ,  non. 

Barras  :  Je  vous  prie  d'accepter  ma  démission;  et 
de  laisser  la  direction  de  la  force  armée  à  nos  collé- 
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gués  DelmaSjGouplUeau  et  Laporle.  11  y  a  ûé\îï  quel- 
ques jours  que  je  tous  aurais  proposé  uid  déttiission , 
SI  plusieurs  de  mes  collègues  ne  m'avaient  retenu ,  en 
m*assuraut  que  je  pouvais  être  encore  utile  à  là  ré- 
jublique.  Mais  je  ne  sens  plus  aujourd'hui  tettc  uti- 
ité  ;  je  ne  puis  donc  rester  plus  longtemps  à  la  tCtc 
de  Tarmée.  Je  saisis  cette  occasion  pour  témoigner 
mon  respect  et  mon  attachement  à  la  Convention  na- 
tionale. (  On  applaudit.  ) 
Lakanal  :  Je  pense  que  l'intérêt  de  la  chose  pubti- 
ue  exige  que  Barras  reste  encore  à  la  tête  de  Tarmée 
e  rinlérieur ,  et  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  sa 
démission.  (  On  applaudit  à  gauche.  ) 

N  * •  *  :  Je  demande  que  î>a  démission,  comme  général , 
soit  acceptée ,  et  qu  il  soi!  adjoint  aux  représentants 
du  peuple  chargés  de  la  direction  de  la  force  armée* 

Quelques  membres  de  la  gauche  :  Non ,  non  ;  qii*il 
reste  comme  général. 

Barras  :  Je  déclare  que  le  comité  de  salut  public , 
prévenu  de  ma  démission ,  va  me  remplacer  par  un 
autre  général. 

Larapial  :  N'importe; j'insiste  sur  Tordre  du  jour^ 

Barras  :  Et  moi  sur  ma  démissioti.  La  constitutiotr 
que  j'invoque,  que  je  respecte,  et  que  vous  voUlei 
tous  maintenir,  ne  me  permet  pas  de  rester  plus  long- 
temps à  la  tête  de  la  force  armée.  (Plusieurs  mem- 
bres applaudissent.) 

La  Convention  nationale  accepte  la  démission  de 
Barras. 

Delaunay  :  Le  comité  de  sûreté  générale  me  charge 
de  vous  faire  observer  que  celui  qui  dénonça  la  cons- 
piration de  Lemaître  y  avait  pris  part ,  et  que,  pour 
prix  de  son  zèle ,  on  lui  promit  qu'il  ne  serait  fait 
contre  lui  aucune  poursuite  relativement  à  cette  cons- 
piration. Je  propose  à  la  Convention  nationale  de 
confirmer  cette  promesse  par  un  décret,  et  de  garantir 
au  citoyen  Bayle,  ex  -  ofucier  de  la  gendarmerie ,  la 
sûreté  de  sa  personne. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Daunou  ,  au  nom  du  comité  de  salut  t)ub]ic  :  Ci- 
toyens, votre  comité,  en  vous  faisant  part,  ces  jours 
derniers,  des  nouvelles  maritimes  qui  lui  étiient  par- 
venues de  l'escadre  conimnndée  par  le  capitaine  Ri- 
chery,  et  de  la  division  aux  ordres  du  capitaine  Moul- 
thon,  vous  a  parlé  d'une  troisième  division  de  nos  for- 
ces navales,  expédiée  des  ports  de  la  république  pour 
intercepter  et  détruire  le  commerce  de  ses  ennemis. 

Nous  apprenons  aujourd'hui ,  par  le  capitaine  Ro- 
bin, commandant  cette  dernière  division,  et  dont  la 
lettre  écrite  en  mer  est  datée  du  6  vendémiaire,  qu'il 
a  détruit  et  coulé  bas  vingt- quatre  bâtiments  portu- 

fais  et  dix  navires  anglais;  qu'il  s'est  emparé  d'un 
âtiment  de  500  tonneaux,  venant  du  Brésil ,  riche- 
ment chargé,  et  d'un  brick  anglais  non  moins  pré- 
cieux, venant  de  Philadelphie,  qu'il  a  expédié  pour 
Cadix,  et  qui  était  porteur  des  renseignements  que 
Tolre  comité  s'empresse  de  vous  transmettre. 

Toutes  les  forces  aux  ordres  du  capitaine  Robin 
étaient  parfaitement  en  bon  état, et  n'avaient  éprouvé 
aucune  avarie  au  moment  oii  il  écrivait,  et  nous  devons 
^n  augurer  de  nouveaux  succès.  (On  applaudit.) 
L'insertiou  au  Bulletin  est  décrétée. 

(  La  suite  h  demain^  ) 

N,  B,  Dans  la  séance  du  12  brumaire  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  a  procédé  à  l'appel  nominal  pour  la  for- 
mation d'une  liste  de  présentation  d'un  Candidat, 
pour  remplacer  Sièyes  au  Directoire  exécutif. 


Le  Conseil  des  Anciens  a  confirmé  la  nortiiitolkNi  le 
Camus  à  la  place  d'archiviste  de  la  néptibliqae. 


LIVRBS  DIVERS. 

La  cause  des  esclaves  nègres  et  des  habitants  de  la 
Guinée,  portée  au  tribunal  de  la  Justice,  de  Ta  religion, 
de  la  politique;  par  Frossard;  %  vol.  in-8*«  papier 
vélin  i  orné  d'une  figure  ;  chez  Delaplaoe ,  libraire  et 
commissionnaire,  rue  de  Sorbonne^  n*  376.  Prix, 
broché ,  300  liv.  et  320  liv.  fraûc  dé  porti 


ARTS. 

GRAVUttËS. 


Le  Premier  Dei^ird^nn  Père, d'après Senaye,  gravé 
par  Marad^h  ;  hauteur  de  17  potices  sur  21  de  large. 
Prix,  60  livres. 

A  Paris  chez  l'auteur,  rue  Jacques,  a^  2S4. 

Les  citoyens  des  départements  ajouteront  6  livres 
pour  la  boîte. 


COURS  Des  CfiAN6ÈS4 

Paris  i  iê  li  ùruMaire. 

Le  louis  d*or 2,600,  2,760,  2,775  hV 

L*or  fin 10,200 

L*or  en  barre ,  de  Paris 

Lt  lingot  d*argent ft,O00 

L*argent  marqoé t    . 

Le  noméraire 10,800 

Les  inscriptions  comitiencetofit  à  ionir  an  f  gerroimil 

ânlY 52b. 

Hambourg 20,500 

Amsterdam i  i;S 

BAle , 

Gènes ; 

Livotirne *    •    • 

Cadix 

Bon  an  portear    ........        .    .         2  l;8  i  3  p. 

Billet  de  lotterie  , GO  b. 

PBIX  DE  DlVERSËâ   HAnCHANOISES. 

Café  de  la  Martinique 140  liT. 

Sacre  de  Hambourg 100 

Sucre  d'Orléans j    .    .    .    .     <     lao 

Savon  de  Marseille i.é.     94A96 

Savon  de  fabrique i     54  à   56 

Chandelle 74  à    76 

Bougie  du  Mans «    ..    129  à  130 

Huile  d^olive ,     80 


t^AlEMBNTS  DE  LA  TRÉSOBERIE  NAtlONALB. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu'on  t 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plc- 
sicurs  tètes  on  avec  snrvie',  déposées  avant  le  !•»  vendé- 
miaire an  III  dans  les  quatre  bnreaox  de  UqoidatJOB , 
jusqnes  el  compris  le  »•  13,000. 

Le  paiemetit  des  méines  parties  an  n*  13,001  A  14,000  •* 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paie  adssl  depuis  le  n«  I  josc^n'a  4,500  de  oeUes  dépo- 
sées depuis  le  I*'  vendémiaire  an  III. 

On  sera  averU  par  de  nonveiox  avis  da  paiement  des  na- 
mcros  subséquents. 

On  trontera,  dans  la  galerie  des  vérificateors,  des  affiches 
llféiefttiteè  4es  bor^dt  aiix(|nels  il  faudra  s'adresser 


GAZEÏÏE  NATIONALE  <»  LE  MONHUR  MVERSEl. 

N*  Uu  Q^artidi  1/i  Bbumaiab,  Tan  Af.  (/eaA'  5  Novkhbri;  1795,  ^fleux  style.) 


POLITIQUE, 

AILEBWGNE, 

De  Hanovre ,  le  18  oeftf^  —  Tandis  que  téleC" 
teur^roi  de  la  Orande-Bi*etagne  fait  une  guerre  oftintAr 
tre  à  la  république  française,  on  assure  que  le  roi» 
eV^t'^tfif r de  Hanovre  i)*est  pasélpignédesi^ruo  traité 
de  paix  avec  celte  même  république.  Ce  phépomène 
politique,  un  des  moins  étonnants  de  ce  .siècle,  parait, 
dltron,  à  la  veille  d'avoir  son  exécution. 

La  présence  du  ministre  prussien  deDobm,  depuis 
quelque  temps  dans  cette  eapttale ,  donne  à  présumer 
|ue  le  cabinet  de  Berlin  a  interposé  sa  médiation  # 

On  donne  aussi  comme  certain  que  les  troupes  hano« 
*riennes  repasseront  le  Weser. 

lie  prince  E|rnest  Meck|enbourg-Strélltz  conserve  le 
;pmmandementa  Stade  jusqu'à  rembarquement  de» 
^rps  d'émigrés  qui  font  ds|ns  Télectorat. 

WÎPUBWQUÏS  DK  PBOYINCM-UNIES. 

[m  ilaye,  le  18  octobre.  —  Le  navire  américain  The 
Colombia ,  capitaine  Williams  Maley,  est  entré  au  Te- 
;te^  Il  avait  été  expédié  en  aviso,  pour  les  Indea-Orienr 
aies ,  au  mois  de  mars  dernier.  Il  arrive  du  cap  de 
Bonqe-Ëspérance,  et  viçnt  de  remettre  au  directoire  de 
a  compagnie  une  lettre  du  «gouverneur  Slujsken.  Ce 
iernier  marque  qu*ll  a  refusé  de  rendre  cette  colonie 
\VL\  Anglais.  Sur  une  sommation  ftiiteau  nom  du  prince 
J^Orange,sa  réponse  a  été  qu*il  était  prêta  se  dérendre 
,asqu*à  la  dernière  extrémité.  A  cet  eftet ,  il  a  fait  gar- 
nir toutes  les  batteries  pour  recevoir  les  Anglais  en  cas 
d'attaque  ,  et  tous  les  habitants  se  sont  joints  à  lui  pour 
leconder  ses  efforts. 

Le  capitaine  américain  rapporte  qu'étant  attéré  de- 
vant la  baie  de  la  Table  il  y  avait  Vu  flotter  le  pavillon 
hollandais,  ce  qui  Pavait  engagé  à  faire  route  pour 
^alse-Bay.  Mouillant  dans  la  nuit  à  oe  lieu,  il  fut  im- 
ncdialement  assailli  par  huit  ou  nepf  vaisseaux  de 
guerre  anglais,  aqx  ordres  du  Commodore  Elphinstone, 
)ui  lui  fit  enlever  ses  dépêches  et  quitter  suNe-champ 
:et  endroit.  Il  ne  resia  alors  au  capitaine  d'autre  parti 
fl  prendre  que  de  retournera  la  baie  de  la  Table  ;  mais^ 
attendu  la  mauvaise  saison  qui  en  défendait  alors  ren- 
trée .  il  ne  s*y  arrêta  que  durant  une  heure  ^  pour  rece» 
voir  la  lettre  dont  il  a  été  parler 

Les  Anglais  à  leur  arrivée  à  False-Bay  ont  arrêté 
rois  bâtimentsde  la  compagnie  hollandaise;  Tun  d'eux 
tstle  fVillemstad;  un  autre,  le  Boetzeiaer^  éiaii  par- 
:  de  Hollande  en  1794 ,  destiné  pour  Batavia. 


COKVBWTIOK  KATIOKALB. 

Piéiidemee  de  Ginltileti^, 
BCITB  Dl  LA  SiANCa  DU  é  BRUIIAIBS. 

Un  membre ,  au  nom  du  comité  dc$  financis ,  fait 
*  endre  le  décret  suivani  : 

,    f  La  Convention  nationale  {Iccrète  : 

•  Art.  1®^.  Les  dispositions  de  Tartiele  X  de  la  loi 
in  2  thermidor,  d'aprv«  lesquelles  )c3  fermiers  ou 
^cataires  de  biens  ruraux  à  piix  d'argent  sont  tenus 
ie  payer  aux  propriétaires  ou  bailleurs  moitié  de 
«if  ferme  en  srMin««  lia  sgnt  ^q\\\\  itppliçiiblc^  pux 
•  Sirie.  —  Tome  XI IL 


fermiers  dont  les  baux  sont  postérieurs  à  la  promul- 
gation de  la  loi  du  ?  nivôse,  portant  abrogation  *i 
rnajcimum;  ceux-ci  ne  seront  tenus  de  payer  cette 
moitié  de  leurs  baux  qne  par  une  quantité  de  grains 
que  ladite  moitié  représentait  à  l'époque  où  lesdits 
baux  ont  ëtë  stipules,  en  se  réglant  sur  le  prix  du 
marché,  soit  du  canton,  du  district  oudude'parlement, 
et  aux  mercuriales  adoptées  dans  les  tribunaux  les 
plus  Toisins. 

>  II.  Pour  régler  la  contribution  &  payer  à  raison 
des  bois,  ainsi  qiic  la  moitié  du  prix  des  baux  qui  doit 
être  acnuittëe  en  nature,  conformément  à  la  loi  du  % 
thermidor,  il  sera  fait  une  année  commune  du  revenu 
desdits  bois,  de  quelque  manière  et  à  quelque  époque 
que  se  fasse  rexploitation;  et  la  contribution  >  ainsi 
que  le  prix  du  bail ,  pour  oe  qui  est  payable  en  nature, 
seront  réglés  d'après  cette  fixation  d*une  année  com- 
mune. 

»  III.  Pour  faire  cesser  tonte  fausse  interprétation 
et  suppléer  au  besoin  au  silence  de  la  loi  p  la  Convenu 
tion  nationale  déclare  : 

»  1»  Que  la  récolte  et  la  perception  des  fruits  de  Tan 
m  est  Tobjet  direct  des  ()jspositiun$  de  la  loi ,  et  assu- 
jettit celui  qui  q  perçu  lesdits  fruits- fon^s,  à  son 
exécution  ; 

#?«Que  le  privilège  accordé  par  la  loi  aux  fermiers 
ou  locataires  de  biens  ruraux,  de  retenir  la  portion 
de  grains  nécessaire  à  la  nuurrkurc  de  leur  fainjJle  , 
n*appartient(|u*aux  fermiers  exploitants  et  à  ceux  qui 
cultivent  réellement; 

•  30  Que  la  contribution  jetée  sur  Te^^ploitation  dc.< 
canaux  est  assimilée  à  celle  deii  usines,  et  doit  être 
payée,  pour  le  tout,  en  assignats,  valeur  nominale; 

•  40  Que  les  intérêts  dus  pour  douaires,  légitimes , 
▼entes  de  fonds,  seront,  ainsi  qne  ceux  des  rentes  et 
redevances  foncières,  payables  moitié  en  nature,  lors- 
qu'elles seront  constituées  en  viager  pour  vente  de 
fonds  de  terre ,  et  que  le  capital  ne  sera  pas  rembour« 
sable. 

•  5«  Tous  les  baux ,  soit  à  ferme  »  soit  à  portion  de 
fruits ,  dont  une  portion  est  pay.ible  en  numéraire, 
seront  soumis  à  la  disposition  de  la  loi ,  quant  à  la 
portion  payable  en  numéraire,  sans  préjudice  de  cq 
qui  est  payable  en  grains.  • 

EscHASSERiAUx  AÎNÉ,  au  nom  du  comité  de  salut 

Çublic:  La  Convention  nationale,  par  son  décret  du 
vendémiaire, a  touIu  assurer  le  service  public  et  des 
armées,  eu  empêchant,  par  des  dispositions  sages,  les 
spéculations  de  Tavidité  et  de  la  malveillance  de  sq 
porter  sur  les  subsistances. 

Une  prévoyance  aussi  nécessaire,  une  répression 
aussiutilevousestdemandéeaiiiourd  nui  pour  un  autre 
service  important  :  c'est  celui  des  fourrages. 

Des  agents,  fondés  sur  de  fausses  autorisations,  par- 
courent les  départements,  accaparent  cette  denrée 
préxïieuse  pour  les  besoins  militaires.  L'intérêt  et  IV 
viditë  de  quelques  hommes  ne  doivent  point  ruiner 
le  gouvernement.  Le  comité  de  salut  public  est  instruit 
de  ces  abus  ;  pour  les  réprimer  promptemenl,  il  vouai 
demanck  de  décréter  les  dispositions  suivantes,  addi- 
tionnelle^  à  la  loi  du  7  vendémiaire. 

La  Convention  nationale  décrète  ; 

•  Art.  !«■•.  Les  achats  de  foin ,  de  pallie  et  avoine 
pour  la  subsistance  des  chevaux  deg  armées ,  sont 
compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  7  vende* 
miaire. 

•  IL  (4$sdirfictenr3  des  fourra^  daos  les  divi^iom 
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prr  tc:z.  =:as»  :=  i^  .  crpàsatK*  et  de  »:«Tfai»£ 
4»s ir3f*f<  V  :^rre .  pc^rnct crsacttre  *a  ?'*?•>- 
M5  *ii  >:-i  ts  ;-:ur  ua  oc  posr  p!vs«fcn  des  èï^ofte- 
iK«c«  ^  >'^rs  2rnïoittsnKTB&. 
.  IW.  C*?  :«:c:t  iirs  rt  ci^-zissr.cs  sercct  «?CTtM 

T»»  et  a:ii  ::-?nt:fls  ^>i  **  aarm:  fibS». 

pccrr.r.!  :-?<  >>£^.t  ï  <i«  «c-zt-crlr^.  «  4tmattL 
iflirs  îrr::-i-'**f»il$  par  catoos  le  ^.mmmaf*. 

■e  pci?is«  y  ar  .<>  'iï^^^  zrr>'Aé^  da»  I>  »f3K  cmânu 
Ces  prcp:4«(  •jr>z'-i»»  lerist  rtcflaaîir^  Jimn  p*ï*- 
Vti«s  par  l<s  c:^xxi«!S  '-•!  Li  K/^mn^i  :  -If  f  wrsfU 

•  V.  Lr5  p:^T:<n  p.:cr  KÎuts  4*  fcm  *î  fc  ja:!* 
et  arc-:»  Lrî  MfVT :a:  y.*n.K  i^t  panco»  ubiCms  .  < 
tfarTJCt  .*  if-:!:*  f  î»  »:!:•  jî  a  l'autre,  a  sihbs  ie 

toffile  ç-;iç  «  1.-?: .  sia:  *â:çrai*îs  m  v.nr  fc  j  ?r:- 
^«a«  r^î-^riit  -.c  :  <?m  .  «  pu  »  >:iirri  ^iistsiiw .« 


fecac 
tair». 

po«ir  r-^n  :t  j-  r.  iî  r:#?:i;«if-*5art:i^'i»  «TTxeaa- 
aubifrjr.<;<ï5  i^i  c~«'f-^  -i'-isibs.  i-*<rii«*rs  m  vdiiiiâacDH 
IW.  *ë  pticmtr.a:  f  .a  p-^nL-î  fc  !r-ur  ivimis  "aui* 
p>ar  £j  r?  i^-^r^  kxli'j^.  ^£  cv  :<nits  -jïtiuvmsA  la 
qicaat:*.^  'r^'-s  iar:.r.  àxiar*»  «  :jii  aiirîi:  «c*  pr- 
a>'jiG(iH  if*jesia:rT5  i  -^r  ci.-asjoLUJioa  :  jf5  osa»- 

e:  i*  :fr:r  -  -i.ri  -  :s  f-ff^c  "^^*  ^-j»;  Li  :.cL.ar«f7a 
rv3i;;.<f.  T:«-l^  ï-:-rs  riîrsrajH-i  roi  a<Er:(ii:  »cteif 
saas  o?  p»*r:zs.  M  rir:ac  «::ffltf .  «OMSTOiit  b 
eoftoca  ::■;-:  z^.cter;  3.:r    arccl-;  VI. 

•  VIII.  \jk  c*:<s3UïS9ï*:a  i>'  I'  :rpriisatini«<  âo  Sfift- 
TeoKc:  i.f<  jrnififs  ■rsc  sc«Kia  <miaii  ciicçflf  àr  I  cacr- 

E>caà>>ciurT  hl^è  .  Jti  i>:a  àt  cnmàf  or  siika 
put-iC  :  L<  îî  frùc^jo.f  ôe  *  as  Iî,ii  CiUFvmiliiii.  a 

f  oir  de  it^  p<ur  rec«-a7-î*fr  >ij">  jipiiiriiprs,  N  nio. 
pour  djLtPKCJusifs.  iaas  >*  îij«i.i  /iii  jt>  cr/iir/iic 
en  lp:ct«rr  à?  rr:çpf<  i  <ur53fcraiiiK.«fiU  w.  nnbmiifA 

à  Tarife*;  >ur5  a:  l:i:c:fà,.,j^  r^swvlrvis. 

■ên>^r  jujt  loi>  ant^reur«<  -r^'aavrs  i  it;  vntar  iK  à 
•"x'h  il  d<^ ^rji3>  <ur  :<s  nacvKv  iU«»<  U  >^w  it*  îw^wr 

La  lo  vi .  7  v;fr.i:3:a»^^  fi^-'MPit  'iiV4n,  'iUt  la  pchc* 
«u  c.*ui'î:«'(vtr  ^V:>  ^!iu.-v .  ^  .*tii|»r*/)>tsit/ii<iiritteat  des 
^Jrviïrs  et  J!e>  Jr^«•^^v.  ii'i*;v  iv./ir  ^|;lOllf  »(i*e  les 
^raui5  ec  fjT.^^ue  7*/mi«vuv  ;ti*;  ^t.^inîu.N  •:<  jch«ftês 
«•îWurN^ue  Jri  :>  «/•••.'^  »<  ii.nOics  (fublics,  ex- 
«pte  de  cxr5:«r  d.5yv\>ii?»Ai  »;v  n;ihi*N  Jç  ^roius  et  fa- 
J*tttt  dcsîiîios  i  v**fs  >8;i  -v-N  iruOiics.  ct»ux  mù  seroiil 
iJÎts  pjf  ^i^'^  ,^.  :.-«'-.rA  k?v ,  î.ii  .M^m-s  v^ui  ue  rôcoIUiil 
^^^suil^^iai«ui^'ï-i  ^  >*  ï'^»"^  ^ouc  leur  nourriture  ,  ol 
4U(  haUtent  dM«  ^^vuA  v^)^  U  tt  v  a  p«s  de  uarchés. 


en  «BkwalMn  M .  «d'Kéi  de  iwjgieifi  Ican  v 
ab»9eia.  Mvt^ac  k«c  i-jtba  d  es  aller  ebcicfaei  iom 

et  )^^r  VTr.ûii7» .  4aas  ds  marcM»  qui  ne  soat  pas 

Ea  kcv  .çw  .  yim  rwffff  ei  ■bteacnt  lews 
terra,  u:}  feac.  «œr?  le  r««  de  la  loi  «  des  adiats 
■w  4s  «âoRça  de  crûs  lues  des  ■irrWr^  eis*cz- 

ewdiriKUt  pas  a  W9  ési^nsiùiMS^ 
Le  CKflulé  de  «i*t  ymNae  jaçe^H  ert  ■r<wiin 

,  rr  É  II  I  Tiwf  fin  Ml  ■fâti  ilUiie 


:  coltiTateon 
lires  â 


TiKi  Se  prsfeC  de  décret  : 

•  Li  Cwiif  »■■■  Tombât 
:«i  a^^ea»  de  r»*»vckr  Va  j 
/emAiâf  «obfmC  des  lerre  , 

•  Le»  cm^sv^iâevs  K«t  aaloriiéi  â'se  poorrotr  de 
iraiBB  ^nym  nmimwt^  leon  lefces,  et  non  poor 
•c  sacres  caaaB»,  part»:«t  aà  ib  croîroat  en  troa? cr  de 
jeayfgs  a  bars  lerrano.  1  cetelet ,  itsse  BumroK 
•<  aa  émm  aa  permit  de  radMÎawtratkm  de  leur  dé- 
pareaaest^fv  ae  pcwn  le  lear  accorder  qu'après 
ea  99mr  aifiaiaBat  recoano  et  coaslaté  l'iir^tc 
aêeeaace.  Le  puaiicotiendra  la  quantité  de  grains 
fii  kar  fera  am  maire  poor  leurs  semences.  Arant 

des  oaÎBS,  ce  permis  sera  risé  par  b 
b  tieâ  de  TachaL 

ics  paiai  aiaa  achetés  seront  arrirés  ani 
IcKE  de  Mv  dftfiaalioB,  les  cultirsiteurs  se  présente- 
b  maaidpalité  pour  obtenir  une  déchai;g£ 
daat  Tachât  leur  aura  été  permis. 

•  Its  seront  leans  de  reproduire  cette  décharge  a  b 
■nuc4yu.itze  da  lieo  on  les  achats  auront  été  faits  daos 
b»  déias  ama  fiiés;  et,  lorsqu'ils  seront  en  contra- 
rentioa  a  «s  dî^MSitiotts,  ils  encourropt  les  pciuei 
pniiion.«es ,  par  I  artick  II  de  la  loi  du  7  vendémiaire, 
contre  ooux  qui  achètent  des  grains  hors  des  marchés. 

•  La  BMie  Caculté  de  se  pourvoir  de  erains  hors  des 
mardiés  est  accordée  aux  hospices  civils,  en  se  con- 
formant au  dtfpositions  ci-dessus. 

»  L'msKftioa  aa  bulletin  de  correspondance  ti^dn 
bfa  de  pabIkatkHi.  • 

Cette  pcv>f0àtîaa  est  décrétée. 

C«4i\aBBL  :  Je  ae  viens  point  vous  proposer  la  pro- 
RCaCua  ae»  p^atrcar»  des  conseils  militaues  qui  doi- 
^«àc  inic  MaadzattÉs  Talbircde  Lemillrr  ébntà 
îTaKOniKi^'d;.  av«»  crovons  nécessaire  de  wns  deaun- 
•ôer  àr  ès^sr^tt  que  le  conseil  qui  en  «ftiflangnsaivra 
ImàCnacCKa  jusqu'à  jugement  définiÛL 

OCe  proposition  est  adoptée. 

Cbaeuei  :  Il  faut  pourtant  que  vous  pivaioaciexsur 
3e  sort  de  nos  malheureux  collègues.  (Les tribunes  ap- 
Dlaadissent.)  Berlier  est  charge  du  rapport  au  nom 
de^  trois  comités.  Je  demande  qu*il  prenne  b  parole. 
Eu  décrétant  leur  arrestation,  vous  avez  cm  cette  me- 
sure nécessaire  pour  le  bien  public  ;  mais  les  faits  sur 
lesquels  ils  ont  été  dénoncés  sont  faux  pour  la  plupart.- 
(Nouveaux  applaudissemens  des  tribunes.)  Coromen 
voulez-vousqu*ils  rentrent  dans  leurs  bmiiies,  si  vou 
ne  prononcez  pas  sur  leur  sort  ? 

Boudin  :  J^observe  d*abord 

Ph.  Deixevillb  :  Avant  d*onvrir  une  discusooa» 
quelle  heure  est-il? 
Une  voix  h  gauche  :  L'heure  de  la  Justice 
Ph.  Delleville  :  L*heure  de  la  coastitution. 
Bog)»  :  Une  mesure  gënérab  doit  être  le  résal 
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Ul  des  dëliMr  atUms  de  la  ConTention,  à  sei  der- 
niers moments;  je  crois  que  le  salut  public  exige  Ta- 
doption  du  projet  présenté  par  la  commission  des 
Onxe. 

Je  demande  que  le  rapporteur  en  donne  une  seconde 
lecture  et  qu*o'h  Tadopte,  car  Theure  fixée  pour  notre 
séparation  est  sonnée. 

Vn  membre  à  gauche:  Des  représentants  du  peuple 
n*ont  pas  besoin  d'amnistie. 

DéFERMONT  :  Ce  n*est  pas  sans  surprise  que  j*ai  en- 
tendu faire  la  proposition  qui  vousoccupe.Sans  doute, 
si  ceux  pour  qui  Ton  réclame  n'étaient  arrêtés  que  pour 
de  simples  opinions  nous  defrions  prononcer  sur  leur 
sort«  et  encore  ne  pourrions-nous  pas  les  traiter  plus 
farorablement  que  les  autres  citoyens;  mais  qu'on  se 
rappelle  qu*il  n*y  a  pas  seulement  contre  certains 
d'entre  eux  de  simples  présomptions,  mai^des  preuves 
écrites  de  vol.... 

Chablibr  :  Il  faut  juger  ceux-là. 

DÉFERMONT  :  Je  n^  veux  pas  que  le  soupçon  plane 
injustement  sur  la  tête  de  qui  que  ce  soit  ;  maisce  n'est 
pas  sans  surprise  que  j*ai  vu  dans  les  corridors  de  cette 
salle  un  homme  qui  a  entendu  retentir  dans  cette  en- 
ceinte un  procès- verbal  constatant  qu'il  avait  été  trouvé 
dans  son  linge  des  morceaux  de  vases  sacrés  ;  est-ce 
donc  à  vous  a  prononcer  sur  de  pareilles  preuves? 

Je  crois  que  les  derniers  moments  de  la  Convention 
ne  doivent  pas  être  consacrés  aux  individus,  mais  à  la 

chose  -■  *-' *- "'  '-'     ■'*' '  -    - 

à  tous 

ont  été 

ont  régné  successivement,  et  je  crois  que  c'estavec'le 

projet  de  la  commission  des  Onze  que  vous  parviendrez 

a  ce  but.  Je  demande  qu'il  soit  discuté  avec  la  plus  se* 

rieuse  attention. 

La  proposition  est  décrétée. 

Baudin  monte  à  la  tribune.  Après  la  lecture  de  Tart. 
I^r,  portant  abolition  de  la  peine  de  mort  (1) ,  une 
voix  s'écrie  :  L'ajournement  Jusqu'à  la  paix  gé- 
nérale, — -  Baudin  continue  la  lecture.  A  l'article  gui 
excepte  de  l'amnistie  les  conspirateurs  du  13  venné- 
niiaire,  Ph.  DtUeville  dit  :  et  les  conspirateurs  de 
germinal  et  de  prairial»  (Des  murmures  couvrent  sa 
voix.) 

Ph.  Delleville  :  Féraud  est  mort  (Les  murmures 
recommenceat.) 

Quelques  membres  interpellent ,  au  milieu  du 
bruit,  Ph.  Delleville,  qui  leur  répond  avec  la  même 
vivacité. 

Le  rapporteur:  Citoyens  collègues,  je  vous  pré- 
sente un  décret  de  pacification  :  tâchez  d'être  paisibles. 
Le  calme  se  rétablit. 
La  discussion  s'ouvre  sur  l'art.  !«>'. 

CoRNiLLEAu:  Citoveus,  on  vous  propose  une  amnis- 
tie, j'avoue  que  je  n  en  vois  pas  l'objet.  Est-il  d'étein- 
dre les  différences  d'opinions?  à  cet  éçard  il  n'y  a 
pas  de  puissance  qui  le  rende  exécutaole.  Veut-on 
blanchir  la  conduite  des  royalistes,  des  chouans,  des 
assassins?  Il  serait  indigne  de  vous  de  les  soustraire  au 
glaive  -de  la  justice.  Je  ne  suis  pas  l'ennemi  de  ceux 
qui  ont  une  opinion  différente  de  la  mienne ,  et  je  les 
laisserais  toujours  paisibles ,  pourvu  qu'ils  ne  trou- 
blassent pas  la  tranguillité;  mais  pour  les  assassins , 
que  je  sois  ou  non  législateur ,  je  les  poursuivrai  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  expié  leurs  forfaits.  (Les  tribunes 
applaudissent  )  Je  demande  la  question  préalable , 

(I)  Cette  qnesUou  fut  fonmUe  à  de  longues  discassions 
dans  les  assemblées  constituante  et  léf  islative.  On  se  rappeUe 
q«e  BobMpiecrt  doiMuuU  TaboUtioo  de  la  peiac  de  mort. 


parce  qu'on  ne  peut  être  puni  que  pour  les  délits  pré* 
vus  au  code  pénal. 

Bewrell:  Citoyens,  le  décret  que  l'on  vous  propose 
peutiionorer  la  dernière  séance  de  la  Convention  na- 
tionale ,  s'il  est  rendu  dans  les  termes  rigoureusement 
nécessaires. 

Il  présente  deux  points  de  vue  différents,  Tamnisle 
et  l'abolition  de  la  peine  de  mort  :  quant  au  premier 
objet,  il  faudra  rendre  l'article  qui  le  concerne  plus 
clair,  car  autrement  il  comprendrait  les  assassins  de 
l'incérieur ,  des  émigrés  qui  ne  sont  pas  rentrés ,  mais 
qui  rentreraient  un  jour,  et  vous  sentez  qu'il  y  aurai 
une  grande  îniauité  à  absoudre  ceux  dont  les  compli 
ces  auraient  subi  la  mort. 

Quanta  Tabolition  decette  peine,  je  soutiens  qu'eu 
ce  moment  elle  ne  ferait  qu'enhardir  les  conspirateurs 
et  les  factieux.  (  Les  tribunes  applaudissent.  )  Voyez 
seulement  depuis  que  la  proposition  vous  en  est  faite, 
à  quel  point  la  jubilation  éclate  sur  leurs  visages. 
Nous  pouvons  conspirer,  disent-ils;  si  nous  ne  sommes 
pas  les  plus  forts,  nous  nous  cacherons;  si  nous 
sommes  pris,  nous  eu  serons  quittes  pour  cinq  années 
de  fers,  dont  une  nouvelle  amnistie  nous  exemptera. 
^Les  applaudissements  recommencent.)  Tt'ls  sont  les 
dangers  dont  la  liberté  est  menact*e  si  vous  abolissez 
la  peine  de  mort.  J'ajoute  une  peiiie  consi(^ation  : 
c'est  qu  il  faudrait  prier  le  royalisme  d'avoir  iS  bonté 
de  Tabolir  en  notre  faveur.  (Des  cppiaudissements  re- 
doublés, des  bravos  partent  des  tribunes  et  du  côté 
gauche  de  l'Assemblée.) 

Nous  devons  cependant  tirer  parti  de  ce  décret,  en 
rendant  clair  l'article  de  l'amnistie,  et  en  adoptant 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  à  l'instant  de  la  paix 
générale.  Par  là  nous  itérons  aux  royalistes  tout  in- 
térét  de  conspirer  ;  ils  auront  même  le  moyen  d'expier 
de  vieux  pécnés,en  restant  tranquilles  jusqu'à  ce  mo- 
ment, qui  les  délivrera  de  toute  crainte. 

Hardy:  L'abolition  de  la  peine  de  mort  en  ce  mo- 
ment me  parait  aussi  contre-révolutionnaire ,  fatale 
aux  amis  de  la  république ,  utile  à  ses  seuls  ennemis. 

Tous  ceux  qui  ont  lu  les  écrits  philanthropiques  de 
Beccaria  désirent  sans  doute  ce  sacrifice  à  l'humanité; 
mais  c'est  encore  un  grand  problème  à  résoudre  que 
de  savoir  si  l'on  peut  abolir  la  peine  de  mort  dans  un 
pays  où  elle  a  toujours  été  la  peine  c^ipitale. 

Souvenez-vous  que  Joseph  II,  rayani  supprimée 
du  code  qu'il  donna  à  ses  états ,  les  meurtres  se  mul- 
tiplièrent à  tel  point,  qu'il  fut  obligé  dr  la  rétablir. 
Si  cependant  on  veut  en  honorer  ia  fin  de  notre  ses- 
sion ,  je  demande  aussi  qu'on  ne  l'abulisse  qu'à  la  paix 
générale. 

Chénier  :  Le  projet  de  décret  que  vous  discutez  veut 
être  considéré  oans  son  ensemble ,  toutes  les  [parties 
en  sont  liées.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner  si 
jamais  la  peine  de  mort  a  pu  être  nécessaire ,  mais 
d'examiner  d'abord  si,  dans  votre  situation,  il  n'est 
pas  juste ,  il  n'est  pas  instant  d'en  prononcer  l'aboli  • 
tion.  Je  pense,  moi,  que  rien  n'est  plus  nécessaire; 
car,  si  l'on  s'en  était  avisé  plus  tôt  pendant  la  révola» 
tion,  nous  aurions  moins  de  talents  à  regretter,  e- 
l'on  aurait  épargné  bien  des  crimes.  (Quelques  ap- 

Êlaudissementsse  mêlent  à  des  murmures  plus  nom- 
rcux.)  La  constitution  étant  établie ,  étant  en  pleint 
activité,  vous  devez  ouvrir  un  vaste  champ  au  repea* 
tir.  (Des  éclats  de  rire  se  font  entendre  à  gauche.) 

Oui,  vous  devez  ouvrir  un  vaste  champ  au  repentir 
de  ceux  qui,  dans  le  premier  instant,  se  sont  livrés  au 
mouvement  impétueux  des  passions:  eût  plu  au  ciel 
qu'après  le  31  mai  ceux  qui  avaient  demandé  l'arres- 
tation de  nos  malheureux  collègues  eussent  eu  le 
pouvoir  de  demander  leur  rentrée  dans  cette  enceinte! 
Prenez  garde ,  je  vous  en  supplie,  que  vous  n*abolirex 
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pus  les  paissions  )  files  exisletit  dans  la  nature  de 
rhomme  ;  et  que ,  bien  bien  loin  d'ôir«  pour  elles  an 
frein  puissant,  la  peine  de  mort,  pendant  le  temps  et 
h  1.1  suite  d'une  fe'volntion ,  devient  leur  arme  la  plus 
terrible,  puisqu'elle  passe  entre  les  mains  de  tous  les 
partis  dont  chacun  immole  successivement  celui  quil 
a  renverse. 

La  seconde  partie  du  décret  renferme  une  amnistie. 
Elle  doit  être  adoptée ,  parce  qu'elle  n*est  point  géné- 
rale, parce  qu'on  en  ejtcepte  les  conspirateurs  du  13 
vendAiialre,  les  émigrés,  les  prêtres  déportés  qui 
voudraient  souiller  encore  le  sol  de  la  liberté;  ceux 
qui  se  soustrairont  à  la  loi  sur  le  bannissement  des 
royalistes  conspirateurs.  Personne,  je  crois,  n'élèvera 
à  cet  égard  de  difficullés. 

Mais,  au  nom  de  la  justice ,  de  Thumanité ,  de  l*in- 
térét  de  la  France  entière ,  brisons  les  échafauds  pour 
que  nous  ne  voyions  pas  encore  les  passions  les  relever 
et  y  traîner  tout  ce  qu'il  y  a  de  sincères  amis  de  la 
patrie. 

Je  conclus  à  ce  qu'on  adopte  le  projet  de  décret  tel 
qu'il  vous  a  été  piésenlé. 

QuiROT  :  Vos  comités  <  en  vou§  présentant  cette  loi, 
ont  eu  surtout  en  vue  l'amnistie  qu'elle  renferme  et 
qu'ils  regardent  comme  le  seul  moyen  de  terminer  la 
révolution. 

Depuis  qu'elle  dure ,  11  n'est  personne  qui  ne  se  soit 
engagé  dans  les  partis  ,  qui  tour  à  tour  ont  été  ou 
froissants  ou  froissés.  Parmi  nous  en  est-il  un  seul  qui 
ait  échappé  aux  dénominations  de  modéré,  de  brisso* 
tin,  de  fédéraliste,  de  terroriste?  Ce  prétendu  fédé- 
ralisme n'a-t-il  pas  été,  aux  yeux  de  quelques  cens, 
un  crime  dicne  de  mort  ♦  et  le  terrorisme  n'a-t-il  pas 
été  poursuivi  avec  le  mémç  acharnement?  Il  est  temps 
de  mettre  un  terme  à  toutes  ces  haines ,  d'empêcher 
que  le  ]Yarti  vainqueur  n'écrase  le  vaincu ,  et  du'il  n'y 
ait  tous  les  six  mois  une  réaction ,  parce  que  tel  triom<» 
|)he  aujourd'hui  qui  demain  sera  poursuivi. 

Ce  motif  étant  d  une  force  puissante  pour  Tamnistie,  ' 
je  demande  qu'on  Padopte  avec  les  iustes  exceptions 
qui  vous  sont  proposées,  sauf  à  discuter  ensuite  la 
question  de  la  peine  de  mort. 

Baudin  :  La  raison  publique  demandait  l'abolition 
de  la  peine  de  mort  comme  celle  de  la  royauté;  c'é- 
taient deux  fléaux  qui  pesaient  également  sur  Thu- 
manité.  On  a  dit  qu  ôtei*  aux  conspirateurs  la  crainte 
delà  mort  c*était  les  enhardir.  Je  réponds,  1<>  que 
tout  homme  qui  entre  dans  une  conjuration  fait  le 
Sacriiice  de  sa  vie,  et  que  la  mort  courageuse  de  tous 
les  conspirateurs  en  est  la  preuve. 

Je  dis  ensuite  que  tout  contre-révolutionnaire  est 
en  état  de  guerre  ivec  la  société,  qui  peut  faire  ôter 
Ttitlstenee  à  celui  qui  a  attenté  à  la  sienne. 

Je  ne  m'oppose  point,  au  reste  ,  à  ce  qu'on  recule 
iSêtte  suppression  jusqu'à  la  paix  générale,  comme  on 
l'a  demandé. 

On  demande  d'aller  aux  voix. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  que  la 
peine  de  mort  sera  abolie  à  l'instant  de  la  proclama- 
tion de  la  paix  générale.  (Les  tribunes  et  l'Assemblée 
retentissent  d'applaudissements  redoublés.) 

Voici  l'article  tel  qu'il  est  rédigé  : 

ê  Art.  I®»".  A  dater  du  jour  de  la  publication  de  la 

{»dlr  générale,  la  peine  de  mort  sera  abolie  dans  toute 
a  république  française.» 
*     L* Assemblée  décrète  ensuite  Tarticle  suivant. 

«  II.  La  place  de  la  Révolution  portera  désormais 
le  nom  de  place  de  la  Concorde ^  La  rue  qui  conduit 
du  boulevart  à  cette  place  portera  le  nom  de  la  rue 
de  la  Révolution,» 
Qdlitl'artioleUL 


•  La  Gonreotion  abolit,  s  cdmfrt»  de  oejoiir,  tmlt 
décret  d'accusation  ou  d'arrestatiod ,  tout  mandat 
d'arrêt  mis  ou  non  à  exécution,,  toutes  phxsédures, 
poursuites  et  jugements  portant  sur  des  faits  putie» 
tnent  relatifs  à  la  révolution*  ToUs  détenus  à  l'o^ca- 
uon  de  ces  mêmes  événements  siéront  immédiatemeat 
lilargis,  s'il  n'existe  point  contre  eux  de  charges  reli- 
Uves  à  la  conspiration  du  13  vendémiaire  dernier «• 

ViLLERS  -  S'il  est  permit  de  iugâr  la  m«stire  qu'on 
vous  propose  par  celles  qui  ont  àéjà  été  adoptm,  il 
ne  paraît  pas  qUe  vous  puisiues  eu  attendre  un  grand 
succès.  Qu'a  produit  en  effet  celle  du  14  septembre 
17^1  ?  Quel  n  été  le  résultat  de  celle  donnée  à  la  Ven^ 
dee?  La  première  a  enhardi  les  conspirateurs  et  u't 
été  d'aucune  utilité  pour  les  hon)mes  qui  n'avaieût 
suivi  que  leurs  opinions.  La  seconde  a  fourni  à  des 
brigands  les  moyens  d'assassiner  impunément  les 
patriotes. 

Nous  devons  espérer  sans  doute  que  celle*ci  sera 
plus  heureuse  ,  puisqu'en  laissant  du  cours  de  la 
justioe  à  prononcer  sur  les  véritables  crtmn ,  sUe  ne 
s'applique  qu'aux  hommes  faibles  qui  ont  élé  égarés 
dans  le  chemin  de  la  révolution  ;  cependant  je  ne  suis 
pas  sans  inquiétude  sur  (|[uelques«unes  de  ses  disposi- 
tions; je  vois  dans  l'article  VIII  une  exception  pour 
les  conspirateurs  du  13  vendémiaire,  et  Je  suis  sur- 
pris qu'il  n'y  en  ait  pas  une  pour  ceux  du  l«r  prairial: 
nvez-vous  donc  oublié  les  aanaers  que  oourait  la  ré- 
publique dans  cette  journée?  les  assassins  de  Féraud 
sont-ils  moins  coupables  que  cetu  de  Letellier  ? 

Je  demande  que  mon  observation  soit  prise  en  con- . 
sidération ,  et  que  les  hommes  chargés  des  crimes  da 
l«r  prairial  soient  exceptés  de  l'amnistie. 

Botmtfi  t  Je  relèverai  d'sbord  une  erreur  du  préo- 
pinant. 

Il  n'est  pas  vrai  que  la  pacification  de  la  Vendée 
n'ait  servi  qu'à  donner  aUX  brigands  lés  moyens  d*é- 
gorger  les  patriotes.  Elle  a  rendu  paisible  une  portion 
de  ces  malneureuses  contrées* 

Quant  au  ler  prairial,  tout  le  monde  ne  sait-il  pas 
que  les  assassins  de  Férdud  ont  payé  de  leur  tête  cet 
attentat  a  la  souveraineté  nationale?  et  quant  aux  au- 
tres ,  ne  devons-nous  pas  croire  qu'ili  étaient  plus 
égar^que  coupables? 

Thibaudeau  :  Une  simple  réflexion  fera  tomber 
l'observation  de  notre  collègue  Villers.  Qui  de  nous 
ignore  que  la  malveillance  seule  fit  la  journée  dtl  \^^ 
prairial,  qu'elle  fut  comprimée  sur-le-champ?  et 
n'a-t-il  pas  été  versé  assez  de  sang  pour  reUger  cet  ou- 
trage? Mais,  quant  à  la  conjuration  du  13  vendémiaire, 
deux  ou  trois  chefs  ont  été  punis;  le  reste  s'est  sous- 
trait à  fa  veujgeance  des  lois.  11  faut  une  mesure  sévère 
pour  les  atteindre.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

L'Assemblée  adopte  l'article. 

DÉFERMONT  :  Daus  Tarticle  qui  suit ,  on  propose 
d'abolir  toute  poursuite  faite  pour  autres  faits  que 
ceux  prévus  dans  le  code  pénal.  Je  demande  qu'on.y 
joigne  le  mot  :  matéHeL  voici  ce  qui  fonde  mon  ob- 
servation. Un  ex -ministre  donna  l'ordre  de  livrer  aux 
ennemis  la  ville  de  Lille  ;  l'ordre  en  existe.  Bouchottc, 
qtii  je  signa ,  ne  doit  point  user  sans  doute  de  cetttf 
amnistie ,  puisque  ce  n  est  point  là' un  fait  révolution 
naire,  mais  une  véritable  trahison  que  le  code  pénal 
punit  de  mort  î  il  faut  bien  qu'il  soit  jugé ,  si  on  Tao- 
cuse  pour  ce  fait.  Je  demabde  que  mon  observation 
soit  motivée  dans  l'article. 

L'Assemblée  ne  prend  aucune  détermination  i  et 
adopte  le  reste  de  la  loi  en  ces  termes  : 

•  IV.  Les  délits  commis  pendant  la  révolutiod,  et 
prévus  par  le  code  pénal ,  seront  punis  de  la  peine  qui 
•\  troi»"#  prononcée  contre  cbiouit  d'eux. 
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•  V.  t)a)is  t(mté  «eensatiOtt  mixte ,  où  n  ffkprtni  à 
la  fois  dé  h\ÏÊ  relltife  à  la  t^volution  et  de  délits  ptéh 
TOS  par  le  ôdde  pénal,  riiistruction  et  le  Jugemeat  ne 
porteront  que  sur  ces  délita  seuls. 

•  VI.  Tous  ceux  qui  sont  oti  seront  accusés  de  dila- 
pidatioos  de  la  fortune  publique,  concussions,  taxes 
et  levées  de  deniers  avec  retenue  de  tout  ou  partie  au 
profit  de  ceux  qui  les  auront  imposées,  ou  de  tout 
autre  fait  semblable  survenu  pendant  lé  tours  et  à 
rSccasionde  la  révolution,  pourront  être  poursuivis, 
soit  au  nom  de  la  tiatiOTi,  soit  par  les  citoyens  qui 

{trouveront  qu'ils  ont  été  lésés;  mais  les  poursuites  se 
èront  seulement  par  actio^n  civile  et  à  fin  de  restitu- 
tion, sans  aucune  autre  peine. 

•  VII.  Le  Directoire  exécutif  pourra  différer  la  pu- 
blication de  la  présente  loi  dans  les  dénartements  in- 
sur£^,  ou  présentement  insurgés  par  des  troubles ,  ù 
la  onarge  de  rendre  compte  au  Corps  législatif,  tant 
du  nombre  des  départements  où  la  publication  sera 
suspendue,  que  du  moment  où  elle  y  sera  faite,  aus- 
sitôt que  les  circonstances  le  permettront. 

f  VIII.  Sont  formellement  exceptés  de  Tamnistle  : 
.»  \^  Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  contumace 
pour  les  faits  ae  la  conspiration  de  vendémiaire  ; 

•  2^  Ceux  à  regard  desquels  il  y  a  une  instruction 
commencée  ou  des  preuves  acquises  relativement  a  la 
même  conspiration  »  ou  contre  lesquels  il  en  sera  ac- 
quis par  la  suite  ; 

»  3<>  tes  prêtres  déportés  ou  sujets  à  la  déportation  ; 

»  4?  Les  Tabricateurs  de  faux  assignats  ou  de  fausse 
monnaie; 

»  50  Les  émigrés  rentrés  ou  non  sur  le  territoire  de 
la  république. 

•  IX.  Il  n*est  dérogé  par  la  présente  loi  à  aUCUné 
des  dispositions  de  celle  du  8  de  ce  mois.  * 

Un  grand  nombre  de  membres  observent  qu*il  est 
deux  heures  et  demie;  qu'aux  termes  du  décret  rendu 
ces  jours  derniers,  la  séance  devrait  être  levée  de-> 
puis  une  heure» 

Le  PRé:;iDef<T  :  Je  déclare  que  la  séanee  est  levée. 
Union ,  amitié ,  concorde  entre  tous  les  Français  ;  o*est 
le  moyen  de  sauver  la  république. 

TntBAuOEAU  :  Président ,  déclare  dono  que  la  Con- 
vention a  rempli  sa  mission,  et  qu*en  conséquence  la 
session  est  terminée. 

Le  pRÉstDBfiT  :  La  Conrention  nationale  déclare 
que  sa  missiou  est  remplie ,  et  que  sa  session  est  ter- 
minée. 

Des  cris  de  vipê  la  république  se  font  entendrer  de 
tous  côtés. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


Ceux  des  membres  de  la  Convention  qui  ont  été 
réélus  au  Corps  législatif  se  réunissent  en  corps  élec- 
toral pour  compléter,  aux  termes  des  décrets  des  5  et 
13  fructidor,  sanctionnés  par  le  peuple ,  les  deux  tiers 
des  membres  de  la  Convention  qui  doivent  rester  dans 
le  Corps  législatif. 

tludel ,  doyen  d*âge,  monte  au  fauteuil.  Garnon  et 
Pénières  étant  les  plus  jeunes  font  les  fonctions  de 
secrétaires. 

Trois  cent  soixante-dix-neuf  députés  avaient  été 
réélus  par  les  départements  ;  en  y  ajoutant  les  dépu- 
tés des  colonies,  qui,  conformément  aux  décrets  des 
9  et  la  fructidor,  devaient  provisoirement  continuer 
leurs  fonctions,  il  ne  restait  plus  à  choisir  que  cent 
quatre  membres  pour  compléter  les  cinq  cents. 

C*est  à  cette  opération  que  le  corps  électoral  a  em- 


ployé le  reste  de  là  journée  du  4  et  celle  du  5  Jnsqu*â 
neuf  heures  du  soir. 

Les  députés  de^  colonies,  n*ayant  point  été  réélus 
par  le  peuple,  n*ont  point  participé  a  cette  élection. 

Voici  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  choisis  par  leurs 
collègues  pour  être  membres  du  Corps  législatif. 

Premier  scrutin, 

Marragon  ,  Conte ,  Menuau ,  Bourdon  (de  l'Oise) , 
Hourii;r-Eloi ,  Musset,  Allafort,  Lecarlier,  Plaichard* 
Choture,  Rousseau,  Delecloi,  Blad^  Dornier,  Gen- 
til (du  Loiret), Boissier,  Defrance,  Duval  (de  rAube)| 
Ysabeau,  Dentzel,  Guezno,  Belin,  Martin- Valogne , 
Estadens,  Bonnemaiii.  Lemaignan,  Salmon ,  Laioy, 
Vilet ,  Deydier,  Manette .  Despina:isy ,  Monnot ,  Laloue, 
Quirot,  Rivaud,  Chailloii,  Lefranc,  Ca2enave,  Pi- 
({uet,  ChazaI  fils,  Guérin  ,  Chanibon,  Gourdan,  Au- 
b(«rménil,  Camboulas,  Talot,  Varlet,  Ruault,  Gau- 
thier, Rohan,  Solignac,  Giraiill,  Scelli  r,  Douge , 
Tournier.  Reverchon ,  Royer,  Deleyre  ,  Gomaire ,  Gé- 
rard-dos-Rivières,  Beriiier,  Corbef,  Berna rd*des-5a- 
blons,  Niou  et  Mazade. 

Second  scrutin, 

Cornillean,  Cachort,  Précy,  Hérard,  Bourgeois 
Deulhe ,  Dubusc  et  Leslerpl  aîné. 

Troisième  scrutin, 

Dubray,  Faure-la-Bruneriei  Auger,  Charrel,Vil- 
lars,  Thomas  Pelé,  Vallée,  Dubusc , Delcher,  Blan- 
quy,  Barret,  Locguet,  Massa ,  Michel,  Guiniberteau  , 
Guermeur,  Meillniid,  Cnvaignac,  Bourgain,  Paye, 
Beauchanips ,  Merlino ,  Edme  MarquiSi  Quenet »  Brue« 
Roi,Goupilleau,  Chambon-lu-Tour,  M'chaut. 

On  lit  le  procès-verbal ,  dont  la  rédaclion  est  ap> 
prouvée ,  et  la  séance  de  l'Assemblée  législative  est 
terminée. 


RÉUNION   GÉNÉRALE  DU   CORPS   LÉGISLATIF 

Le  5 ,  à  neuf  heures  du  soir,  les  opérations  de  l'as- 
semblée électorale  étant  terminées,  le  Corps  législatif 
se  forme  sous  la  présidence  du  citoyen  Rudel,  doyen 
d'âge.  Les  citoyens  Pénières ,  Gamon ,  Gauchery,  Du- 
nault,  Tallien  et  Guillemardet  font  les  fonctions  de 
secrétaires. 

Le  citoyen  Baudin  (des  Ardennes) ,  faisant  les  fonc- 
tions d'archiviste ,  donne  lecture  des  procès-verbaux 
et  extraits  des  procès-verbaux,  parvenus  aux  archives 
pour  la  vérification  des  pouvoirs. 

A  mesure  que  chaque  député  est  appelé,  il  déclare, 
conformément  à  la  loi  du  l*"*  vendémiaire,  sort  âge, 
s'il  est  marié  ou  veuf,  et  dépose  dans  un  carton  un 
billet  contenant  cette  déclaration» 

Les  secrétaires  ayant  fait  le  relevé  de  ces  déclara- 
tions, on  met  dans  un  vase  les  noms  des  députés  qui 
ont  plus  de'quarante  ans,  et  sont  mariés  ou  veufs. 

Ou  en  lire  167  pour  composer  les  deux  tiers  da 
Conseil  des  Anciens. 

On  fait  le  même  tirage  parmi  les  députés  nouveaux 
élus,  et  63  sont  choisis  pour  compléter  le  conseil. 

On  se  sépare  à  quatre  heure^du  matin 

Le  6 ,  à  deux  heures,  l'assemblée  générale  des  dé- 
putés se  forme  de  nouveau* 

On  lit  la  liste  des  membres  que  le  sort  a  désignés 
pour  chacun  des  conseils. 

Aussitôt  l'Assemblée  se  sépare  en  deux  conaeita. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Les  membres  de  ce  conseil  se  rendent  à  Tancienne 
salle  de  l'assemblëe  conslihiante,  dite  du  Manège, 
escortés  par  un  détachement  de  troupes. 

Le  Conseil  se  forme  sous  la  présidence  du  citoyen 
Baffrond ,  doyen  d'âge. 

Les  quatre  plus  jeunes  membres  prennent  la  place 
de  secrétaires. 

On  lit  la  loi  qui  fixe  le  mode  de  la  formation  du 
bureau. 

On  procède,  par  la  voie  du  scrutin,  à  la  nomina- 
tion d'un  président  et  de  quatre  secrétaires. 

Daunou  obtient  la  majorité  des  suffrages  pour  la 
présidence. 

LcssecrétairessontRewbell ,  Thibaudeau ,  Chénier 
et  Cambacérès. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Le  Conseil  se  forme,  dans  la  salle  qui  a  servi  aux 
séances  de  la  Convention ,  sous  la  présidence  du  ci- 
toyen Rudel ,  doyen  d'âge. 

Les  quatre  membres  les  moins  âgés  font  les  fonc- 
tions de  secrétaires. 

Ou  procède  à  Télection,  par  scrutin  secret,  d'un 
président  et  de  quatre  secrétaires. 

La  majorité  des  suffrages  appelle  Larevcllière-Lé- 
peaux  au  fauteuiL 

Les  secrétaires  sont  Bandin  (desArdennes) ,  Lanjui- 
i^ais,  Bréard  ctCh.  Lacroix. 

Le  Conseil  s'ajourne  à  demain  dix  heures. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Daunou. 

SEANCE  DU   7  BRUMAIRE. 

Le  Conseil  se  réunit  à  midi.  Tous  les  membres  por- 
tent l'écharpe  tricolore  en  ceinture. 

On  procède,  par  la  voie  du  scrutm,  à  la  nomination 
de  quatre  messagers  d'état. 

Le  résultat  du  scrutin  porte  a  ces  places  les  citoyens 
Geoffroy  jeune ,  Coupart ,  Fournier  et  Sevestre. 

On  procède  à  un  second  scrutin  pour  la  nomination 
de  deux  secrétaires-rédacteurs  des  procès-verbaux  du 
Conseil  des  Cinq-Cents. 

La  majorité  des  suffrages  est  pour  les  citoyens 
Ducroisy  et  Levasseur  (de  la  Meurthe) ,  ex-député. 
\  La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Prétidenes  de  LarevelUérc-Lépeaux, 

SÉANCE  DU   7  BRUMAIRE. 

Tous  les  membres  du  Conseil  portent  Técharpe 
Incolore  en  baudrier. 


Le  Président  :  Je  rappelle  aux  citoyens  des  tri* 
bunes'que  (a  loi  leur  enjoint  d'être  découverts  mix 
séances  du  Corps  législatif;  je  les  invite  à  robservcr. 
et  j'ordonne  aux  huissiers  de  veiller  soigneusement  à 
ce  qu'elle  soit  toujours  obéie. 

Les  citoyens  des  tribunes  se  découvrent. 

Le  Conseil  entend  la  lecturedu  procès-  verbal  d'hier, 
et  en  approuve  la  rédaction. 

Baudin ,  secrétaire,  donne  lecture  du  rè^lemeifl 
adopté  par  la  Convention,  pour  la  tenue  des  séances 
des  conseils. 

Celui  des  Anciens  en  ordonne  Timpression  et  la 
distribution  à  tous  ses  membres. 

Le  Président  :  J'accorde  la  parole  à  Charlierpour 
une  motion  d'ordre  qu'il  regarde  comme  pressante 
et  je  l'invite ,  aux  termes  du  règlement  «  à  monter  à 
la  tribune. 

Charlier  s'y  rend. 

Charlier  :  Le  Conseil  des  Anciens  est  réuni  pour 
l'amour  de  la  liberté  et  de  la  république ,  et  il  n*a  pas 
oublié  le  trait  de  Brutus,  qui  envoya  son  tils  à  la 
mort. 

Eh  bien!  citoyens,  c*est  à  votre  première  «ëance 
que  vous  devez  électriser  la  république  entière.  Puis- 
que la  calomnie  a  poursuivi  la  Convention  que  vous 
remplacez,  a  poursuivi  ceux  qui  ont  été  nommés  par 
les  assemblées  électorales,  vous  devez,  en  imitant  le 
trait  de  Brutus,  dire  que  vous  aurez  le  poignard  à 
la  main  pour  le  malheureux  qui  voudrait  servir  la 
royauté. 

Ch.  Lacroix  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  du  pr^opinant.  C'est  au  nom  de  la  constitution 
républicaine  que  nous  siégeons  ici ,  et  ancun  de  nous 
n'aurait  accepté  s'il  n'avait  porté  dans  son  cœur  Pa- 
mour  de  la  république.  Quel  est  Thomme  qui ,  après 
avoir  accepté  la  constitution  comme  citoyen,  vou- 
drait ne  pas  la  maintenir  lorsqu'il  est  revêtu  des  fonc- 
tions augustes  de  législateur? 

La  motion  n'étant  point  appuyée  n'a  aucune 
suite. 

On  procède  au  choix ,  par  scrutin  secret,  de  deux 
rédacteurs  des  precès- verbaux ,  et  de  quatre  messa- 
gers d'état. 

Les  citoyensFrémanger,  Coupart,-  Geoffroy  jeune  et 
Vardon  ont  réuni  la  majorité  des  suffrages  pour  être 
messagers  d'état. 

Les  deux  secrétaires-rédacteurs  sont  les  citoyens 
Ducroisy  et  Lokerey. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  8  BRUMAIRE. 

Le  Conseil,  réuni  au  nombre  des  membres  determint 
par  la  constitution ,  arrête  qu'il  va  procéder  à  Tappel 
nominal  pour  la  formation  de  la  liste  de  présentation 
des  50  candidats  parmi  lesquels  le  Conseil  des  An- 
ciens doit  élire  les  cinq  membres  du  Directoire  exé- 
cutif. 

N***  :  Dans  leur  séance  d'hier  les  deux  conseils  ont 
réuni  leurs  suffrages,  pour  les  places  de  messagers 
d'état  et  de  secrétaires-rédacteurs,  en  faveur  de  T 
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IndiTidns.  Ils  ont  accepte  au  Conseil  des  Anciens  ;  Je 
demande  que  le  Conseil  déclare  élus  ceux  qui  ont  eu 
après  eux  le  plus  de  suffrages. 
La  proposition  est  adoptée. 

Cambacérès,  secrétaire,  commence  Tappel  nomi- 
nal. 

Bourdon  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre 

Les  circonstances  qui  vous  environnent  ne  vous 
permettent  pas  une  dangereuse  sécurité.  Les  roya- 
listes n*ont  plus  qu*une  ressource,  celle  d'anéantir 
entièrement  le  crédit  de  votre  papier-monnaie,  et 
tous  leurs  efforts  tendent  à  ce  but.  Ce  matin  Tagiotige 
est  parvenu  à  faire  monter  le  louis  â  4,200  livres. 
(L'Assemblée  témoigne  son  indignation.)  Certes  ce 
ne  sont  pas  les  assignats  émis  depuis  le  13  vendémiaire 
qui  ont  pu  opérer  dans  la  masse  de  ceux  en  cirai  la- 
tion  une  baisse  aussi  effrayante  ;  les  calculs  seuls  de 
la  malveillance  la  plus  effrénée  ont  pu  opérer  ce  mou- 
vement, à  l'aide  duquel  on  veut,  en  mettant  la  mi- 
sère du  peuple  à  son  comble,  le  pousser  aux  excès 
qu'entraîne  le  désespoir;  on  veut  le  réduire  à  la  plus 
affreuse  misère,  vX  le  forcer  à  demander  un  roi  sous 
lequel  on  lui  promettra  l'abondance.  Je  sais  que  rien 
n'est  plus  pressant  que  la  nomination  du  Directoire; 
mais  en  l'attendant  les  comités  de  gouvernement 
tiennent  encore  les  rênes  de  l'Etat,  et  leur  surveillance 
doit  s'étendre  sur  tout  ce  qui  l'intéresse  le  plus. 

Je  demande  donc,  et  en  cela  je  crois  faire  une  pro- 
position conforme  à  la  constitution ,  je  demande  que 
les  comités  viennent  vous  rendre  compte  de  l'état  ac- 
tuel de  Paris,  et  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour 
comprimer  les  manœuvres  de  l'agiotage. 

Cette  proposition  est  appuyée.  Un  citoyen  placé 
dans  une  tribune  applaudit  vivemmU 

Le  Président  :  Tout  signe  d'approbation  ou  d'im- 
probation  est  expressément  défendu  par  la  constitu- 
tion; il  doit  y  avoir  un  huissier  dans  la  tribune,  et  il 
doit  faire  sortir  à  l'instant  le  citoyen  qui  a  enfreint 
l'article  constitutionnel  que  Je  cite. 

L'ordre  du  président  est  exécuté. 

GuYOMARD  :  Le  comité  de  sûreté  générale  m*a 
chargé  de  vous  faire  les  mêmes  observations  que 
Bourdon  ;  mais  il  n*a  pas  cru  que  vous  dussiez  sus- 
pendre l'élection  importante  qui  vous  occupe. 

il  m'a  chargé  de  vous  dire  que  le  moyen,  sur  lequel 
comptent  le  plus  les  ennemis  de  la  chose  publique, 
consistait  à  exciter  un  mécontentement  général,  à  le 
faire  naître  avec  le  besoin  et  la  misère ,  parmi  la  classe 
utile  et  respectable  du  pauvre,  et  de  celui  qui  ne 
trouve  plus  dans  son  travail  de  quoi  sustenter  sa 
famille. 

Bourdon  vous  l'a  dit ,  ce  ne  sont  point  les  assignats 
^mis  depuis  le  13  vendémiaire  qui  ont  déterminé  une 
aisse  aussi  considérable  :  les  royalistes  ont  été  vain- 
cus le  13,  ils  veulent  vous  attaquer  de  nouveau;  mais 
-re  n'est  plus  par  les  armes,  ils  veulent  porter  le 
ieuple  au  désespoir. 

i  Tous  les  vœux ,  toutes  les  espérances  de  ce  peuple 
qui  souffre  sont  di^sormais  portés  vers  vous  et  vers  le 
directoire  que  vous  allez  former;  c'est  donc  à  vous  à 
délibérer  sien  ce  moment  vous  vous  occuperez  par 
vov6-mémes  du  mal  dont  on  vous  annonce  les  progrès, 


oiTsi  vous  chargerez  une  commissiou  de  préparer  le 
lemède  nécessaire. 

Lecointe  -  PuiHAVAUX  ;  Ceux  qui  ont  suivi  avec 
attention  la  marche  des  royalistes  dans  les  derniers 
événements  auront  facilement  reconnu  qu'ils  s'étaient 
tracé  trois  plans  parfaitement  distincts. 

Les  assemblées  primaires  convoquées ,  ils  se  sont 
emparés  du.mot  souveraineté  du  peuple,  et  ont  voulu 
entraîner  la  Convention  nationale  à  de  fausses  mesu- 
res pour  la  perdre,  pour  rivaliser  avec  elle,  et  pour 
usurper  l'autorité  nationale ,  dont  la  Convention  était 
dépositaire. 

La  Convention  est  restée  sage,  ferme  et  constante 
dans  la  ligne  des  principes.  Les  royalistes  se  sont  pla- 
cés sur  un  autre  terrain  ;  ils  se  sont  présentés  le  13  ven- 
démiaire, non  plus  assemblés  pour  délibérer,  ou  pour 
élire,  mais  couverts  de  leurs  armes.  Grâce  au  génie 
de  la  liberté,  et  au  courage  de  nos  immortels  défen- 
seurs, ils  ont  été  battus  et  désarmés. 

ResLnit  un  troisième  plan ,  c'est  celui  qu'on  suit  au- 
jourd'hui :  il  consiste  à  perdre  le  Corps'législatif  dans 
l'opinion  publique ,  en  augmentant  la  misère  publique 
dès  les  premiers  jours  de  sa  session. 

Citoyens,  voilà  le  gouffre  auprès  duquel  nous  mar- 
chons; il  est  profond ,  mais  on  peut  le  combler,  vous 
en  trouverez  tous  les  moyens  dans  l'acte  constitution- 
nel. Je  sais  qu'aucun  article  de  la  constitution  ne 
s'oppose  à  la  riomination  d'une  commission ,  mais  prér 
parera-t-elle  en  vingt-quatre  heures  les  moyens  pro- 
pres à  restaurer  les  finances  et  à  rétablir  le  crédit 
public?  Je  me  défie,  je  l'avoue,  et  l'expérience  m'a 
suffisamment  justifié ,  de  toute  mesure,  surtout  quand 
elle  est  relative  aux  finances,  qui  ne  serait  pas  le  fruit 
de  la  réflexion  et  de  la  maturité. 

Je  demande  donc  que,  sans  désemparer,  vous  pro- 
cédiez à  la  formation  de  la  liste  de  présentation  pour 
le  Directoire  exécutif,  et  que  demain  on  forme  une 
commission  chargée  de  s'occuper  de  l'objet  sur  lequel 
Bourdon  a  appelé  notre  attention. 

Bentabole  :  Je  demande  qu'on  nomme  la  com- 
mission sans  désemparer,  et  après  la  formation  de  la 
liste  pour  le  Directoire. 

GÉNissiEUx  :  Je  propose  de  déposer  deux  bulletins 
par  un  seul  appel  nominal. 

La  discussion  est  fermée;  le  Conseil  accorde  la 
priorité  a  la  proposition  de  l'appel  nominal  pour  le 
Directoire. 

Le  Président  :  Je  rappelle  la  proposition  de  la  no- 
mination d'une  commission. 

Bourdon  :  Je  demande  la  parole  contre  la  proposi- 
tion; ce  sont  les  comités  des  finances  et  de  législa- 
tion  

Le  Président  :  Un  secrétaire  va  faire  l'appel  no- 
minal. 

L'appel  est  interrompu  quelques  instants  après. 

Le  Président  :  Un  messager  d'état,  porteur  d'une 
dépêche  du  Conseil  des  Anciens ,  demande  à  être  in- 
troduit. 

Le  Conseil  ordonne  l'admission  :  deux  huissiers 
vont  prendre  le  messager  d'état  à  la  porte  extérieure, 
cl  l'accompagnent  jusqu'à  la  barre  où  il  est  placé  au 
milieu  d'eux.  Un  secrétaire  reçoit  sa  dépêche,  et  la 
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r€rnet  aux  mains  du  président,  qui  en  prend  Icctuse; 
le  messager  d'état  est  reconduit  avec  le  même  céré- 
monial. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  dépêche,  elle  est 
ainsi  conçue  : 

Extrait  du  procès-verbal  du  Conseil  des  Anciens. 

Séance  du  8  brmuaJrQ  au  IV  «, 

Le  Conseil  des  Anciens  déclare  qu'il  est  définitive- 
ment constitué,  et  décrète  que,  conformément  a  U 
conslilulion ,  il  en  sera  donné  avis  au  Conseil  ue> 
Cinq'Ccnls  par  un  messager  d*état. 

Signé  LKREVî^hLikt(K ,  président  ;  Lanjuinais, 
Bréard,  Charles  Lacroix,  Baudin,  secrétaires. 

Le  Président  :  Aux  termes  de  la  constitution ,  les 
deux  oopseiU  doivent  s'avertir  mutuellement  du  ino<r 
ment  où  ils  seront  définitivement  constitués. 

Tliibaudeau^  secrétoire,  lit  ce  qui  suit  : 

Au  Conseil  des  Anciens. 

Citoyen*,  conformément  à  rarticle  XXIV  de  la 
institution ,  le  Consei)  des  Cinq^Cents  vous  avertit 
qu'il  est  définitivement  constitué, 

Daunou  ,  président, 

Hardy  :  i\\  demande  que,  dans  les  communications 
mutuelles  des  deux  conseils,  et  surtout  dès  les  prè* 
orjères,  on  conserve  les  formes  les  plus  récentes  et  les 
l^lus  honorables;  le  mot  citoyen  est  employé  dans 
toutes  les  communications  de  particulier  à  particu- 
lier. Je  demande  que  la  dépêche  contienne  ces  mots  : 
Citoyens  représentants., 

Bourdon  :  Il  est  impossible  d'ajouter  le  mot  repré- 
tentants;  individuellement  chacun  de  nous  n'est  pas 
représentant. 

Bef^roy  :  Je  demande  qu'on  suive  cette  formule  : 
Le  Conseil  des prévient  le  Conseil  des 

N*"  :  Je  propose  d'adopter  les  mots  citoyens  lé- 
gislateurs, 

GÉMSSiEUX  :  Si  vous  ajoutez  un  mot,  ce  ne  peut 
être  celui  de  législateurs.  Chacun  de  nous  est  repré- 
sentant, et  c'est  en  cette  qualité  que  nous  sonimes 
divisés  en  deux  conseils.  Je  demande  que  le  mot  re- 
présentants soit  ajouté  à  celui  de  citoyens, 

Thibaudëau  :  Je  propose  d'adopter  la  formule  con- 
tenue dans  la  dépêche  du  Conseil  des  Anciens. 

Roux  :  Il  y  a  le  mot  décrété,  dont'  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  ne  peut  se  servir,  puis(iue  la  formation 
de  la  loi  appartient  au  CoiTseil  des  Anciens,  sur  la  pro- 
position du  Conseil  i\t%  Cinq-Cents. 

Le  terme  décrété  est  retranché  de  la  rédaction  ;  le 
terme  déclaré  lui  est  substitué  :  la  formule  employée 
par  le  Conseil  des  Anciens ,  ainsi  amendée^  est  adoptée. 

Un  messager  d'état,  porteur  de  la  dépêche  ainsi 
rédigée,  est  envoyé  au  Conseil  des  Anciens. 

(La  suite  à  demain.) 


iV.  B.  Dans  la  séance  du  13  le  Cpuseil  4es  Ançieqr 
a  procédé  à  Tappel  nominal  pour  IVlection  du  cm? 
quième  membre  du  Directoire.  Sur  213  votants,  Cqr- 
not  a  réuni  117  voix,  et  a  été  eu  conséquence  pro- 
clamé membre  du  Directoire  exécutif. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  appris  que  Barrère 
s'était  évadé  de  ^  prison. 


AVIS. 

Le  cours  élémentaire  et  complet  cje  Mathématiques 
pures ,  que  nous  avons  annoncé  dans  U  n^  du  17  ven- 
démiaire, coûte  maintenant  110  Iiv..et  120  h'v.,  franc 
de  port.  Il  se  vend  che^  Coursier,  libraire,  rue  Poa- 
pée ,  n<>  4, 

Le  Code  des  donations  et  4uc<wm<Wt  }8  Uy.,  el; 
21  liy. ,  frano  de  port,  même  adresf^ 


qOURS  des  CHAIfQBS. 

Paris,  et  18  brummirm. 

Le  louis  d*or ,'  2,600,  V^i  ^i775  liv. 

L'or  fin , 10,100 

L*or  en  barre,  de  Paris , 

Le  lingot  d'argent    ....    ^    •,.«•«,    •      6^)00 

L'argent  ruarqué ,    ,    ,    .    f    .    .    .    p    . 

Le  numéraire 19,80) 

Les  inscripUons  commenceront  à  jootr  aa  !•*  germiiul 

an  IV f    .    -    .      ttH, 

Hambourg.     ,     ..,..,,.    y    ,.,.    •     90,50) 

Amsterdam.     .    ,    .    , 1 1/2 

BAle ' , 


G6ne«i. 
Livonrr 


•     9      «      •      f 


Cadix.  .  .  . 
Bon  an  porteor 
Billet  de  lotterie 


•  1   «i/li^ip. 

.    t    t    ,      SOb. 


PRIX  DE   DIVERSES   MARCHANDISES. 

Café  de  la  Martinique 140  llv. 

Sucre  de  Hambourg   .    .    •    .    ^    ,    •    ,    •    •    t    •  .tOO 

Sucre  d'Orléans.    ...» 130 

Savon  de  Marseille W  à   96 

Savon  de  fabrique .,.,»      MàM 

Chandelle r   >    •    »      74  à    76 

BouKieduMans 12»  A  130 

Huile  d'olive *> 


PAIEMENTS  DE   LA  TRÉSORBUB  IIATlOI«itl« 

Les  créanciers  de  U  dette  viagère  «pnl  prévenus  qn'om  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  pin- 
sieurs  tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  I*  !•»  vende* 
mlaire  an  III  dans  les  quatre  bureaux  de  liqaijiaM^  , 
jusques  el  comprit  le  n»  18,000. 

Le  paiement  des  mêmes  partie*  du  P»'  W|PPI  *  •♦/«»  «■* 
aussi  oBvert  depuis  le  ^  vendémiairCf 

On  paie  aassi  d^pui*  je  «•  I  jpsqD*4  4,600  d^  ««U^  dépo- 
secs  depuis  le  I"  vendémiaire  an  III. 

On  s  (Ta  averti  par  de  nouveaux  avi?  da  paiepetil  dea  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des  au 
indicatives  des  bureaux  aaxqaela  il  faudra  a'^dixiiccr. 
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GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Qulntidd  15  Brumaire,  Can  k^.  (Vendredi  6  Novembrb  1795,  vieux  style.) 


POLITIQDE. 

.    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  14  bramaire. 

Le  Directoire  exdculif,  complété  hier  par  la  nomi- 
nation de  Carnot  à  la  place  de  Sièyes,  est  entré  aujour- 
d'hui en  fonctions. 

Dès  le  il  les  qualrcs  membres  premiers  nommés 
avaient  choisi  pour  secrétaire  du  Directoire  le  citoyen 
Trouvé,  rédacteur  du  Moniteur ^  qui  a  accepté. 

Le  Directoire  a  nommé  dU  ministère  de  la  justice 
Merlin  de  (de  Douai)  ;  à  celui  des  relations  extcrieurss 
Ch.  Delacroix,  tons  deux  membres  du  Conseil  des  An- 
ciens ;  au  ministère  des  finances,  le  citoyen  G.uidin  ;  à 
celui  de  la  guerre,  Aubert-Dubayet,  général  en  chefde 
i*armée  des  côtes  de  Cherbourg;  à  celui  deFintérieur, 
le  citoyen  Benezech  ;  et  enfin  a  la  marine ,  le  citoyen 
Truguet  "       ^ 


CONSEILS  MILITAIRES. 

Suiie  de  la  notice  des  jugements  rendus  par  les 
commissions  établies  pour  juger  les  che/s  de  la 
révolte  du  iZ  vendémiaire, 

CONSEIL  SEANT  AU  THEATEE-FRAMÇAIS. 

Le  4  brumaire  le  conseil  a  condamné  à  3  mois  de 
détention  le  citoyen  Raucourt,  convaincu  d'avoir,  dans 
la  journée  du  13,  tenu  un  propos  tendant  à  exciter  les 
femmes  à  s'armer  de  pelles,  chenets  et  marmites  pour 
les  jeter  sur  la  tête  des  troupes. 

La  loi  du  15  n'ayant  pas  prévu  ce  délit,  le  prévenu 
n'n  pas  pu  être  rangé  parmi  les  coupables  prononcés 
et  les  chefs  de  la  conspiration. 

Le  5  le  nommé  Taillepied  de  Bondy  fils ,  comman- 
dant le  baUiillon  de  la  section  de  la  place  Vendôme 
(absent  et  contumace^,  convaincu  d'avoir  si^né  le  13 
l'ordre  de  battre  la  générale,  de  s'être  porté  a  la  tête 
de  s;i  troupe  de  révoltés,  et  d'avoir  essayé  de  corrom- 
pre, par  une  fraternisation  apparente,  l'es  défenseurs 
de  la  Convention  placés  au  poste  des  Feuillants,  a  été 
condamné  à  l'unanimité  à  la  peine  de  mort. 

Le  même  jour  le  conseil  s'est  occupé  de  Texamen 
de  plusieurs  pièces  contre  les  nommés  Coquer«*t,  pré- 
sident de  la  section  de  la  Fraternité,  et  Derondelle,se- 
créluire. 

Coqueret,  convaincu  d'avoir  mis  aux  vcix  des  arrê- 
tés tendimts  à  la  résistance  aux  lois  et  à  la  révolte ,  et 
ayant  juslifiéses  intentions  par  la  fuite,  a  été  condamné 
à  la  peine  de  mort. 

La  sentence  porte  que  le  jugement  rendu  contre  Co- 
queretsera  attaché  à  un  poteau  planté  sur  la  place  de 
Grève,  et  que  les  biens  du  condamné  seront  confis- 
qués. 

Quant  à  Derondelle,  ayant  été  considéré  comme  un 
înstrument  dont  le^  agitateurs  et  le  président  do  la  sec- 
tion se  sont  servis,  puisqu'ils  l'avaient  fait  nofnmer  se- 
crétaire dès  son  arrivée,  quoiqu  il  fût  très  peu  connu, 
le  conseil  l'a  renvoyé  déchargé  de  toute  accusation,  et 
fait  mettre  en  liberté. 

Le  même  jour  Leroux ,  président  de  la  section  de 
rUnité,Duménil,  secrétaire,  et  Chaumont,  chef  de 
brigade-^ndjoint,  tous  trois  absents,  ont  été  condamnés 
a  Tufianimité  à  la  peine  de  mort ,  ))0ur  avoir  signé  le 
13  l'ordre  de  faire  battre  la  générale.  Leurs  biens  se- 
ront cunlisqués  au  profit  de  qui  il  appartiendra. 
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Le  même  jugement  a  été  prononcé  contre  les  nom- 
més Chéret,  président  par  intérim  de  la  section  de 
Bonne-Nouvelle,  et  Patcl  ^  chefde  bataillon,  ir.otivé 
sur  le  même  délit.  Les  deux  condamnés  sont  en  fuite. 

Le  conseil  a  porté  le  même  jugement  à  l'unanimité 
contre  les  nommés  Poncelin  etDurand,rédact(Mirsd*un 
journal  intitulé  Courrier  Républicain  ,  comme  coa- 
pables  d'avoir,  depuis  le. 22  fruclidor,  provoqué  dans 
celte  feuille  les  assemblées  primaires  de  Paris  au  mé- 
pris des  lois,  à  la  révolte,  à  la  dissolution  de  la  repré- 
sentaiioii  nationale,  au  renversement  du  gouverne- 
ment et  au  réiablissemetit  de  la  royauté. 

Les  deax  conseils ,  séants  au  Pïilais-Égalité  et  au 
Théâne-Français,  eu  leàimné  leurs  opérations. 

Le  troisième  ,  séaai  a  ià  section  Lepelletier,  a  été 
prorogé  pour  la  continuation  du  procès  de  Le- 
maître. 


MÉLANGES 

Au  Rédacteur, 

Différents  journalistes  ont  accrédité  dans  leurs  feuil- 
les le  bruit  qui  s'était  répandu  que  19  condamnés  aux 
fers,  faisant  partie  de  la  chaîne  expédiée  de  Paris  le  13 
vendémiaire  dernier,  s'étaient  évadés  en  route.  Cela 
est  faux. 

Hanno<}UE  ,  GuÉRiN  ,  commissaires-administrà" 
teurs  de  la  police  de  Paris. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Pri*îdence,<ie  Daunom. 

SUifE  DE  LA   SÉANCE   DU   8   BRUMAIAE. 

L*appel  nominal  est  terminé. 

Thibaudeau  fait  adopter  une  liste  de  formation  de 
six  bureaux  pour  le  dépouillement  du  scrutin. 

Le  Président  :  On  va  procéder  à  l'appe!  nomina 
pour  la  création  d'une  commission  de  finances. 

Bourdon  :  J'observe,  président,  que  le  Conseil  n'a 
point  arrêté  la  formation  d'une  commission  de  finan- 
ces. Assez  longtemps,  et  assez  souvent,  on  a  formé  de 
semblables  commissions;  toutes  ont  été  inutiles,  et 
quelques-unes  ont  été  funestes  en  ce  qu'elles  usurpaient 
sur  le  corps  délibérant  une  initiative  dangereuse.  On 
en  a  un  exemple  récent.  Des  mesures  extraordinaires, 
qu'on  n'avait  point  eu  le  temps  de  réfléchir,  rédigées 
avec  précipitation  ,  n'ont  fait  que  servir  les  agioteurs 
qui  remuaient  autourde  vous,  et  vous  tendaient  toutes 
sortes  de  pièges  ;  elles  n'ont  fait,  dis-je,  que  déprécier 
davantage  la  monnaie  républicaine;  au  lieu  de  nom* 
mer  une  commission,  il  faut  ouvrir  sur  l'état  des  fi- 
nances une  discussion  franche  et  décisive;  c'est  à  cet 
effet  que  je  demande  aue  demain  à  dix  heures  le  Con- 
seil se  forme  en  comité  général  et  secret. 

Cette  proposition,  appuyée  par  un  grand  nombre  de 
membres,  est  adoptée. 

La  séance  est  suspendue  pendant  le  dépouillement 
du  scrutin. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  dt  LarevetiUre  '  Lépfaux» 

SÉANCE  01)   8   BRUMAIRE. 

,  «I  Le  Conseil  des  Anciens  déclare  qu'il  est  définitiTe* 
ment  constitué,  et  qu'il  va  être  envoyé  un  messager 
d'état  au  Conseil  des  Cinq-Cents  pour  Ten  prévenir, 
«  Le  messa^r  d'état  s'est  avancé  jusqu'au  pied  du 
bureau ,  où  il  a  reçu  d'un  secrétaire  la  dépêche  scel- 
lée du  sceau  du  Conseil,  et  portant  pour  suscription  : 
Le  Conseil  des  Anciens  au  Conseil  des  Cinq^CenU, 

—  Le  citoyen  Geoffroy,  jeune,  nommé  messager 
d'état  dans  les  deuï  conseils,  écrit  qu'il  restera  atta- 
ché au  Conseil  des  Anciens. 

—  On  procède  à  l'appel  nominal  pour  la  nomina- 
tion dun  commissaire  aux  archives  et  d'une  commis- 
sion de  cinq  membres,  qui  seront  chargés  d'ordon- 
nancer les  dépenses  du  Conseil ,  de  l'entretien  de  l'é- 
difice où  il  tient  ses  séances,  de  la  police  de  son 
enceinte,  etc. 

L'appel  nominal  étant  terminé,  le  secrétaire  qui 
l'avait  fait  déclare  que  le  nombre  des  membres  du 
Conseil  est  complet,  quMI  s'en  trouve  sur  la  liste  167 
réélus  et  83  nouveaux  ;  qu'en  conséquence  tous  les 
membres  nouvellement  élus  qui  se  présenteront  de- 
vront faire  partie  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

<<-*  Baudin ,  secrétaire,  lit  le  reçu  donné  par  le  Con- 
seil des  Cinq^Ientsdu  message  du  Conseil  des  Anciens. 
Il  est  conçu  en  ces  termes  :  •  Le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  reçu  le  message  du  Conseil  des  Anciens,  par 
lequel  il  l'informe  qu'il  est  définitivement  constitué.* 

Sigjné  7)ai/wott, président;  Thibaudeau^  Chénier, 
secrétaires. 

Le  Président  :  J'annonce  au  Conseil  qu'un  messa- 
ger d'état,  envoyé  pai*  le  Conseil  des  Cioq*Cents,  de- 
mande à  être  admis. 

Le  Conseil  ordonne  qu'il  ftoit  introduit. 

Le  messager  arrive  jusqu'au  bas  du  bureau,  accom- 
pagné de  deux  huissiers  du  Conseil  des  Anciens  qui 
ont  été  le  recevoir  à  la  porte.  Ua  secrétaire  descend 
pour  prendre  la  dépêche  qu'il  apporte. 

La  suscription  est  :  Au  Conseil  des  Anciens^  dé^ 
pèche  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

La  dépêche  contient  l'extrait  du  procès-verbal  du 
Conseil  des  Cinq-Cents,  du  8  brumaire,  par  lequel  ce 
Conseil  d^iclnrc  qu  il  est  définitivement  constitué,  et 
que,  conformément  à  l'art.  CXXIV  de  la  constitution, 
il  en  sera  donné  avis  au  Conseil  des  Anciens. 

Cette  pièce  sera  insérée  au  procèsverbal  de  la 
séance.- Il  en  est  donné  un  reçu  au  messager  qui  l'avait 
apDortée,  et  qui  est  reconduit  jusqu'à  Ta  porte  de  la 
salle  par  les  deux  huissiers  qui  l'avaient  introduit. 

-^  Ou  proclame  le  résultat  du  scrutin  pour  la  corn* 
mission  des  inspecteurs;  la  majorité  des  suffrages  y 
appelle  les  citoyens  Fourcroy,  Pilâtre^ousaeau  {éd  la 
&ine),  Hérard  et  Rallier. 

La  majorité  des  suffrages  appelle  également  Baudin 
aux  fonctions  de  commissaire  aux  archives. 

La  séance  est  levée. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CBNTg. 

SÉANCE  DU  9  BRUMAIRB. 

Caseneuve  obtient  un  congé  de  trois  mw. 

-  Pocholle,  ex-membre  de  la  Convention,  écrit 
qu'il  a  été  nommé  sur  la  liste  supplémentaire  du  dé- 
partement de  la  Mayenne,  en  concurrence  avx  son 


collègue  Garnier  (de  Saintes),  qui  a  obtenu  le  même 
nombre  de  suffriffèi,  mais  qui  a  été  admis  de  préfé- 
rence, parce  qu'il  est  plus  âgé.  Il  observeque  Garnier 
ayant  été  nommé  par  un  autre  département,  et  ayant 
accepté  cette  dernière  nomination ,  il  doit  être  admis 
à  le.  remplacLT  sur  la  liste  supplémentaire  de  la 
Mayenne. 

Le  Conseil  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Garreau  écrit  au  Conseil  pour  demander  à  être 
remplacé;  il  déclare  que,  n'ayant  été  appelé  au  Corps 
législatif  que  par  le  choix  de  ses  collègues,  il  ne  croit 
pas  devoir  accepter. 

—  La  liste  des  50  candidats  pour  le  Directoire  exé- 
cutif eii  envoyée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  mes* 
sa^er  àéiàu 

—  Le  coomU  se  forme  en  comité  général ,  coofor 
mémeAi  A  u  rÀolutio.-!  prise  hier. 


CONS&IL  DBS  ANCIBNS. 


SSAMGS  DU  0  BRUMAIBE. 


Le  Président:  Un  messager  d*état,  envoyé  par  le 
Conseil  des  Cinq-Cents ,  demande  à  être  introduit. 

Le  Conseil  ordonne  qu*U  soit  admis. 

Le  messager  remet  la dépêchedontundonne lecture; 
elle  contient  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  Conseil  des  Cinq-Cents,  en  date  du  8 ,  et  le  résult.it 
du  scrutin  pour  la  prést;ritation  des  cinquante  candi- 
dats, entre  lesquels  le  Conseil  des  Anciens  doit  choisir 
les  membres  du  Directoire  e^^éeutif  ;  le  voici  : 

MétiiiUÊt  du  serutin  pour  ia  nomination  de  c/it- 
auanie  candidats  proposés  par  ie  Conseil  des 
Cinq^Cents  au  ComseÙ  des  Anciens ,  pour  la/or- 
motion  du  Directoire  ettéeutl/, 

U  Larevellière-Lépeauz,  président  du  cêoseil  des 
Anciens,  an  voix. 

2.  Rewbell ,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents , 
246. 

a.  Sièyes ,  membre  du  mime  Conseil,  239. 

4.  Letoumeurfde  la  Manche),  membre  du  CorDS 
législatif,  214.  ^ 

5.  Barras,  membre  du  Corps  législatif,  206. 

6.  Desjardins,  ancien  maire  de  Lille,  I8f . 

7.  Collinet,  ancien  officier  de  marine,  aux  Sables- 
d'Olonnc,  1T9. 

8.  Duprez ,  officier  de  cavalerie  à  Autun ,  277. 

9.  Refort,  père,  négociante  Beaune,  177. 

10.  Arnaudet,  Juge  è  Niort,  177. 

U.  Pinault,  ex-administrateur  du  départcmeut des 
Deux-Sèvres,  173. 

12.  Basle ,  président  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  l'Arriège,  175. 

13.  Couturier,  accusateur  public  du  départemeai 
de  l'Isère,  176. 

14.  Moine  »  administrateur  du  diilria  de  Trévoux^ 
176. 

U.  Imbert,  ex-ateinialratear  d«  disiribt  deChA- 
lillOB,  175. 

16.  Parriès-Labarrhe,  maire  de  Maatsubso ,  174. 

17.  Sta ,  procurmr«yBdic  du  distrkt  de  Lille,  iîa. 

18.  Gombert,  ei-nnire  d'AmestièreB,  tT3. 

19.  Battier ,  ei-precttreuf-syadie  ds  ifistrict  d*iB- 
xerre ,  173. 

20.  Pacaul-DHmss,  juge  du  tribunal  de  Foitiers« 
172.  ^ 
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31,  Lachfaise,  admfntstrattnr  do  département  da 
Lot,  IT^ 

33.  lecomte.  homme  de  loi  à  Conches,  département 
de  la  Loire-Inférieure ,  173. 

3a.  Gournauz»  juge  de  paix  du  canton  de  Chftteau- 
Portien,  173. 

34.  Trousaet,  administrateur  du  département  de 
risère,  173. 

Sft.  Rosselotty,  administrateur  du  département  de 
l'Arriëge,  173. 

36.  François  Juge  de  paix  à  Lille,  171. 

27.  Constant  Tournier,  ex-procureur -syndic  du 
district  de  Montauban»  171* 

38.  Oioaut,  ex-^adminiatrateur  de  la  Loire-Infë- 
rieurOf  170. 

39.  Gaudriot^  Juge  de  paix  de  Conches,  170. 

30.  Bollioud,  ex-administrateqr  du  département 
de  TArdèche,  169. 

81.  Senault,homm^deloiàMons,  168. 

33.  Durot,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  aux 
Sables-d'Olonne ,  168. 

33.  Demorlerojugeau  tribunal  d*Autun ,  168. 

34.  Mallet,  chef  de  bataillon  du  département  du 
Nord,  167. 

35.  Girault,  ancien  administrateur  du  département 
de  la  Vienne,  167. 

36.  Chaîné,  ex-constituant ,  à  Montélimart ,  166. 

37.  Chauveaux,  propriétaire  à  Saint-Léger-sur- 
d'Hcune,  département  de  Saône-et- Loire,  166. 

38.  Colombier,  directeur  de  Tarsenal  d*Autun,  166. 

39.  Triquet,  homme  de  loi  au  Cafeau,  départe- 
ment du  Nord,  165. 

40.  Cherion,  maire  de  Guéret,  165. 

41.  Traverset,  commissaire  des  guerres,  164. 

43.  Gillotin-Héraut,  maire  de  Saint-Germain-en- 
Loyc,  163. 

43.  Monard,  ex-général  de  brigade,  163. 

44.  Yvetaux,  juge  de  paix,  du  département  de  la 
Creuse,  163.  - 

45.  Bergasse-Laziroulle,  cultivateur  du  départe- 
ment de  TArdèche,  159. 

46.  Taguot,  général  de  brigade,  159. 

47.  Dupertuis,  homme  de  loi  à  Argenton ,  158. 

48.  Mortier ,  ex-constituant  (du  Cateau  t  départe- 
ment du  Nord),  157. 

40.  Vassal,  ex-juré  au  tribunal  de  Vâselay,  168. 
50.  Cambacérès,  membre  du  Corps  législatif,  148 
voix. 

Legendre  (dêParîs):  Je  propose  au  Conseil  d*or- 
donner  aujourd'hui  rimpressioh  de  la  liste  qui  vient 
de  nous  être  présentée,  d'ordonner  qu*elle  soit  distd- 
Duée  demain  de  bonne  heure ,  aKn  que  nous  puissions 
avoir  le  temps  de  prendre  les  renseignements  néces- 
aaires  pour  procéder  aux  nominations  que  la  constitua 
tion  nous  attriûue. 

Troi^chet  :  J*appure  cette  proposition;  je  fais  en 
même  temps  une  proposition  que  je  crois  propre  à 
aimplilier  l  opération  a  laquelle  nous  allons  nous  li- 
vrer. 

Vous  savez  tous  de  quelle  importance  elle  est  ;  c'est 
peut-être  la  plus  essentielle  de  toutes  nos  fonctions , 
car  notre  choix  peut  influer  singulièrement  sur  le  sa- 
lut de  la  républiaue  ;  d*un  autre  côté,  on  sent  que  les 
circonstances  réclamentque  le  Directoire  exécutif  soit 
mis  très  promptement  en  activité;  il  faut  donc  choisir 
le  mode  de  scrutin  qui  offre  le  plus  de  célérité ,  et  qui 
en  même  temps  ne  présente  pas  les  inconvénients  atta* 
chés  aux  scrutins  ordinaires. 

Je  propose  en  conséquence  que  trois  exemplaires 


de  la  liste  des  candidats  soient  remis  à  chacun  de? 
membres  du  Conseil  ;  que  pour  la  formation  de  la 
liste  de  réduction  on  mette  sur  l'un  d'eux,  qui  servira 
de  bulletin,  la  lettre  R,  en  marge  des  noms  qu'on  vou- 
dra rejeter,  et  les  lettres  D.  B.  en  marge  de  ceux 
qu'on  désignera  pour  être  membres  du  Directoire 
exécutif. 

Baudin  :  Cette  proposition  n'est  autre  chose  que  la 
demande  de  l'exécution  de  la  loi  du  35  fructidor. 

GouLY  :  Je  proposerais  qu'il  fût  envoyé  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  un  message  pour  savoir  dans  quelle 
forme  il  a  procédé  au  choix  des  candidats,  s'ils  ont  tous 
obtenu  la  majorité  absolue,  ou  si  l'on  s'est  contentéde 
la  pluralité  relative. 

Dupont  (de  Nemours)  :  Je  crois  qu'on  ne  peut  se 
dispenser  d  adopter  la  proposition  ducitoyenGouly;  il 
me  semble  que,  toutes  les  fois  que  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  propose  des  candidats  a  celui  des  Anciens,  ces 
candidats  doivent  avoir  le  vœu  de  la  majorité  du  Con* 
seil  qui  les  présente  ;  or,  j'ai  remarqué  dans  la  liste 
qui  a  été  lue  que  beaucoup  des  citoyens  qui  y  sont  por- 
tés n'ont  pas  eu  plus  de  160  voix,  ce  qui  ne  fait  pas  la 
majorité  de  500.11  me  semblequele  Conseil  desCinq* 
Cents  n'aurait  dû  se  déterminer  à  porter  sur  la  liste 
de  proposition  ceux  oui  n'avaient  obtenu  que  la  plu- 
ralité relative  qu'après  avoir  fait  deux  tours  de  scrutin 
qui  n*eussent  pas  donné  de  majorité  absolue. 

Le  Président  :  La  discussion  dans  laquelle  Dupont 
(de  Nemours)  vient  d'entrer  élève  une  question  nou- 
velle. J'accorde  la  parole  à  Serres  sur  celte  ques- 
tion. 

Serres  :  La  loi  du  25  fructidor  répond  à  l'observa- 
tion sur  laquelle  j'ai  demandé  la  parole;  elle  porte, 
titre  IV  des  élections  : 

•  ArLl®"".  Les  présentations  attribuées  par  ta  cons- 
titution au  Conseil  des  Cinq-Cents  se  font  au  scrutin 
de  liste  et  à  la  pluralité  relative. 

•  IL  Les  nominations  attribuées  par  la  constitution 
au  Conseil  des  Anciens  se  font  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  XI,  XII,  XIII  des  litres  précé- 
dents. > 

Dupont  (de  Nemours)  :  Je  retire  ma  motion  relative 
au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Bar  :  Voici  les  articles  XI,  XII  et  XIII  qu'on  vient 
de  citer  : 

•  Art.  XL  Pour  le  scrutin  définitif,  chaque  volant 
dépose  à  la  fois,  en  deux  vases  différents,  deux  billets, 
l'un  de  nomination,  l'autre  de  réduction. 

•  Sur  le  premier  scrutin,  il  inscrit  autant  de  noms 
qu'il  y  a  de  fonctionnaires  à  élire. 

•  Sur  le  second  bulletin,  il  inscrit  les  noms  des  ci« 
toyens  qu'il  entend  retrancher  de  la  liste  des  concur- 
rents; ce  bulletin  peut  ne  contenir  aucun  nom;il  peut 
en  contenir  un  nombre  indéterminé,  mais  toujours  au- 
dessous  de  la  moitié  du  nombre  de  ceux  portés  sur  la 
liste  mentionnée  en  l'article  IX  du  présent  titre. 

•  Xll.  On  fait  d'abord  le  recensement  universel  des 
billets  de  réduction,  et  les  candidats  oui  ont  été  ins- 
crits sur  les  billets  par  la  majorité  absolue  des  votants 
ne  peuvent  être  élus,  quel  que  soit  le  nombre  des  suf- 
frages positifs  déposés  en  leur  faveur  dans  le  vase  de 
nomination. 

•  XIII.  On  dépouille  ensuite  les  bulletins  de  nomlna 
tion.  et  les  élus  sont  ceux  qui ,  n'étant  point  dans  le 
cas  de  l'article  précédent,  recueillent  la  pluralité  rela- 
tive des  suffrages  positifs.  • 

Après  cette  lecture,  le  Conseil  passe  sui*  toutes  lei 
propositions  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence 
de  la  loi  du  25  fructidor. 

La  proposition  faite  par  Legendre  est  adoptée. 


356 


—  Le  conseil  militaire  de  la  section  Lepelletier 
adresse  au  Conseil  une  pétition  de  Lemaîlre  ei  de  ses 
coaccusés.  En  la  remettant  ce  matin  sur  le  bureau  du 
conseil  militiiire,  ils  ont  demandé  que  leur  procédure 
fût  suspendue  jusque  ce  que  le  Corps  législatif  eût 
prononcé. 

Le  conseil  militaire  n'a  pas  cru  devoir  obtempérera 
cette  demande. 

La  pétition  n'est  pas  lue,  et  le  Conseil  des  Anciens  ne 
prend  aucune  détermination. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


CONSEIL  DES  CINQ-CEi^TS. 

SÉANCE  DU    10   BBUMAIRE. 

Marboz,  Dumont  (du  Calvados).  Lesagc  (d'Eure-et- 
Loir),  Charlier  et  autres»  membres  du  Conseil,  deman- 
dent des  congés.  Ils  sont  accordés. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du  nrésident 
du  conseil  militaire  séant  à  la  section  Lepelletier.  Il 
fait  part  d'une  réclamation  de  Pierre- Jacques  Lemaî- 
lre, tendante  à  le  restituer  à  ses  juges  naturels. 

Hardy  :La  mômedemandea  été  formée  parCorma- 
tin  et  ses  complices.  Je  demande  qu'on  passe  à  Tordre 
du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui  les  excepte  formellement 
du  cours  ordinaire  de  la  Justice. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

—  Le  comité  de  salut  public  écrit  au  Con^^eil  des 
Cinq-Cents  pour  l'inviter  à  prendre  en  considération 
un  objet  de  la  plus  hante  importance  -.c'est  la  rentrée 
an  sein  de  leur  fiimille  dune  multitude  de  défenseurs 
d«'  la  pairie ,  et  les  diflicultés  qu'éprouve  le  gouverne- 
ment pour  les  rappeler  à  leurs  drapeaux. 

Ce<t  au  Corps  léçislatifà  éclairer  les  individus.  Sans 
doute  il  ne  se  décidera  point  à  augmenter  les  peines 
portées  au  code  pénal;  il  séparera  les  fautes  commises 
de  celles  à  commettre;  et  en  annonçant  que  celles-ci 
seraient  punies  selon  toute  la  rigueur  des  lois  il  pen- 
sera que  les  amnisties  pour  les  autres  seraient  un  moyen 
de  les  empêcher  à  l'avenir.  Mais  il  est  important  que 
l'on  sache  que  c'est'ici  le  dernier  pardon,  et  que  les 
jeunes  Français  qui  refuseraient  ae  se  rendre  à  leurs 
drapeaux  seraient  sévèrement  punis,  ainsi  que  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  manqueraient  de  les  surveiller 
dans  leurs  communes. 

GossuiN  :  Depuis  longtemps  l'on  réclame  contre  la 
désorganisation  des  bataillons;  le  fait  est  qu'ils  ne  sont 
point  désorganisés  ;  mais  il  faut  empêcher  que  cela 
n'arrive  ;  ainsi  je  demande  qu'on  nomme  une  commis- 
sion de  trois  membres  qui  s'occupe  de  cet  objet  impor- 
tant. 

ViLLETARD  :  J'appuic  la  proposition';  mais,  comme 
nous  perdrions  un  temps  précieux  à  faire  desélections, 
je  demande  que  le  bureau  nous  propose  les  trois  mem- 
bres. 

La  proposition  est  adoptée. 

Le  bureau  présente  Dubois-Dubais,Gossuin  et  Ville* 
tard. 

Le  Conseil  approuve  ce  choix. 

—  Lecointe-Pl'iravaux:  Hier  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  se  forma  en  comité  général  ;  le  résultat  fut  que 
dans  la  séance  d'aujourd'hui  on  nommerait  une  com- 
mission des  (inances.  Je  demande  qu'on  s'en  occi^pe. 

Defermo^t  :  On  a  oublié  une  autre  mesure  non 
moins  urgente,  c'est  de  charger  la  commission  d'exa- 
miner la  loi  rendue  dans  la  dernière  séance  de  la  Con- 
vention. Celte  loi  établit  un  impôt  de  six  milliards  sur 


les  propriétés  foncières,  et  un  de  deux  milliards  sur 
les  propriétés  industrielles.  Ce  n'est  pas  que  cette  lui 
ne  me  paraisse  indispensable;  mais  le  délai  de  vingt 
jours  accordé  pour  payer  est  trop  court  ;  mais  elle  rend 
les  officiers  municipaux  responsables ,  nan  seulement 
de  la  non  perception  de  l'impôt,  mais  de  la  non  exécu- 
tion de  la  loi;  et  vous  sentez  qu'au  moment  où  Tou 
s'apprête  à  nommer  les  officiers  municipaux ,  aucun  ci- 
toyen ne  voudra  accepter  des  places  sur  lesquelles  pèse 
une  si  terrible  responsabilité.  Ainsi  je  demande  ^^ue  la 
commission  s'occupe  de  l'examen  de  cette  loi,  et 
qu'en  attendant  son  rapport  l'exécution  en  demeure 
suspendue. 

Durois-Cramcé  :  La  loi  dont  on  parle  demande  de 
très  grandes  modifications.il  était  impossible  que,dans 
les  vingt-quatre  heures  accordées  à  la  commission  des 
Cinq,  celle-ci  pût  embrasser  tous  les  détails  d'une  ma- 
tière aussi  épineuse  et  aussi  étendue,  et  en  prévoir  tous 
les  inconvénients.  Mais  la  taxe  de  guerre  était  néces- 
saire, afin  de  mettre  entre  les  mains  du  Directoire  exé- 
cutif les  moyens  de  fournir  aux  dépenses  quVxigera 
le  service  de  l'année. 

Je  demande  aussi  l'examen  de  la  loi  ^ui  exige  la 
moitié  de  Timpôt  en  nature  et  l'autre  moitié  en  assi- 
gnats. 

BoissiER  :  Je  demande  que  la  suspension  provisoire 
soit  envoyée  à  la  commission ,  car  elle  doit,  pour  l'in- 
térêt de  la  chose  publiuue,  se  concerter  avec  le  gou- 
vernement, puisqu'il  s  agit  de,s  finances. 

DÉFERMONT  *.  S'il  s'aglssait  du  rapport  de  la  loi,  je 
me  rangerais  à  l'avis  du  préopinant;  mais  il  ne  s'agit 

aue  de  la  suspension ,  et  pour  cela  il  n'est  pas  besoin 
'un  rapport  de  votre  commission,  car  il  n'est  personne 
qui  ayant  lu  la  loi  nesoit  convaincu  de  la  nécessité  de 
la  suspendre;  mais  je  veuxque  la  chose  soit  faite  dans 
les  formes  constitutionnelles,  et  que  vous  déclariez 
l'urgence, 

N***  :  J'observe  que  nous  ne  pouvons  prendre  à  ee 
sujet  qu'une  simple  résolution ,  et  qu'il  appartient  au 
Conseil  des  Anciens  de  suspendre  l'exécution  des  lois 
d'après  la  résolution  que  nous  lui  aurons  transmise. 

BouDiM  :  Je  demande  que  la  commission  des  finances 
ne  puisse  faire  son  premier  rapport  qu'en  comité  se- 
cret. 

Plusieurs^embres  demandent  la  parole. 

Laurenceau  :  Si  la  discussion  se  prolonge  plus  long- 
temps, on  divulguera  tout  ce  qui  a  été  dit  hier,  et  par 
là  vous  manquerez  le  but  que  vous  vous  êtes  proposé. 
Je  demande  que  la  commission  des  finances  soit  for- 
mée, et  que  vous  lui  renvoyiez  tous  les  renseignements 
et  les  projets  de  nos  divers  collègues. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

GÉNissxEUx:  Comme  il  peut  se  faire  que  plusieurs 
membres  ne  s'entendent  pas  plus  en  finances  que  moi, 
je  demande  nue  tous  ceux  qui  ont  des  connaissiinces  en 
finances  aillent  s'inscrire  sur-le-champ ,  et  que  les 
membres  de  la  commission  ne  soient  choisis  que  parmi 
les  inscrits. 

La  proposition  est  adoptée. 

Le  Conseil  arrête  qu'il  sera  tormé  à  l'instant  une 
commission  de  cinq  membres  pour  reviser  les  deux 
lois,  et  présenter  le  mode  de  résolution  concernant  la 
suspension. 

—  Cambacérès  fait  lecture  d'une  lettre  du  procu* 
reur-général-syndic  du  département  de  la  Seine,  qui 
annonce  nue  Dambray,  nommé  défmté  par  le  corps 
électoral  de  ce  département,  a  donné  sa  démission. 

—  Sur  la  proposition  de  Rouzet,  le  Conseil  arrête 
que  tridi  il  procédera  à  la  nomination  des  commis* 
saires  de  la  trésorerie  nationale  et  de  la  comptabilité* 
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—  BoursauU  écrit  que  rassemblée  électorale  du 
département  de  Vaucluse,  où  il  était  en  mission,  Va 
nommé  député,  huit  jours  après  iiToir  fini  sa  mission , 

,  il  demande  que  le  Conseil  statue  sur  la  validité  de 
cette  élection. 

Dubois-Cbancé  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  la  loi  qui  interdit  à  un  député  d*étre  élu  dans 
le  département  où  il  est  en  mission.  Cest  en  consé- 
quence de  cette  loi  que  Boursault  a  été  porté  sur  la 
liste  des  candidats. 
L*ordre  du  jour  est  adopté. 

—  Chénier  fait  part  du  résultat  du  scrntm  pour  la 
Domination  des  inspecteurs  de  la  salle  du  Conseil  des 
Cinq-Cents. 

Ces  commissaires  sont  Saurine,  Philippe  Delleville, 
Barailon,  Dorlier,  et  Duval  (de  TAube). 

— <  On  procède  à  Tappel  nominal  pour  la  formation 
de  la  commission  (fes  linanccs.  Les  membres  élus  sont 
Défermont,  Dauchy,  Giroust  (de  la  Charente),  Echas- 
sériaux  et  Rouzet. 

—  Le  Consi'il  reçoit  le  message  par  lequel  celui  des 
Anciens  lui  annonce  Télection  du  Directoire  exécutif. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU   10   BBUMAIRB. 

Lanjuinais  lit  le  procès-verbal  de  la  veille. 

Goupilleau  (de  Fontenny  )  demande  Tinserlion  au 
procès-verbal  de  la  liste  des  candidats  pour  le  Direc- 
toire exécutif,  présentée  hier  par  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée  avec  cette 
addition. 

Le  Président  :  D*après  Tordre  de  travail  adopté 
hier  par  te  Conseil,  je  crois  qu'il  faut  passer  au  scrutin 
pour  réiection  du  Directoire  exécutif. 

Dupont  (de  Nemours)  demande  la  parole.  Le  prési- 
dent la  lui  accorde.  H  monte  à  la  tribune. 

Dupont  (de  Nemours)  :  La  loi  sagement  prévoyante 
sur  rimportnnce  du  choix  qu*aurait  à  faire  le  Conseil 
des  Anciens,  et  sur  la  nécessité  d*y  porter  les  lumières 
qu  il  exige  et  la  réflexion  dont  nous  sommes  capables; 
la  loi  donne  au  Conseil  un  délai  de  quelques  jours, 
pour  efTecttier  la  nomination  dont  il  est  chargé.  Je  de- 
mande que  le  Conseil ,  pénétré  de  Ja  sainteté  de  ses 
fonctions,  et  montrant  à  nos  concitoyens  qu'il  connaît 
tout  le  poids  de  la  responsabilité,  use  de  ce  délai  pour 
s'instruire ,  autant  qu'il  le  pourra,  des  motifs  qui  peu- 
vent déterminer  à  préférer  l'un  et  l'autre  des  divers 
citoyens  qui  lui  sont  présentés. 

Nous  ne  devons  pas  nons  permettre  d'élire  ni  de  re- 
jeter légèrement  aucun  de  ces  cinquante  citoyens  que 
la  majorité  relative  du  Conseil  des  Cinq- Cents  a  crus 
dignes  d'être  revôtus  du  pouvoir  exécutif  de  la  répu- 
blique française,  et  lorsque  quarante-quatre  d'entre 
eux  sont  presque  totnlemenl  inconnus  aux  membres 
du  Conseil  des  Anciens ,  nous  devons  croire  qu'ils  ont 
déployé,  dans  Fintérieur  de  leurs  familles ,  car  quel- 
ques-uns sont  de  sipftples  cultivateurs  <  ou  dans  les 
places  subordonnées  qu'ils  ont  remplies ,  des  qualités 
si  distinguées  qu'elles  compensent  leur  obscurité  po- 
litique. 

Ce  serait  manquer  à  la  constitution,  ce  serait  offen-  j 
ser  le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  que  de  dire  qu'il  n'y  a 
pas  à  délibérer  ni  à  choisir,  quand  c'est  une  délibéra- 
tion et  un  choix  que  la  constitution  demande  de  nous,  ' 


quand  ce  sont  une  délibération  et  un  cHoiz  que  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  vous  propose. 

H  est  évident  que  les  quarante-quatre  candidats, 
dont  jusqu'à  ce  jour  presque  aucun  de  nous  n'avait 
entendu  parler,  ne  peuvent  pas  être  beaucoup  plus 
connus  de  la  plupart  des  cent  soixante  membres  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  qui  ont  réuni  sur  eux  leurs 
suffrages. 

Il  est  évident  que  ces  candidats  n'ont  pu  être  coUi- 
gés  sur  toute  l'étendue  de  la  France,  dans  les  plus 
petits  districts,  parmi  les  moindres  juges,  au  sein  des 
cantons  rustîqurs,  et  jus(iue  dans  les  pays  conquis, 
que  par  quelque  administrateur  éminent,  qui,  en  gou- 
vernant déjà  la  république,  aura  pu,  avec  le  coup 
d'oeil  de  l'aigle ,  et  sur  cet  immense  territoire,  discer* 
ner  le  mérite  enseveli  sous  l'herbe  et  l'indiquer  à  ses 
collègues. 

Loin  de  nous  la  nensëe  qu'en  rapprochant  de  quel- 
ques législateurs  célèbres  un  grand  nombre  d'hommes 
ignorés ,  on  ait  voulu  forcer  le  choix  du  Conseil ,  et 
donner  à  la  patrie  des  directeurs  qui  n'auraient  pas 
subi  la  double  épreuve  que  réclame  la  constitution,  et 
réuni  rassentiment  libre  des  deux  conseils! 

Robespierre  avait  conquis  la  France  par  la  force;  ce 
serait  la  conouérir  par  la  ruse.  L'action  ne  serait  pas 
moins  coupable,  et  nous  ne  pouvons,  ne  devons,  ni 
ne  voulons  souffrir  aucune  espèce  de  conquérants.  Tçî 
est  notre  serment  inviolable  et  républic«iin. 

Mais  rassurons-nous  :  livrons-nous  à  des  idées  plus 
consolantes.  Crovons  que,  puis(]ue  la  majorité  rela- 
tive du  Conseil  des  Cinq -Cents  nous  envoie  une  liste 
de  cinquante  candidats  pour  le  Drrectoire,  il  n'y  en  a 
aucun  qui  ne  soit  digne  de  participer  au  gouvernement 
d'une  grande  nation.  Et  je  regarde  si  bien  la  morale 
comme  le  principal  fondement  du  bonheur  et  de  la 
gloire  des  républiques ,  que  je  suis  porté  à  penser, 
avec  la  majorité  relative  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
qu'en  effet  la  vertu  modeste  et  la  capacité  sans  prô- 
neurs  peuvent,  à  la  tête  des  affaires,  être  aussi  utiles 
(lue  l'ambition  profonde  et  astucieuse.  Le  patriotisme 
de  la  majorité  relative  du  Conseil  des  Cinq-Cents  doit 
nous  être  garant  qu'entre  les  candidats  qui  ont  fixé 
ses  regards  il  n'y  a  de  différence  que  du  plus  au  moins. 
Cependant  c'est  ce  plus  ou  ce  moins  qui  doivent  nous 
décider.  Ne  nous  enlevons  done  pas  Tavantaee  inesti- 
mat^le  de  savoir  en  quoi  ils  consistent.  Consultons  les 
déuutations.  Interrogeons  {e$  électeurs  mêmes  des  can* 
didats;  el  profitons  pourcelMu  petit  nombre  de  jours 
que  la  loi  nous  donne. 

J'insiste  donc  pour  rajournemeiit  de  l'élection  au 
délai  qu'elle  fixe ,  et  pour  la  levée  et  la  suspension  de 
l«  séance ,  afin  que  nous  puissions  conférer  avec  nos 
collègues  des  deux  conseils ,  et  recueillir  des  instruc- 
tions que  i^ous  avons  un  si  pressant  devoir  de  prendre, 
que  la  niilion  a  tant  d'intérêt  que  nous  ne  négligions 
pas. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Daudin,  Coren  -  Fustier  et  d'autres  réclament  la 
parole. 

N***  :  Je  demande  d'abord  si  la  motion  est  appuyée. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui,  elle  est  appuyée. 

Baudin  :  Je  demande  la  parole  pour  la  combattre. 
Je  n'examine  point  si  la  liste  des  candidats  est  com- 
posée d'hommes  célèbres  ou  connus.  D'après  la  cons- 
titution, le  Conseil  des  Cinq-Cents  devait  présenter 
une  liste  décuple  du  nombre  des  fonctionnaires  à 
nommer;  il  a  observé  la  loi;  on  ne  peut  rien  lui  re- 
procher. 

11  est  vrai  que  nous  avons  un  délai  pour  fixer  notre 
choix,  mais  je  crois  que  le  besoin  press:int  d'un  gou- 
vernement doit  entrer  pour  beaucoup  dans  notre  dé  - 
termination. 
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La  Convêntfon  nationale  a  mis  tout  Teupressement 
possible,  de  la  prëcipitation  même,  à  former  \'t  Corps 
législatif  :  c*est  à  )ui  &  montrer  le  même  zèle  pour 
mettre  en  acUvité  le  Directoire  exécutif;  chaque  heure 
de  retard  est  uo  përil  pour  la  république^ 

Je  crois  que  nous  sommes  en  état  de  choisir  suivie- 
champ. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé. 

CoREN-FusTiUB  ]  Je  u*a)outerai  rien  aux  réfl«*zlons 
Judicieuses  du  membre  qui  a  fuit  la  proposition ,  Je 
demanderai  seulement  que  pour  Tacquit  de  nos  <;ons- 
dences  on  retarde  Télection  de  vingt- quatre  heures, 
car  pendant  ce  temps  nous  pourrons  nous  former  une 
légère  idée  des  hommes  qui  composent  cette  liste  dont 
nous  ne  connaissons  que  six  noms. 

On  réclame  i*ordre  du  jour. 

Dupont  demande  à  rétablir  sa  proposition. 

Un  grand  nombre  de  membres  veulent  que;  la  dis- 
cussion soit  fermée. 

Le  président  consulte  ïc  Conseil ,  quj  fenr,e  la  dis- 
cussion et  passe  à  lordm  du  jour  sur  la  proposition 
de  Dupont. 

—  Quelques  débats  s*élèvent  sur  la  manière  de  for- 
mer le 'scrutin. 

Le  Conseil  arrête  quil  procédera,  aux  termes  de  la 
loi  du  30  vendémiaire,  par  scrutin  de  r^i4  ei  par 
scrutin  de  nomination. 

On  fait  rappel  nominal  ;  quand  il  est  terminé ,  on 
appelle  de  nouveau  les  absents. 

Les  secrétaires  font  ensuite  le  relevé  des  suffrages. 

Lb  Prêsipbnt  :  Voici  te  résultat  du  sorutiîi  : 

Le  nombre  des  voUinti  étant  de  tt8  ^  la  majorité 
iliBOloeestdello. 

Larevfllière-Lépeaux  a  obtenu  216 suffrages;  Le- 
tonrnenr  (de  la  Manche),  189  ;  Hewbell,  17d  ;  Sièyes, 
156;  Barras,  129. 

Ces  cinq  citoyens  sont  en  oonaëqucnoe  membres  du 
Directoire  ex(!nutif. 

ftoussEAU  .'*Je  demande  que  le  Conseil  arrâte  qu*il 
sera  envoyé  sur-le-champ  au  Conseil  des  Cinq -Cents 
un  messager  d'état  pour  lui  notilier  Télection. 

Goi!LT  :  Je  demande  qu'expédition  du  procès-ver- 
bal d*élection  soit  envoyée  aussi  à  chacun  des  citoyens 
élus ,  et  aux  comités  qui  forment  le  gouvernement 
actueU 

Le  Conseil  adopte  ces  deux  propositions. 

Bréard  :  Le  scrutin  de  rc^duction  devient  inutile  ; 
je  demande  que  les  listes  qui  le  composent  soient 
brûlées  à  Tinstant. 

La  proposition  est  a'rrétée ,  ainsi  que  pour  celles  du 
scrutin  de  nomination. 

Bréard  est  chargé  d*as!dstcr  à  ce  brâlement ,  qui 
s'opère  dans  une  salle  voisine. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ. CENTS. 

sAaNCB  du   11   BRUMAIRB. 

Gamon  et  Cellier  obtiennent  un  congé. 
GuiixEMARPET  :  Je  remarque ,  citoyens ,  que  nous 


accordons  un  trop  grand  nombre  de  cong^.  Le  gaa- 
vernement  s'établit  ;  ce  moment  est  critique  ;  tous  les 
représentants  du  peuple  doivent  rester  k  leur  poste 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  mouvement.  Je  demaude  la 
suspension  des  congés. 

Lbcointb-Puibavaux!  Je  m'y  oppose.  C'est  ei 
refusant  ainsi  des  congés  à  nos  collègues ,  que  nous 
avons  vu  les  uns  perdre  leur  fortune ,  les  autres  leur 
santé.  C'était  une  des  tyrannies  qui  pesaient  autrefois 
sur  la  représentation  nationale.  Ceux  qu'on  retenait 
de  la  sorte  ne  travaillaient  qu'avec  dégoûU 

J'observe  d'ailleurs  au  préopinant  que  le  goureroe- 
ment  n'a  plus  besoin ,  pour  s'établir,  du  concours  de 
tous  les  représentants  du  peuple. 

L'assemblée  passe  a  l'ordre  du  Jour  sur  la  proposi- 
tion de  Ûuillemardet 

—  Letourneur  (de  la  Manche)  écrit  au  Conseil  que 
s'il  n'eût. consulte  que  ses  faibles  talents  «  il  n'aurait 
pas  balancé  à  laisser  à  quelque  autre  de  ses  concitoyens 
le  poste  éminent  auquel  on  vient  de  Télever;  mais  que, 
ne  consultant  que  son  courage  et  son  dévoueuicut  à  la 
patrie,  il  n'hésite  pas  à  monter  sur  la  brèche,  et  à  re- 
nouveler le  serment  de  maintenir  la  république. 

-^  On  lit  une  lettre  du  représentant  du  peuple  Sala- 
din ,  décrété  d'arrestation  par  la  Convention  natio- 
nale; il  réclame  contre  ce  décret;  et»  rappelant  le  litre 
de  lii  constitution  relatif  à  la  garantie  des  membres 
du  Corps  législatif,  il  demande  qu'en  exécution  de  ces 
dispositions  protectrices ,  et  de  la  volonté  du  peuple, 
qui  l'appelle  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  la  liberté  lui 
soit  rendue,  avec  l'exercice  de  tous  ses  droits. 

N"*  :  Je  demande  que  sur  cette  réclamation  le  Con- 
seil passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'un  re- 
présentant du  peuple  ne  peut  être  privé  de  sa  liberté 
qu^  conformément  i  la  constitution. 

ViLLERS  :  Cette  question  importante  ne  doit  pas  être 
décidée  sur-le-champ  ;  il  faut  avant  tout  examiner  si 
un  homme  qui  a  pris  part  à  la  conspiration  du  13  ven- 
démiaire ,  si  Snladin  ne  doit  pas  étree^clu  des  fonc- 
tions législatives. 

Je  demande  que  le  Conseil  forme  une  commission 
pour  lui  faire  un  rapport  sur  cette  question  délicate. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Génissibux  :  Vous  savez,  citoyens,  que  nos  pou- 
voirs n'ont  encore  été  soumis  qu'à  une  vériticatton 
provisoire.  Il  importe  de  la  rendre  au  plus  tôt  détini- 
tive,  et  de  lui  donner  toute  la  légalité  nécessaire. 

Une  loi  poiite  que  le  15  brumaire  il  ne  pourra  plus 
être  admis  aucun  membre  nouveau  dans  le  Corps  lé- 
gislatif; or,  si  par  la  vérification  des  pouvoirs  il  était 
reconnu  que  quelqu'un  de  nous  dût  sortir  de  ce  Con- 
seil ,  il  faut  que  celui  qui  le  remplacerait  y  pût  entrer 
sUr-le-champ  pour  compléter  la  représentation  natio- 
nale. 

Je  propose  l'établissement  d'une  commisiion  pour 
vérifier  nos  pouvoirs  avant  le  15  brumaire. 

Cambagérès  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition.  Il 
serait  à  craindre ,  citoyens ,  qu'une^  telle  oommisaion 
n'établit  sur  chacun  de  nous,  à  l'occasion  de  nos  pou- 
voirs, une  sorte  de  procédure  politique,  qui ,  vicieuse 
dans  son  objet,  et  dangereuse  dans  ses  conséîtfaences, 
pourrait  amener  des  divisions  dans  le  Conseil.  Il  faut 
prévenir  ce  malheur  ;  je  demande  donc  l'ordre  du  ]our 
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•ur  la  motion  de  Gënissieui,  et  ie  crois  qu*il  faut  s'en 
tenir  è  la  vérification  des  procès-verbaux  feite  aux 
ardiivea  nationales. 

!  Pblbt  (de  la  Louèrc)  :  Je  partage  ropinion  de  moq 
eoUègue  C^ambacérès,  et  je  demande  que  le  commis- 
raire  archiviste  du  ConseH  lui  pr^ente  la  nomencla-* 
ture  des  députés  qui  le  composenti  nomenclature  qu*il 
formera  diaprés  les  procès-verbaux  des  assemblées 
électorales. 

GBifisftiiux  :  J'observe  aux  prëopinants  que  rarcht*- 
viste  a  déclaré  lui-même  qu'il  n'avait  reçu  plusieurs 
procès-verbaux  que  par  extrait;  d'ailleurs,  fussent-ils 
tous  en  règle ,  ne  faut-il  pas  vérifier  s'ils  ne  contien 
nent  rien  de  contraire  à  la  constitution  ;  si  tous  les 
députés  remplissent  les  conditions  qu'elle  exige  du 
législateur;  si  tous  ont  l'âge  requis ,  et  la  qualité  de 
citoyens  français  ;  si  tous  ont  fait  leur  déclaration  aux 
archives,  aux  termes  de  la  loi  de  la  Convention  natio- 
nale ,  qui  exclut  des  fonctions  publiques  les  parents 
d'émigrés,  et  ceux  qui,  n'étant  pas  rayés  encore,  sont 
présumés  l'être  eux-mêmes?  Le  Conseil  ne  peut  pas 
§tre  indifférent  sur  ces  considérations.  Il  est  certain 
qu  aucune  vérification  légale  n'a  été  faite  ,  et  qu'on 
n'en  pent  pas  conclure  qu'il  n'en  faut  point  faire. 
J'insiste  donc  sur  l'établisseiiient  d'une  commission. 

RouzET  :  J'appuie  cette  proposition,  car,  s'il  s'élève 
des  difHcultés  sur  la  nomination  de  quelques  mem- 
bres ,  il  est  nécessaire  qu'une  commission  nous  pré- 
pare la  discussion  qui  doit  les  éclaircir,  et  déterminer 
vos' décisions. 

11  est  bon  d'ailleurs  que  cette  commissiou  classe  les 
députés  par  départements,  pour  proposer  la  sortie  du 
tiei*s  d'entre  eux  qui  doit  s'effectuer  l'année  prochaine 
par  la  voie  du  sort. 

Lecointe  -  PuiRAVAUX  :  Citoyens ,  si  vous  voulex 
l'exécution  des  lois,  il  faut  admettre  la  proposition  de 
Génissieux  ;  si  vous  ne  la  voulez  pas  |  il  faut  passer  à 
l'ordre  du  joqr. 

Quoique  votre  choix  ne  soit  pas  douteux  ,  j'ajoute 
quelques  observations  pour  vous  déterminer. 

On  vous  a  parlé  de  la  loi  qui  exclut  des  fonctions 
publiques  les  parents  d'émigrés;  eh  bien  !  je  vous  dé- 
clare qu'un  employé  aux  archives  m*a  dit  que  plusieurs 
députés  nouvellement  élus  avaient  refusé  designer  la 
déclaration  exigée  par  cette  loi« 

Il  faut  ôter  aux  malveillants  tout  prétexte  dé  nous 
calomnier  ;  il  faut  prouver  au  peuple  que  tous  les 
membres  de  ce  Conseil  sont  dignes  de  le  représenter. 

Je  demande  la  vérification  des  pouvoirs. 

La  proposition  de  Génissieux  est  adoptée. 

DuPLANTiER  (de  TAin)  :  Sans  doute  il  n'entre  pas 
dans  les  intérêts  du  Conseil  que  la  commission  qu'il 
nomme  lui  proposa  d'autres  motifs  d'exclusion  qiw 
ceux  renfermés  dans  la  constitution;  quant  à  moi ,  je 
ne  connais  de  loi  que  la  constitution.  La  Convention 
nationale  n'a  pu  rendre  de  lois  qui  lui  soient  con- 
traires ;  si  elle  en  a  rendu ,  elles  ne  peuvent  nous  lier. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  le  droit  de  police  sur 
tousses  membres;  et  il  n'appartient  pas  â  la  Conven- 
tion nationale  de  nous  tracer  un  règlement. 

On  parle  de  vérification  des  pouvoirs;  mais  a  cet 
égard  je  ferai  ce  raisonnement  :  ou  nos  pouvoirs  sont 


vérifiés,  ou  ils  ne  le  sont  pas.  S'ils  sont  vérifiés,  il  n'y 
a  pas  besoin  d'établir  une  oommission  ;  s'ils  ne  le  sont 
pas,  nous  n'avons  fait  aucun  acte  qui  ne  soit  frappé  de 
nullité.  Notre  opération  la  plus  importante,  la  nomi - 
nation  du  Directoire  exécutif,  est  nulle  dans  cette  hy- 
pothèse. J'ai  lieu  de  ni'étonner,  et  je  dois  l'avouer, 
que  cette  question  de  la  vérification  des  pouvoirs  ait 
été  élevée  le  lendemain  de  la  nomination  du  Direc- 
toire; pourquoi  n'a-t-on  parlé  d*exclusion  qu'après 
avoir  admis  à  voter  pour  le  Directoire  tous  les  mem- 
bres qui  siègent  actuellement  dans  le  Conseil  ? 

Je  s^is  cependant  que  la  constitution  renferme  des 
motifs  d'exclusion  dvs  fonctions  législatives;  s'il  en 
est  parmi  nous  qui  n'aient  pas  les  qualités  requises  par 
In  constitution ,  ils  doivent  être  exclus;  mais  c*est  au 
nom  et  en  exécution  de  la  constitution  seule  qu'ils 
doivent  l'être. 

Je  demande  donc  que  la  commission  ne  puisse  véri- 
fier que  les  motifs  d'exclusion  prescrits  par  la  consti- 
tution. 

BvoH  :  Je  regarde  comme  prématurée  la  proposition 
qui  vient  d'être  faite;  sans  doute  quand  la  commission 
fera  son  rapport,  il  s'élèvera  une  discussion ,  daus  la- 
quelle on  examinera  si  la  Couventioo  nationale  a  eu  le 
droit  de  rendre  la  loi  du  3  brumaire,  et  si  nous  devons 
être  liés  par  elle;  peut-êtra  même  n*auron»-nous  pas 
besoin  d'ouvrir  cette  discussion.  Je  demande  donc 
l'ordre  du  jour  eu  attendant  le  rapport  de  la  com 
mission. 

Lecowte-Puibayaox  :  Je  viens  aussi  invoquer  fa 
constitution,  et  c'est  pour  combattre  l'opinion  du 
membre  qui  l'a  invoquée  avec  moi. 

Je  répéterai  son  argument  pour  en  démontrer  le 
peu  de  valeur.  Ou  nos  pouvoirs  sont  vérifiés  ou  ils  ne 
le  sont  pas.  Dans  le  premier  cas ,  une  commission  est 
inutile  :  voilà  le  raisonnement  que  je  combats,  et  ce- 
pendant un  moment  après  il  demande  l'établissement 
d'une  commission  et  se  borne  è  restreindre  les  fonc- 
tions dont  elle  sera  chargée.  Une  telle  contradiction 
nous  prouve  qu'il  faut  en  revenir  an  principe. 

On  a  fait  une  vérification  des  pouvoirs ,  une  vérifi- 
cation de  la  forme  des  pouvoirs ,  et  non  pas  une  véri- 
fication des  eoaditions  d'admission.  Celte  dernière  vé- 
rification faite ,  après  une  nomination  importante ,  ne 
peut  sans  doute  la  frapper  de  nullité ,  car  nos  nomi- 
nations, nos  élections,  nos  actes  seraient-ils  nuls, 
parce  que  dans  un  mois,  par  exemple,  nous  pourrions 
rencontrer  parmi  nous  un  émigré  qui  aurait  eoneotim 
à  ces  actes?  Une  telle  manière  de  conclure  serait  des- 
tructive de  tout  gouvernement. 

J*insiste  d'ailleurs  sur  la  nécessité  de  voua  eatourer 
de  toute  la  confiance  dont  le  législateur  a  besoin.  Vous 
devez  désarmer  la  malveillance  et  démejitir  les  bruits 
répandus,  que  vous  avez  dans  votre  sein  sinoa  des  éoiF 
grés ,  du  moins  des  parents ,  des  protecteurs  d'émi- 
grés. 

Plusieurs  voix  :  Nommez-les  ;  il  les  faut  faire  con- 
naître. 

Lecointe  :  Je  suis  très  éloigné  d'ajouter  foi  à  ces 
bruits,  mais  enfin  il  faut  les  détruire ,  et  rétablisse- 
ment de  la  commission  proposée  me  paraît  le  moyen 
le  plus  sûr.  J'appuie  en  conséquence  Tordre  du  jour 
demandé  par  Byon. 
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Lt  discussion  est  fermée  et  Tordre  du  jour  adopté 
maintient  rétablissement  de  la  commission. 

(La  suite  à  demain,) 


LIVRES  DIVERS. 

Hydrographie  démontrée  et  appliquée  à  toutes 
les  parties  du  pilotage,  à  l*usage  des  élèves  ou  aspi- 
rants de  la  marine  militaire  et  marchande.Par  L.-D.  Los- 
salle. 

A  Paris,  chez  Duprat,  libraire  pour  les  mathémati- 
ques, quai  des  Angustins  :  un  vol.  in-8o  de  plus  de 
400  pages  avec  fig.  Prix ,  70  liv.  broché,  jusqu'au  l®' 
frimaire. 

Essai  sur  les  finances ,  par  G.-C.  FacpouU ,  chef 
principal  aux  bureaux  du  comité  de  salut  public.  A 
Paris,  chez  Pougin ,  imprimeur -libraire,  rue  des 
Pères,  n<>  9  ;  et  au  Palais-Egalité ,  chez  les  marchands 
de  nouveautés.  Prix ,  5  liv. ,  et  6  liv.  franc  de  port. 

Cet  ouvrage  présente  le  plan  de  toutes  les  opéra- 
tions que  fauteur  croit  nécessaires  pour  l'extinction 
des  assignats.  D*abord  il  expose  quelques  considéra- 
tions générales  sur  la  nature  des  papiers  monnaies,  et 
son  résultat  est  que  nul  papier-monnaie ,  dans  la  si- 
tuation actuelle  de  la  France ,  ne  se  soutiendra  au  pair 
du  numéraica  métallique,  s'il  n'est  perpétuellement 
échangeable  contre  des  espèces  dans  des  caisses  éta- 
blies à  cet  effet.  En  conséqu^ce,  lorsqu'il  traite  de 
Torganisation  d'une  banque  qui  fait  partie  de  ses 
moyens  pour  rétablir  la  circulation  des  espèces,  il 
exige  que  les  billets  de  cette  banque  soient  de  cette 
nature,  et  non  pas  seulement  payables  en  cédules  hy- 
pothécaires, comme  on  l'a  proposé  dans  plusieurs  ou- 
vrages déjà  publiés. 

L'auteur  expose  Turgente  nécessité  d'arrêter  la  di- 
lapidation du  domaine  national ,  dont  les  biens  se 
vendent  aujourd'hui  à  vil  prix;  de  retirer  les  espèces 
descampagnes  où  elles  vont  s'engloutir,  en  levant  une 
*  partie  des  contributions  en  espèces;  de  faire  prompte- 
ment  des  cédules  hypothécaires  sur  tous  les  domaines 
nationaux  ;  de  partager  ces  cédules  en  deux  parties , 
dont  l'une  servira  de  gage  aux  assignats  et  de  moyens 
pour  les  rembourser  quand  le  temps  en  sera  venu ,  et 
l'autre  formera  une  immense  re:»source  pour  les  opé- 
rations du  gouvernement,  en  lui  donnant  un  moyen 
de  crédit  auprès  de  la  banque  et  des  capitalistes  étran- 
gers, 

L'auteur  demande  que  dès  ce  moment  on  paie  les 
rentiers ,  les  pensionnaires  et  le?  fonctionnaires  pu- 
blics au  taux  qui  convient  à  la  nature  des  engagements 
du  j^ouTernement  avec  eux.  Sa  iiiéthode  a  pour  but  de 


mettre  fin  aux  injustices  dont  ils  sont  les  victimen,  de 
préparer  par  degrés  la  possibilité  de  faire  en  espèces 
tous  les  paiements  de  la  trésorerie,  et  de  retirer  toute 
la  masse  de^  assignats  de  la  circulation. 

Cet  ouvrage  offre  des  vues  rassurantes ,  et  présente 
le  tableau  de  nos  ressources ,  la  démonstration  de  la 
possibilité  de  rétablir  le  crédit  public ,  la  circulation 
et  le  commerce  sur  leurs  anciennes  bases ,  et  enfin  dé 
rendre  à  la  France  une  supériorité  de  moyens  de  pros- 
périté qu'elle  a  droit  d'attendre  de.sa  population,  de 
son  territoire  et  de  sa  liberté. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris  t  le  H  brumaire, 

Lelouifd*or 3,600,  S,160,  3,060 >liv. 

L'or  fin 10,200 

L*or  m  barre,  de  Paris 

Le  lingot  d*argent •    .    •    •    .      6,700 

L*argent  marqué.    *.....< 

Le  namëraire «    .    .    .    .     IO,a00 

Les  inscriptions  commenceront  à  joair  an  I**  germinal 

an  IV 62  b. 

Hambourg 20,500 

Amsterdam I  1/2 

fiâle , 

Génen •. 

Livonrne «... 

Cadix 

Bon  au  porteur 2  1/8  A  3  |^ 

BiUet  de  lotterie  , €6  b. 

PRIX  DE  DIVERSES   BIAHCHANDISES. 

Café  de  la  Martinique I4d  liv. 

Sucre  de  Hambourg 170    ^ 

Sucre  d'Orléans •    160 

Savon  de  Marseille 94à96 

Savoïi  de  fabrique 64  à   65 

Chandelle 69  à   70 

Bougie  du  Mans 129  à  I3(« 

Huile  d'olive 12u 


PAIEMENTS  DE  LA  TRESORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenos  qo'on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu- 
sieurs télés  on  avec  survie,  déposées  avant  le  1"  vendé- 
miaire an  III  dans  les  quatre  borenux  de  liquidation  , 
jnsques  et  compris  le  n»  13,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  13,001  a  U,OCO  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire.  . 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  I  jusqu'à  4,600  de  ceUes  dépo- 
sées depuis  le  l"  vendémiaire  an  IIL 

On  s'-ra  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  alliclies 
indicaUves  des  bureaux  auxquels  il  faudra  a*»  ' 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  llIVERSEL. 

i»  tfi.  Sexîidl  16  Brumaire,  Van  h:  [Samedi  7  Novembre  1796,  vieux  ^tyte.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pmrii,  le  1$  brumaire,  ->  Le  Corps  législatif,  débat*- 
ra«sé  du  travail  de  son  organisation ,  qui  a  absorbé 
ses  premières  séances,  commence  a  prendre  le  carac- 
tère qu'il  doit  avoir  sous  la  forme  constitutionnelle. 

Le  Directoire  exécutif  est  en  activité  ;  les  ministres 
sont  nommés;  enfin  nous  avons  un  gouvernement!... 
Cet  événement  aura  sans  doute  une  grande  influence 
sur  les  affaires  comme  sur  Te^prit  puolic. 

Jusqu'à  présent  notre  existence  politique  a  éprouvé 
toutes  les  vicissitudes  que  Ton  devait  attendre  d'une 
révolution  qui  a  eu  à  vaincre  tous  les  genres  d'obs- 
tacles. 

Après  avoir  traversé  six  ans  d'orages,  de  factions, 
de  chaos  et  d'anarchie;  après  avoir  combattu  le  roya- 
lisme déguisé  sous  toutes  les  formes,  et  les  excès  d  un 
Satriolisme  égaré,  non  moins  dangereux  peut-être ,  il 
oit  nous  être  permis  d'apercevoir  le  terme  de  tant 
d*agitetions,  et  d'embrasser  la  colonne  de  salut  qui 
vient  d*étre  élevée  au  milieu  de  nous;  cette  colonne 
c'est  la  constitution. 

Le  gouvernement  a  sans  doute  une  tâche  pénible 
et  difficile  à  remplir;  c'est  à  l'esprit  public  à  le  se- 
conder de  toute  sa  puissance.  Dans  le  passage  rapide 
de  l'étal  révolutionnaire  à  l'état  d'ordre  cl  de  police 
sociale,  il  serait  hors  de  la  nature  du  cœur  humain 
d'attendre  et  d'exiger  que  toutes  les  passions  s'étei- 
gnent, que  toutes  les  malveillances  disparaissent, 
Sue  tous  les  intérêts  se  réunissent  et  se  confondent 
ans  rintérét  commun  ;  mais  tout  ce  qu'il  y  a  d'esprits 
sains ,  de  cœurs  droits,  d'nmis  de  la  république,  doit 
être  convaincu  que  l'amour  des  lois  est  le  seul  senti- 
ment qui  doive  les  animer. 

L'amour  des  lois  est  la  première  vertu  des  hommes 
libres;  il  n'y  a  que  ceux  qui  sentent  le  prix  de  la  li- 
berté qui  soient  clignes  d'en  recueillir  les  fruits. 

Depuis  si  longtemps  nous  faisons  l'essai  de  la  désor- 
ganisation et  de  l'anarchie!  il  est  temps  de  faire  l'ap- 
prentissage de  l'obéissance  et  du  respect  des  lois,  et 
de  dater  la  véritable  ère  républicaine  de  l'existence 
de  la  constitution. 

Tant  que  la  Convention  a  été  le  centre  de  tous  les 
pouvoirs,  de  toutes  les  autorités,  quelque  extraordi- 
ntire  que  fût  cette  réunion  ,  les  bons  citoyens  ont  dû 
se  ralher  constamment  à  sa  majorité ,  comme  au  fanal 
qui  pouvait  les  guider  au  milieu  de  la  tourmente. 

Tel  a  été  l'esprit  de  ce  journal ,  qui  a  su  conserver 
k  la  fois  et  son  indépendance  et  son  attachement  à  la 
république,  quand  tant  d'autres  s'efforçaient  de  pro- 
pager des  maximes  inciviques  et  perfides. 

En  nous  associant  aux  travaux  de  ses  coopërateurs , 
ce  n'est  pas,  sous  le  régime  salutaire  dun  ordre 
constitutionnel,  que  nous  renoncerons  ni  à  ces  prin- 
cipes ,  ni  à  cette  indépendance. 

Nous  avons  toujours  cru  que,  dans  un  état  libre , 
le  ministère  de  la  pensée  n*était  pas  la  fonction  la 
moins  utile  ni  la  moins  périlleuse.  C'est  un  assez  beai^ 
département  que  celui  qui  a  pour  objet  de  concourir 
à  (fclairer  l'opinion ,  ou  de  lui  servir  d'organe. 

Si  les  écrivains  publics  étaient  pénétrés  de  l'impor- 
Uipce  de  leurs  travaux  et  de  l'idée  du  bien  ou  du  mal 
qui  peut  résulter  de  leur  influence,  peut-être  senti- 
raient-ils davantage  le  besoin  de  s'élever  à  la  diçnilé 
de  leur  apostolat;  car,  quant  à  ces  êtres  qui  souillent 
la  liberté  de  la  presse  du  poison  de  leur  malveillance, 
ils  ne  méritent  pas  qu'pn  les  honore  du  titre  d'écri- 
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vains  publics.  Pour  nous  qui ,  depuis  le  commenc(- 
inent  de  la  révolution,  avons  voué  notre  plume  it 
notn>  zèle  au  triomphe  de  la  liberté,  nous  avons  tâché 
de  nous  rendre  digne  d'une  aussi  belle  cause;  et  noua 
trouvons  dans  ce  qui  nous  reste  à  faire  la  récom-' 
pense  de  ce  que  nous  avons  fait. 

Les  scrupuleux  amis  de  la  constitution  n'ont  pas  vu, 
sans  un  sentiment  pénible ,  qu'un  des  premiers  actes 
du  Conseil  des  Cinu-Cents  ait  pu  faire  soupçonnei 
qu'ils  avaient  cherché  à  en  éluder  l'esprit. 

On  a  remarqué  que  dans  In  liste  des  candidats  que 
ceux-ci  ont  présentée  au  Conseil  des  Anciens,  pour  I» 
formation  du  Directoire  exécutif,  à  côté  de  noms  jus- 
tement chers  aux  amis  de  la  liberté ,  il  s'en  trouvait 
de  trou  peu  connus ,  pour  croire  qu'on  ait  eu  l'inten- 
tion sérieuse  d'appeler  sur  eux  le  choix  du  Conseil 
des  Anciens. 

Aurait-on  voulu  restreindre  une  faculté  qui  parais 
sait  devoir  s'exercer  dans  toute  la  latitude  constitu* 
tionnelle  ?  Ses  erait-on  défié  de  la  sjigcsse  du  conseil 
qui  devait  élire?  11  faut  le  dire  avec  franchise ,  si  telle 
e>)l  été  l'intention  du  Conseil  des  Cinq-Cents ,  il  aurais 
donné  un  exemple  bien  dangereux,  dans  un  moment 
où  la  constitution  naissante  a  besoin  qu'on  l'entoure 
d'un  respect  religieux.  Il  aurait  appris  comment  on 
peut  en  observer  la  lettre  et  en  violer  l'esprit. 

Il  est  plus  doux  de  croire  que  dans  les  conjonctures 
difficiles  où  nous  sommes ,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
en  exprimant  son  vœu  d'une  manière  aussi  prononcée, 
n'a  fait  que  deviher  celui  du  Conseil  des  Anciens,  et 
que,  tous  étant  d'accord  sur  le  choix  des  personnes, 
le  remplissage  de  la  liste  n'était  plus  qu'une  forinule 
de  peu  d'importance;  le  Conseil  des  Ciiiq-CeiUs  con- 
naît trop  de  quelle  conséquence  dangereuse  il  ser.iit 
de  s'écarter  des  principes  constitutionnels^  pour  n'a- 
voir pas  puisé  son  motif  dans  un  grand  sentiment  d'in- 
térêt et  de  salut  public.  Autorités  constituées ,  simples 
citoyens,  notre  devise  à  tous  ne  doit-elle  pas  être  : 
Respect  inviolable  à  la  constitution  ? 

Lenoir  de  Uk  RocHË. 


On  voit  aux  ateliers  de  la  ville  de  Paris,  an  Roule, 
le  modèle  de  la  figure  colossale  de  la  Renommée ,  de 
27  pieds  de  haut ,  qui  doit  être  fondue  en  bronze  et 
placée  au-dessus  de  la  coupole  du  Panthéon  français. 

L'aspect  de  ce  grand  monument  des  arts,  jusqu'à 
présent  sans  exemple ,  produit  la  plus  vive  sensation , 
tant  par  sa  sage  composition  que  par  le  dessin  pur  et 
soutenu  dans  toutes  ses  parties,  comme  aussi  le  beau 
style  de  ses  nus  et  des  draperies. 

Oui ,  dans  le  même  temps  que  nos  intrépides  guer- 
riers remportaient  sur  tous  les  points  des  victoires, 
Dejoux  faisait  le  modèle  de  cette  Renommée ,  qui  pa- 
raît (quitter  le  sol  et  s'élancer  dans  les  airs  pour  pu- 
blier a  tous  les  peuples  le  courage  et  les  talents  des 
Français. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS- 

Présidence  de  Daunoa, 

SUITB  DE  LA   SÉANCE  DU   11   BRUMAIB8. 

EscHASSBRiAUx  AÎNÉ  *.  Citoyens ,  nous  avons  été 
morceaux  de  lois.  Chaque  circonstance  do  la  révolu  • 
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uon ,  cnaqiie  danger,  chaque  besoin ,  chaque  passion 
a  fait  naître  une  loi  ;  la  révolution  est  faite  :  notre  si- 
tuation civile  est  changée.  Les  lois  de  circonstances 
-  sont  les  instruments  révolutioiuinires  que  le  législa- 
teur prudent  doit  briser,  pour  qu'ils  ne  deviennent 
pas  dangereux;  le  gouvernement,  les  admmistra- 
lions,  les  citoyens  ont  besoin  de  lois  claires  et  pré- 
cises; les  uns  pour  les  bien  faire  exécuter;  les  autres, 
pour  y  obéir. 

Tous  les  fonctionnaires  publics  ont  besoin  de  mar- 
cher d'un  pas  rapide  dans  la  roule  qui  leur  <*st  tracée. 
C'est  en  vain  que  vous  auriez  détruit  l'anarchie  ;  elle 
se  serait  réfugiée  dans  nos  lois,  si  vous  ne  vous  hâtiez 
d'en  débrouiller  le  chaos  ;  la  tyrannie  qui  ne  meurt 
jamais  s'en  servirait  peut-être  lin  jour  pour  vous  op- 
'  primer.  Vingt  mille  décrets  encombrent  encore  le 
terrain  de  la  révolution  :  le  génie  de  la  liberté  ne 
marche  point  avec  une  pareille  législation  ;  le  corps 
social  tomberait  bientôt  dans  cette  maladie  politique 
que  décrivait  autrefois  un  historien  célèbre  :  •  Nous 
étions  autrefois .  disait-il,  travaillés  par  des  crimes, 
nous  le  sommes  à  présent  par  Pénorme  multitude  de 
nos  lois.  >  Tacite  écrivait  sous  des  empereurs  :  «  La 
vie  et  la  durée  des  républiques  sont  des  lois  simples 
et  des  mœurs  pures.  » 

L^idée  que  Je  vous  présente  fut  soumise  à  la  Con- 
vention dans  le  mois  de  floréal  de  Tan  11  ;  Gambacérès 
et  Merlin  furent  chargés  de  l'exécution  ;  ils  formèrent 
un  établissement  auprès  du  comité  de  législation,  qu'il 
est  important  de  conserver,  et  (|ui  oflre  tous  les  élé- 
ments du  travail  que  je  vous  propose. 

Je  demande  donc  que  le  plan  de  classification  et  de 
recensement  des  lois  commencé  soit  conduit  à  sa  per- 
fection ; 

Qu'à  cet  effet  le  dépdt  établi  auprès  du  comité  de 
législation  soit  conservé  et  transféré  dans  un  local 
près  du  Conseil  des  Cinq-Cents ,  et  mis  sous  la  sur- 
veillance d'une  commission  qui  sera  chargée  d'ache- 
ver le  travail. 

Le  Conseil  adopte  la  résolution. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  trois  lettres 
adresséesau  Conseil  par  L.'irevellière-LépeauXfRewbell 
et  Barras;  tous  trois  déclarent  accepter  leur  nomina- 
tion au  Directoire  exécutif. 

L'acceptation  de  Rewbell  laissant  vacante  une  place 
de  secrétaire  du  Conseil ,  on  appelle  au  bureau  le 
membre  qui  avait  obtenu  le  plus  de  suffrages,  et 
Boissy-d'Anglas  est  appelé  au  bureau  des  secrétaires. 

^  Un  meijsagpr  d'étal  apporte  une  dépêche  du 
Conseil  des  Anciens. 

Ce  conseil  informe  celui  des  Cinq-Cents  que  Sièyes, 
nommé  membre  du  Directoire  exécutif,  vient  de  lui 
écrire  qu'il  ne  peut  accepter. 

—  Lakanal  demande  la  parole. 

-«-  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

«Citoyen  président,  je  reçois  l'avis  que  vous  vou- 
lez bien  me  donner  de  nia  nomination  au  Directoire 
fxécntif  n;ir  le  Conseil  des  Auciens.  Quelles  que  soient 
ma  sensibilité  et  ma  reconnaissance  pour  cette  haute 
marque  de  confiance,  je  ne  puis  vous  faire  d'autre 
réponse  que  celle  que  j'avais  faite  d'avance  à  tous  ceux 
de»  mes  collègues  en  particulier  qui  avaient  voulu  me 

f varier  de  leur  dessein  de  me  porter  à  celte  place.  Je 
es  avais  assurés  que  dans  la  supposition  où  Je  serais 
nommé  je  n'accepterais  point.  Je  me  vo's  avec  regret 
obligé  de  réj)éter  ici  cette  déclaration  d'une  manière 
solennelle.  Sans  doute  je  me  dois  à  ma  patrie.  Mes 
services  et  ma  vie  lui  sont  consacrés  dans  le  poste  que 
j'occupe,  et  où  le  vœu  bien  prononcé  de  mes  conci- 
toyens m'a  replacé  de  nouveau.  Je  croirais ,  je  l'avoue, 
trahir  mes  devoirs ,  si  je  le  quittais ,  malgré  ma  con- 


viction intime  et  certaine  que  je  ne.  suis  nullemettl 
propre  aux  fonctions  du  Directoire  exécutif. 

»  Ma  détermination  n'est  pas  du  nombre  de  celles  où 
il  faut  se  soumettre  au  vœu  de  la  majorité:  je  ne  puis 
faire  abstraction  de  ma  propre  opinion ,  de  mon  pnn 
pre  jugement.  Aprè^  m'êlre  consulté  avec  toute  la 
maturité  dont  je  suis  capable,  il  m'est  impossible  de 
croire  que  Tintérét  de  mon  pays  soit  d'appeler  à  une 
ptace,  où  Ton  doit  pouvoir  rallier  toutes  les  confian- 
ces ,  un  homme  précisément  qui ,  depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution ,  a  été  constamment  en  butte  à 
t(ms  les  partis,  à  tous  sans  distinction.  Ma  véritable 
place  est  déjà  marquée  au  Conseil  des  Cinq-Cents  : 
mon  choix  est  fait ,  j'y  reste. 

•  Salut  et  respect. 

■  Signé  Sièyes,  membre  du  Conseil  des  Gnq- 
Cents ^  m 

P.  .y.  «Je  vous  prie,  citoyen  président,  de  faire  part 
de  ma  lettre  au  Conseil  des  Anciens.  • 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  Conseil  passe  unanimement  à  l'ordre  du  jour. 

Thibaudeau  :  Ce  n'est  point  par  un  simple  ordre 
du  jour  que  le  Conseil  doit  répondre  à  la  lettre^u'il 
vient  d'entendre.  La  constitution  porte  que,  lorsqu'un 
membre  du  Directoire  meurt  ou  donne  sa  démission , 
le  Conseil  des  Cinq-Cents  présente  an  Conseil  des  An- 
ciens une  liste  décuple  pour  l'élection  d'un  nouveau 
membre.  Je  ne  pense  pas  que  le  refus  de  Sièyes  puisse 
nous  empêcher  de  mettre  le  plus  tôt  possible  le  Di- 
rectoire en  activité;  je  ne  pense  pas  non  plus  qu'on 
puisse  forcer  un  citoyen  à  accepter  une  fonction  qu'il 
ne  consent  point  à  remplir. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  procédés ,  de  répondre  à  un 
refus  par  une  invitation  nouvelle,  il  s'agit  d'étiblir 
le  gouvernement;  je  demande  que  demain  on  s'occupe 
de  la  formation  d'une  liste  décuple  pour  la  présenta- 
tfon  d'un  candidat  au  Directoire  exécutif.  Je  deniainie 
l'exécution  de  la  constitution. 

Lakanal  :  Maintenant,  que  nous  connaissons  ofH- 
ciellement  la  démission  de  Sièyes,  je  demande  qu'il 
soit  décidé  que  le  Conseil  formera  demain ,  pour  le 
remplacer,  une  liste  de  présentation. 

Baillelx  :  Si  les  autres  membres  du  Directoire  ne 
pouvaient  pas  agir  sans  leur  cinquième  collègue,  je 
voterais  aussi  pour  que  la  liste  filtformée  dès  demain  ; 
mais,  comme  la  démission  de  Sièyes  ne  peut  déranger 
le  cours  des  opérations  du  gouvernement,  je  désire 

3ue  le  Conseil  diffère  jusqu'après- demain  pour  se 
onner  le  temps  de  réfléchir. 

Lecointe -PuiRAV AUX  :  Songeons,  citoyens,  que 
nous  ét.iblissons  un  gouvernement  tout  neuf;  que  les 
malveillants  nous  entourent  encore;  qu'ils  sont  prêts 
à  saisir  le  moindre  prétexte  pour  calomnier  vos  inten- 
tions, et  que  rien  n'est  plus  instant  que  d'organiser 
le  gouvernement  dans  toutes  ses  parties. 

Le  Conseil  décide  que  demain  il  formera  la  liste  de 
présentation  pour  le  remplacement  de  Sièyes. 

— Rouzet  obtient  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

RouzET  :  Ressaisie  d'une  souveraineté  dont  tant 
d'usurpations ,  tant  de  traîtres  lui  ont  montré  l'exer- 
cice si  dangereux;  impatiente  du  calme  que  tant  d'o- 
ra^s  lui  ont  rendu  si  nécessaire;  avide  dfe  la  sécurité 
qui  ne  peut  naître  que  d'une  confiance  lé^time,  la 
nation  française  attend  de  sa  nouvelle  constitution  le 
bonheur  dont  tant  d'empiriques  lui  ont  si  souvent 
parlé,  le  bonheur  qui  ne  peut  lui  être  assuré  que  par 
la  sagesse ,  la  justice  et  l'énergie  de  ses  représentants. 

Si  elle  avait  pu  sainement  juger  tous  ceux  oui  ont 
figuré  sur  la  scène  révolutionnaire ,  combien  ae sang. 
elle  aurait  épargné  !  Après  les  fatales  expériences  que 
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I  avons  faites ,  il  ne  nous  est  plus  permis  de  nous 
y  méprendre.  Si  nos  commettants  avaient  assisté  à 
quelques-unes  de  ce^  orgies  de  la  déraison  qui  très 
souvent  ont  souillé  1e  sanctuaire  des  lois  ;  s*ils  avaient 
pu  voir  de  près  ces  jongleries  patriotiques  qui  ont  fait 
une  réputation  si  bizarre  aux  personnages  que  leur 
atrocité  sauvait  du  ridicule  pour  ne  leur  laisser  dans 
le  cœur  des  bons  citoyens  que  Thorreur  la  plus  légi- 
time; n'en  douions  pas,  citoyens  col  lègues,  Iasa^;es8e 
n*eût  pas  discontinué  de  présider  à  nos  délibérations, 
la  déc(*nce  eût  embelli  nos  discussions  :  nous  aurions 
atteint  le  but  sacré  de  la  liberté ,  sans  salir  nos  anna- 
les des  excès  de  la  licence ,  et  notre  gouvernement 
{Serait  devenu  le  modèle  de  celui  de  tous  les  amis  de 
'humanité .  sans  les  laisser  exposés  à  la  crainte  de 
voir  la  même  carrière  ensanglantée  d'une  manière 
aussi  effrayante. 

Déjà,  dans  la  constitution  acceptée  par  la  nation 
française  et  dans  des  projets  subséquents  de  règle- 
ments adoptés  pnr  la  Convention  nationale,  vous 
trouverez  prévenue  une  partie  des  désordres  qui  ont 
rendu  tant  de  délibérations  si  désastreuses;  la  salu- 
taire lenteur  du  travail ,  les  dispositions  pour  les  tri^ 
buiiaux ,  l'ordre  des  appels  nominaux ,  l'indication 
même  des  places  que  vous  devrez  occuper,  vous  em- 
pêcheront de  tomber  dans  une  partie  ues  écueils  sur 
lesquels  le  vaisseau  de  l'Etat  a  été  trop  souvent  ex- 
posé à  se  briser. 

Mais  toutes  ces  mesures  sont  encore  insuffisantes 
pour  contenir  les  passions,  parmi  lesquelles  je  ne 
craindrai  pas  de  ranger  même  celui  du  bien  oublie, 
dont  les  effets  peuvent  aussi  devenir  quelquefois  très 
funestes. 

Si  la  nation  veut  qu'aucun  de  ses  représentants 
n'oublie  dans  aucune  circonstance  ce  qu'il  doit  à  son 
pays,  au  caractère  sacré  dont  il  est  revêtu ,  off^rez-lui , 
fioiir  tous  les  instants  de  sa  vie  politique ,  un  miroir 
ndèie  dans  lequel  les  partit  s  intéressées  puissent ,  à 
toutes  les  distances,  contempler  chacun  de  ses  mou- 
vements, les  comparer  avec  les  antécédents  et  les 
subséquents....  Que  le  compte  à  rendre,  par  chaque 
mandataire,  puisse  être  vérifié ,  réglé  et  revisé  dans 
tous  les  instants;  que  les  nations  voisines ,  que  la  pos- 
térité puissent,  avec  la  même  aisance ,  traduire  à  leur 
tribunal  les  discours,  le  silence  même  souvent  plus 
coupable,  de  tous  ceux  qui  auront  obtenu  la  confiance 
de  leurs  concitoyens. 

Si  la  plupart  des  intrigants ,  des  énecgumènes  qui 
ont  amené  la  patrie  sur  les  bords  de  l'abîme,  avaient 
pu  croire  qu'on  les  verniit  au  loin ,  comme  on  pou- 
vait les  voir  de  près,  dans  toute  leur  nudité;  s'ils 
avaient  eu  la  certitude  qu'ils  seraierl  jugés  par  la  na- 
tion entière,  et  non  par  quelt^ues  affidës,  quelques 
oisifs  ou  quelques  fanatiques;  qu'ils  seraient  jugés, 
non  par  quelques  élans  combinés  pour  éveiller  les 
passions  et  en  arracher  des  applaudissements ,  mais 
sur  la  froide  réflexion  d*une  lecture  impartiale,  d'une 
lecture  dans  laquelle  les  caméléons,  loin  de  trouver 
des  admirateurs  de  leur  agilité,  rencontreraient  à  cha- 

3ue  pas  des  scrutateurs  sévères  de  leurs  perfidies  ou 
e  leurs  bassesses;  de  combien  d'indignes  provoca- 
tions, de  perfides  suppositions,  d<*  motions  incendiai- 
res ,  de  proscriptions ,  j'ai  presque  déjà  dit  de  combien 
de  crimes  la  France  entière  n*eût-eUe  pas  été  préser- 
vée! 

D*un  autre  côté,  citoyens,  une  triste  expérience 
vous  a  déjà  fait  apprécier  plus  d'une  fois  le  danger  de 
laisser  Topinion  publique  livrée  à  ces  entroteneurs 
d'insurrection ,  qui  tiennent  dans  une  agitation  con- 
tinaelle  le  volcan  sur  lequel  vous  êtes  assis;  de  lafsser 
léAambeau  de  In  vérité  à  la  disposition  des  ambitieux, 

a ui,s'enorguei4 lissant  de  se  trouver  placés  au  foyer 
•s  lumières,  ne  vous  ont  pas  empêchés  de  reconnaître 
ftiiMi  dans  ce  même  foyer  la  sentine  de  tous  les  vices. 


Dans  les  premiers  instants  oh  l'assemblée  consti- 
tuante commença  «d'établir  les  fondements  de  la  li- 
berté ,  elle  voulut  que  les  séances  du  Corps  législalir 
fussent  publiques;  elle  chercha  ensuite,  et  les  autre? 
assemblées  qui  l'ont  suivie  ont  cherché  comme  elle,  à 
établir  cette  égalité  politique  entre  tontes  les  parties  d  i 
territoire ,  comme  entre  tous  les  individus,  cette  égalit  • 
sans  laquelle  la  liberté  ne  serait  bientôt  plustju'un; 
chimère;  et  cette  publicité  n'a  encore  existé  quç  pour 
les  intrigants  qui  ont  voulu  dominer  les  assemblées  : 
cette  égalité  n'a  été  qu'un  mot  magique  dont  les  am- 
bitieux se  sont  servis  pour  détruire  tout  ce  qui  pouvais 
faire  obstacle  à  leurs  projets^ 

La  vraie,  la  seule  publicité,  je  dis  la  seule,  puis- 

2u'elle  seule  établirait  pour  tous  cette  si  désirable 
galité  tant  promise;  la  vraie  publicité  des  séances 
d  une  «issemblée  nationale  serait  la  transmission  fidèle 
à  tous  les  membres  du  souverain  de  tout  ce  qui  se  passe 
dans  la  réunion  de  ses  mandataires  :  ce  serait  le  ta- 
bleau au  naturel  même  des  agitations  que  l'enthou- 
siasme du  bien  peut  quelquefois  amener,  comme  la 
rage  di*  nuire;  et  ce  genre  de  publicité  a  été  abandonné 
jusqu'à  ce  jour  à  des  folliculaires  passionnés  ou  timi- 
des, ou  même  intéressés ,  qui  trop  souvent  dans  I  im- 
puissance de  se  procurer  des  notes  exactes ,  ou  trop 
exposés  en  les  publiant,  ont  dépravé  Popinion  publi- 
que par  leurs  infidélités,  par  leiirs  craintes  ou  par 
leurs  erreurs. 

Et  prenez  garde,  citoyens,  que,  si  jamais  .es  repré- 
sentants du  peuple  ont  dû  être  jaloux  que  leurs  opi- 
nions lussent  fidèlement  transmises,  qu'elles  ne  pris- 
sent pas  dans  les  rédactions  la  teinte  des  passions  des 
rédacteurs,  ce  doit  être  principalement  lorsque  deux 
conseils  et  un  pouvoir  exécutif  bien  distincts,  sortis 
du  chaos  de  la  plus  effrayante  anarchie,  ou  plutôt  des 
laves  dévorantes  di*  la  plus  odieuse  tyrannie,  doivent 
chercher  à  établir  entre  eux  ce  concert,  cette  har- 
monie que  la  faiblesse  humaine  trouble  quelquefois 
par  de  simples  équivoques  ;  nous  serons,  n'en  doutez 
pas,  plus  circonspects,  lorsque  nous  saurons  que 
tous  nos  discours,  toutes  nos  reparties,  fidèlement 
rendus,  seront  pour  nos  commettants,  pour  l'univers 
(U  pour  la  postérité ,  autant  de  témoins  irréprochables 
de  notre  conduite.  Nousserons  plus  circonspects,  lors- 
que nous  serons  bien  décidément  dans  la  maison  de 
verre  dans  laquelle  tous  nos  actes  politiques  seront 
entièrement  à  découvert. 

C'est  par  ces  considérations,  auxquelles  il  m'eût 
été  si  facile  de  donner  encore  un  autre  développe- 
ment, que  je  vous  propose  d'abord  le  projet  de  rè- 
glement suivant. 

Rouzet  propose  l'établissement  d'un  journal  logo- 
tachigranhique ,  qui  rendrait  avec  la  plus  grande 
exactitude  les  séances  du  Conseil  dans  tous  leurs 
détails. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

On  observe,  d'autre  part,  que  la  proposition  n'est 
pas  appuyée.  ' 

La  proposition  de  Rouzet  n'a  pas  de  suite. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de   Larevelliêre-Lèpeaux, 

SÉANCE  DU   11    BPUMA»RE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  cinq  lettres  écrites 
par  les  citoyens  nommés  pour  composor  le  Directoire 
exécutif. 
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Uftrellièra  I^peaox  ^rlt  t 

•  Ma  santi^  delabr(<c,  les  fatigut^  nue  J*ai  éprouvées 
dapnis  le  commencement  de  la  révolution ,  ma  répu- 
gnance pour  tout  ce  qui  m'arrache  à  la  vie  privée, 
m'avaient  fait  dire  que  je  n*acceplerais  pas  dans  le  cas 

.  où  je  serais  porté  au  Directoire  executif  2  mais  la  difll- 
culté  des  circonstances,  le  dévouement  de  tout  bon 
républicain  envers  la  patrie,  ont  changé  ma  décision; 
J  irai  jusqu'à  Texliiiction  de  mes  forces ,  heureux  si, 
avec  de  nonnes  intentions  et  les  efforts  de  mes  col- 
lègues ,  je  parviens  à  éteindre  toutes  les  haines ,  ra- 
mener la  paix  et  Tabondance  dans  notre  commune 
patrie!  • 
La  lellre  de  Letourneur  (de  la  Manche)  porte  : 
«  Si  je  ne  consultais  que  la  faiblesse  de  mes  talents, 
je  laisserais  à  un  autre  la  place  importante  à  laquelle 
vieot  de  m'appeler  le  Conseil  des  Anciens  :  mais  je  me 
suis  rappelé  que  le  courajjc  et  le  dévonemenl  à  sa  pa- 
trie sont  le  propre  d'un  républicain. 

•  Je  monterai  donc  à  la  brèche;  mon  premier  vœu 
est  de  maintenir  la  république  une  et  indivisible.  > 

Rewbell  écrit  en  ces  termes  : 

-J'accepte  ma  nomination  au  Directoire  exécutif.  • 

Barras  écrit  : 

•  Mon  respect  pour  la  décision  des  deux  Conseils, 
mon  zèle,  mon  cofirage  et  mon  attachement  pour  la 
république ,  me  déterminent  ù  accepter  la  place  de 
membre  du  Directoire  exécutif.  » 

La  lettre  deSièyes  est  la  même  que  nous  avons  rap- 
portée dans  la  séance  du  Conseil  des  Cinq*Cents  de 
ce  jour. 

GouLY  :  Je  demande  qu'il  soit  envoyé  un  message 
0U  Conseil  des  Cinq-Cents  pour  le  prévenir  de  la  dé- 
mission de  Sièyes ,  et  l'inviter  à  proposer  une  liste  de 
dû  candidats. 

Cbarlier  :  Je  crois  que  dans  ce  moment-ci ,  plus 
que  jamais,  chacun  de  nous  doit  être  en  réquisition 
pour  le  salut  public  ;  je  crois  que  le  Conseil  des  An- 
ciens ne  doit  point  accepter  la  démission  qui  lui  est 
donnée,  et  qu'il  doit,  au  contraire,  en  passant  ù 
Tordre  du  jour,  rappeler  le  démissionaire  a  son  de- 
voir de  républicain,  et  lui  faire  sentir  que  l'intérêt 
public  a  la  priorité  sur  la  tranquillité  personnelle  des 
individus. 

LsGBNDBE  (de  Paris)  :  Je  demande  Tordre  du  jour 
sur  la  proposition  de  Çharlier. 

Plusieurs  voix  :  Elle  n'est  point  appuyée. 

Benard  :  Il  me  semble  qu'on  doit  établir  une  dis- 
tinction entre  la  démission  et  la  non  acceptation;  si 
Sièyes  avait  exercé  les  fonctions  auxquelles  il  a  été 
appelé  et  qu'il  en  donnât  sa  démission ,  sans  doute  il 
faudrait  une  nouvelle  liste  de  candidats  pour  le  rem- 
placer; mais  il  n'a  point  accepté.  Aucun  des  individus 
portés  sur  la  première  liste  n'a  donc  point  encore 
rempli  la  place  à  laquelle  elle  les  appelait;  je  pense 
que  dès-lors  cette  liste  reste  entière,  et  qu'il  n'est  pas 
besoin  d'en  demander  une  autre  pour  faire  une  nou- 
velle nomination. 

Lanjuinais  :  Je  pense  au  contraire  que  nous  avons 
épuisé  notre  droit  en  votant  sur  la  première  liste  qui 
nous  a  été  envoyée,  et  qu'il  en  faut  demander  une 
seconde;  mais  je  proposerais  d'ajourner  à  demain 
toute  décision  sur  cet  objet,  car  il  serait  possible  que 
ce  délai  nous  dispensât  d'en  prendre  aucune. 

Legband  :  La  distinction  qu'on  a  faite  entre  la  dé- 
mission et  la  non  acceptation  ne  me  semble  pas  fon- 
dée. Il  y  a  identité  de  sens  entre  les  deux  mots,  el 
l'un  et  l'autre  produisent  le  même  elfct.  Je  m'oppose 
à  l'ajournement.  L'organisation  du  pouvoir  exécutif 
est  instimte  ;  et,  comme  je  pense  aussi  que  nous  avons 


épQisë  hotre  droit  aur  la  f)remièré  liste  «  je  demandl 

3u'il  soit  envoyé  sur<>le-ohamp  un  message  au  Comeil 
es  Cinq-Cents  pour  lui  en  demander  une  seconde. 

Creuzé-Latouche  :  Il  n*y  a  aucun  inconvénient  à  * 
ajourner  ;  il  est  possible  que  de  nouvelles  réflexioos 
déterminent  le  démissionnaire  à  accepter. 

JoBANNOT  :  Je  m'oppose  a  rajournemeul;  je  110 
crois  pas  même  qu'il  soit  de  la  dignité  du  Conseil  d'en 
délibérer  :  vous  ne  prétendez  pas  mettre  le  citoyen 
Sièyes  en  réquisition.  U  vous  écrit  qu'après  avoir  fait 
de  mûres  réflexions  il  ne  veut  point  accepter  ;  il  no 
reste  donc  plus  autre  chose  a  faire  que  d'envoyer  un 
message  au  Conseil  des  Cinq-Cents  pour  le  prévenir 
de  cette  démission. 

L'ajournement  étant  appuyé  est  mis  aux  voix  et 
rejeté. 

La  proposition  de  Gouly  est  adoptée. 

-^  Le  Conseil  des  Anciens  reçoit  un  message  de 
celui  des  Cinq-Cents;  il  propose  de  réélire  le  citoyen 
Camus  à  la  place  d'archivis(c. 

Le  Conseil  des  Anciens  procédera  demain  à  cette 
nomination. 

Bréard  :  Je  crois  qu'aux  termes  de  l'article  CV  de 
la  constitution ,  le  Conseil  des  Anciens  devrait  avertir 
le  peuple  français  par  une  proclamation  que  ses  re- 
présentants sont  à  leur  poste  :  cela  me  semble  d'autant 
plus  nécessaire,  que  les  derniers  événements  arrivés 
à  Paris  peuvent  faire  craindre  que  la  tninquillité  n'y 
r^gne  point  assez  pour  que  les  premiers  pouvoirs 
constitutionnels  puissent  s'y  établir  :  cela  est  néces- 
^ire  aussi  pour  détruire  les  bruits  répandus  par  les 
ennemis  de  la  chose  publique  que  la  constitution  ne 
sera  jamais  organisée. 

Legendre  (de  Paris)  :  Il  me  semble  que  c'est  d'a- 
bord au  Conseil  des  Cinq-Cents  à  s'occuper  de  cet 
objet 

Porcher  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  Bréard.  L'article  CV  de  la  constitution 
dont  il  s'autorise  porto  formellement  que  cette  for- 
malité ne  doit  être  remplie  que  dans  le  cas  où  le  Cou* 
seil  des  Anciens  aurait  changé  la  résidence  du  Corp.s 
législatif. 

Ch.  Delacroix  r  Je  sais  bien  qu'il  n'est  pas  d'une 
nécessité  indispensable  d'adopter  la  mesure  proposée 
par  Bréard  ;  mais  je  pense  que  l'intérêt  public  nous 
tait  un  devoir  d'avertir  le  peuple  français  que  les  pou- 
voirs qu'il  a  établis  sont  à  leur  poste  pour  terrasser 
l'anarchie  expirante.  Vous  ne  ressentei  point  ses  fu- 
reurs dans  Paris  où  l'autorité  veille  Immédiatement, 
mais  elle  s'agite  dans  les  parties  reculées  de  la  répu- 
blique. Citoyens,  en  entrant  dans  le  port,  le  pilote  aoit 
signaler  l'arrivée  du  vaisseau. 

Tronchet  :  Je  ne  vois  point  de  motif  qui  puisse 
nous  déterminer  à  ajouter  à  la  constitution.  Elle  a  dû 
tixer  le  mode  de  formation  du  Corps  législatif.  Elle 
n'a  point  ordonné  d'instruire  le  peuple  fratiçais  de  sa 
réunion ,  parce  qu'elle  a  suppose ,  et  avec  raison ,  que 
la  nation  aurait  toujours  les  yeux  ouverts  sur  le  Corps 
législatif,  qui  la  représente,  qu'elle  veillerait  sans  cesse 
à  sa  sdreté  et  au  respect  qui  lui  est  dû.  D'ailleurs  il 
est  de  notoriété  publique  que  les  deux  conseils  sont 
rassemblés  ,  qu'ils  se  sont  réciproquement  notifié 
leur  constitution  définitive  ;  tous  les  journaux  en  ont 
rendii  compte.  Pourquoi  donc  faire  un  acte  au  moins 
inutile  et  que  la  constitution  n'autorise  pas? 

Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  Bréard, 

—  Quelques  membres  du  Conseil  demandent  des 
congés  jmur  raison  de  sauté. 

Lacuéb  :  Il  n'y  a  encore  que  âeu<  jours  que  l 


ses 


soWUMft  imihfAèi^  et  fat  d^JI  entendu  dèmltider 
beaucoup  de  ootigés.  Je  pense  qu*on  n*en  devrait  pai 
accorder  pluâ  de  dit  à  la  fois,  afin  que  le  Conseil  ne 
se  trouvât  pas  réduit  à  un  trop  petit  nombre  de 
membres. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

—  On  nrocède  à  Tappel  nominal  pour  i  élection 
d*an  prudent,  à  la  place  de  Larevelllère-Lépeaux. 

Baudin  (des  Ardennes)  obtient  la  majorité  des  suf- 
frages. 

La  séanoe  est  levée. 


COffSBIL  DES  CINQ-CENTS. 

8ÉANCt  DU  i%  BBUMAtBB. 

Un  secrétaire  commence  Tappel  nominal  pour  la 
formation  de  U  liste  décuple  ordonnée  dans  la  séance 
d*hier. 

—  Duplantier  (de  TÀin)  obtient  la  parole  pour  une 
motion  aordre  sur  la  formation  de  cette  liste* 

Duplartibb:  Citoyeos  ooilègues  ^  le  CXX*  article 
de  la  constitution  porte  au*en  cas  de  vacance,  dans 
le  pouvoir  exécutifi  par  démission,  le  Corps  législa- 
tif élira  dans  les  dix  jours  un  successeur  au  demis* 
sionnaire. 

Il  n*est  aucun  de  nous  oui  no  regrette  d*avoir  à  faire 
l'application  de  cet  article  à  Toccasion  de  notre  col- 
lègue Sièyes  appelé,  par  le  vœu  unanime  de  ses  con- 
citoyens, au  Directoire  exécutif.  On  se  plaisait  à  le 
voir  seconder,  par  son  génie,  ses  lumières  et  ses  ef- 
forts ,  la  première  marche  d  un  gouvernement  qui , 
sorti  du  milieu  des  orages,  présente  cependant  des 
.  bases  pour  la  félicité  nationale. 

Forcés  de  renoncer  aux  espérances  attachées  au  nom 
de  notre  collègue,  il  nous  reste  cette  consolation  qu'il 
demeure  parmi  nous;  que  ses  connaissances  de  vien- 
nent,plus  spécialement  la  propriété  doca  Conseih 

Plusieurs  voix  :  Au  feil. 

DuPLANTiER  :  Je  représenterai  à  ceux  qui  réclament 
que  je  m'exprime  comme  ils  se  sont  exprimés  hier  sur 
le  reftfs  de  notre  collègue  Sièyes.  Rajouterai  quelques 
considérations.  Ce  que  nous  ne  nous  pardonnehons 
Jamais  ce  serait  de  ne  pas  donner  Tapplication  la 
plus  sérieuse  à  la  nomination  de  celui  qui  doit  le  rem- 
placer. Dans  cette  circonstance  intéressante  «  nous  ne 
chercherons  pas  à  éluder  la  constitution.  (On  entend 
quelques  murmures.)  Elle  veut  ^ue  nous  présentions 
au  Conseil  des  Anciens  une  liste  décuple.  Nouséviterons 
avec  soin  de  la  composer  de  noms  inconnus. 

Les  murmures  augmentent.  Le  président  rappelle 
à  Tordre  ceux  qui  interrompent. 

DuPLANTiER  :  Ce  n'est  pas  un ,  deux  ou  trois  noms 
de  candidats  que  nous  avons  à  inscrire  ;  mais  dix  ;  tous 
choisis  d'après  les  indications  de  notre  conscience  ; 
tous  dignes  de  figurer  les  uns  à  la  suite  des  autres,  tous 
capables  de  faire  hésiter  le  Conseil  des  Anciens  dans 
son  choix. 

Rappelons-nous, citoyens,  qu'une  des  lois  salutaires 
d'Athènes ,  l'ostracisme ,  fut  abolie  parce  que  deux 
hommes  célèbres  «  qui  craignaient  d  en  être  vietiuios^, 
,  eurent  l'adresse  de  faire  substituera  leurs  noms  celui 
'  d*un  certain  Hyperbolus,  un  des  plus  plats  et  des  plus 
ridicules  coquins  de  la  république.  Le  peuple  voyant 
qu'on  se  jouait  de  lui  aima  mieux  abroger  une  loi , 
giailutaire  dans  certaines  crises  de  l'état,  que  de  souf- 
Irir  que  Ton  continuât  à  en  abuser  aussi  effrontément. 
•  Vous  le  pensez  tous  avec  moi ,  citoyens  collègues , 
b  liste  que  nous  allons  faire  doit  être  le  tableau  des 


vertui,  du  génie,  des  talents  politiques  et  mililaires. 
On  y  doit  trouver  les  noms  des  grands  politlquet^dea 
généraux  connus ,  des  marins  reconimandubles*  > 

L'orateur  est  de  nouveau  interrompu.  On  demande 
l'ordre  du  jour ,  l'appel  nominal.  Plusieurs  meml>ff0f 
parlefi  à  la  fois  dans  le  bruit, 

.  Le  président  rappelle  à  Tordre ,  réclame  le  silenee. 
le  respect  dû  à  la  constitution.  Leoalme  se  rétablit» 

DUPLANTIER  :  Ce  sont  des  têtes  â  grandes  concep- 
tions, à  grands  moyens 

Plusieurs  voix  :  L*appel  nominal. 

Bentabolb  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo>« 
tion  d'ordre. 

Le  président  maintient  la  parole  h  Torateur. 

DupLANTiKB  :  Ce  sont  des  têtes  à  grandes  concep- 
tions, à  grands  moyens  i  qu*il  faut  signaler  d*avance; 
et  persuadons-nous-  bien  que  la  nomenclature  que 
vous  allez  fournir  doit  être  le  protocole  de  vos  grauds 
hommes  vivants.  Ne  pas  appuyer  vos  nominations  sur 
les  principes  serait  se  manquer  à  soi-même;  ce  serait 
oublier  ses  devoirs  les  plus  sacrés,  se  déclarer  indi- 
gne de  la  confiance  de  ses  commettants,  ce  serait  ôter 
a  celui  qui  serait  appelé  la  plus  belle  feuille  de  sa 
couronne  civique ,  en  le  privant  d'une  concurrence 
glorieuse;  ce  serait  frustrer  le  Conseij  des  Anciens  de 
la  révision  bienfaisante  que  lui  accorde  l'acte  consti- 
tutionnel ,  et  vous  charger  seuls  d'une  responsabilité 
qui  doit  également  peser  et  sur  lui  et  sur  nous. 

D'après  ces  considérations,  je  demande  que  l'on 
porte,  dans  le  procès-verbal  de  dépouillement  du  scru- 
tin, tous  les  noms  de  ceux  qui  auront  obtenu  des  suf^ 
frages,  sauf  à  dire,  pour  la  présentation  au  Conseil 
des  Anciens,  que  tels  et  tels  sont  les  dix  qui  en  ont 
réuni  le  plus  grand  nombre. 

Plusieurs  voix  :  L'appel  nominal. 

Lecointe  -  PuiRAVAtJx  S  Saus  doute  des  hommes 
nouveaux  ne  prétendront  pas  tracer  la  conduite  que 
doivent  suivre  des  hommes  qui  ont  passé  à  travers 
cinq  années  de  la  révolution ' 

Lecointe  est  interromou.  ^  Le  président  rappelle 
les  interrupteurs  à  Torare. 

Lboointb  :  Je  dis  que  ce  n'est  pas  à  des  hommes 

?|ui  ont  passé  à  travers  cinq  années  de  révolution  qu'il 
aut  tracer  un  plan  de  conduitCé  Je  l'avouerai,  sans 
inculper  les  intentions  de  celui  qui  a  prononcé  le  dis** 
cours,  je  Tai  entendu  avec  une  vive  peine.  Sans  ie 
vouloir,  sans  doute,  l'auteur  de  ce  discours  a  fait 
beaucoup  de  mal*  Quel  plus  ^rand  mal  en  effet  peut 
résulter  d'un  discours,  si  ce  n  est  de  jeter  de  la  défa- 
veur sur  un  Directoire  exécutif  à  peine  formé,  et  qu'il 
faudrait  investir  de  confiance  et  de  considération! 

Remarquez  que  tout  en  paraissant  parler  de  ce  que 
vous  avez  a  faire ,  on  a  fait  une  satire  très  amère  dé 
ce  que  vous  avez  fait. 
t)n  réclame  Tappel  nominaL 
LEcoiNtE  :  Il  faudrait  mentir  à  sa  conscience  pouf 
ne  pas  convenir  de  ce  que  j'avance  ;  c'est  par  les  noms 
présentés».. •• 

Lecointe  est  de  nouveau  Interrompu  ;  onpréclame 
Tappel  nominal. 

Plusieurs  membres  paraissent  à  la  tribune.  ^  One 
vive  agitation  règne  dans  TA^eUiblée. 

Lecointb  :  Il  me  suffit  que  l'Assemblée  m*ait  enten- 
du ;  je  me  retire. 

Lecointe  descend  de  la  tribune,  et  Tappel  nominal 
continue. 

—  L'oppel  nominal  terminé, quatorze  bureauiioiii 
formés  pour  le  dépouillemetu  du  serutiné 


S66 


—  Lb  PiiisiDENT:  Un  messager  d*état  du  Directoire 
executif  demande  à  être  admis. 

Le  Conseil  ordonne  l'admission. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  du  Direc- 
toire exécutif,  qui  demande  si  un  minière  choisi  par 
fe  Directoire  dans  le  sein  du  Corps  législatif  peff ,  par 
son  élection,  son  caractère  de  représentant,  et  si, 
lorsqu*il  est  destitué  ou  démissionnaire,  il  peut  rentrer 
dans  le  Corps  législatif. 

Tbibaudbau  :  On  ne  peut  regarder  comme  une  ques- 
tion difficile  à  résoudre  celle  oui  nous  est  proposée 
dans  la  lettre  dont  nous  venons  a  entendre  la  lecture. 
11  est  évident  qu'un  membre  nommé  ministre,  qui 
accepte,  ne  conserve  pas  sa  qualité  de  représentant  ; 
quand  même  il  ne  donnerait  pas  sa  démission ,  son 
acceptation  de  la  place  de  ministre  seniit  une  démis- 
sion tacite;  on  ne  peut  être  en  effet  à  la  fois  et  légis- 
lateur et  ministre.  Un  député  nommé  ministre  ne 
peut  faire,  en  quelque  sorte,  dormir,  pendant  son 
ministère,  sa  qualité  de  représentant ,  et  la  re|)rendrc 
au  moment  de  sa  destitution ,  ou  de  sa  démission  des 
fonctions  de  ministre.  D'après  ces  considérations ,  ie 
demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur  l'art.  XLVIl  de 
la  constitution  ,  qui  porte  ({u'il  y  a  incompatibilité 
entre  la  qualité  de  membre  du  Corps  législatif  et 
l'exercice  aune  autre  fonction  publique. excepté  celle 
d'archiviste  de  la  république. 

DÉFEBMONT  :  Uu  miuistrc  est  responsable ,  donc  il 
ue  peut  eardcr  le  caractère  d'inviolabilité  qui  investit 
les  repr&entants  du  peuple.  En  effet,  au  moment  où 
an  ministre  serait  poursuivi  pour  des  actes  de  son  ad- 
niifiistration ,  il  rentrerait  dans  le  sein  du  Corps  légis- 
latif, et  y  serait  à  l'abri  de  toute  poursuite.  Sans 
doute  ceux  de  nos  collègues  qui  pourront  être  nom- 
més aux  fonctions  ministérielles  accepteront,  quoi- 
u'ils  ne  puissent  conserver  en  même  temps  le  carac- 
^re  représentatif;  mais  il  est  impossible  de  violer  en 
leur  faveur  uu  article  constitutionnel. 

Le  Conseil  nasse  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  l'ar- 
ticle XLVll  de  la  constitution,  litre  des  dispositions 
générales, 

TfliBAUDEAU  :  Il  faut  prendre  garde,  surtout  dans 
les  premiers  moments  de  notre  session ,  de  ne  laisser 
échapper  aucune  délibération  qui  ne  soit  pas  stricte- 
ment renfermée  dans  les  bornes  constitutionnelles. 
L'ordre  du  jour  qui  vient  d'être  prononcé  est  une  loi, 
est  une  décision  d'une  question  de  la  plus  haute  im- 
portance; et,  dans  ce  cas  devenant  résolution,  peut- 
être  doit-elle  être  soumise  au  Conseil  des  Anciens. 

Je  demande  donc  que ,  vu  l'urgence  ,  on  prenne 
une  résolution  conforme  ù  l'article  qui  vient  d'être 
lu,  .et  qu'elle  soit  adressée  par  un  messager  d'état  au 
Conseil  des  Anciens. 

GÉNissiEUX  :  Il  n'y  a  pas  besoin  de  délibération.  La 
constitution  vous  donne  le  droit  de  déclarer  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  telle  ou  telle  proposition. 
Vous  avez  reconnu  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur 
une  nuestion  résolue  par  la  constitution.  Vous  restez 
dans  les  termes  de  la  constitution,  il  n'y  a  rien  de  plus 
à  faire. 

Daunou  :  J'ajouterai  une  observation.  Nous  ne  pou- 
vons envoyer  ime  résolution  au  Conseil  des  Anciens 
que  dans  le  cas  où  il  lui  serait  possible  de  prendre  un 
parti  contraire  ;  or ,  ici  il  ne  pourrait  pas  résoudre 
autrement  que  vous  une  question  sur  laquelle  la  cons- 
titution a  prononcé.  Vous  ne  pouvez  lui  envoyer  que 
des  résolutions  positives;  il  n'est  point  ici  question 
d'une  loi  nouvelle,  uyiis  de  rappeler  un  acte  constitu- 
tionnel positif. 

Je  demande  donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple ,  et  qu'un  extrait  du  procè^verbal  soit  en- 
▼ovë  au  Directoire  exécutif. 


^. 


BoissY  :  Votis  n  envoyez  au  Directoire  que  des  lois, 
vous  n'adressez  au  Conseil  des  Anciens  que  des  propo- 
sitions ;  or,  ici  il  n'est  question  ni  de  lois  rendues,  ni 
de  résolutions  proposées.  Je  demande  l'ordre  du  Jour 
pur  et  simple. 

N"*  :  Thibaudeau  a  paru  émettre  l'opinion  la  plus 
sensée  ;  en  passant  à  I  ordre  du  jour ,  vous  devà  le 
motiver,  et  instruire  de  vos  motife  le  Directoire  qui 
vous  a  soumis  une  question. 

Je  demande  qu'une  lettre  lui  soit  adressée ,  et  que 
vous  lui  appreniez  que  si  vous  no  délibérez  pas>nr  sa 
demande  la  loi  existante  est  la  cause  de  votre  silence. 

Cambacérès  :  La  réponse  doit  être  l'envoi  de  l'ex- 
trait de  votre  délibération.  La  constitution  ne  connaît 
pas  d'autre  moyen  de  communication  entre  les  con* 
seils  et  le  Directoire. 

Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  qu'un 
messa^r  d'état  soit  chargé  de  porter  au  Directoire 
l'extrait  de  la  délibération. 

La  proposition  de  Canibacérès  est  décrétée. 

—  Savary  (de  Maine-et-Loire)  fait  une  motion  d'or- 
dre, dans  laquelle  il  invite  ses  collègues  à  apporter  le 
tribut  de  leurs  lumières  et  de  leurs  connaissances  au 
gouvernement  pour  lui  indiquer  le^  moyens  de  ter- 
miner la  guerre  de  la  Vendée.  L'opinant  déclare  cou- 
naltre  à  fond  la  nature  de  cette  guerre ,  ses  causes,  et 
les  erreurs  dans  lesquelles  sont  tombés  ceux  qui  l'ont 
prolongée  en  voulant  la  terminer  ;  il  promet  de  por- 
ter au  Directoire  beaucoup  de  renseignements  qu*it 
juge  utile  de  communiquer. 

DÉFEENONT  :  Chacun  de  nous  a  applaudi  aux  senti- 
ments qui  ont  dicté  le  discours  que  nous  venons  d'en- 
tendre ;  mais  le  Conseil  a  dû  reconnattre  qu'il  ne  pou- 
vait  être  l'objet  d'une  délibération. 

La  motion  de  Savary  n'a  pas  de  suite. 

—  Un  secrétaire  proclame  le  résultat  de  l'appel 
nominal. 

—  Le  Conseil  ordonne  l'envoi  au  Conseil  des  An- 
ciens par  un  messager  d'état  de  la  liste  décuple  vi- 
vante, pour  nommer  le  cinquième  membre  du  Direc* 
toire  exécutif. 

Carnot ,  membre  du  Corps  législatif,  181  voix. 

Mallec  (du  Nord),  chef  de  bataillon,  161. 

Gournaux,  juge  de  paix  à  Château-Portien,  160. 

Giraud ,  ex-administrateur  du  département  de  ^ 
Vienne,  159 

Desjardin,  ex-maire  de  Lille,  159. 

Cambacérès,  membre  du  Corps  législatif,  |57. 

Colombier,  directeur  de  l'arsenal  à  Melun,  156. 

Vassal,  ex-juge  à  Vézelay,  département  de  l'Yonne. 
156. 

Gillotin,  maire  à  Sairit-Germain-Mont,  156. 

Gaudriaux,  ex-juge  de  paix  à  Couches,  155. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Boudin  (des  Ardennee), 

SEANCE  DU   12  BBUMAIBB. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  veille.  Le  Conseil  en  adopte  la  rédac- 
tion. 

—  Legrand  :  Il  est  nécessaire ,  citoyens,  qu'il  y  ail 
de  la  suite  et  de  l'ensemble  dans  la  rédaction  de  VM 
procès -verbaux. 
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Pour  atteindre  plus  sûrement  ce  dègrë  de  perfon;- 
tîon ,  Je  demande  qu*au  lieu  de  renouveler  en  totalité 
le  bureau  tous  les  mois,  on  renouvelle  les  secrétaires 
ppr  moitié  tous  les  quinze  jours ,  afin  qu'il  en  reste 
toujours  qui  soient  au  courant  du  tk*avail. 

GoupiLLBAU  (de  Fontenay^  :  J'observe  au  préopi- 
taant  que  l'avantage  qu'il  recherche  existe  dans  l'éta- 
blissement de  deux  rédacteurs  inamovibles  ;  c'est  la 
constitution  elle-même  qui  les  établit:  il  est  inutile 
de  multiplier  les  moyens.  Je  demande  1  ordre  du  jour 
sur  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

Le  Conseil  passe  a  Tordre  du  jour. 

—  On  procède  é  l'élection  d'un  secrétaire  pour  rem- 
placer Baudin  ^  devenu  président.  Creuzé- La  touche 
réunit  la  mvjorité  des  suffrages. 

—  On  allait  procéder  à  la  confirmation  du  choix 
fait  p.'ir  le  Conseil  des  Cina-Cents  du  citoyen  Camus 
pour  archiviste  de  la  république. 

N***  :  J'observe  que ,  les  pouvoirs  qu'avait  reçus  le 
citoyen  Camus  pour  remplir  les  fonctions  d'archiviste 
étimt  cessés,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  aurait  dû  pro- 
poser ,  aux  termes  de  la  constitution ,  trois  candidats 
pour  le  remplacer. 

Baudin  :  Je  prie  le  Conseil  de  se  rappeler  que  la  loi 
qui  a  créé  In  place  d'archiviste  porte  qu'il  sera  nommé 
pour  cinq  ans;  ainsi  les  pouvoirs  du  citoyen  Camus 
subsistent  encore,  et  c'est  au  moins  une  justice  à  ren- 
dre à  l'homme  qui  est  dans  les  fors  pour  la  cause  de 
la  liberté,  que  de  lui  conserver  une  place  qu'il  a  (jféée, 
et  que  personne  ne  pourrait  remplir  avec  la  même 
régularité  et  le  même  ordre  que  lui. 

RoGER-Ducos  :  J'observe  que,  la  loi  permettant  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  de  proposer  la  réélection  du 
sujet  en  activité,  riim  ne  s'oppose  à  cette  réélection  , 
lorsque  le  Conseil  des  Anciens  ne  s'y  refuse  point.  En 
conséquence  je  propose  la  confirmation  mire  et  sim- 
ple du  citoyen  Camus  pour  la  place  d'archiviste  de  la 
république. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

*La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SÉANCE  DU    13  BRUMAIRE. 

Le  Conseil  procède  à  la  formation  d'une  liste  de 
candidats  pour  la  nomination  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale. 

RouzET  :  Votre  commission  des  finances  me  charge, 
citoyens,  de  vous  observer  qu'on  n'a  point  porté,  sur 
la  liste  des  candidats  pour  les  fonctions  de  commis- 
saires à  In  trésorerie  tiatiorinle ,  les  citoyens  qui  sont 
actuellement  chargés  de  cette  partie,  Lemoine,  Gom- 
I  baut ,  Declerc,  Savalette ,  Defrez ,  quoiqu'on  n'ait  eu 
I  jusqu'à  présent  qu'à  se  louer  du  zèle  et  de  Texactitude 
riu'ils  ont  mis  dans  leurs  fonctions.  J'invite  le  Conseil 
à  prendre  cet  objet  en  considération ,  en  remarquant 
que  cet  oubli  pourrait  exposer  le  service  de  la  tréso- 
rerie nationale  à  une  désorganisation  funeste,  si  aucun 
des  anciens  commissaires  n  était  conservé. 
Le  Conseil  ne  prend  aucune  résolution. 

Thibaudeau  :  Je  propose  au  Conseil  d'autoriser  le 
directeur  général  de  la  liquidation  à  continuer  de  li- 
quider, comme  par  le  passé ,  les  pensions ,  gratifica- 
tions ,  secours  ou  indemnités  dues  ou  mcntées  avant 
kl**' janvier  1790. 


Le  Conseil  adopte  ce  projet  de  résolution  et  déclare  , 
qu'il  y  a  urgence. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Saintes  infor* 
ment  le  Conseil  que  Barrère ,  détenu  dans  cette  corn- 
mune ,  a  profité  d'une  nuit  obscure  pour  échapper  de 
sa  prison  ;  en  sautant  par  une  fenêtre,  il  est  tomné  dans 
un  enclos  où  l'on  n'a  pu  le  retrouver.  On  est  mainte- 
nant à  sa  poursuite  ;  on  a  transmis  son  signalement 
aux  différents  corps  de  gendarmerie. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Aujourd'hui  que  les  pouvoirs 
sont  divisés  je  demande  le  renvoi  de  cet  objet  au  Di- 
rectoire exécutif  pour  qu'il  prenne  les  mesures  conve- 
nables. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

—  La  commune  de  Mantes-sur-Seine  soumet  au 
Conseil  diverses  questions  relatives  à  l'exécution  de 
l'article  128  de  la  Constitution ,  qui  porte  que  toute 
commune  ,  dont  la  population  s'élève  depuis  5,000 
habitants  jusqu'à  100,000,  a  pour  elle  seule  une  admi* 
nistration  municipale. 

Ces  questions  sont  renvoyées  au  pouvoir  exécutif. 

—  Lakanal  :  tous  les  citoyens  attendent  avec  une 
juste  impatience  des  livres  élémentaires.  Le  comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention  s'est  occupé 
de  cet  objet  dans  ses  dernières  séances  ,  et  a  fait  un 

!  choix  de  livres  élémentaires. 

Je  demande  que  le  Conseil  veuille  bien  m'accorder 
la  parole  demain  pour  cet  objeL 

Lakanal  obtient  la  parole  pour  demain. 

—  Le  Conseil  reçoit  un  message  de  celui  des  An- 
ciens. 

Ce  dernier  donne  avis  qu'il  a  confirmé  la  réélection 
du  citoyen  Camus  à  la  place  d'archiviste. 

—  Le  président  du  conseil  militaire ,  chargé  de  J'nf- 
faire  de  Cormatin,  a  fait  passer  au  Conseil  une  lettre 
de  ce  chef  de  chouans ,  qui  réclame  en  sa  faveur  l'exé- 
culion  de  la  loi  d'amnistie  prononcée  le  4  brumaire  ; 
il  demande,  au  reste,  que  les  représentants  Bollet, 
Guezno,  Guermeur,  Borel,  Rousseau  soient  cités  au 
tribunal  pour  être  entendus  dans  son  affaire  ,  si  l'on 
continue  à  la  poursuivre. 

Thibaudeau  :  Il  paraît,  citoyens,  que  Cormatin  et 
ses  complices  prétendent  être  dans  le  cas  de  l'amnis- 
tie :  mon  opinion  personnelle  est  <|u'ils  n'y  sont  pas 
compris,  q^r  il  serait  singulier  qu'un  homme,  pour 
avoir  volé  un  chou,  ne  pût  réclamer  l'application  de 
cette  loi,  tandis  que  des  individus  accusés  d'avoir 
violé  les  traités  Içs  plus  sacrés,  et  d'avoir  rallumé  l'af. 
freuse  guerfe  des  chouans,  échapperaient  à  la  puni- 
tion de  ces  crimes,  qui  d'ailleurs  sont  prévus  par  le 
code  pénal.  Je  vous  déclare  que  les  comités  de  gou- 
vernement, consultés  sur  cette  question,  partaient 
l'opinion  que  je  viens  d'énoncer.  Je  demande  donc 
que  le  Conseil  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  réclamation. 

^  Quant  au  second  objet  de  la  lettre ,  j'observe  qu'Jf 
iiut  un  acte  du  Conseil  pour  autoriser  un  tribunal  i 
citer  des  représentants  du  peuple.  Je  demande  que 
cette  autorisation  soit  donnée. 

Lecointe-Putravaux  :  Je  viens  appuyer  l'opinion 
de  mon  collègue  sur  la  première  question  par  une 
observation  nouvelle.  Je  rappelle  au  Conseil  que  Cor- 
matin est  si  peu  compris  dans  l'amnistie,  qu'un  arli- 
cle  de  la  loi  autorise  le  gouvernement  à  en  différer  la 
promulgation  dans  les  départements  de  l'Ouest,  aussi 
longtemps  qu'il  le  croira  nécessaire.  Or,  il  me  semble 
qu'un  des  chefs  de  cette  guerre  fratricide  ne  peut  pai 
être  mieux  traité  que  ses  soldats. 
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Sur  la  seconde  question  .j'observe  quil  e«t  Impor- 
tant de  maintenir  ce  principe  qu'aucun  représentant 
ne  peut  être  cité  por  un  tribunal,  sans  une  autorisa^ 
tion  formelie  du  Conseil  dont  il  fait  partie. 
-  t.es  deux  propositions  de  Thibaudeau  sont  adop- 
tées. 

«^GoMuin  présente,  au  nom  d*une  commission,  un 
projet  de  loi  pénale  contre  la  désertion. 

Sur  la  proposition  de  Savary,  le  Conseil  en  ordonne 
Timpression^t  Tajournement. 

—  Le  Conseil  reçoit  un  message  dn  criui  des  An* 
ciens,  qui  lui  fait  part  queCarnot,  ayant  réuni  dans  la 
séance  d'aujourd'hui  la  maiorilé  dos  suffrages,  a  été 
élu  membre  du  Directoire  exécutif. 

La  séanoG  est  levée  k  quatre  heures. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SEANCE  DU  13  BBUMAIRE. 

Un  messager  d*état  du  Conseil  des  Cinq-Cents  ap- 
porte au  Conseil  des  Anciens  la  liste  de  dix  nouveaux 
candidats  parmi  lesquels  le  Conseil  des  Anciens  doit 
clioisir  le  cinquième  membre  du  Directoire  exécutif 
qui  remplacera  Sièyes, 

N***  :  Les  amis  de  la  république  désirent  ardemment 
l'organisation  du  pouvoir  executif.  Le  Conseil  des 
Cinq*Cent8  vous  présente  dix  candidats.  Neuf  étaient 
déjà  sur  la  première  liste  ;  mais  je  remarque  ici  un 
homme  à  qui  nous  devons  tout  le  succès  de  la  cam- 
pagne dernière.  (Murmures.) 

Le  Président  :  Il  ^t  contraire  à  le  constitution  de 
discuter  sur  les  personnes.  Je  ne  puis  laisser  la  parole 
à  Topinant. 

On  demande  Tappel  nominal  pour  procéder  à  i'é- 
leclion  lu  cinquième  membre  du  Directoire. 

Cn.  Delacboix  :  Je  demande  que  Ton  envoie!  un 
messager  d*état  au  Conseil  des  Cina-Ccnts,lpour  Tlns- 
truire  de  la  nomination  de  Camus  a  la  place  d'archi- 
viste. 

Cette  proposition  est  adoptt'e. 

On  procède  à  Tappel  nominal.  Le  nombre  des  vo- 
tants était  de  313;  la  majorité  était  de  107;  Carnot  a 
réuni  U7  voix.  Le  président  le  proclame  en  consé- 
quence membre  du  Directoire  executif. 

Le  Conseil  ordonne  qu'il  soit  expédié  un  message 
au  Conseil  des  Cinq-Cents ,  et  un  autre  au  citoyen 
Camot  pour  les  informer  de  cette  nomination. 

La  séance  est  levée  A  quatre  heures. 

—  N.  B,  Dans  la  séance  du  1&  le  Conseil  des  An- 
ciens a  approuvé  une  résolution  de  celui  des  Cinq- 
Cents,  portant  ordre  au  directeur  général  de  la  liqui- 
dation de  liquider  les  pensions  accordées  avant  le  l«r 
(envier  1700. 

—  Le  Conseil  des  Cinq-Centa  a  résolu^  sur  la  de* 
mande  faite  par  le  Directoire  exécutif,  de  mettre  à  la 
disposition  au  gouvernement  trois  milliards,  à  la 
eharse ,  par  le  Directoire,  de  rendre  compte ,  dans  le 

eus  bref  délai,  de  la  répartition  de  cette  somme  entre 
I  diftirent^  parties  de  radministratioti  publique. 


LIVRES  DIVERS. 


Constitution  de  la  république  française ,  suivie 
du  décret  qui  en  proclame  Tacccptation  par  le  peuple 
français,  imprimée  sur  beau  papier,  caractère  tout 
neuf,  et  très  agréable;  in- 18 :  prix  pour  Paris.  7  liv. 
10  s,,  et  pour  les  départements ,  10  liv.  franc  de  port 
par  la  poste. 

A  Paris,  chez  Antoine  Bailleul ,  imprimeur  du  jour- 
nal du  Commerce ,  rue  Hautefeuille,  n*  22. 

Cette  édition  est  précieuse  par  le  soin  particulier 
qu  on  a  apporté  à  la  correction. 

— *  Code  dot  nouvelles  contributions^  contenant  les 
lois ,  instructions  et  décisions  sur  la  contribution  fon- 
cière en  nature;  les  patentes ,  la  contribution  per- 
sonnelle et  les  taxes  somptuaires.  Par  Fauteur  du 
Guide  des  contribuables,  et  d'upe  instruction  sur  Tein- 
prunt  forcé. 

Se  trouve  à  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Haute- 
feuille;  Demoraine,  rue  du  Petit-Pont;  aux  Associés, 
n«  99  ;  Desenne,  au  palais  de  TEgalité,  n*  1  ;  etjes 
marchands  de  nouveautés  ;  et  au  Bourg-de-rEgalité , 
au  bureau  des  contributions 
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Sacre  de  Hambourg 170 
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Savon  de  Marseille 94  à    05 
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Chandelle 09*   7r 
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PAIEMENTS  DE  LA  TBI^SORBRIE  NATIONALE- 

Leê  créanclera  de  la  dette  viagère  sont  prévenna  qa*oii  a 
oavert  le  paiement  des  parties  de  restes  viagères  sar  plu- 
sieurs tétea  oa  avec  survie,  dép<ia4et  avant  Ia  I**  vendit 
miaire  an  lU  dans  les  quatre  baraiiDX  de  UqoidaUCNi  , 
Jusqaes  et  compris  le  n*  18,000» 

Le  paiement  des  mémca  parties  do  ■•  13,001  a  U,000  eat 
anssi  ouvert  depula  le  S6  ▼endemiaiie» 

On  |>aie  aassl  depuis  te  ti»  I  fiiaqaHi  «,KI0  de  cflUet  dépo- 
sées depuis  le  I*'  Tendémialre  au  UL 

On  sera  averti  par  do  poamiw  »f i»  du  paiement  dea  nu- 
néroa  snbsé^aenti* 

Ou  trouvera,  dans  la  galerie  dea  vérificateurs .  dea  olBclica 
Midicatives  des  bureaux  »>ixquels  il  fiandra  »*a  * 


N*  hl. 


GAZEÏÏE  NATIOMLE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Septidi  17  Brumaire,  Can  h\  {Dimanche  8  Novembre  M^h^meux  style.) 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Madrid»  le  i*'  octobre,  —  C'est  une  des  destinées  dé  la 
révolution  fran<^-aise  d'être  la  cause  immédiate  ou  éloi- 
gnée de  grands  changements  dans  la  situation  morale 
ou  politique  des  divers  états  de  PEurope. 

11  est  question  de  faire  ici  des  réformes  de  la  plus 
haute  importance  ;  le  gouvernement  les  provoque  lui- 
même,  et  profite  du  retour  désiré  de  la  paix  pour  pro- 
jeter Qn  plan  d'amélioration  générale. 

On  parle  de  la  tenue  prochaine  d'une  espèce  de  con- 
grès des  principaux  ministres  d'état  et  des  chefs  du  dé- 
partement ecclésiastique.  On  y  proposera  la  réduction 
du  clergé  régulier,  qui  est  extrêmement  nombreux  et 
qui  possède  des  richesses  immenses,  afin  de  pouvoir 
employer  les  biens  provenants  de  cette  réforme  au 
paiement  des  dettes  contractées  pour  la  guerre,  et  à  des 
établissements  d'utilité  publique» 

On  regarde  ici  comme  très  prochaine  la  conclusion 
d*un  traité  de  paix  entre  la  république  française  et  le 
Portugal ,  par  la  médiation  de  l'Espagne. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  iO  brumaire.  —  On  prépare  Parmement 
d'une  flotille  à  Oslende ,  afin  de  se  mettre  en  état  de  re- 

f>ousser  les  tentatives  et  de  réprimer  les  brigandages  de 
'audacieux  Anglais.  On  y  a  mis  un  embargo  sur  tous 
-  les  vaisseaux  marchands  qui  s'y  trouvent. 

— Les  représentants  du  peuple,  maintenant  commis- 
saires du  gouvernement,  ont  publié  un  arrêté  qui  or- 
donne à  tous  les  couvents,  abbayes  et  autres  corpora- 
tions religieuses,  de  fournir  un  état  de  leurs  biens  dans 
le  délai  de  huit  jours,  faute  de  quoi  ils  seront  provisoi^ 
rement  saisis  au  profit  de  la  république. 

—  Le  département  de  la  Dyle  vient  d'être  partagé  en 
38  cantons,  celui  de  l'Escaut  en  27,  celui  de  la  Lys  en 
38,  celui  des  Forêts  en  37,  celui  de  Sambre-et-Meuse 
en  24,  celui  de  l'Ourlhe  en  36,  celui  de  la  Basse-Meuse 
en  30 ,  celui  des  Deux-Nèthes  en  23. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DEPARTEMENT  DU  MORBIHAN. 

Vannes,  le  25  vendémiaire,  —  Le  10  dc  ce  mois  Èelle- 
Islr  fut  bloqiicc ,  et  la  communication  avec  Quibcrou 
rétablie  et  libre. 

—  Le  11  toute  l'escadre  anglaise  mit  à  la  voile,  et 
cingla,  ainsi  une  tous  les  bâtiments  de  transport,  vers 
le  sud ,  c>st-a-dire  du  côté  de  la  baie  de  Bourgneuf  et 
dc  la  Vendée.  Une  frégate,  quatre  lougres  et  deux 
chasse-marées  restèrent  seuls  sous  Houat. 

Pendant  ce  voyage  l'amiral  anglais  lit  sommer  le 
commandant  de  Noinnouliers  de  remettre  Tile  entre 
les  mains  de  Moasieur,  frère  de  Louis  XVlli.  La  ré- 
ponse fut  républicaine.  On  commença  le  débarque- 
ment pour  enlever  de  force  ce  poste,  qu'on  ne  pou- 
vait obtenir  par  la  crainte. 

Mais  à  peine  les  200  premiers  hommes  eurent-ils 
touché  la  terre,  qu'ils  furent  assaillis  par  les  républi- 
cains :  ils  restèrent  tous  sur  ki  place.  Cet  événement 
découragea  ceux  qui  venaient  après,  et  qui  rebroussè- 
rent chemin.  Depuis  ce  moment  on  n'a  pl«s  entendu 
parier  de  cette  expédition. 

ItSérU.^  TomeXIlL 


L*escadre  anglaise,  avec  toute  sa  suite,  revint  donc 
prendre  son  poste  sous  Houat  et  Hédic,  le  15  ou  le  16, 
et  elle  y  est  restée  depuis.  Elle  vient  de  recevoir  un 
grand  coup  de  vent.  On  ignore  encore  ici  si  elle  a  eu 
quelques  avaries. 

Rien  de  nouveau  dans  Tintérieur  :  les  massacres  di- 
minuent sensiblement,  et  Ton  ne  parle  plus  guère 
d*accidents  sur  les  routes;  il  est  à  espérer  que  faction 
des  lois  constitutionnelles  fera  renaître  la  tranquillité 
et  Tordre. 

P.  S,  Du  26.  Dans  Taifaire  devant  Noirmouliers, 
TAnglais  a  perdu  deux  frégates  par  le  feu  des  batteries 
du  rempart. 

La  frégate  française  la  Forte ^  revenant  d'expédition, 
a  enlevé  14  bâtiments  marchands  anglais,  dont  un  a 
touché  terre  à  Belle-lsie;  on  les  dit  très  richement 
chargés. 

Belle-Isle  a  reçu  aussi  de  la  farine  par  un  bâtiment 
américain  qui  s*y  est  jeté,  ayant  l'air  de  faire  roule 
pour  Lorient. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Daunou, 

SÉANCE  DU    14   BRUMAIRE. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  Carnol,  dans  laquelle 
ce  dernier  annonce  nu  Conseil  qu1l  a  ncccplé  sa  nomi- 
nation au  Directoire  exécutif. 

Une  autre  lettre  apprend  au  Conseil  que  dans  la 
journée  d'hier  le  représentant  du  peuple  Gillet  est 
mort  à  la  suite  d*une  maladie  occasionnée  par  les  fati- 
gues qu'il  avait  essuyées  à  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  et  notamment  lors  du  passage  du  Rhin. 

—  Le  président  annonce  un  messager  du  Directoire 
exécutif. 

Le  messager  remet  les  deux  dépêches  suivantes  : 

ÉGALITÉ,  LIEERTÉ.  ' 

Da  13  bramaire  an  IV  de  la  république  françaiie 
nne  et  indivisible. 

«  Le  Directoire  exécutif  déclare  qu*il  est  installé  ;  ar- 
rête que  la  présente  déclaration  sera  envoyée  par  un 
messager  d'état  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  au  Con-  * 
seil  des  Anciens,  et  qu'elle  sera  insérée  au  Bulletin. 
■  Les  membres  du  Directoire  exécutif  : 

»  Signe  à  la  minute^  ^EWn^hL  j  président  ^  L.-M. 
LaREVELLIÊRELÉPEAUX,  LEfOURNEUR,  CaRNOT,  P. 

Barras. 

•  Pour  expédition  conforme:  Signé  Rewrell, /7re» 
siéent.  Trouvé,  secrétaire  générai,  » 

ÉGALITÉ,  LIRERTÉ.  ^ 

Da  13  bnimaire  an  IV  de  la  répobliqae  fraiiçaiae 
nne  et  indivisible. 

•  Le  Directoire  exécutif  arrête  quil  s«ra  adressé 
demain  au  Conseil  des  Cinq-Cents  un  message  dont  la 
teneur  suit  : 

»  Citoyens  législateurs,  rassemblée  électorale  du 
département  de  la  Seine  ayant  consommé  les  dix  jours 
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ûxés  par  la  constitution  pour  le  terme  de  ià  session , 
sans  avoir  terminé  les  élections  qui  lui  étaient  attri- 
buées, telles  que  celles  des  mepibres  qui  doivent  com- 
poser l'administration  de  département,  les  tribunaux, 
etc.;  et  l'organisation  de  ce  département»  et  particu- 
lièrement celle  de  la  commune  de  Paris,  étant  jugées 
très  instantes,  le  conseil  exécutif  vous  invite,  citoyens 
législateurs,  à  prendre  cet  objet  en  prompte  coDSidé- 
lation. 
«Salut et  respect. 
kLes  membres  do  Directoire  exécutif: 

•  Signé  à  la  minute,  Rewbell,  P.  CARNOt,  L.-M. 
LABEVËLLifcRE-LÉPEAUX,  P.  BARRAS,  LËTOURNfitD». 

•  Pour  copie  conforme  :  Signé  Rewbell,  prési- 
dent, Trouvé,  secrétaire  général.  » 

Le  Conseil  ordonne  Tinsertion  de  ces  dépêches  au 
procès-verbal. 

—  Lakanal  fait  un  rapport  sur  les  livres  élémen- 
tsires  qui  ont  été  etrvoyés  au  concours.  Dans  le  grand 
nombre  de  ceux  qui  ont  été  soumis  au  jury,  il  n'en  dis* 
lingue  que  deux  :  Tun  sur  la  natation^  et  Tautre  xn^' 
Xvdè  Éléments  de  morale,  qui  lui  aient  paru  dignes 
d'attention. 

Lakanal  propose  de  les  faire  imprimer  aux  frais  de 
la  république. 

Le  Conseil  ordonne  Tlmpression  du  rapport,  du  pro- 
jet de  décret,  Tajournement  et  la  distribution. 

—  Chapelain  :  Vous  avez  nommé  une  commission 
pour  recueillir  et  méditer  les  moyens  de  rétablir  les 
finances  :  eh  bien  !  le  viens  vous  proposer  d'en  créer 
une  pour  terminer  la  guerre  civile.  Cette  opération  est 
la  plus  certaine  pour  rappeler  la  confiance  au  papier. 
En  détruisant  Charelle»  vous  rapprochez  Tassiçnatdu 

pair La  soumission  du  pays  rebelle  rétablira  vos 

finances  bien  mieux  que  toute  autre  opération  :  vous 
aurez  moins  de  signes  à  émettre  et  moms  d'hommes  à 
entretenir;  vous  trouverez  des  ressources  infiniment 
précieuses,  et  la  Vendée ,  qui  approvisionnait  tant  de 
Doucheries,  peut  encore  vous  procurer  des  viandes... 
Les  domaines  d'émigrés,  qui  rentreront  sous  votre 
main,  suffiront  au  reiiremcnt  de  tous  le?  papiers  émis. 

Je  parle  de  terminer  la  guerre  de  la  Vendée,  parce 
que  j'en  sens  l'importance  et  la  possibilité.  Je  suis  dé- 
puté de  ce  département^  et  mes  concitoyens  m'ont 
chargé  de  détruire  l'horrible  vandalisme  qui  dévore 
toutes  les  l)ranchesde  la  prospérité  nationale  dans  celte 
triste  contrée...  La  Vendée  ne  sera  plus,lorsaue  vous 
aurez  connu  la  vérité 

Philippeaux  voulut  lui  prêter  sa  voix,  et  Philip- 
peaux  fut  assassiné.  Sans  doute  les  temps  sont  clian- 
F es,  et  la  législature  ne  permettra  pas  qu'on  monte  à 
échafaud  quand  on  cherche  à  l'éclairer.....  Nous  au- 
rons le  courage  de  la  dire,  celte  effroyable  vérité ,  el 
vous  aurez  le  courage  d'eutendre  ses  terribles  ac- 
cents  Sa  voix  retentissant  sous  ces  voûtes,  et  répé- 
tée au  sein  des  rochers  de  la  Vendée,  aura  bientôt 
paralysé  Charettc. 

Je  ne  vous  présenterai  point  l'horrible  colfeclion 
des  mille  et  une  sottises  qu'on  a  faites  dans  l'Ouest... 
Quelques  gens  pourraient  s'y  reconnaître ,  et  je  ne 
veux  point  aigrir  les  hommes...  La  guerre  de  la  Ven- 
dée était  ici;  elle  partait  de  là,  et  c'est  dans  celle 
enceinte  qu'il  faut  l'étouffer....  Charettc  est  mort  du 
jour  où  les  furieux  sont  anéantis  dans  la  législature. 

Ce  sont  les  factions  précédentes  qui  ont  fait  naître 
la  Vendée;  ce  sont  elles  qui  tour  à  tour  l'ont  alimen- 
tée ,  déchirée  et  réorganisée.... 

Charettc  n'est  point  un  parti;  il  ne  changea  de  for- 
mes que  suivant  les  phases  d'un  gouvernement,  toniôt 
fcrilmMl,  et  tantôt  Indolent:  tanlAt «i^ttitle>  «itcnnl*> 


nateUr  dé  tout  le  inéddê,  et  tantAt  hutnaiti,  mais  faible 
et  trompé  par  les  brigands. 

C*est  dans  la  Vendée  qu'il  faut  suivre ,  dans  toutes 
les  ramifications  possibles ,  le  système  le  plus  horrir' 
blement  combiné  de  dilapidations  et  de  désorgani- 
sation. 

C'est  sur  cette  armée  qu'il  faut  tourner  les  yeux  • 
plus  qu'aucune  autre,  elle  a  besoin  d'énuration...  J'ai 

vécu  longtemps  dans  l'abîme Je  aemande  qu'on 

nomme  une  commission  de  quelques  membres  pour 
me  suivre  dans  ces  cavernes  sombres  où  je  porterai  le 
flambeau  devant  eux.  Mais  11  faut  des  hommes  qui  ne 
se  soient  point  encore  occupés  de  la  Vendée* »••  On  n'a 
jamais  voulu,  dans  la  Convention,  permettre  qu'on 
donnât  des  détails  de  cette  euerre  :  tells  était  la  tacti- 
que des  Tactieux  :  ils  en  faisaient  un  Jeu  de  Colin* 
Maillard...  Elle  allait  à  la  hausse  et  à  la  baisse,  comme 
les  assignats.....  En  la  couvrant  d'un  voile,  on  vont 

l'éterniser;  la  lumière  la  tue Mous  sommes  bon 

nombre  de  députés ,  récemment  arrivés  des  départe-» 
ments  insurgés.  Nous  avons  des  renseignements  utiles 
à  donner,  et  nous  les  apporterons. 

Renvoyez  au  Directoire  exécutif*.*  A  Tinstant  de  son 
installation ,  il  sera  encombré  dé  matériaux  et  ne 
pourra  suffire  au  déblayage....  La  commission  oue  je 
demande  préparera  les  pièces...  Elle  éclairera  la  légis- 
lature qui  doit  voir...  La  tyrannie  décemvirale  ne  s  é" 
tablit  que  par  la  confiance  aveugle  qu'elle  donna  à 
ses  comités  de  gouvernement.  Il  ne  faut  pas  encourir 
les  même  chances  avec  le  Directoire  exécutif. 

Assez  longtemps  on  calomnia  le  patriote  de  la  Ven- 
dée, assez  longtemps  on  comprima  les  élans  de  sa 
vertu...  Le  temps  de  Charettc  est  passé...  Après  avoir 
entendu  les  Béjarry  et  les  de  Scépeaux  l'on  peut  bien 
nous  écouter. 

Voulez -vous  épouvanter  Charelte,  décrètes  que 
vous  emploierez  les  patriotes  de  la  Vendée  :  le  vieux 
de  la  Montagne  les  craint  plus  que  les  étrangers....  U 
sait  que  la  Vendée  patriote ,  aidée  par  les  soldats,  au- 
rait bientôt  nettoyé  la  Vendée  assassine....  On  craint 
les  vengeances  particulières!  maison  ne  craint  pas  les 
assassinats  des  brigands.*..  Si  quelques  patriotes  com- 
mettent uu  crime,  qu'on  les  punisse*,  nous  voulons 
être  purs....  Nous  n  avons  point  besoin  d'amnistie,  et 
nous  n'en  voulons  point  pour  nous...  Mais  je  ne  solli- 
cite ce  décret  au'après  que  vous  aurez  pris  des  ren- 
seignements suffisants,  et  je  me  borne  en  ce  moment 
à  demander  l'établissement  d'une  commission  pour 
examiner  l'état  actuel  de  la  Vendée ,  et  développer  les 
moyens  de  terminer  cette  guerre  aifreuse. 

ViLLERS  :  Je  sais  comme  le  préopinant  que  les  pa- 
triotes de  in  Vendée  ont  été  vexés  et  persécutés;  que, 
loin  de  trouver  l'appui  et  les  secours  qu'ils  devaiciU 
attendre,  on  les  a  ignominieusement  éloignés  des  lieux 
où  ils  s'étaient  è'éFugiés;  je  sais  que  la  Convention  na- 
tionale a  toujours  été  trompée  sur  cette  guerre  cruelle, 
parce  au'on  a  prétendu  qu'en  lui  disant  la  vérité  ce 
serait  donner  plus  de  force  ù  ceux  qui  la  dirigeaient; 
mais  je  ne  pense  pas  comme  le  préopinant  qu'il  soit 
nécessaire,  et  même  que  vous  puissiez  former  une 
commission  pob  ""  cet  ODjet  important.  Que  pourrait-^ 
elle  faire  en  effet?  elle  ne  pourrait  que  vous  présenter 
des  mesures  déjà  prises  par  la  Convention  nationale 
ou  le  comité  de  salut  pttblio^ 

D'ailleurs  ce  n'est  pas  dans  le  moment  où  le  Di* 
rectoire  exécutif  vient  d'être  organisé,  et  où  il  a  besoin 
de  toute  votre  confiance,  que  vous  devee  VOUS  occuper 
des  objets  dont  il  s'occupe  certainement  lui-même.  5es 
premiers  regards  se  tourneront,  n*en  doutez  pas,  vers 
ces  contrées  depuis  si  longtemps  malheureuses;  ce  se- 
rait le  paralyser  dès  les  premiers  moments  de  sa 
marche,  que  de  vouloir  en  quelque  façon  gouverner 
vous-mêmes. 
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le  demiinda  Tordre  du  Jour  sur  le  er^tion  deccUC 
^minission,  et  que  tous  les  députés  qui  ont  quelques 
tenseignementssnr  la  guerre  de  la  Vendée  en  donnent 
eonnabsanee  an  Directoire  exécutif. 

H***  :  J'appuie  la  proposition  de  créer  une  commis- 
$lon,  non  pour  rçchercner,  comme  l'a  dit  un  préopj- 
Pdiit ,  les  moyens  de  terminer  la  guerre  de  la  Vendée , 
cela  concerne  le  Directoire  exécutif;  mais  je  désire 
qu'elle  soit  chargée  d'examiner  la  conduite  des  dépu- 
tés qui  y  ont  été  en  mission.  (Des  murmures  s*élèvent 
de  tontes  les  parties  de  la  salle.)  On  a  dit  que  les  pa- 
triotet  de  la  Vendée,  les  réfugiés  avaient  été  persécu- 
tés; sans  doute  ils  ont  beaucoup  perdu,  beaucoup 
souffert,  mais  aussi  est-il  Trai  de  aire  qu'ils  ont  trouvé 
tonte  la  protection ,  tous  les  secours  qui  pouvaient 
leur  être  donnés  dans  les  départements  voisins. 

Il  est  encore  peu  exact  de  dire  que  le  gouvernement 
|i'a  point  été  instruit.  Le  gouvernement  a  eu  tous  les 
avjs,  tous  les  renseignements  nécessaires.  Je  regarde- 
rais comme  désastreuse  dans  ce  moment  la  proposi- 
tion de  recruter  les  patriotes  réfugiés  ;  je  crois  que  ce 
serait  donner  une  nouvelle  vie  à  cette  malheureuse 
guerre ,  quoi  qu'on  ait  pu  en  publier;  les  habitants  de 
la  Vendée  ne  sont  point  anthropophages.  La  Vendée  est 
divisée;  il  faut  bien  distinguer  le  parti  de  Charette  de 
celui  de  Stofflet  :  celui-ci  ne  fait  aucun  mouvement , 
et  il  ne  font  pas  troubler  la  paix  qui  règne  dans  cette 
partie. 

N***  :  Tarrive  aussi  d'un  département  ravagé  par 
des  pnrtis  de  brigands:  ce  département  n*est  pas  celui 
de  la  Vendée,  mais  celui  du  Calvados,  Chaque  Jour 
des  patriotes  tombent  immolés  sous  le  fer  assassin  ; 
mais, quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  purtuge  pas  l'opinion 
du  membre  qui  demande  une  commission*  Le  Direc- 
toire exécutii  est  nommé,  il  est  installé;  c*e9t  à  lui 
qu'il  appartient  de  faire  Jouir  les  habitants  des  con- 
trées dont  Je  parle  de  la  tranquillité  qu'assurent  le 
règne  et  Texécution  des  lois, 

U  doit  être  investi  de  notre  confiance,  gardons-nous 
de  débuter  par  croire  qull  ne  fera  pas  son  devoir. 

J'appuie  la  proposition  de  ViUers, 

N**'  :  J'insiste  sur  la  nécessité  d'examiner  la  con- 
duite des  membres  qui  ont  été  en  mission  dans  ces 
diipartements, 

De  nouveaux  murmures  l'interrompent;  on  réclame 
a  grands  oris  l'ordre  du  jour. 

Lemqin^  :  Rappelez  à  l'ordre  le  membre  qui  fait 
pne  semblable  proposition» 

Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  ainsi  que 
Vil  1ers  l'avait  proposé. 

-—  Dn  secrétaire  proclame  le  résultat  de  l'appel  no- 
minal pour  la  formation  de  la  commission  chargée  de 
la  vérification  des  pouvoirs. 

Les  membres  élus  sont  Qénissieux  «  Leçointe ,  Roux 
(de  la  Marne),  Frégeville  et  Houssaint. 

LEcoii>fTE'PuiRAVAux  *.  Je  vols  bcsucoup  de  diffi- 
eultés  dans  Texécution  rigoureuse  de  la  loi  qui  6%^  au 
15  de  ce  mois  l'époque  à  laquelle  aucun  nouveau  dé* 
puté  ne  pourra  plus  être  admis  dans  le  Consei  .Ja* 
maison  n*a  entendu,  parles  nominations  supplémen- 
taires faites  à  Paris ,  donner  l'exclusion  aux  députés 
nommés  par  leâ  assemblées  électorales  des  départe- 
ments. Le  vœu  de  la  loi  était  Uniquement  de  compléter 
le  Corps  législatif  daAs  un  délai  déterminé ,  de  ma- 
lil^re  qu'aucune  partie  de  la  république  ne  restât  ^ns 
représenta  tfon. 

J'observe  d'ailleurs  que  le  Conseil  des  Anciens  est 
complet,  et  que  la  mesure  que  nous  prendrons  ne  peut 
s'appliquer  ûu'au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Je  demande,  pour  prévenir  des  difficultés  çt  des 
contestations ,  que  l'on  attende  l'arrivée  de  ior.s  les 


procès-verbaux  de  la  république  pour  prendra  nni 
détermination  ultérieure. 

Roux  (de  la  Harne)  :  Il  me  semble  que,  pour  avoir 
le  droit  d'attendre  de  la  sorte ,  il  faut,  par  une  loi  for- 
melle ,  abrof;er  l'article  du  décret  qui  fixe  au  t5  de  ce 
mois  le  délai  dans  lequel  le  Corps  législatif  doit  être 
définitivement  complété;  car  ce  serait  donner  le  plus 
dangereux  exemple  d'indifférence  pour  les  lois ,  que 
de  liuspendre  tacitement  Texéoutlon  de  celle  qu'on 
citée.  ^ 

Je  demande  dono.  pour  lever  toutes  les  dilhcultés 
et  pour  donner  aux  députés  des  départements  les  plus 
éloignés  le  temps  de  se  rendre  à  leur  poste,  que  le 
Conseil,  après  avoir  déclaré  Turgence,  proroge  de 
huitaine  le  délai  fixé  par  la  loi,  et  qu'il  soumette  sa. 
résolution  au  Conseil  des  Anciens. 

MoNTMATou  !  Je  demande  l'ajournement  de  tontes 
les  propositions,  car  il  faut,  avant  tout ,  constater  s'il 
est  vrai  que  tous  les  procès- verbaux  ne  sont  pas  en- 
core parvenus* 

BoissiER  :  Je  demande  aussi  qu'avant  tout  la  com- 
mission soit  chargée  de  vérifier  les  faits  sur  lesquels 
on  élève  des  doutes,  et  d'en  faire  demain  le  rapport. 

Celte  proposition  est  adoptée, 

•--  Savary,  député  de  TEure,  écrit  que  sa  santé  ne 
lui  permet  pas  de  remplir  les  fonctions  législatives 
avec  toute  l'assiduité  qu  il  s'était  promis  d'y  mettre, 
et  donne  sa  démission. 

•--On  procède  à  l'appel  nominal  pour  former  la  liste 
des  candidats  parmi  lesquels  le  Conseil  des  Anciens 
choisira  les  commissaires  delà  trésorerie. 

Voici  le  re'sultat  du  scrutin  : 

Declerc, commissaire  actuel  a  la  trésorerie,  179  voix. 

Gombaut,  idem,  178, 

Piscalory,  payeur  généra,  a  .a  trésorerie,  170. 

Desrez,  commissaire  national  actuel,  169. 

Dutremblay,  ancien  commissaire  à  la  trésorerie,  100 

Gaudin,  idem^  157, 

Lecornu,  commissaire  à  la  trésorerie,  156. 

Delafontaine  jeune,  chef  à  la  trésorerie,  147. 

Lemonnier,  commissaire  actuel,  139. 

Savalette,  idem,  134. 

Lemoine,  ex-député  à  la  Convention  nationale,  92. 

Blachette,  payeur  général  à  l'armée  des  Alpes,,  78. 

Lhermina,  ancien  commissaire,  78. 

Moreau,  négociant  à  Lille,  75. 

Larrivée,  employé  a  la  trésorerie,  74. 

Le  Conseil  arrête  que  cette  liste  sera  sur-le-champ 
envoyée  au  Conseil  des  Anciens. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS 

PréêUfenee  de  Baudin  (da  JrdennetJ 

SllANCB  DU   14  BRUMAIRE. 

Le  président  annonce  qu  un  messager  d'état  enfOfé 
par  le  Directoire  est  aux  porter  de  la  salle^ 

Le  Conseil  ordonne  qu'il  soit  admis.  Les  huissien 
rintroduisent,  et  il  remet  au  secrétaire  une  dépêche 
ainsi  conçue  : 

•  Le  Directoire  exécutif  déclare  qu'il  est  installé,  Il 
sera  envoyé  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  au  Conseil 
des  Anciens  un  message  pour  les  en  informer,  et  eetti 
proclamation  sera  insérée  au  Bulletin. 

"  Sifpié  Rbwbell,  président ,  Lbtournbur  (de  \$ 
Manche),  Barras,  LARBVELLiàR»LÉPBAUxetCARM 
I  TrouVS,  secrétaire  général.  • 
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t^e  Conseil  ordonne  Tinsertion  de  cett»  dépêche  au 
i^rocès- verbal. 

Goupil lean  observe  que  le  messager  d^étnt  qui  a  ap- 
porte In  dépêche  a  été  présent  à  la  lecture.  Il  demande 
que  les  paquets  ne  soient  jamais  ouverts  qu*aprèsqu*il 
en  aura  été  donné  un  reçu  aux  messagers  d*état,  et 
qu'ils  seront  sortis  de  la  salle. 

Cette  observation  n*a  pas  de  suite. 

—  La  rédaction  du  procès-verbal  d'hier  est  lue  et 
adoptée. 

—  On  fait  lecture  de  trois  lettres  adressées  au  Con- 
seil des  Anciens  par  Carnot,  Merlin  (de  Douai)  et  Ch. 
Lacroix,  trois  de  ses  membres. 

Carnot  accepte  sa  nomination  au  Directoire  exécutif. 
•  J'accepte,  dit-il,  avec  la  crainte  que  m'inspire  la  fai- 
blesse de  mes  moyens,  mais  avec  la  contiance  que  me 
donnent  mou  zèle  et  l'habitude  du  travail.  Je  me  dé- 
voue sans  réserve  au  maintien  de  la  constitution  et  de 
la  république. 

Merlin  (de  Douai)  annonce  que  le  Directoire  exécu- 
tif l'a  nommé  au  ministère  de  la  justice.  «Si  je  ne  con- 
sultais que  mon  amour-propre,  dil-il ,  je  préférerais 
l'honneur  de  siéger  au  Corps  législatif,  où  j'ai  été  ap- 
pelé par  la  confiance  de  mes  concitoyens  ;  mais ,  pou- 
vautservir  la  république  dans  un  poste  plus  laborieux, 
je  n'hésite  pas,  et  je  sacrilie  toutes  les  considérations 
particulières  au  bien  de  la  patrie.» 

Ch.  Lacroix  écrit  qu'il  vient  d'être  appelé  au  minis- 
tère des  relations  extérieures.  •  Quoique  ce  fardeau 
fût  au-dessus  de  mes  forces,  dit-il,  mon  dévouement 
à  la  patrie  m'a  fait  un  devoir  de  m'en  charger.» 

Ces  lettres  seront  insérées  au  procès-verbal  de  la 
séance. 

Le  président  fait  observer  au  Conseil  que  la  nomi- 
nation de  Ch.  Lacroix  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères laisse  vacante  la  place  de  secrétaire  qu'il  remplis- 
sait au  Conseil  des  Anciens. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  remplacer. 

Les  citoyens  Vernier  et  Tronchet  obtiennent  chacun 
55  voix.  Tronchet  étant  le  plus  âgé  est  appelé  au  bu- 
reau. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU   15   BRUMAIRE. 

Le  Conseil  reçoit  un  message  du  Directoire  exécutif; 
il  annonce  la  nomination  de  Merlin  (de  Douai)  au  mi- 
nistère de  la  justice,  et  celle  de  Ch.  Lacroix  au  minis- 
tère des  relations  extérieures. 

Ce  message  sera  mentionné  au  procès-verbal. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  plusieurs  adresses 
par  lesquelles  desassemblées  électorales,  des  adminis- 
trations et  des  demi-brigades  expriment  leur  indigna- 
tion contre  les  conspirateurs  du  13  vendémiaire. 

—  Une  lettre  du  président  de  l'administration  mu 
nîcipale  de  Calais  annonce  que  cinq  bâtimentsaiiglais, 
chargés  de  charbon  de  terre,  ont  échoué  sur  les  côtes 
de  France. 

—  Boissieux,  député  de  l'Isère,  a  envoyé  sa  démis- 
sion. 

HoussAiNT  :  Citoyens,  la  commission  que  vous  avez 
chargée  de  la  vérificalion  définitive  des  pouvoirs  ne 
peut  vous  faire  aujourd'hui  son  rapport  sur  cet  objet 
principal  de  sa  mission;  mais  elle  s'est  occupée  de  la 

âuestion  desavoirs'il  est  nécessaire  de  prolonger  le 
élai  fixé  par  i'arL  IV  de  la  loi  du  30  vendémiaire  pour 


l'admission  des  députés  qui  doivent  composer  le  Corps 
législatif.  Je  viens  au  nom  de  cette  commission  vous 
rendre  compte  du  résultat  des  discussions  qui  se  sont 
élevées  dans  son  sein ,  et  vous  proposer  la  mesure 
qu'elle  a  jugée  la  plus  convenable. 

La  commission  a  d'abord  reconnu  ce  principe,  c'est 
iiue,  d  après  la  loi  des  5  et  13  fructidor,  500  membres 
de  la  Convention  nalionale  doivent  se  trouver  dans  le 
Corps  législatif. 

Pour  remplir  le  vœu  de  cette  loi,  la  Convention  na- 
tionale, empressée  de  déposer  le  pouvoir  constituant 
dont  elle  était  revêtue,  décréta,  le  30  vendémiaire,  que 
Ceux  de  SUS  membres  qui  auraient  été  élus  dans  les  dé 
parlements  se  réuniraient  en  corps  électoral  le  4  bru 
maire,  pour  compléter  le  nombre  de  500,  si  les  élec- 
tions départementales  se  trouvaient  insuffisantes  ;  ce- 
pendant, pour  rendre  un  nouvel  hommage  aux  droits 
du  peuple,  elle  décréta  aue  si,  jusqu'au  15  brumaire, 
il  arrivait  des  procès-verbaux  de  nomination,  ceux  qui 
s'y  Couveraient  élus  auraient  la  préférence  sur  les  aé- 
pûtes  nommés  par  leurs  collègues. 

Sans  doute  la  Convention  nationale  fixa  au  15  bru- 
maire la  formation  définitive  du  Corps  législatif,  parce 
qu'elle  croyait  qu'à  celte  époque  tous  les  procès-vec- 
baux  seraient  parvenus  aux  archives.  Elle  a  été  trom- 
pée dans  son  attente. 

Nous  nous  sommes  assurés  que  neuf  départements 
n'avaient  pas  encore  envoyé  leurs  procès- ver  baux  ,  et 
ces  départements  sont  l'Aisne,  Eure-et-Loir,  le  Finis- 
tère, le  Gard,  Indre-et-Loire,  la  Mayenne,  le  Morbi- 
han,les  HautesetBasses-Pyrénées.Ainsi  donc  les  raisons 
qui  ont  déterminé  la  Convention  nationale  à  proroger 
le  délai  subsistent  encore.  Vous  voyez,  citoyens,  qu'il 
serait  très  dangereux  d'appeler  en  ce  moment ,  pour 
compléter  les  conseils  et  remplacer  les  membres  por- 
tes au  Directoire  et  au  ministère,  ceux  qui  réunirent  le 
plus  de  suffrages  dans  le  corps  électoral  du  4  bru- 
maire;caril  serait  possible  que  les  neuf  départements 
en  retard  eussent  choisi  le  nombre  de  membres  suf- 
hsant,  de  manière  que  vous  seriez  forcés  de  renvoyer 
le  lendemain  ceux  que  vous  auriez  admis  la  veille,  et 
celte  conduite  aurait  un  caractère  de  versatilité  qui 
est  indigne  de  la  nation  que  vous  représentez. 

Je  termine  en  vous  annonçant  que  la  commission 
s'est  assurée  que  presque  tous  nos  collèguesont  satis- 
fait à  la  loi  du  3  brumaire,  en  faisant  aux  archives  la 
déclaration  qu'elle  exige  de  chacun  de  nous.  Le  relevé 
de  ces  déclarations  prouve  qu'il  est  très  peu  d'assem- 
blées électorales  dont  les  choix  soient  annulés  par  cette 
loi.  Nous  invitons  ceux  de  nos  collègues  qui  ne  se  sont 
pas  encore  soumis  à  cette  formalité  à  la  remplir  le 
plus  tôt  possible. 

Le  rapporteur,  après  avoir  présenté  une  déclaration 
d  urgence,  propose  de  proroger  jusqu'au  80  brumaire 
le  délai  fixe  par  la  loi  du  30  vendémiaire. 

Ce  projet  de  résolution  est  à  l'instant  mis  aux  voix 
et  adopté. 

DÉFBRMONT  :  Je  crois  voir  des  inconvénients  dans  la 
résolution  que  vient  de  prendre  le  Conseil  ;  je  le  prie, 
quoiqu'elle  soit  adoptée,  de  m'accorder  la  parole  pour 
lui  faire  part  des  réflexions  que  je  viens  de  faire. 

Il  était  du  devoir  de  la  Convention  nationale  de 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  com- 
pléter promptemenl  le  Corps  législatif;  c'est  dans  cet 
esprit  que  la  loi  du  30  vendémiaire  a  été  rendue:  mais, 
si  l'insufRsancedecetle  loi  vousest  démontrée,  devrez- 
vous  maintenir  une  résolution  qui  non  seulement  la 
consacre,  mais  qui  prolonge  le  délai  fixé  par  elle- 
même  pour  son  exécution?  Je  ne  le  pense  pas. 

S'il  s'agit  ici  de  la  constitution  et  de  son  maintien, 
nous  devons  donner  à  la  discussion  toute  la  maturité 
possible;  nous  ne  devons  prendre  de  parti  qu'après  Is 
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plus  scrupuleux  examen ,  qu'après  nous  être  assurés 
[u*il  est  conforme  aux  principe  que  nous  avons  juré 
le  maintenir.  Il  faut  donc  voir  si  la  résolution  qu*on 
vient  de  prendre  ne  blesse  en  rien  la  constitution; 
car,  quoiqu'elle  soit  appuyée  sur  une  loi  postérieure, 
cette  loi  ne  pourrait  pa»justiGer  une  atteinte  portée  à 
catte  constitution  que  nous  devons  respecter. 

J'observe  donc  que,  si  l'on  peut  opposer  quelques 
principes  constitutionnels  aux  lois  des  5  et  13  fruc- 
tidor, ces  lois,  acceptéespar  le  peuple,  durent  être 
respectées;  mais  que  la  loi  au  30  vendémiaire  et  la  ré- 
solution qui  vous  est  présentée  sont  plus  directement 
contraires  ù  la  constitution  que  ne  l'étaient  les  dé- 
crets des  5  et  13  fructidor,  car  la  constitution  ne 
permet  pas  de  suppléer  un  représentant  du  peuple 
par  un  individu  appelé  au  Corps  législatif  par  le  seul 
vœu  des  membres  qui  le  composent. 

D'après  ces  observations,  je  demande  le  rapport  de 
la  résolution  que  vous  venez  de  prendre. 

Roux  (de  la  Marne)  :  Je  serais  de  l'avis  du  préopi- 
nant s'il  eût  prouvé  que  la  loi  du  30  vendémiaire  por- 
tait réellement  atteinte  à  h  constitution;  mais  if  me 
semble  qu'il  a  cherché  vainement  à  le  démontrer.  La 
constitution  veut  que  le  Corps  législatif  soit  complet; 
le  peuple,  qui  Ta  acceptée,  a  sanctionné  en  même 
temps  les  décrets  de  5  et  13  fructidor,  et  cette  loi  est 
devenue  également  sacrée.  Eh  bien,  que  voulons 
nous?  L'exécution  de  la  volonté  du  peuple.  Nous  dé- 
sirons que,  si  le  Corps  législatif  n'est  pas  complété, 
dans  un  délai  déterminé,  par  les  nominations  des  ns- 
semblées électorales,  il  le  soit  en  vertu  de  cette  loi 
des  5  et  13  fructidor,  qui  veutque  cinq  cents  membres 
de  la  Convention  nationale  entrent  dans  le  Corps 
législatif. 

Cette  mesure  n'est  donc  pas  contraire  au  vœu  du 
peuple;  je  demande  que  la  résolution  prise  soit  main- 
tenue. 

Faure  :  Citoyens ,  quand  une  résolution  peut  bles- 
ser la  constitution,  nous  devons  y  réCéchir  deux  fois. 
Celle  qui  vous  est  proposée  peut  avoir  cet  inconvé- 
nient,  le  plus  grave  de  tous.  Voici  comme  je  le  prouve  : 
la  législature  doit  avofr  dans  son  sein  les  deux  tiers 
des  membres  de  la  Convention  nationale  ;  il  s'agit  de 
savoir  si  cette  disposition  de  la  loi  des  5  et  13  fruc- 
tidor est  exécutée;  il  faut  pour  cela  se  reporter  au  5 
brumaire;  il  résulta,  du  dépouillement  de  tous  les 
procès- verbaux  parvenus,  que  400  membres  de  la 
Convention  étaient  réélus;  ces  400  membres  se  for- 
mèrent en  corps  électoral ,  et  choisirent  cent  de  leurs 
anciens  collègues  pour  compléter  les  deux  tiers.  Après 
cette  opération ,  les  nouveaux  élus  se  réunirent  à  ces 
cinq  cents  membres,  et  le  Corps  législatif  complété 
se  divisa  en  deux  conseils.  Dès  cet  instant,  citoyens, 
nous  sommes  entrés  sous  le  réj^'inie  constitutionnel; 
^ès  cet  instant  le  Corps  législatif  fut  Formé. 

La  constitution,  qui  n^admet  point  de  suppléants, 
A  déterminé  les  cas  où  le  Corps  législatif,  réduit  à  un 
trop  petit  nombre  de  membres  ,  les  ferait  remplacer. 

La  question  est  de  savoir  si  nous  sommes  dans  l'un 
de  ces  cas  prévus.  Si  le  Corps  législatif  avait  éprouvé 
la  réduction  du  tiers  de  ses  memores,  il  faudrait  con- 
voquer à  l'instant  les  assemblées  électorales.  Si  nous 
ne  sommes  point  dans  ce  cas,  nous  devons  demeurer 
incomplets  jusqu'aux  prochaines  assemblées.  Voilà 
les  termes  de  la  constitution. 

Si  tout  ce  que  je  viens  d'avancer  est  incontestable; 
si  tout  est  conforme  aux  principes,  nous  devons  re- 
jeter une  résolution  qui  les  attaque,  et  rester  dans 
l'état  où  nous  sommes.  C'est  la  proposition  que  je  fais. 

GÉNissiEUx  :  Toute  la  difficulté  vient  de  ce  qu'on 
présente  la  résolution  proposée  comme  un  moyen 
d'admettre  des  suppléants.  Si  je  prouve  le  contraire, 


j'aurai  établi  que  cette  résolution  ne  blesse  pas  la 
constitution. 

J'observe  d'abord  qu'il  ne  faut  pas  ici  mettre  les 
principes  à  la  place  des  faits  :  on  a  dit  que  le  Corpi 
législatif  était  constitué;  qui ,  sans  doute  ^  mais  il  n'est 
pas  complété. 

La  loi  du  30  vendémiaire  ne  blesse  point  la  cons- 
titution ;  elle  est  au  contraire  un  moyen  d'exécuter 
une  de  ses  dispositions  fondamentales;  cette  loi  a 
voulu  que  jusqu'au  15  brumaire  les  membres  de  la 
Convention  nationale ,  réélus  pour  compléter  les  deux 
tiers,  fussent  admis  dans  les  conseils;  son  objet  était 
de  laisser  aux  assemblées  électorales  les  plus  éfoi- 
çnées  le  temps  d'envoyer  leurs  procès -verbaux.  Ce 
délai  était-il  suftisant?  Non  sans  doute,  puisque  neuf 
départements  sent  encore  en  retird.  11  faut  donc,  pour 
remplir  le  vœu  de  la  constitution  et  des  décrets  ac- 
ceptés par  le  peuple,  proroger  ce  délai. 

Vous  êtes  étonnés  sans  doute,  citoyens,  qu'on  se 
soit  élevé  contre  celte  mesure  ;  en  effet  je  ne  vois  dans 
cette  opposition  que  le  désir  d'empêcher  qu'il  y  ait 
dans  le  Corps  législatif  les  deux  tiers  des  membres  de 
la  Convention  nationale. 

Je  demande  que  la  résolution  prise  soit  maintenue. 

André  Dumoist  :  Et  moi ,  je  combats  cette  résolu- 
tion ,  et  je  trouve  mes  motifs  dans  la  loi  même  que 
l'on  invoque.  Elle  porte  que  les  membres  de  la  Con- 
vention qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages  seront 
appelés  à  remplir  les  places  vacantes  dans  les  deux 
tiers.  En  effet  le  4  brumaire  on  a  exécuté  cette  loi , 
et  le  5  nous  étions  au  complet.  Si,  depuis  ce  jour,  de 
nouvelles  places  sont  devenues  vacnntes  par  les  dé- 
missions données  ou  par  les  nominations  laites,  soit 
au  Directoire,  soit  au  ministère,  elles  ne  fieuvent 
être  remplies  que  par  les  prochaines  élections  consti- 
tutionnelles. Au  reste,  d.ins  quel  moment  vient-on 
vous  proposer  de  compléter  une  seconde  fois  le  Corps 
législatif?  C'est  lorsque  vous  êtes  définitivement  cons- 
titués ,  et  que  vous  l'avez  déclaré  positivement.  On 
ne  peut  pas  maintenir  la  résolution  sans  attaquer  les 
premiersprincipesconstitutioonels;jedemandequ'elle 
soit  rapportée. 

Lecointe-Puiravaux  :  On  a  J)eaucoup  parlé  de  la 
constitution;  certes  nous  la  respectons  tous;  mais 
j'observe  que,  dans  la  question  oui  nous  occupe,  c'est 
moins  la  constitution  que  nous  devons  considérer  que 
les  décrets  des  5  et  13  fructidor,  acceptés  comme  elle 
par  le  peuple ,  et  qui  doivent  être  également  exécutés. 
Eh  bien,  cette  loi  porte  que,  si  les  élections  départe- 
mentales sont  insuffisantes,  les  deux  tiers  seront  com- 
plétés par  les  premiers  élus.  Si,  dès  le  5  brumaire  on 
s'en  fût  tenu  à  cette  disposition ,  il  en  serait  résulté 
qu'un  grand  nombre  des  membres  élusdans  les  dépar- 
tements n'auraient  pu  entrer  dans  le  Corps  législatif. 
Pour  prévenir  cet  inconvénient,  la  loi  du  30  vendé- 
miaire leur  a  donné  jusqu'au  15  brumaire  pour  se 
rendre  à  leur  poste  ;  il  est  évident  aujourd'hui  que  ce 
délai  était  insuffisant;  c'est  remplir  le  vœu  de  la  loi, 
ce  n'est  pas  attaquer  la  constitution  que  de  le  proroger 
encore.  Je  demande  le  maintien  de  la  résolution. 

Thibaudeau  :  Je  demande,  moi,  qu'elle  soit  re- 
jetée ,  parce  qu'elle  est  inutile  et  sans  objet.  Un  corps 
électoral  a  été  formé  dans%la  Convention  pour  sup- 
pléer aux  élections  départementales;  mais  les  opéra- 
tions de  ce  corps  électoral  conventionnel  étiient  sub- 
ordonnées à  celles  des  corps  électoraux  de  départe- 
ments les  nominations  qu'il  a  faites  n'étaient  que  le 
supplément  même  des  listes  supplémentaires  de  la 
république.  Son  opération  a  été  consommée  le  5  bru* 
maire.  Le  peuple  a  voulu  qu'elle  eût  une  fin ,  mais  n'a 
point  entendu  qu'on  pût  remplacer  les  membres  des 
deux  tiers  d'une  manière  indéniiie. 

Revenons-en  à  la  constitution;  elle  ne  porte  pas 
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qae  le  Corps  législatif  doit  remplacer  ses  membres  à 
mesure  qu^ls  sortent  par  démission  ou  autrement*  Ce 
terme  fiié  par  la  loi  est  expiré.  Il  ne  s*agit  plus  que 
de  cfllouler  le  nombre  des  démissions  Jusqu'au  15  bru- 
maire, et  d'appeler  en  remplacement  le  nombre  de 
membres  élus  par  le  corps  électoral  conventionnel. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion  et  rapporte  la  dé- 
claration d'urgence  et  la  résolution. 

•^  Un  messager  d'état,  envoyé  par  le  Direoloire 
e:i(écutif ,  apporte  la  dépêche  3uivante  : 

Da  IK  branulre,  an  IV  de  la  répnbllqnê  française 
vne  et  indiTialble. 

«Le  Directoire eicécutif  arrête  au*il  sera  fait  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents  un  message  aont  la  teneur  suit  : 

m  Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  desCinq^Cenis, 

«Citoyens  législateurs,  pénétré  de  la  nécessité  de 
donner  un  grand  mouvement  à  toutes  les  parties  de 
1  administration ,  et  considérant  que  le  service  public 
flt  les  diiférentes  mesures  d'exéoution  seraient  totale- 
ment suspendus,  loin  de  recevoir  toute  rootivité  et 
la  régularité  qu  il  est  nécessaire  de  leur  imprimer  dès 
liusliipl  où  le  gouvernement  nouveause  met  en  action, 
si  les  fonds  suTlisanls  n'élaient  pas  faits  pour  les  as- 
surer, le  Directoire  exécutif  a  cru  devoir  VOUS  inviter 
à  mettre  à  su  disposition  une  somme  de  3  milliards, 
tant  pour  les  diiîtirents  services  des  départements  mi- 
nistériels auxquels  il  les  fera  déuartir  au  fur  età  mesure 
de  leurs  besoins,  que  pour  les  dépenses extraordi^ 
naires  (ju'il  ordonnancera  directement. 

•  Le  Conseil  dea  Cinq ^ Cents ,  citoyens  législateurs, 
sentira  sans  doute  qu  il  est  impossible  que  les  mi* 
niatres  aient  eu  le  temps  d'organiser  leurs  différents 
bureaux ,  et  de  prendre  chacun  dans  sa  partie  les 
renseignements  nécessaires  pour  mettre  le  Directoire 
exécutif  a  portée  de  fournir  un  aperçu  exact  des  dé» 
penses  au  Corps  législatif. 

•  Salut  et  respect. 

•  Les  membres  du  Directoire  exécutif: 

•  Signé  à  la  minute,  Rewbell,  président  y  LETOya- 

NEUR,   Barras,    L.-W.   LAREVELUfeRE-LÈPEAlIX. 

fPour  copie  conforme ,  Rrwbbu,  présidents 

•  Par  le  Directoire  exécutif,  Taouvé,  secrétaire 
général.  • 

MoNNOT  :  Le  Directoire  ne  peut  rien  ordonnancer 
que  sur  des  fonds  mis  à  %v^  disposition  par  décret.  Il 
eût  été  nécessaire,  pour  obtenir  ces  fonds,  qu'il  eût 
donné  par  aperçu  IVtat  de  la  répartition  entre  les  di- 
vers mmistères  que  le  service  nublic  exige  ;  mais  le 
Conseil  sent  quau  moment  de  son  installation  le 
Directoire  no  peut  donner  cet  aperçu  ;  je  demande  que 
les  fonds  soient  accordés, 

Hardy  \  Avant  de  discuter  sur  un  message ,  il  faut 
savoir  s'il  y  a  urgence.  Je  sais  que  Turgence  existe , 
mais  J'ai  fait  cette  observation  par  respect  pour  les 
formes  constitutioimelles. 

Houssaint:  Avant  de  décréter  l'urgence ,  et  d'ac- 
eorder  une  somme  lussl  considérable.  Je  demande 
uue  la  commission  des  finances  soit  entendue;  peut- 
être  a-t-clle  des  vues  que  contrarierait  cette  livraison 
de  fonds. 

DÉFERMONT  :  Il  faut,  avant  que  des  fonds  soient 
mis  à  sa  disposition ,  que  le  Directoire  justifie  de  la 
répartition,  rien  n*est  plus  simple;  mais  ai^ourd'hui 
il  raut  mettre  le  pouvoir  nouveau  en  activité;  il  faut 
qu'il  ait  du  sang  dans  les  veines  ^  et  le  sang  pour  un 
gouvernement  est  la  monnaie  qui  sert  à  acquitter  ses 
dépenses.  On  ne  pourrait  disputer  ici  que  sur  la  quo- 
tité de  la  somme  demandée;  mais  qui  pourrait  avoir 


oublié  combien  les  besoins  du  gouyememetlt  sont  im- 
menses? 

Une  voix  ;  Us  sont  pressants. 

D^PEBMOWT  :  Les  eomitég  sont  restés  longtemM 
inactiû ,  et  le  Directoire  est  aujourd'hui  aoeanlë  at 
réclamations;  il  faut  qu'il  puisse  y  satisfaire.  Je  lai 
refuserais  des  fonds ,  si  Je  croyais  qu'il  dût  les  em- 
ployer comme  oe  ministre  qui  dépensait  les  deniers 
publics  à  cabalor  contre  la  Convention  ;  mais  oès  temps 
malheureux  sont  passés.  Je  demande  que  la  somme 
soit  accordée. 

Pelet  (de  la  Lozère)  :  Je  demande  par  amendement 
que  le  Directoire  fasse  connaître  dans  un  bref  délai  le 
tableau  de  la  répartition  qu'il  aura  ordonnée. 

MoNNOT  ;  Sur  cet  amendement  Je  réclame  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  la  constitution. 

Génissieux  :  Je  demande  que  la  résolution  foase 
mention  du  motif  pour  lequel  le  Directoire  n*a  pu 
dresser  le  tableau  de  répartition ,  afin  que  la  trésorerie 
ne  puisse  refuser  de  payer, 

CnÉNiEit  :  L'explication  naturelle  du  défaut  de  ta- 
bleau de  répartition  se  trouve  dans  le  décret  d'ur- 
gence que  vous  rendrez.  11  faudrait  supposer  bien  de 
la  malveillance  aux  agents  du  gouvernement,  pour 
croire  qu'ils  pussent  être  arrêtés  par  une  telle  consi*- 
dératiou.  J'appuie  la  proposition  de  Défermont, 

La  proposition  de  Défermont  est  adoptée. 

Un  secrétnire  lit  la  rédaction  de  la  résolution. 

Hardy  ;  Je  demande  que  l'urgence  (oit  moUvée  par 
les  observations  contenues  dans  la  lettre  du  Direo- 
toire.  Souvenons- nous  que  pour  décréter  Turgence 
il  faut  la  motiver,  et  que  le  Conseil  des  Anciens, avant 
de  délibérer  sur  la  résolution  qui  lui  est  présentée 
avec  déclaration  d'urgence,  doit  délibérer  sur  les 
motifs  de  cette  urgence. 

Le  secrétaire  rectifie  la  rédaction  conformément  à 
cette  observation.  Elle  est  adoptée. 

—  Baraillon ,  au  nom  de  la  commission  des  inspec- 
teurs de  la  salle  du  Conseil ,  présente  un  projet  de 
résolution  dont  voici  les  dispositions  ; 

ff  Les  frais  de  voyage,  dont  les  députés  nouvelle** 
ment  élus  réclament  Te  remboursement ,  seront  or^* 
donnancés  sur  les  arrâtés  signés  des  inspecteurs  de  la 
salle. 

•  Le  Directoire  exécutif,  et  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale ,  prendront  les  mesures  nécessui^ 
res  pour  qu'au  jour  et  à  l'heure  fixés  laa  mandats, 
ainsi  délivrés  par  les  inspecteurs  de  la  salle,  soient 
acquittés. 

MoNNOT  :  Je  demande  le  renvoi  de  ce  prolet  à  la 
commission  des  finances;  les  ordonnancés  doivent 
être ,  aux  termes  de  la  constitution ,  délivrées  par  les 
ministres. 

DÉFERMONT  :  Je  demande  que  les  indemnités  soient 
payées  aux  représentants  du  peuple  sur  le  mandat  de 
trois  inspecteurs.^ 

Lemoine  :  Je  m'oppose  à  ce  qu'il  y  ait  dans  le  Corpa 
législatif  des  membres  revêtus  de  la  faculté  d'ordon^ 
nancer.  La  constitution  ne  nous  attribue  point  ce  droit* 

LBcoiiirTB  :  Quand  on  parle  de  la  eonstitutioB ,  il 
faudrait  s'habituer  à  citer  Tarticle  dont  on  s'appuie, 
l.a  trésorerie ,  pour  payer  les  indemnités  des  députés , 
a  besoin  d'une  ordonnance  aux  termes  de  la  constitu- 
tion. A  l'égard  des  députés ,  c'est  la  conatitution  ellep 
même  qui  a  ordonnancé  nos  indemnités;  irona-iioiifl 
en  demrandcr  de  nouvelles  au  Directoire  cj^écutif? 
Dans  l'assemblée  législative  ^  on  était  S0U3  ce  rapPQrt 
à  la  merci  du  pouvoir  exécutif;  il  faut  roller  i  QO 
qu'un  tel  abus  ne  se  renouvelle  pas. 
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flAfj^^réaàa  :  Il  0St  évident  que  la  constitution  n'a 
eu  d*autre  objet  ^  par  rarlicie  qui  exige  le«  ordonnan- 
ces du  Directoire ,  que  de  sur?eiller  les  dépenses  du 
gouvernement.  On  a  voulu  que  d*abord  il  y  eût  un 
O^rel,  ensnite  un  ordre  du  Directoire,  et  enfin  une 
signatiire  du  ministre  qui  demeure  responsable  de 
remploi  des  fonds.  L'application  de  cet  article  de  la 
constitution  9  aux  représentants  du  peuple  »  serait  dé- 
risoire; il  y  aurait  pour  eux  une  espèce  d^avilissement 
I  attendre  du  Directoire  eïécutif  l^ordonnance  d'un 
Imiement.  Je  demande  qu'ils  reçoivent  leur  indemnité 
sur  Tétat  certifié  des  inspecteurs  de  ta  salle. 

ViLLBTABD  :  Eu  parlant  de  l'indemnité  accordée 
aux  représentants,  lî  est  nécessaire  de  fixer  la  mer- 
curiale des  myriagrammes;8ans  doute  le  Corps  législa- 
tif a  prévu  que  celte  question  devait  roccupcr.  Cette 
première  opération  terminée,  Je  pense  oue  les  ordon- 


le  malheur  de  U  patrie,  lutter  à  qui  dépensera# 
davantage;  au  surplus  restimation  de  Tindemnil^  ne 
peut  être  faite  que  par  une  loi  ;  c'est  un  objet  d'admi- 
nistration publique  sur  leauel  un  seul  conseil  ne  peut 
délibérer;  c'est  un  objet  aont  la  connaissance  appat*- 
tient  aux  deux  conseils. 

KuUlc  !  L'opinant  est  dans  Terreur  ;  il  ne  s*ngit 
point  ici  d'une  loi,  mais  de  la  police  qui  appartient  à 
chacun  des  conseils. 

La  constitution  a  réglé  notre  indemnité,  et  nous 
nous  y  oonfurmerons.  Il  s*agit  seulement  de  ne  pas  ' 
forcer  les  représentants  à  des  courses  inutiles  auprès 
du  Directoire  et  de  la  trésorerie;  il  s'agit  de  ne  pas 
leur  faire  perdre  le  temps  qui  appartient  a  la  patrie. 

MfiAULLB  :  Je  combats  la  proposition  de  donner  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  le  droit  d'ordonner  même  les 
dépenses  qui  concernent  sa  police  iotérieure.  La  dis-» 


nances  doivent  être  délivrées  par  le  Directoire,  et  |  position  des  fonds  publics  appartient  aux  deux  cou 
•ignées  des  ministres,  avant  d'être  acquittées  a  la  tre»  j  ^^^ .  jg  «'appuie  ia  proposition  faite  qi 
sorerie  nationale.  *    '  '   '       '     " 

GÉNissiEUX  :  La  question  gui  est  discutée  mérite  de 
la  part  du  Conseil  la  plus  sérieuse  attention  ;  prenez  ; 
garde  que  le  droit  qu  on  vous  propose  de  donner  au  i 
Directoire  ne  soit  une  pierre  d  attente  pour  le  cons-  \ 
pirateur,  pour  le  premier  factieux  qui  voudra  anéan- 
tir  la  législature.  II  faut  envisager  la  question  sous  le  I 
rapport  de  In  liberté  publique  ;  la  liberté  est  attachée  j 
à  sa  solution.  Il  faut  que  le  Corps  législatif  ait  une  : 
indépendance  absolue ,  et  il  n'en  aurait  pas  une  si  le  ! 
Directoire  exécutif  conservait  la  faculté  d'ordonnan- 
cer le  paiement  des  indemnités  dues  aux  représentants. 
Le  paiement  de  cette  indemnité  n'a  rien  quifloit  relatif 
aux  fonctions  du  Directoire,  à  la  responsabilité  du 
ministre.  Vous  avec  par  la  constitution  le  droit  de 
Statuer  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  votre  police  inté- 
rieure. Gardez- vous  de  préparer  des  entraves  qui  peut- 
être  ne  vous  asserviraient  pas,  mais  qui  à  ooup  sur 
enchaîneraient  vos  successeurs.  J'appuie  la  proposi-  . 
tion  faite  de  fSire  ordonnancer  les  indemnités  des  re«  | 
présentants  par  les  commissaires  de  la  salle.  | 

N**'  :  Je  demande  gue  toutes  les  dépenses  que  le  j 
Corps  législatif  est  oblige  d'ordonner  pour  réparation  I 
et  frais  d  entretien ,  etc. ,  soient  acquittées  de  la  même  | 
manière.  | 

Ordonner  une  dépense  et  en  ordon 


que  hilativemeiit 
aux  indemnités  des  députés. 

Un  membre  rappelle  l'article  H'  du  règlement  t\[xi 
donne  au  ConNil  le  droit  exclusif  de  la  police  de  son 
enceinte» 

Le  Conseil  passe  sur  toutes  les  propositions  à  Tordre 
du  jour  motivé  sur  cet  article,  et  cnargi:  son  comité 
des  inspecteurs  de  le  mettre  à  exécution. 

La  séance  est  levée. 

—  N.  B.  Dans  la  séance  du  16  le  Conseil  des 
Cinq-^Cents  a  résolu  la  mise  en  liberté  des  députés 
décréti*s  <rarrcstation  par  la  Convention  nationale,  à 
l'occasion  des  événements  du  13  vendémiaire  ;  la  ré- 
solution est  motivée  sur  les  dispositions  constitution'^ 
nelles,  relatives  au  jugement  des  représentants  du 
peuple. 

Le  Conseil  des  Anciens  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait 
adopter  la  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  qui 
mettait  3  milliards  à  la  disposition  du  Directoire  exé- 
cutif. Les  motifs  qu'on  a  donnés  sont  que  la  consti- 
tution ne  permet  pas  de  mettre  des  fonds  à  la  disposi- 
tioo  du  Directoire. 


ANNONCES. 
Il  paraîtra  aux  mois  de  nivOse,  pluviôse  ou  ventAse 


DirERMONT   .  '  #  J       .  „  ua.ai%.«  a«*t..w.^  v.^....v,-^,  ,,.-,. w^v,w- ^ 

nancer  le  paiement  sont  deux  choses  fort  distinctes,  j  p^c^ains  la  sixième  collection  d'histoire  naturelle 

LeCorpsItfgisiatif  ne  ^««^  Po»»^  jn^n^f^.  ^^«  f f^^^^^^^    \  Se  Buchoz .  médecin. 

trop  longlenipsil  a  disposé  <^^  ^"^^^  p^^^^^^^^^                 |  ,,          ^               ^  ^^^^^^     3„j  j„.fy,i 

desarmesa  la  malveillance   Je  d^^^^^^^                        .  j     ^    Hollande,  qui  représentent  ce  qu'il  y  o\le 

des  propositions,  et  que  le  Corps  législatif  n  ordon-  l  h            .        narmi  les  animaux    les  vélétaux  et  les 

nance  que  le  paiement  des  indemnités  dues  à  ses  mem-  ^"^^^r^^^^^^^^^ 

I  peuples,  les  phénomènes  de  la  nature  elles  monu- 

-  ments  des  arts  ; 


i  paiement 
bres. 

Cambàcârès  :  Génissieux  me  semble  avoir  porté 
la  conviction  dans  beaucoup  d'esprits  comme  dans 
le  mien.  11  est  incontestable  que  vous  avez  le  droit 
d'exercer  votre  police  intérieure  ;  il  faut  qu'une  dis- 
position générale  ordonne  aux  eommissaires  de  la 
trésorerie  d'acquitter  et  les  indemnités ,  et  les  dépenses 
ordonnées  par  leCorps  législatif,  au  vu  des  états  srgnés 
par  vos  commissaires  inspecteurs. 

LësagB  (d'Eure-et-Loir)  :  La  constitution  vous  rend 
indépendants;  elle  vous  donne  le  droit  d'aller  à  la 


2«  Plusde  300  dissertations  sur  l'histoire  naturelle, 
la  médecine  et  l'économie  champêtre,  ornées  des  dif- 
férentes planches  répétées  des  1,600  annoncées. 

Le  touti  distribué  en  56  volumes  tant  finis  que 
commencés,  forme  la  collection  la  plus  complète  et 
très  bien  coloriée. 

Le  prix  est  de  60,000  liv.  Il  n'en  parait  que  4  ou  9 
exemplaires  par  année. 


--rrr-—-— 1  ^' w  J L~^^~" A       s/    #  r  \»^«f:fl«-»  I      Les  conditions  pour  1  acquisition  de  cet  ouvriigfl 
trésorerie  demander  votre  indemnité,  et  le  certificat  \  ___..  j^  ..  r.:..  iL — : 1?.-  i.«..i —  k  n— ;.  Jî- 


des  inspecteurs  n'a  pour  but  que  de  constater  que  l'in- 
dlfldu  qui  se  présente  est  représentant  du  peuple. 
J'appuie  la  proposition. 

BoissiBR  :  Vous  ne  pouvez  disposer  des  deniers 
publics  sans  l'approbation  du  Conseil  des  Anciens; 
s'il  eu  était  autrement,  si  chaque  Conseil  pouvait  or- 
donner des  dépenses I  peut-êtrt  mx  les  verrait,  pour 


se  faire  inscrire  chez  l'auteur,  ù  Paris,  nie 

Hautefeuille,  no  36,  en  payant  la  moitié  du  prix  «et 
l'autre  moitié  en  recevant  la  collection ,  ou  bien  le 
tout  d'avance  si  on  le  préfère.  Les  premiers  inscrits 
recevront  les  premiers  exemplaires. 

Une  pareille  collection  sera  toujours  rare ,  à  cause 
du  petit  nombre  d'exemplaires  qui  peuvent  être 
fournis. 
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LIVRES  DIVERS. 
Recherches  sur  les  causes  des  maladies  char^ 
bonneuses  dans  les  animaux^  Its  moyens  de  les 
combattre  et  de  les  prévenir;  par  F»-H.  Gilbert, 
professeur  vëtërinaire ,  et  membre  d*agence  de  la 
commission  d*agricuUure  et  des  arts.  Imprimé  par 
ordre  de  la  commission  d'agriculture  et  des  arts. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  de  la  république ,  an  III. 

Gel  ouvrage  mérife  une  place  distinguée  parmi 
*  ceux  dont  les  cultivateurs  et  les  artistes  vétérinaires 
peuvent  recueillir  les  plus  grands  avantiges.  Les  uns 
y  trouveront  des  renseignements  précieux  sur  les  ca- 
ractères de  cette  maladie  désastreuse ,  qui  trop  sou- 
yent  a  dévasté  les  troupeaux  ;  les  autres ,  une  méthode 
toujours  sûre  pour  étouffer  le  germe  de  celte  ma- 
ladie avant  ou  après  son  développement. 

Nous  ne  suivrons  pas  Tauteur  dans  tous  les  détails 
curieux  et  intéressants  auxquels  il  se  livre  :  nous  au- 
rions trop  à  citer;  mais  qu'il  nous  soit  permis  de  nous 
arrêter  un  moment  sur  la  partie  la  plus  importante 
de  ces  Recherches,  sur  celle  où  le  citoyen  Gilbert  ex- 
pose les  heureux  effets  du  traitement ,  préservatif  ou 
curatif  qu*il  indique.  Nos  lecteurs  partageront  sans 
doute  la  satisfaction  que  nous  avons  éprouvée  nous- 
mêmes,  quand  ils  apprendront  que  dans  tous  les 
lieux,  et  surtout  dans  le  département  de  l'Indre,  où 
cet  illustre  professeur  fut  envoyé  par  le  gouverne- 
ment pour  remplir  ses  vues  bienfaisantes,  presque 
tous  les  animaux  attaqués  du  charbon  durent  leur 
salût  aux  moyens  victorieux  qu'il  employa ,  aux  re- 
mèdes externes. 

Quoique  l'auteur  préfère,  et  avec  raison ,  la  gloire 
de  bien  faire  à  celle  de  bien  dire ,  et  qu'il  nous  paraisse 
beaucoup  plus  occupé  des  choses  que  des  mots,  il  ne 
faut  pas  croire  cependant  que  son  style  ait  rien  de 
commun  avec  celui  de  tant  de  savants  chez  lesquels 
on  ne  trouve  autre  défaut,  sinon  qu'on  ne  saurait 
les  lire. 

En  général  ces  Recherches  sont  écrites  avec  cette 
simplicité  qui  n'exclut  pas  l'élégance,  et  cette  préci- 
sion qui  ne  nuit  pas  à  la  clarté.  On  en  jugera  par  le 
fait  suivant,  qui  d'ailleurs  ne  peut  être  trop  connu, 
en  ce  qu'il  offre  une  grande  et  terrible  leçon  à  l'im- 
prudence, à  Favarice  et  à  la  sotte  crédulité  des  habi- 
tants de  la  campagne. 

«  Un  malheureux  paysan  du  territoire  de  Wibourg 
trouve  un  ours  qui  était  mort  après  s'être  gorgé  de  la 
chair  d'un  bœuf  mort  du  charbon  qu'il  avait  déterré. 
11  dépouille  cet  ours,  porte  la  peau  chez  lui,  tombe 
malade  et  meurt  le  lendemain.  Les  magistrats  de 
Wibourg,  instruits  de  cet  accident,  donnent  l'ordre 
de  faire  brûler  cette  peau  ;  mais  le  cure,  qui  n'avait 
trouvé  autre  chose  pour  se  payer  de  son  enterrement, 
et  qui ,  comme  ses  confrères  ,  ne  voulait  pas  perdre 
ses  droits,  refuse  d'obéir  à  cet  ordre.'  Il  fait  préparer 
la  peau  par  un  paysan,  qui  meurt  dans  les  vingt-quatre 
heures,  ainsi  que  deux  hommes  par  qui  il  s*était  fait 
aider.  Nouvel  ordre  des  magistrats  de  brûler  la  peau , 
la  maison  dans  laquelle  elle  avait  été  préparée ,  et 


jusqu'au  presbytère,  si  cela  était  jugé  nésessain. 
Comment  peut-on  croire,  s'écrie  le  curé  furieux  de 
voir  échapper  sa  proie,  comment  peut-on  croire  que 
cette  peau  soit  capable  de  donner  la  mort?  En  même 
temps  il  s'en  frotte  les  mains,  les  flaire,  tombe  ma- 
lade et  meurt  bientôt  après.  • 

En  dernière  analyse,  cette  nouvelle  production  du 
citoyen  Gilbert  ne  peut  qu'étendre  la  réputation  que 
lui  ont  si  justement  acquise  plusieurs  ouvrages  cou- 
ronnés ,  et  quinze  ans  de  services  rendus  à  ses  conci- 
toyens dans  un  art  qu'il  honore  par  ses  vertus  comme 
par  ses  lumières.  Ajoutons,  sans  crainte  d'être  dé- 
mentis par  la  voix  publique ,  que  la  commission  d'a- 
griculture et  des  arts,  en  ordonnant  l'impression  de 
ces  Recherches,  prouve  de  nouveau  que,  non  seule* 
ment  elle  sait  apprécier  les  talents  utiles  qu'elle  em- 
ploie, mais  qu'elle  sait  encore  les  faire  servir  à  la 
gloire  et  au  bien  de  son  pays. 


COURS  Hes  changes. 

Pariit  le  16  brumaire. 

Le  louis  d*or 3^000,  8,180,  2,060  Ut. 

L*or  fin 3,0K 

L*or  en  barre,  de  Paria 

Le  lingot  d*argent 6,600 

L*argent  marqué 

Le  nnméraire 10,809 

Le&  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  !«'  germiual 

an  IV 64  b. 

Hambourg 92,732 

Amsterdam^ i  i/s 

BAle , 

Géne^ 

Livoume ; 

Cadix 

Bon  au  porteur 3  1/8  A  3  p. 

Billet  de  lotterie  , 66  b. 

PRIX  DC  DIVERSES   MARCHANDISES. 

Café  de  la  Martinique |60  liv. 

Sucre  de  Hambourg .    170 

Sucre  d*Orléans 140 

Savon  de  Marseille '....     04à96 

Savon  de  fabrique 54  à    66   ' 

Chandelle 69  A   70 

Bougie  du  Mans 139  A  130 

Huile  d*oHve: 120 


PAIEfflENTS   DE   LA   TRÊSOREniB  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  rietie  viagère  son!  prévenus  qu'on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viai^rrps  sur  plu« 
siears  têtes  ou  avec  rarvie,  déposées  avant  lo  l*'  vendé- 
miaire an  Il(  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation  , 
jusques  et  compris  le  n*  13,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  13,001  a  14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  I  jusqu'à  4,500  de  celles  dépc#- 
aées  depuis  le  I*'  vendémiaire  an  IIL 

On  spra  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  na 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vénhcateurs,  des  afflchM 
indicaUvea  des  bureaux  auxquels  il  faudra  a*adresacr. 


N*  û8. 


GAZETTE  MPNALE ..  LE  MONITEUR  IIVERSEL 

Octidi  18  Brumaire,  Cari  ftc.  (Lundi  9  Novembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

RûtUbonne,  le  SO  octobre,  —  L^avis  de  PEmpire  dans 
TafTaire  de  la  paix  a  été  rédigé  !•?  de  ce  mois.  Voici  ce 
qu'il  porte  en  substance  : 

•  Les  conseillers  députés  au  congrès  de  paix ,  aussi- 
tôt après  leur  arrivée,  s^y  annonceront  au  directoire  de 
TEmpire. 

>  Ils  éviteront  la  pointillé  du  cérémonial,  et  prévien- 
dront à  Tamiable  toute  discussion  à  ce  sujet. 

»  Dès  que  deux  tiers  d^envoyés  se  trouveront  réunis, 
ils  pourront  valablement  prendre  des  résolutions. 

»  Le  rang  entre  eux  se  réglera  sur  Tordre  du  tableau 
de  1697. 

»  Les  résolutions  des  envoyés  seront  remises  aux  mi- 
nistres de  Tempereur  ;  mais  ceux-ci  ne  pourront  rien 
conclure  sans  la  participation  des  envoyés. 

»  Chaque  état  de  PEmpire,  qui  a  à  cette  guerre  un  in- 
térêt particulier,  pourra  envoyer  au  congrès  des  dépu- 
tés particuliers ,  qui  auront  à  se  légitimer  au  directoire 
de  Mayence. 

»  Les  principales  bases  à  poser  pour  les  négociations 
sont  : 

>  1^  Le  rétablissement  du  staiu  quo  tel  qu^il  était 
avant  la  rupture  ; 

»  2<'LMndemnité  des  états  qui  ont  souffert  des  pertes; 

—  3«  La  mise  en  liberté  des  princes  et  états  de  TEm- 
pire,  qui  ont  été  faits  ou  détenus  prisonniers  ; 

»  4®  La  restitution  de  ce  qui  a  été  enlevé  par  les  Fran- 
çais aux  états  et  à  la  noblesse  immédiate  de  PEmpire.  » 

ITALIE. 

Gènes,  le  J5  octobre,  —  Les  Autrichiens  se  fortifient  à 
Piétra ,  à  Loano ,  et  font  descendre  quelques  canons 
des  hauteurs  du  Carcares,  Les  Français,  quoique  mo- 
mentanément dans  Pinaction,  conservent  une  attitude 
menaçante  ,  et  se  renforcent  tous  les  jours, 

—  Une  polacre  française ,  venant  de  Saint-Florent, 
en  Corse ,  a  ramené  ici  250  prisonniers  français  en 
ichange  d'un  pareil  nombre  d'Anglais  qu'elle  y  avait 
transportés. 

—  Nous  apprenons  que  le  convoi  français  d(*niiè- 
rcment  sorti  de  ce  port  est  arrivé  partie  à  Nice ,  partie 
à  Toulon  et  à  Amibes. 

—  Le  général  autrichien  en  chef ,  de  Wins,  réside 
alternativement  à  Finale  et  à  Piétra.  Le  général  Tur- 
koin  le  remplace  dans  son  absence. 

—  On  écrit  de  Naples  que  le  duc  de  Medici  a  été 
condamné  à  perdre  la  tête,  comme  complice  d'unecons- 
piration  contre  le  roi  et  contre  l'état;  maison  espère 
que  la  peine  sera  commuée. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye,  le  \.h octobre.  —  La  commission,  chargée 
d'examiner  la  conduitede  tous  les  membres  de  l'ancien 
gouvernement,  vient  d'inviter  les  habitants  de  la  pro- 
vince de  Hollande  à  lui  envoyer  toutes  les  pièces  qu'ils 
pourraient  avoir  en  leur  possession. 
Se  Série.  —  Tome  Xîlî. 


—  Les  députés  des  gardes  nationales  de  nos  diffé- 
rentes villes  viennent  de  former  ici  une  assemblée  cen- 
trale. Cette  assemblée  a  fait,  le  9  de  ce  mois,  le  serment 
solennel  de  ne  pas  souffrir  que  le  ci-devant  stathouder 
ni  aucun  de  ses  héritiers  revienuentjamais  dans  ce  pays. 

—  Il  s'est  élevé  quelques  troubles  à  Zutphen.  Tous 
ces  mouvements,  inséparables  des  premiers  moments 
d'une  révolution  ,  mais  souvent  excusables  en  ce  qu'ils 
sont  produits  par  la  haine  de  la  tyrannie,  cesseront 
sans  doute  de  se  renouveler,  quand  le  règne  prochain 
des  lois  pourra  comprimer  les  malveillants  et  tracer  à 
chacun  la  limite  de  ses  droits. 

—  L'assemblée  des  représentants  de  la  province  de 
Hollande  vient  de  décréter  que  tout  écrit  imprimé  por- 
terait le  nom  de  son  auteur. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

La  Rochelle,  le  30  vendémiaire,  —  U  est  entré ,  tant 
dans  le  port  de  Rochefort  que  dans  la  rivière  de  Bor- 
deaux et  dans  ce  port,  17  navires  pris  sur  les  Anglais, 
qui  sont  très  richement  chargés. 

—  Dans  le  coup  de  vent  qui  a  eu  lieu  les  16  ,  17  et 
18  du  courant,  il  s*est  perdu  sur  les  côtes  de  la  Ven- 
dée un  vaisseau  de  ligne  anglais,  une  frégate  et  un 
grand  nombre  de  bâtiments  de  transport.  La  côte  est 
remplie  de  cadavres,  de  débris  de  vaisseaux  ;  400  che- 
vaux ont  péri. 

Ce  désastre  qu*éprouvent  nos  ennemis  vaut  plus 
qu'une  victoire  pour  nous,  il  ne  nous  en  coûte  pas  un 
seul  défenseur  :  plût  à  Dieu  qu'il  n*y  eût  d*autres  vic- 
times que  les  rebelles  à  la  patrie! 

Cherbonrg,  le  6  bmmaire. 

V inspecteur  général  des  côtes  maritimes  du  dépar 
tement  de  la  Manche  au  général  Baville, 

Je  vous  rends  compte ,  général,  que,  hier  à  quatre 
heures  du  matin,  plusieurs  signaux  de  nuit  ayant  été 
faits  dans  une  prairie  prè^  la  Hogue ,  six  canonniers 
de  la  compagnie  cantonnée  à  Portvrast,  ayant  épié 
celte  trahison,  s'élancèrent  pour  saisir  les  malveil- 
lants. Ceux-ci  profitèrent  des  détours  que  la  largeur 
du  fossé  força  les  canonniers  de  prendre ,  se  réfugiè- 
rent dans  la  ferme  voisine ,  que  quatre  canonniers  cer- 
nèrent exactement ,  tandis  que  le  cinquième  alla  cher-  . 
cher  main-forte.  On  saisit  les  fermiers ,  aii  nombre  de 
six  frères,  leurs  deux  domestiques  et  un  citoyen  de 
Valogne  qui  était  venu  passer  la  nuit  dans  cette  mai- 
son. 

Deux  ont  été  conduits  à  Valogne ,  et  les  autres  ren- 
voyés sur  la  parole  et  la  responsabilité  de  leur  muni- 
cipalité, dont  la  garantie  ne  me  rassure  guère. 

Tous  nient  le  fait.  Je  vous  observe  que  ces  fermiers 
jouissent  de  la  réputation  la  plus  complète  d'aristo- 
cratie, et  je  vous  ajoute  que  les  signaux  furent  au»^ . 
tut  répètes  par  les  Anglais. 

Salut  et  fraternité. 


ÎA 
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MELANGES. 


Lettre  de  M.  Sœmmering  à  M.  Œlsner  sur  le 
supplice  de  la  guillotine  (1). 

Les  idées  que  je  vais  vous  communiquer  se  présen- 
tèrent à  mon  esprit,  dès  que  j'appris  Vinstilution  de 


au*un  ouvrage  de  ce  genre  ne  produisît  point  d*effei 
ans  les  temps  de  terrorisme ,  ou  qu'il  n'en  produisit 
un  contraire  à  mes  vues  sur  des  hommes  cruels. 

Mais ,  comme  vous  m'assurez  que  les  circonstances 
ont  changé ,  et  qu'on  donnera  quelque  attention  à  une 
discussion  semblable  »  ou  nu'au  moins  on  ne  dédai- 
gnera pas  de  l'examiner,  je  lâcherai  de  répondre  à 
votre  invitation.  J'espère  qu^n  offrant  par  votre  or- 
gane mes  observations  aux  représentants  de  la  France, 
je  n'aurai  pas  fait  une  chose  inutile  à  la  société. 

En  adoptant  la  peine  de  mort,  on  paraît  s*étrc  at- 
taché principalement  à  l'idée  oue,  par  le  moyen  de  la 
machine  connue  sous  le  nom  de  ffuillotine,  on  termi- 
nerait la  vie  de  la  manière  la  plus  sûre ,  la  plus  ra- 
pide et  la  moins  douloureuse.  Mais  on  ne  paraît  pas 
avoir  réfléchi  aux  affections  de  la  sensibilité,  oui  con- 
tinuent encore  après  le  supplice,  ni  avoir  calculé  la 
durée  de  cet  ét'it,  et  travaillé  à  l'abréger. 

Il  est  cependant  aisé  de  démontrer,  à  quiconque 
possède  quel({ues  légères  connaissances  de  la  cons- 
truction et  des  forces  vitales  de  notre  corps,  que  le 
sentiment  n'est  pas  entièrement  détruit  par  ce  sup- 
plice. Ce  que  nous  avançons  est  fonde  non  sur  des  sup- 
positions et  sur  des  hypothèses,  mais  sur  des  faits. 

Ceux  qui  sont  convaincus  : 

10  Que  le  siège  du  sentiment  çt  de  son  aperception 
est  dans  le  cerveau  ; 

20  Que  les  opérations  de  cette  conscience  des  senti- 
ments peuvent  se  faire ,  quoique  la  circulation  du  sang 
par  le  cerveau  soit  suspendue,  ou  faible  ou  partielle; 

N'ont  besoin  que  de  ces  données  pour  en  tirer  la 
conclusion  que  la  guillotine  doit  être  un  genre  de  mort 
horrible. 

Dans  la  tête,  Séparée  du  corps  par  ce  supplice,  le 
sentiment,  la  personnalité»  le  moi  reste  vivant  pen- 
dant quelque  temps,  et  ressent  l'arrière-douleur  dont 
le  cou  est  affecté. 

Développons  cette  vérité  en  faveur  de  ceux  qui 
pourraient  la  trouver  moins  évidente,  faute  d*a voir 
une  connaissance  exacte  des  deux  principes  d'où  elle 
découle. 

De  la  preuve  que  le  siège  du  sentiment  se  trouve 
dans  le  cerveau,  résultent  Tes  observations  suivantes  : 

10  L'expérience  atteste  (n\e  lorsque  le  cerveau  reste 
intact,  il  n'est  pas  de  memore,  de  viscère,  d'organe, 
qui  ne  puisse  être  détruit ,  sans  que  ni  le  sentiment , 
ni  la  faculté  de  penser,  ni  la  volonté,  ni  la  mémoire 
en  souffrent.  La  moelle  épinière  même  pourra  être 
blessée ,  ou  dans  un  état  de  compression ,  sans  que  l'en- 
tendement et  la  faculté  de  sentir  en  soient  détruits. 

20  11  y  a  des  vices  ou  des  maladies  de  cerveau,  qui 
iui  font  perdre  la  faculté  de  sentir,  d'apercevoir,  et 
qui  nuisent  à  la  faculté  de  penser.  La  pression  d*une 
goutte  de  sang ,  ou  d*un  fragment  d'os ,  anéantit  sou- 
vent à  l'instant  même  la  faculté  de  sentir  et  d'apercé* 
voir. 

!•  Aussitôt  qu'on  fait  disparaître  le  mai  dont  le 
cenresa  est  ainsi  afifecté ,  qu'on  lève  la  pression^ qu'on 

(I)  Le  professeor  Sœmmering  est  célèbre  par  les  yastes  pro- 
strés quMI  a  fait  faire  à  Tart  anatomiqae«  Ses  rwherobM  «I  acs 
précieuses  déoouyertes  le  font  regarder  comme  le  rival  d*AJ- 


ôte  Tos,  le  sentiment  et  la  fbcultë  de  penser  se  réta- 
blissent tout  de  suite,  à  moins  que  le  cerveau  n*en  ait 
été  essentiellement  détérioré. 

40  II  arrive  souvent  qu'un  noigt  malade  oblige 
d'amputer  la  main ,  et  celui  qui  a  subi  Topération  se 
plaint  des  douleurs  qu'il  croit  ressentir  dans  le  doigt 
qui  n'existe  plus. 

Si  donc  le  principe ,  que  le  siège  de  la  faculté  de 
sentir  est  dans  le  cerveau ,  ne  peut  être  contesté ,  voici 
la  conséquence  qui  eu  résulte  : 

Aussi  longtemps  que  le  cerveau  conserve  sa  force 
vitale,  le  supplicié  a  le  sentiment  de  son  existence. 

Des  phénomènes  frappants ,  remarqués  par  un  grand 
nombre  d'observateurs  dignes  de  foi,  et  dont  vous 
avez  été  vous-même  le  témoin ,  prouvent  que  la  tête 
conserve  sa  force  vitale  longtemps  après  être  séparée 
du  corps. 

C'est  ici  le  lieu  de  citer  l'autorité  de  quelques  écri- 
vains respectables* 

Haller  dit  :  (  Blementorum  pkfsiolùgiof ,  tome  4, 
page  35)  In  homine  legimus  caput  resectutn  >  miré 
tormtii  respexisse,  cùm  digitus  in  medulloif'»  ipina- 
lein  immitteretur. 

Veicard,  célèbre  médecin  d'Allemagne,  a  vu  se 
mouvoir  les  lèvres  d'un  homme  dont  la  tête  était  abat- 
tue. 

Voyei  Philosophîsche  artz,  17W),  p.  Î21. 

Leveling  a  souvent,  sur  les  lieux  du  supplice,  fait 
l'expérience  d'irriter  la  partie  de  la  moelle  épinière, 
qui  était  restée  attachée  à  la  tête  après  la  séparation , 
et  il  assure  que  les  convulsions  de  la  tête  devenaient 
horribles. 

Voyez  Hallers  grundirss  aer  physiologie  publiée 
par  Leveling ,  1795  »  page  330. 

Je  regrette  de  l'avoir  moi-même  engagé  à  faire  ces 
expériences,  avant  d'y  avoir  bien  réfléchi. 

D'autres  m'ont  assuré  avoir  vu  grincer  les  dents, 
après  que  la  tête  était  séparée  du  corps  ;  et  je  suis  con- 
vaincu que  si  l'air  circulait  encore  régulièrement  par 
les  organes  de  la  voix ,  qui  n'auraient  pas  été  détruits, 
ces  têtes  parleraient. 

Ce  qu'il  y  a  de  sûr  c'est  que  des  hommes^  à  qui  le 
cou  n'avait  été  coupé  qu'à  demi ,  ont  crié. 

Je  ne  cite  pas  ici  mes  propres  expériences  sur  des 
têtes  d'animaux  coupées,  et  où  j*ai  remarqué  la  force 
vitale  dans  les  muscles  de  la  tête,  après  le  délai  de 
plusieurs  minutes.  Quoiqu'elles  prouvent  la  même 
chose ,  je  ne  les  citerai  néanmoins  pas*  parce  que  dans 
les  animaux  le  rapport  du  cerveau  a  la  tête  diflîère 
trop  du  rapport  qu  on  observe  dans  Thomme  entre 
ces  mêmes  parties.  » 

On  peut  cependant  tous  les  jours  se  convaincre , 
dans  les  cuisines  et  dans  les  bouchmies»  que  les  têtes 
d'animaux  survivent  k  leur  séparation  d'avec  le  reste 
du  corps. 

Si  donc  dans  la  tête  de  l'homme ,  ainsi  séparée ,  le 
cerveau  est  resté  pendant  quelque  temps  actif  et  à  un 
si  haut  degré,  qu'il  ait  pu  mouvoir  les  muscles  du  vi- 
sage, on  ne  peut  plus  douter  qu'il  n'ait  aussi  conservé, 
pendant  ce  même  intervalle ,  le  sentiment  et  la  faculté 
d'apercevoir;  mais  la  durée  de  cet  état  ne  peut  pas 
encore  être  filée  exactement. 

A  en  juger  d'après  les  expériences  faites .  sur  des 
membres  amputés  d'hommes  vivants ,  et  sur  lesquels 
on  a  essayé  le  moyen  d'irritation  de  Galvani«il  est 
vraisemblable  que  la  sensibilité  peut  durer  un  quart, 
d'heure ,  vu  une  la  tête ,  à  cause  de  son  épaisseur  et  de' 
sa  forme  ronde,  ne  perd  pas  sitOt  sa  chaleur. 

On  sait  quc  très  souvent  la  faculté  de  produire  du 
mouvement  &  défâ  cessé ,  que  la  faculté  de  sentir  sub- 
siste eneore.  Ceut  qui  s'observent  eni-'mêmes  se  smrt 
trouvés  quelquefois  dsM  iw  telvù  k  foiee  im  \ 


D*APRÈS  H.   BARON. 


Tji».    Ilrari    f\on. 


néimprettion  de  I^Aneim  Uonileur.  —  T.  XXVI ,  page  S7S. 


Les  Furies  de  guillotine» 
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Toir  les  muscles  leur  manquait,  çenelaiit  que  les  sen- 
talions  qui  leur  panrenaicnl  parles  organes  restaient 
les  mêmes.  Le  froid  ,  par  exemple,  gèle  les  doigts  au 
point  de  les  rendre  incapables  ou  au  moins  inhabiles 
i  écrira  «  quoiqu'il  leur  reste  du  «entiment. 

Les  mourants  voient  et  entendent  longtemps  apr/« 
■Toir  perdu  la  faculté  de  mouvoir  les  muscles.  On  a 
même  des  exemples  que  des  personnes  jugées  mor- 
tes  ont  entendu  et  aperçu  tout  ce  qu'on  faisait  autour 
d'elles,  sans  qu'elles  aient  eu  la  force  de  mouvoir  au- 
Oiiiie  partie  de  leur  corps. 

Une  autre  considération  qui  se  présente  à  mon  es- 
prit »  c'est  que  la  guillotine  frappe  a  F  endroit  de  notre 
corps  qui  est  le  plus  sensible ,  à  cause  des  neilfs  qui  ^ 
sont  répandus  et  réunis.  Le  cou  renferme  tous  les 
nerfs  des  branches  supérieures,  les  branche»  de  tons 
les  nerfs  des  viscères  (le  sympathique,  le  vagus ,  le 
niin/w/i/j),  et  enfin  la  moelle  épinière  qui  est  la  source 
même  ût^  nerfs  qui  appartiennent  aux  membres  infé- 
rieurs; par  conséquent  la  douleur  de  la  séparution , 
et,  selon  la  manière  dont  j*ai  vu  agir  la  guillotine ,  ic 
dirais  la  douleur  du  biisement  ou  de  l'écrasement  du 
cou  (1)  doit  être  la  plus  violente,  la  plus  sensible , 
la  plus  déchirante  qu'il  soit  possible  d'éprouver. 

En  effet  il  faut  connaître  ces  nerfs,  il  faut  les  avoir 
vus  dans  la  nature  poui  se  faire  une  idée  de  là  vio- 
lence de  ces  douleurs. 

Et  si  elles  ne  continuent  que  pendant  quelques  se- 
condes, ce  qui  n'est  pas  du  tout  probable  selon  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haul ,  il  restera  toujours  la  ques 
tion  de  savoir 'si  la  courte  durdc  peiUComp(*nset  Tin- 
tensité  horrible  de  la  soutTrance. 

A  quoi  abouti iqIcuI  donc  ces  affreux  tourments 
qu'où  fait  éprouve!  aux  malheureux ,  pour  ainsi  dire 
après  leur  mort? 

Ce  n'est  pas  sans  peine  que  J'ai  entendu  bien  des 
personnes  estimables  dire  que  si  elles  devaient  périr 
par  le  supplice,  elles  préfércruienl  mourir  par  la 
guillotine.  Elles  énonçaient  précisément  le  contraire 
de  leurs  vœux. 

Le  supplice  par  le  tranchant  de  l'épée,  ou  par  la 
hache ,  a  la  même  barbarie. 

Heureusement  ces  deux  genres  de  mort  n'existent 
plus  que  dans  des  pays  remarquables  par  la  stupidité 
et  par  la  brutalité  de  leurs  lois. 

pans  les  états  éclairés  où  j'ai  eu  le  bonheur  de  vi- 
vre, la  peine  capitale  n'était  plus  en  usage  depuis  une 
trentaine  d'années;  et  j'espère  que  l'horrible  guillo- 
tine, ce  jeu  atroce,  ce  passe-terans  abominable  des 
bourreaux  et  de  la  populace,  y  restera  éternellement 
inconnu.  ^       .       . 

11  est  superflu  de  faire  sentir  aux  âmes  honnêtes 
combien  ce  nouveau  genre  de  supplice  déshonore 
rbumanilé.  Ceux  qui  peuvent  s'y  plaire  et  en  parler 
avec  une  sorte  de  délices  sont  des  monstres  qu'un 
homme  raisonnable  n'entreprendra  pas  de  convertir; 
il  faut  les  déporter  chez  les  cannibales. 

La  question  qui  se  présente  naturellement  à  la  suite 
de  ce  qui  précède  c'est  de  savoir  quelle  espèce  de 
supplice,  quel  genre  de  mort  est  le  plus  doux  et  a  cet 
égard  préférable  aux  autres. 
La  pendaison. 

Tous  ceux  qui  se  sont  pendus  eux-mêmes,  ou  qui 
ont  été  pendus  par  d'autres,  mais  qui  sont  revenus  à 
la  vie ,  et  j'en  ai  connu  plusieurs,  disent  qu'on  peut 
se  figurer  le  sentiment  que  fait  éprouver  ce  genre  de 
mort,  comme  un  doux  sommeil.  Dans  le  moment  de 
l'étranglement ,  le  sommeil  mortel  s'était  emparé  d'eux 
sans  douleur  particulière ,  sans  le  sentimeni  d'une  an- 

(I)  Il  ne  faat  pas  9*imaginer  qne  cet  instrument  coupe }  cela 
#st  ioUpoàsniIe,  à  cause  de  la  colonne  verrébiale  os<»euÀC. 


poisse  quelconque,  et  ils  en  sont  sortis  comme  d'une 
faiblesse  délicieuse. 

Il  n'est  pas  de  médecin  d'une  pratique  un  peu  étea* 
due ,  à  qui  un  paieil  cas  ne  se  soit  présenté  plus  d'une 
fois ,  et  qui  par  conséquent  ne  soit  en  état  de  fournir 
des  témoignages  incontestables  pour  soutenir  la  vérité 
de  ces  faits. 

Cette  preuve  à  posteriori  est  donc  irréfragable,' 
puisque  l*on  connaît  des  personnes  revenues  à  la  vie , 
après  ce  genre  de  mort ,  et  qui  peuvent  dépeindre  un 
sentiment  qu'il  est  impossible  de  connaître  (le  la  même 
manière  dans  le  cas  de  la  décapitation.  l 

Mais  on  n'a  qu'à  réfléchir  un  peu  pour  trouver  éga- 
lement <i  /^r/on  la  preuve  de  cette  vérité. 

L'homme  à  qui  Ton  comprime  le  cerveau  avec  le 
doigt,  à  un  endroit  où  un  morceau  du  crâne  manque, 
par  la  suite  de  quelque  blessure ,  s'endort  sous  la  main. 
Le  même  phénomène  arrive  quand  le  cerveau  est 
comprimé  par  un  amoncellement  du  sang.  Dans  un 
pendu  le  sang  s'amoncelle , 

10  Parce  qu'il  y  entre  par  les  artères  vertébrales 
qui ,  traversant  les  canaux  osseux  des  vertèbres  du 
cou,  ne  peuvent  pas  être  comprimées; 

2^  Psrce  que,  tendant  à  refluer  par  les  veines  du 
cou ,  il  se  trouve  arrêté  par  le  lien  qui  noue  le  cou  et 
les  veines. 

Par  conséquent  il  comprime  le  cerveau  et  produit , 
en  peu  de  secondes,  un  sommeil  qui  bientôt  après  se 
çbau^e  en  anéontissemenl^  en  vériUible  mort,  car  il 
es!  prou\'é  que  la  faculté  d'apercevoir,  ou  la  conscience 
des  sentiments,  cesse  dans  le  simple  sommeil. 

Les  convulsions  qui ,  dans  ces  cas ,  ont  quelquefois 
lieu,  mais  qui  n'existent  pas  toujours,  ne  sont  pas  la 
preuve  d'une  angoisse  ou  de  quelque  autre  douleur. 

Vouloir  prouver,  a  des  hommes  qui  pensent,  que 
c'est  un  préjugé  que  de  voir  quelque  chose  de  plus 
infamant  dans  ce  genre  de  supplice ,  ce  serait  une  folie. 
Vous  avez  été  témoin  vous-même,  mon  cher  Œls- 
ner,  des  convulsions  horribles  des  guillotinés;  vous 
avez  vu  l'appareil  affreux, les  liens  atroces ,  la  hideuse 
coupe  des  cheveux ,' les  nudités  indécentes,  le  sang 
couvrant  le  cadavre  mutilé,  et  l'exécrable  bourreau  ; 
vous  avez  vu  toutes  les  horreurs  barbares  de  cette 
boucherie ,  toutes  les  infamies  qui  deshonorent  l'hu- 
manité et  qui  accompagnent  ce  genrede  supplice  dou- 
loureux et  cruel.  Des  spectacles  aussi  abominables  ne 
devaient  pas  avoir  lieu  parmi  les  sauvages;  et  ce  sont 
des  républicains  qui  les  donnent  et  qui  y  assistent! 
Francfort ,  20  mai  1795.  SOEMMGftING. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

PrétUeneê  de  Baudm  (det  Ardtnnet,) 

SBAIVGK  DU  15  BRUMAIRR. 

Deux  huissiers  introduisent  un  messager  d'état  du 
Directoire  exécutif:  le  message  dont  il  est  porteur,  et 
dont  un  secrétaire  fait  lecture,  est  ainsi  conçu  : 

Paris ,  le  14  brnmaire  an  IV. 

Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Anciens. 

•  Citoyens,  l'article  XIV  de  la  loi  du  30  vende 
miaire ,  portant  que  Ton  conservera  les  noms  de  ceux 
oui  auront  obtenu  le  plus,  de  suffrages  après  ceux  dé- 
iinitivement  élus  par  l'Assemblée,  pour  remplir  les 
places  qui  jusqu'au  15  brumaire  viendraient  à  vaquer 
dans  les  deux  conseils,  le  Directoire  exécutif  croit 
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deroir  vous  prévenir  qu'il  a  nommé  |iour  ministre  de 
la  justice  le  citoyen  Merlin  (de  Douai) ,  et  le  citoyen 
Charles  Delacroix  pour  ministre  des  relations  exlé- 
riebres;  et  qu'ils  ont  accepté  leur  nomination.» 

Cette  lettre  sera  insérée  au  procès-verbal. 

Un  messager  d*état  apporte  une  résolution  suivante 

Srise  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  dans  la  séance 
ul3. 

Résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents  présentée  au 
Conseil  des  Anciens, 

•  Art.  l«r.  Le  directeur  général  de  la  liquidation 
continuera  à  liquider  sous  sa  responsabilité  et  sous  la 
surveillance  du  Directoire  exécutif  les  pensions,  gra- 
tifications, secours  ou  indemnités  pour  cause  de  pen- 
sions dues  ou  méritées  avant  le  !««•  janvier  1790,  ainsi 
que  les  pensions ,  secours  ou  indemnités  dus  aux  em- 
ployés supprimés ,  et  aux  pensionnaires  ou  gagistes 
de  la  ci-devant  liste  civile,  conformément  aux  diffé- 
rents décrets  qui  les  concernent. 

•  II.  Indépendamment  des  deux  états  de  liquida- 
tion à  remettre  tous  les  mois  au  ministre  des  finances 
par  le  directeur  de  la  liquidation  de  la  dette  public[ue, 
conformément  à  Tarticle  IIl  de  la  loi  du  3  brumaire , 
il  en  sera  remis  un  particulier  pour  raison  des  liqui- 
dations d'anciennes  pensions,  qui  donneraient  lieu  à 
une  inscription  sur  le  grand  livre  de  la  dette  viagère. 

-m.  Lesarticles  IV,  V,  Vil,  VIII  et  X  du  décret  du 
3  brumaire  an  IV  seront  applicables  aux  liquidations 
de  cette  nature. 

•  IV.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  forme  dé- 
finitive du  titre  à  expédier  aux  personnes  qui  auront 
obtenu  des  pensions,  le  ditectour  vénérai  de  la  liqui- 
dation délivrera,  pour  celles  déjà  décrétées,  ou  qu'il 
liquidera,  des  reconnaissances  qui  serviront  de  titres 
provisoires  aux  pensionnaires  pour  toucher  à  la  tré- 
sorerie nationale  Te  montant  de  leurs  pensions. 

»  Toutes  formalités  pour  toucher  à  la  trésorerie  na- 
tionale le  montant  des  pensions  autres  que  celles  re- 
latives aux  certificats  de  vie,  à  la  résidence , «t  à  la 
propriété  des  pensionnaires ,  sont  abrogées. 

»  V.  Il  sera  seulement  délivré  des  reconnaissances 
de  liquidations  définitives  à  ceux  qui  ont  obtenu  ou 
obtiendront  des  secours  annuels  en  remplacement  de 
leurs  anciennes  pensions,  ainsi  qu'aux  pensioqnaires 
engagistes  de  la  liste  civile. 

•  VI.  Les  reconnaissances  seront  au  surplus  assu- 

ietties  au  visa  prescrit  par  l'article  IV  de  fa  loi  du  3 
)rumaire. 

■  VII.  La  présente  résolution  sera  adressée  et  pré- 
sentée au  Conseil  des  Anciens,  en  la  forme  prescrite 
par  la  constitution,  par  un  messager  d'état.» 

Cette  résolution  est  précédée  d'une  déclaration  d'ur- 
gence. 

-—Le  président  rappelle  que  la  constitution  ne  per- 
met pas  au  Conseil  de  délibérer,  s'il  n'est  composé  de 
126  membres. 

On  compte  le  nombre  des  membres  présents ,  il 
est  de  128. 

Le  président  lit  ensuite  les  articles  LXXXVII , 
LXXXVIII,  LXXXIX  et  XC  de  la  constitution,  qui 
prescrivent  les  formalités  que  le  Conseil  des  Anciens 
doit  remplir  pour  la  confection  des  lois. 

Lanjiiinais  :  La  résolution  qui  vous  est  présentée 
par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  tend  à  secourir  la  classe 
des  citoyens  les  plus  malheureux,  celle  des  pension- 
naires et  des  rentiers,  et  à  faire  continuer  un  travail 
qui  est  suspendu  à  la  liquidation  ;  je  demande  que  le 
Conseil  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Vkbnier  :  J'appuie  l'urgence  ;  cette  résolution  nVst 


autre  chose  qu'un  projet  de  décret  arrêté  par  le  co- 
mité des  finances  de  la  Convention ,  dans  les  derniers 
jours  de  sa  session ,  et  qu'il  ne  put  lui  présenter. 
Le  Conseil  reconnaît  qu'il  y  a  urgence. 

Lanjuinais  :  Si  la  résolution  que  vient  de  vous  en- 
voyer le  Conseil  des  Cinq-Cents  était  de  nature  a  mé- 
riter un  examen  approfondi ,  je  vous  proposerais  la 
création  d'une  commission;  mais,  comme  il  ne  s'agit 
ici  que  de  continuer  un  travail  déjà  très  avancé,  et  de 
soulager  des  malheureux,  je  demande  que  le  Conseil 
adopte  sur-le-champ  la  résolution  soumise  à  son  ac« 
ceptation. 

Legrand:  Il  n'est  pas  de  la  dignité  du  Conseil  de 
délibérer  sans  être  parfaitement  instruit;  c'est  pour- 
quoi je  demande  Timpression  de  la  résolution  et  l'a- 
journement à  demain,  afin  que  chaque  membre  puisse 
méditer. 

Lanjuinais  :  La  dignité  du  Conseil  n'est  nullement 
compromise  en  délibérant  sur  un  acte  qui  tend  à  sou- 
lager la  misère  du  pauvre,  et  qui ,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  ordonne  la  continuation  d  un  travail 
qui  occupe  un  grand  nombre  de  commis. 

On  relit  la  résolution. 

Laguée  :  Avant  d'adopter ,  le  Conseil  doit  savoir  ce 
qu'on  lui  propose.  On  cite  dans  la  résolution  plusieurs 
articles  de  lois  anciennes  sur  les  formalités  a  remplir 
pour  toucher  à  la  trésorerie;  j'en  demande  la  lecture, 
car  ^sans  doute  le  Conseil  ne.  veut  pas  sanctionner  les 
lois  qu'il  ne  connaît  pas,  et  dont  il  serait  peut-être  né- 
cessaire de  demander  le  rapport. 

Faure  -  Labrunerie  :  D'après  une  loi  du  22  aoûl 
1790,  rendue  par  l'assemblée  constituante,  le  direc- 
teur général  de  la  liquidation  présentait  son  travail 
au  comité  des  finances,  qui,  de  son  côté,  proposait  un 
projet  de  décret  à  rassemblée.  Ce  projet  ae  décret 
était  ordinairement  imprimé  dix  jours  avant  d'être 
discuté,  parce  qu'il  contenait  le  nom  des  persoiuies 
qui  demandaient  à  être  liquidées. 

La  résolution  que  vous  présente  aujourd'hui  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  n'est  autre  chose  que  Texéou  - 
tion  de  cette  loi. 

Voilà  l'explication  que  j'avais  à  donner  au  citoyen 
Lacuée. 

Charlier  :  C'est  surtout  dans  ce  moment-ci  que 
vous  devez  fortement  vous  attacher  à  la  constitution. 
L'idée  Jetée  dans  cette  enceinte  par  notre  collègue 
Lacuée ,  que  le  Conseil  des  Anciens  avait  le  droit  de 
rapporter  les  lois  anciennes,  me  paraît  être  une  héré- 
sie contre  la  constitution.  Je  suis  loin  d'accusc^r  Lacuée 
d'avoir  voulu  porter  atteinte  à  la  constitution,  et  je 
crois  qu'il  ne  s'est  servi  de  ces  expressions  que  parce 
qu'il  n  en  a  pu  trouver  d'autres  dans  le  moment:  nous 
portons  tous  un  amour  égal  à  la  constitution,  et  quand 
on  paraît  la  blesser,  même  sans  en  avoir  l'intention, 
on  ne  saurait  être  trop  cauteleux. 

Lacuée  :  Je  remercie  mon  collègue  de  la  justice  qu'il 
rend  à  mes  intentions;  mais,  s'il  m'avait  bien  entendu, 
il  se  serait  dispensé  d'interpréter  les  expressions  dont 
je  me  suis  servi. 

J'ai  demandé  qu'on  donnât  connaissance  au  Conseil 
des  lois  citées  dans  la  résolution,  car  il  serait  possible 
que  ces  lois  fussent  du  nombre  de  celles  qui  ont  été 
arrachées  à  la  Convention  dans  un  temps  que  nous 
voudrions  pouvoir  effacer  de  notre  mémoire,  lois  qui 

Portassent  atteinte  à  la  propriété,  et  qu'il  n'est  dans 
intention  d'aucun  de  nous  d'approuver. 
J'ai  combattu  pour  une  constitution  qui  ne  donnait 
au  peuple  qu'une  demi-liberté;  juge*  combien  je  dois 
chérir  celle  qui  lui  assure  la  jouissance  de  tousses 
droits. 

Régnier  :  La  question  mise  en  avant  par  Toa  de^ 
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prëopinants  ne  saurait  foire  de  difficulté.  Quand  une 
résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents  est  appuyée  sur 
des  lois  anciennes  y  ce  ne  sont  pas  ces  lois  que  nous 
devons  examiner ,  mais  bien  la  résolution  qui  nous  est 
soumise:  si  elle  est  bonne,  nous  devons  Tadopter;  si 
elle  est  contraire  aux  intérêts  du  peuple,  nous  devons 
la  rejeter  avec  le  courage  que  donne  aux  hommes 
libres  Tamour  de  la  patrie. 

Je  soutiens  aussi  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
rapporter  ni  même  de  discuter  les  lois  précédemment 
rendues. 

Goupil  de  Préfeln  :  L'article  LXX  de  la  constitu- 
tion porte  qu'au  Conseil  des  Cinq-Cents  appartient 
seul  la  proposition  des  loisL  Or,  comme  une  loi  sub- 
siste tant  qu'elle  n'est  point  abrogée ,  et  (]ue  ce  n'est 
qu'au  Conseil  des  Cinq-Cents  qu'il  appartient  de  nous 
en  proposer  le  rapport ,  nous  ne  pouvons  délibérer 
sur  les  lois  anciennes  qu'autant  que  nous  y  sommes 
invités  par  une  résolution  du  Conseil  des  Cmq-Cents. 

N***  :  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  rapporter  les  lois 
anciennes ,  nous  sommes  tous  d'accord  à  cet  égard  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que ,  lorsque  des  lois 
anciennes  sont  citées  dans  des  résolutions  nouvelles, 
en  adoptant  cette  résolution  nous  sanctionnons  les 
lois  anciennes.  La  question  que  vient  d'élever  notre 
collègue  Lacuée  nous  fait  sentir  la  nécessité  de  |ire  les 
Sois  anciennes  lorsqu'elles  sont  citées  dans  des  résolu- 
tions ;  c'est  pourquoi  Je  demande  la  lecture  de  celles 
rappelées  dans  la  résolution  que  nous  discutons  en  ce 
moment. 

Bréard  :  Le  préopinant  s'est  trompé  lorsqu'il  a  dit 
qu'en  prononçant  sur  des  résolutions  dans  lesquelles 
sont  citées  des  lois  anciennes ,  nous  sanctionnons  ces 
lois  ;  elles  n'ont  pas  besoin  de  notre  sanction  pour 
être  exécutées ,  et  nous ,  nous  n'avons  pas  le  droit  Je 
la  donner.  D'après  la  constitution  ,  nous  ne  pouvons 
prononcer  que  sur  les  lois  nouvelles.  Je  aemande 

lu'on  passe  à  l'adoption  de  la  résolution  du  Conseil 

les  Cinq-Cents. 

Legrand  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  ;  nous  serons 
entraînés  dans  des  discussions  interminables,  si  à  cha- 
que résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents  nous  exa- 
minons les  lois  anciennes  sur  lesquelles  elle  est  étayée; 
ces  lois  ne  nous  appartiennent  pas,  nous  n'avons  pas 
même  le  droit  de  les  discuter.  Je  demande  aussi  aue 
le  procès < verbal  ne  fasse  aucune  mention  de  la  ais- 
cussion  qui  vient  d'avoir  lieu  ;  ne  prêtons  pas  à  la  ca- 
lomnie des  armes  contre  nous. 

Bar  :  L'article  CVIII  porte  qu'il  ne  peut  être  fait 
aucun  paiement  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  lé- 
gislatif. Si  dans  les  articles  cités  dans  la  résolution 
que  vous  discutez,  il  n'est  pas  de  disposition  qui  exige 
eélte  formalité,  il  en  résulterait  que  vous  blesseriez  la 
constitution.  J'insiste  donc  pour  que  la  loi  citée  soit 
lue  avant  de  prendre  une  détermination  sur  la  résolu- 
tion proposée. 

Régnier  :  Il  résulte,  de  la  discussion  dans  laquelle 
deux  préopinants  sont  entrés  ,  que  quand  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  se  borne  à  présenter  au  Conseil  des 
Anciens  une  résolution  qui  n  est  que  l'exécution  des 
lois  déjà  existantes ,  le  Conseil  n'a  autre  chose  à  faire 
qu'à  sanctionner  ;  c'est  une  grande  erreur  :  quand  une 
résolution  nouvelle  ne  serait  que  l'exécution  des  lois 
anciennes,  le  Conseil  ne  peut  être  privé  du  droit  que 
lui  accorde  la  constitution.  Du  moment  qu'une  réso- 
lution lui  est  soumise,  il  peut  ou  la  rejeter  ou  l'adop- 
ter. 

Je  fais  une  seconde  réflexion ,  pour  prouver  la  né- 
cessité de  lire  les  lois  anciennes  auxquelles  se  réfèrent 
les  lois  nouvelles.  On  ne  saurait  trop  apporter  de 
sagesse  à  la  confection  des  lois  ;  or,  quand  il  s'agit 
d  adopter  ou  da  rejeter  une  résolution ,  il  est  impor-r 
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tant  de  connaître  la  loi  à  laquelle  la  résolution  re- 
voie ,  car ,  quoique  nous  n'ayons  pas  le  droit  de  rap- 
porter les  lois  anciennes,  nous  pouvons  rejeter  la 
résolution  nouvelle ,  lors  même  qu'elle  serait  fondée 
sur  des  lois  anciennes.  D'après  cela  ,  je  demande  la 
lecture  de  la  loi  du  3  brumaire ,  citée  dans  la  résplu- 
tion  qui  nous  est  soumise. 

On  lit  les  articles  du  décret  du  3  brumaire ,  cités 
dans  la  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  Conseil  des  Anciens  approuve  ensuite  cette  réso.- 
lution. 

^  Dupont  (de  Nemours)  :  Dans  le  pressant  désir  que 
j'ai  de  contribuer  autant  qu'il  dépendra  de  moi  à  main- 
tenir la  bonne  intelligence  entre  les  trois  pouvoirs  éta* 
bits  par  la  constitution  ,  je  me  suis  d'aoord  abstenu 
de  demander  la  parole  sur  le  message  du  Directoire 
exécutif.  Mais,  réfléchissant  que  s'il  ne  s'élevait  à  sou 
sujet  aucune  réclamation,  la  manière  dont  il  est  conçu 
pourrait  conduire  à  porter  deux  atteintes  à  cette  cons- 
titution qui  doit  nous  inspirer  un  respect  religieux,  et 
sans  laquelle  la  France  serait  toujours  agitée  par  les 
orages  révolutionnaires ,  je  me  suis  senti  obligé  de 
parler. 

En  nous  notifiant  la  nomination  de  deux  de  nos  col- 
lègues au  ministère,  le  Directoire  exécutif  a  rempli  un 
devoir. 

En  nous  rappelant  à  ce  sujet  l'article  XIV  de  la  loi 
ou  du  règlement  provisoire  du  3  vendémiaire,  comme 
pour  nous  indiauer  ce  aue  nous  pouvons  avoir  4  faire, 
il  a  excédé  ce  devoir  ;  le  Directoire  n'a  aucun  avis  à 
donner  au  Conseil  des  Anciens  sur  sa  conduite. 

Mais  le  plus  grand  mal  est  de  prendre  l'initiative 
pour  vous  induire  à  regarder  la  loi  ou  l'acte  du  30 
vendémiaire  comme  obligatoire  pour  le  Corps  légis- 
latif. 

Nous  ne  pourrions  nous  y  soumettre  sans  nous 
écarter  de  la  constitution  ;  cette  loi ,  si  c'en  est  une , 
est  totalement  inconstitutionnelle. 

En  ordonnant  de  remplacer  les  membres  du  Corps 
législatif  qui  sortiraient  de  son  sein  ,  par  les  membres 
de  la  Convention  qui  n'ont  eu  ni  les  suffrages  des  dé- 
partements ni  de  leurs  collègues,  cette  loi  tend  à  faire 
que  plus  des  deux  tiers  du  nouveau  Corps  législatif 
soient  composés  de  membres  de  l'ancien  ,  ce  qui  est 
contraire  à  la  constitution  et  aux  décrets  des  5  et  13 
fructidor  acceptés  par  le  peuple. 

Elle  viole  encore  la  constitution  dans  un  autre  sens 
car  la  constitution  proscrit  le  système  des  suppléants 
et  veut  qu'il  ne  soit  fait  de  remplacement  dans  aucun 
des  deux  conseils  avant  qu'ils  soient  réduits  aux  deux 
tiers  moins  un;  elle  veut  que  les  remplacements  soieni 
faits  dans  ce  cas  par  les  assemblées  électorales. 

Nous' devons  donc  regarder  la  loi  dn  30  vendé- 
miaire comme  non  avenue ,  puisqu'elle  contredit  la 
constitution  et  les  décrets  acceptés  par  le  peuple  sou* 
verain. 

Et  il  faut  nous  déterminer  à  cet  égard  par  une  puis- 
sante raison.  Quand  la  Convention  a  eu  déposé  son 
pouvoir  constituant ,  et  lorsque  la  constitution  a  été 
acceptée,  la  Convention  n'a  pas  pu  retenir  ni  se  don- 
ner un  pouvoir  législatif;  elle  n'a  eu  qu'un  pouvoir 
administratif  et  réglementaire  provisoire ,  car  depuis 
la  constitution  il  n'a  pu  être  porté  aucune  loi  qui  n  eût 
le  consentement  direct  du  peuple  ,  comme  les  décrets 
de  5  et  13  fructidor,  ou  le  suffrage  des  deux  conseils 
(]ue  la  constitution  établit  pour  concourir  à  la  législa- 
tion. 

Depuis  le  20  fructidor  que  la  constitution  est  ac- 
ceptée ,  la  Convention  n'a  donc  fait  ni  pu  faire  que 
des  règlements  qui  n'ont  de  force  que  jusqu'à  récla 
niation;  et,  si  ces  règlements  renferment  des  disposi- 
tions utile.<i  »  convertir  en  lois,  elles  n'en  peuvent 
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imndM  le  canif  tère  qu'autant  quelles  aeroni  pro- 
poaî^  de  nouveau  jMir  le  Conseil  des  Cjiiq-Ceiits ,  et 
epprouT($et  par  la  Conseil  des  Anciens. 

Il  en  ri^snlle  que  le  Directoire  exécutif  n'a  pu,  ni  dû 
nous  citer  rarticleXIV  du  30  vendémiaire,  comme 
une  règle  que  nous  eussions  à  suivre,  et  Je  fais  imi 
conséquence  la  motion  qu*en  insérant  son  noessage  au 
procès-verbal  il  soit  oioutë  que  c'est  sans  approi)a- 
tion  (le  lauitationqu  il  fait  de  la  loi  du  30  vendémiaire 
et  s  ins  qu'il  puisse  en  être  inféré  aucune  conséquence 
en  faveur  de  cette  loi. 

Marbot  demande  à  répondre  à  Dupont. 

Cornilleau  obtient  la  parole  pour  une  motion  d*or 
dre, 

CoKNiLLEAU  '.  Je  n>xnmine  pas  si  In  loi  qu'on  a  citée 
•at  une  loi  ou  n'en  est  pas  une;  il  ne  doit  jamais  s'é- 
lever de  discussion  dans  cette  enceinte  que  sur  les  ré- 
aoUitions  qui  nous  sont  envoyées  par  le  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Si  la  loi  dont  on  a  parlé  est  mauvaise  , 
c'est  au  Conseil  des  Cinq-CcnLs  a  nous  proposer  de 
Tubrogcr.  Nous  n'avons  à  cet  égard  aucune  initiative. 
Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rapportée,  noua  devons  nous 
y  soumettre.  Je  demande  que  la  parole  ne  soit  jamais 
liccordée  ici  poiii  do  piireillcs  motions. 

Marbot  monte  a  la  tribune. 

Bréarp  :  Conformément  à  la  constitution,  nous  ne 
devons  pas  discuter  une  proposition  Qu'elle  ne  soit 
anpuyée  et  déposée  sur  le  bureau  ;  celle  de  Dupont 
Il  est  ni  écrite,  ni  appuyée;  je  demande  qu'elle  ne  soit 
pas  discutée. 

—  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  envoie  par  un  message 
une  liste  de  15  candidats,  parmi  lesquels  celui  des 
Anciens  choisira  les  couimissaires  de  la  trésorerie. 

Le  Conseil  procédera  demain  à  la  nomination  de  ces 
comniissaires. 

•^  La  aéanoe  est  levée  à  trois  heures. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Pritidenee  dô  Daunou, 

SÉANCB  DU   16  BKUMAIRI. 

Plusieurs  représentants  obtiennent  des  congés. 

—  Gossuin  soumet  à  la  discussion  le  projet  de  la 
commission  nommée  pour  présenter  des  mesures  ré- 
pressives de  la  désertion. 

Le  Conseil  déclare  l'urgence. 

Plu^ieurii  articles  du  projet  sont  décrétés. 
■    Thibaudeau  et  plusieurs  membres  font  observer 

Sue  quelques-uns  des  articles  présentés  contiennent 
es  dispositions  pénales  qui  doivent  faire  partie  d'un 
rode  militaire  et  non  d'une  loi  de  circonstance, 
•  Après  une  courte  discussion,  et  du  consentement  du 
rapporteur  lui-même,  le  Conseil  ajourne  à  après- 
demain  la  discussion  de  ce  projet  de  resolution. 

~  —  FÉLIX  Faucon  :  Plusieurs  de  nos  collègues,  dé- 
trélés  d'arrestation ,  ont  iidressé  une  pétillon  au  Corps 
législatif;  vous  avez  nommé  une  commission  chargée 
de  vous  faire  un  rapport  sur  cette  pétition. 

Je  dcnoande  que  le  rapport  S(«it  fuit  dans  le  plus 
"bref  délai. 

Celte  proposition  est  appuyée. 

Laubençot  :  J'appuie  la  proposition  du  préopinant. 
'Nos  collègues  ont  été  frappes  par  une  mesure  de  ri- 
giieur;  s'ils  sont  coupables,  ils  ne  sont  pas  assez  pu- 
nis ;  a  ils  sont  innocents,  la  plus  éclatante  Justice  leur 
•doit  ^tre  rendue. 


Tbtbavpbau  :  Je  m'oppose  à  l*0iabHtr.eiiifcat  dHip 
oommiasion. 

Plusieurs  voix  :  Elle  est  établie. 

Thibaudeau  :  Je  m*oppose  à  ce  qu'elle  entre  en  ao 
(ivité.  Le  Conseil  des  Cinq-CenU  n  a  pas  le  droit  d« 
créer  une  semblable  commission;  si  une  dénonciatioa 
signée  est  déposée  sur  le  bureau,  alors  une  discussion 
ikvleqnelle  s'ouvre;  s'il  y  a  prévention  contre  un  mem- 
1  lifti  le  Conseil  le  déclare  à  celui  des  Anciens,  qui  pro-» 
I  nonce.  Voyons  si  ces  principes  ont  été  appliqués  aux 
membres  du  Corps  législatif  dont  il  s'agit. 

Le  décret  d'arrestation  rendu  contre  des  hommes 
qnJ  étaient  nommésau  Corps  législatif  n'a  pu  apporter 
aacun  changement  à  leur  qualité  de  représentants; 
mon  opinion  est  que ,  malgré  ce  décret  d\irrestation, 
les  députés  au  Corps  législatif  ont  le  droit  de  venir 
s'asseoir  parmi  nous. 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  vrai. 

Thibaudeau  :  Quelle  çuc  soit  mon  opif^joQ  sur  les 
individus,  je  m^atlacherai  au  maintien  dcis  principes; 
si  j'eusse  été  ù  la  place  de«  individus  dont  il  s'agit, 
persuadé  que  nulle  autorité  ne  pouvait  in'arracher  le 
titre  dont  j'étais  reyéUi,  je  serais  venu  m'asseoir  dans 
celte  enceinte,  et  moi-même  plaider  pî«t  cause. 

Je  regarde  donc  les  membres  décrétés  d'arrestation 
comme  rentrant  dans  l'exercice  des  droiu  que  la 
constitution  donne  aux  représentants;  j'invo(|ue  en 
leur  faveur  les  principes  de  rinviolabilité,qui  ne  per** 
^metlenl  à  aucune  autorité  autre  que  !e  Corps  législatif 
lui-même  de  prononcer  sur  le  sort  de  ces  délégués 
du  peuple, 

Je  demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  constitu* 
tion.  C'est  aux  députés  arrêtés  à  faire  valoir  eux-mô^ 
mes  leurs  moyens. 

Dblahayb  I  S'il  pouvait  s'élever  quelque  doute  su- 
la  proposition  de  Thibaudeau,  je  citerais  la  constitur 
tion  ;  mais  Thibaudeau  a  dit  que  les  députés  dont  il 
s'agit  pouvaient  venir  siéger  ici  :  certes  Je  ne  me  pas 
cette  vérité;  mais  un  de  nos  coUèguesest  dans  les  fers, 
sa  captivité  est  par  tancée  par  sa  femme  et  ses  enfants  ; 
je  demande  leur  mise  en  liberté.  Quant  aux  autres, 
voici  les  articles  constitutionnels  : 

«  Art.  ex.  Les  citoyens  qui  sont  ou  ont  été  mem* 
bres  du  Corps  législatif  ne  peuvent  être  recherchés  , 
accusés  ni  jugéj  en  aucun  temps  pour  ce  qu'ils  ont 
dit  ou  écrit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

•  ArL  CXI.  Les  membres  du  Corps  législatif,  depuis 
le  moment  de  leur  nomination  Jusqu'au  trentièniojour 
après  l'expiration  de  leurs  fonctions ,  ne  peuvent  être 
mis  en  jugement  que  dans  les  formes  qui  suivent. 

(  Suivent  les  articles  qui  déterminent  les  formes 
suivant  lesquelles  iU  peuvent  être  traduits  devant  le 
haut  jury. ) 

•  Art.  CXVI.  Aucune  dénonciation  contre  un  mem- 
bre du  Corps  législatif  ne  peut  donner  lieu  h  pour- 
suite, si  elle  n'est  rédigée  par  écrit,  signée  et  adressée 
au  Conseil  des  Anciens.  • 

Delahaye  :  Vous  voyez  que  tous  les  articles  ont  été 
violés;  nos  collègues  étaient  membres  du  Corps  légis- 
latif quand  ils  ont  été  décrétés  d'arrestation  :  trente 
jours  ne  s'étaient  pas  écoulés,  et  il  n'y  a  pas  eu  de  dé- 
nonciation signée.  Je  demande  le  rapport  de  la  réso* 
lution  qui  a  établi  une  commission ,  et  que  la  liberté 
de  nos  collègues  soit  ordonnée. 

DouLCET  :  J'avais  demandé  la  parole,  maisThiban^ 

deau  a  été  entendu,  et  j'appuie  son  avis. 

On  demande  de  toutes  parts  d*aller  aux  voix« 

Tallien  :  Je  demande  une  explication  à  ceur  qnt 

m*ont  firécédé  à  cette  tribune.  On  a  paru  croire  que  la 

Convention  n'avait  p^le  droit  daptendreunieiflaure 
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à  regard  de  ceux  de  ses  membres  qui  étaient  réélus 
0ti  Corps  législatif.  J*observerai  d*abord  que  leur  no- 
mlnatioii  n'était  pas  ofticiellement  connue...  (De  ?io- 
lents  murmures  luterrompeiit.)  J'aUesle  ceux  de  mes 
collègues  présents  â  la  séance  de  la  Convention  dans 
laquelle  le  décret  fut  rendu. 

Thibaudeau  demanda  si  l'on  pouvait  arrêter  un  ci- 
toyen élu  au  Corps  législatif;  Baudin  répondit  que  la 
Convention  avait  le  droit  de  prendre  une  mesure  de 
sûreté  générale. 

A  cet  égard,  citoyens,  il  faut  se  reporter  à  i* époque 
du  12  vendémiaire,  aux  cireonstancesqui  nous^onten*- 
vironnés,  à  la  position  de  la  république»  11  y  avait  p«tt 
de  jours  qu*on  avait  marché  pour  assassiner  la  Cou- 
venlion. 

Après  la  victoire,  il  y  eut  une  discussion  solennelle 
dans  laquelle  on  signala  comme  auteurs  de  la  rébel- 
lion Saludin  et  Rovete*  On  reprocha  à  Saladin  lescaii- 
dale  avec  lequel  il  avait  répondu  aux  opinions  sédi- 
tieuses, vrai  tison  de  discorde  lancé  par  lui  au  milieu 
des  assemblées  primaires  ;  on  rapprocha  de  cet  acte 
des  intrigue^  de  Rovère,  des  efforts  de  ce  dernier  pour 
diviser,  pour  avilir  la  Convention  nationale.  Une  foule 
de  faits  furentcités;  ilsconvainquirent  la  Convention 
nationale  de  la  nécessité  de  prendre  contre  Saladin  et 
Rovère  les  mesures  de  çûreté  qu'elle  avait  souvent 

grises,  depuis  le  9  thermidor,  contre  un  grand  nom- 
re  de  ses  membres. 
On  n'a  pas  réclamé  en  faveur  de  ces  derniers  ;  par 

âuelle  fatalité  les  auteurs  de  la  conspiration  du  13  ven- 
éniiaire  trouvent-ils  donc  ici  des  défenseurs?  A-t-on 
donc  oublié  la  révolte  des  sections,  le  massacre  des  ré- 

{mblicoins,  le  sang  patriote  qui  a  coulé?  quanta  moi, 
e  ne  les  oublierai  jamais. 

Cependant  je  ne  provoque  point  contre  mes  collé- 
^esdes  mesures  de  rigueur.  Mais  s'ils  étaient  patriotes, 
si  leur  conscience  ne  leur  eût  rien  reproché,  auraient- 
ils  fui?.,..  ^Des  murmurés  s'élèvent.)  Ne  devaient-ils 
pas  eux-mêmes  se  constituer  prisonniers?  Us  ne  font 
pas  fait,  et  Ton  demande  une  exception  en  leur  faveur  1 
on  demande  de  Tindulgence  pour  les  principaux  cou- 
pables, quand  les  subalternes  ont  été  frappés  par  les 
commissiuns  militaires  ! 

Quelle  est  donc  la  prétentionqui  se^anifeste?  YoUS 
voulez  donc  voir  siéger  à  vos  côtés  les  partisans  de  la 
rébellion,  les  protecteurs  des  émigrés  ?  Vous  admet- 
trez donc  près  de  vous-mêmes  des  émigrés (Des 

murmures  Tinterrompent.)  J'ai  voté  1  accusation  des 
hommes  dont  il  est  question  ;  je  demande  aujourd'hui 
que  leur  conduite  soit  examinée.  Si  l'on  n'a  rien  à  leur 
reprocher,  s'ils  ne  sont  pas  les  auteurs  principaux  de 
la  révolte  du  13  vendémiaire,  la  discussion  le  prou- 
vera, et  ils  rentreront  parmi  nous  ;  mais  je  ne  uense 
pas  qu'en  leur  faveur  on  puisse  annuler  l'acte  de  se* 
vérité  qui  lésa  frappés,  sauf  à  suivre  à  leur  égard  les 
formes  constitutionnelles. 

I  N***  :  Que  Tallien  exécute  la  constitution,  qu'il  si- 
gne et  dépose  une  dénonciation. 

DouLcfiT  :  Le  prëopinant  aurait  pu  sans  doute  s'é* 
pargner  les  frais  d'une  telle  déclamation  ;  il  aurait  dû 
reeoDnatire  que  ce  moyeu  est  impuissant  désormais 
dans  cette  Assemblée,  que  nul  ici  ne  veut  l'impunité 
des  coupables,  s'il  en  existe,  mais  que  tous  ceux  oui 
ont  parlé  ont  obtenu  un  assentiment  unanime  en  de- 
mandant la  stricte  exécution  de  la  constittition.  Je  ne 
suivrai  pas  Tallien  dans  ce  que  j'appelle  de  nouveau 
sa  déclamation,  bien  décidé  que  Je  suis  à  ne  pas  ra- 
masser le  brandon  de  discorde  qu'on  s'efforce  oe  lan- 
cer dans  cette  Assemblée. 

Je  déclare  que  je  regarde  comme  injustement,  illé- 

Î;alement  arrêtés,  les  représentants  qui  l'ont  été  après 
eur  nomination  au  Corps  législatif;  les  formes  cons- 


titutionnelles ne  devaient  pas  être  rainement  inyo* 
quées  par  eux.  Que  dit  la  constitution?  elle  portequ*au» 
cun  membre  ne  peut  être  mis  en  jugement  qu'après  1$ 
décision  des  deux  conseils.  Pour  que  cette  décision  soit 
prise,  il  faut  que  les  membres  arrêtés  soient  entenduti 
et  je  crois  qu'aucun  d'eux  ne  voudra  rentrer  dans  cette 
enceinte  sans  prouver  son  innocence.  Que  l'on  pré^nte 
donc  une  dénonciation^  et  alors  une  discussion  soleu-^ 
nelle  s'ouvrira  ;  on  a  dit  que  déjà  il  s'en  était  ouvert 
une  pour iquelques- uns;  cela  peut  être  vrai;  mais 
Lhomond,  par  exemple,  membre  du  comité  de  sûreté 
générale,  a  été  décrété  à  la  suite  d'une  discussion  éle«- 
vée  sur  le  passage  du  Rhin ,  quoique  je  ne  sois  pas 
très  certain  que  Lhomond  connaisse  précisément  la 
position  de  ce  fleuve....  (Ou  rit.) 

Cependant  ne  nous  jetons  point  dans  la  discussion 
de  droit  ;  n'examinons  point  si  la  Convention  a  pu  ren-^ 
dre  le  décret  d'arrestation,  si  elle  ne  l'a  pas  pu  ;  par-r 
Ions  du  fait  :  des  représentants  ont  été  arrêtés  incons-» 
titutionnellement;  il  faut  leur  appliquer  la  fordié 
constitutionnelle  ;  je  demande  qu  ils  soient  mis  en 
mesure  de  se  défendre,  qu'ils  soient  entendus  ;  et  à  cet 
égard; je  demande  qu'un  simple  ordre  du  jour,  motivé 
sur  la  constitution,  les  rappelle  à  leur  poste.  Quant  à 
Lhomond,  il  est  arrêté.  Je  demande  que  sa  mise  eu  li- 
berté soit  l'objet  dune  résolution. 

P^NiÈtiËs  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
prolongercette  discussion;  notre  marche  estdétermi- 
uée  par  la  constitution,  et  je.crois  que  lejour  est  arri- 
vé ou  l'on  peut  dire,  sans  craindre  la  rage  des  calom-* 
uiateurs,  la  constitution  ,  toute  la  conôtitution^  rien 
gue  la  constitution.  5e  suis  éioiiné^  je  l'avoue,  qu'eu 
semant  d'injustes  soupçons  parmi  nous  on  veuille 
nous  diviser  dès  notre  enfance.  Pourquoi  affecter 
de  dire  que  des  émigrés  siègent  ici  ?  on  vous  a  an- 
noncé que  le  décret  qui  les  exclut  a  été  exécute; 
oui,  nous  provoquerons  unanimement  les  mesures  lei 
plus  sévères  contre  les  ennemis  de  la  patrie,  contre  M 
accusés  eux- mêmes,  s'ils  sont  reconnus  coupablesk 
Que  Tallien  dépose  une  accusation  signée,  il  verra  si 
Ion  délibérera  ;  qu'il  prouve  les  crimes  de  ceux  qu'il 
a  accusés,  il  verra  si  Ton  saura  les  punir. 

CHiAPPE:tout  en  detnandant  le  jugement  de  nos 
collègues,  Tallien  seul  m'a  paru  ne  pas  le  désirer.  Je 
crois  qu'il  a  voulu  persuader  le  Conseil  que  les  pré'- 
venus  cherchaient  à  «s'y  soustraire;  vous  allez  savoir 
le  contraire.  Trois  d'entre  eux  sont  chez  moi,  Accou- 
tumé à  donner  asile  au  malheur,  je  les  ai  accueillis 
avec  enipressenienU  J'en  avais  fait  autant  le  2  juin 
pour  Verguiaud,  Guadet,  Geiisonnéct  autres;  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  dire  que  je  les  détendrai  jusqu'à  la 
mort,  tant  qu'on  les  attaquera  illégalement,  car  c'est 
ma  cause,  c  est  la  vôtre  que  je  défends. 

Hier  même  ils  voulaient  se  rendre  à  leur  poste  res- 
pectif. Je  les  eu  ai  empêchés  par  respect  pour  un  dé« 
cret  encore  existant  contre  eux  ;  mais  il  faut  aujour- 
d'hui que  le  Conseil  se  prononce.  Je  suis  désolé  qu'on 
ait  violé  la  constitution  dès  les  premiers  jours  et  dans 
l'article  le  plus  sacré,  celui  de  la  liberté,  de  la  sûreté 
des  membres  du  Corps  législatif,  il  est  temps  de  re-^ 
dresser  cette  violation.  Si  les  prévenus  ont  conspiré , 
je  voterai  le  premier  leur  mort;  mais  ce  n'est  pas  a  des 
individus  à  en  établir  les  formes;  nous  ne  pouvons 
suivre  que  celles  que  la  constitution  prescrit.  Je  de^ 
mande  donc  que  vous  résolviez  dans  cette  séance  leuif 
mise  en  liberté,  sauf  a  être  recherchés  et  puuis  datis 
les  formes  prescrites  par  la  constitution. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion. 

Le  président  rappelle  les  diverses  propositions» 

L'urgence  est  résolue  »  et  l'ordre  du  jour  sUr  la  pro- 
position d'établir  une  oommissioi^  est  «idoptë,  o)otiv4 
sur  la  constitution. 

On  insiste  pour  que  la  mise  en  liberté  soit  l'objel 
d'une  résolution 
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GimssiEUx:  Si  l'on  ordonne  la  mise  en  liberté  sans 
la  motiver,  sans  Texpliquer,  on  semblera  préjuger  le 
fond ,  et  cependant  personne  ne  m*a  paru  vouloir  que 
la  délibération  provisoire  que  vous  prenez  à  Fégard 
des  députés  arrêtés  préjuge  le  fond...  (  Plusieurs 
voix  :  Non,  non).  Il  faut  donc  que  Tordre  de  leur  mise 
en  liberté  soit  motivé. 

W*  :  Avant  de  prendre  aucune  détermination,  per- 
mettez-moi,  citoyens ,  de  vous  lire  un  article  cons- 
titutionnel qui^  je  crois,  s'oppose  à  la  proposition  qui 
vous  est  faite;  c'est  Tarticle  XLVl,  il  porte  que  le 
Corps  législatif  ne  peut  exercer  par  lui-même  ni  par 
des  délégiiés  le  pouvoir  exécutif  ni  le  pouvoir  judi- 
ciaire. Je  consens  à  la  mise  en  liberté  de  nos  collègues  ; 
mais  il  me  semble  que  d*aprèscet  article  nous  n'avons 
pas  le  droit  de  la  prononcer.  Je  demande  donc  le  ren- 
voi aux  tribunaux. 

BioN  :  Cetteopinion  est  fondée  sur  une  erreur.  L'ar- 
ticle cité  ne  s'applique  point  au  cas  dont  il  s'agit  ; 
certes  je  ne  veux  pas  non  plus  que  le  Corps  législatif 
exerce  le  pouvoir  judiciaire  comme  dans  ces  temps  de 
tyrannie  et  de  malheurs,  où  des  scélérats  abusant  de 
.a  confusion  des  pouvoirs  ont  inondé  de  sang  notre 
patrie.  Mais  il  ne  s*agit  pas  ici  d'un  simple  citoyen  qui 
n'est  justiciable  que  des  tribunaux  ,  il  est  question  de 
représentants  du  peuple  qui ,  d'après  la  constitution 
même ,  ne  peuvent  être  accusés  que  par  le  Corps  légis- 
latif; or,  avant  d'être  accusés,  ces  membres  doivent 
être  entendus  dans  le^  deux  conseils ,  et  pour  être  en- 
tendus ils  doivent  être  mis  en  liberté. 

Aucune  procédure  légale  n'est  encore  commencée 
contre  eux ,  et  personne  ne  peut  lea  retenir  en  arres- 
tation ,  s*ils  n'y  ont  été  mis  selon  les  formalités  pres- 
crites par  la  constitution.  J'appuie  donc  la  mise  en 
liberté,  et  je  demandas  qu'elle  soit  à  l'instant  résolue. 

MoRissoN  :  L'opinion  qui  vient  d'être  énoncée  est 
fondée  sur  des  principes  incontestables.  11  n'est  pas  au 
pouvoir* (lu  Conseil  d'en  adopter  une  autre,  car  la 
marche  qu'il  doit  tenir  est  tracée  dans  les  articles 
constitutionnels  relatifs  à  la  garantie  de  la  représen- 
tition  nationale.  Il  faut  observer  d'ailleurs  que  la  mise 
en  liberté  de  nos  collègues  ne  les  acquitte  pas  des 
délits  dont  ils  sont  prévenus,  car  ils  ne  rentrent  dans 
Je  Corps  législatif  que  pour  se  défendre  devant  lui 
sur  ces  accusations.  Je  demande  que  la  résolution  que 
vous  allez  prendre  pour  leuf  mise  en  liberté  soit  mo- 
tivée sur  les  dispositions  dé  la  constitution,  afin  que 
vos  intentions  ne  puissent  être  mal  interprétées. 

Delahaye:  Je  demande,  moi,  que  le  Conseil  dé- 
clare nuls  et  comme  non  avenus  les  décrets  de  la  Con- 
vention nationale  prononçant  l'arrestation  de  ces  dé- 
putés, et  que  le  Directoire  exécutif  soit  chargé... 

Plusieurs  voix  :  Non,  non. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  Que  ne  demandez-vous 
une  amnistie  pour  les  conspirateurs  du  13  vendé- 
miaire?... 

Le  Conseil  adopte  la  proposition  de  Morisson. 
(Aâ  suite  à  de  main,) 

—  N.  B.  Dans  la  séance  du  17  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  rejeté  la  proposition  faite  de  rapporter  les  six 
qremiers articles  de  la  loi  du  3  brumaire,  qui  excluent 


des  fonctions  publiques  les  parents  d'émigré  et  ceu 
qui  ont  pris  part  aux  événements  du  13  vendémiaire* 

—  Le  Directoire  a  envoyé  aujourd'hui  un  état  de 
distribution  des  fonds  qui  lui  sont  nécessaires  ;  le  Con- 
seil a  résolu  qu'ils  lui  seraient  accordés;  ils  s'élèvent 
à  trois  milliards. 

Le  Conseil  des  Anciens  a  approuvé  cette  résolu- 
tion. 

11  a  nommé  pour  conrimissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale les  citoyens  Gombaud ,  Desrez,  Declerc,  Le- 
monnier  et  Savalette. 


LIVRES  DIVERS. 

jipis  à  tous  les  goutteux  de  la  terre ^  ou  Remède 
pour  la  goutte ,  éprouvé  depuis  seize  ans  avec  uo 
succès  complet;  par  J.-M.  Mahias ,  ancien  cure  d'A- 
chère  ;  petite  brochure  in-18  :  prix,  50  s.  pour  Paris, 
et  3  liv. ,  port  franc,  pour  les  départements. 

A  Paris,  chez  le  directeur  de  l*imprimerie  des 
sciences  et  arts,  rue  Thérèse,  près  la  rue  Helvétius. 
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Livonme 

Cadix 

Bon  au  porteur 3  1/8  A  3  p. 

Billet  de  lotterie  , 88b. 

PRIX  DB  DIVERSES   MARCHANDISES. 

Café  de  la  Martmiqne MO  Ut. 

Sucre  de  Hambourg 170 

Sucre  d'Orléans i4§ 

Savon  de  Marseille 04  à    96 

Savon  de  fabrique 6f  â   65 

Chandelle 79A  •» 

Bougie  du  Mans 129  A  130 

Huile  d'olive      190 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prevenas  qa'on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sor  pin» 
sieurs  létes  oa  avec  survie,  déposées  avant  le  l*r  vende» 
miaire  an  III  dans  les  quatre  bareanx  de  liqoidaUon-, 
jnsqnes  et  comiiris  le  n*  13,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  da  n*  13,001  a  14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  26  vendémiaire. 

On  paie  anssi  depuis  le  n*  i  josqa'a  4,600  de  celles  dépo^ 
sées  depuis  le  !*'  vendémiaire  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  verihcatenrs,  des  afflcbt 
Indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adrcs.ser. 


GAZETTE  MTIONALE  »„  LE  MONÏÏEUR  IlVERSEl. 

«•  49.  Nonldl  19  BbomaIrb,  tan  h:  (Mardi  10  Novembre  1798,  vieuof  style,) 


POLITIQDB. 

AILEMAGNË. 

FimkM,  te  12  octokrp.  —  L«minislre  palatin  a  re^u  or- 
dre de  la  cour  de  Munich  de  se  plaindre  auprès  de  celle 
de  Vienne  du  désarmement  des  troupes  palatines  bor- 
tiea  de  Manheim  lor^  d«  la  reddition  de  la  place  aux 
Français.  Notre  cabinet  n'a  encore  fait  aucune  réponse. 

—  Pbilisbourg  est  mis  en  état  de  siège.  On  doit  for- 
mer des  magasins  de  munitions  de  bouche  et  de  guerre. 
II  est  aussi  question  d*un  recrutement  de  100,000  hom- 
mesé 

La  peste  continue  ses  ravages  dans  la  Hongrie.  Pe- 
ter-Waradin  et  Funskircheii  sont  atteints  de  ce  fléau. 

—  Un  grand  nombre  de  propriétaires  belges ,  qui 
s'étaient  réfugiés  ici  lors  de  Teolrée  des  Français  dans 
leur  patrie ,  se  bâtent  de  reprendre  la  route  des  Pays- 
BaSydepuis  qu'ils  ont  connaissance  du  décret  de  la  Con- 
vention, qui  le  leur  ordonne  sous  peine  de  confiscation. 

*«  Le  comte  de  Pergen  vient  de  rapporter  de  Lon- 
dres plusieurs  millions  en  UngqU  d*or  et  d*argent« 

ESPAGNE. 

Mairiâ,  te  i%  teptifmlffe^  —  Le  roi  vient  de  fbîre,  en 
réjouissance  delà  conclusion  de  la  paix,  de  nombreuses 
promotions  dans  le  militaire  et  dans  les  divers  dépar- 
tements. On  a  fait,  comme  c'est  l^usage,  des  distribu- 
tions de  ciroîx ,  de  cleft ,  de  litres ,  de  petislons ,  etc. 

Le  négociateur  de  la  paix,  don  Domingo  tfYrîarte, 
«  été  fait  conseiller  d'état  avec  appointements  ^  maiâ  le 
plus  favorisé  de  ces  nouveaux  hommes  est  sans  con- 
tre-dit le  duc  d'Alcudia.  Ce  jeuqe  ministre  est  déclaré 
prince  de  la  paix. 

Le  roi  lui  a  fait  en  outre  présent  d*un  beau  domaine 
près  de  Grenade ,  dont  le  revenu  aoquel  est  de  00,000 
piastres  fortes. 

Les  vales ,  papier-monnaie  créé  an  1780  »  vont  être 
entièrement  éteints.  Lt}S  propriétaires  en  recevront  la 
valeur  et  l'intéiêt. 

La  flotte  espagnole^  de  85  vaisseaux  de  ligne,  aux  orv 
dres  de  Tamiral  Maxxaredo,  a  paru  le  6  à  la  hauteur  de 
Barcelone ,  et  s'est  ensuite  dirigée  sur  Carthag^ne  »  où 
est  en  ce  moment  une  escadre  française* 

Cadix,  te  15  octobre,  —  Il  vient  d'arriver  dans  ce  port 
Un  convoi  de  49  voiles,  y  Compris  lés  bâtiments  de 
guerre  Servant  d'escorte ,  amenés  paf  utle  escadre  frati- 
çaise^  sortie  de  Toulon ,  qui  les  à  pH^dans  laMéditer- 
rat)ée.  Cette  escadre  est  aux  ordres  du  citoyen  Riche> 
ry.  Les  bâtiments  de  guerre  et  le  convoi  capturés  sont 
anglais. 

On  regarde  cette  prise  comme  la  plus  riche  qui  ait  été 
faite  depuis  celle  deVamlral  Anson. 

On  assure  que  l'escadre  frant^aise  va  être  renforcée , 
et  qu'ensuite  elle  conduira  cette  béll^  prise  dans  les 
ports  de  France. 

Notre  commerce  avec  la  France  oommenceà  se  rani- 
mer* Beaucovip  de  vai^eaux  espagnols  sont  partis  pour 
Bordeaui  )  QÙ  ils  achèteront  à  tout  prix  les  marchan- 
dSèeiieii  denrées  qui  s'y  trouvent  ékl  t^  grande  quati- 
lîtéi 

Cet  eippresseiuent  ne  peut  manquer  de  faire  refluer 
dânis  Pintêrieor  de  la  {^rance  beaucoup  de  numéraire 
métallique.  ' 

—  Le  port  de  Lisbonne  a  été  bloqué  pendant  dix 
benrs  par  quatre  frégates  françaises  et  deux  cutters.  Cette 

3«  Série.  —  Tome  XIP 


petite  escadre  a  prjs  plusieui-s  bâtiments,  et  entre  autres 
un  vaisseau  richement  chargé ,  venant  de  la  côte  du 
Brésil. 

Le  commerce  portugais  a  souffert  considérablement 
de  la  guerre. 

Tous  les  négociants  de  Lisbonne  font  des  vœux  ardents 
pour  une  paix  dont  ils  sentent  trop  le  besoin. 

ITALIE. 

Romé^  le  il  ooiatiH*  —  La  disette  de  monnaie  métal- 
lique se  fait  toujours  Sentir,et  continue  de  mettre  beau- 
coup d'entraves  dans  les  opérations  commerciales.  Le 
gouvernement, pour  remédier  aux  graves  inconvénients 

3ui  en  Insultent,  vient  de  faire  fabriquer  24,000  écus 
'argent  de  la  valeur  de  4  et  de  6  paules(  15,000  écus 
en  monnaie  debatoques,  et  5,000  d'un  ou  deux  ocar- 
lins.  Il  va  aussi  faire  frapper  une  grande  quantité  de 
monnaie  de  cuivre ,  et  augmenter  celle  d'argent.  L'ar- 

Î'enterle  inutile  des  couvents  et  des  monastères  doit 
ournlr  à  ces  fabrieatlonsi  Le  gouvernement  en  a  don- 
né l'ordre  exprès. 

Ici,  cotnme  daOÂ  plusieurs  états  de  l'Europe,  les  mar- 
chands d'argent  et  les  agioteurs  montrent  une  avidité 
révoltante;  mais  ici  on  les  réprime  avec  sévérité.  Of 
en  a  arrêté  dernlèreit^ent  un  grand  nombre ,  qui  on 
été  traduits  devant  les  tribunaux.  lissant  presque  tott 
condamnés,  Ie5  uns  aux  galères,  soit  pour  U  vie,  soli 
pour  tin  temps  limité ,  les  autres  à  des  amendes  très 
fortes, 

^1  est  arrivé  ici  de^Cabio  trois  gi*andes  caisses  de  moiiv 
naiede  cuivre,  et  d^Ancône  300,000  écus  d'or  et  d*ar- 
genl. 

Les  cédule»  de  3  et  4  écus,  destinées  à  échanger 
celles  de  plus  grosse  sommes,  viennent  d'être  mises  en 
circulation. 

On  eft  à  la  poursuite  des  brigands  qui  infestent  les 
campagnes ,  et  surtout  la  route  de  Stora  et  de  Civita* 
Vecchia. 

Uvoufne,  le  20  octobre.  —  Le  général  Paoli  a  quitté 
l'Ile  de  Corse,  Il  vient  d'arriver  ici  de  Saint-Florent  sur 
le  vaisseau  anglais,  le  Dauphin,  de  44  canons. 

Le  prétexte  de  ce  singulier  voyage  de  Paoli  est  kVsX- 
1er  passer  le  reste  de  ses  jours  à  Londres  ;  mais  la  vérité 
est  qu'on  1  éloigne  de  force  de  son  pays,  pour  mieux  y 
affermir  ia  domination  anglaise. 

*—  Douie  vaisseaux  anglais  et  napolitains  viennent 
d'entrer  dans  notre  port^  sous  les  ordres  de  l'amiral 
Hotham. 

Ginee,  te  iO  octobre,  —  Dans  la  nuit  du  29  au  30  du 
mois  dernier,  les  t>âtiments  français,  la  frégate  la  Fe^^ 
taie ,  la  corvette  la  Brune ,  et  deux  cutters  mirent  à  lA 
voile  de  ce  port^  ils  étaient  tous  armés  en  guerre  et  escor** 
talent  26  bâtiments,  tant  français  qu'autres,  chargés  de 
diverses  marchandises  et  destinés  pour  les  ports  d^ 
France.Airivé  dans  les  eaux  entre  Vadoiet  le  cap  de  Noil, 
le  convoi  rencontra  trois  frégates  anglaises  dont  Pune 
s'approcha  jusqu^à  la  portée  du  pistolet  de  la  Festale^ 
Celle-ci  fit  une  décharge  tant  de  son  artillerie  que  de 
fusils,  et  l'action  paraissait  devoir  êu*e  très  sérieuse | 
mais  le  vent  qui  sépara  les  deux  fréeates  la  fit  cesser* 
La  Festoie^  les  deux  cutters  et  tous  les  bâtiments  mar- 
chands ont  accompli  heureusement  leur  destination* 

La  corvette  la  Brune  se  trouvant  à  la  distance  d'en» 
viron  4  milles  du  reste  du  convoi ,  et  s'aperoevant  que 
ai  elle  continuai!  aa  route  elle  allait  être  bientèi  au 
milieu  des  ffégatai  «PilaîM,  %  r^vifé  de  boi^«  BUe  fH 
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parrenue  à»e  réfugier  dans  le  golfe  delà  Spezia,  quoi- 
qu'elle fût  suivie  par  Tennemi ,  qui  ne  cessa  son  feu 

lu'au  moment  où  elle  fut  dans  le  golfe.  Elle  a  profilé 

le  la  nuit  pour  revenir  dans  ce  port. 


a; 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Da  14  bromaûre ,  Pan  IV. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que,  pour  faire  con- 
uaftre  son  installation,  il  sera  fait  au  peuple  français 
uoe  proclamation  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  peuple  français. 

Français,  le  Directoire  exécutif  vient  de  s'installer. 

Résolu  à. maintenir  la  liberté  ou  à  périr,  sa  ferme 
volonté  est  de  consolider  la  république,  et  de  donner 
à  la  constitution  toute  son  activité  et  toute  sa  force. 

Républicains,  comptez  sur  lui,  son  sort  ne  sera 
jamais  séparé  du  vôtre  ;  l'inflexible  justice  et  l'obser- 
vation la  plus  stricte  des  lois  seront  sa  règle.  Livrer 
une  guerre  active  au  royalisme,  raviver  le  patrio- 
tisme, réprimer  d'une  main  vigoureuse  toutes  les  fac- 
tions, éteindre  tout  esprit  de  parti,  anéantir  tout  dé- 
sir de  vengeance,  faire  régner  la  concorde,  ramener 
la  paix,  régénérer  les  mœurs,  rouvrir  les  sources  de 
la  reproduction ,  ranimer  Tinduslrie  et  le  commerce, 
étouffer  l'agiotage ,  donner  une  nouvelle  vie  aux  arts 
et  aux  sciences,  rétablir  l'abondance  et  le  crédit  pu- 
blic, remettre  Tordre  social  à  la  place  du  chaos  insé- 
parable des  révolutions ,  procurer  enfin  à  la  républi- 
que française  le  bonheur  et  la  gloire  qu'elle  attend  : 
voilà  la  tâche  de  vos  légishteurs  et  celle  du  Direc- 
toire exécutif;  elle  sera  1  objet  de  la  constante  médi- 
tation ,  et  de  la  sollicitude  des  uns  et  des  autres. 

De  siiges  lois ,  secondées  par  des  mesures  d'exécution 
les  plus  promptes  et  les  plus  énergiques,  amèneront 
bientôt  1  oubli  de  nos  longues  sounranoes. 

Mais  tant  de  maux  à  réparer  et  tant  de  bien  à  f  lire 
ne  peuvent  être  l'ouvrage  d'un  jour.  Le  peuple  fran- 
çais est  juste  et  loyal  :  il  sentira  que,  dans  la  confu- 
sion où  se  trouve  l'Etat ,  au  moment  où  soo  gouver- 
nement uous  est  confié,  nous  avons  besoin  du  temps, 
du  calme  et  do  la  patience,  et  d'une  confiance  propor- 
tionnée aux  efforts  que  nous  avons  à  faire.  Elle  ne  sera 
pas  trompée,  cette  confiance,  si  le  peuple  ne  se  laisse 
plus  entraîner  aux  suggestions  perfides  des  royalistes, 
qui  rent)uent  leurs  trames,  des  fanatiques,  qui  embra- 
sent sans  cesse  les  imaginations,  et  des  sangsues  pu- 
bliques, qui  calculent  toujours  sur  nos  misères. 

Elle  ne  sera  pas  trompée,  si  le  peuple  n'attribue 
pas  aux  autorités  nouvelles  des  désordres  amenés  par 
six  ans  de  reVolution,  qui  ne  peuvent  se  réparer  ({u'a- 
vec  le  temps;  elle  ne  sera  pas  trompée,  si  le  peuple 
se  rappelle  que ,  depuis  plus  de  trois  ans,  chaque  fois 
que  les  ennemis  de  la  république,  profitant  du  senti- 
ment de  nos  maux ,  ont  exaspéré  les  esprits,  et  occa- 
sionné des  mouvements,  sous  prétexte  d'en  diminuej- 
le  poids ,  ces  agitations  n'ont  eu  d'autre  effet  que 
d'augmenler  le  discrédit,  et  d'éloigner  la  reproduc- 
tion et  l'abondance,  qui  ne  peuvent  être  que  le  fruit 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

Français,  vous  n'entraverez  pas  un  gouvernement 
naissant;  vous  n'exigerez  pas  de  lui ,  dès  son  berceau , 
tout  ce  qu'il  peut  faire  quand  il  aura  acquis  toute  la 
vigueur  dont  il  est  susceptible  :  mais  vous  seconderez 
avec  sagesse  les  efforts  toujours  actifs  et  la  marche 
imperturbable  du  Directoire  exécutif  vers  le  prompt 
ëtablifisement  du  bonheur  public,  et  bicnlut  vous 


vous  assurerez  irrévocablement ,  avec  le  titre  glorieux 
de  républicains ,  la  paix  et  la  prospérité  nationale. 

La  présente  proclamation  sera  insérée  au  BuUetio 
avec  l'arrêté  qui  la  précède. 

Les  membres  du  Directoire  exécutif: 

Signé  à  la  minute,  Rbwbell,  président^  LfiTOUR- 
NEUR  (de  la  Manche) ,  P.  Barras  ,  L.-M.  Larevel- 

IJÈRB-LÉPBAUX,  CaRNOT. 

Pour  copie  con/orme,  Trouvé,  secrétaire  gé'^ 
néral. 


DEPARTEMENT  DE  L^  LOIRE- INFÉRIEURE. 

Nantes,  le  10  brumaire. 

Copie  d'une  lettre  écrite  de  l'Ile-Dieu ,  le  7  octo^ 
ore  1795,  adressée  à  M,  Simor^  de  Brontière  ,  à 
Southampton. 

Nota,  Cette  lettre  a  été  trouvée  daus  un  cutter  ex- 
pédié pour  Londres,  afiu  d*aunoncer  la  prise  de  nie- 
Dieu. 

•  Monsieur,  on  m'a  remis  hier  au  soir  la  lettre  que 
vous  avez  bien  voulu  prendre  la  peine  de  m'écrire , 
où  étaient  incluses  les  deux  qui  étaient  à  mou  adresse  ; 
recevez-en ,  je  vous  prie,  mes  sincères  remercîinents. 

»  Nous  voici ,  depuis  quelques  jours ,  étiiblis  dans 
un  des  bourgs  de  l'île ,  après  avoir  resté  six  semaines 
en  mer. 

•  Les  lieux  des  environs  de  Toulon,  tels  qiîe  le 
Reversti,  Hévre ,  sont  de  superbes  villes,  en  les  com- 
parant avec  les  villages  qui  se  trouvent  ici.  Les  habi- 
tants du  lieu  ne  s'attendaient  pas  à  notre  visite  :  aussi 
leur  mine  est-elle  renfrognée.  Ils  ont  eu  l'attention  de 
cacher  le  peu  de  provisions  qu'ils  pouvaient  avoir. 
Nous  sommes  obligés  de  faire  le  coup  de  poing  pour 
nous  procurer  quelque  nourriture  :  nous  payons  le 
pain  12  et  1 3  sous  la  livre;  mais  on  s'occupe  des  inoycns 
pour  éviter  qu'on  nous  écorche. 

•  J'ai  payé  ces  jours  derniers  la  mélasse  5  liv.  la 
livre;  jugez  du  reste. 

•  Tout  est  dans  le  plus  grand  secret;  mais  on  s'aper- 
çoit sur  certains  visages  combien  ils  sont  la<!  de  tout 
ceci  ;  je  crois  qu'on  avait  compté  avant  sou  hôte. 

•  Il  règne  un  mécontentement  dans  Tescadre;  on 
les  oblige  de  camper  et  de  faire  le  service  de  soldat; 
cela  ne  les  arrange  pas  ;  aussi  sont-ils  outrés  contre 
leurs  chefs. 

»  On  s'occupe  de  faire  passer  individuellement;  c*rst 
ce  qui  prouve  combien  on  est  peu  sûr  de  la  réussite. 

•  On  assure  les  côtes  très  bien  gardées;  les  points 
par  où  on  pourrait  pénétrer  chez  Charette  sont  inter- 
ceptés ,  les  postes  sont  doublés  et  triplés  ;  je  crois  l*ex« 
pédition  manquée  ;  la  saison  étant  très  peu  favorable, 
et  l'ardeur  très  ralentie.  Au  reste  nous  nous  donnons 
tout  au  temps;  le  mois  d'octobre  passé,  nous  nous 
occuperons  des  moyens  de  retourner. 

•  Jusqu'à  présent  on  ne  parle  point  d'établir  d'hô- 
pitaux; c'est  ce  qui  nous  fuit  croire  à  tous  qu'on  s'est 
trompé  dans  ses  calculs  :  de  la  discrétion ,  je  vous 
prie,  sur  cet  article. 

•  J*ai  l'honneur  d'être  avec  considération ,  Mon- 
sieur, votre  très  humble  et  trè^  obéissant  serviteur. 

•  Signé  Olrey.  • 

Pour  copie  conforme  à  la  lettre  originale  que  j'ai 
remise  au  commandant  des  armées  à  Lorient,  tadjw 
dont  gf'm'rnî  \.\\ sx.v.-XJZ  ,  commandant  l'arrondi i- 
svmcNt  fie  Lorivnt, 
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Paris,  le  18  bram^lre. 

A?aDt  de  reprendre  au  Moniteur  les  fonctions  de 
rcfdaeteur  en  chef,  je  dois  compte  au  public  des  mo- 
tifs qui  m*ont  fait  quitter  la  place  ae  secrétaire  du 
Directoire  exécutif.  Ils  sont  contenus  dans  les  deux 
lettres  suivantes  : 

C-/.  Trou9é  au  Directoire  exécutif. 

"     Paris ,  1«  I&  branuire  an  IV  de  la  répobUqae 
française. 

Citoyens ,  en  acceptant  la  place  de  secre'taire  près 
le  Directoire  exécutif,  j'avais  cru  que  ses  fonctions  se 
borneraient  aux  termes  de  Tarticle  constitutionnel  qui 
rétablit,  et  qu*îl  serait  uniquement  chargé  de  travail- 
ler dans  rintjmité  avec  les  membres  du  Directoire.  Je 
me  suis  trompé  sur  retendue  de  ces  fonctions  :  elles 
exigent  des  talents  administratifs  qu*on  ne  doit  pns 
attendre  d*un  homme  accoutumé  surtout  à  l'étude  des 
lettres  et  de  la  philosophie.  L'éclat  qui  environnera 
la  place  qui  m'est  confiée  en  ce  moment,  la  représen- 
tation dont  elle  sera  nécessairement  accompagnée,  ne 
peuvent  convenir  ni  à  mon  caractère  ni  à  mes  habi- 
tudes. 

Tous  ceux  qui  s'adressent  au  Directoire  ou  à  son 
secrétaire  paraissent  si  fortement  frappés  de  mon  air 
de  jeunesse,  malgré  mes  vingt-huit  ans,  que  je  crains 
de  ne  pas  inspirer  d'abord  toute  la  confiance  néces- 
saire dans  une  place  de  cette  importince. 

Je  prie  donc  le  Directoire  exécutif  de  vouloir  bien 
accepter  ma  démission.  Je  rentrerai  dans  cette  obscu- 
rité douce  et  paisible.dont  je  ne  veux  plus  sortir.  J'y 
servirai  beaucoup  mieux  la  république  et  la  cause  de 
la  liberté,  en  méditant  sur  les  principes,  que  je  ne  les 
aurais  servies,  en  étouffant  par  des  travaux,  potir  ainsi 
dire  administratifs ,  le  peu  de  dispositions  que  l'estime 
du  Directoire  avait  encouragées  en  moi.  Je  remporte 
en  le  quittant  la  satisfaction  d'avoir  été  pendant  quel- 
ques jours  témoin  de  l'harmonie  touchante  qui  règne 
entre  tous  ses  membres,  et  l'espérance  qtie  le  bonheur 
public  sera  bientôt  la  récompense  du  zèle  qui  les 
anime. 

Salut  et  respect.  TROUvé. 

Le  Directoire  exécutif  aU  citoyen  Trouvé, 

Paris,  le  16  bmmaire  an  lY  de  la  répobliqae. 

Le  Directoire  exécutif  a  reçu ,  citoyen,  la  lettre  que 
vous  venez  de  lui  adresser,  par  laquelle  vous  donnez 
votre  démission  de  l'emploi  de  secrétaire  général  du 
Directoire  exécutif.  Le  peu  de  jours  que  vous  avez 
travaillé  avec  lui  n*a  fait  que  redoubler  l'estime  qu'il 
avait  conçue  pour  vos  vertus  et  vos  talents.  Il  espère 
qu'en  acceptant  votre  démission ,  il  ne  se  prive  pas  des 
ressources  qu'il  peut  trouver  en  vous,  tant  pour  le 
service  de  la  république  en  général  que  pour  le  sien 
particulier.  Il  désire  vous  attacher  à  lui  dans  le  bu- 
reau de  confiance  qu'il  se  propose  d'établir ,  ce  qui  ne 
vous  empêcherait  pas  de  continuer  votre  travail  dans 
le  Moniteur  où  vous  avez  prouvé  par  d'excellents  ar- 
ticles que  vous  savez  défendre  la  république  avec  au- 
tant de  lumières  que  de  courage. 

Le  Directoire  pense  que  vous  deviez  remplir  vos 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  un  nouveau  choix. 
SaluL 

Signé  Rbwbell,  président  ^  L.-M.  Larevellièbe- 
LÉPBAUX  ,  Cabnot,  Letourneur  ,  p.  Barras. 

Quelque  désir  que  j'eusse  de  répondre  au  vœu  du 
Directoire  exécutif ,  je  crois  que  les  fonctions  que  je 
reprends  me  commandent  de  refuser  toute  autre  es- 
pèce de  place.  Je  suis  persuadé  plus  que  jamais  que 
l'écrivain,  qui  exerce  la  magistrature  de  l'opinion  pu- 


blique, doit  conserver  dans  toute  leur  intégrité  rin- 
dépendance  de  sa  pensée  et  la  franchise  de  sa  plume. 
J'avais  peu  d'ambition,  j*en  ai  moins  encore,  et  Je 
répète  avec  quelque  fierté  ce  que  j'ai  déjà  imprimé 
dans  cette  feuille  :  Heureux  qui  peut  dire  avec  Tacite: 
Mihi  Galba,  Otho,  Fitelltus ,  nec  heneficio ,  nec 
injuria  cognitH  TROUVÉ. 

Arrêta  du  comité  de  salut  public,  relatif  aux  Jeunes 
gens  lie  la  première  réquisition, 

Da  12  bmmaire  an  lY. 

•  Le  comité  de  salut  public  arrête  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l«r.  Tous  les  congés  et  réquisitions  qu'il  a  ac* 
cordés,  depuis  le  10  germinal  dernier  jusqu'au  15  ther- 
midor suivant,  à  des  militaires  ou  jeunes  gens  de  l'âge 
de  la  première  réquisition ,  sont  rapportés  et  comme 
non  avenus. 

•  II.  Sn  conséquence  tous  les  militaires  ou  jeunes 
gens  de  l'âge  de  la  première  réquisition,  qui  se  trou- 
vent porteurs  desdites  réquisitions  ou  congés,  seront 
tenus,  a  peine  d'être  poursuivis  et  punis  comme  dé- 
serteurs, de  rejoindre,  avant  le  10  frimaire  prochain, 
les  corps  auxquels  ils  appartiennent;  ou,  s'ils  n'ont  en- 
core été  compris  dans  aucun  corps ,  de  se  présenter 
avant  le  même  terme  au  quartier-général  de  l'armée 
la  plus  voisine  du  lieu  de  leur  domicile ,  où  leur  sera 
indiqué  le  corps  dans  lequel  ils  devront  servir 

»  La  commission  de  l'organisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre  tiendra  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

>  L'agence  de  l'envoi  des  lois  le  fera  imprimer  et 
publier. 

•  Signé  les  membres  du  comité  de  salut  public.  • 
Du  même  jour, 

«  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  tous  les  mili- 
taires ou  jeunes  cens  de  la  première  réquisition  ,  em- 
ployés dans  les  bureaux  des  commissaires  ordonna- 
teurs et  ordinaires  des  guerres,  qui  sont  porteurs  de 
réquisitions  émanées  de  auelque  autorité  que  ce  soit, 
même  des  représentants  ou  peuple  en  mission,  et  non 
confirmées  par  le  comité  de  salut  public,  ou  même 
confirmées  dans  l'intervalle  du  15  germinal  au  15 
thermidor  dernier,  seront  tenus  ,  à  peine  d'être  pour- 
suivis et  punis  comme  déserteurs,  de  rejoindre,  avant 
le  15  frimaire  prochain,  les  corps  auxquels  ils  appar- 
tiennent; ou,  s  ils  n'ont  encore  été  compris  dans  aucun 
corps,  de  se  présenter  avant  le  même  terme  au  quar- 
tier-général de  l'armée  la  plus  voisine  du  lieu  de  leur 
domicile,  où  leur  sera  indiqué  le  corps  dans  lequel  ils 
devront  servir. 

•  La  commission  de  l'organisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre  tiendra  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

•  L'agence  de  l'envoi  des  lois  le  fera  imprimer  et 
publier  sans  délai. 

m  Signé  les  membres  du  comité  de  salut  public.  • 

Arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  du  li  brU' 
maire  an  IV, 

•  Le  comité  de  sûreté  générale,  considérant  qu'une 
police  bien  active  est  le  seul  moyen  d'assurer  la  tran* 
quillité  publique,  qu'une  exacte  surveillance  décon- 
certe les  malveillants  et  leur  enlève  les  moyens  de  nuire 
à  l'ordre  public  ; 

>Que  des  événements  malheureux,  arrivés  sur  plu- 
sieurs points  de  la  république,  prouvent  que  des  as- 
sassinats ont  été  commis  par  des  hommes  armés  de 
cannes  à  épées  et  poignards,  de  bâtons  ferrés  ou  plom- 
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^és;  ltti«,  iiifïÈ  tôuàlftjitemps  \èi  rès1enl(>flt»  àé  )>o1Icg 
^nt  imerdit  l'usage  de  celte  espèce  aârmes  offibnsfveSp 
arrête  : 

•Art.  I«'.Toul  marchand  ne  poMrra  exposer  en  vent* 
y\\  fendrç  aucunes  cnhnes  à  sabres,  épëes,  dards  ou 
poignards,  aucuns  bâtons  ferrds  ou  plombés,  sous 
peine  de  confiscation  et  d'amende,  en  conformité  des 
règlements  rendus  sur  le  fait  de  i9  police. 

•  )I.  Toi|s  individus  porteurs  de  cannes  ou  bâtons  a 
sabres,  ëpéps,  dards,  poignards,  ferres  ou  plombés, 
seront  punis  par  la  confiscation  des  cannes  et  baions^ 
et  par  une  amende,  conformément  aux  anciens  règle- 
ments  de  police  sur  cette  matière» 

»11I.  La  commission  de  police  administrative,  civile, 
de  police  et  des  tribunaux,  est  chargée  de  la  promuU 
gQtion  et  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

»  Les  membres  composant  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale : 

•  Signé  CoLOMBEL  (de  la  Meurlhe),  président,  Pb- 
MABTLN,  Calés,  C.-Albxandre  Ysapeau  ,  P.- M. 
PEI.AUNAY,  MoNMAYou,  PoNS  (de  Vcrdun),  Kbr- 

VELEGAN  ,    B0RDA6  ,    PiSBRB  QUTOMARP  ,  BOGKB- 

Ducos,  Bab  et  Bai|4«y.9 


LITTÉRATURE, 

Tableau  de  quelques  circonstances  de  ma  vie,  — 
Précis  de  ma  liaison  a¥ec  mon  frère  Maugris^  ou» 
vrage  posthume  de  Chabanon^  publié  par  Saint* 
iinge,  avec  cette  épigraphe  : 

Maltis  ille  bonis  fle^ilis  occidit, 
Kulli  flebilior  qaàm  ttiihf. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  de  A. «Cl.  Forget,  impri- 
meur-libraire, rue  du  Four-Saint-Honoré ,  no  487; 
prix,  90  iiv  pour  Paris,  et  8ft  liv.  franc  de  port  pour 
les  départements. 

L'éditeur  a  mis  en  tête  de  ces  ouvrages  un  avant- 
propos  dans  leijuel  il  cite  les  paroles  de  Chabanon, 
^ui  désirait  passionnément  que  ces  deux  morceaux  fus- 
sent un  jour  publiés.  Sans  doute  Je  motif  qui  Ta  engagé 
à  respecter  les  volontés  d'un  ami  qui  nVsl  plus  est  in- 
téressant pour  quiconque  chérit  les  devoirs  et  les 
éjgards  de  l'amitié;  mais  si  ce  tableau  de  quelmies cir- 
constances de  la  vie  d'un  écrivain  devait  produire  un 
effet  tout  contraire  à  celui  nu'il  enattendait  lui- même, 
si  l'immoralité  y  était  peinte  sous  les  couleurs  les  [)lus 
dangereuses;  si  trois  personnes  qui  se  liguent  ponrsé- 
luire  une  femme  sont  présentées  comme  d'honnêtes 
gens,  ne  faudrait-il  pas  convenir  qu'il  eût  mieux  valu 
respecter  la  mémoire  de  Chabanon  que  d'obéir  à  une 
fantaisie  qui  peut  la  compromettre? 

Nous  connaissons  plus  d'une  famille  oticet  auteur  a 
laissé  une  réputation  d'estime,  de  mœurs  et  dhonné- 
teté.  Eh  bien  !  que  sur  la  foi  de  cette  réputation  une 
mère  permetle  à  sa  fille  de  lire  ce  tableau  des  trom- 
peries de  trois  femmes,  croit-on  que  cette  école  soit 
pour  une  jeune  personne  l'école  de  la  vertu?  il  est 
temps  de  revenir  de  cette  manie  qu'ont  eue  plusieurs 
hommes  de  lettres  de  publier  les  confessions  de  leurs 
faiblesses.  On  a  fait  au  plus  vertueux  assez  de  repro- 
ches d'une  pareille  conndence  pour  décourager  tous 
ceux  qui  n'auraient  pas  pour  la  faire  excuser  les  mêmes 
raisons  que  cet  immortel  philosophe.  Le  premier  de- 
voir d'un  écrivain  est  de  ne  présenter  à  l'innocence 
inexpérimentée  aucun  danger  par  ses  discours  et  ses 
exemples  ;  ou,  si  le  goût  de  la  singularité ,  si  le  désir 
d'occuper  le  public  de  ses  moindres  actions  l'emporte 
fur  les  biensëonces  sociales,  il  faut  au  moins  qu'il 
preana  un  titre  tel»  que  personne  ne  puisva  courir  de 
risque  par  ignorance. 


Mais  flUtâilt  ces  mémoires  doivent  prouver  JusqQ*à 
duel  point  les  hommes  réputés  les  plus  boimêtes  se 
faisaient,  dans  ce  siècle,  un  jeu  de  la  morale,  atitant 
ie  précis  historique  de  la  liaison  de  Chabanon  avec  son 
frère  Meugris  est  intéressant,  et  présente  un  modèle 
d'amitié  touchante  et  rare.  Rien  de  plus  attendrissant 
micla  peinture  qu'il  fait  des  derniers  moments  de  ce 
frère  chéri;  voici  Comme  il  la  termine  : 

«  0  vertueuK  enfant  !  (Quel  aom  puis-je  te  donner 
qui  peigne  mieux  la  douce  sensibilité  de  ton  âme?)  En- 
fant adoré  de  tous  lestjenp,  estimé  du  reste  du  monde, 
c'est  en  pleurant  q^ue  ton  malheureux  frère  rend  ce 
dernier  nommage  a  tes  Vertus»  Ce^  pleurs  que  Je  ré- 
pands, combien  ion  âme  en  jouirait,  si  tu  pouvais  les 
coimaître  !  J'offre  à  ton  ombre  ces  IribuU,  qui  ne  peu- 
vent passer  jusqu'à  toi;  ou  plulOt  ta  femme,  tes  enfants, 
restes  précieux  de  toi-même,  seront  les  objets  des  soins 
et  de  la  tendresse  que  je  te  qevais.  Tu  me  les  a  légués 
en  mourant;  quedis-je!  tu  n'as  pas  jugé  nécessaire  de 
les  recommander  à  ma  tendresse  :  nos  cœurs  sur  ce 
point,  comme  sur  tant  d*aulres,  n'ont  pas  eu  besoin  de 
s'expliquer  pour  s'entendre.  Je  tiendrai  tout  ce  que  tu 
t'es  promis  de  moi  ;  j'élèverai  ceux  à  qui  tu  donnas  |q 
vie.  La  meilleure  leçon ,  et  l'unique  peut-être  que  je 
veuille  leur  donner,  sera  de  leur  proposer  ton  exemple 
et  celui  de  leur  mère, 

>  Si  ma  plume,  0jouté<-t-il,  confie  encore  au  papier 
quelques-unes  de  mes  pensées  ;  isolé  dans  mes  travaux 
ingrats  ;  «  Qu'est  devenu,  m'écrieraj-je.  fami  dont  les 
lumières  me  guidaient,  dont  le  goût  réformait  mes er 
reurs,  l'ami  qui  désirait  mes  sUccè#  plus  que  les  siens 
mêmes?  •  Oui,  Je  le  jure,  et  cet  aveu  est  sans  exagd- 
ration,  Matigris  eût  dévoué  au  mépris  ses  talents  pour 
Illustrer  les  micps.  Féroces  amants  de  la  gloire ,  qui , 
pour  la  piqs  vaine  prétention ,  trahissez  vos  amis  les 
plus  chers,  croveï  i  ce  tendre  désintéressement,  quoi- 
(juc  vous  rie  pulsi^iez  le  concevoir,  r 

Il  y  Q  dans  ce  recueil  des  anecdotes  sur  VolUiire  qui 
intéresseront  les  amis  des  lettres  et  les  admirateurs  de 
ce  grand  homme,  Chabanon  fit  plusieurs  voyages  à 
Fernev;  le  plus  court  fut,  de  six  semaines,  le  plus 
long  de  six  mois.  «Mais,  liit-il,  quinze  jours  passés  a  la 
campagne  font  mieux  connaître  un  homme  que  les  plus 
longues  relations  à  Paris,  *  C'est  au  mois  de  février  1766 
qu'il  alla  pour  la  première  fois  à  Feruey,  Écoulons  par 
1er  l'auteur  lui-même, 

•  Dès  qu'on  m'annonça  che?  Voltaire,  il  vint  à  moi 
et  m'embrassa.  Je  le  considérai  avec  une  attention  par 
liculière,  et  je  ne  trouvai  pas  d'abord  dans  son  visage 
la  figure  dont  ses  divers  portraits  m'{ïvaicut  donné li' 
Jée.  Je  le  lui  dis,  «  Dans  quelque  temps  vous  me  trou* 
verez,  medit-il  ;  on  apprend  à  me  voir.» 

•  J'avais  envoyé  de  Paris  à  Voltaire  une  tragédie  de 
moi,  Virginie.  11  me  dit  que  le  talentde  Racine,  corn» 
biné  avec  celui  de  Corneille,  ne  ferait  pas  réussir  ce 
sujt^t  sur  notre  théâtre. 

»  J'avais  demandé  à  Voltaire  s'il  approuvait  le  meur- 
tre de  Virginie,  commis  sur  la  scène,  ou  bien  Virgi* 
iiius  seulement  paraissant  armé  du  poignard  saufflant 
t;t  dans  le  délire  de  la  douleur.  «Assassinez, me  repoii* 
(lit  Voltaire,  assassinez,  c'est  toujours  le  mieux  (  mais 
souvenez-vous  qu*d  faut  la  sauce  à  ce  poisson-là.  • 

¥Je  n'ai  pas  connu  d'imagination  plus  mobile  que  la 
sienne,  et  plus  facile  à  s'engouer  pour  les  ouvrages  et 
pour  les  personnes. 

•  Il  ne  cessait  de  me  répéter  qu'en  composant  le  pUn 
d'une  tragédie  il  fautd'abords  assurer d  un  Cinquième 
acte  théâtral  et  intéressant.  Alors  on  développe  son 
i^ujet  à  reculons.  S'il  s'y  trouve  du  froid  et  du  vide,  il 
vaut  mieux  que  ce  soit  vers  le  commencement.  On  ne 
l>eut  contester  l'utilité  de  cette  méthode,  quoique  ca 
n'ait  pas  été  celle  de  Racine* 

Voltaire  croyait  avantageux  de  placer  le  principal 
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iiAAltAtiA  IsrAltf  ^'^^  fcmm«»  On  pent  obsêtter  i 
dit'll  n*A  mis  diifià  aucune  ae  ses  pièces  Un  rôle  de 
femme  odieux.  Upe  anecdote  peut  faire  juger  à  quel 
point  Voltaire,  au  théâtre,  cherchait  i  se  concilier  la 
bienveillance  des  femmes  et  à  capter  la  faveur  de  leurs 
jugements.  L*acteur  ttUi  Jouait  Orosmane  à  la  pre- 
miar«  ropréMOtotlon  de  Zaire  avait  ordre  de  suppri 
mer  las  deux  vers  suivantsi  pour  pou  que  le  sort  de  la 
pièaa  jusque*là  fûl  inoartain  i 

Et  ce  «ete  orgueilleux  qni  vent  toat  «aservir, 
S*il  bommatidé  en  Ëarope,  ici  doit  ôbëlr. 

•  Durant  les  six  mois  que  je  passai  â  Fcrney,  nous 
oe  oessâmes  pas  de  iouec  la  tragédie  devant  Voltaire  , 
et  dans  Tintention  d'amuser  ses  loisirs  ppr  leauectaclô 
de  sa  glqire*  La  première  pièce  que  nous  iouâmes  fut 
les  Scythes,  qu'il  avait  nouvellement  achevée,  il  y 
joua  un  rôle.  Je  n'ai  pu  juger  son  talent  d'acteur, 
parce  que  mon  rôle  ,  me  mettant  toujours  eu  scène 
avec  lui,  j*Burais  craint  de  me  distraire  de  mon  pcr- 
sonuaee  si  j'eusse  donné  nu  sien  un  esprit  d'observa- 
tion :  a  l'une  de  nos  répétitions  seulement,  je  me  per- 
mis d'écouter  et  de  juger  le  premier  couplet  qu'il  avait 
à  dire*  Je  me  sentis  fortement  ému  de  sa  déclamation, 
tout  emphatique  et  cadencée  qu'elle  était.  Cette  sorte 
d'an  était  naturelle  en  lui.  Bn  déclamant  il  était  podte 
et  comédieu  ;  il  faisait  sentir  l'Jiarmonie  des  vers  et 
l'intérêt  de  la  situation.  Ce  qu'on  dit  de  la  déclama* 
tion  de  Racine  en  donne  une  idée  assez  semblable.  La 
première  qualité  de  comédien,  Voltaire  l'avait,  il  sen- 
tait vivement  ;  aussi  faisait-il  beaucoup  d'effet. 

•  Rien  de  si  solennel  que  nos  représentations.  On  y 
accourait  de  Genève,  de  la  Suisse  et  de  la  Savoie*  Nos 
habits  étaient  propres,  magnifiaues^conformes  au  cos- 
tume des  pièces  que  nous  représentions.  La  salle  était 
jolie,  le  théâtre  susceptible  de  changements  et  digne 
de  rendre  la  pompe  au  spectacle  et  des  prodiges  de 
Sétnitamff» 

•  Un  jour,  des  grenadiers  du  régiment  de  Conti 
avaient  servi  de  cardes  à  la  représentation;  Voltaire 
ordonnait  qu'on  Tes  fît  souper  à  l'office,  et  qu'on  leur 
donnât  le  salaire  qu'ils  demandaient.  L'un  d'eux  ré- 
pondit :  •  Nous  n'en  acceptons  aucun;  nous  avons  vu 
M.  de  Voltaire,  c'est  là  nôtre  paiement,  •  Voltaire  en 
tendit  cette  réponse,  il  fut  dans  le.  ravissement.  «O 
mes  braVcs  grenadiers  !  s'écriait-il  avec  transport;  û 
mes  braves  grenadiers  !  •  Il  leur  dit  de  venir  mander 
au  château  tantqu*ils voudraient,  etqu'onlesemploie- 
raitlucrativement  pour  eux,  s*ils  voulaient  travailler. 

•  Nul  homme  ne  sut  triompher  avec  plus  de  grâce 
et  d'nitérét.  Né  pour  la  gloire,  il  faisait  aimer  la  sienne, 
parce  qu'il  aimait  mieux  ceux  oui  In  lui  dispensaient. 
On  sait  qu'à  la  Comédie-Française,  le  jour  de  son  cou- 
ronnement, il  répandit  dés  pleurs.  Il  en  avifit  l'usage 
familier  et  quelquefois  immodéré.  A  la  fin  detoute:^ 
nos  représentations ,  il  venait  sur  le  théâtre  nous  em- 
brasser* Il  attestait  les  larmes  dont  il  était  baigné 
comme  des  preuves  de  son  plaisir  et  de  sa  reconnais'- 
sauce. 

•Un  Jour  il  vint  à  toblci  tenant  un  plaidoyer  de  M. 
Servanen  faveur  d'une  protestante  mariée  avec  un  ca- 
tholique. Il  voulut  nous  en  lire  la  péroraison,  Irsiar 
mes  Je  suffoquaient;  il  sentait  que  son  émotion  était 
plus  forte  que  le  discours  ne  le  comportait,  mioiquf 
noble  et  touchant.  «  Je  pleure  plus  que  je  ne  devrais, 
dit^il,  mais  je  ne  puis  pus  me  retenir.  • 

Chabanon  termine  ce  morceau,  que  nous  voudrions 
pouvoir  transcrire  tout  entier,  pur  d'autres  anecdote» 
dont  une  est  relative  a  un  homme  de  lettres  distingur 
qui.  s'il  est  celui  que  nous  croyons,  vient  de  compro- 
mettre  sa  réputation  d'une  manière  bien  odieuse,  et 
enliu  par  un  jugement  ou  plutôt  un  éloge  de  Voltaire, 
lins  lequel  l'auteur  passe  en  revue  tous  les  titres  de 


sa  gloire,  et  comme  écrltraln  universel,  eteomm* 
homme  Sensible  et  bienfaisant,  U  ne  se  dissimule  point 
qu'il  fut  toute  sa  vie  Un  enfant  indiscipliné,  esclave  de 
ses  passions  et  n'ayant  jamais  eu  le  projet  de  los  répri- 
mer, Il  ajoute  que  Voltaireavait  le  correctif  de  son  im- 
placahle  vengeance  dans  une  sensibilité  naturelle  que 
la  moindre  prévenance  suffisait  pour  intéresser;  mais 
()Uh  rarement  ceux  qui  l'avaient  offensé  ont  eu  recoura 
à  sa  clémence.  Peut-être  tout  la  monde  ne  sera  t-il  pas 
Je  l'avis  de  Chabanon  dans  les  motifs  et  les  causes  aux* 
quels  il  attribue  la  différence  du  style  de  J.-J.Rousseou 
avec  cejui  de  Voltaire  ;  les  amis  des  lettres  et  de  l'art 
dramatique  trouveront  au  moins  à  profiter  dans  les  ob- 
servations qu'il  adresse  au  citoyen  PaIissot,sur  un  pas- 
sage de  l'Eloge  de  Voltaire,  par  ce  dernier,  relatif  à  la 
supériorité  qu'il  accorde  à  Racine.  Voici  la  conclusion 
4ue  Chabanon  a  mise  a  la  fin  de  ces  observations  : 

*  On  ne  Juge  point  un  grand  homme  qui  vient 
de  mourir  comme  on  juge  celui  qui  mourut  un 
siècle  avant  nous.  Ces  diverses  distances  forment  qea 
points  d'optiiiue  différents.  Dans  l'un,  les  défauU  sa 
montrent  et  les  beautés  .s'cftacent  ;  dans  l'autre  ,  les 
beautés  s'accroissent  et  les  défauts  diminuent.  En  dis- 
cutant des  deux  parts  la  supériorité  de  deux  grands 
hommes,  nous  plaidons  une  cause  dontle  jugement  est 
réservé  à  la  postt»rilé.  Jouissons  de  tous  nos  chefs- 
d'œuvre,  sans  doute ,  avec  la  prédilection  que  notre 
goût  nous  Inspire ,  mois  sans  dêlermiiicr  l'ordre  de 
prééminence,  nuisqu'une  telle  décision  n'appartient 
qu'aux  générations  qui  doivent  nous  suivre,  • 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQCENTS. 

Présidence  de  Daunou, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  pU   16  8RUMAIRB 

N*'*:  Nous  allons,  être  appelés  peut-être  à  pro- 
noncer sur  les  imnutations  faites  à  quelques-uns 
de  nos  collègues.  11  me  semble  que,  pour  pouvoir 
nous  détermmer  en  connaissance  de  cause ,  nous 
devons  avoir  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  trouvées 
cht'Z  Lemaître  ;  elles  n'ont  été  imprimées  que  par  ex- 
trait ;  je  demande  qu  elles  le  soient  en  totalité. 

Bailly  :  J'annonce  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale, avant  de  se  séparer,  a  ordonné  l'impression  to- 
tale de  cette  correspondance. 

QuiROT  :  J'appuie  la  proposition  faite  d'ordonner 
1  impression  de  cette  correspondance,  parce  que,  mal- 
gré les  ordres  réitérés  du  comité  de  sûnté  générale , 
et  par  je  ne  sais  quel  le  obscure  manœuvre,  ila  été  im- 
possible jusqu'à  ce  jour  d'obtenir  Cette  impression.  Il 
est  même  un  imprimeur  qui  a  osé  dire  qu'il  n'impri- 
merait aucune  de  ces  pièces,  à  nioïns  qu'elle  ne  fût 
certifiée  et  signée  par  un  membre  du  comité  de  sûreté 
générale. 

Plusieurs  voix  ;  Il  a  bien  fait. 

Quirot:  J'ai  dû  déclarer  au  Conseil  quels  obstacles 
extraordiuîiires  nous  a  vous  éprouvés  pour  f^lte  impri- 
mer cette  correspondance;  et  c'est  parce  (Jué  tous  nôS 
clforts  ont  été  infructueux ,  parce  qu'il  est  important 
que  la  France  conpaissc  les  mdivlnus  qui  sont  impli- 
qués dans  ces  pièces,  parce  qu'ellesjettent  le  plus  gran^ 
jour  sur  les  complots  du  13  vendémiaire,  que  J'en  de-. 
mande  aussi  la  promnte  impression.  Elles  vous  donne* 
rout,  citoyens,  une  idée  destraines  ourdies  pour  anéan- 
tir et  la  représentation  nationale  et  tous  les  républi- 
cains. 
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TiiBAUDBAU  :  Et  moi ,  je  demande  Tordre  du  jour 
•nr  la  demande  de  Timpression ,  attendu  qu'elle-  est 
ordonnée  par  un  décret  de  la  Convention  nationale , 
qui  doit  recevoir  son  exécution.  Oui,  quoique  je  sois 
hien  loin  d'élever  le  plus  léger  soupçon  sur  ceux  de 
mes  collègues  qui  se  trouvent  nommés  dans  la  corres* 
pondance  de  Lemaftre ,  je  veux  anssi  qu'elle  soit 
promptement  publiée;  mais  je  demande  également 
que  Ton  imprime  les  pièces  saisies  dans  un  paquebot 
anglais,  etqui  indiquent  des  complots  plus  réels  peut- 
être;  je  demande  que  Ton  imprime  les  lettres  de  Ve- 
nise, de  Gênes,  et  par  le  prétendant.  Monsieur.  On  ré- 
pandque  plusieurs  de  ces  lettres  ont  été  soustraites;  eh 
Dieu  !  je  me  charge  de  découvrir  les  mains  qui  les  ont 
•ravies. 

JPavol  (de  la  Drôme  )  :  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait.  Il  y  a  quinze  jours  que ,  m'adressant  à  notre 
collègue  Quirot,  je  lui  demandai  pourquoi  l'on  n'im- 
primait pas  la  correspondance  de  Lemattre  :  •  Ce  sera 
l'affaire  du  Directoire  exécutif,  •  me  répondit-il.  Que 
voulait-il  dire?  Je  n'ai  pu  trouver  l'explication  de 
cette  réponse  ni  le  motif  de  ce  retard.  Je  le  prie  de 
nous  les  donner  en  ce  moment. 

QuiBOT  :  11  est  étonnant  qu'un  de  nos  collègues  dont 
le  nom  ne  m'est  pas  connu.... 

Fayol  :  Je  me  nomme  Fayol. 

Quirot  :  Il  est  étonnant  qu'il  me  demande  l'eicpli- 
cation  (l'un  fait  dont  je  n'ai  aucune  connaiss:iiice.  11 
semblerait»  d'après  le  propos  qu'il  ranportc,  que  c'é- 
tait le  comité  même  qui  suspendait  Vimpression  de 
cette  correspondance,  tandis  qu'il  est  notoire  qu'il  l'a 
ordonnée,  qu'il  l'a  pressée  de  tous  ses  moyens,  de 
toute  son  nulorité.  Plusieurs  de  nos  collègues  en  ont 
été  témoins;  j'interpelle  Duulcet  de  dire  s'il  ne  nousa 
pas  vus  mettre  tout  en  usage  pour  obtenir  cette  im- 
pression. 

DouLCET  :  Oui,  c'est  très  vrai  ;  j'en  ai  été  témoin. 

Plusieurs  voix:  L'ordre  du  jour. 

MoNMAYOU  :  Je  déclare  que  l'impression  de  cette 
correspondance  est  tellement  avancée,  ((ue  j'en  ai  déjà 
corrigé  les  épreuves. 

EouDiN  :  Je  voudrais  que  l'on  imprimât  également 
les  interrogatoires  qu'on  a  fait  subir  à  Lemaftre.  11  est 
important  qu'ils  soient  connus. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion  et  adopte  la  propo- 
sition faite  parThibaudeau  de  passer  à  l'ordre  au  jour 
motivé  sur  les  décrets. 

<«a  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présideneô  de  Baudin  (det  Ardennu). 
SÉANCE   DU   16   BRUMAIRB. 

On  procède  au  scrutin  pour  l'élection  de  cinq  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  sur  les  quinze 
candidats  présentés  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

^  Un  messager  du  Conseil  des  Cinq-Cents  apporte 
au  Conseil  une  résolution  dont  le  président  lit  le 
préambule  portant  qu'il  y  a  urgence. 

La  résolution  met  à  la  disposition  du  Directoire 
exécutif  une  somme  de  trois  milliards  au'il  a  deman- 
dée, sous  la  condition  d'en  faire  connaare  la  réparti- 
tion dans  le  plus  bref  délai. 

Le^président  rappelle  au'aux  termes  de  la  constitu- 
tion il  faut  d'abord  délibérer  sur  l'urgence. 


Vebnibb  (du  Jura)  :  Depuis  Finstallation  da  Dino- 
toire  exécutif,  les  commissions  executives  sont  sup- 
primées; dès-lors  elles  ne  peuvent  plus  rien  ordon-* 
nancer.  il  est  donc  urgent  de  mettre  des  fonds  i  la 
disposition  du  Directoire,  pour  que  l'action  du  gou- 
vernement ne  soit  point  paralysée. 

Barbê-Mabbois  :  11  était  facile,  dès  lecommeuee- 
meut  de  notre  session ,  de  prévoir  au'oii  nous  ferait  la 
demande  sur  laquelle  nous  délibérons  aujourd'hui; 
aussi  in'étais-je  préparé,  en  arrivant  au  Corps  lé^sla- 
tif,  à  faire  sur  les  finances  une  motion,  que  j'ai  toujours 
suspendue,  parce  qu'aucune  proposition  ne  peut  pren- 
dre naissance  dans  ce  Conseil. 

Je  puis  vous  assurer  que,  dans  les  départements 
dans  lesquels  j'ai  passé ,  il  est  plusieurs  parties  du  ser- 
vice qui  sont  en  souffrance ,  faute  de  fonds.  J'appuie 
Turgence. 

Le  Conseil  reconnaît  qu'il  y  a  urgence 

LafondLadebat  :  Je  sens  toute  l'importance  de  ne 
point  arrêter  la  marche  du  §[ouvernement  et  de  lui 
donner  la  plus  grande  activité.  Mais  ,  dépositaires  du 
droit  sacré  de  prononcer  les  lois,  c'est  avec  un  respect 
religieux  que  nous  devons  examiner  toutes  celles  qui 
nous  sont  proposées  sur  les  finances  de  l'Etat. 

Elles  tiennent  à  la  fortune  publique ,  à  la  force  de 
la  nation,  au  maintien  de  la  liberté,  au  bonheur  par- 
ticulier, et  souvent  à  l'existence  d'un  grand  nombre 
de  citoyens. 

La  constitution  a  tracé  les  formes  invariables  de  la 
dépense  publique,  et  ces  formes  sont  une  barrière  que 
vous  devez  détendre. 

L'article  318  porte 

•  Que  la  trésorerie  nationale  ne  peut  rien  faire 
payer,  sous  peine  de  forfaiture ,  qu'en  vertu , 

•  10  D'un  décret  du  Corps  législatif,  jusqu'à  con- 
currence du  fonds  déterminé  par  lui  pour  chaque 
objet; 

»  20  D'une  décision  du  Directoire  ; 
»  30  De  la  signature  des  ministres  qui  ordonnent  la 
dépense.  » 

L'article  319  porte 

«  Que  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
ne  peuvent  aussi,  sous  peine  de  forfaiture,  approuver 
aucun  paiement,  si  le  mandat,  signé  par  le  ministre, 

a  ne  ce  genre  de  dépenses  concerne,  n'énonce  pas  la 
ate,  tant  du  Directoire  exécutif  que  du  décret  du 
Corps  législatif  qui  autorise  le  paiement.  • 

L'article  162  porte 

•  Que  le  Directoire  est  tenu ,  chaque  année,  de  pré- 
senter, par  écrit ,  à  Tun  et  à  l'autre  conseil ,  l'aperçu 
des  dépenses  et  la  situation  des  finances.  • 

L'article  308  prescrit  aux  ministres  de  rendre  cha- 
que année  un  compte  détaillé  de  leurs  dépenses. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  chaque  objet  de 
dépenses  doit  être  décrété  ;  que  toutes  les  déoenses 
doivent  être  ordonnancées  par  les  miuistres ,  craprès 
la  décision  du  Directoire,  conformément  aux  décrets; 

a  ne  les  ministres  sont  seuls  chargés  de  rendre  compte 
e  la  dépense  publique. 

Ainsi  donc  ce  n'est  pas  à  la  disposition  du  Direc- 
toire que  les  fonds  publics  doivent  être  mis ,  mais  à  la 
disposition  de  chaque  département  du  ministère. 

Ce  n'est  point  au  Directoire  à  faire  la  répartition  des 
fonds  publics  entre  les  divers  départements  ;  ce  droit 
n'appartient  qu'au  Corps  législatif.  Le  Directoire  ne 
peut  ordonnancer  directement  aucune  dépense  ;  ii  ne 
peut  que  rendre  des  décisions  conformes  aux  décrets 
qui  oi donnent  les  dépenses. 

La  résolution  qui  vous  est  présentée  laisse  au  Direc» 
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toîre  la  répartition  des  fonds  publics;  elle  supposr 
que  le  Directoire  peut  ordonnancer  directement;  elle 
est  donc  contraire  à  la  constitution. 

Je  demande  que  le  Conseil  des  Anciens  déclare  qu*il 
ne  peut  Tadopter. 

Je  fais  cette  demande  avec  d*autant  plus  de  con- 
fiance, qu'elle  n'entraîne  aucun  danger  pour  la  chose 
publique.  Le  Conseil  de^  Cinq-Cents  peut ,  dans  le 
Jour  même ,  vous  proposer  une  autre  résolution ,  por- 
tant une  distribution  de  fonds  entre  les  divers  dépar- 
tements; d'abord  en  décrétant  l'urgence  vous  don- 
nez au  gouvernement  toute  l'autorité  constitutionnelle 
qu'il  doit  avoir. 

Vbrnier  (du  Jura)  :  Je  sens,  comme  le  préopinant^ 
qu'on  peut  équivoquer  sur  le  sens  de  Tarticle  318  de 
la  constitution;  mais  cependant  j'estime  que  le  Direc- 
toire peut  seul  faire  entre  les  divers  ministères  la  dis- 
tribution des  sommes  qu'il  a  demandées,  parce  que  le 
Corps  législatif  ne  connaît  pas  comme  lui  les  besoins 
de  chaque  partie  du  gouvernement,  et  les  opérations 
projetées  dans  chacune  de  ces  parties.  C'est  donc  au 
Directoire  à  faire  l'application  des  fonds. 

Plusieurs  voix  :  La  constitution  s'y  oppose. 

Vernier  :  Je  pense  aussi  qu'on  a  eu  tort  de  citer 
l'article  162  de  la  constitution ,  car  cet  article  ne  peut 
avoir  d'exécution  que  dans  une  année,  et  il  ne  peut 
s'appliquer  à  un  Directoire  qui  est  formé  pour  la  pre- 
mière fois. 

JoHANNOT  :  Il  est  plutôt  Question  ici  de  la  forme 
que  du  fond  :  mais,  comme  de  lu  conservation  de  ces 
formes  dépend  le  maintien  de  la  constitution,  nous  ne 
pouvons  pas  être  indifférents  sur  leur  observation. 

Peut-être  craindrez- vous,  citoyens,  en  rejetant  la 
résolution  qui  vous  est  proposée,  de  compromettre  le 
service  public  et  d'empêcher  les  paiements  journa 
liers;  maisj'aurai  dissipé  vos  alarmes,  lorsque  je  vous 
aurai  dit  qu'un  décret  du  30  fructidor  porte  que  les 
commissions  executives  continueront  leurs  fonctions 
jusqu'à  ce  que  le  ministère  soit,  non  pas  seulement 
nommé,  mais  organisé,  11  y  a  encore  à  la  disposition 
de  ces  commissions  des  fonds  sur  lesquels  elles  pour- 
ront délivrer  des  ordonnances  ;  il  ne  faut  donc  rien 
craindre. 

Je  réclame  l'exécution  de  la  constitution ,  car  il  se- 
rait trop  dangereux  que  jamais  le  Directoire  exécutif 
pût  avoir  aucun  fonds  à  sa  disposîtion. 

Dupont  (de  Nemours)  :  Je  regarde  le  droit  que  la 
constitution  assure  au  Corps  législatif  de  distribuer  les 
fonds  entre  les  divers  ministres  comme  le  palladium 
de  la  liberté.  La  constitution  anglaise  en  a  jugé  de 
mênir  que  nous,  car  elle  a  réservé  ce  droit  au  parle- 
ment. Je  pense  que  nous  devons  y  tenir  fortement ,  si 
nous  ne  voulons  pas  mettre  dans  les  mains  des  ambi- 
tieux des  moyens  qui  leur  assurent  un  succès  bertain. 

D  un  autre  côté,  le  travail  que  le  Directoire  exécutif 
aura  à  faire  pour  remplir  les  formes  constitutionnel- 
les sera  de  la  plus  courte  durée;  en  deux  minutes  on 
doit  avoir  couché  sur  le  papier  l'aperçu  des  sommes 
nécessaires  à  chaque  ministère. 

N'**  :  Je  sens,  comme  les  préopinants ,  que  la  com- 
binaison la  plus  profonde  de  la  constitution  est  celle 
nui  réserve  au  Corps  législatif  le  droit  d'appliquer  les 
fonds  aux  divers  mmistères  ;  sans  cela  rien  n'arrêterait 
les  usurpations  du  pouvoir  exécutif,  et  il  pourrait 
rtre  impunément  ambitieux.  Mais  je  pense  que  vous 
donneriez  un  effet  rétroactif  à  la  constitution,  si  vous 
l'xi^iez  l'observation  des  formalités  qu'elle  prescrit 
jour  obtenir  de«  fonds  qui  serviront  à  payer  les  dé- 
|)enses  faites  avant  que  cette  constitution  lut  mise  en 


activité ,  et  je  pense  qu'elle  ne  serait  pas  blessée  quand 
nous  accorderions  la  somme  demandée,  car  notre  car- 
rière financière  n'est  pas  encore  commencée. 

Prenez  garde  qu'il  est  impossible  que  le  Directoire 
présente  demain  l'aperçu  que  vous  lui  demandez,  ou 
bien  iJ  ne  sera  qu'informe.  11  faudra  qu'il  soit  porté 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  où  il  pourra  donner  lieu 
à  des  difficultés;  pendant  ce  temps  le  service  languira. 

Je  demande  donc  que  la  résolution  soit  approuvée, 
et  qu'on  fasse  consigner  au  nrocès-verbal  la  discus- 
sion  qui  vient  d'avoir  lieu ,  ann  de  conserver  au  Corps 
législatif  le  droit  au'il  a  de  ne  jamais  accorder  de  fondî 
sans  qu'au  préalable  on  n'ait  fourni  la  répartition  des 
sommes  demandées. 

Troncbet  :  Tout  le  monde  est  obligé  de  convenir 
que  la  constitution  s'oppose  à  ce  que  vous  adoptiez  la 
résolution  qui  vous  est  proposée;  mais  ce  qu  on  n'a 
pas  dit  c'est  qu'en  supposant  que  vous  l'approuviez , 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ne  pour- 
raient pas  Texécuter  sans  se  rendre  coupables  de  for- 
faiture, car  l'article  318  dit  qu'ils  ne  pourront,  soui 
cette  peine ,  riçn  faire  payer  qu'en  vertu  d'un  décret 
du  Corps  législatif  et  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
décrétés  par  lui  sur  chaque  objet.  II  faut  donc  que  les 
fonds  soient  distribués  avant  que  la  trésorerie  puisse 
les  délivrer. 

Je  regrette  que  la  constitution  défende  au  Conseil 
des  Anciens  de  motiver  ses  refus,  car  je  vous  aurais 
présenté  un  considérant  dont  je  sois  loin  de  proposer 
l'adoption,  mais  que  je  vais  lire  ,  afin  que  ion  sache 
bien  les  raisons  qui  nous  ont  déterminés  à  rejeter  la  ré- 
solution, et  que  la  malveillance  ne  puisse  pas  nous  ac- 
cuser d'avoir  voulu  faire  manquer  le  service  public. 

Tronchet  lit  son  considérant,  et  motive  le  refus  sur  le 
défaut  d'obsei-vation  des  formes  prescrites  par  la  cons- 
titution, dans  U*  demande  du  Directoire  exécutif;  sur 
ce  que  l'art.  318  de  la  constitution  défend  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  ,  à  peine  de  forfaiture,  de 
payer  aucunesomme  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps 
législatif,  et  jusqu'à  concurrence  des  fonds  décrétés 
par  lui  sur  chaque  objet;  sur  ce  que  la  distribution  de 
la  somme  demandée  devait  être  indiquée  par  le  Direc- 
toire executif,  de  manière  qu'elle  ne  fût  pas  mise  à  sa 
disposition  pour  la  répartir,  etc. 

N'*'  :  Nous  sommes  tous  persuadés  que  la  consti- 
tution s'oppose  à  ce  que  la  résolution  soit  approuvée; 
nous  devons  l'être  également  qu'elle  ne  permet  pas  aii 
Conseil  des  Anciens  de  motiver  ses  refus.  Je  demande 
donc  qu'on  s'en  tienne  à  la  formule  :  •  Le  Conseil  des 
Anciens  ne  peut  adopter.  » 

Bréard  :  Si  nous  employons  cette  formule,  la  pro- 
position ne  pourra  plus  nous  être  faite  de  nouveau, 
aux  termes  de  l'art.  88  de  la  constitution.  Cependant 
vous  sentez  de  quelle  nécessité  il  est  que  l'on  ace  ide 
(les  fonds  pour  faire  marcher  le  gouvernement. 

Lanjuinais  :  Je  m  étais  déjà  fait  cette  objection <é 
moi-même,  mais  je  me  suis  aperçu  qu'elle  n'était  pas 
solide,  car  la  nouvelle  demande  que  fera  le  Directoire 
ne  sera  plus  la  même,  puisau'el  le  sera  modifiée;  il  ne 
proposera  pas  que  les  fonds, soient  mis  à  sa  disposi- 
tion, mais  a  celle  des  ministres. 

Lacuée  :  Puisque  la  constitution  ne  nous  permet  pas 
ifadopter  la  résolution  qui  nous  est  proposée,  je  crois 
\\\\e.  nous  devons  rester  ici  jusqu'à  ce  qu'on  nous  en 
présente  une  nouvelle  ;  c'est  pour  cela  que  je  deman- 
derais qu'il  y  eût  une  séance  ce  soir. 

CoREN-FusTiER  :  Cela  est  inutile  II  faut  que  le  Di- 
rccloiie  exécutif  ait  connaissance  de  votre  délermina- 
iion,  qu'il  fasse  une  nouvelle  demande, sur  laquelle  le 


SIS 


^seil  des  Cinq-Cents  doit  d*abord  délibérer  ;  tout 
Cela  ne  peut  pas  être  fait  d*ioi  à  ce  soir* 

Lanjuinais  :  Je  propose  rajournement  de  la  dëler- 
qoînation.  En  prenant  ce  parti,  vous  éviterei  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents  et  au  Directoire  le  déplaisii'  que 
leur  causerait  un  refus  qui  leur  prouverait  qu'ils  ont 
oublié  un  instant  les  dispositions  constitutionnelles. 
C'est  une  voie  de  ménagement  qu'il  nie  semble  que 
vous  devec  employer  et  qui  ne  retardera  rien,  car  pen- 
dant cetnjouriiement  le  Directoire  executif  pourra  faire 
une  nouvelle  demande  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  constitution. 

BAft  :  Je  demonde  la  clôture  de  la  discussion,  et  que 
le  Conseil  rejette  la  résolution. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Cotisell  déclare  qu'il  ne  peut  adopter  la  résolu- 
tion du  Conseil  des  Cinq-Cetits.  Cette  décision  lui  sera 
portée  sur-le^cjiamp. 

-^'Oû  renouvelle  la  demande  d*un«  séance  pour  ce 
«ofr. 

LA?«iUiNAi5:  A  quoi  servii*a-t-elle?  La  séance  du 
Conseil  des  Cinq  Cents  est  levée;  ainsi  il  ne  recevra 
point  aujourd'hui  la  nouvelle  demande  du  Directoire 
exécutif,  en  supposant  que  celui-ci  pût  lui  en  faire 
une  dans  un  aussi  court  délai.  Nous  ne  pourrons  donc 
prendre  oucune  détermination  dans  cette  séanee. 

Lecouteulx:  Je  reconnais  Tinutilitédela  séance  de 
cç  soiri  mais  je  demande  que  le  Conseil  s'ajourne  à 
demain  dix  heures,  atin  de  prononcer  de  suite  sur  une 
nouvelle  demande,  si  elle  lui  est  faite. 

Le  Conseil  témoigne  son  assentiment  à  cette  propo* 
sition. 

BoussiON  :  L'heure  est  trop  avancée  pour  faire  au- 
jourd'hui le  dépouillement  du  scrutin  ;  je  demandeque 
cette  opération  soit  remise  à  demain,  et  que  les  scellés 
soient  apposés  sur  les  vases  qui  contiennent  les  bulle- 
lins. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N,  B,  Pans  la  séance  du  18  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  renvoyé  au  Directoire  une  pétition  du  général 
Miranda,qui  demandait  à  être  jugé. 

—  Merlin  (de  Thionville)  est  venu  démentir  les  faux 
bruits  répandus  par  les  malveillants  sur  les  prétendus 
revers  de  l'armée  de  Rhin-et-Moselle.  Il  a  dit  qu'elle 
occupait  toujours,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  Dussel- 
dorf  et  Manheim,  et  que  si  l'ennemi  ne  demandait  pas 
bientôt  la  paix  il  allait  être  pressé  entre  deuK  armées 
accoutumées  depuis  longtemps  à  le  vaincre. 


LIVRES  DIVERS. 

histoire  de  la  décadence  des  mœurs  chez  les  Ro- 
maifis^  et  de  ses  effets  dans  les  derniers  temps  de  la 
ré^tliquc;  traduite  de  t'allennand  de  C.Mesners,  pro- 
fesseur ordinaire  de  philosophie  à  Gottingen^par  René 
Wnet,  anojeu  recteur  de  l'Université  de  Paris,  et  pro- 


fesseur éméri  te  do  rhétorique,  nommé  professetir  4o 
langues  anciennes  des  écoles  centrales  dti  départe* 
ment  de  Paris* 

A  Paris,  chee  H.^.  Janaen  et  compagnie ,  place  du 
Muséum.  Prix,  25  liv.,et  30  1.  pour  les  départamants. 

—  Le  Patriotisme  du  cteur  et  dt  t esprit ^  tm  l'Ac- 
cord des  devoirs  et  des  droits  de  l* homme  pour  le 
bonheur  commun  i  par  le  citoyen  Cl*-Ef  Leclerc. 

—  Les  Maladies  du  cœur  et  de  l'e^pHtf  par  le 
même;  2  vol.  in-S».  Prix, 20  liv,  et  30llv.  parla  poste. 

A  Paris,  chez  Forgel,  libraire,  rue  du  Four-fionoré, 
n»  487. 


BBULE^IBNT  d'assignat^. 

Il  •  été  brûlé,  le  18  br^I^ai^e,  dans  la  cour  au  noareaci  lo- 
cal de  la  vériOcation  des  assignats,  situé  sur  le  terrain  dei  ci- 
devant  Capucines,  la  somme  de  So  initiions  en  assignats  pro- 
venants dés  domaines  tiationaux  et  recettes  êxtraordltiairea, 
lesquels,  joints  au±  8  milliards  86i  oiJUinns  688,000  livrM|<mA 
brûlés,  forment  un  lotat  de  8,4bjj^^,aû0  livres* 
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PÀIBMBNTfi   DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE* 

Les  oréaneiers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qD*on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagèrea  sur  pla- 
slenrs  tètes  b9  avec  survie,  déposées  «?ant  le  !«•  vendé- 
miaire an  111  dans  les  quatre  burenaz  4e  Uqoidatjon  , 
jusques  et  compris  le  n»  13,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  13,001  a  14,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  25  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  tt«  I  Jasqa*â  4,5tX)  d6  Celles  dépo- 
sées depuis  le  l*'  vendémiaire  an  ifl. 

On  sera  averti  par  de  nouveaui^  avi$  dti  paiëfnetlt  dei  nil 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galt^rie  des  verihoatears,  des  à(Bcb« 
indiçaUvea  des  bureaux  auxquéli  11  faudra  sHidreii»^. 


«    iO. 


GAZBÏÏE  NATIONALE  ».  LE  MOITEUR  UNIVERSEL. 

Décadi  20  Bbuiiairb,  tan  k^.  (Mercredi  11  Noyembeb  1795»  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

JLNGLETEREE. 

Umdréi,  tê  il  de<o6r0.--*I1  parait  que  les  Frao^b  q,nt 
à  la  Martioique  des  intelligencei  doot  Us  ytalent  pro- 
fiter. On  a  pendu  dans  cette  Ue  des  espions  qui  les  în« 
formeient  de  tout  ce  qu*il  leur  importait  d*apprendre^ 
et  le  général  Irwin  qui  y  commande  a  même  pris  le  parti 
sévère ,  mais  devenu  indispensable ,  de  faire  îuger  à 
mort  tous  ceux  qui  y  aborderont  sans  pouToir  admink- 
trer  des  preuves  satisfaisantes  des  affaires  qui  les  amè» 
nent» 

—  Suivant  le  rapport  d^un  officier  qui  vient  d'arriver 
à  Londres ,  la  flotte  hollandaise  vient  de  remettre  en 
mer;  elle  est  forte  de  8  vaisseaux  et  de  quelques  fré« 
gâtes. 

—  Les  amis  de  Charles  Fox ,  et  il  en  a  beancoup , 
ont  célébré  à  la  taverne  de  Shakespeare  Tanniversaire 
de  Télection  de  ce  défenseur  de  la  liberté  britannique. 
On  y  a  bu  à  une  paix  prompte  et  honorable  entre  TAn- 

Sletcrre  et  la  république  française  ;  proposition  repro- 
uite  tant  de  fois  par  l'honorable  membre,  et  qu'il  ne 
manquera  pas  de  laire  encore  au  parlement. 

—  Le  chancelier  de  l'échiquier  a  présentement  pour 
secrétaire  M.  Jackson ,  ci-devant  secrétaire  délégation 
à  Madrid.  Ce  second  de  M.  Pitt  va  partir  incessamment 
pour  Vienne,  chargé  d'une  commission  du  gouverne- 
ment que  Ton  dit  fort  importante ,  mais  sur  laquelle 
ou  ne  s'explique  pas  davantage. 

La  fré^te  la  Nymphe  est  partie  des  Dunes,  il  y  a 
quelques  jours,  pouraller  ramasser  les  débris  des  trou- 
pes britaooiques  sur  le  continent, 

—  Un  violent  coup  de  vent  a  dispersé  en  route  la 
flotte  marchande  de  la  Jamaïque;  cependant  les  140 
voiles  qui  la  composaient  sont  rentrées  dans  les  ports 
de  la  Grande-Bretagne,  à  l'exception  de  9  bâtiments  pris 
par  les  Français,  sons  la  conduite  du  général  Mawslaw. 

—  La  découverte  du  complot  àeêde/enders  à  Dublin 
a  donné  de  l'inquiétude  au  gouvernement,  qui  s'est 
liàté  de  mettre  cette  ville  en  état  de  défense. 

Le  lord-lieutenant,  accompagné  des  principaux  ma- 
gistrats et  notables  y  a  tenu  conseil  au  cnftteau ,  et  Von 
y  a  décidé  qu'on  formerait  une  contre-association  ar- 
mée ou  force  armée  du  comté,  qui  aurait  particulière- 
ment pour  but  de  maintenir  la  paix  et  la  sûreté;  en  con- 
séquence on  a  créé  divers  comités  chargés  d'organiser 
cette  force,  et  de  publier  une  invitation  auxhanitants 
de  se  cotiser  pour  tournir  aux  dépenses  qu'elle  entraîne. 

Un  de  ces  comités  fera  subir  un  examen  aux  nou- 
veaux volontaires ,  qui  doivent  faire  preuve  d'attache- 
ment au  roi  et  à  la  constitution.  Cette  mesure  alarme  les 
vraia  amis  de  la  liberté.  Dans  une  assemblée  tenue  à 
Baldoyle,  M.  Lesson  s'est  expliqué  avec  franchise  sur 
ses  Uangers;  il  n'a  point  dissimulé  qu'il  craignait  que, 
sous  prétexte  de  réprimer  les  defenders ,  on  ne  for- 
mel aussi  quelques  entreprises  sur  la  liberté  et  peut- 
Uk»  l'indépendance  de  l'Irlande;  il  a  motivé  cette  in- 
qiliéiudt  sur  ce  que ,  presque  tous  les  membres  qui 
c^mosaleot  celte  aasemnlée,  étaientou  des  instruments 
ou  descréatures  avouées  du  gouvernement,  qui  offraient 
d'armer  leurs  aatellites  pour  la  prérogative  de  la  cou- 
renoe  dont  on  connaît  la  tendance  au  despotisme. 

Au  reste.  Tlriande  parait  toujours  troublée,  surtout 
YcA  If  nord,  par  les  defenders*  Plusieurs  partisse  sont 
ttoatrés  encore  tout  récemment  à  Armagn,  à  Cbarle- 
moot ,  à  Newry  et  dans  d'autres  lieiu« 

lAê  MHUat»  pr0tei««iMi4ea  campagne»  fui«ot  sou- 
&•  Série.  —  Tome  XIIL 


vent  à  l'approche  de  ces  redoutables  troupes,  et  vont 
chercher  un  asile  dans  les  villes.  Partout  où  les  dejen^ 
ders  passent  en  force ,  ils  contraignent  de  fraterniser 
avec  eux,  et  de  ne  pas  travailler  au-dessous  d'un  prix 
qu'ils  fixent  :  ik  ne  craignent  point  de  se  mesurer 
acvc  la  force  militaire,  sur  laquelle  ils  ont  quelquefois 
r4vantage. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UKIES. 

^  La  Hmyt,  U  22  octobre*  —  On  attend  ici  avec  une  vive 
impatience  le  résultat  de  l'acte  d'accusation  dressé  con- 
tre le  ci-devant  stathouder. 

La  vente  de  son  mobilier  est  terminée.Ou  n'a  réservé 
qu'un  riche  service  de  porcelaine,  et  les  meubles  delà 
maison  do  Bois  et  de  la  salle  d'Orange. 

—  Le  ci-devant  grand  pensionnaire  Van-der-Spie- 
gel  vient  d'être  transféré  à  la  prison  de  la  cour. 

—  Les  agents  de  la  dernière  tyrannie  sont  en  exécra- 
tion parmi  le  peuple. 

Les  derniers  événements  arr  vés  à  Leyde  en  sont  une 
preuTe.  A.u  moment  où  cette  ville  célébrait  la  fétecom- 
mémorative  du  jour  où  en  1574  elle  fut  délivrée  du 
siège  qu'en  faisaient  les  Espagnols  ,  le  peuple ,  cédant 
tout  à  coup  à  ses  ressentiments,  se  jeta  sur  les  maisons 
des  oranffistes  connus,  et  en  pilla  quelques-unes.  Les 
troupes  françaises  et  la  garde  nationale  ont  eu  beau- 
coup de  peine  à  rétablir  Tordre. 

-—On  fait  le  dénombrement  des  habitants  de  la  pro- 
Tince  de  Hollande, 

—  Il  vient  de  sortir  du  Texel  une  flotille  composée 
de  frégates ,  briganlins  et  cutters,  le  PoHux,  la  Sérias 
le  Cheval' Marin,  le  Coursier  ^i  U  Panthère.  Celte 
flofille  est  sous  les  ordres  du  capitaine  W-0-Blois- 
Van-Treslong. 

Nous  apprenons  qu'il  vient  d'entrer  dans  le  port  de 
Norwège ,  sous  l'escorte  de  la  frégate  le  Scipion  ,  un 
convoi  de  navires  hollandais^  dont  deux  reviennent  de 
la  Chine,  deux  de  Batavia,  un  de  Ce^lan,  et  un  du  cap 
de  Bonne-Espérance. 

—  On  a  reçu  des  nouvelles  récentes  de  cette  dernière 
colonie. 

Voici  ce  qu'on  en  sait  : 

Extrait  dune  lettre  d'un  officier  mnglais ,  à  bord 
d^un  vaisseau  de  guerre  de  sa  nation,  dans  la  baie 
de  Si  mon  ^  près  au  cap  de  Bonne- Espérance  ;  du 
27  Juin  1795. 

Je  profite,  pour  vous  écrire ,  de  l'occasion  du  vais- 
seau de  la  compagnie  des  Indes,  V  Orphée  y  qui  part 
ce  soir  pour  Sainte-Hélène ,  et  qui  de  là  doit  faire  voile 
pour  l'Angleterre.  C'est  la  première  qui  se  soit  présen- 
tée depuis  notre  départ  de  Portsmouth. 

Nous  avons  eu  une  traversée  de  15  semaines.  En 
quittant  Falmouth  nous  eûmes  un  vent  très  favorable* 

Le  neuvième  jour  nous  dépassâmes  Tile  de  Madère 

Le  10  et  le  11  nous  longeâmes  les  Canaries,  et  quinjee 
jours  après  nous  passâmes  sous  le  tropique,  avec  l'es- 
poir de  passer  la  ligne  dans  tix)is  semaines.  Mais  à  huit 
degrés  ae  latitude  septentrionale ,  nous  éprouvâmes  no 
calme  qui  dura  environ  un  mois,  après  lequel  noua 
essuyâmes  de  violentes  tempêtes  et  des  pluies  abon^ 
dantes. 

Le  calme  nous  arrêta  si  longtemps ,  que  sir  6eor|^ 
Elphinstun,  qui  était  parti  environ  un  mois  après  nouS| 
arriva  cependant  avant  nous  au  cap.  Enfin  noua  e» 
trames  dans  la  baie  le  12  juin. 

i)a 
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I,es  Hollandais  ont  refusé  de  nous  le  livrer;  ils  ont 
au  conlraire  résolu  de  se  défendre  jusqu'au  dernier 
homme  ;  ils  s'occupent  avec  ardeur  à  élever  des  redou- 
tes et  des  balleries.  Je  ne  puis  pas  au  juste  vous  dire  le 
nombre  de  la  garnison  ,  mais  il  faut  qu'elle  soit  nom- 
breuse. 

Une  grande  partie  des  habitants  a  abandonne  le  fort 
pour  se  retirer  dans  la  ville,  qui  est  distante  de  20  à  30 
milles  d'Angleterre,  et  qui,  comme  je  l'ai  appris,  est  très 
jeuplée  ,  ainsi  que  les  environs.  Tout  le  monde  prend 
es  armes  dans  le  dessein  de  défendre  la  place  jusqu'à  la 
dernière  extrémité;  de  manière  que,  si  l'on  en  vient  à 
des  hostilités ,  nous  aurons  sûrement  fort  à  faire. 

Ils'ont  formé  un  camp  sur  la  côte  de  la  baie  de  Fais, 
sur  le  chemin  qui  conduit  à  la  ville,  à  la  distance  de 
10  milles  de  l'endroit  où  nous  avons  jeté  Tancre.  Ils  s'y 
retranchent  avec  beaucoup  d'activité.  Notre  canon 
pourrait  leur  faire  beaucoup  de  mal  ;  mais  nous  atten- 
dons du  renfort  de  Sainte-Hélène,  et  les  troupes  qui 
doivent  nous  arriver  d'Angleterre  avec  les  vaisseaux 
destinés  pour  les  Indes-Occidentales. 

Nous  sommes  raalheureusemenl  arrivés  15  jours  trop 
lard  pour  intercepter  les  vaisseaux  des  Indes-Orientales 
à  leur  retour.  J'espère  néanmoins  qu'ils  mouilleront 
dans  quelqu'un  de  nos  ports,  par  la  raison  Cju'il  est 
probable  qu'ils  ignorent  l'état  des  affaires  en  Europe , 
et  les  circonstances  ou  les  molifs  qui  nous  ont  amenés 
ici. 

La  flotte  est  composée  de  17  vaisseaux  ,  cl  quelques 
jours  après  il  en  est  parti  encore  quatre  d'ici.  On  assure 
généralement  que  dejpuis  bien  des  années  il  n'est  parti 
pour  la  Hollande  de  flotlc  aussi  riche. 

H  est  entré  ici ,  depuis  notre  arrivée,  un  vaisseau 
des  Indes  ;  on  en  attend  encore  deux  ou  trois.  Mais  à 

1)eine  avons-nous  paru  que  l'amiral  a  fait  partir  une 
régate  qui  se  trouvait  dans  le  port.  Nous  craignons 
que  la  croisière  n'ait  pour  but  d'averlir  les  autres  vais- 
seaux que  nous  sommes  en  possession  de  celte  baie  ; 
dans  ce  cas  ils  nous  échapperont. 

Je  vous  écrirai  des  nouvelles  ultérieures  par  un  vais- 
seau danois ,  qui  est  prêt  à  mettre  à  la  voile 

Tout  est  très  cher  ici  5  un  chou  nous  coûte  six  sous, 
et  tous  les  autres  comeslibles  à  proportion.  Il  n'y  a 
que  la  viande  de  mouton  qui  soit  à  bon  compte. 

MÉLANGES. 

Quelques  idées  sur  f  esprit  que  doit  avoir  le 
nouveau  gouvernement. 

Dans  tout  élut  bien  organisé ,  In  séparation  des  pou- 
voirs n'est  pas  l'opposition  des  pouvoirs.  Ils  doivent 
être  séparés  pour  garantir  la  liberté;  ils  doivent  agir 
de  concert  pour  qu  il  y  ait  un  gouvernement. 
"  La  constitution  veut  que  le  Directoire  exécutif  puisse 
dans  tous  les  temps  proposer  des  mesures  au  Conseil 
d<*s  Cinq-Cents.  Elle  a  reconnu  que  leur  relation  réci- 
proque était  indispensable. 

Un  corps  législalil  n'a  souvent  que  des  idées  théo- 
riques. Le  pouvoir  exécutif  qui  embrasse  toutes  les 
parties  du  gouveriienïent  en  connaît  mieux  les  ressorts 
et  le  jeu  :  il  e.>t  plus  instruit  de  ce  qui  convient. 

Un  roi,  c>rmé  de  son  inviolabilité  et  de  sa  puissance 
héréditaire,  voyant  entre  Télat  et  lui  son  ancicime 
puissance,  devait  être  attaché  à  un  ordre  de  choses 
qui  lui  rappelait  sans  cesse  ce  qu*il  avait  été  et  ce  qu'il 
étaîL 

Un  corps  législatif,  gardien  d*une  liberté  naissante, 
devait,  par  la  nature  de  son  pouvoir  et  de  ses  craintes, 
s'exagérer  ses  propres  forces.  Il  était  naturel  que  ces 
deux  pouvoirs,  qu'aucun  lien  intermédiaire  ne  pouvait 
rapprocher,  se  regardassent  comme  rivaux  cl  se  trai- 
tassent CD  enuemis. 


Dans  la  constitution  républicaine  ces  pouvoirs  sont 
organisés  pour  être  amis  et  non  rivaux  :  tous  les  deiiz 
doivent  marcher  sur  la  ligne  qui  leur  est  tracée;  mais 
ils  doivent  y  marcher  en  s'appuyant  Tun  sur  l'autre. 

C'est  bien  moins  par  des  communic;itioiis  ofticiellcs 
que  ces  rapports  doivent  exister,  que  par  ces  rappro- 
chcments  conlidentiels  qui  préviennent  les  dirGcullés, 
dissipent  les  nuages,  et  entretiennent  l'harmonie. 

En  confiant  le  gouvernement  a  cinq  magistrats,  la 
constitution  a  tempéré  la  trop  grande  puissance  qu'au- 
rait pu  acquérir  un  seul  individu;  mais  elle  a  dû 
compter  sur  leur  union.  Pour  s'éclairer  mutuellement, 
on  ne  cesse  pas  de  s'accorder;  des  dissensions  affaibli- 
raient la  confiance  dont  un  gouvernement  ne  peut  se 
passer. 

Ainsi,  de  la  bonne  intelligence  des  membres  du  Di- 
rectoire entre  eux,  et  du  Directoire  avec  le  Corps  lé- 
gislatif, naîtra  l'unité  du  gouvernement ,  sans  laquelle 
le  corps  social  ne  peut  être  administré.  Cet  accord  sa 
puise  dans  Tamour  de  la  république  et  le  sentimcul  de 
l*intér{t  général. 

On  ne  fait  rien  dans  un  gouvernement  sans  Tesprit 
d'ensemble  et  de  suite.  Jamais  cet  esprit  n'a  existe 
dans  l'ancien  régime.  A  chaque  mutation  dans  le  mi- 
nistère,  c'étaient  des  systèmes  qui  remplaçaient  d'au- 
tres systèmes.  On  ne  savait  d*où  Ton  venait,  ni  où  i'ou 
allait. 

Une  plus  grande  versatilité  s'est  fait  remarquer  pen« 
dant  la  durée  de  la  révoluti(m.  Cela  devait  être.  Com- 
ment y  aurait-il  eu  des  principes  fixes,  quand  il  n*y 
avait  pas  de  gouvernement,  quand  les  passions  et  les 
partis  s'étaient  juré  une  guerre  à  mort? 

Les  décemvirs  seuls  ont  eu  (quelques  idées  de  gou- 
vernement. Il  était  atroce,  mais  il  avait  son  but  et  ses 
moyens.  Il  ne  pouvait  durer,  car,  entre  les  oppresseurs 
et  les  opprimés,  il  ne  saurait  y  avoir  ni  paix ,  ni  traité. 

Puisque  nous  avons  une  constitution,  il  peut  y  avoir 
un  esprit  dans  le  gouvernement.  Cet  esprit  doit  être 
conforme  à  sa  nature. 

Dans  une  monarchie,  tout  se  rapporte  au  roi;  dans 
un  gouvernement  républicain,  tout  doit  se  rapporter 
ù  la  république.  Les  personnes  sont  peu  de  chose;  la 
patrie  est  tout.  Le  maintien  de  la  constitution,  la  gloire 
et  la  nrospérité  de  l'état  ;  voilà  le  but  vers  lequel  doi- 
vent être  dirigés  toutes  les  pensées,  tous  les  moyens 
du  gouvernement. 

Quand  le  corps  social  est  dans  son  état  ordinaire ,  le 
meilleur  gouvernement  est  celui  oui  fait  moins  sentir 
son  action;  il  doit  agir  comme  la  nature,  dont  on 
aperçoit  les  effets  sans  décoiivrir  ni  les  mouvements, 
ni  les  causes.  H  faut  faire  le  bonheur  da  peuple,  sans 
qu'il  se  doute  comment  ce  bonheur  lui  vienL 

Cela  n'est  pas  facile  lorsqu'un  gouvernement  se 
forme  après  de  longues  dissensions  civiles.  Le  présent 
est  encore  teint  du  passé  :  la  France  s'offre  au  Direc- 
toire exécutif  avec  tous  les  embarras  de  Tun  et  de 
l'autre. 

D'un  côte,  le  royalisme  vivant  de  ses  espérances, 
intrigue,  agit,  complote;  il  ne  faut  passe  fier  de  sa 
fiiiblessc  à  ses  propres  dissentiments.  Monsieur,  d'Ar- 
tois, Coudé ,  Chartres,  et  leurs  partisans,  ont  chacun 
des  prétentions  opposées;  mais  ils  s'accordent  en  un 
seul  point,  celui  de  renverser  la  république.  Cette 
cause,  toujours  active  sous  cent  formes  différentes, 
entre  fiour  plus  qu'on  ne  croit  dans  la  complication 
des  maux  qui  nous  tourmentent. 

D'un  autre  côté ,  les  restes  de  la  démagogie  et  de 
ses  excès,  du  terrorisme  et  de  ses  crimes;  partout  des 
inquiétudes,  des  mécontentements ,  des  craintes,  des 
haines ,  des  |)roiets  de  vengeance;  les  finances  dans  le 
chaos,  la  republique  encombrée  d*nn  papier  discré- 
dité, la  cherté  des  denrées ,  l'égoTsme,  la  cupidité, 
Pinsouciance ,  tous  les  ressorts  de  TBtat  à  remonter  ; 
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la  Veodée  à  étoaffer,  une  guerre  étrangère  à  terminer, 
de  grandes  négociations  à  suivre. 
Telle  est  au-dedans  et  au-dehors  la  position  des  çs- 

Srits  et  des  choses  ;  elle  demande  une  grande  habileté 
ans  la  conduite  des  affaires.  Le  gouvernement  livré 
à  ses  seuls  moyens  ne  pourrait  y  suffire ,  s'il  n'est  sou- 
tenu par  les  opérations  du  Corps  législatif,  car  les 
remèdes  tiennent  aux  bonnes  lois  autant  qu  à  leur 
exécution.  .  , 

L'attitude  du  Conseil  des  Anciens  promet  que  la 
constitution  ne  sera  pas  violée,  et  que  de  mauvaises 
lois  n'auront  pas  son  suffrage.  Cette  force  conserva- 
trice et  négative  est  excellente  pour  empêcher  le  mal. 
C'est  dans'le  Conseil  des  Cinq-Cents  que  le  bien  prtMi- 
dra  sa  naissance.  On  a  répété  si  souvent  :  U  faut 
sauver  la  chose  publique  !  \\  est  temps  de  rem|)lir 
l'attente  d'une  grande  nation. 

Quant  aux  mesures  qui  sont  du  ressort  du  gouver- 
nement, seul  objet  qui  nous  occupe  dans  les  conjonc- 
tures actuelles,  il  marche  entre  deux  écueils,  la  terreur 
et  la  faiblesse. 

Un  gouvernement  faible  ne  se  fait  pas  respecter 
longtemps.  Un  gouvernement  violent  éteint  l'amour 
des  lois  et  le  sentiment  de  l'obéissance;  la  bonne  roule 
est  au  milieu. 

L'appareil  impose ,  l'autorité  commande  ;  mais 
souvent  l'esprit  ae  conciliation  dérobe  ce  que  la  puis- 
sance ne  saurait  arracher.  Tout  ce  qu'on  ne  peut  obte- 
nir par  la  persuasion ,  gui  n'est  que  la  raison  des  lois, 
il  faut  l'obtenir  par  la  fermeté ,  qui  n'est  que  la  force 
des  lois.  ,  . 

La  loi ,  voilà  le  maître  d'une  nation  libre.  Ne  faire 
exécuter  que  la  loi,  voilà  le  devoir  du  gouvernement. 

Comment  accoutumer  un  peuple,  qui  sort  de  l'anar- 
chie, à  robéissaiice  à  la  loi?  En  étant  juste ,  et  en  ne 
souffrant  pas  la  moindre  infraction  à  la  loi. 

Si  le  gouvernement  actuel  ne  marche  pas,  ce  ne  sera 
pas  faute  du  besoin  que  chacun  a  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité. 

Inspirer  la  confiance  dispense  presque  toujours  de 
recourir  à  raulorité. 

La  confiance  n'est  pas  un  tribut  qui  se  paie  a  la  con- 
trainte; etie  se  donne  et  ne  s'exige  pas;  elle  naît  des 
bonnes  opérations  du  gouvernement. 

La  considération  n'est  ni  dans  des  costumes,  ni  dans 
des  gardes ,  ni  dans  la  pompe  des  cours  de  l'Orient. 
Sans  doute  il  faut  environner  la  première  magistrature 
d'un  grand  éclat,  les  anciennes  républitiues  en  ont 
donne  l'exemple;  mais  chez  un  peuple  éclairé  cet 
éclat  ne  se  soutient  pas  longtemps,  s'il  n'est  accompa- 
gne de  la  véritable  dignité^  qui  n'est  pas  la  même 
chose  que  l'étiquette. 

Le  secret  de  la  dij^nité  du  gouvernement  est  tout 
entier  dans  sa  conduite  ;  il  est  dans  tout  ce  qui  l'envi- 
ronne, depuis  le  minisire  jusqu'au  dernier  commis.  On 
se  trompe,  si  l'on  prend  la  morgue  pour  la  dignité  ; 
elle  est  dans  la  juste  mesure  des  convenances,  et  cha- 
que place  a  les  siennes. 

Qu'est-ce  que  l'action  du  gouvernement,  si  ce  n'est 
une  surveillance  toujours  active ,  une  grande  célérité 
dans  l'exéculion? 

Plus  les  ressorts  sont  simples,  plus  les  mouvements 
sont  rapides.  Dans  les  opérations  des  arts ,  la  division 
du  travail  accélère  ses  résultats;  elle  produit  souvent 
un  effet  contraire  dans  le  jeu  de  la  machine  politique; 
tout  ce  qui  est  superflu  est  nuisible. 

Le  Directoire  exécutif  n'est  que  la  pensée  du  gou- 
vernement :  s'il  veut  attirer  tout  à  lui,  tout  voir  et  tout 
faire,  il  ne  pourra  suffire  à  ce  fardeau;  il  diminue  la 
responsabilité  des  ministres;  il  ralentit  les  affaires,  au 
lieu  de  les  accélérer. 

Bien  choisir  les  instruments  est  le  grand  art  de  gou- 
verner «.Quand  un  état  a  été  déchiré  par  des  factions, 


gardez^vous  d'employer  aucun  de  ceux  de  la  faction 
aue  l'opinion  repousse,  car  d'ordinaire  la  défaveur  de 
1  opinion  passe  des  personnes  aux  choses. 

Etre  attaché  aux  principes  du  gouvernement  est  une 
condition  nécessaire;  mais  il  ne  suffit  pas  d'être  ou  de 
se  dire  républicain  pour  prétendre  à  toutes  les  places; 
il  faut  avoir  de  plus  les  connaissances  qui  y  sont  pro- 
pres. Le  mal  qui  vient  de  l'ignorance  est  plus  grand 
que  celui  qui  naîtrait  de  quelque  nuance  d'opinion. 

Il  ne  faut  pas  s'enquérir  d'un  homme  où  i1  était  au 
14  juillet,  au  10  août,  au  13  vendémiaire;  mais  il  faut 
s'enquérir  s'il  est  honnête  homme  et  honune  capable. 
Si  un  honnête  homme  accepte  une  place,  comptez  qu'il 
la  remplira  loyalement. 

C'est  du  bon  choix  des  personnes  que  dépendront 
les  succès  en  administration  comme  en  négociation. 
On  n'est  pas  toujours  bon  administrateur  ni  bon  négo- 
ciateur,  parce  qu'on  a  un  diplôme  du  gouvernement, 

La  politique  (|e  la  répuhliaue  française  doit  être  la 
francnise  et  la  probité.  Qu'elle  prenne  un  grand  ca- 
ractère parmi  les  nations ,  et  ce  caractère  sera  son 
premier  ambassadeur. 

On  a  dit  souvent  que  la  politique  n'est  (]ue  l'art  de 
tromper  :  c'est  par  cela  même  que  la  politi(iue  est  une 
science  dont  il  laut  connaître  tous  les  ressorts.  L'hon- 
nête homme  aux  prises  avec  un  fripon  en  serait  bientôt 
la  dupe ,  s'il  n'avait  appris  à  démêler  ses  ruses  pour  se 
garantir  de  ses  piégi*s. 

Le  gouvernement  doit  s'attendre  a  être  obsédé  d'in- 
trigues et  d'intrigants  qui  chercheront  à  surprendre 
sa  confiance.  Les  cabales  vont  se  former,  l'art  de  se 
supplanter  va  s'ouvrir,  des  nuées  de  pamphlets  reten- 
tiront de  dénonciations  et  de  sarcasmes  bien  acén^  et 
bien  patriotiques,  le  tout  pour  perdre  un  homme  dont 
on  redoute  la  probité  et  les  lumières  ou  dont  on  ambi- 
tionne la  place.  Qu'on  se  défie  de  ces  Erostrates  :  ce 
sont  des  ambitieux  qui  veulent  parvenir,  ou  des  mal- 
veillants qui  veulent  nuire. 

Le  Directoire  exécutif  lui-même  ne  sera  point  à 
l'abri  ni  des  clameurs,  ni  des  intrigues;  la  dernière 
ressource  des  ennemis  de  la  république  sera  de  le  fa- 
tiguer d'embarras  et  d'obslcicles,  de  faire  naître  des  dé- 
fiances et  de  semer  de  sourdes  calomnies.  Que  faire? 
Ecouter  la  véritable  opinion,  dédaigner  la  calomnie  et 
l'intrigue,  et  marcher  courageusement  au  bien  public, 
sur  la  ligue  des  lois  et  de  la  constitution. 

LENOIR-DBLAROCaB. 


Sur  le  supplice  de  la  guillotine  ;  par  Georges 
fVedekind ,  médecin  a  r hôpital  militaire  de 
Strasbourg. 

Les  observations  sur  le  supplice  de  la  guillotine, 
que  M.  le  professeur  Sœmmering,  mon  ancien  col- 
lègue à  l'université  de  Mayence,  vient  de  publier, 
doivent  être  réfutées  avec  la  plus  grande  publicité , 
parce  qu'elles  tendent  à  plonger  les  âmes  des  malheu- 
reuses victimes  de  la  justice  dans  un  désespoir  ter- 
rible. ^.        ,     ,      . 

•  Le  genre  de  mort  que  je  vais  subir  est  le  plus  dOQz 
qui  existe.  •  Voilà  l'idée  qui  porta  du  soulagement  au 
cœur  de  tous  ceux  à  qui  le  jugement  de  mort  fut  an- 
noncé. Mais  il  n'est  rien  de  plus  désespéraut  pour  celui 
qui  va  subir  le  supplice  de  la  guillotine,  que  cette 
idée  affreuse ,  que  rame  continue  encore  d'agir  dans 
la  tête  coupée,  avec  toute  sa  conscience,  avec  tout  son 
sentiment  pendant  un  espace  de  temps  assez  considé- 
rable. . 

C'est  pourquoi  je  dois  reprocher  à  M.  Sœmmcnng 
de  n'avoir  pas  présenté  son  mémoire  au  comité  de  M- 
lut  public,  avant  que  de  l'avoir  publié  par  la  voie  dis 
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papiers  publics.  Celle  lëgèretë  de  sa  parf  est  une  vë- 
rilable  cruauté  envers  les  citoyens  malheureux  cou- 
damnes  au  supplice  de  la  guillotine. 

Je  m'abstiens  ici  de  toutes  reflexions  sur  la  peine  de 
mort;  je  dirai  seulement  que,  si  Tindividu  juge  ne  veut 
pas  se  tuer  lui-même  dans  un  certain  espace  de  temps, 
alors  la  société  le  doit  faire  exécuter  de  la  manière  la 
plus  sûre,  la  plus  courte,  la  moins  douloureuse,  La 
guillotine,  dont  l'opération  n'a  jamais  manqué,  roé- 
rite  sans  doute  la  préférence  sur  tous  les  autres  genres 
de  supplice  que  nous  connaissons. 

Examinons  à  présent  les  raisons  par  lesquelles  M. 
Sœmmering,  et  après  lui  le  citoyen  Sue,  ont  tâché  de 
nous  persuader  que  la  conscience,  accompagnée  d'un 
entiment extit^mt-menl  douloureux, reste,  dans  la  tête 
coupée  par  le  tranchant  de  la  guillotine,  pendant  un 
espace  de  temps  assez  considérable. 

On  dit  : 

1®  Le  siège  d  •  Fàme  (de  la  conscience) ,  du  senso- 
rium  commune f  se  trouve  dans  la  tête,  dont  la  guil- 
lotine ne  détruit  point  rori^nnisalion  11  faut  donc  que 
la  conscience  y  reste  jusqu'au  terme  de  l'évanouisse- 
ment de  la  sensibilité  et  de  l'irritabilité  (vis  viiaiis) 
des  parties  nerveuses. 

%^  Les  convulsions  que  Ton  remarque  assex  sou- 
vent dans  la  tête  qui  vient  d'être  coupée  prouvent  à 
l'évidence  qu'il  y  a  encore  de  l'irritabilité  et  de  la  sen- 
sibilité dans  la  tête  coupée. 

30  On  peut  renouveler  ces  convulsions  en  irritant 
la  partie  ae  la  médulie  de  l'épine  du  dos ,  qui  reste  à 
la  tête  coupée;  ce  qui  prouve  que  les  objets  extérieurs 
peuvent  encore  affecter  le.  sensorium. 

Quant  au  premier  argument ,  je  suis  bien  d*accord 
avec  M.  Sœmmering  que  la  tête  est  le  siège  de  la  cons- 
cience; mais  je  m'oppose  aux  conséquences  qu'il  tire 
de  cette  proposition.  Sans  doute  l'harmonie  entre  la 
tête  et  le  reste  du  corps,  et  surtout  celle  par  la  circula- 
lion  du  sang,  est  si  grande,  que  Ton  ne  peut  pas  dire  ; 
Parce  que  hx  tête  est  encore  intègre,  il  faut  aussi  que 
la  conscience  continue  d'agir  dans  elle. 

Parmi  les  causes  qui  peuvent  faire  cesser  la  cons- 
cience ,  il  y  en  a  deux  principales  : 

t^  Une  compression  suffisante  du  cerveau; 

20  L'opposé,  lorsque  la  quantité  du  sang  dans  les 
Vaisseaux  du  cerveau  manque. 

Dans  les  diverses  maladies  qui  privent  l'homme  de 
sa  conscience ,  par  une  compression  suftîsante  du  cer- 
veau que  l  engourdissement  des  vaisseaux  produit,  je 
nommerai  seulement  l'apoplexie  et  Tépilepsie;  le  sup- 
plice de  la  corde  et  les  noyades  agissent  de  la  même 
manière  pour  faire  cesser  la  conscience. 

Dans  celles  qui  produisent  le  même  effet  par  une 
évacuation  trop  forte  des  vaisseaux  du  cerveau ,  je  ci- 
terai la  plus  grande  partie  des  lipothymies  ou  syncopes 
(  faiblesse  avec  perte  de  conscience  ) ,  et  de  tous  les 
évanouissements  produits  par  une  hémorragie. 

Le  tranChement  de  la  tête,  soit  par  le  glaive .  soit 
par  le  couteau  de  la  guillotine,  fait  cesser  la  conscience 
de  la  même  manière. 

*  La  conscience,  soit  qu'elle  cesse  par  Teffet  de  la  pre- 
mière ou  de  la  seconde  cause,  cessera  toujours  d  une 
manière  également  douce,  d'après  les  rapports  des 
hommes  heureusement  revenus  à  la  vie,  après  avoir 
été  tirés  de  l'eau ,  ou  après  avoir  été  dépendus ,  en 
comparaison  de  ceux  qui  sont  revenus  d'une  syncope 
par  suit^  d'une  hémorragie.  Il  paraît  pourtant  que  la 
V  manière  de  suspendre  la  conscience  par  la  voie  de 
h  Tennanilion  des  vaisseaux  est  plus  douce,  parce  qu  elle 
agit  sans  une  irritation  préalable.  Sensim  cum  san- 

S  Une  fpirilum  i0at.  C'est  pourquoi  Sénèque  s^est 
it  ouvrir  les  veines  dans  un  bain  tiède. 


Il  ftint  remarquer  une  chose  pins  essentielle;  c*6Sl 
que  la  perte  du  sang,  nécessaire  pour  produire  une 
syncope,  peut  être  très  petite,  si  le  sang  s'écoule  avec 
vitesse.  Aussi  le  chirurgien  qui  veut  empêcher  que  le 
malade,  à  qui  il  fuit  une  saignée,  ne  tombe  dans  une 
faiblesse ,  ne  fait-il  qu'une  très  petite  ouverture  dans 
la  veine  ;  et.  pour  faire  écouler  le  sang  par  de  petits  in- 
tervalles, il  ferme  de  temps  en  temps  l'ouverture  de 
la  veine  avec  le  doigt.  En  outre  on  fait  coucher  le  ma- 
lade sur  le  dos;  on  place  sa  tête  dans  une  situation 
horizontale,  pour  que  la  diniinution  du  sang  dans  les 
vaisseaux  du  cerveau  s'opère  insensiblement. 

Mais  peut-il  y  avoir  une  perte  du  sang  plus  grande, 
et  effectuée  avec  plus  de  vitesse,  que  par  la  section  de 
tous  les  vaisseau^  du  cou?  Cette  évacuation  ne  se  fait 
pas  seulement  par  les  veines,  elle  se  fait  encore  par 
les  artères.  La  contractibilité  des  vaisseaux  suffit  déjà 
pour  produire  à  l'instant  une  telle  exinanition  des  vais  • 
seaux  du  cerveau ,  qu'elle  doit  être  suivie  d'une  lipo- 
thymie mortelle. 

Siant  aux  convulsions  aue  l'on  remarque  très  sou- 
dans  les  têtes  coupées ,  elles  ne  peuvent  nas 
prouver  qu'il  y  a  encore  de  la  conscience  dans  la  tête. 

Car,  10  on  remarque  des  convulsions  assez  fortes 
dans  les  muscles  des  têtes  attaquées  d'un  paroxysme 
d'apoplexie,  d'épilepsie,  etc.»  Quoique  la  conscience 
soit  entièrement  suspendue. 

20  Les  convulsions  annoncent  dans  toute»  les  hé^ 
morraffies  l'approche  de  la  lipothymie;  elles  sont 
coïncidentes  avec  la  cessation  de  la  conscience.  C'est 
ainsi  que  Texistence  de  ces  convulsions  dans  la  tête 
coupée  prouve  tout  le  contraire;  savoir,  qu'il  n  y  0 
plus  de  conscience  dans  elle. 

3<»  De  ce  que  l'on  peut  renouveler  les  convulsions 
en  irritant  la  moelle  de  l'épine  du  dos,  attachée  à  la 
tête,  je  ne  puis  rien  conclure  en  faveur  de  l'hypothèse 
de  M.  Sœmmering.  Le  cœur  et  d'autres  parties  sépa^ 
rées  du  corps  vivant, quand  on  les  pince,  bientôt  après 
font  aussi  des  mouvemeuts  convulsifs.  L*irritabilité 
ne  cesse  pas  à  l'instant  avec  la  conscience.  S'il  n'y  avait 
plus  d'irritabilité  dans  le  corps  d'un  homme  saisi  d*un 
accès  d'apoplexie,  comment  la  circulation  du  sang 
pourrait-elle  continuer ,  lorsqu'au  contraire  on  la 
trouve  souvent  bien  renforcée?  Au  reste,  le  tranchant 
de  la  guillotine  ne  peut  point  causer  de  douleur,  il 
faut  du  temps  pour  sentir;  et  la  vitesse  avec  laquelle 
s'opère  le  tranchement  de  la  tête  est  trop  grande  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  un  sentiment. 

J'ai  mille  fois  demandé  aux  soldats  blessés  s'ils 
avaient  senti  de  la  douleur  au  moment  où  \\$  étaient 
blessés.  Tous  m'ont  répondu  que  non ,  et  que  h  dou- 
leur n*avait  suivi  la  blessure  que  quelques  minut(*s 
après.  Cela  suffit  pour  prouver  que  la  mort  par  le  sup- 
plice de  la  guillotine  ne  peut  pas  être  douloureuse,  el 
qu'il  est  bien  ridicule  de  vouloir  soutenir  que  la  cous- 
science  reste  encore  quelque  temps  dans  la  tête  décol- 
lée, où  la  lipothymie  mortelle  qoit  suivre  à  l'instanl 
la  décapitation. 

Combien  sont  à  plaindre  beaucoup  de  savants  qui  , 
se  laissent  entraîner  par  la  fausse  ambition  de  faire 
une  grande  sensation  dans  le  public  I  Ce  que  ie  viens 
de  lire,  dans  le  Courrier  de  Seine-et-Marne^  de  la  tôta 
coupée  de  la  célèbre  Charlotte  Corday,  doit  être  relé- 

gué  dans  les  légendes  des  monastères.  La  t{te  de  eelte 
éroTne  devait  être  bien  rouge,  lorsque  le  bourreau 
la  tira  du  sac  pour  la  montrer  la  seconde  fois  au  peu- 
ple qui  la  demandait.  Mais,  si  un  professeur  en  chirur- 
gie voulait  soutenir  qu'après  une  telU  hémorragie 
une  tête  décollée  puisse  rougir, 

Risum  teneatis ,  amici^ 
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Pflf AKCCS  ET  GOMMBBCB. 

Mémoire  sur  le  retour  en  France  au  système 
monétaire  métallique^ 

Pnr  des  moyens  propres  à  procurer  un  secours  actuel 

de  100  millions  en  argent; 
A  ramener  la  circulation  de  ce  numéraire  en  concur- 
rence arec  les  assignats  ; 
A  indemniser  aussi  en  argent  les  rentiers,  les  pension- 
naires de  l*État ,  les  employés  et  les  fonctionnaires 
publics; 
En  consolidant  les  récompenses  nationales,  réservées 
j     par  les  précédents  décrets  aux  défenseurs  de  la  pa- 
'      trie  ; 

Par  le  citoyen  Amould^ 

aatenr  de  la  Balance  dn  Commerce  de  France,. 

Prix,  8  liv.  pour  Paris;  10  liv.  pour  les  déparle- 
ments. 

A  Paris ,  chea  Dupont ,  imprimeur»libraire ,  rue  de 
la  Loi,  n^»  l.tSl. 

Quatre  institutions  sociales  ont,  dans  tout  pays,  à 
4es  époques  mémorables ,  tourmenté  violemment  les 
peuples  :  la  religion ,  le  gouvernement ,  les  mon- 
naies et  la  circulation  des  subsistances.  Grâce  à  six 
années  de  la  plus  cruelle  expérience,  la  nation  fran- 
çaise, par  sa  nouvelle  constitution,  paraît  délivrée  des 
nireurs  du  fanatisme  et  de  Tanarchie  ;  mais  le  tem|)s 
fécondant  d*habiles  combinaisons  peut  seul  anéantir 
les  désordres  qui  ont  pour  cause  les  monnaies  et  leqr 
fatale  influence  sur  les  travaux  du  peuple. 

C'est  déjà  un  pas  vers  ramélioration  ,  aue  de  pou- 
voir sous  l'égide  constitutionnelle  aborder  franche- 
ment, quoique  avec  reserve,  comme  Ta  faitle  citoyen 
Arnould  dans  son  mémoire ,  la  Question  du  retour  en 
France  au  système  monétaire  métallique. 

Voici  comment  il  procède  :  son  mémoire  a  trois 
parties  distinctes.  D*abprd,  les  principes;  ensuite,  le 
plan,  ou  les  moyens  ae  revenir  graduellement  à  ces 
principes  ;  enfin  les  objections  contre  ce  plan ,  et 
même  contre  tout  système  métallique  ;  objections  sui- 
vies de  leurs  réponses. 

Les  principes.  Par  leur  analyse,  oq  aperçoit  les  dif- 
férents effets  dn  pnpier-monnaie,  sur  les  trois  grandes 
classes  qui  partagent  toute  société  humaine  :  la  pre- 
mière comprend  ceux  qui  vivent  de  leurs  capitaux  ou 
propriétés  mobilières  ou  immobilières;  la  seconde 
renferme  ceux  qui  ne  vivent  que  de  leur  industrie  ac- 
tuelle ,  comme  les  artistes ,  les  ouvriers  de  tout  sexe , 
les  salaries  et  les  fonctionnaires  publics  ;  ou  do  leur 
industrie  passée ,  comme  les  rentiers  et  les  pension- 
naires derétat:  la  troisième  enfin  comprend  ceux  qui 
vivent  de  la  location  de  leursbras,  tels  que  les  hommes 
de  peine, 

Il  est  constant  que  la  première  et  la  dernière  classe, 
celle  des  capitalistes  et  des  hommes  de  peine  ,  sont 
moins  tourmentées  des  émissions  immodérées  du  pa- 
pier-monnaie, parce  que  la  première  trouve  toujours 
ses  dédommagements  dans  des  spéculations  dont  la 
réussite  d'une  seule  peut  faire  vfvre  ceux  qui  s*y  livrent 
plusieurs  mois  ;  par  là  ils  ont  le  loisir  d*attendre  de 
nouvelles  chances. 

D'un  autre  côté,  la  dernière  classe,  à  chaque  service 
grossier  qu'elle  rend,  élève  ses  salaires  aux  taux  pro- 
gressif des  denrées. 

Le  travail  de  celle-ci  étant  indispensable  à  la  géné- 
ralité des  hommes,  on  la  paie  tout  ce  qu'elle  demande, 
afin  de  continuer  l'exercice  de  son  corps. 

La  classe  malheureuse ,  celle  rançonnée ,  et  même 
successivement  dépouillée,  par  la  mobilité  perpétuelle 
des  monnaies,  est  aonc  la  seconde  classe  qui  comprend 
tous  les  industrieux  d'une  nation  ;  c'est  en  général  la 
partie  pensante  de  Pétat;  celle  là,  travaillant  aujour- 


d'hui, n'est  pas  sûre  de  se  nourrir  demain  avec  sa  fa- 
mille, parce  que  le  taux  de  son  salaire,  fixé  et  soldé  I  a 
veille ,  ne  représente  déjà  plus  à  son  r<^veil  la  quan- 
tité de  subsistances  qu'elle  espérait  du  prix  de  sor 
labeur. 

C'est  ainsi  que  des  millions  de  citadins ,  Thonn  eu 
de  l'humanité  et  de  la  patrie,  rdulent  leur  vie  dan.  U 
désespoir. 

Le  citoyen  Arnouk.  prétend  qu*il  est  impossible  de 
venir  au  secours  de  cette  classe  expirante  de  la  société 
sans  le  retour  graduel  au  système  monétaire  métalli- 
que ,  nu  moins  pour  ce  qui  tient  à  nos  premiers  be- 
soins. 11  rappelle  que  le  numéraire  métallique,  par  sa 
fixité,  indépendante  de  toute  influence  de  Tautorite 
arbitraire  o\\  ignorante ,  conserve  à  chacun  le  prix  de 
son  travail ,  en  lui  assurant  invariablement  en  tout 
temps ,  en  tous  lieux  ,  et  en  quantités  sufiisantes ,  la 
nourriture  et  le  vêtement. 

Le  principe  du  mal  bien  connu,  il  cherche  dans  son 
plan  les  moyens  d'y  remédier ,  et  à  cet  effet  il  s'y 
propose  trois  points  fondamentaux  et  in()ivisibles. 

1<>  Rassembler  dans  le  point  central  administratif 
un  secours  métallique  de  cent  millions. 

20  Reverser  ces  cent  millions  dans  lea  principaux 
canaux  de  la  circulation  intérieure. 

30  Repomner  les  matières  d'or  et  d'argent  par  la 
voie  graduelle  de  certains  impôts  exigés  en  argent ,  ot 
auxquels  les  campagnes  puissent  être  également  assu- 
jetties sans  violence,  afin  d'entretenir  par  la  seule  force 
des  choses  ,  par  le  ressort  même  de  l'intérêt  particu- 
lier, le  Jeu  de  cette  machine  de  circulation  ,  mise  dans 
un  premier  mouvement  avec  le  secours  des  cent  pre- 
miers millions. 

A  la  suite  du  plan  qu'il  propose  ,  l'auteur  comba 
les  objections  qu'on  pourrait  y  faire ,  ainsi  qu'à  ton 
nouveau  système  monétaire  métallique ,  surtout  pa 
la  circulation  de  ce  numéraire  en  concurrence  ave 
les  assignats.  Les  détails  dans  lesquels  il  entre. le  con 
duisentà  de  nouveaux  développements  des  principe 
indiqués  dans  la  première  partie. 

Ce  mémoire  est  d*un  style  coulant;  les  idées  nette; 
cl  rapides  font  apercevoir  un  grand  nombre  de  vérités 
qui  sont  des  accessoires  ou  des  conséquences  de  celle > 
présentées  par  l'auteur.  Enfin  it  tient  au  bopheur  fu- 
tur de  la  France  que  l'attention  publique  se  porte 
vers  des  discussions  de  cette  importance ,  et  que  tous 
les  hommes  éclairés  secondent  les  espérances  que 
donne  notre  nouveau  gouvernement ,  en  cherchant 
eux-mêmes  de  bonne  foi  le  remède  à  des  maux  aussi 
poignants.  C'est  par  des  dispositions  bienfaisantes 
qu'on  ranimera  dans  tous  les  cœurs  le  feu  de  la  fra- 
ternité, qui  chez  un  peuple  libre  doit  unir  toutes  les 
classes  de  la  société;  et  non  pas  en  poussant  des  sou- 
pirs hypocrites  ou  impuissants  sur  l'infortune  des  mil- 
lions de  citadins.  Henry. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Préiidenee  de  Daunou» 

SÉANCE  DU  17  9BUMAIBB. 

Sur  la  proposition  de  Défermont ,  le  Conseil  arrête 
qu'il  sera  formé  des  commissions  pour  reviser  les  lois 
civile3  et  militaires,  et  pour  préparei  des  codas  com<> 
plets, 

—  Le  président  du  conseil  militaire  devant  lequel 
s'instruit  le  procès  de  quelques  chefs  des  chouans  a 
fait  passer  au  Conseil  I9  pièce  suiTaate,  dont  un  secré- 
taire a  donné  lecture. 
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DéJ^me  prononcée  devant  le  conseil  militaire. 

Citoyen  président,  nous  avons  lieu  d'être  surpris  de 
voir  que  la  commission  que  nous  avons  récusée  ,  aux 
termes  de  la  constitution  en  aciivité,  au  moins  en  ap- 
parence, continue  l'instruction  de  notre  affaire.  Si  j  ai 
répondu  hier  à  quelques  cjuestions ,  je  n'en  persiste 
pas  moins  dans  ma  récusation. 

Je  demande  donc,  !<>  que  la  commission  délibère 
sur  cet  acte,  et  annonce ,  comme  elle  le  doit ,  aux  ac    ^ 
casés  et  au  public,  sa  détermination  à  cet  égard.  Si 
c)le  passe  outre,  cVM  une  violation  formel  le  de  la  cous 
litution  que  le  pnblic  et  la  France  connaîtront. 

2«  Que  le  Directoire  exécutif  décide  sur  cette  récu- 
sation ;  s'il  ordonne  de  passer  outre  ,  il  faut  que  Cft 
ordre  soit  écrit ,  qu'il  nous  soit  notifié ,  et  c'est  une 
seconde  violation  reconnue  et.  signée  des  premiers 
magistrats  chargés  de  maintenir  et  Taire  marcher  cette 
constitution  qu'ils  auraient  violée  par  un  acte  public, 
dès  le  second  jour  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

30  Que  le  Corps  lé^gislalif  décide  encore  sur  cette 
récusation,  car  tous  moyens  de  défense  sont  permis  à 
des  accuses  ;  et  s'il  ordonne  de  passer  outre  ,  si  per- 
sonne ne  réclame  pour  des  accusés  l'observation  de  la 
constitution ,  c'est  une  violation  que  la  France  entière 
saura  ,  et  qui  lui  prouvera  que  cette  prétendue  cons- 
titution n'est  que  le  manteau  d'un  gouvernement  révo- 
lutionnaire qiii  existe  réellement  avec  le  mot  de  cons- 
titulion.  La  France  et  le  peuple  qui  nous  entend  doi- 
vent s'attendre  uu'en  peu  on  la  violera  contre  eux 
comme  on  la  viole  aujourd'hui  contre  nous. 

Eh  quoi ,  des  députés  qui  ont  fait  cette  constitution, 
qui  l'ont  présentée  au  peuple  comme  sa  sauvegarde , 
viennent  comparaître  devant  une  commission  que  la 
constitution  proscrit  !  Je  ne  parle  point  des  hommes. 

Citoy<*n  président ,  je  l'ai  déjà  dit,  nous  ne  parlons 
que  de  la  chose  ;  j'invoaue  les  principes,  nous  en  avons 
le  droit;  des  députés  donnent  les  premiers  l'excuiple 
de  l'inCraction  des  lois  fondamentales  de  l'Etat;  des 
députés  viennent  devant  leurs  commettants  donner 
l'exemple  des  premières  violations  ;  alors  si  c'est  ainsi, 
je  me  lais,  et  jt^  plains  sincèrement  les  véritables  ama- 
teurs des  lois  ;  je  me  tais ,  et  m'attends  à  toutes  les 
violations,  les  intrigues  et  les  perfidies,  comme  on  l'a 
fait  depuis  et  y  compris  notre  arrestation  ;  mais  au 
moins  la  France  entière  en  sera  imbue  ;  je  ferai  gémir 
la  presse,  tout  sera  dévoilé,  la  constitution  défendue  ; 
la  vérité  paraîtra,  et  nous  serons  satisfaits. 

Signé  CoRMATiN ,  DuFOUR ,  Lanoukraib  ,  Jarrt, 
B01SGONTIER,  Gayet,  Solihac. 

Le  Conseil  des  Cinq- Cents  passe  à  l'ordre  du  jour. 
—  On  fait  lecture  de  la  pièce  suivante  : 

Dénonciation  d' un  membre  du  Conseil  des  Anciens^ 
pour  fait  de  trahison. 

Collègues,  donnez-moi  aujourd'hui  un  moment  de 
votre  attention  ;  vous  aurez  .la  mienne  pendant  toute 
la  durée  des  fonctions  que  nous  allons  remplir  en- 
semble. 

Tallien  a  fait  le  3  de  ce  mois  un  rapport  au  nom 
de  la  commission  des  Cinu.  Il  annonce  qu'il  va  dire 
des  vérités,  et  il  s'exprime  (le  la  manière  suivante  dans 
le  cours  de  cet  écrit  :  On  trouve  sur  la  liste  des  élus 
le  rédacteur  du  fameux  traité  dePilnitz,  Marbois. 

J'étais  en  route,  collègues,  j'accourais  pour  m'asso- 
cier  à  vos  travaux,  lors(]ue  la  Convention  a  décrété, 
sans  m'avoir  entendu ,  mais  sans  doute  après  mAn^ 
délibération,  qu'un  rapport  où  j'étais  aussi  gravement 
inculpé  serait  imprimé  et  envoyé  par  des  courriers 
extraordinaires  dans  les  départements  et  aux  armées. 

S*il  existe  un  moyen  de  constater  la  fausseté  de  l'as- 
sertion de  Tallien  ;  si  ce  moyen  ne  compromet  que 


moi  seul  ;  si  votre  collègue  vous  demande,  pour  toute 
faveur,  de  procéder  envers  lui  suivant  les  dispositions 
les  plus  rigoureuses  des  lois,  il  n'est  personne  dVntre 
vous  qui  n  approuve  la  résolution  que  j'ai  prise  de  ne 
pas  laisser  subsister  la  plus  légère  trace  de  cette  incul- 
pation. 

Je  ne  suis  point  le  rédacteur  du  traité  de  Pilnitz  ;  je 
n'y  ai  participé  ni  directement  ni  indirectement.  J'ai 
employé  l'année  1791,  pendantlaquelle  on  pense  cfu'il 
a  été  conclu  ,  à  l'étude  et  à  la  pratique  de  Tagricul- 
tnre  ;  j*ai  préparé ,  sous  les  yeux  des  administrateurs 
du  département ,  un  ouvrai^e  étendu  sur  les  prairies 
artificielles;  d'accord  avec  eux,  je  me  suis  occupé  pen- 
dant cette  année  à  prendre  des  renseignements  locaux 
dans  les  départements  où  elles  se  cultivent  avec  suc- 
cès, et  ils  ont  fait  imprimer  mon  ouvrage  l'année  sui* 
Fante. 

Je  ne  connais  point  la  date  du  traité  de  Pilnitz.  A 

Îuelque  époque  ^u'on  la  fixe,  je  prouverais  que,  tan- 
is  qu*il  se  négociait  et  lorsqu'il  a  été  conclu ,  j'étais 
à  plus  de  cent  cinquante  lieues  de  Pilnitz,  et  loin  des 
affaires  publiques.  Je  ne  le  connais  que  par  les  extraits 
non  authentiques  qu'on  a  lus  dans  les  journaux,  et  je 
déclare  que  j'ignore  par  qui  il  a  été  rédigé  et  signet. 

On  n'a  songé  à  me  l'attribuer  que  anand  mes  con- 
citoyens ,  sans  aucune  sollicitation  ue  ma  part ,  se 
sont'montrés  disposés  à  me  nommer  membre  au  Corps 
lé(;islatif.  La  fable  qui  m'en  suppose  le  rédacteur 
date  de  l'époque  où  nos  dernières  assemblées  primaires 
furent  annoncée.s.  De^  gazettes  publièrent  alors  des 
dénonciations  violentes  contre  moi;  je  n'y  répondis 
point.  La  municipalité  ,  le  district  de  Metz ,  et  le  dé- 
partement de  la  Moselle ,  dont  mes  affaires  m'avaient 
continuellement  rapproché  en  1791 ,  détruisirent  ces 
dénonciations  par  (les  arrêtés  énergiques.  Satisfait  de 
l'opinion  de  ceux  de  mes  concitoyens  parmi  lesquels 
je  vivais  ,  je  ne  voulus  point  alors  rendre  ces  témoi- 
gnages puntics ,  et  ils  ne  l'auraient  jamais  été  sans  la 
circonstance  qui  m'oblige  aujourd'hui  de  les  faire 
connaître.  (Voyez  les  pièces  justificatives.) 

Si  Tallien  n'eût  parlé  qu'en  son  nom  ,  je  m'en  tien- 
drais à  la  dénégation  que  je  viens  de  faire.  Je  pourrais 
même  la  croire  superflue  ;  mais  son  rapport  fait  au 
nom  d'une  commission ,  l'envoi  solennel  qui  en  est 
fait  dans  la  république,  donnent  toute  fa  gravité  pos- 
sible à  la  dénonciation.  Elle  ne  peut  être  traitée  avec 
la  même  indifflTence  que  s'il  s'agissait  d'un  paragra- 
phe de  gazette.  Elle  a  les  principaux  caniclères  exig«^ 
par  les  articles  115  et  116  de  notre  constitution.  Elle 
est  rédigée  par  écrit;  elle  porte  en  tête  le  nom  du  dé- 
nonciateur; la  Convention  lui  a  donné  la  plus  grande 
publicité.  Il  s'agit  d'un  fait  de  trahison.  Aucun  des 
membres  de  la  commission  ne  la  désavoue;  enfin , 
moi  i\\\\  aurais  seul  intérêt  à  invoquer  les  formes ,  je 
supplée  à  celles  qui  peuvent  manquer ,  je  reconnais 
qu  elle  est  régulière;  et  j'espère  que  personne  ne  con- 
testera ce  que  l'inculpé  ne  conteste  poinL 

Si  l'on  considère  que  l'article  110  de  notre  constitu- 
tion m'interdit  de  rechercher  ou  d'accuser  Tallien 
f^our  cette  inculpation  ,  on  reconnaîtra  que  je  ne  puis 
a  faire  tomber  qu'en  provoquant  moi-même  un  jui;e- 
meiit  sur  moi.  C'est  ce  que  je  fais  en  portant  la  dé^ 
nonciation  devant  le  Conseil  des  Cinq-Cents.  J'ai  sans 
doute  le  plus  grand  intt^rêt  qu'elle  soit  admise  ;  mais 
il  est  bien  plus  important  encore,  pour  les  dénoncia- 
teurs, qu'elle  le  soit. 

Je  suppose,  en  effet,  que  dans  celte  affaire  très  im- 
portante ,  puis(]u*il  s'agit  de  laisser  ou  de  ne  pas  lais- 
ser au  sein  du  Corps  législatif  un  homme  proclamé 
traître  ;  je  suppose  que  le  Conseil  des  Cinq -Cents  dé- 
clarât ,  ou  qu'il  y  a  heu  à  l'ajouriiemeiit ,  ou  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer,  ou  qu'il  rejette  définitivement 
la  dénonciation  ;  personne  ne  supposerait  qu'il  a  voula 
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par  la  autoriser  le  rédacteur  du  traité  de  Pilnitz  à  sié- 
ger parmi  vous.  La  dénonciation  serait  donc,  par  une 
conséquence  nécessaire,  considérée  comme  téméraire 
'  et  calomnieuse,  et  c'est  ce  que  personne  au  monde  ne 
doit  présumer  de  la  commission  des  Cinq  ,  excepté  le 
,  véritable  rédacteur  du  traité  de  Pilnitz  et  moi ,  qui  ne 
connais  cette  pièce  que  par  des  notices  de  journaux. 

Le  sceau  flétrissant  dont  la  justice  et  l'opinion  mar- 
quent les  calomniateurs  ne  doit  point  être  imprimé 
^sans  preuve  sur  les  membres  d'une  commission  ;  elle 
'ne  doit,  suivaut  la  belle  et  simple  expression  de  Tal- 
•.lien,  dire  que  la  vérité. 

Mais  si  elle  a  dit  vrai ,  collègues ,  convient-il  que  le 
rédacteur  du  traite  de  Pilnitz  ose  venir  chaque  jour 
s'asseoir  à  côté  de  vous?  Toute  votre  sagesse  ne  pour- 
rail  empêcher  l'artisan  de  ce  forfait  politique  d'abu- 
ser tôt  ou  tard  de  l'avantage  d'être  sans  cesse  présent 
à  vos  délibérations.  Si ,  au  contraire  «  je  n'en  suis  pas 
coupable,  il  vous  importe,  comme  à  moi,  de  faire  dis- 
paraître jusqu'à  la  trace  de  cette  fausse  accusation. 

Un  de  vos  collègues  ne  peut  être  inculpé  sans  que 
vous  désiriez  tous  qu'il  soit  ou  justifié  on  puni.  C'est 
surtout  au  moment  où  vos  fonctions  commencent , 
<iu'un  grand  exemple  de  ce  genre  est  nécessaire ,  et  je 
ne  vois  rien  de  solide,  il  n'y  a  même  rien  de  spécieux 
à  opposer  à  ma  demande.  Oserait- on  dire  que  je  dois 
être  compris  dans  l'amnistie?  Mais  le  législateur  s'est 
bien  gardé  de  l'étendre  au  plus  grand  crime  qui  puisse 
être  commis  contre  la  société,  celui  de  vouloir  la  dis- 
soudre, en  suscitant  contre  elle  des  puissances  enne- 
mies ,  en  la  livrant  aux  horreurs  de  la  guerre.  Que 
des  coupables,  que  des  artisans  de  fraude  et  d'impos- 
ture^ que  ceux  que  des  circonstances  malheureuses 
ont  pu  confondre  parmi  de  vrais  coupables ,  se  réfu- 
girnt  donc,  s'ils  le  veulent,  sous  cette  égide  transpa- 
rente ;  pour  moi ,  je  dois  la  rejeter,  je  la  rejetle  avec 
horreur  ;  je  paraîtrai  devant  les  juges  que  la  constitu- 
tion me  donne,  sans  autre  défense  qu'elle  et  la  vérité. 

On  n'a  pas  d'ailleurs  le  droit  de  comprendre  dans 
une  amnistie  celui  qui  n'en  veut  point  ;  l'indignation 
publique  viendrait  au  secours  d'un  citoyen  accusé  d'un 
crime  imaginaire ,  et  à  qui  on  refuserait  ensuite  jus- 
tice, sous  prétexte  que  l'amnistie  lui  rend  tout  juge- 
ment inutile.  Ceux  qui  ont  été  membres  de  la  com- 
mission des  Cinq  doivent  même  se  joindre  ici  à  moi , 
car  s'ils  invoquaient  en  ma  faveur  l'amnistie  ,  quand 
je  la  repousse  ,  il  n'y  a  personne  qui  ne  fût  disposé  à 
croire  que  ce  n'est  point  moi  qui  en  ai  besoin. 

Il  y  a  douze  jours  que  le  rapport  de  Tallien  est  fait; 
je  m'attendais  qu'il  y  donnerait  incessamment  suite. 
Mais  il  m'a  nommé  rédacteur  du  traité  de  Pilnitz;  il 
.sait  que  je  siège  parmi  vous;  il  le  sait,  et  il  garde  le 
silence.  C'est  a  moi  à  le  rompre  ;  je  ne  puis  différer 
plus  longtemps  ,  et  il  suftit ,  sans  doute  ,  que  je  me 
sois  tu  pendant  toute  la  durée  des  élections  que  nous 
venons  de  faire.  On  pénétrera  aisément  la  cause  de 
cette  lente  réserve,  et  mes  collègues  l'approuveront. 

Membre  du  Conseil  des  Anciens  ,  je  ne  resterai  pas 
plus  longtemps  immobile  sous  le  poids  d'une  accusa- 
tion capitale.  Je  demande  à  être  jugé.  Il  est  de  mon 
devoir  en  même  temps  d'en  informer  mes  collègues  ; 
et,  malgré  l'inconvénient  de  réclamer  leur  attention 
pour  l'intérêt  d'un  seul ,  quand  l'intérêt  de  tous  l'ap- 
pelle SI  puissamment,  je  déclare  ici  que  je  ne  souffri- 
rai ,  ni  dans  cette  conjoncture ,  ni  dans  aucune  autre, 
que  la  moindre  atteinte  soit  portée  à  la  conGance 
qu'ils  me  doivent. 

Paris,  le  15  brumaire  an  1V«  de  la  république  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

Signé  Barbe-Marbois. 

Genevois  :  Je  ne  viens  point  attester  ou  démentir  le 
fait  sur  lequel  porte  l'imputation  contenue  dans  le 


rapport  de  la  commission  des  Cinq  ;  j*en  ai  bieii  mt- 
tendu  parler ,  mais  je  n'en  ai  aucime  connaissanee 
positive  ,  et  je  n'avancerai  jamais  un  fait  de  celte  im- 
portance sans  en  avoir  la  preuve  entre  les  mains. 

Je  dois  seulement  à  la  vérité  de  déclarer  que  ,  pen- 
dant ma  mission  dans  le  département  de  la  Moselle , 
j'ai  entendu  un  grand  nombre  de  citoyens  rendre  hom- 
mage aux  principes  de  patriotisme  de  Barbé -Mar- 
bois,  et  à  la  conduite  qu'il  a  tenue  pendant  qu'il  a  été 
maire  de  Metz.  Les  habitants  de  cette  ville  m'en  ont 
souvent  rendu  le  meilleur  témoignage. 

Lecointb-Puiravaux  :  Citoyens ,  il  faut  en  revenir 
toujours  aux  principes  constitutionnels  ;  ce  sont  eux 

3 ni  doivent  nous  servir  de  règle  de  conduite,  et  servir 
e  base  à  toutes  nos  déterminations. 

La  constitution  porte  qu'aucune  dénonciation  con- 
tre un  représentant  du  peuple  ne  sera  admise,  quelle 
ne  soit  remise  ,  écrite  et  signée ,  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Je  demande  s'il  existe  contre  Marbois  une  dénon- 
ciation semblable  ?  Il  est  évident  qu'elle  n'existe  pas, 
et  que  la  lettre  de  notre  collègue  ne  sera  jamais  uu 
acte  pour  motiver  l'examen  de  sa  conduite. 

Je  demande  donc  que  le  Conseil  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  celte  affaire. 

DuMOLARD  :  Citoyens,  je  n'apporte  à  cette  tribune  ni 
prévention  ,  ni  haine.  Je  ne  connais  qu'à  peine  le  re- 
présentant du  peuple  Tallien  ,  et  point  du  tout  notre 
collègue  Barbé- Marbois.  Mais  si  la  commission  des 
Cinq  de  la  Convention  nationale  a  réellement  inculpé 
notre  collègue,  si  elle  l'a  présenté  à  la  France  entière 
comme  un  des  rédacteurs  du  traité  de  Pilnitz ,  je  pré- 
sume assez  bien  de  cette  commission  pour  croire 
qu'elle  n'aura  point  avancé  un  pareil  fait  sans  en  avoir 
les  preuves. 

11  importe  que  ce  fait  soitéclairci ,  et  pour  l'hon- 
neur de  la  commission  des  Cinq,  et  pour  celui  de  Bar- 
bé-Marbois  ;  car,  que  la  dénonciation  ne  soit  pas  faite 
dans  les  formes  constitutionnelles,  elle  n'en  existe  pas 
moins  ;  elle  n'en  a  pas  moins  été  faite  avec  solennité. 
Si  Barbé-  Marbois  est  coupable ,  il  faut  qu'il  soit  puni  ; 
s'il  est  innocent ,  la  réparation  doit  être  aussi  écla- 
tante que  l'a  été  l'offense. 

Je  connais  aussi  cette  dénonciation  par  les  journaux 
qui  l'ont  publiée  ,  et  je  pense  que  nous  ne  pouvons 
prononcer  sans  avoir  entendu  celui  qui  fut  le  rappor- 
teur de  la  commission  des  Cinq.  Je  prie  donc  le  Con- 
seil de  suspendre  toute  délibération  sur  cette  affaire 
jusqu'à  ce  que  le  représentant  du  peuple  Tallien  soit 
présent. 

DÉFERMONT  :  Jc  pcusc  Bussî  quc  le  Conseil  ne  peut 
point  passer  à  l'ordre  du  jour,  et  que  la  dernière  pro- 
position qui  vient  de  lui  être  faite  est  la  seule  qu'il 
soit  de  sa  sagesse  et  de  sa  dignité  d'adopter.  Un  repré- 
sentant du  peuple,  dénoncé  dans  un  rapport  qui  n'est 
point  à  la  vérité  une  accusation  dans  les  formes,  mais 
qui  n'en  a  pas  moins  d'authenticité,  demande  lui- 
même  Texamen  de  sa  conduite  ;  vous  ne  pouvez  pas, 
en  le  lui  refusant ,  le  laisser  sous  le  poids  au  soupçon  ; 
mais  nous  devons  appeler  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion des  Cinq  qui  porta  cette  accusation  à  la  tribune  ; 
il  n'allégua  point  sans  doute  des  faits  aussi  graves 
contre  un  citoyen  français  sans  en  avoir  la  preuve  en 
main  ;  nous  devons  attendre  qu'il  nous  déclare  la  vé« 
rite  ;  j'appuie  en  conséquence  l'ajournement  demandé 
jusqu  à  ce  que  Tallien  se  soit  expliqué. 

GuiLLEMARDET  :  Citoycus ,  le  parti  que  vous  avei 
pris  hier,  à  l'égard  de  nos  collègues  décrétés  d'arres- 
tation ,  vous  trace  la  marche  que  vous  devez  suivre 
aujourd'hui.  Comme  notre  collèeue  Lecoinle-Puira- 
vaux  ,  je  réclame  l'observation  ues  règles  cuiistitu- 
I  liouuelles  ;  comme  lui,  je  pense  que  le  Conseil  ue  peut 
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«or  que  lorsqu'une  dénonciation  écrite  et  sifçnëe  est 
déposée  sur  son  bureau  ;  et  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  telle  la  lettre  même  du  représentont  dénoncé. 
LeCorps  législatif  doit  attendre  la  dénonciation  et  nou 
pas  la  solliciter. 

Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  jusqu'à  ce  que  la 
dénonciation  soit  constitutionneliement  présentée* 

André  Dumont:  Je  suis  d'un  avis  contraire.  Voulez- 
vous,  citoyens,  laisser  un  membre  du  Corps  législatif 
en  butte  a  toutes  les  calomnies  de  In  malveillance? 
Voulez-vous  qu'on  puisse  dire  que  Ton  compte  dans 
les  conseils  représentatifs  des  hommes  qui  ne  devraient 
pas  y  siéger?  Voulei-vous  que  la  défaveur  qui  naîtra 
du  soupçon  retombe  sur  le  corps  entier  de  la  repré- 
sentation nationale?  Non  ,  sans  doute  «  ce  n'est  point 
là  votre  intention  ;  eh  bien  !  puisqu^il  est  hors  de  aoute 
qu'un  représentant  du  peuple  a  été  solennellement 
accusé  d  un  grand  délit ,  vous  ne  pouvez  lui  refuser 
les  moyens  de  justincatioti  qu'il  réclame  lui-môme. 

Je  demande  donc  que  la  proposition  de  notre  col- 
lègue Dumolard  soit  mise  aux  voix. 

Cette  proposition  est  adopta. 

—  Un  messager  d'état  du  Directoire  est  introduit  et 
remet  la  pièce  suivante  : 

Egalité,  Liberté. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif,  du  17  brumaire^  Van  IV de  ta  républi* 
que  française  une  et  indivisible. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  qu'il  sera  fait  au  Con^ 
seil  des  Cinq^Cents  un  message  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq-Cents^ 

Citoyens  législateurs,  pénétré  de  la  nécessité  d'im- 
primer un  mouvement  rapide  à  toutes  les  parties  de 
radministration  ,  et  de  rétablir  partout  Pordre  et  la 
plus  active  surveillance;  considérant  que  loin  de  par- 
venir à  ce  but  si  désirable  ^  le  gouvernement  se  trou- 
verait arriéré  d.'uis  toutes  ses  mesures  dès  ses  premiers 
Ï»as,si  des  fonds  suffisants  n'ébient  assurés  pour  toutes 
es  parties  du  service  public  ,  le  Directoire  exécutif  a 
cru  devoir  vous  inviter  à  prendre  une  résolution  pour 
qu'il  soit  mis  à  la  disposition 

Du  ministre  de  la  justice  50  millions; 

Du  ministre  de  l'intérieur,  y  compris  ce  qui  est  re- 
latif aux  a>  hat$  de  grains ,  comme  suite  naturelle  de 
ses  attributions,  900  millions; 

Du  môme  ,  pour  les  dépenses  ordinaires ,  extraor- 
dinaires et  secrètes  du  Directoire  exécutif ,  100  mil- 
lions ; 

Du  ministre  des  finances,  y  compris  les  dépenses  de 
la  trésorerie,  200  millions; 

Du  ministre  de  la  guerre,  1  milliard  100  millions; 

Du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  »  600  mil'- 
lions; 

Du  ministre  des  relations  extérieures ,  50  millions. 

Le  Conseil  des  Cina-Cents ,  cilovens  législateurs, 
sentira  sans  doute  qu'A  est  impossm^e  que  les  minis- 
tres aient  eu  le  temps  d'organiser  leurs  bureaux  res- 
pectifs ,  et  de  prendre ,  cnacun  dans  s.*^  partie ,  les 
renseignements  nécessaires  pour  mettre  le  Directoire 
exécutif  à  portée  de  fournir  au  Corps  législatif  un 
aperçu  plus  exact  des  sommes  indispensables  pour 
subvenir  aux  besoins  de  l'Etat, 

Salut  et  respect,  Rewbux  »  président. 

Par  le  Directoire  exécutif  » 

AUfeUSSON  ,  secrétaire  par  intt'n m. 
{La  suite,  à  demain.) 


—<  N.  B.  Dans  la  séance  du  19  Siméon  a  appelé 
l'attention  du  Conseil  des  Cinq-Cents  sur  la  ooonite 
de  Fréron  dans  le  Midi  »  et  Ta  accusé  de  commettre 
des  actes  arbitraires  qui  ont  répandu  la  consternation 
dans  le  département  des  Bouches-du-RhOne 

Un  message  a  été  envoyé  au  Directoire  exécutif .  à 
l'effet  de  s'informer  auprès  de  lui  des  mesures  qiiV I  a 
dû  prendre  pour  l'exécution  de  la  loi  relative  aux 
membres  de  la  Convention  envoyés  en  mission  dans 
les  départements. 

—  Le  Conseil  s'est  occupé  du  projet  de  résolution 
contre  les  déserteurs. 


LIVRES  DIVERS. 

làflles  de  Bion  et  de  Moschus,  traduites  en  fran- 
çais par  J.-B.  Gail ,  professeur  de  littérature  ffreeque 
au  collège  de  France;  1  vol.  in-8«,  papier  vélin»  orné 
de  tigures  dessinées  par  Lebarbier.  Prix»  ISO  liv. 

—  Républiques  de  Sp€trte  et  d'Athènes^  traduites 
de  Xénophon  par  le  même  ;  1  vol.  même  format , 
papier  vélin.  Prix,  .HO  liv. 

À  Paris,  chez  l'auteur,  an  collée  de  France,  place 
Cambray. 


COURS  DBS  CHANOeS. 

Paris  t  le  19  àrummire* 


8,300,  3.:»0,  3,t80  liv. 
5,200 

6,1»:^ 


Le  louU  d*or  .... 

L*or  On  .....    . 

L*or  en  barre,  de  Pu  ris 

Le  lingot  «l'argent    .    . 

I/«rK<9nt  miirqué ••• 

Le  nuniër«ire lo.suo 

I  Les  i'iscriptions  comiuericeront  à  jouir  au  1*^  germinal 

!      an  IV 61  ?.. 

■  Hambourg 23,oon 

Amsterdam *    .    .        7/10 

!  BAIe .    , 

j  Génei ••• 

I  Livourne. 

i  Cadix. 


Bon  au  porteur 3  1/8  à  a 

BiUet  de  lotterie  , 60 


PRIX  DB  DIVERSBS  MARCHAND18B8. 


t 


Café  de  la  Martmi'iue 170  liv. 

Sncre  de  Hambourg 165 

Sucre  d^Orléans 145 

Savon  de  Marseille MAM 

Savon  de  fabrique ...t.     MA6è 

Chandelle 994   8S 

Bougie  du  Bfâua ISiA.iaa 

Huile  d*olive, 190 


PAIEMBRTS  DE  LA  TRESORERIE  MATIOMALB. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qa*on  m 
ouvert  te  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  snr  pli^ 
sieurs  têtes  on  avec  survie,  déposées  avant  te  i»  vendé- 
miaire an  m  dans  les  quatrt  bareaaz  de  liquidation  , 
jQsqnes  et  eompria  le  n*  ia«000* 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  IS,OOI  t  14,000  est 
aoasi  ouvert  depuis  le  ift  vendémiaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  i  -jusqn^a  4,900  de  eellet  dépo» 
sces  depnb  le  I"  vendémiaire  an  lU. 

On  sera  aveiti  par  de  nouveaux  atm  ûm  paieoient  des  nn 
roénMi  sobsèquenta. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  venbcatenrs,  des  aifich« 
indicaUves  des  txiiitAajL  Muquela  il  lîiudra  t'adrcaHr* 


(Mm  MTIONiLE  OD  LE  lONITEIl  tMERSEL 

N*  5\ .  Primidi  21  Brumaire,  l'an  4«  (/e«<fî  12  Notbvnub  i79S,  vieux  %fa  ). 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Philadelphie ,  le  30  tfoi?/.— Une  leUr«  da  fort 
WMblii4it4Mi|  do  26  juillet,  porte  cpiela  paU  est  déci- 
dëiseot  coDcbe  avec  les  lameofl.  U  y  avait  pr^peots  à 
ce  traité  trois  cents  hommes*  et  qq  graod  nombre  de 
femmes  et  d>nfaats.  Onze  trllras  ont  accédé  à  cette 
paix. 

On  apprend  de  Charies-Town  qne  le  Iff  JoUlet ,  an- 
niversaire do  joor  de  la  prise  de  la  Bastille ,  les  citoyens 
français  qol  étalent  dans  cette  ville  se  sont  rénnis  à 
la  maison  du  consul.  De  là  ils  se  sont  rendus ,  ayant  b 
consnl  A  bur  tête,  et  nn  grand  nombre  d*officiers  ré- 
pifMlealas  avee  eu,  à  la  maison  dn  gonvernear  de 
Cbarles-Town  à  Kast-Bay.  Une  musique  guerrière 
qui  jouait  des  airs  pal  riotlqoet  ouvrait  la  marcbe.  Le 
gooveruenr  a  aceompasné  le  eorléae  à  bord  de  la  cor- 
vette ^Insolent;  oaVÔa  voyait  flotter  les  pavllloas 
français  et  amériealni  pendant  qa*il  entrait  à  bord ,  les 
oliiciers  et  Téquipage  de  la  corvette  entonnèrent 
l' hymne  Marseillais  ^  et  il  fut  salué  de  vingt-deux 
coups  de  canons  auxquels  11  ftot  répondu  de  là  même 
manière  par  cinq  vaisseaoz  français  à  Tancce  dans  la 
rivière.  Après  avoir  nrla  quelques  rafk'aîcbissementa, 
le  gonverneur  se  remut  à  terre ,  an  milieu  des  cria  ré- 
pétés :  Viw  la  république  !La  corvette  tira  encore 
quinae  eonps  de  canon,  comme  nntémoignage  d*égards 
t»oar  Mi«t  de  rattacbemeat  des  Grançais  euversleurs 
amis  et  alliés,  les  citoyens  deâ  BtaU-Unis.  {^Mxirmt 
d^^/e miles  américaines,  ) 

POLOGNE. 

Varsom^B^  /tf  8  9cro^r«.— Les  vke-rols  deGalbe- 
rloe,  dans  ce  uMlbeorenz  pays,  viennent  de  donner 
une  nouvelle  preove  de  leur  haine  contre  les  snccèade 
la  cause  de  la  liberté. 

On  a  arrêté  ici ,  dans  la  nnlt  dn  3  de  ce  mois  »  une 
vingtaine  de  patriotes  nolenais ,  ^oa/w^tf^  d'avoir 
applaudi  au  passage  du  BMn  par  les  français  :  on  a  mis 
le  scellé  sur  leurs  papiers;  mais  qnelqoes-uns  eot  été 
relâchés  après  rinformatlon. 

—  Le  roi  de  Prusse,  écrit-on  de Posnanle,  voulant 
récompenser  les  faabitans  des  communes  protestantes 
de  Karge ,  de  n*avoir  pris  ancnoe  part  à  la  dernière 
insurrection ,  a  fait  frapper  des  niëdailles  qui  Sffront 
distribuées  aux  plus  âgés  et  aux  pins  connus  par  leur 
dévoùment  au  gouvernement  prussien. 

—  Le  sort  de  notre  infortunée  patrie  ne  se  décide 
point. 

*-  Les  puissances  eo-partageantes  se  divisent ,  se 
rapprochent ,  sans  que  dans  fun  ni  Fantre  cas  il  en 
résuUe  rien  aavantagenz  pour  la  Pologne. 

—  Le  dernier  dénombrement  fait  en  Gonrlande  en 
porte  la  populatton  à  quatre  cent  quatre  mille  deux 
cent  soixante-six  âmes. 

—  La  défense  d*exportatloa  mise  snr  les  grains 
vient  d*être  levée  en  Goorlande. 

—  On  a  lancé  dernièrement  à  Pëtersbonrg  un  nou- 
veau valssean  de  solxante-qnatone ,  en  présence  de  la 
cour. 

ALLEMAGNE. 

Cologne ,  le  10  brumaire — La  division  du  général 
Lefèvre  a  pris  une  position  forroMaUe  près  de  Dus- 
seldorf.  Là ,  les  républicains  se  coavrent  de  retrancbe- 
ments,  et  font  d'énormes  abattis  d'arbres  pour  les 
garnir  de  palissades.  On  a  détruit  à  cet  effet  le  bean 
pare  de  Onsseldorf. 

Les  habitants  de  cette  dernière  ville  sont  violemment 
Inquiets  de  leur  sort. 

La  partie  de  Tannée  française  ont  est  sur  b  rive 
ganche  du  Rhin  a  remonté  tontes  les  batteries  oppo- 
sées à  la  ville ,  de  sorte  eue  si  ronélalt  oMigé  de  Téva- 
cner ,  elle  pourrait  être  foodrofée  de  nonvean. 

Les  républicains  ont  arrêté  à  Onsseldorf  M.  de 
Dompescn ,  ministre  paUtin  ,  et  to  retiennent  comme 
3«  Série,  —  Tomt.  Xlll. 


étage ,  ainsi  que  ooatre  des  principaux  membres  de  la 
régence ,  Jusqu'à  rentier  paiement  de  la  contribotlon 
de  800,000  livres  en  numéraire ,  imposée àla  viUe. 

ANGLETERRE. 

Londren.InSt  oeinbr». 

Discovri  du  roi  d'Angleterre  mtx  chambres  oisembUm, 
KiLoans  bt  flkssiauas. 

C'est  noe  grande  satisfaction  ponr  moi  de  penser 
que ,  malgré  les  nombreux  événements  qui  ont  été  fu- 
nestes à  la  cause  commune,  Fétat  qui  résulte  de  In 
sitqatlon  générale,  a,  sons  plusieurs  aspects  impor- 
tants, été  léeUement  amélioré  durant  b  cours  de  b 
présente  année. 

L'Italie  a  été  garantie  de  llnvasion  dont  les  frannab 
la  menaçaient ,  et  l'ennemi  a  été  repoussé  btonau-uelà 
des  lignes  qu'il  occupait  ;  il  y  a  aussi  lien  d'espérer 
que  tes  nouvelles  opérations  de  Tarmée  autrichienne 
ont  arrêté  bs  progrèsqo'il  avait  bits  dn  cêté  de  b  Ger- 
manie, et  l'ont  contraint  de  renoncer  aux  projets  of- 
fènslb  qu'il  poursuivait  dans  ce  quartier. 

Les  succès  qui  ont  accompagné  bs  opérations  mili- 
taires des  français  daps  les  autres  parties  de  la  campagne 
bs  avantages  qulb  eut  retirés  des  traités  séparés 
qn'lb  ont  conclus  avee  qoeiques-nnes  des  puissaneen 
onl  s*étalent  engagées  dans  oetle  guerre,  sont  blti 
de  eompeeserbsmaat  qu'ils  épronvênt  de  sa  centl- 
nnatlen. 

La  destraetbn  de  bnr  commerce ,  la  diminntiofi  de 
leur  puissance  mnrtthne ,  l'embarras  et  la  détresse  In- 
sépâraMo  <b  bnr  stluatlen  intérienre,  ont  produit 
nâspresebo  qv'on  devait  nàtnreHemeni  en  attendre, 
etvn  sentbMnl  universel  sembb  régner  dans  tente  lli 
Franee,  c'est  que  b  seni  remède  à  ces  calamités  dntil 
le  poids  anemente  chaque  Jonr,  eK  dans  le  retonr  de 
b  iMix  et  i^établlssement  rnn  gonvernement  stabb. 

Les  déchirements  et  ranarohie  qui  ont  si  longtemps 
régné  dans  ce  pays ,  ont  conduit  à  une  crise  dont  il  est 
impiissible  de  prévoir  llssne ,  mais  qui ,  d'après  toutes 
les  probabilités  humaines,  doit  amener  des  rireoos- 
tances  de  la  plus  haute  ioiportanreponr  l'intérêt  géné^ 
rai  de  i'Burope.  81  cette  crise  se  termine  par  qn  ordre 
de  choses  compatibles  avec  la  tranquillité  des  antres 
Etats ,  et  qui  puisse  apporter  un  espoir  raisonnable 
de  sûreté  et  de  dnrée  pour  les  traités  qnl  pourraient 
être  conclus  :  t apparence  d'une  disposition  à  irai' 
ter  pour  une  paix  générale  ne  manquera  pas 
d'être  saisie  de  ma  pari  avec  le  plus  vif  désir  df 
lui  donner  un  plein  et  prompt  effet.  Mais  je  sala 
persuadé  qne  vous  convbnAres  avec  mol  que  rbn  ifr'esl 
plus  convenal>Ie  ponr  obtenir  et  accélérer  cette  fin  dé- 
sirabb ,  que  de  montrer  qne  nous  sommes  préparés 
pour  Tooe  et  l'autre  alternative ,  et  déterminés  à  ponv 
suivre  la  guerre  avee  la  plus  vigoureuse  énergie, 
jusqu'à  ce  que  nons  ayons  bs  moyens  de  conclure ,  de 
concert  avec  nos  alliés,  une  paix  telle  que  la  justice 
de  notre  cause  et  b  situation  de  l'ennemi  nous  donne 
b  droit  de  rattendre. 

D'après  ces  vues,  je  continue  de  faire  bs  plus 
grands  efforts  ponr  consenrer  et  augmenter  notre  ma- 
périorité  navale ,  et  parvenir  ^  d  actives  et  vigourensep 
opératlOBS  dans  les  Indes  occidentales ,  à  l'effet  d'as- 
surer et  d'étendre  les  avantages  que  nons  avons  obr 
tenus  dans  cette  partb,  et  auxquels  sont  si  étroitement 
attachées  nos  ressources  commerciales  et  notre  floicf 
maritime. 

Je  me  répète  w^  une  entière  conûance  sur  b  cea- 
iinnation  de  votre  sèle  et  de  votre  ferme  appui ,  sur  b 
constante  brapoure  de  mes  flottes  et  de  mes  armées, 
sur  le  courage  ,  la  persévérance  et  Tesprit  public  de 
tonte  bs  cbsses  de  mon  peuple. 

Les  actes  d'hostilité  commis  parles  Provbces* 
Unies  sous  llnquenee  et  la  direction  de  la  Fran^ 
m'ont  obligé  de  les  traiter  comme  si  j'éUls  en  eut  de 
guerre  avec  ce  pays.  ,    _    . 

La  Hotte  qne  j'ai  employée  dans  les  mers  On  îXord 
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a  reçn  la  plus  cordiale  et  la  ulus  active  assistance  de 
la  force  navale  fournie  par  1  impératrice  de  Russie,  et 
se  trouve  en  effet,  par  ce  moyen,  capable  d*arréter 
toutes  opérations  de  Tennemi  daas  ces  parages. 

J*ai  couclu  des  traités  d'alliance  défensive  avec  les 
deux  cours  impériales ,  et  les  ratifications  du  traité 
^e  commerce  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  que  je 
TOUS  avais  annoncé  Tannée  dernière  ,  sont  malate- 
nant  échangées. 

J'ai  eu  soin  qu'on  vous  mît  sous  les  yeui  des  copies 
de  ces  traités. 

Messieurs  de  la  chambre  des  communes , 
Je  vois  avec  un  profond  chagrin  que  les  besoins  du 
service  public  exigeront  de  nouvelles  augmentations 
abx  charges  qui  sont  imposées  sur  mon  peuple ,  j'ai 
la  couûauce  que  leur  poids  sera  en  quelque  sorte 
allégé  par  l'état  florissant  de  notre  commerce  et  de 
nos  manufactures  ,  et  que  nos  dépenses  ,  quoiqu'elles 
montent  nécessairement  très- haut ,  pourront ,  d'après 
les  circonstances  actuelles  de  la  guerre  ,  être  consi- 
dérablement diminuées  en  comparaison  de  celles  de 
l'année  précédente. 

My lords  et  Messiews  ^ 

J'ai  observé  depuis  quelques  temps  avec  la  pins 
grande  anxiété  ,  le  haut  prix  du  grain  ,  et  cette  io- 
4iuiétude  est  augmentée  par  la  crainte  que  le  produit 
de  la  récolte  de  fromeut  de  cette  année  n'ait  pas 
été  tel  qu'il  pût  soulager  mon  peuple  dans  les  maux 
qui  l'affligent. 

L'esprit  d'ordre  et  de  soumission  qui  s'est  presque 
généralement  manifesté  dans  ces  moments  critiques, 
vons  seront,  j'en  suis  persuadé,  un  nouveau  motif  de 
vous  appliquer  avec  le  zèle  le  plus  actif  k  l'examen 
des  mesures  qui  peuvent  alléger  la  détresse  actuelle, 
et  prévenir,  autant  que  possible  ,  le  renouvellement 
de  semblables  embarras  poor  l'avenir. 

Je  n'ai  rien  négligé  de  mon  côté  qnl  pût  tendre  à 
ce  but  ;  et  vous  pouvez  être  assurés  qne  je  conconr* 
rai  de  tout  mon  cœur  à  l'exécution  des  détermina- 
tions qne  la  sagesse  do  parlement  pourra  lui  Inspirer 
sur  une  matière  qui  Intéresse  si  particulièrement 
mon  peuple,  dont  le  bien  sera  toujours  l'objet  le 
plus  clier  À  mon  cœur. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles  ,  le  12  brumaire,  —  Voici  quelle  est 
en  ce  moment  la  position  do  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse ,  commandée  par  le  général  Jourdan ,  dont  le 
quartier-général  est  \  Bonn  : 

Un  corps  assez  considérable  des  meilleures  troupes 
de  cette  armée  est  aux  environs  de  Dusseldorf ,  où 
Il  occupe  une  assez  I>onne  position ,  qne  l'on  fortiUe 
<encore  chaque  jour  davantage  ;  ce  corps  est  com- 
mandé par  le  général  Lefèbvre  ,  officier  d'une  ca- 
'pacité  et  d'une  bravoure  très-connues. 

A  l'autre  extrémité  des  positions  de  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse  ,  un  second  corps  posté  près  de 
Ifeuwied ,  se  maintient  sur  la  rive  droite  du  Hhln, 
de  telle  sorte  qne  les  doux  points  opposés  de  cette 
-armée  sont  sur  l'autre  rive  de  ce  fleuv»  et  en  pré- 
sence des  troupes  autrichiennes  avec  lesquelles  ils 
en   viennent  journellement  aux  mains.  Sur  la  rive 

S  anche  du  Uiiin  ,  les  Français  ont  un  camp  formi- 
able  près  de  Coblenlz,  un  autre  camp  entre  celte 
ville  et  Anderoacb  ,  et  d'autres  corps  de  troupes 
très- nombreux  entre  cette  dernière  ville  ,  Bonn  et 
-Cologne. 

Toutes  les  positions  occupées  par  les  républicains 
yers  cette  partie  du  Rhin  ,  sont  absolument  les 
mêmes  qo'avant  le  passage  de  ce  fleuve  ,  et  elles 
sont  bien  garnies  de  retranchements  et  de  batteries. 

Quant  à  l'armée  autrichienne  ,  noe  partie  de  cette 
armée ,  qui  forme  l'afle  droite  ,  se  trouve  à  une  pe- 
tite distance  de  Dusseldorf ,  et  les  troupes  légères 
ennemies  en  viennent  chaque  jour  aux  mains  avec 
les  postes  français. 

Les  autrichiens  ont  également  repris  toutes  leurs 
positions  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  depuis  Mul- 
baim  jusqu'au  dessus  de  Vallendar.  lis  resserrent 
de  près  la  position  que  les  français  occupent  encore 
entre  ce  dernier  endroit  et  Neuwled  ,  et  d'un  mo- 
ment 5  l'autre  ,  Ion  a  lieu  de  s'attendre  à  recevior 


la  nouvelle  d*aoe  aetlon  tanalante  ;  lea  répobtl- 
calns  paraissent  déterminés  à  disputer  vivement  I0 
terrain. 

Les  mêmes  lettres  qui  nous  donnent  ees  détails 
ajoutent  que  les  autrichiens  ont  déjà  fait  quelques 
tentatives  pour  s'emparer  de  diverses  fles  du  Rbin  ; 
mais  les  français  se  maintiennent  dans  toutes  celles 
un  peu  importantes ,  et  ils  y  ont  même  établi  des 
postes  de  troupes  assez  considérables  avec  des 
batteries  avantageusement  disposées. 

Tel  est  en  cet  Instant  l'état  des  choses  sur  les 
deux  rives  du  Rhin  ;  et  d'après  des  nouvelles  posi- 
tives reçues  du  théâtre  actuel  de  la  gnerre  ,  tout 
s'y  préparait  à  des  événements  de  la  plus  grande 
importance. 

MÉLANGES. 

Mtrlin  (de  Thionville) ,  au  rédacteur  du  Moniteur. 

Malgré  ce  que  j'ai  dit  hier,  la  horde  d'as^ioCenrt  eontioae  à 
parler  des  succès  de  i'emiemi  sur  le  Rhin ,  d'une  manière 
alarmante  pour  b  république. 

L'affaire  dont  ees  messieurs  parlent  doit  avoir  en  lieu  le  7 
brumaire.  Je  vous  prie  de  leur  répondre  par  l'insertion  de 
cette  lettre  du  représentant  Rivaud  ,  datée  du  11. 

nwaud  à  tùH  eollégm  Merlm  (de  ThionviHe.) 

GruDiUnd ,  au  quarti«r-séaér*l ,  !•  11  bnunair* ,  r^n  é  d«  la 
république  franraîM  une  «t  indivisible. 

J'aurais  vodu  ,  mon  cher  collège  ,  te  dire  b  peine  qoe  ta 
ooos  a  faite  de  nous  quitter.  La  division  de  Courtot,  on  pim^ 
Conrtot  seul ,  a  fait  le  mal  ;  sa  bétîse ,  son  incapacité  ,  aoo 
défaut  de  vigilance  sont  inconcevables  9  cent  cinquante  ou  dem 
cents  hommes  ^u'il  a  laissé  débarquer  en  arrière  de  sa  droite  , 
et  qu'O  lui  éuit  aisé  de  repousser ,  comme  nous  Pavioiia  fait 
huit  jonrs  avant  sur  b  gauche ,  ont  occasionné  b  retraite  de 
sa  division.  Il  a  fui  jusqu'à  Kirickheira  Pabnd  ;  mais  Saint- 
Cyr  ,   mais  Duverger ,  mais  Saudas  ont  tenu  à  Oiterohn. 

Aujourd'hui,  l'année  de  Sambre-el-Meuse ,  sur  notre 
gauche ,  force  l'ennemi  à  rentrer;  le  général  Ferino,  fanve  et 
roide ,  remplace  Courtot.  Picbegru  est  id ,  et  nous  sommes  en 
bonne  positioo. 

On  se  bal  toujours  à  Manheim  avec  b  mime  bravoure  ;  on 
dit  que  l'ennemi  fait  revenir  des  troupes  d'Italie ,  il  sera  tard 
quand  elles  arriveront.  Adieu ,  je  l'embrasse. 

J'ai  vu  hier  et  avant-hier  tonte  la  ligne  ;  tout  était  en  po- 
sition ,  etc.  etc.  Pense  à  ton  camarade. 

Pour  copie  conforme  :  Merlin  (de  Thionville.) 


VAIUÉTÉS. 

Qaelqnes  journaux  ayant  inséré  ces  jours-ci ,  contre  le 
citoyen  Tniguet ,  nouveau  ministre  de  b  marine  ,  une  déoon- 
dation ,  il  sidfil,  pour  la  déuiiire,  de  publier  b  lettre  suivante  : 

Copié  de  la  lettre  de  la  comtnùsion  épuratorre  ,  nommée  pttr 
la  Convention  nationnale ,  au  contre-amiral  Tntguei. 

Farin ,  la  14  brumaire,  an  4  de  la  république 
une  et  intlivisible. 

Citoyen ,  les  ronseipicments  que  vous  nous  aviea  donnée 
verbalement  nous  avaient  convaincus  de  votre  conduite  el  de 
vos  seniimenls.  La  ieUre  que  vous  avez  jointe  au  mémoire  par 
écrit  que  vous  nous  avez  adressé,  nous  a  conGrmés  dans  l'opi- 
nion que  nous  avions  conçue  de  vous;  vous  aviez  prévu  les 
maux  qui  nous  ont  aflligés,  vous  en  aviez  d'avance  fait  cou- 
nallre  la  cause ,  el  si  vos  avis  ont  élé  infructueux  ,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  vous  les  aviez  manifebtés  avec  un  courage 
vraiement  républicain.  Celle  lettre  voua  fera  toujours  honneur 
auprès  des  vrais  amis  de  b  république. 

Quant  à  b  lelU^  angbise  qui  a  servi  de  base  à  une  dénon- 
ciation contre  vous  ,  nous  savons  parfaiu>menl  ce  que  vaut  une 
rrdlle  preuve ,  surtout  lorsque  b  conUance  du  gouvememeni 
voU-e  égard  s'est  toujours  si  constamment  soutenue ,  ou'oii 
ne  peut  pas  douter  que  vous  n'ayez  toujours  fait  vos  eubris 
pour  vous  en  rendre  digne. 

Voici  ce  que  b  commission  écrit  an  directoire  exécutif  sur 
votre  compte  : 

«  Pious  venons  d'apprendre  que  vous  avez  nommé  le  géné- 
ral Truguel  ministre  de  b  marine  ;  il  uous  avait  été  fait  contre 
lui  une  dénoncblion  anonyme,  elle  nous  a  mis  dans  le  «as 
d'avoir  avec  lui  une  couférence,  cl  nous  devons  vous  dire  que 
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MNM  «f OM  été  iBÛuhmnt  HtiffUls  de  la  mtnèra  dont  il  a 
repooMé  HMulÎMtMB  ^  In  élaiifûle.  » 

Mmatfmaraitf. 

Signé ,  ItenÂVca ,  Boucan  SMnrBiTB. 

ffioar  eo^  cooforme  r  Thogubt,  mmktre  de  îa  marnm  $t 
éêieoUmiUn 


CORPS    LÉGISLATIF. 

COHSEIL  DBS  CDCQ  GBNTS. 

PrétidêMê  de  Jknmom. 

•UITB  A  LA  siAlfCB  OU   17  BBUMIIRB. 

Un  autre  message  au  conseil  des  Anciens  an- 
nonce qo*il  D*ft  po  adopter  la  résolution  de  celui 
des  Cinq  Cents ,  tendante  k  mettre  trois  millards 
il  la  dupositioB  do  Directoire  exécutif,  parce 
que  l'article  3i8  de  la  constitution  défend  aux 
commissaires  de  la  trésorerie ,  sous  peine  de  for- 
Âiiture ,  de  rien  payer  : 

!•  Sans  un  décret  du  Corps  Législatif  et  jusqu'à 
concurrence  des  fonds  décrétés  sur  chaque  objet  ; 

2*  Sans  une  décision  du  Directoire  ; 

'8*  Sans  la  signature  du  ministre  qui  ordonne 
la  dépense. 

Ainsi  la  demande  du  Directoire  n'était  pas  dans 
les  Cormes  constitutionnelles. 

ViLLBis  :  Le  message  du  Directoire  justifie  le 
refus  du  conseil  des  Anciens.  Je  demande  que 
TOUS  dédaries  Turgence ,  et  que  tous  arrêtiez  que 
les  sommes  demandées  par  le  Directoire  exécutif, 
pour  chacun  des  ministres ,  seront  mise  à  leur 
disposition  par  la  trésorerie  nationale. 

Ces  deux  propositions  sont  successÎTeaMnt 
mises  aux  Toix  et  adoptées. 

Fayol  obtient  la  parole  pour  une  motion  d'or- 
dre. 

Fatol,  Représentants  du  peuple  ^  hier  tous 
fttes  justice  à  ouelques-mns  de  nos  collègues  ;  je 
TOUS  propose  d  aeheTer  aujourd'hui  Totre  ouTrage. 
Un  décret  du  3  de  ce  mois  (l)rumaire,  an  4), 
exclut  de  net  ce  sein  îles  citoyens  que  la  constitu- 
tion y  appelle.  Qui  doit  prévaloir ,  de  la  constitu- 
tion ou  du  décret?  Proposer  la  question  ,  c'est 
la  résoudre.  Il  ne  reste  donc  qu*à  établir  que  le 
décret  est  en  opposition  stcc  la  constitutioa»  et 
cela  n'est  pas  difficile. 

La  constitution  porte  que  tous  les  citoyens 
français  peuvent  être  appelés  aux  fonctions  pu- 
bliques. Cependant  elle  établit  des  cas  où  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  est  perdu  ou  suspendu^ 
Ces  cassent  détaillésdans  les  articles  12  et  13,  et 
l'article  i  4  porte  que  Texercice  des  droits  de  ci- 
toyen n'est  perdu  ni  suspendu  que  dans  les  cas 
exprimés  dans  les  deux  articles  précédents. 

Ce  ^u'il  y  a  d*essentiel  li  remarquer ,  c'est  que 
les  articles  12  et  13  ne  font  aucune  mention  des 
parents  ni  des  alliés  d'émigrés,  et  que  l'article  li 
portant  que  l'exercice  des  droits  de  citoyen  n'est 
perdu  ni  suspendu  que  dans  les  cas  exprimés  dans 
les  deux  articles  précédents,  il  n*est  plus  possible 
d'étendre  aux  parents  d'émigrés  la  privation  ni  la 
suspension  de  I  exercice  de  leurs  droits  de  citoyen  : 
Ainsi  un  émigré  n'étant  point  citoyen  français ,  ne 
peut  occuper  en  France  aucune  place  ;  mais  ses 


parents  et  ses  alliés ,  s'ils  ne  se  trouvent,  d'ailleurs, 
dans  aucuns  des  cas  exprimés  dans  les  articles  V2 
et  43,  peuvent  lesoccuper,  puisqu'ils  ne  sont  exclus 
d'aucune. 

lesens  toute  la  défaveur  qu'il  y  a  à  parler  des 
parents  de  ces  hommes  qui  ont  fait  tant  de  plaies  à 
leur  patrie  :  mais  ce  n'est  point  pour  eux  que  je 
parie ,  c'est  la  constitution,  c'est  la  liberté,  que  je 
défends,  et  cette  liberté  m'est  d'auunt  plus  pré- 
cieuse, qu'elle  me  coûte  plusclier. 

La  constitution  porte  ailleurs  que  pour  être  élu 
membre  du  Corps  Législatif,  il  suffit  d*étre  citoyen 
français,  âgé  de  30  ou  40  ans,  et  domicilié  de- 
puis 10  ou  15  années  avant  l'élection.  De  quel 
droit  pourrons-nous  donc  expulser  un  citoyen  qui, 
au  concours  de  toutes  ces  circonstances,  réunirait 
l'avantage  de  ne  se  trouver  dans  aucun  des  cas  de 
la  perte  ou  de  la  suspension  de  ses  droits  de  ci- 
toyen. 

Vous  dire  que  la  Convention  «  malgré  l'étendue 
de  ses  (XHiToirs ,  n'a  pu  déroger  à  aucun  article  de 
la  constitution ,  ce  n*est  que  vous  rapeler  ce  qui 
est  écrit  dans  Tos  esprits  et  dans  tos  cœurs.  11  n'y 
a  de  toute  puissance  que  dans  la  nation:  or,  c'est 
dans  l'exercice  de  sa  toute-puissance  qu'elle  a  dé- 
claré éligibles  les  parents  et  les  alliés  d'émigrés 
qui  ne  se  trouTcraient  dans  aucun  des  cas  exprimés 
de  suspension  ou  de  privation  des  droits  de  citoyen  : 
il  n'y  a  donc  pas  d'autre  puissance  humaine  qui  ait 
pu  les  suspendre  ni  les  priTer  de  leurs  droits  :et  il 
est  si  vrai  que  nulle  autre  puissance  ne  le  peut,  que 
la  nation  s  est  réservé  à  elle  seule  de  reviser  sa 
constitution ,  c'estp-à-dire ,  d'y  ajouter  ou  d'en  rc- 
tvancher. 

Si  de  la  constitution  nous  passons  à  la  déclaration- 
des  droits  de  rhemme  et  du  citoyen ,  nous  les 
verrons  également  Ttolés  par  le  décret  du  3  bru- 
maire. 

La^  déckration  des  droits  est  la  pierre  de  touche 
de  la  liberté  et  de  la  tyrannie.  11  y  a  liberté  lors- 
qu'on s'y  conforme,  tout  comme  il  y  a  tyrannie 
lorsqu'ils  sont  Tiolés.  Or,  que  porte  la  déclaration 
des  droits  ?  Que  l'égalité  consiste  en  ce  que  lii  lôf 
est  la  même  pour  tous.  Mais,  pouvons-nous  dire 
que  le  décret  du  3  soit  le  même  pour  tous,  tandis 
qu'il  admet  au  Corps  Législatif  les  parents  d'émigrés 
qui  ont  été  membres  dés  législatures  précédentes, 
ainsi  que  ceux  qui  ont  été  constamment  dans  defr« 
fonctions  li  la  nomination  du  peuple,  et  qu'il  en 
exclut  tous  les  autres?  Ne  voilà-t-il  pas  évidem- 
ment un.privilège  en  faveur  des  membres  des  lé- 
gislatures antérieures?  et  ce  qu'il  y  a  d*absurde, 
c'est  que  ce  privilège  ne  s'étend  pas  aux  délenseure 
de  la  patrie;  de  sorte  que  le  partisan  le  plus  chaud 
de  la  tyrannie  qu'il  y  ait  eu  dans  les  précédenle» 
législatures,  pourra  siéger  parmi  nous;  et  le  dé- 
fenseur le  plus  intrépide  de  la  liberté  ne  pourra  y 
siéger  un  instant  sans  être  banni  à  perpétuité ,  s'il 
est  parent  d'émigré. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  absurde  encore,  c'est 
qu'un  parent  d'émigré  puisse  être  membre  du  Di- 
rectoire exécutif  sans  pouvoir  être  membre  du 
(k>rps  Législatif;  car  tel  homme  que  le  peuple,  dans 
sa  haute  puissance  nous  envoie  pour  collègue,  sera 
par  nous  repoussé  en  vertu  du  oécret,  tandis  que 
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nous  |M>uvîon6  Télever  au  siège  direciorial  où  le 
peui»Ie  ne  Teiivoyail  pas. 

Lu  autre  article  de  la  déclaration  des  droits 
porte  qu*aucune  lui  civile  ni  criminelle  ne  peutavoir 
d  effet  réiroaclif;  cependant  le  décret  du  3 
brumaire  en  a  un,puisqu*il  déclare  comme  non- 
avenues  des  élections  qui  étaient  très- valides  dans 
leur  origine,  (^e  qu'il  y  a  même  de  remarquable, 
c^estqu^une loi  expresse,  et  postérieure  à  la  cons- 
titution, obligeait  tous  les  nouveaui  députés  ^ 
rirtir  sans  dclui,  enjoignait  aux  maîtres  de  poste 
leur  fournir  des  chevaux  sans  retard  ;  et  lorsqu*ils 
croient  dVntrer  dans  le  temple  des  lois,  ils  trou- 
vent affiché  à  la  porte  un  décret  qui  leur  en  in- 
terdit rentrée ,  sous  peiue  d*étre  bannis  de  cette 
même  pairie ,  aux  ordres  de  laquelle  ils  obéissaient. 

La  loi  du  5  fructidor,  également  acceptée  par  le 
peuple,  n'est  pas  moins  précise  que  la  constitution 
et  la  déclaration  des  droits.  Elle  porte  que  le  Corps 
Législaiîf  sera  composé  des  membres  élus  par  les 
prochaines  assemblées  électorales.  Or,  nous  sommes 
tous  élus  parles  assemblées  éleeturales  ;  nous  avons 
donc  tous  un  droit  égal  de  siéger  dans  cette  en- 
ceinte ;  le  peuple ,  en  acceptant  cette  loi ,  Ta  voulu 
ainsi. 

Je  n'ai  point  oublié  que  pour  faire  adopter  à  la 
Convention  le  décret  dont  il  sagtt ,  on  (it  valoir  le 
danger  qu'il  y  aurait  k  confier  des  fonctions  pu- 
bliques à  des  hommes  qui ,  par  leur  penchant  à 
obliger  leurs  proches,  pourraient  favoriser  les  émi- 
grés. 

Je  n'ai  pas  oublié  non  plus  que  pour  faire  adop- 
ter Texceplion  en  (aveur  des  membres  des  préo^ 
dentés  législatures  ,  on  dit  qu'ils  avaient  fait  leurs 
preuves  de  patriotisme. 

Mais  s'il  est  une  fonction  où  Ton  puisse  favoriser 
les  émigrés  ,  c'est  celle  du  Directoire  exécutif,  et 
cependant  il  n'est  pas  de  parent  d'émigré  qui  ne 
puisse  y  être  élevé.  Et  nous ,  que  pourrions  nous 
faire  pour  ou  contre  eux  ?  La  constitution  les  ré- 
prouve ,  elle  confisque  leurs  biens  ;  que  pouvons- 
nous  faire  contre  eux  de  plus  que  de  nous  attacher 
à  la  constitution  ?  Et  que  peut-on  faire  de  plus  en 
leur  faveur  que  de  nous  en  déuclier?  Et  cepen- 
dant c'est  lorsque  nous  nous  serrons  étroitement 
à  elle  qu'on  nous  accuse  de  les  favoriser. 

Je  ne  disconviens  pas  du  penchant  qu'on  peut 
avoir  à  obliger  ses  proches ,  mais  si  l'on  présume 
en  faveur  des  membres  des  législatures  antérieu- 
res, que  l'amour  de  la  patrie  rem|)ortera  sur 
celui  de  leurs  familles  ,  pourquoi  présumerait-on 
le  contraire  des  membres  de  la  législature  actuelle  ? 
Une  pareiUe  présomption  n'est-elle  pas  une  in-^ 
Jure  foite  à  la  majesté  nationale  ?  et  ne  serait-elle 
pour  nous  tous  une  source  de  divisions  ? 

£h  !  qu'ont  donc  fait  les  législatures  antérieur 
res  pour  mérit«*r  une  pareille  distinction  ?  Les 
factions  sont  nées  avec  elles ,  se  sont  glissées  jus- 
ques  dans  leur  sein;  et  parmi  les  divisions  qu'elles 
y  ont  fait  naître ,  de  quel  côté  était  le  patrio- 
tisme? Robespierre,  le  8  thermidor,  était  encore 
le  génie  tutélaire  de  la  liberté  française,  et  le 
lendemain  il  ne  fut  plus  qu'un  charlatan,  un 
hypocrite  souillé  de  crimes  et  dévoué  à  l'échafaml. 


Cessons  donc  de  nous  adjuger  parmi  nos  con- 
citoyens une  distinction  que  l'histoire  répartira  à 
qui  elle  sera  due  ;  que  le  niveau  de  l'égalité  plana 
en  attendant ,  sur  nous  tous.  11  n'est  rien  de  plus 
aisé  que  de  se  dire  patriote  et  plus  patriotes  que 
les  autres.  Les  jactances  sont  le  langage  de  tous  les 
charlatans ,  de  tous  les  intrigants  ;  il  n'est  pas 
de  fripon  qui  ne  se  dise  Ikomme  de  bien  ;  et  de 
tous  ceux  qui  ont  abusé  de  la  révolution  pour  trem- 
per leurs  mains  dans  le  sang  ,  on  se  gorgcr  de 
richesses  ,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  se  dise  patrio- 
tes; tandis  que  celui  qui  est  resté  les  mains  pures, 
passait ,  il  y  a  deux  ans  ,  pour  fédéraliste ,  et  se 
trouve  maintenant  classé  parmi  les  royalistes. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  parents  d'émigrés 
s'applique  à  ceux  qui  ont  signé  des  mesures  sédi-> 
tieuses  et  contraires  aux  lois.  Pour  être  crtmineK 
on  ne  cesse  pas  d'être  citoyen.  Les  droits  en  sont 
suspendus  par  l'état  d'accusation ,  et  perdus  par 
une  condamnation  contradictoire  ;  nais  jusqu'alors 
ils  sont  dans  leur  entier. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  consiitition  procure 
l'impunité  des  crimes  qu'aurait  comimi  on  repré- 
sentant du  peuple  avant  ou  après  la  dépstaiion;  bien 
au  contraire ,  elle  en  a  prévu  le  cas  et  en  a  établi 
les  formes  :  elles  consistent  à  en  adresser  à  ce  con 
seil  la  dénonciation  signée ,  et  à  en  établir  la  dis 
cussion  sur  laquelle  les  deux  eonstilB  pronoacen- 
comme  pour  une  loi  sans  urgence. 

AinKi,  y  a-t-il  parmi  nous  un  émigré? (|o*on  fo 
fasse  connaître;  il  n'est  pas  représentant  du  poople, 
puisqu'il  n'est  pas  citoyen.  Mais  y  antr-il  on  coa- 
pable  d'un  autre  genre ?qo*on  le  dénonce,  et  qo  on 
discute  en  conformité  du  titre  de  la  garantie  des 
membres  du  Corps  Législatif.  Toute  procédure  ne 
serait  qu'une  transgression  de  la  constitution. 

A  quelle  époque  un  député  jouit-il  de  la  préro- 
gative de  représentant  du  peuple?  Du  moment  de 
sa  nomination  jusqu'au  trentième  jour  après  l'ex- 
piration de  ses  fonctions.  La  constitution  est  précise, 
je  ne  fais  qu'en  copier  les  expressions. 

Ce  qu^il  y  a  d^étonnant ,  c'est  encore  le  privilège 
accordé  aux  membres  des  précédentes  législatures; 
car ,  quelques  mesures  qu'ils  aient  signées,  l'impa- 
nité  leur  est  assurée,  et  parce  décrète!  par  celui 
de  l'amnistie,  tandis  que  les  autres  seront  bannis 
à  perpétuité  du  sol  de  la  république.  Si  l'on  eût 
décrété  l'inverse ,  j'en  sentirais  la  iustice  ;  car  lu 
patrie  doit  être  plus  exigeante  de  celui  à  <^ui  elle 
avait  accordé  plus  de  confiance.  Ainsi ,  qu  on  eût 
puni  plu9  sévèrement  le  membre  d'une  législature 
que  le  simple  citoyen  assistant  à  une  assemblée 
primaire ,  cela  aurait  eu  certaine  justice;  mais  as- 
surer rimpunité  au  premier,  et  punir  outre  mesure 
le  second,  c'est  précisément  agir  en  contresens  de 
ce  que  la  justice  commande. 

Cet  aveu ,  cette  déclaration  que  tout  fonction- 
naire pubKe  nouvellement  nommé  est  obligé  de 
faire  avant  que  d'entrer  en  fonction,  si  ou  non  il 
a  signé  quelqu'arrété  contraire  aux  lois ,  n'est-il  pas 
ridicule,  atroce,  immoral?  Qu'on  en  cherche  des 
exemples  parmi  les  nations,  anciennes  ou  mo- 
dernes, on  n^en  trouvera  qu'à  l'inquisition*,  ^t 
encore  à  l'inquisition,  favco  ou  sauve  fc  coiipaLlo» 


e{lefi  eM^peiiit  dlmiouée. 

/jÛI,,iQ^,. ancien*  collègnes,  noui  ifaîions  les 
iaionVeaui avec  bien  die  la  dui^etél  Eh!  s'ils  i^mu 
f^^^nnibieM  cempte  d*un  grand  nonbrl^  dé 
îifM  décre^  ei  de  çeriainr  arrélés  pris  par  m^ 
çc^pittissaiires  ei  par  nos  comUés,  q^  lei» 
l^nondrioaS^noQS? 

, jL^  Fraiice  a  él^  couTbrte  de  prisons  ei  4^^cha- 
(ajiils;  efie^  vu  péric.  (ieux  de  sese^fiinis  en  qni 
êj[ie  espérait  le  plus  ^  cause  <te  leurs  t^lenls  et  de 
ieyars  vertus  ;  ell^  s'esi  vue  souillée  de  orimes  in-* 
connus  h  nos  pères  ;  çUe  a  été  inoiidée  de  sang  ei 
deUrm^;  eli?  qMelîe  en  éuit  h  sotM*oo  si  ce 
Tfi'ijkl  nos  décreiS;  ei  lei .  arrêtés  iaspuiris  de  nos 
Ç^ouni^ires  el  de  nos  comités?  £i  l;indis4tter 
Ijûiissvpns  tlani  4e  reproclica  à  nous  (aire  «  pou» 
^s^rions  de  noire  seip  des  hoannes  que  l'en-* 
$pu$ij9sme  de  la  lUierti  a  peuir^éire  engagés  à; 
^l^er  de^  arrêtés  qui  sont  restas  sans  exécution  ! 
Ceux  qiui  persistent  à  vouloir  faire  exécuter  le 
décret  dM  3  hruoiaire  e^  ont-ils  bien  prévu*  toutes 
1^  suites?  t^our  ipoi,,  leR  suis  efirayé.  L'article 
3  |K)rte  que  tous  les  actes  qu'auraient  pu  £iire 
qf^  qjui  se  trouvent  comprisidans  ses  dispôsiiioiis, 
^0^  nuls  et  cemme  no|i**avenas»  Ainsi,  n'y  eùir-lH 
puipiiM  tiQcs  qu'on  seul  représeotani  du^  peuplq  eo 
<^ti»Tealion<  au  décret,  sa  présence  vicierail 
tous  les  actes  du  Corps  Législatif,  eidèsrior^ 
nlu^de  Qirecioire  <;xéputif,,plMS  duloud'iii^uoe)  il 
n)i4^rt  içkiitreconmiiei^r  ;  ei«  pn,  r^coinnifinsaHi ,  ^ 
oiijfi^.&çx^ii  p^  p4tts  assuré  de  fiiûie  de  bo»our^' 
vc«ge  ^,  k  cause  de  ù  ]|K)Ssil^|i,té  jie  MrouiPer  ensuite 
uyn  spcOn$t  réfractaire  au  décret  donc  Ja  présent 
a^ii encore  vicié loiMes lesopéraiioBS. inieumé-^ 
diaîres  :  amsi ,  avec  ce  décret'  iious  ne  sefions 
JADiais  sûrs  de  rien  faire  de  stable. 

Un  autre  genre  de  désorganiisation^  dont  ce  dé- 
Cirei  serait  la  source ,  vient  de  la  pénurie  de  ci- 
toyens capables  d'exeroer  des  ienciions  publiques. 
Le  gouvernem^ni  révolutionnaire  iee  a  pfesque 
tous  exterminés. 

.  Au  31  mai ,  tous  ceux  qm ,  à  l'ainour  de  la  M- 
berté ,  jéîgnaient  de  l'énergie  #  inanifesièreni  ku» 
indignation  ;  Ton  ne  tarda  pas  i  leur  es.  lUee  b# 
crime  »  et  ils  furent  innwlés  sous  le  nfn  :rîdicule 
db^^déralUies^  li  n'y  agMère4'éohaippés  que  ceux 
qui ,  au  10  th^iBiidor^  se  cvouvèieni.  encore  e» 
pfUon.  Parmi  eux,  il  y  a  des  parentSrei  des  alliés 
d'émigrés  ;  peut-être  y  a-t-il  aussi  des  pi^ideiUe 
ei  de^  secrétaire^  d'assembléee  primires  f  qnîae 
Boi(kt  VUS!  ob^gés,  par  Jkur  place,  kisigaerde^ 
arri^s  coi^rairos  jk  leurs  Qpinions. 

^  $1  YQos  met^z  tous  pes  bomiiie^,  il  y  a  4e&>d^ 
l^f^ments  dom  i;ous  désovgapiser^vles  a<iiliiAÎSr 
tr^onS;ei  Ws.  tribunaux  «  pause  (^>que-  voes  sa 
éj^ieres  €e^x  qjvlsoni  seul»aap»bleB  di'ea  dirjgiBr 
mopératîons. 

,^m  en  éloignant  ces  hommeu-  des  iisueiions 
pmjb^  bien  eo»neq<yur  les  •  assenf -^ 

Ufl^pi^Kes  et^^tepteoalesiiour  les  remplacer; 
cajç.  Je  nation  ayan^.  le  dreil  d'élue  ses  fehctkitf- 
naiçeSr  ce  serait  l'eat  dépouiller, que  de. la  prives 
à$  (Ceux  (pielle  auxeit  élus:^  sfoa  q»eUe  yidt  ks 
remplacer. 


|làtens-nous  donc,  repréM^nlants  du  pei|pM ,  4k 
rap(k>rter  un  décret  inconsiiuiionnel  ^t  dteoig^in 
nisaleur.  ' 

Serronso^ous  à  la  constitution  :  défendons.  Jes 
droits  du  peupk,  sans  lesquels  il  n'y  a  de  saluii 
uj,  pour  lui  ni  peur  nous« 
'  En  conséquence,  je  propose  le  projet  suivant  ; 

Le  conseil  dès  Cinq  Cents ,  considérant  : 

i'Queks'articlesl.  U  ,  111,  Y  et  \I  dudé- 
cret  du  3  de  ce  mois,  relatif  aux  parents  et 
alliés  d'émigrés»,  et  à  ceux  qui,  dans  les  assem-^ 
bléeà  primaires  et  électorales^  puraient  provoqué 
ou  signé  des  mesures  contraires  aux  lois,j|90t| 
contraires  aux  articles  Vîll ,  XI,  XII»  Xill  et 
XIV  de  la  consiilution  :  en  ce  que  les  uns  excluent 
des  fonctions  légîshtives,  tfdmînistf^Cives  munici- 
pales eljedieiei^.  des  eit^^mf  que  la  constitution 
y  déclare  admissiUes; 

.  3**  Qu'il  est  urgeAl  de  compléter  toutes  ks 
autorités,  constituées; 

Péclare  qu'il  y  a  urgence. 

I^  conseil  des  Cinq  Cents,  affres  avoir  déokir^. 
iWgence,  preid  la  résolutio»  suivante:  . 

Les  articles  l,  U,  lU^  IV  ,  V  et^  Yl  dédit 
décret  sont  rapportés^ 

Éelte  opinion  est'  plusieurs  fois  inierropnpoe> 
par  des  murmures,  qui  SO:  renouvellent  après  le 
projet  ffe  résolution.  ,     - 

,  .iPlosieur&membreedemaefdent  la|M>roIe» . 
•  ^YiLUÊM:  'L0géaveriiein«tt«  fételutionn^insd  • 
diepari  jioif  jsibelèi  tes^  frutt^ii^^^iié'^i^rilM^ 
phA soM deyiètu s»ltgl4rnu^0^f0  psiiptoa *ae0efiiié ' 
ist  eonsiiteiioni,  nous  saershstti  nmiinetfM/Tdes^» 
Iles  ennemis  de  la  libi^Hé- he*  sènr  pMSMéamis'Cii 
;s1i^  S''en  ti^uvuttcpiff*  osnssélil  ee^  pisser  pètnbi 
nous,  nous  aurions  le  courage  de  les  y  afte^idre.  > 
ikmne  souffriras  pué  qÉ'e^iimtqèe^,  M|0diê(it 
amnefeès  un  |ioi  pàrJuM  ^  Itt  eebàiiiectèn  peur  k  ' 
délniirè^  La  Convemioff  a  fbit  dés  faites;  muit^ 
sea  embarrais,   ies  dângeMT  oniérégrands>;  ses 
siiseèene^  |ieévvnt  |^m  faire  Tobjet  d'un  dbttté.  Ili* 
faut  disiNiguer  des  lempi^  erditiuif^  le  mdmeuf  «É<  ' 
reit  passe  d'un' gocrvei<néliiertt  à  ne  «oire.  l^  tel  i 
jnoBKvt  est  diffi<Hle  :  îf  exige  é^uMiiies,  dëé' 
précautions  particulières.  En  lançattl  le 'MhieAO' • 
de  la  €onssi«ution  «  h  ConkétiHim^  dâl  car^éoartèr 
touscrux  qui  pourraient  arrêter  sa   mai^cli<éî   êl' 
l'empéober  d'entrer  dams  le  perii  ^  nftesioh^était 
de  sauver  le  peuple  ;  e\h  l'a  remplie;  je  deniuivde  ' 
l'entré  du  jour. 

Ôh  déMstide  la  clôture  dé  là  dîteutôtoh.  ,| 

Plusieurs  membres  i^clameiit'  la  paroféV  cl  jri-/ 
sistent  pour  que  la  discussion  solt  tétùiée.        '  ^    ' 
Lé  conseif  ferme  laidrseitssièh.  , 

Oe  dèrtiàtodérofdi'édÉijbài'.  \     ' 

Defebmon  :  Je  dcittandeàCoifilMiUi^elb  qiiééti^iî^ 
préalable. 
Plusieurs  voix  :  Ijk  dlàbtli^ibh  est  feMéél  '      ^ 

Dodois-Crancé  :  Au  nom  du  salut  public ,  je 
demande  la  qi^sHdn^|iréiilàMe.  ' 

Elle  est  adoplééi    -      '  .   - 

i  .*rr*I>efer«ion  et  plusieuie  auliee  nlttrabreâ  de- 
mandent rétabrisscmcht  d'une  commission  cliairgée.  ; 
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de  rétiser  les  Ion  civiles  et  miliuircs ,  et  de  pré- 
parer un  code  complet  de  ces  lois. 

Cette  commission  est  décrétée. 

i — On  lit  une  nourelle  lettre  de  Gormartin  et  de 
■es  co-accosés,  dans  laquelle  ils  réclament  en 
leur  faveur  les  lois  constitutionnelles ,  et  récusent 
la  commission  militaire  devant  laquelle  ils  sont 
traduits. 

Le  conseil  ne  prend  point  de  délibératron. 

—  Le  conseil  des  Anciens  informe  celui  des 
Cinq  Cents  que  les  citoyens  qu'il  a  choisis  pour 
commissaires  à  la  trésorerie  sont  Gombault , 
Defrejs ,  Declerck ,  Lemonier  et  Sa  Valette. 

—  La  séance  est  levée. 

CONSBIL  DES  ANCIBIV9. 

Préttdêncê  tU  Baudi»  fdet  Ardomeft.) 

SÉANCE  DO    17  BBCMAIBB. 

Oi  procède  au  dépouillement  du  scrutin  fait 
hier  pour  la  nomination  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale.  Le  nombre  des  votants  était 
de  496.  Le  citoyen  Gombaulta  obtenu  106  voix; 
Desreys  149;  le  citoyen  Declerck  138;  le  citoyen 
Lemonier  122  ;  le  citoyen  Savalette  116.  Le  pré- 
sident les  proclame  en  conséquence  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale. 

11  sera  envoyé  à  ces  citoyens  extrait  du  procès- 
verbal  de  leur  nomination. 

—  Un  messager  du  conseil  des  Cinq  Cents 
apporte  une  résolution  prise  par  ce  conseil ,  dans 
sa  séaDce  du  16  brumaire ,  portant  que  les  citoyens 
élus  au  Corps  Légisbtif ,  et  qui  ont  été  décrétés 
d  arrestation  par  la  Convention ,  le  30  vendé- 
miaire* seront  mis  en  liberté. 

Cette  résolution  est  précédée  d'une  déclaration 
d*orgeoce. 

Olivier  GiRBifTX  :  Je  demande  la  parole  sur 
Turgence.  Je  ne  dirai  pas,  pour  Tappuyer,  que  nos 
collègues  sont  sous  le  coup  du  malheur  et  de  la 
persécution  ;  mais  je  vous  rappellerai  seulement 
qu^on  a  violé  à  leur  égard  Tarticle  III  de  la  constt- 
lution ,  et  j'ajouterai  qu*on  ne  peut  trop  s'em- 
presser de  réparer  les  atteintes  portées  k  cette 
charte  de  nos  droits.  Je  demande  que  l'urgence 
soit  approuvée. 

Le  conseil  reconnaît  Turgence  et  approuve  la 
résolution. 

—  Un  second  messager  d*Etat,  envoyé  par  le 
conseil  des  Cinq  Cents,  apporte  une  résolution 
qu'il  a  prise  aujourd'hui  sur  la  demande  du  Direc- 
toire exécutif,  pour  mettre  à  la  disposition  des 
divers  ministres  une  somme  de  trois  milliards 
dont  la  répartition  est  indiquée  dans  sa  demande. 

La  déclaration  d'urgence  qui  précède  cette  réso* 
lution,  est  motivée  sur  ce  qu'il  n  est  pas  possible  de 
mettre  aucun  délai  à  fournir  les  fonds  nécessaires 
pour  les  dépenses  de  la  république. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence  et  approuve  la 
résolution  sans  discussion. 

—  La  séance  est  levée. 

COIYSEIL  DBS   CmQ  CEOTS. 

SàlNCB  DU   18  BBOMÂIBB. 

Félix  Faulcon  obtient  la  parole  pour  une'  rncT-^  < 
tion  d'ordre. 


FiLix  Faulcon  :  Citoyens,  j'ai  demandé  la 
parole  pour  nous  replacer  dans  le  cercle  constitu- 
tionnel, dont  il  me  paraît  que  uous  nous  écartons 
quelquefois. 

Qu'est-ce  en  effet  que  cette  foule  d'adresses  dont 
les  secrétaires  nous  ibnt  lecture  par  abrégé,  et 
dont  mention  est  consignée  dans  nos  procès-rer- 
baux  !  n'émanent-elles  pas  presque  toutes  des 
autoritées  constituées,  et  par  conséquent  ne  sont- 
elles  pas  directement  contraires  à  l'article  364  de 
l'acte  constitutionnel,  qui  ne  leur  permet  d'adresser 
au  Corps  Législatif  que  des  pétitions  ou  mémoires 
relatifs  aux  objets  propres  à  leurs  attributions  ! 

Si  cet  article  n'existait  pas,  il  ne  me  serait  pas^ 
difficile  d'en  démontrer  la  nécessité  ;  car  il  est  de 
toute  évidence  que  si  on  accorde  aux  autorités 
constituéesia  faculté  d'approuver  les  actes  do  Corps 
Législatif,  il  faut  aussi  leur  accorder  celle  de  les 
improuver,  et  qu'ainsi  ces  corps,  établis  unique- 
ment pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  Pexécuiion 
des  lois  ,  deviendront  bientôt  une  arène 
bruyante ,  où  un  temps  précieux  se  consumera  en 
discussions  toujours  inutiles  et  souvent  dange- 
reuses. 

D'ailleurs,  l'expérience  ne  nous  a-t-elle  pas 
appris  que  l'opinion  impartiale  de  la  postérité  et 
de  l'histoire,  ne  se  réglera  pas  sur  ces  sortes^ 
d*adresses,  enfants  éphémères  de  la  flatterie  et 
des  circonstances. 

Ouvrez  les  archives  de  rassemblée  qui  nous  a 
précédés  :  tous  y  trouverez  des  adresses  nom- 
breuses, fabriauées  exprès  pour  encenser  l'exé- 
crable journée  du  31  mai;  voyez  surtout  les  procès- 
verbaux  de  l'an  2;  vous  les  trouverez  aussi  remplis 
des  témoignages  serviles  d^une  basse  adhésion, 
alors  pourtant  que  le  sang  précieux  de  Tinnocence 
ruisselait  de  toutes  parts  sous  la  hache permanenre^ 
des  bourreaux. 

Ah! citoyens,  que  ces  exemples  terribles  et  si 
récents  nous  instruisent  enfin  et  nous  servent  de 
boussole  dans  la  carrière  que  nous  allons  par- 
courir ! 

Pénétrons-nous  fortement  de  l'idée  que  ces 
adresses ,  trop  accueillies  jusqu'ici ,  que  tous  ces 
signes  d'une  flagornerie  avilissante  suivent  toujours 
non  pas  les  enseignes  de  la  raison ,  mais  celles  du 
plus  fort ,  et  que  tel  individu  qui  loue  aujourd'hui 
avec  emphase  un  parti  triomphant,  aurait  loué  de 
même  le  parti  contraire,  si  celui-ci  n'eût  pas  suc- 
combé. 

Je  crois  devoir  observer  à  cet  égard ,  que  je 
n'entends  faire  aucune  application  particulière,  et 
que  je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  éveiller  des  sou- 
venirs propres  à  raviver  les  animosités  et  les 
passions:  ma  voix  qui  s'est  conservée  pure  au  mi- 
lien  des  factions  diverses  qui  m'ont  entouré ,  ne 
stipule  ici  que  pour  l'intérêt  général ,  qui  seul  doit 
occuper  un  législateur  ami  de  ses  devoirs. 

Citoyens ,  réunissons  tous  nos  efforts  pour  opérer 
le  bien ,  pour  donner  de  bonnes  lois  à  la  France, 

fiour  asseoir  sur  des  bases  solides  le  bel  édifice  de 
a  liberté  :  alors  nous  trouverons  la  douce  récom- 
pense de  nos  travaux,  non  plus  dans  les  vociféra- 
tions salariées  de  quelques  tribunes,  ou  dans  les 
adresses  adulatrices  de  quelques  individus,   mais 
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dt««  ruMHineoidft^  ooMcienees,  ainsi  q|ii6 
dans  l'approbation  anatiime  da  peuple  Français, 
ei  quelque  jour  peut-être  le  burin  véridi^ne  de 
t*hialoire  associera  nos  noms  à  ceux  des  bienfai- 
teurs de  rhnmanité. 

Je  demande,  en  me  résumant,  ^ne  conformé- 
ment  à  T  article  364  de  la  conslitution,  le  oonseil 
n'entende  désormais  la  lecture  d'aucune  adresse, 
approbative  de  telle  on  telle  de  ses  résolutions, 
et  qu'il  ne  soit  fait  mention  d'aucune  pièce  de  ce 
genre  dans  nos  procès-verbaux ,  (]ui  ne  doivent  con- 
tenir que  des  monuments  invariables  et  toujours 
constitutionnels. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

GfafissiBox:  Nous  avons  deux  écueils  &  éviter  ici; 
je  n'aime  pas  plus  que  le  préopinant  les  Oagornerics 
qui  nous  ont  été  souvent  adressées.  La  constitution 
ne  permet  pas  d'adresses  collectives;  elle  ne  les 
tulére  que  de  la  part  des  administrateurs ,  en  res- 
treignant l'objet  à  leur  attribution.  Cet  article  doit 
vous  suffire ,  craignei  en  fiiisant  davantage  d'étouf- 
fer l'esprit  public  auquel  les  factions  renaiHanles 
ont  successivement  porté  de  si  funestes  coups.  Il 
est  des  inconvénients  à  tout  •  gardons-nous  de  la 
flatterie  ;  mais  n'éloignons  pas  de  nous  l'opinion 
publique  ;  elle  a  besoin  de  recouvrer  toute  son 
énergie ,  ne  la  comprimons  pas.  Je  ^eniaiide  Tordre 
dil  jour  ,  motivé  sur  la  constiUilion. 

LBGoniTB-PuTnAVAOx  :  L'article  3M  de  la  consti- 
iBlion  est  ainsi  conçu  : 

'  «  Tons  les  citoyens  sont  libres  d'adresser  auK 
autorités  publiques  des  pétitions;  mais  elles  doivent 
être  individuelles  ;  nulM  association  ne  peut  en 
présenter  de  collectives ,  si  ce  n'est  les  autorités 
constituées,  et  seulement  pour  des  objets  propres 
à  leurs  attributions.  » 

Ainsi ,  vous  le  vôtres ,  la  constitution  est  bien 
loin  d'empêcher  les  citoyens  d'exprimer  librement 
leur  vœu. 

L'opinant  a  fait  un  tableau,  j'ese  dire,  chargé 
des  abus  désastreux  que  la  licence  des  adn  sses  et 
des  pétitions  ont  entraînés;  mais  ce  ne  peut  être  un 
motif  d'interdire  le  droit  de  pétition-  Sans  doute, 
vous  n'empêcberei  jamais  des  citoyens  français  de 
vous  féliciter  sur  une  victoire,  sur  un  bon  décret. 

Remarques  d'ailleurs  la  circonstance  dans  laquelle 
on  vous  propose  d'étouffer  ainsi  l'esprit  public,  c'est 
le  moment  où  vos  ennemis  vaincus  relèvent  leurs 
espérances*  où  le  silence  de  l'esprit  public  peut 
leur  être  fort  utile: non,  vous  ne  sontTrirei  pas. 
Le  peuple  applaudit  de  toutes  parts  à  la  journée 
du  13  vendémiaire: vous  ne  repeusserei  pas  les 
félicitations  qu'il  vous  adresse. 

On  a  accusé  le  peuple  d'avoir  succesivement  en- 
censé tous  les  évévemenls,  d'avoir  flatté  Jusqu'au 
régne  de  Robespierre.  Sans  doute  c'est  une  injure 
bien  gratuite  au  peuple  français  qu'on  égorgeait: 
le  peuple  qui  applaudissait  à  Robespierre ,  était 
compose  de  ses  seuls  bourreaux,  de  la  poignée 
d'assassins  qui  lui  étaient  vendus. 

Je  demanoe  l'ordre  du  jour  sur  une  proposition 
que  je  regarde  comme  tendante  à  étouffer  l'esprit 
public  et  à  relever  le  courage  des  royalistes. 

Félix  Faulcon  rétablit  sa  proposition. 

LfO  conseil  passe  é  Tordre  du  jour  motivé  sur.  la 
constitution 

■^  Plusieurs  membres  obtiennent  des  congés. 

YiLLiTAiD  :  Je  demande  qae  le  cotfsefl  prenne  enfln 
an  parti  sur  la  factlité  avec  iaqoelle  U  acoonle  des 
coogés. 


Celte  eraèce  4'émKtfaliett  n:e 
et  alà'oa  n>  prend  garSe ,  noua  ne  serons  MentAtplus 
lel  en  nombre  eompétent  poor  délUiérer,  Je  demaade 
^'oB  s'oecope  d*aa  rëgkmeot  à  cet  égard. 

Ou  demaoëeTordre  on  Jour ,  Il  est  adopté, 


—  Un  eitofea  fèraM  de  aouvean  la  demande  d'être 
entendo  peedani  quelques  instants ,  pour  présenter  des 
vues  sur  les  flnanoes. 

Unediseassion  s'engage  sur  la  question  de  savoir  si 
le  pétitionnaire  sera  eolenda  en  comité  général,  ou  pu- 
hlMoemenl,  ou  renvoyée  la  eemmission  des  fliiances. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

—  Dn  messager  d*état  dn  Direetoireeiéeotlf  apporte 
le  message  suivante 


«  La  loi  do  10  v^âémlalre,  inr  l'organisation  da 
miaistère,  reste  nmette  snr  la  parlio  do  ministère  à 
laquelle  appartient  le  notariat  et  antres  objets  jr  ralatiCs. 
Hent  itfvitops  le  conseil  des  Cinq  Cents  à  prendre  ce 
objel«ac«8ldératlon. 

TviiAvaiAir:  Je  pense  qnll  ne  peut  y  avoir  de  doute 
sur  la  question  élevée  par  le  Directoire ,  et  que  le  no- 
tariat et  tout  ce  qui  yest  relatif  doit  être  placé  dans 
lesattrilNitlons  ou  ministère  de  la  Jastlée. 

L'nrgence  est  déclarée ,  et  la  proposition  de  Tblbau- 
deàn  adoptée. 

—  Un  second  message  do  Directoire  appelle  Tatten- 
tlon  dn  conseil  snr  la  désertion. 

Oos8uin:Jedolsdéctarerqiiela  commission  a  revu 
le  projet  qu'elle  a  présenté  par  mon  organe.  qn^eOe 
persiaU  à  le  croire  utile ,  et  à  voua  presser  de  le  mettre 
•  la  discussion. 

,  MerUn(deTlilonvine)obtlentlapai<des«r|emessage 
dn  Directoire. 

Maauir  (de  Thionvilie)  :  le  viens  démentir  à  eette 
tribune  la  malvelMance^ ,  lalsani  à  desseld  les  soe- 
ces  de  nos  braves  frètes  d'annes ,  tons  tot  jonra  vain- 
fnonrs  au  aslllea  même  des  elreonslaaees  qollea  œk 
mreés  de  se  raturer  deva«it  un  enoeml  qui  avait  tourné 
lagancbe  de  Tarmée  de  8ambre^t-Meofle ,  élèvenl 
las  succès  c^phi^mère»  da  nos  ennetuU  d'une  manière 
lusuhaQto  i^our  ut) s  ^âoriem  défense urs  ï  qu'eLle  ap* 
prettno  avec  lEuro^e  qua  uuus  leuous  lïlauh^in  ^  Ous- 
seldwrff;  que  Tarméfl  de  Simbre-ut- Meuse  pus^ède 
eacore  la  Ifil^  du  puni  do  INeywied  ;  qu'elle  s^  pro* 
posDi  t ,  iiu  etlt;  peut  marc  lier  à  roloulé  sur  Vnî[&  droit  a 
du  HJUu  f  couUf}  Ja  dttille  dt'  reantirnl.  L'année  du 
Rîilij  peut  de  mJ^me  y  en  partant  de  ifT^ubeln^  marcher 
sur  la  gaucbe  de^  Âotrlehlou^^  ainsi  noLn;  pi>sitioi]  e%% 
Irès-Unuijulllis.tal«5ur  ïe  R!jLu<  Je  dï^slrer^iU  qu'elle  la 
ttii  autant  dam  rintériear.  11  ue  litsnt  qu'à  ?oas  de 
robtenir  ;  ne  voyez  pîns  que  de  buas  de  mauvais  cl- 
loyenit;  les  royaîlsies,  terroristes,  etc.,  etc.,  sont 
loamJs  aui  lais  ;  reliiez  à  ce  que  tout  ce  qui  n'est  pas 
bon  citojen  soit  puul ,  sHi   atiaqua  la  patrie  ou  les 

Îiarticuliers;  envlrunucms  de  notre  pidssauce  toutes 
es  autorités^  respectons  le  conseil  des  Cinq  Cents, 
denoeas  de  la  forée  an  Directoire  ,  resneetons^nous 
uouB«mtaea,  ai  noua  vonlens  rSirei  répondons  à  la 
calomnie  à  Ssreo  de  Tertus  {  soyons  nuls ,  vivons  en 
frètes,  et  tarépuUlqae  heerouse  et  triomphante  vous 
liénini  i  quant  à  la  proposition  de  Gossola ,  snr  la  dé* 
sertion  à  l'Iotérlear  dans  les  armées  ,  je  dirai  qne  la 
M  que  TOUS  feres  doit  atteiodre  plos'partieullèredient 
les  auleritéa  oenstltoées  qui ,  on  trop  fUblee  on  mal- 
veillantes ,  non-seulement  n*oot  pas  fait  rejoindre  Isa 
▼olontaires ,  m^iis  leur  ont  envoyé  des  eertltteata  an 
moyen  desquels  ils  se  sont  erus  autorisés  à  rentrer 
chez  eux;  appelez-les  de  nouveau  aux  année,  et 
blentèt  nos  enoemis  éprouvèrent  qn^ila  n*onl  rien 
penin  de  leur  valeur, 

Le  conseil  décrHe  que  le  projet  de  Gossuin  sera 
taeessamment  somnls  à  la  disenssion.  ' 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lelfre  suivante?^ 

X»  çMtml  Mkrtmda  cm  eonna  dêt  Om  Gml*.— JW«rf 


CHoyeai ,  j'étais  ft  la  campim  depdt  qoÉlMMS  Jmn;  les 
IX  tout  venos  m'mreaire  le  déeret  de  k  CaoTcoUon 
i  ordoone  mon  arreiUiUip  proviioîrQ.  QneHM  Mot  Iw  raÎMmft 
cet  acte  ?  Deux  iosigasr  Mprtés'légèreawnl  aOégaési  par 
de  fos  membres. 
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L«  prcanire,  IMH  timUii  mImm  amc  U  repréuatant 
Auàr^, . .  I*ai  feii  connwniMre  aTM  Anbnr  dam  k  priaoïi  d» 
la  Fone ,  où  je  partagea»  arec  Ipi  rhooonMecapdTÎié  detreoie 
aulreii  dcpuiA;  ni  U ,  ni  dqniis  je  n*ai  été  inliinenient  lié  aT«e 
lui  ;  Do«  priocipet  poliliqnct  diRreat  d*nllfun  eaanitielkiiient. 
Il  ne  fn*a  janMis  oomnmnqaé  dei  plana  miilairea  fur  le  Rbin. 

La  seconde  (ooseecé  y^mon  élroiu  Uaiton  avec  la  fitetkm  fw 
voulait  faire  rentrer  nos  armées  dans  le$  ancienmeê  Umteê  de 
is  fronce, ...  Je  n*ai  aucune  connaÎMance  de  celle  faction  , 
«t  je  no  eaift  ménie  donner  aucune  qualification  ni  aucun  sens  à 
oeltc  inculpation ,  tant  ette  me  parait  absurde  et  sans  le  moindre 
fondement. 

Ptu^eura  fois  je  me  luia  rendu,  nr  incitation,  dani  des 
réunions  où  ne  se  trouTaienl  en  général  que  des  membres  du 
ffouTemement;  je  les  interpeHe  de  dire  la  manière  dont  j*y  ai 
constamment  manifesté  les  principes  les  plus  purs  de  la  liberté , 
de  la  Justice  et  du  bonkenr  de  la  France. 

Dans  les  événements  du  là  et  lé  Tendémiaire  ,  je  n*étais  pas 
à  Paris ,  j'en  étais  même  absent  plosieun  joom  at^arayant.  Bt 
cependant,  après  une  conduite  aus.û  impartiale  qu'irréprochable, 
après  la  plus  scrupuleuse  atleoUon  de  n'accepter  aucun  emploi 
sous  le  goutemeroenl  révolutionnaîre,  je  suis  anjourd*huiauda> 
cienscmeni  inculpé  et  rendu  responsaUe  des  fautes  ou  des 
crimes  commis  par  ceux  mêmes  qui  m^accusenl.  Absurde  pa- 
radoxe ,  dont  la  logique  rérolulionnaire  peut  seule  avoir  donné 
ridée. 

Je  me  crois  donc  en^droit ,  citoyens ,  de  demander  le  rapport 
du  décret  provisoire  surpris  è  mon  égard  à  la  Convention  na- 
tionale, dsns  la  séance  du  30  vendémiaire  au  soir,  étant 
Isjnste  et  oppressif. 

Si  vous  ne  croyei  pas  devoir  le  rapporter ,  je  demande  alors 
un  tribunal  où  je  puisse  légalement  revendiquer  mon  baBoeur, 
ma  liberté,  et  obtenir ia  pnnitien  du  ealomniateor ,  dent  on  a 
si  légèrement  accueilli  Tinculpation.  Si  je  ne  me  présente  pas 
persowiellemenltC'e^t  que  sachant  par  uae  fatale  expérisnce 
«a*onMDi  resitr  dix-neuf  mois  en  captivité,  sans  qu'on  «oit 
jqgé  digne  d'un  inlerrogatisice ,  je  dois  éviter  «n  p«reU  sort 
e^  vquf  aisorani,  pur  mon  bosoeur ,  que ,  du  moment  qn-un 
tribpnal  de  justice,  ii»  comité,  on  même  une  commission  mili- 
tain  sera  désignée  pour  me  juger  (pourvu  cpie  la  séance  soil 
{wbliqne) ,  je  me  présenterai  avec  joie.        SipU  MiBiJiBA. 

Pblbt  :  Je  ne  «roit  pts  qpie  toos  pal.fste«  avoir  dent 

Silds  et  ëeni  raesnret  ;  veos  avez  rappelé  vos  coi- 
gfnes.  Ils  aralent  été  «ccvsés  comme  Mirmida:je 
demande  Tordre  dn  joar ,  motlfé  sor  la  résohHloa  qae 
▼ODS  avez  prise  en  favenr  de  vos  oollègoes. 

QciBOT  :  Je  ne  croîs  pas  qu'on  paUse  confondre  la 
canse  de  Mirauda  avec  celle  des  députés  que  vous 
avez  rappelés. 

niranda ,  comme  Marchena ,  fut  accnsé  d*aviiir  pris 
une  part  active  à  la  conspiration  da  13  vendémiaire. 

L'amnistie  décrétée  ne  $*est  point  éteodae  à  celte 
Gonspiratioo.  Mlranda  s'est  soumis  aax  lois ,  il  doit 

Î paraître  devant  les  tribunaux  :  c'est  an  Directoire  i 
aire  soo  devoir  à  l'égard  de  ce  citoyen.  Je  demande 
Tordre  dn  jour. 

LstAOB  (d'Enre-et-Loir)  :  Je  demande  Tordre  dn 
jonr ,  mais  motivé  ainsi  que  Pelet  Ta  proposé.  Si  vous 
renvoyez  Mirauda  au  Directoire,  que  loi  dira-t-on? 
Vous  aies  en  état  d'arrestation ,  mais  son  accnsé;  il 
a>  a  point  d'acte  d'accusation:  le  Directoire  na 
point  de  parti  à  prendre. 

Et  comment  rédigerait* on  un  acte  d*acensatioo 
contre  Hiranda ,  comme  prévenu  d*avoir  pris  part  à  la 
conspiration  de  vendémiaire  ?  Il  n'était  pas  a  Paris  , 
et  11  faut  le  dire ,  Il  n'a  été  arrêté  qne  parce  qu'on  a 
dit  bantement  qu'il  était  ce  qu'on  appelait  le  compUce 
d*AQbrr, 

11  n'y  a  point  ici  d*accnsé  ,  point  d'aconsation  ; 
comment  Miranda  ,  aux  termes  de  la  conslitotâon , 
pourrait-il  rester  en  état  d'arrestation  ? 

Kzisle-t-il  un  memlupe  qui  accuse  Miranda  P  qu'il 
«onte  à  la  tribune. 

Qolrot  a  dit  que  l'amnistie  ne  loi  était  point 
applicable  ;  mais  ,  citoyens,  Miranda  ne  vent  point 
d  amnistie  ;  if  a  été  calomnié ,  Il  ne  le  sera  plus. 
Un  acte  arbitraire  a  été  commis  à  son  égard:  je 
vons  demande  un  tribunal  et  des  juges  qui  pro- 
noncent sur  sa  conduite  \  vous  ne  pouvez  les  lui 
refuser. 

J*appuie  la  proposition  de  Pelet. 

DouLCET.  Miranda  est  accusé  comme  citoyen  on 


comme  jzénëral  :  dans  l'iw  on  T^Hitre  cas ,  les  Mi- 
nistres de  la  justice  on  de  la  guerre  doivent  pren- 
dre un  parti  à  son  égard. 

Son  jngement,  dans  le  cas  où  ce  citoyen  se  trouve, 
est  de  droit.  11  faut  qu'en  Iribonal ,  s'il  |est  accusé 
comme  citoyen  ,  un  conseil  de  guerre  ,  s'il  est 
accusé  comme  général,  prononce  sur  son  sort. 

Je  demande  Tordre  du  jour  ,  et  le  renvoi  au  di- 
rectoire eaécutif. 

La  propoaition  de  Donlcet  est  adoptée. 

Duhot  obtient  la  parole  pour  une  notion  d'ordre. 
{La  suite  demain.) 

—  N.  B.  Dans  la  séance  du  20 ,  le  conseil  de» 
Cinq  Cents  a  continué  la  discussion  du  projet  de 
loi  contre  les  désc;r(eurs. 


LITRES  DIYBnS. 


Ifom>$llê  BidUolkiqvê  det  Snftmts,  divisée  on  (rois  parties. 


io  Des  Uftorietles  morales,  suivies  d'Entretinis  insiractifs 
snr  les  arts  et  les  sciences,  avec  gravures  ; 

3o  Des  principes  de  grammaire  : 

3o  Des  notions  sur  les  quatre  parties  du  monde ,  et  des  dé- 
tails sur  les  objets  d'utilité  et  de  curiosité  que  renferme  chaque 
V  ille  de  France ,  deuxième  édition ,  b-49. 

—  Histoire  naturelle  des  quadrupèdes  et  dm  reptitet ,  nveo 
frwufcs ,  deni^me  édition ,  liMsant  suite  k  la  Biblielbèque  des 


Cet  ouvrage  tt  vend  séparément. 

A  Paris ,  cbez  Devaux  et  PaU'îs,  libraires  ,  maison  Bgriilé , 
n<»tôl. 


COURS  DES  CH.\NGES/ 
Paris ,  fe  19  értt««re. 

te  lonis  d'or 3370  3380  3280  liv. 

Le  lonis  blanc 3900 

L'or  fin 14500 

L*or  en  barre  de  Paris 

Le  lingot  d'argent. S950 

L'argent  marqué 

Les  inKriplions  commenceront  à  jouir  au  i*'  germinal 

an  IV 61  h. 

Hambourg f3,000 

Amsterdam 7/l« 

Biie 13/16 

Gém» ilW)d 

Livoume 

Cadix 

Ron  au  porteur 8  p. 

BHlel  de  loterie 

Payement  de  la  Trcsorerie  Salionale, 

Le  payement  du  second  semestre  de  Tan  nt  dc^  parties  ôm 
renies  viagères  sur  plusieurs  télés  eu  avec  survie,  dép05ée.<« 
dans  les  quatre  bveoux  de  la  liquidation  avant  le  i*'  veodé- 
miaîre  an  ui ,  est  ouvert  jusqu'au  n*  3000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  des  5000  numéros  suivants 
sera  ouvert  le  90  brumaire. 

On  paie  aussi  deputs4e  n*  1  Jusqu'à  4,500  de  celles  déposées 
depub  le  i*'  vendémiaire  an  lu. 

On  sera  averti  par  de  nonveaax  av»  du  payement  des  nu* 
subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vériûcAtcvrs  des  alTickes 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adK  <icr. 


'^^T 


-riç^ 


î^  h^. 


mm^mmî  ou  u  loram  hversel 

Alllî  29  Arumatre,  {'on  4*  (FefuIr«iN  45^  Novevbu  179S»  vieux  tiylê). 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  24  octobre.— Ia  chaneàllerla  impdrEile 
a,  âlt-on«eipédlé  Fordre  de  meUre  eo  llberië  les  prt- 
sottnlen  français  Bearnonville ,  Maret,  Semon ville  et 
1m  députés  qnl  doivent  être  zceaa^gaét  A^ec  tau  s 
1m  égards  convenables  Jusqu'à  Bâle,  où  ils  seront 
remis  entre  les  mains  des  commissalret  de  leur  nation, 
en  échange  de  la  llUe  de  Louis  XTI,  qui  doit  se  iroa- 
ter  k  cette  époque  dans  la  mArae  viOe. 

-— L*époose  de  Lafajrelte  vient  d'obtenir  de  Vem  père  u  r 
la j«rmistioo de  se  rendre  aopiès  de  lui  dans  sa  prison 
étHmnti. 

•—  L'empereur  a  supprimé  la  chancellerie  des  Pajs^ 


magne  au  comte  de  ïransmansdorff ,  qui  en  él  a  H  te 
chef;  mais  celui-ci  a  destiné  sa  pension  à  augmenler 
celles  des  emptoyés  de  la  chancellerie  supprimée. 

Munich,  le  15  oc/o^r^ .  —  L'eicessive  cberlé  des 
MiAS  qnl  va  toujours  croissant,  malgré  ralmudiace 
#|lfryécoite,  a  donné  Heu,  11  ja  quelqpie  tempj ,  dans 
«alte  vllle«  à  un  mouvement  populalrB. 

On  portait  depuis  longtemps  des  plaintes  an  ma- 
tfMral  :  enAn,  «a  soir ,  «ne  partie  de  la  bourgeoisie 
rhssembla  devant  la  maison  du  chancelier  Jlertlng  ^ 
qpl  fat  contraint  de  présenter  les  mécontents  li  Ff^Iec^ 
tenr  lui-même.  Ce  prince  les  reçut  par  dépu  talion , 
tiûdis  que  la  feule  attendait  sa  réponse  dans  les  mes. 

tJne  proclamation  ,rabllée  du  haicoa  du  clinitt^iiu , 
annonça  qu'une  commission  s'occuperait,  dès  le  len- 
4enaln,  de  satisfaire  au  voni  du  peuplé.  Le  calme  ne 
tarda  pas  à  se  rétaBUr. 

Depuis  ce  moment .  le  gouvernement  a  défendu  ex- 
pressément Ceiportatlon  des  gmina  et dt»  bestiaux, 
ce  qui  en  a  fkH  bai^JMr  le  prU. 

—  La  cour  de  San  a  déflnittvemest  rtUré  sou 
contingent. 

Dusseldorf,  le  3  brumaire,  —  Aeos  sommes  ar- 
rivés avant-hier  dans  cette  position ,  et  ce  n*esi  p.i« 
tans  de  grandes  fatigues  et  qpekraes  Inquiétudes  ; 
cette  retraite  ,  au  reste ,  fera  plus  d'honneur  à  ta  dL- 
visiou  que  sa  première  marche  :  nous  sommes  les 
seuls  qui  n'ayons  rien  perdu  (c'est  la  division  du  gé- 
néral Lefebvre);  nous  avons,  au  contraire,  battu  vi^i>a- 
reusement  rennemi  près  Limbonrg;  et,  depiils ,  nom 
avons  soutenu  ses  attaques  avec  calme ,  tandis  que 
beaucoup  d'autres  s'empressaient  de  repasser  ce 
fleuve. 

Enfin,  pour  marque  de  confiance ,  on  nous  donne  à 
garder  la  tête  du  pont  de  Dusseldorf;  nous  y  suantes 
tm  camp  retranché  formidable ,  et  dont  ou  no  pourra 
pas  nous  déloger ,  si  l'ennemi  nous  laisse  hnit  jours  de 
repos  :  II  est  a  croire  qu'il  ne  nous  attaquera  pas  prë- 
Cliémeot  sur  ce  oolnt,  à  moins  qu'il  ne  batte  ceux  qui 
gardent  le  pont  ae  I^enwied. 

Je  pense  ,  au  reste ,  d'après  la  manière  faible  dont 
il  nous  a  suivis  depuis  Limbonrg,  et  II  est  A  présuiDer 
que  les  mauvais  chemins,  et  le  manque  de  livres  re- 
tardent la  marche  de  son  corps  d'armée  ^  qu'il  serait 
impoUtique  à  eux  de  venir  s'engager  dans  ce  pa  js  au 
commencement  de  l'hiver. 

Je  regarde  donc  la  campagne  comme  k  peu  près 

PRUSSE. 

Berlin,  le  15  octobre. --"Le  flli  atoé  àa  cl-derant 
stathonder ,  lequel  est  Ici  depuis  quelque  tempit .  est 
allé  h  Brunswick  avec  le  prtnce  FÎrédéric  son  fr^re. 
Ils  doivent  revenir  à  Potsdam,  où  leur  famille  les  traite 
avec  considération. 

3»  Sérit,  —  Tome  XIU, 


—  On  a  dernièrement  arrêté  dans  la  nuit  et  conduit 
I  la  forteresse  de  Spandao ,  un  secrétaire  du  collège 
mprême  de  la  guerre. 

^  L'électeur  du  Hanêvre  a  dû  déclarer  à  notre  cour 
qu'il  était  disposé  à  la  neutralité  j  que  Tannée  hanê^ . 
vrienne,  restée  à  la  frontière ,  ne  servirait  plus  qu'à 
la  défendre  ;  que  cette  armée  avait  ordre  de  s'opposer 
à  toute  Invasion  hoatile,  mais  de  ne  commettre  aucune 
hostUité  non  provoquée,  et  de  n'en  provoquer  anounè. 

—  On  attend  ici  le  citoyen  CalUard ,  ministre  de  la 
république  française  auprès  de  la  cour  de  ^team. 

ANGLETERRE. 

Londres^  le  M  octobre, --hd  pare  de  Saint-James  et 
la  me  da  Parlement  étaient  remplis  de  spectateurs.  H 
■y  avait  pas  autant  de  monde  au  couronnement ,  et 
il  n'y  en  eut  Jamais  plus  de  la  dixième  partie,  pour 
voi^  aller  le  roi  au  parleoMUt ,  car  le  nombre  s'élevait 
«n  moins  k  deuf  cenlf  mille  personnes. 

Flasieurs  ministres  traversèrent  le  nare  &  deux 
henresi  le  comte  daOutam,  le  duc  de  Glocester,  etc.*. 
forent  sifllés,etleduc  de  Poylard  a  été  beaucoup  hué. 

Environ  vingt  minutes  après ,  le  roi  est  parti  du  pa- 
lais de  Bockingham,  et  tout  le  long  du  chemin ,  u  a 
été  sifllé  et  hué;  mais  on  ne  tenta  aucun  acte  de  vio- 
lence, josau'à  son  arrivée  près  de  l'Oninance^/pce, 
S'ooe  balle  on  une  pierre  vint  briser  une  des  gtacet 
I  carrosse , ai, s'en  retournant  j  aussitôt  que  sa  ma- 
jesté IftI  entrée  dans  le  por^  les  portes  forent  fer- 
mées .afin  d'empêcher  le  peume  de  suivre  le  carrosse; 
BMds  lorsqu'il  passa  vls-a-^s  la  terrasse  de  Spriug- 
Garden ,  une  antre  pierre  fat  Jetée  dans  le  carrosse. 
La  foule  pressait  de  très-près  la  voiture ,  et  sa  ma- 
jesté ,  tm-aftitée  ,  fit  signe  aux  gardes  à  cheval  de 
son  tucruiétude ,  et  de  tâcher  d'éloigner  la  populace  { 
lorsqu'U  arriva  au  palais  de  Saint-Jamea.  et  qu'il  était 
près  de  descendre  de  carrosse,  II  y  avait  la  plus  grande 
agltatloo.  Un  des  chevaux ,  effrayé,  renversa  le  pal- 
frênier,  qnl  est  mort  de  sa  chute. 

Quelques  minutes  après  l'entrée  de  sa  majesté  dans 
le  palais  ,1e  carrosse  â'Etat  lot  assailli  de  pierres  ,  et 
tres-endommagé. 

Peu  de  temps  ensuite ,  le  roi  partit  de  6aint-James , 
pour  tif  paljih  de  BoÀIngham.  Bn  traversant  le  parc  # 
10 Q  carru&^^e  fut  ariêté  par  la  populace  qui  criait-<  pm 
pain  !  du  pain  !  ta  pçix  !  lapaix  !  Cependant  lot 
g^irdes  arrlTèreat  et  protégèrent  le  carrosse ,  Jusqu'à 
farrivée  de  sa  majesté  aa  palais  de  Buckingham. 

Les  premiers  mots  que  le  roi  adressa  au  ford  chan- 
celier,  to  entrant  dans  la  chambre  des  lords  ,  forent  t 
M  y  lord,  on  a  tiré  sur  moi. 

Un  a  arrâté  plusieurs  personnes  accusées  d'avoir 
jelë  43t^5  pierres,  etc. ,  aurol$  l'une  est  accusée  d'avoir 
crié  :  Powt  de  roi^  et  autres  expressions  semblables. 
Oalesaioterroffés  an  bureau  du  duc  de  Portland,ainsl 
que  plusieurs  témoins,  dont  voici  les  dépositions  : 

John  Walford  a  déclaré  qu'il  accompagnait  le  roi  à 
la  chambre  des  lords.  Lorsque  8.  M.  est  sortie  de  la 
salle ,  le  carrosse  était  entouré  par  une  multitude  im- 
mense très-séditieuse.  Il  observa  surtout  un  homme 
qui  se  distinguait  par  son  maintien  désordonné.  Lors- 
que le  roi  passa  auprès  de  TOrduance-office ,  vis-à-vlt 
une  petite  allée  ,  U  aperçut  quelque  chose  qui ,  Jeté 
contre  la  glace  de  la  voiture,  la  brisa  :  il  croit  que  kt 
coup  est  parti  d'une  fenêtre ,  quoiqu'il  n'y  ait  vu  per- 
sonne dans  le  moment.  Lorsque  S.  M.  est  revenue  à 
Saint-James ,  il  a  vu  un  grand  nombre  de  séditieux 

Îui  criaient  :  La  paix  !  la  paix!  point  de  guerre  ! 
it  il  a  encore  aperçu  le  même  homme  qui  criait  avee 
beaucoup  de  violence  :  Poit^  de  guerre!  à  bae 
Georges!  et  qui  se  baissait  de  temps  en  temps  comme 
pour  ramasser  des  pierres;  il  le  menaça  de  le  conduire 
en  prison ,  s'il  ne  se  conduisait  pas  plus  tranquille- 
ment ;  mais  11  repoussa  cettMMoace  avec  mépris  et 
continua  son  train.  Avec  PMé  d'un  antre  fprde,  il 
parvint  pourtant  à  s'en  snslr  :  il  se  débattait  avee 
beaucoup  de  force ,  mais  on  ne  fit  aucune  tentative 
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ponr  le  délivrer ,  et  il  s'ëcrla  :  Grand  Bùu ,  me 
soupçonnerait' on  de  trahison!  On  Ta  fouillé,  on 
n'a  rien  irouvé  dans  ses  poches;  trois  antres  sédltieni 
ont  été  pris  et  menés  en  prison. 

John  Sterbdale,  nui  était  aussi  de  service,  accompa- 
gnait le  carrosse  du  roi ,  en  venant  an  parlement.  Je 
crois  qu*il  j  avait  de  cbaqnecôtëdo  carrosse  trente  ou 
quarante  personnes  qui  sifflaient ,  huaient  et  criaient: 
Point  de  gueiTeJ  point  de  Georges!  il  a  re- 
marqué entr 'autres  le  môme  homme  que  Walford 
ftvaU  observé;  et  qui  était  extrêmement  séditieux. 

Les  mêmes  personnes  qui  avaient  suivi  le  carrosse 
jnsqu^au  parlement ,  le  suivaient  au  retonr  du  roi ,  et 

rrsistèrent  à  crier  point  de  auerre ,  et  aussi, 
ce  qu*il  croit ,  point  de  roi.  Suivant  lui ,  ils  sont 
tons  de  la  même  bande. 

James  Parlcer ,  Ton  des  valets  du  roi ,  a  déposé  qu*il 
était  derrière  le  carrosse,  et  qu'une  balle  on  une  bille 
lui  a  passé  devant  la  figure  avec  beaucoup  de  rapidité 
et  a  traversé  la  glace  du  carrosse.  Il  demanda  dans  le 
môme  moment  à  un  paysan  s*il  ne  pensait  pas  qu'elle 
était  partie  d'un  fnsil  à  vent.  Il  croit  Inl-méme  que  le 
coup  est  parti  d'une  fenêtre  auprès  de  VOrdncmce^ 
office. 

John  Faycr  ,  officier  de  police,  a  vu  quelque  chose 
casser  la  glace  du  carrosse,  et  sVst  accordé  avec  tons 
les  antres  témoins  sur  les  hnées  et  les  siflOets  antonr 
du  carrosse*. 

Après  avoir  entendu  ces  témoins,  le  lord  Ooslavr, 
le  comte  de  Yestmorelan  et  autres  dont  les  dépositions 
prouvent  toute  la  sédition  et  les  attaques  faites  sur  le 
carrosse  du  roi,  la  chambre  des  pairs,  qui  s'était  formée 
en  comité  secret,  a  voté  une  adresse  an  roi ,  dans  la- 
quelle elle  déplore  la  manière  dont  il  a  été  traité  ,  le 
félicite  sur  ce  qu'il  ne  lui  était  rien  arrivé,  et  le  supplie 
d'employer  tous  les  moyens  du  gouvernement  ponr 
faire  punir  les  coupables. 

Cette  adresse  a  aussi  passé  à  la  chambre  des  corn- 
mnnes,  sans  opposition. 

Proclamation  du  Roi  d'Angleterre. 

De  par  ib  Roi. 

Vlnsienrs  personnes  s'étant  rassemblées  le  29  du  pré- 
lant  mois  d'octobre ,  et  s'étant  portées  avec  des  vues 
séditieuses  dans  plusieurs  endroits  do  notre  cilé  de 
Westminster,  et  ayant  eu  l'audace  do  commettre  cer- 
tains outrages  criminels  contre  notre  personne  royale, 
et  d'arrêter  notre  passage  en  allant  à  notre  parlement 
et  en  revenant  ;  d  après  l'avis  de  notre  conseil  privé , 
•I  en  conséquence  d'une  adresse  des  deux  chambres 
an  parlement,  nous  enjoignons  par  la  présente  A  tous 
magistrats  et  à  tons  nos  fidèles  sujets  de  faire  tous  leurs 
efforts  pour  découvrir  et  faire  arrêter  les  auteurs  on 
complices  de  ces  ontrages,  afin  qu'Us  soient  punis 
suivant  la  loi;  et  nous  promettons  par  la  présente  à 
celui  ou  ceux  qui ,  n'ayant  point  participé  aux  actes 

2 ni  ont  mis  noire  personne  en  danger,  dénonceraient 
)s  autours  ou  complices  des  outrages  susdits ,  une  ré- 
compense de  1,000 livres  sterling  pour  chacun  desdits 
délinquants  qui  sera  condamné  par  la  justice  ;  laquelle 
somme  nous  ordonnons  et  requérous  les  lords  commis- 
sabres  de  notre  trésorerie  de  payer  conformément;  pro- 
mettant do  plus  notre  bon  pardon  à  celui  ou  ceux  qui, 
ayant  participé  aux  outrages  susdits,  autres  que  les 
insultes  qui  ont  mis  notre  nersonne  en  danger,  dénon- 
ceront et  feront  amener  dievant  la  justice  les  auteurs 
on  complices  de  ces  insultes. 

— JR?°R^  *  °^*'"®  *^®"'  ^®  Sainl-James,  le  31  octobre 
1795 , 1  an  trente- sixième  de  notre  règne. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  15  brumaire. ^U^ènéThX  Jonrdan, 
qui  a  essuyé  des  fatigues  Incroyables  depuis  le  pas- 
"JP  *  j"^*?'  ®^  sartoutdans  la  retraite  de  son  ar- 
mée ,  et  dont  la  santé  a  beaucoup  souffert,  va  prendre 
mipeu  de  repos,  dont  il  a  le  plus  grand  besoin  pour 
se  remettre  :  le  général  Kléber  veillera  pendant  ce 
temps  aux  opérations  de  l'année. 

La  position  de  l'armée  de  Sambre-el-Mense  est  ac 
Inellement  très-bonno.  Appnyée  de  tous  1rs  côtés  par 


des  relrancheraenis  formdldahles ,  Inquiétant  encore 
l'ennemi  par  les  positions  qn'elle  occupe  snr  la  rive 
droite ,  et  se  trouvant  à  l'abri  de  tontes  ses  entre- 
prises; tontes  les  fies  du  Bhin  occupées  par  les  Fran- 
çais, et  garnies  suffisamment  de  troupes  et  d'artillerie: 
fa  rive  gauche  dans  un  état  formidable  de  défense ,  ei 
les  républicains  décidés  à  soutenir  dignement  leur 
gloire  :  voilà  en  peu  de  mots  à  quoi  en  sont  les  choses. 

L'on  se  canonne  continuellement  de  part  et  d'autre 
du  côté  d'Erenbreistein  et  de  Neu^vied,  avec  un 
acharnement  préjudiciable  aux  malheureux  habitants 
des  denx  rives ,  dont  les  propriétés  sont  incendiées  et 
dévastées.  C'est  dans  ces  malheureuses  contrées  qne 
l'on  soupire  ardemment  après  le  retour  de  la  paix , 
qui  seule  pent  mettre  nu  terme  à  tant  de  manx. 

Des  lettres  de  Dusseldorf  portent  que  le  corps 
d'armée  républicaine  ,  qui  se  trouve  en  avant  de  cette 
ville ,  est  fort  d'environ  vingt-cinq  mille  hommes , 
commandés  par  les  généraux  Lefebvre  et  Ha  tri.  Pins 
d'un  tiers  de  cette  petite  armée  est  composé  d'ex- 
cellente cavalerie.  Dans  différentes  escarmouches  qui 
ont  eu  lieu ,  les  hussards  français  ont  fait  quelques 
prisonniers  autrichiens.  Il  s'en  était  suivi  une  canon- 
nade de  poste,  ce  qui  avait  fait  croire  qu'il  était 
question  d'un  engagement  général ,  qui  n'est  toutefois 
qne  reculé. 


MÉLANGES. 

Georges  Gaolphe  ei  François  lUbsbourg  ont  arrêté  i 

ration  de  banque  et  de  guerre  par  une  coo?eaUon  de  4  \ 

600  mille  lÎTres  sterling ,  qui  a  on  article  lecret,  c*est-à-dû« 
une  coou^letire. 

Cette  cooTeotion  est-elle  un  prêt ,  un  sobside,  on  one  socié- 
té? C'est  le  [lacte  de  deux  banqueroutiers  qui  ont  encore  soif 
du  ung  humain. 

Si  c'est  un  emprunt^  François  ne  doit  pas  s'engager  k  conti- 
nuer la  guerre,  à  avoir  deux  cent  mille  hommes,  à  souITrir 
l'humiliante  inspection  d'un  insolent  commissaire  anglais,  il  doit 
s'engager  à  payer. 

Si  c'est  un  subside ,  François  ne  doit  pas  déposer  à  Londres 
des  actions  de  la  banque  de  Vienne ,  m  hypothéquer  ses  biens 
héréditaire  pour  nantissement  et  sftreté  qaii  remboursera  on 
sulisîde  qui  ne  se  rembourse  pas. 

Est-ce  un  prêt  ?  Georges  peut  le  (aire  sur  les  (bnds  do  sa 
cassette  particulière  ,  et  ne  doit  pas  proposer  au  parlement , 
dans  le  cas  de  la  faillite  de  l'empereur,  de  taxer Ias  Anglais 
pour  payor  l'intiVél  ou  rembourser  le  capital  prêté  à  rempercuf 
sans  raison  d*otat.  Le  naycmcnt  des  actions  de  b  bairaue  de 
Vienne  négociées  à  Lonores  2  serait  aisément  arrêté  à  Vienne, 
et  la  saisie  réelle  des  possessions  héréditaires  de  François ,  d'une 
exécution  très-diflicile  pour  les  huissiers ,  shérifs  et  connétables 
de  sa  majesté  corsicaine. 

Est-ce  voisubside?  Georges  doit  l'avouer,  en  prouver  la  jus- 
lice,  la  nécessité  ,  et  demander  à  son  parlement  anglais  et  à 
celui  de  Corse  les  taxes  nécessaires  pour  acquitter  intérêt  et 
capital. 

Cette  convention  est  un  snbside  couvert  do  nom  d*nn  emprunt; 
Georges  dit  à  son  parlement  :  Je  garantis  un  prêt  dont  Tinté- 
rêt  et  le  capitil  seront  payés  avec  Gdélité  ,  et  j'exige  un  gagn 
et  une  cédille  hypothécaire.  Si  Georges  disait  :  Je  paye,  je  sala- 
rie,  le  parti  de  Topposidon  dans  la  chambre  des  communes 
pourrait  devenir  assez  fort  pour  refuser  les  fonds. 

François  dit  à  la  diète  de  Ratisbonne  :  J'emprunte  pour 
vous  sauver ,  j'envoie  mes  effets  au  Mont-de-Piéte  à  Londres , 
et  je  donne  une  hypothèque  sur  mes  terres,  serez-vous  asseï  in- 
grats pour  m'aliaiidonner  ? 

Si  François  disait  :  Je  suis  salarié ,  il  ns  m'en  coûtera  qne  le 
sang  de  mes  smets,  la  diète  de  Ratisbonne  pourrait  opiner  pour 
une  paix  séparée  avec  la  France. 

La  diète  de  Ratisbonne  serait  complice  de  François  si,  par  de 
longues  et  perfides  négociations ,  elle  se  proposait  d'empêcher 
les  Français  de  pa»str  le  Rhin ,  si  eDe  espérait  avec  Georges 
qu'une  banqueroute  en  France  n'y  laissera  ni  république,  ni  mo- 
narchie, y  renouvellera  la  guerre  civile La  diète  de  Ratis- 
bonne doit  s'expliquer  promptement  cl  franchement,  ou  Pichegni 
ira  battre  les  gerbes  récoltées  au-delà  du  Rhin.  Nos  ennemis 
espèrent-ils  que  nous  serons  dupes  et  désarmés  par  des  neu- 
tralisations partielles,  qne  la  partie  neutre  sauvera  la  partie 
ennemie?  Le  moment  de  la  dc»tniction  de  la  maison  d'Habs- 
bourg est  arrivé  ;  la  cour  de  Reriîn  ignore-t-elle  les  protestation 
do  son  ennemi  contie  In  cession  de  la  Silésic  et  du    comté  d 
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il  Biii  réjtcliiiirj  lu  ptiûc*,  Je  comm,  b  Tiilr,  membre  du 
M»  tP'rmiiiviijïie  ^  qui  o'a  p^éli'  traitC*  ,  Mf  eus  ^  eu  »jji:l, 

^piP  b  rriâisiiun  d'IlabsiKïuri;  a  ^uulu  le^  aubjupic^r^  (|aVIIe  i^on- 
•erve  cuuLre  i;iii  do«  tilre»  fam^quNlle  n'atteiu]  que  fueciisîifO 
pour  ta  fâirt*  UfBf^o  ,  que  1c  royali&ow  oti  \ê  guerre  rïi  jl(^  ^o 
Fnno0  peat  opérer  une  révoluUoo  cbex  eux. 

La  diète  de  Ratisbonoe  doit  ditorter ,  en  éfisant  an  empereur 
dam  une  faâsiUe  autre  que  celle  d*Hal»boarg  ,  ou  impoier  à 
Tempereur  acUiel  la  coodîUoo  de  ne  pas  rester  en  guerre  contre 
Il  France ,  ni .  en  son  nom  et  compte  particulier ,  ni  comme 
pog^par  son  associévGeorges.  SanscAle  coodEtion  ou  le  dirorce, 
toutes  négociations  doÎTent  être  rompues. 

François  ,  rot  de  Bohétm  et  de  Hongrie ,  serait  en  guerre 
contre  la  répuUiqae  firançaise  ;  et  François ,  •mp^nur ,  serait 
en  paix  atec  elle!...  Nos  ennemis  feraient  récolte ,  la  campagne 
miiilaire  serait  dipkmatisée,  nous  aurions  émit  encore  5  on 

6  viUianls. Les  Gueiplies ,  les  chouans,  la  faction  poiitic(ue, 

•gictrice ,  orangiste...^ Le  gonremement  français  seratt-il 

|Mé  par  des  intrioants. 
.  Oeifget  GuelpDe  n*est  pas  un  et  indifisible  :  il  a  deux  télcs, 
dcfx  CQuroonas.  Sa  majesté  Mtamiqu»ywùi  de  conclure  aTte 
W^tats  d'Amérique  un  traité  ^"amitié  :  sa  majesté  eorticaûiê 
ëéisit  tous  les  bâtiments  américains  expédiés  pour  la  France  ou 
pet  colonies  !....  Georges  est  multiple  comme  rempereor  ,  ami 
èil  ennemi ,  s^H  change  de  chapeau. 

Pin  exeree  le  droit  de  préemption  sur  les  puissances  neulras 
çomne  sur  les  sujets  de  son  maître.  Au  commenesment  de  la 
fpwm ,  le  cabinet  de  Samt-James ,  eraifmant  qœ  le  paveaMnt 
^créances anglaises  ne  fût  suspendu  dans  leâ  Etals dAmé- 
rim,  Toolut  se  donner  des  mojens  de  compensation ,  fit  saisir 
fcrbâtiments  de  ces  Buts,  promit  de  les  reUcber  etindem- 
nl8cr,il  00  cootinuaitdepayer  les  créances  du  commerce  anglais, 
ii  <m  coacoorait  à  la  destniction  de  la  France,  en  cessant  tout 
acmHMice  a^ec  elle,  ou  au  moins  en  ne  se  plaignant  ope  laible- 
nsDt  de  la  confiscation  des  achats  da  gouTcmement  «e  France 
confiés  an  ppilw  américaio. 

Bemstoiff,  défenseurde  la  neutralité  réelle  et  indépen^uile 
des  nations ,  rejeU  tonte  distinction  entre  la  propriété  du  goo- 
Ternement  et  celle  des  citoyens.  '^ 

Pitt ,  poiir  cahner  les  esprits ,  détourner  l*<Mg«  i  promit  sa- 
Mieùon  aux  Danois,  et  a  conchi  un  traK  d*amitîé  ayec 
les  BiaU  d*Améfiqae ,  arec  lesqnds  il  «Tait  toujours  refasé  d*en 
avoir  UB. 

Quel  peut  être  ca  Iruié^ans  les  dr^mslancea  actuelles?  S'il 
oc  contient  qu^éoMMlts  oâre  les  parties  contnctantes,  et  aucune 
autre  phis  grande  immitié  contre  la  France,  Oaprges  Ta  tîolé. 
C*  traité  de  connirence,  non  encore  ratifié  à  raïadelphie,  ni 
cemmunqué  au  parlement  d'Angleterre,  estenrcloppé  «m  seerw 
des  traités  de  poiiliqDe 

Je  persisie  a  demander,  pour  prenièrefl  conditions  de  paix; 
i*  rBspagne  rendra  la  Louisiane,  dont  Lods  XV  lui  a?ait  ftJl 
la  cadeau;  9*  Georges  restituera  le  Canada  :  loos  mes  tobux 
sont  pour  ourrir  les  fleuves  du  Ulssissipi  et  de  Saint-Laurent 
aux  nvnçais  et  aux  américains ,  stcc  la  franchise  ,  Tamitié,  la 
liralemité  des  français  et  des  hautes,  snr  TEscant ,  la  Xense 
al  le  Bhin.  Ducan. 


CORPS  LEGISLATIF. 

*"       CONSEIL  DES  CINQ  CEIfTS. 

Prisidmieê    de  Dovnoai. 
SUIT!  DB  LA  StAlICB  DU  18  mWAIlB. 

DuHOT  :  Je  viens  aussi  à  mon  tour  inroquer  l'acte 
constitutionnel.  Par  un  de  sesartîcles  ,  les  émigrés 
«oui  Jbannis  à  perpétuité  du  toi  de  la  république, 
et  cependant  ils  y  sont  en  grand  nombre;  et  ce* 
pendant  répandus  dans  toute  sa  surlace  •  ils  con> 
•erf  en  t  encore»  quoique  comprimés  dans  ce  moment- 
ci  »  Tespoir  de  vous  diviser  et  de  déchirer  votre 
patrie.  Il  est  temps,  citoyens •  do  montrer  au 
peuple  français  que  vous  respectai  sa  volonté  ;  il 
Hi  temps  de  lui  faire  voir  que  ses  ennemis  sont  les 
Tdtret ,  et  que  vous  saurei  les  poursuivre  partout 
•Ails  seront  Je  ne  propose  cependant  point  pour 
eus  aujourdiitti  des  mosare»  deséTérité.  Celles  qui 


lei  regardent  doivent,  comme  toutes  antres  ,  dans 
un  gouvernement  jtute ,  être  méditées  et  refléchies; 
et  je  cfûii  que  cette  opération  appartient  seule  à 
ufic  commission.  J'en  demande  une  en  conséquence 
pour  réviser  \ts  lois  qui  les  concernent.  Toutes, 
pour  aiïi5J  dire,  sont  obscures;  toutes  laissent  à 
fadminislr^tctir  malveillant  la  faculté  de  les  pro- 
léger ,  et  il  ram  que  cette  obscurité  funeste  dispa- 
raisse I  aû[i  que  l'homme  rentré  induement  retourne 
chez  Jcs  étrangers  qu'il  a  préférés  à  sa  patrie;  afin 
que  radministrateur  malreillant  n'en  fasse  plus  re- 
\enir  desonuai*»  que  par  la  volonté  directe  de  la 
lot. 

La  niesuro  que  je  vous  propose  est  d'autant  plus 
indispensable,  que  toutes  les  affaires  relatives  à 
i'émigratton  me  paraissent ,  ^ar  le  fait , suspendue» 
dans  ce  moment.  Selon  les  lois  existantes,  le  co- 
mité de  législation  était  seul  compétent  pour  en 
connaltri^  défirâtivement  :  maintenant  vous  n'aves 
plus  de  comité  de  législation ,  et  il  faut  dire  quelle 
lera  rnutoriie  à  qui  vous  remettre!  ce  pouvour.  Il 
faut  décider  ii  les  administrations  des  département! 
en  seront  seules  chargées  ,  ou  si  vous  eu  donnereu 
b  haute  mai  il  au  Directoire  exécutif.  Dans  le  cas 
où  cela  ne  puisse  point  faire  question ,  la  commis- 
sion que  ja  demande  n'en  est  pas  moins  nécessaire, 
puisque  kt  lois  sont  obscures;  puisque  quantité 
de  distriis,  à  ma  connaissance  ,  en  ont  denurodè 
mille  Ttiis  i'înîcrprétation  au  comité  de  législation: 
puisqu'il  est  temps  enfin  de  prendre  les  moyens 
d'eipuberde  !a  république  ses  plus  grands  ennemis, 
'  afin  de  romener,  dans  son  sein,  1  union  et  la  paix;  afin 
d'y  pouvair  établir  tranquillement  et  sans  obstacle 
U  régna  de  ta  justice  et  de  toutes  les  \ortus  sociales. 

Chénieii:!!  est  incontestable  que  nous  n'avons 
pas  bcïoiu  ûii  lois  nouvelles;  il  en  existe  trop  peut* 
É£rc.  fturiout  à  l'égard  des  émigrés.  Cest  à4eur  mul- 
tiplicîlè  sans  doute  qu'on  doit  leur  défaut  d'éxé- 
cutioti.  Le  Directoire  est  installé  ;  jedemande  qu'on 
n'entrave  poiot  sa  marche,  eCqu'on  se  repose  swr 
lui  du  soin  d'exécuter  les  lois  rendues  contre  les 
êmigréii  $ 

TntnAiDeAtT  :  Le  conseil  doit  avoir  la  plus  fprand# 
circotiipectiun  lorsqu'il  s'élève  dans  son  sein  deâ 
propositions  tendantes  à  reviser  la  loi  sur  le|^émi- 
grés.  Elles  sorvt  nombreuses ,  je  le  sais,  mati^  non 
pns  inexécutables,  elles  ne  peuvcntétre  trop  sévères 
et  il  faut  se  ga^er  de  les  atténuer. 

Gardon^-noUs  aussi  de  former  des  commissions 
à  chaque  proposition  qui  est  faite;  nous  renouvet- 
lerions  les  abus  attachés  à  l'existence  des  comités 
de  la  ConvciLiion  nationale;  quand  on  demande 
une  commisiion  ,  il  faudi^it  bien  préciser  Fobiet 
dont  elle  devra  s'occuper  ;  par  exemple ,  dire  telle 
loi  est  vicifuse  sous  tel  rapport,  qu'une  commis^ 
sion  soit  chargée  de  la  corriger,  alors  le  conseil 
sait  sur  quoi  il  prononce;  mais  la  proposition  de  la 
révision  générale  d'un  Code  de  lois  aussi  impor- 
tant que  celui  des  émigrés,  en  chargeant  de  ce 
travail  une  commission  nouvelle,  est  inadmifsible. 
C'est  au  nirectoire  à  exécuter  les  lois  existantes: 
s'il  se  prt5ienio  des  difficultés,  qn'il  les  soumette; 
le  conseil  s'empressera  de  les  applanir:  au  surplus, 
on  no  doit  pas  s'étonner  si  le  relâchement  du  gou- 
vernement provisoire  a  nu  faciliter  la  rentrée  de 
3uelqur3  émigrés,  atténuons  de  plus  heureux  efiets 
e  ct^lui  qui  vient  de  s'organiser,  laissons-lui  le 
temps  de  fairo  le  bien. 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 

***  :  Pendant    les    derniers  moments    de   la 
session  conventionnelle,  f  ai  été  envoyé  en  mission 
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501  les  frontière  da  Rhia.  J'ai  va  abusant  des  dè<- 
crels  rendus  en  faveur  des  artisans  et  des  laboureurs, 
dès  bommes  qui  avaient  Jnsou'alors  affecté  un  sou- 
verain mépris  pour  ces  conai lions  respectables.  Je 
les  ai  vus  rentrer  à  la  faveur  des  dispositions  de  la 
loi  rendue  à  l'égard  des  cultivateurs  du  Rhin. 

11  y  a  plus ,  des  suisses  originaires  dont  les  aïeux 
étaient  venus  en  Alsace  (alors  sous  la  domination 
autrichienne),  lorsque  Irurs compatriotes  secouaient 
le  joug  sous  la  conduite  de  Guillaume  Tell ,  des 
suisses ,  dis-je  ,  qui  »  au  moment  de  la  révolution 
française,  fuirent  une  seconde  fois  le  sol  de  la  liberté 
•t  recherchèrent  de  nouveau  la  protection  et  le 
territoire  autrichien ,  sont  rentrés  en  France  en 
abusant  de  quelques  dispositions  contenues  dans 
k  traité  qui  nous  unit  deux  cantons  helvétiques. 

Le  comité  de  législation  n'existe  plus,  il  fout 
que  la  surveillance  qui  lui  était  attribuée  soit  com- 
mise à  une  autre  autorité.  11  faut  qu'une  résolution 
générale  ferme  pourjamais  la  porte  aux  vrais  émi- 
grés ,  il  faut  au  on  ne  voye  point  des  ci-devant 
nobles  députés  à  l'Assemblée  constituante  protestant 
contre  ses  décrets  ,  et  depuis  émigrés ,  rentrer  dans 
leurs  fovers  comme  de  simples  cultivateurs.  Qu'ar- 
rive-t-ii  en  effet  ?  Les  cultivateurs  véritables , 
voyant  rentrer  leurs  seigneurs,  demandent  pour- 
quoi on  ne  leur  rend  pas  leur  curé.  Je  demande 
rétablissement  d'une  commission  chargée  princi- 
palement d'examiner  les  dispositions  de  nos  traités 
avec  la  Suisse. 

LuAGB  (d'Eure-et-Loir)  :  Quofque ,  sans  doute, 
votre  intention  ne  soit  point  de  vous  relâcher  de 
▼otre  sévérité  nécessaire  à  l'égard  des  émigrés,  on 
ne  manquerait  pas  de  dire  que  vous  voulex  les 
adoucir  si  vous  établissiex  une  commission  chargée 
de  revis^T  les  lois  qui  les  concernent.  Je  demande 
Tordre  du  jour  sur  la  proposition. 

— ^Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. —  Gamier  (de 
Saintes)  rappelle  la  proposition  faite  de  charger  une 
commission  d'examiner  les  traités  avec  la  Suisse. 

— La  discussion  de  cette  proposition  est  terminée 
par  un  ajournement. 

—La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  AlfCIEItS. 

Prétidencê  de  Daudm  {des  kideaaoê). 

SÂANCB  DU  18  DftOllÂiaB. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  procés-verbM  de 
la  séance  d'hier.  La  rédaction  est  adoptée. 

—  II  s'était  élevé  hier  quelques  difficultés  sur  la 
rédaction  du  procés-verbal  de  la  séance  de  la 
veille. 

Plusieurs  membres  l'avaient  trouvée  peu  diçnede 
la  maiesté  du  conseil ,  et  le  conseil  en  avait  or- 
donne une  nouf  elle  rédaction.  Elle  a  été  présentée 
aujourd'hui  avec  les  modifications  nécessaires.  Le 
conseil  Ta  adoptée. 

—  Les  représentants  Beliu  et  Topsent  sollici- 
tent et  obtiennent  chacun  un  congé  de  cinq  déca- 
des ,  l'un  pour  réUblir  m  santé ,  l'autre  pour 
rétablir  ses  affaires. 

—  Les  citoyens  Declerck,  Lemonnier,  Desreys, 
Savaléte,  Gombault.  nouvellement  réélus  k  la 
place  de  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 


écrivent  pour  remercier  le  eonseîl  de  la  cooflanee 

2u'ii  a  bien  voulu  leur  aecorder.  Us  prosiettent  de 
lire  ous  leurs  efforts  pour  la  mériter  toujours. 

—  L'insertion  au  procés-verbal  est  décrétée. 

—  Le  conseil  n'ayant  point  d'ordre  du  jour  déter- 
miné ,  lève  sa  séance. 

COIfSEIL  DES  CmQ  CEIfTS. 
SkàtiCM  DU     19  BaUMAlBB. 

Siméon  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

SiMéoNiTant  que  les  exagérations  et  les  calom- 
nies répandues  jusqu'à  satiété  contre  les  départe- 
ments du  Midi ,  notamment  contre  celui  des  Bou- 
che&-du-Rhône,  n'ont  été  suivies  d'aucun  eflfet 
dangereux  ponr  la  chose  publique,  il  a  été  inutile 
de  les  repousser.  Mais ,  dfepuis  quelles  entraînent 
à  des  mesures  dangereuses ,  anti-constitutionnelles, 
il  est  de  mon  devoir  de  vous  apporter  les  plaintes 
de  ma  triste  patrie ,  et  de  vous  demander  de  la 
rassurer. 

Ou  a  trop  oublié  les  maux  dont  le  département 
des  Bouches-du-Rhône  fut  affligé  dès  le  commen- 
cement de  la  révolution.  En  1791»  l'anarchie  y 
commença  ses  premiers  essais  par  des  arrestations 
et  des  meurtres  arbitraires.  En  1792,  ses  violences 
s'accrurent  ;  il  sortait  des  clubs  d'Aix  et  de  Mar- 
seille des  arrêts  de  mort  :  chaque  nuit  des  citoyens 
étaient  enlevés  de  leur  domicile  et  conduits  à  la 
lanterne.  On  viola  même,  à  Aix,  plusieurs  fois  de 
sotte ,  les  prisons  ;  et  tous  les  matins  les  citoyens 
effravés,  se  demandaient  le  nombre  et  le  nom  des 
pendus  de  la  nuit,  il  périt  ainsi ,  ou  à  Aix,  oa  à 
Marseille,  plus  de  cent  citoyens. 

Les  événemenU  du  31  mai,  en  menaçant  la 
liberté  générale ,  vinrent  ajouter  à  l'horreur  de  ces 
attentats  particuliers.  Le  département  s'insurgea 
en  faveur  de  la  Convention  nationale  opprimée  ;  et 
bientôt  abattu,  comme  le  reste  de  la  France,  soua 
la  tyrannie  décem virale ,  écrasé  de  Timputation  de 
fédéralisme ,  il  fut  inondé  du  sang  de  ses  habitants  : 
ceux  qui  échappèrent  à  la  hache  dévorante  de  Ro- 
bespierre, n'évitèrent  passes  tables  de  proscrip- 
tion :  on  inscrivit  sur  la  liste  des  émigrés  tons  les 
fàgîtifs,  même  les  détenus  ,  même  les  condamnés, 
après  leur  mort,  même  des  personnes  qui  présen- 
taient leur  certificat  de  résidence ,  que  l'on  sup- 
primait; enfin ,  dans  ce  département,  de  trois  cent 
mille  émes,  huit  mille  familles  ont  fourni  des 
victimes  ,  ou  à  la  lanterne ,  ou  à  l'échafaud  ,  ou  à 
la  saisie  ou  séquestre,  et  à  la  dilapidation  qui  en  a 
été  la  suite. 

Est-il  étonnant,  citoyens,  que  la  réaction  ait 
été  violente  dans  une  contrée  aussi  malheureuse, 
et  qu'à  leur  tour  les  opprimés  se  soient  abandonnés 
à  quelques  excès?  Sans  doute,  on  s'en  est  trop 
permis  :  et  quand  je  dis  quelques ,  c'est  relative- 
ment à  l'immensité  des  maux  qu'on  avait  éprou- 
vés. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  sois  jamais  l'approbateur 
des  assassinats  ou  même  des  vengeances  bien  moins 
atroces. 

Mais ,  depuis  le  22  floréal ,  rien  ne  s'éuit  passé 
à  Aix  oui  eût  troublé  l'ordre  public  ou  la  sûreté 
indiviauelle. 

Marseille  et  Tarascon,  qui  avaient  eu  aussi  leurs 
excès,  étaient  calmes. 

La  manière  dont  les  décrets  des  5  et  13  fructidor 
avaient  été  accueillis  dans  les  assemblées  primaires, 
et  exécutés  dans  le  corps  électoral ,  étaient  une 
preuve  bien  certaine  de  VattaciMmeDi  de  ce  dépar- 
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à  la  ooDf tUutioB  :  il  espérait  jouir  du 
bonheur  et  de  la  sûreté  qu*elle  promet  à  tons, 
lorsque,  le  7  brumaire ,  à  neul  heures  et  demie  du 
soir ,  on  voit  arriter  à  Âix  Fréron ,  escorté  de 
trois  cents  hommes ,  tant  d^infanlerie  que  de  cava- 
lerie ,  marchant  au  pas  de  charge ,  au  bruit  des 
tambours  et  des  trompettes ,  arec  deux  pièces  de 
canon  et  un  obusier. 

Cet  appareil ,  le  secret  de  sa  mission  «  la  conti- 
mité  des  déclamations  contre  le  Midi ,  jettent  la 
consternation.  On  croit  que  le  9  thermidor  est 
effiicé ,  que  la  constitution  n*a  vécu  qu'un  jour,  et 
que  le  gouvernement  révolutionnaire  va  renaître. 

La  craintes  s'augmentent  lorsqu'on  apprend, 
le  lendemain  matin  ,  que  Fréron  a  lait  arrêter  à 
liambesc  les  citoyens  Tronc  et  Matheron  ;  qu'il  y  a 
dMtitué  la  municipalité ,  et  qu'il  H  remplacée  par 
une  municipalité  •  que  le  représentant  du  peuple 
Gttérin  avait  destituée. 

Ce  remplacement ,  cette  arrestation  »  ne  peuvent 
avoir  de  motifs  que  la  mort  de  trois  scélérats  qui, 
depuis  huit  mois,  étaient  sous  des  mandats  d'arrêt, 
qui  frappaient  toutes  les  autorités  et  toutes  les  lois, 
et  qui  ont  été  tués  en  état  de  rébellion,  en  se  défen- 
dant contre  la  force  armée  envoyée  pour  les  arrêter, 
el  après  avoir  blessé  eux-mêmes  deux  chasseurs  et 
un  officier. 

Fréron  est  accompagné  des  nommés  Mord  et 
Merin ,  deux  des  vingt-huit  prisonniers  marseillais 
échappés  du  château  de  Ham ,  auteurs  de  Fattentat 
commis  le  5  vendémiaire  de  Tan  m  contre  la  repré- 
sentation nationale ,  en  la  personne  d'Auguis  et  de 
Serres.  Que  ces  prisonniers  et  les  hommes  de  leur 
trempe  qui  entouraient  Fréron .  jouissent  de  Tam- 
nislie  que  la  Convention  nationale  leur  a  accordée, 
ce  n*est  pas  moi  qui  la  leur  envie.  11  est  temps, 
sans  doute,  de  suspendre  les  châtiments  et  les 
haines ,  d'essayer  ennn  de  nous  donner  la  paix  à 
nouK-mêmes.  Mais  est-ce  la  paix  que  l'on  porte 
avec  cet  appareil  d'armes  et  de  canon  ?avec  ce  cor- 
tège d'hommes ,  qui ,  au  lieu  de  se  rendre  modeste- 
ment dans  leurs  foyers,  se  montrent  dans  l'attitude 
delà  vengeance,  et  en  situation  de  reprendre  la 
verge  sanglante  du  terrorisme. 

En  effet,  Fréron  partit  pour  Marseille,  le  3  bru- 
maire ,  de  la  même  manière  qu'il  était  arrivé  à  Aix. 
Mais  quoiqu'il  eût  manifesté  aux  autorités  eonsti- 
tuées  des  intentions  paciflques  que  sa  marche  dé- 
mentait, des  anarchistes  oui,  sur  le  bruit  de  son 
arrivée,  avaient  déjà  levé  la  tête,  se  trouvèrent, 
dès  Taprès-midi ,  rassemblés  dans  un  cabaret.  La 
municipalité  y  envoya  un  commissaire  de  police  : 
il  y  trouva  une  quinsaine  d'hommes  qui  s  étaient 
soustraits  jusqucnà  à  des  mandats  d  arrêt,  ou  à 
la  surveillance  de  la  municipalité,  sous  laquelle  ils 
devaient  être  comme  fonctionnaires  destitués.  Ils 
étaient  armés  de  sabres;  un  d'eux  avait  un  ftesil; 
le  commissaire  fut  couché  en  joue ,  et  eut  encore 
à  parer  de  sa  canne  un  coup  de  sabre ,  et  fut  mis 
en  fbite. 

Dans  la  nuit  du  9,  on  vit  revenir  à  Aix  un 
détachement  de  force  armée  ,  commandé  par  le 
citoyen  Lefebvre ,  avec  la  qualité  de  commissaire 
délégué  par  le  représentant  Fréron.  Le  commandant 
d'Aix  esl  éveillé  a  deux  heures  après  minuit.  Outre 
le  détachement ,  il  se  présente  à  lui  soixante  hommes 
armés  ,  qui  lui  déclarent  qu'ils  viennent  rentrer 
dans  leurs  foyers,  et  qu'ils  espèrent  n'être  pas 
inquiétés. 

Comme  Fréron  avait  été  accompagné  la  veille  de 
deux  prisonniers  dn  château  de  Bam  •  son  délégué 
est  accompagné  du  citoyen  Emery ,  ci-devant  maire 
4'Aix ,  qui ,  dénoncé,  détenu  dans  les  prisons  et 


mk  en  jumnent ,  a  pu  recouvrer  sa  liberté  en 
vertu  de  1  amnistie;  mais  qu'on  n'a  pu  voir  qu'avec 
effroi  diriger  ces  o^rationi,  faites  au  nom  de  la 
représentation  nationale. 

On  procède  dans  la  nuitàdes  visitesdomidliaires. 
Une  des  premières  opérations  de  cette  force  et  dea 
auxiliaires  qui  l'accompagnent  est  de  s'emparer  du 
poste  de  la  maison  commune.  Deux  citoyens  sont 
sabrés  auprès  de  cette  maison  :  on  en  arrête  ensuite 
deux  autres ,  et  on  les  traduit  au  fort  de  la  Malgue 
à  Toulon.  Le  motif  de  cette  arrestation  aura  été 
regorgement  du  22  floréal.  Le  nom  de  ces  deux 
citoyens  se  trouve  sur  la  liste  anonyme  qu'on  a 
publiée  à  E^rls ,  des  égorgeurs  du  Midi,  tandis  qu'à 
Aix  les  tribunaux  étaient  ouverts  ,  el  que  les  auto- 
rités constituées  j  avaient,  depuis  cinq  mois,  invité 
à  des  dénonciations  judiciaires  et  légales ,  sans 
pouvoir  les  obtenir. 

Sans  doute ,  s'ils  sont  coupables,  ces  citoyens  mé- 
ritent d'être  punis.  Mais  je  demande ,  1®  depuis 
aue  la  constitution  est  en  activité,  si,  le  9  brumaire, 
es  citoyens  ont  pu  être  arrêtés  et  détenus  autre- 
ment que  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Je  demande  quelle  autorité  Fréron  pouvait  exer- 
cer le  9  brumaire  ?  11  ne  pouvait  être  délégué  de  la 
Convention  nationale  :  elle  était  séparée  et  dis- 
soute. Il  ne  pouvait  l'être  du  Corps  Législatif,  qui 
oepeut  exercer,  ni  par  lui-même,  ni  par  des 
délégués,  le  pouvoir  exécutif,  ni  le  pouvoir  judi- 
ciaire 

11  n'était  pas  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
m}  ne  s'est  installé  que  le  13.  Il  reste  qu'il  pût  être 
(en  force  du  décret  du  90  vendémiaire) commis- 
saire des  comités  de  gouvernement  qui  auraient 
conservé  une  action  provisoire  jusqu'à  l'installation 
du  Directoire  exécutif.  Mais  depuis  la  constitution, 
cette  action  a  dû  être  exercée  conformément  à  la 
constitution  ;  depuis  la  constitution ,  le  gouverne- 
ment ne  peut  décerner  des  mandats  d'arrêt  qu'en 
cas  de  conspirations ,  et  à  la  charge  de  renvoyer 
les  détenus ,  dans  le  délai  de  deux  Jours ,  devant 
l'officier  de  police  pour  procéder  suivant  les  lois, 
mais  depuis  la  constitution,  le  gouvernement  nepeut 
avoir  dans  les  départements  que  les  commissaires 
qu'elle  a  déterminés  et  domiciliés  depuis  un  an  dans 
le  département  où  ils  sont  délégués. 

Citoyens,  je  ne  dénoncerai  jamais  les  individus, 
mais  les  faits.  Ceux-ci  sont  de  la  plus  haute  impor- 
tance,  moins  à  raison  de  l'arrestation  illégale  de 
quelques  citoyens ,  que  des  suites  qu'ils  peuvent 
avoir  sur  la  tranquillité  du  Midi.  La  manière  dont 
Fréron  s'est  annoncé,  celle  dont  ses  ordres  ont  été 
exécutés ,  les  gens  qui  en  dirigeaient  Tapplication, 
les  vociférations,  les  menaces  du  retour  du  terro- 
risme ,  ont  jeté  la  plus  grande  consternation  dans 
la  commune  d'Aix ,  et  enhardi  les  perturbateurs. 
Un  d'eux  a  osé  se  porter  à  la  maison  commune, 
forcer  la  sentinelle  de  la  porte,  aller  colleter  une 
sentinelle  intérieure.  Cet  homme  s'est  échappé,  et 
son  audace ,  loin  d'être  punie  ,  a  été  récompensée 
par  un  mandat  d'arrêt,  lancé  contre  la  sentinelle 
qu*il  avait  insultée. 

De  pareils  mandats  d'arrêt  lancés  par  Fréron  ou 
son  délégoé,  ont  firappé  les  commissaires  de  la 
police  de  la  commune. 

Dans  la  matinée  du  10  ,  il  s'est  formé  divers  ras- 
semblements armés,  de  ceux  qui  ont  été  mis  en 
liberté  ou  qui  ont  tiaru  dans  leurs  foyers  depuis 
Kamniaie. 

Les  autorités  constituées  veillent  à  empêcher  que 
le  mal  ne  s'accroisse ,  mais  elles  m'ont  chargé  de 
vous  en  fiiire  connaître  le  principe  et  d'en  faciliter 
le  remède  ;  et  ce  soir,  peut-être,  nous  apprendrons 
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ÎHO  liarsellle ,  d'où  noas  savons  déjà  qu*uoe  foule 
e  citoyens  a  fui ,  que  quatre  citorens ,  dont  un 
vieillard  de  quatre-vingts  ans,  ont  été  sabrés  comme 
fédéralistes ,  a  éprouve  de  plus  grandes  perplexités. 

Qu'on  no  se  persuade  pas  que  c'est  ici  une  que- 
relle entre  les  prétendus  royalistes  et  les  patriotes  de 
1789. 

Défions-nous  du  royalisme  pour  le  poursuivre  où 
il  est,  mais  ne  le  supposons  pas,  ne  le  voyons  pas  où 
il  ne  se  trouve  point  ;  des  assassinats  ont  été  commis, 
ils  pourraient  avoir  été  dirigés  par  le  royalisme; 
ils  pourraient  aussi  avoir  eu  d'autres  motifs.  Ces 
motifs  se  trouvent  naturellement  dans  un  désir 
effréné  de  vengeance  ;  il  n'est  pas  dans  le  roya- 
lisme, puisque  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  eu  dans  les 
départements  le  moindre  mouvement  royaliste, 
car  des  crimes  particuliers  ne  sont  pas  des  mou- 
vements séditieux;  les  crimes  n'ont  pas  même  porté 
fur  des  hommes  dignes  du  nom  de  patriotes  ;  mais 
sur  des  hommes  coupables  eux-mêmes  de  crimes 
pareils. 

Les  vrais  patriotes  de  1789,  c'est-à-dire  ceux 
qui  se  montrèrent  attachés  à  la  révolution  dès  sa 
naissance,  et  qui  ne  la  tachèrent  d'aucun  excès, 
qui  no  se  départirent  jamais  des  principes  de  l'hon- 
neur et  de  la  vertu ,  ceux-là  ont  été  constamment 
respectés;  il  y  en  avait  dans  toutes  les  autorités 
constituées  que  le  corps  électoral  vient  de  renou- 
veler; il  y  en  a  parmi  les  nouveaux  élus. 

Ceux  de  tout  le  département  ne  veulent  que  le 
repos  ;  l'exécution  des  lois,  raffermissement  de  la 
constitution  ;  ils  ne  réclament  pas  contre  cette  am- 
nistie qui  a  rendu  à  la  société  des  hommes  redou- 
tables; mais  ils  s*étonnent  qu*à  côté  de  tant  d'in- 
dulgence on  ait  mis  tant  de  sévérité;  ils  s'étonnent 
que  sous  le  prétexte  d'arrêter  la  réaction  des  ven- 

f^eanccs,  qui  depuis  plusieurs  mois  avait  cessé,  on 
es  expose  à  de  nouvelles  vexations  de  la  part  de 
leurs  oppresseurs.  On  a  voulu  pardonner;  soit,  la 
clémence  est  la  plus  humaine  des  vertus.  Mais  pour« 
quoi  au  lieu  de  pardonner  simplement,  paraissait>on 
rendre  confiance  et  crédit  à  des  hommes  que 
l'amnistie  sauve,  mais  qu'elle  n'honore  pas.  Au  heu 
de  mettre  la  paix  dans  le  Midi,  on  y  sèmerait  Teiïroi 
et  les  germes  peut-être  de  réactions  interminables  ; 
on  paraîtrait  désorganiser  plutôt  que  de  ramener 
l'ordre. 

Quel  est,  citoyens  collègues,  le  remède  à  ces 
maux?  D'abord  la  compression  égale  des  royalistes 
et  des  terroristes ,  ensuite  l'exécution  de  la  cons-  | 
titution  et  des  lois. 

Le  décret  du  20  vendémiaire  porte  que  les  re- 

Srèsentants  élus  ou  non-élus ,  en  mission  dans  les 
épartements  ,  qui  ne  seront  pas  rappelés  à  l'é- 
poque du  5  brumaire ,  y  resteront  comme  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif,  jusqu'à  ce  que 
le  Directoire  exécutif  leur  ait  notifié  son  Instal- 
lation. 

Je  demande,  premièrement  ,  que  les  repré- 
sentants du  peuple,  réélus,  soient  rappelés  dans 
le  sein  de  la  législature,  s'ils  ne  peuvent  avoir 
d'autre  place;  1<»  parce  que  le  Corps  Législatif  ne 

K sut  déléguer  aucun  pouvoir;  2°  parce  que  toute 
nction  publique  est  incompatible  avec  celle  de 
législateur. 

Quant  aux  ci-devant  représentants  non-réélus, 

{e  demande  (|ue  le  conseil  s'informe  par  écrit  du 
>irectoîre  exécutif,  à  la  forme  de  l'article  CLXI 
de  la  conslitQtioo ,  s'il  leur  a  notifié  son  installation 
cl  leur  rappel. 


Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  l'ait  foit  ;  mais  la  Juste 
confiance  qu'il  remplit  ses  devoirs ,  ne  saurait  nous 
détourner  de  remplir  les  nôtres. 

Lorsque  des  commissaires  provisoirement  et 
extraordinairement  délégués  sont  dans  les  dépar- 
tements! lorsqu  il  résulte  de  leur  mission  des  in- 
convénients, le  Corps  Législatif  ne  saurait  être 
indifférent  à  la  continuation  de  cette  mission. 

Ma  motion  a  un  motif  plus  essentiel  d'ordre  et 
d'intérêt  public  :  il  est  nécessaire  que  le  passage  du 
gouvernement  révolutionnaire  au  gouvernement 
constitutionnel  soit  marqué  d'une  manière  bien 
tranchante. 

Il  faut  donc  que  toutes  ces  délégations  cessent  ; 
il  faut  que  le  pouvoir  exécutif,  dont  l'action  doit 
être  aussi  constitutionnelle  que  prompte,  n'ait  dans 
les  départements  que  les  commissaires  désignés  par 
la  constitution ,  c'est-à-dire,  des  citoyens  choisis 
parmi  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  les  dépar- 
tements depuis  un  an» 

Sans  doute  il  est  instant  de  prononcer  le  rappel 
des  membres  du  Corps  Législatif  en  mission.  Je 
demande  donc  la  déclaration  d'urgence  et  ensuite 
la  résolution  suivante  :  le  rappel  des  membres  du 
Corps  Législatif  en  mission  dans  les  départements. 

Par  suite ,  il  est  nécessaire  de  s'informer  du  parti 
pris  par  le  Directoire  exécutif  à  l'égard  des  non- 
réélus^  Des  éclaircissements  à  demander  ne  sont 
pas  une  loi  :  il  n'y  aura  donc  point  à  cet  égard  de 
résolution  à  former ,  mais  seulement  une  délibé- 
ration à  prendre  aprt's  que  la  première  partie  de  ma 
motion  aura  été  adoptée,  si  le  conseil  la  trouvait 
conforme  à  ses  principes. 

—L'opinant  Ht  un  projet  de  résolution  conforme 
à  sesp!opoiitions. 

CoLOMBBL  :  Les  comités  de  gouvernement  ont  été, 
vers  le  terme  de  la  session  conventionnelle,  frappés 
de  la  nécessité  d'imprimer  un  mouvement  rapiae, 
à  Texécution  des  lois  rendues  contre  les  émigrés  et 
les  prêtres  réfractaires ,  lois  dont  l'exécution  était 
négligée  par  les  administrateurs.  La  Convention  a 
envoyé  des  rcpréscntanti  chargea  surtout  d'arrêter 
le  long  cours  des  assassinats  qui  désolaient  le  Midi, 
et  qui  se  commettaient  sous  les  yeux  des  admi- 
nistrations. Si  l'opinant  eût  connu  ces  faits,  sans 
doute  il  ne  se  serait  pas  élevé  avec  autant  de  force 
contre  la  conduite  du  citoyen  Fréron.  Sa  tâche 
était  pénible,  il  l'a  jusqu'à  présent  remplie  avec 
succès.  Que  l'on  se  pénètre  de  la  situation  do  Midi, 
et  on  reconnaîtra  qu'un  missionnaire  de  gouver- 
nement ne  pouvait  pas  y  entrer  suivant  une 
expression  vulgaire  avec  de$  milainef. 

Je  demande  le  renvoi  au  Directoire  exécutif. 

***  :  J'ai  des  réclamations  semblables  à  faire 
sur  la  conduite  de  Reverchon ,  envoyé  en  mission» 
je  ne  sais  pourquoi,  dans  le  département  de 
Saône-el-Loire.  (De  violents  murmures  s'élèvent.) 

Mbblin  (de  Thionville)  :  Je  demande  à  faire  une 
motion  d'ordre.  La  loi  qui  a  envoyé  plusieurs 
représentants  dans  les  départements  porte  que  le 
Directoire  une  fois  établi  doit  les  rappeler.  Ainsi  « 
au  moment  où  jo  parle,  ou  ils  doivent  être  ren- 
trés ,  ou  ils  doivent  revenir.  Je  demande  l'ordre 
du  jour. 

QoiBOT  :  La  question  a  deux  points  de  vue  qu'il 
fsot  examiner.  Si  l'opinant  a  voulu  dénoncer 
Fréron  ,  c'est  au  Directoire  exécutif  que  la  dénon»- 
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dation  doit  être  renvoyée»  car  Frëron  n*agU  phi8 
qu'en  qualité  de  comnussaire  du  gouf ernexnent. 

Mais  il  existe  encore ,  exerçant  des  pouvoirs 
dans  les  départements ,  plusieurs  membres  ëe  la 
Convention  réélus  au  Corps  Législatif:  ilf  lif«gissent 

eus  que  comme  agents  du  gouvernemcAl,  Or ,  je 
demande,  la  qualité  de  membre  du  Corps  Légis- 
latif est-elle  compatible  avec  celle  d'agent  du  gou- 
vernement? Tout  agent  doit  être  responsable  ;  mais 
on  membre  du  Corps  Législatif  ne  peut  Tètre.  Je 
demande  que  la  question  soit  renvoyée  au  Direc* 
toire ,  en  le  chargeant  de  présenter  ses  vues  à  cet 
égard. 

MoftissoN  :  Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion 
des  faits  cités.  Quant  aux  représentants  du  peuple 
encore  en  mission,  je  demande  le  renvoi  au  Direc- 
toire exécutif,  afin  qu'il  exécute  la  loi. 

Domolâbo  :  Je  pense  comme  les  préopinants-,  et 
Je  citerai  la  loi  rendue  sur  la  proposition  de  Merlin 
(de  Douai) ,  par  la  Convention  nationale. 

—  Dumolard  lit  le  décret  du....,  portant  que  les 
représentants  en  mission  continueront  leurs  fonc« 
tiens,  et  ce  comme  agents  du  gouvernement,  jus- 
qu'à ce  que  le  Directoire  leur  ait  donné  avis  de  son 
installation. 

Dumolard  continué  :  Ce  décret  régie  la  marche 
que  nous  avons  à  suivre.  La  Convention  a  senti 
que,  depuis  la  mise  en  activité  de  la  constitution , 
la  cumulation  des  pouvoirs  devenait  impossible  ; 
elle  a  reconnu  cependant  qu'il  était  nécessaire 
d'assurer  la  marche  du  gouvernement ,  et  de  main- 
tenir SCS  commissaires  en  exercice ,  jusqu'à  l'ins- 
tallation du  Directoire.  La  question  se  réduit  donc 
uniquement  à  savoir  si  le  Directoire  a  notifié  son 
installation  :  car,  dès  ce  moment,  les  pouvoirs  des 
représentants  ont  dû  cesser;  je  demande  qu'un 
■lessage  soit  adressé  au  Directoire,  à  l'efTet  de 
^informer  auprès  de  lui  s'il  a  exécuté  cette  partie 
de  la  loi. 

— La  proposition  de  Dumolard  est  adoptée.  Un 
messager  d'Etat  est  en  conséquence  envoyé  au 
Directoire  exécutif. 

—  Gossuin  parait  à  la  trj[^une  pour  soumettre  à 
la  discussion  le  projet  de  la  commission  relatif  à 
la  désertion. 

Sâlâdin  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  ;  je  ne  dissimulerai  point  au  conseil 
que  j*en  suis  l'objet,  mais  j'occuperai  peu  de  mo- 
ments son  attention.  J'ai  été  inculpé;  il  est  de 
votre  honneur  de  ne  souffrir  dans  votre  sein  que 
des  membres  reconnus  sans  tache. 

Plusieun  voix  :  L'ordre  du  jour....  La  parole 
àOotsuin. 

Dupuis  :  Si  j'ai  demandé  la  parole  sur  le  projet 
présenté  par  votre  commission ,  pour  obvier  aux 
désertions  fréquentes  qui  désorganisent  vos  ar- 
mées ,  ce  n*a  point  été  dans  la  vae  de  le  combattre; 
mais  aûn  de  vous  mettre  à  portée  d'en  mieux  ap- 
précier les  dispositions,  de  les  modifier,  d'y  ajou- 
ter, et  de  |>oavoir  appliquer  an  mal  un  remède 
d'autant  plus  sûr,  que  vous  en  connaîtrez  mieux 
les  causes. 


C'est  une  véHié  connue  dé  nous  et  de  nos  enne-'' 
mis ,  que  le  repos  et  le  bonheur  des  Français  » 
eomme  celui  de  toute  l'Europe,  dépend  d'une 
prompte  paix.  Pour  vous,  cette  paix  ne  peut 
être  séparée  de  la  victoire;  et  la  victoire  est 
attachée  autant  à  la  constance  qu'à  la  valeur  de 
vos  légions. 

On  a  donc  cherché  à  désorganiser  vos  armées 
par  toutes  sortes  de  moyens ,  et  on  y  a ,  jusqu'à 
un  qçrtain  point,  réussi,  sans  que  les  hommes 
qui  ont  été  à  la  tête  de  votre  gouvernement  pour 
la  partie  militaire,  aient  longtemps  paru  s'oc- 
cuper des  moyens  de  l'empêcher ,  ni  vos  repré- 
sentants en  mission  ,  de  destituer  les  autorités  qui 
ne  faisaient  pas  leur  devoir.  Je  sais  que  j'attaque 
beaucoup  de  monde;  mais  je  dois  la  vérité  à  mes 
concitoyens ,  et  je  la  dis. 

On  a  paru  s'occuper  d'une  prétendue  guerre  de 
terroristes,  à  laquelle  la  passion  a  donné  toute 
l'étendue  qu'elle  a  voulu ,  neaucoup  plus  que  de 
celle  que  nous  font  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope ,  de  concert  avec  ces  hommes  de  bien  ,  in- 
justement incarcérés,  ou  forcés  à  émigrer,  et 
rqptrés  pour  fortifier  la  cause  des  rois  ligués.  Vos 
ennemis  ont  profité  du  délire  des  amis  de  la  réaction 
pour  faire  regarder  tous  les  moyens  coërcitifs, 
qui  auraient  pu  arrêter  le  mal  dans  son  principe, 
comme  des  actes  de  terrorisme  ;  et  ce  nom  seul 
a  mieux  servi  l'Europe  que  ses  plus  puissantes 
armes.  Je  crois  qu'avertis  par  lea  malheurs  d'une 
réaction  dont,  le  27  ventôse ,  je  vous  prédis  tous 
les  effets  désastreux ,  vous  ne  rejetterez  aucun  des 
moyens  propres  à  répandre  la  terreur  dans  l'âme 
de  vos  ennemis,  (quelque  part  qu'ils  soient  et  sous 
quelque  nom  séduisant  qu'ils  se  cachent. 

J'ai  cru  devoir  opposer  d'avance  ces  réflexions 
à  ceux  qui  croyaient  que  les  mesures  ordinaires 
suffisent  quand  les  crises  sont  extraordinaires ,  et 
qui  ne  connaissent  le  mot  rigueur,  que  quand  il 
s'agit  de  s'appesantir  sur  les  hommes  qui  se  sont 
livrés  à  des  écarts  sur  la  route  delà  révolution. 

Je  ne  serai  pas  Tapologiste  du  règne  de  Robes- 
pierre; mais  s'il  poussa  la  sévérité  jusqu^à  la 
tyrannie,  convenons  que  nous  avons  porté  Tin- 
dulgence  jusqu'à  la  faiblesse ,  et  que  les  efforts  do 
gouvernement  se  sont  énervés,  et  sont  devenus 
presque  nuls  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'exemple 
de  sévérité  contre  les  magistrats  qui  n'avaient  pas 
le  courage  de  fbire  leur  devoir. 

Ce  n'est  qu'avec  une  profonde  douleur  que  j'ai 
vu ,  en  parcourant  plusieurs  départements  de  la 
république,  des  troupes  de  déserteurs  voyageant 
aussi  tranquillement  que  moi  surlaroole,  sans 

3ue  personne  se  mît  en  devoir  de  les  arrêter  ou 
e  faire  exécuter  les  lois  contre  la  désertion. 

Que  dis-je  !  j*ai  appris  que  souvent  les  parents 
des  déserteors  étaient  maires  ou  officiers  munici- 
paux, et  qu'ils  accordaient  volontiers  aux  autres 
une  indulgence  dont  ils  avaient  besoin  pour  eux- 
mêmes. 

D'ailleurs  il  n'était  pent-être  pas  sûr  pour  eux 
de  tenir  rigoureusement  la  main  à  Texécution  de 
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k  loi ,  nos  Aire  vîclinMS  àê  riflreeM  réteiion 
q«i  ■  eovfert  k  Fraoce  de  tant  de  eadsTres.  Il  est 
tenpe  qne  chacon  oablie  set  emieiiiit  periîcultere, 
MMr  ne  plue  s'occuper  que  de  ceui  de  la  patrie. 
GVel  à  ce  prix  que  la  France  obtiendra  la  paix  et 
le  bonheur  qui  en  doit  être  la  stiite. 

Prêtez  une  grande  force  aux  autorités  consti- 
tuées ;  mais  exigez  d'elles  la  plus  stricte  exécution 
des  lois,  et  surtout  de  celles  qui  tendent  k  renouer 
k  iaisceau  de  la  force  publique ,  que  tant  de 
mains  perfides  ont  essayé  de  rompre. 

Dmis  ce  nombre ,  vous  distinguerez  surtout  ces 
hommes  pervers ,  qui  mettent  an  crime  le  sceau 
de  la  religion.  Des  lois  prématurées  sur  le  libre 
exercice  des  cultes  »  et  qu'il  eût  été  plus  sage  de 
lanvqyer  à  k  paix  ;  les  radiations  facikment  ac- 
cordées aux  émigrés,  et  d'autres  lois  encore  qui 
annoncent  plus  d'humanité  que  de  politique  dans 
eenx  qui  les  ont  provoquées ,  ont  donné  k  plus 
grande  latitude  à  tous  ceux  qui  ont  voulu  nuire  au 
succès  de  vos  armées,  et  détacher  des  drapeaux 
de  la  patrie  ceux  qne  Tamour  de  k  liberté  y 
avaient  conduits ,  et  que  la  victoire  y  avait  attadié 
jtfsque-k.  CeUe  cause  a  été  la  |âus  active ,  et 
peut  être,  dans  certains  départements,  k  plhs 
universelle. 

L'article  XVI  du  nrojet  de  votre  commission 
prévoit  en  partie  ce  délit»  mais  le  mot  fbrmette- 
mêiU  qui  y  est  joint  semble  ménager  bien  des  sub- 
terfuges à  k  perfidie.  Que  de  moyens  le  ministre 
du  cuite  royal  apostolique  n'a-t-il  pas  de  l'éluder  ? 
Quand  il  sera  de  notoriété  que  c'est  lui  qui  insinue 
ces  conseils  perfides,  n*y  aurait-il  donc  aucun 
moyen  de  l'empêcher  de  nuire?  Une  grande  res- 
ponsabilité, en  ce  cas,  doit  p^r  sur  celui  (jui 
exerce  une  grande  influence ,  et  il  devrait  être  in- 
téressé ,  par  le  soin  de  son  propre  repos ,  h  ne 
pas  troubler  celui  des  autres. 

J'ai  lu  une  lettre  d'un  de  ces  missionnaires  d*on 
Dten  de  paix ,  qui  conseillait  à  un  père  de  poi- 
gnarder son  fils,  plutôt  que  de  souffrir  qu'il 
servit  la  cause  de  la  liberté ,  et  qu'il  prit  part  à 
une  guerre  où  chaque  victoire  est  un  crime.  Voilà 
les  hommes  qa'ilfaut  surtout  surveiller,  et  contre 
qui  il  faut  décerner  les  peines  les  plus  terribles, 

Ï»lus  encore  que  contre  des  soldats  qui  ont  étonné 
^Europe  par  leurs  victoires ,  et  ont  été  les  plus 
fermes  soutiens  de  votre  liberté. 

K  ces  causes  s'en  joignent  d'autres ,  parmi 
lesquelles  on  peut  compter  la  iacilité  avec  laquelle 
on  a  accordé  des  congés,  des  certificats  de  ma- 
ladie et  des  réquisitions,  qui  ne  sont  qu'un 
{Mlliatif  de  la  désertion. 

Je  vois  bien  dans  le  premier  artick  du  projet 
de  voire  commission  une  suspension  de  congés , 
ou  une  fixation  au  30  fVtmaire  de  la  durée  de  ceux 
qui  auraient  été  accordés  pour  un  pins  long  terme  ; 
mais  je  ne  vois  pas  qu'il  soit  ordonné  de  révision 
de  ceux  qui  ont  été  délivrés  sur  de  (aux  exposés 
de  certificats  de  makdies. 

le  ne  vois  pas  qu'on  supprime  ces  réquisitions, 
qui  ne  sont  qne  des  privil<^  propres  à  dégoûter 
ceux  qui  ne  sont  pas  assex  protégés  pour  en 
obtenir. 

Ce  sont  ces  privilégiés  de  la  première  réqui- 


sitko  qne  la  loi  doit  ramener  sous  les  drapeaux 
de  k  liberté  qu'ils  n'auraient  jamais  dû  quitter  ; 
il  y  a  i^oins  de  mécontents  quand  il  y  a  moins 
de  jaloux. 

le  désirerais  également  que  tous  ceux  qui  ont 
atteint  VSfj^  de  réquisition ,  d'après  que  k  pre- 
mière réquisition  a  été  convoquée,  fussent  censés» 
dès  ce  moment ,  en  faire  partie ,  et  appelés  comme 
les  autres ,  à  partager  k  même  gloire  et  les  mêmes 
peines. 

(La  iuiU  demain.) 

—  N'  B,  Dans  k  séance  du  21  ,  le  conseil  des 
Cinq  Cents  a  été  informé  par  k  Directoire  d*un 
trait  de  désintéressement  de  l'armée  navale  de  k 
Méditerranée  ,  qui ,  apprenant  qu'un  riclie  hû- 
timent  pris  par  elle ,  appartenait  autrefois  à  la 
France ,  a  renoncé  à  sa  part  de  prise  et  restitué  le 
vaisseau  à  k  république. 

—  Le  conseil  a  formé  une  liste  de  candidats 
pour  k  nomination  des  commissaires  de  k  comp- 
tabilité. 


COURS  DES  CHANGES. 


Pmii,  U9i 


LtloiBsé*or 3S00me3ite  Kffct 

Lelouif  bkM 3100 

L'or  fio 

L*or  en  barre  de  Paris... 

Le  fingot  d*af sent 5700 

L*«r|peat  narqoé. 

Lei  mcriplMiif  nommewcerent  à  jouir  ao  é«'  genanial 

an  IV 56  b. 

Hambourg ^..âSOOO 

Amsterdais 15/35 

Bâie I5/J6 

Liroome , 

Cadix 

eteea 11500 

Bon  an  porteur .8  p. 

Billet  de  loterie '. ., 

Prix  dé  diverses  Marchandisee. 

Café  de  la  Kartioiqae 175 

Sucre  de  Hambourg 170 

Sucre  d'Oriéana iSO 

SafoodeMarwille 115 

SaTon  de  fabriqua 

CbandeUc 79  à  80 

Bougie  du  Mai» 129  à  130 

Ewk  d'oKre 130 

Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Le  paTement  du  iccood  semestre  de  Tan  iii^  des  parties  de 
rentes  Tiagères  sur  plusieurs  têtes  ou  arec  survie  ,  déposées 
daw  les  quatre  bureaux  de  la  Kouidation  ayant  le  le'  Tendé- 
niaire  an  in ^  est  ouvert  jusquan  n*  3,000. 

Le  payement  des  mêmes  partiea  dm  5,000  aoméfoa  nivanli 
•ara  «iTert  le^90  brumaire. 

OnpajeansndepmilaB*  ijnaqn'à  4,500  de  eoOfladépQséea 
'    le  1*'  vendémiaire  an  lu. 

Onaara  averti  par  da  nanveaoxavis  du  payement  des  nuaao* 
roa  iobséqnenls. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des  afljcLes 
indicatives  des  bnreaui  auxqueb  il  faudra  s*adrcsser. 


GAZEÏÏE  NAMALB  ou  LE  NONiïEUR  UNIVERSEL 


R«  55. 


Tridi  93  Brumaire,  l'an  A'  {Sanudi  li  Novembbb  1793,  vieux  ttyU). 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 


Batiaboon* ,  !•  M  octoWe. 

i>kiUraiton  des  tiiMilret  PàUUmt  à  la  dUu  ds  l'Smpirê. 

Le  cooMii  éleclonl  ef  t  expreMément  chargé  de  donner  cou- 
■eîiiuioe  à  raiieniblée  générale  de  rKmpîre  qoe ,  depins  qoe 
lef  Freoçait  le  «onl  pMtés  sur  U  rite  droite  da  Rhin ,  k 
CMirentien  Iule  Tannée  dernière  arec  leurs  généraux  de  cesser 
lailMstililés  contre  la  tiOe  et  la  forteresse  de  Hanbeini ,  n^oyant 
pat  Keo ,  on  s*est  trouvé  forcé  de  se  rendre  aux  sommations 
féiléréea  dn  général  français,  accompagnées  de  la  menace d*nn 
baabardement ,  et  d^ériter,  par  cette  reddition ,  après  one 
eapîtnlation  honorable,  la  mine  totale  de  celle  ville  et  dn  ter- 
ritoire électoral  sitné  eo-deçà  dn  Rhn. 

Cette  reddition  était  absolument  inéTitable,  puisque  les 
troupes  françaises  aTsient  déjà  passé  le  Rhni  an-dessous  de 
Mauieim ,  sans  éprouTer  aucune  résistance  :  d*aill6urs ,  les 
troupes  autrichiennes  et  d*BiBpire  qui  étaient  dans  le  Toîsinage, 
t'étaientéloignées,  et  Tartillerie  anpartenantà  Tarmée  impériale, 
ayant  été  retirée ,  il  ne  restait  plus  aucun  moyen  de  fturo  une 
Wense  suffisante. 

G*est  pourquoi  on  réitère  la  déclaration  insérée  au  protocole 
solliciter  raecélération  de  la 
\  urgente ,  que  leiianger  ang- 
on  altesse  électorale ,  après  ce 
■enreau  malheur,''  a  été  à  peine  en  état  d*oblemr,  en  fiiTenr  du 
Matinat,  la  cessation  momentanée  de  réquisitions  etdedéras- 
lalions  que  sa  majesté  impériale  avait  bien  touIu  finra  espérer, 
en  snile  des  condusioos  du  3  juillet. 

M4pliq^  du  mmistre  impérial  de  Bohême  ^  adrêtté»  à  la  diite. 

Le  ministre  de  Bob^ne^  après  aToir  pris  connaissance  de  la 
lédantion  tendant  ik  justifier  la  aaddition  [irécipitée  de  la  ville 
et  forteresse  de  lianlniiiin  ,  a  cm  deroir  faire  m  obserrations 
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§•  18  septembre  dernier,  pour 
paix ,  ou  défient  d'autant  plus  i 
WÊrnàuae  jour  en  jour ,  et  que  soi 


e  peu  d*artillerie  qui  a  été  enlevée  de  la  ville  da  Kanheim, 
r  être  employée  ailleun ,  d*aprèi  un^Mdre  du  général  an- 
lien ,  devait  être  sur-le-champ  remplacée  par  un  transport 
expédié  de  Tarmée  de  réserve. 

Les  canons  étaient  déià  arrivés  sur  les  {[lacis  de  la  place , 
lorsque  le  commandant  déclara  qu'ils  hii  étaient  inutiles,  parce 
que  le  gouvememsot  avait  déjà  tiré  de  son  propre  arsenal  toutes 
les  pièces  et  munitions  nécessaires  pour  la  défense  de  la  ville. 

D'après  ce  refus  ainsi  motivé ,  la  tranquillité  dn  général  au- 
trichien dut  être  d'autant  plus  grande  <pie  la  cour  de  Bavière 
avait  plusieurs  fois  assuré  expressément  et  par  écrit  que ,  dans 
le  cas  où  les  Autrichiens  viendraient  à  quitter  la  ville  avec  leur 
artillerie ,  eUe  n'avait  rien  à  craindre  d'une  attaque  qui  ne  pa- 
raissait d'ailleurs  nullement  vraisemblable,  d'après  les  négo- 
dations  secrètes  existant  depuis  phisieun  mois  entre  cette  cour 
et  les  généraux  français. 

n  est  par  conséquent  bien  étonnant  qu'on  allègue  aigourd'hui, 
pour  prétexte  de  la  reddition  de  cette  viMe ,  la  retraite  de 
qneiqnes  canons  inutiles  :  il  est  généralement  reconnu  que  cette 
plaee  était  abondamment  pourvue  de  tous  les  moyens  de  dé- 
■MMe ,  ainsi  que  hi  cour  de  Bavièra  l'a  plusieurs  fois  certifié ,  et 
nninii  le  suppose  l'écrit  adressé  par  le  commandant  aux 
généraux  français,  le  19  de  ce  mois. 
:  lln'est  pas  moins  mcontestable  qu'à  la  première  apparenee 
dn  danger ,  sans  en  avoir  été  requis  en  aucune  manière ,  un 
•aiptcoMÎdérable  de  troupes  autrichiennes  a  volé  au  seeoon 
4»  iilfe  forteresse ,  et  en  a  donné  avis  au  gouverneur  assez  à 

Le  fkheox  événement  qui  s'en  est  suivi  ne  prouve  que  trop 
eonbîen  ce  secours  arrivait  à  propos  ,  et  combien  il  éuit  propre 
à  obvier  à  ce  prétendu  malheur  ,  pmscpi'au  lieu  de  l'attendre , 
on  a  hâté  la  capitulation  avec  une  précipitation  extraordinaire. 

C'est  pourquoi  8.  M.  impériale  peut  prendre  le  ciel  et  la 
terre  à  témoins  qu'elle  n'a  point  à  se  reprocher  d'avoir  con- 
Zf  Série,  —  Tome  À III. 


triboé  en  rien  à  une  perte  aussi  nuiaUc  au  bien  général  et  à 
celai  de  la  patrie  en  particulier. 

L'ennemi  lui-même  s'étonne  d'avoir  pris  une  place  ausfi 
importante ,  sans  avoir  versé  une  goutte  de  sang ,  sans  avoir 
tiré  un  seul  coup  de  fusil.  Il  se  vante  ouvertement  qu^il  en  est 
redevable  non  à  sa  propre  force ,  mais  uniquement  à  k  mésia- 
leOigence  qui  trouble  toutes  les  opérations  de  la  ^erre ,  et  qui 
en  recule  ou  du  moins  n'avance  en  rien  le  but  principal ,  celui 
de  procurer  à  rBmpire  une  paix  générale,  juste,  honorable 
et  fondée  sur  des  bases  solides. 

ffambourg,  1$  30  octobre.  —  Le  système  de  modération 
nonvellemettt  adopté  par  la  cour  de  Londres  au  sujet  de  la 
navigation  des  puissances  neutres,  a  déterminé  la  rentrée  de 
rescadre  réunie  de  Suède  et  de  Danemarck.  On  regarde  ici 
comme  un  grand  avantage  d'avoir  fait  respecter  hi  neutralité 
dn  Nord. 

—  ITous  apprenais  de  SlocUiolm  que  le  jour  anniversaire 
de  la  naissance  du  roi ,  on  déchirera  le  mariase  de  ce  jeune 
prince  avec  l'héritière  de  Meklembourg-Schwerin. 

—  U  était  entré,  à  la  fin  du  mois  d'août,  quatre-vmgt-cinq 
mille  tonneaux  de  grains  dans  le  port  de  Gothembourg. 

—  Les  contributions  de  la  province  de  Lithnanie,  écrit-on 
de  Pologne,  vont  être  payées  pendant  un  an  en  nature. 

-^On  fonmit  au  roi  de  Pologne  détr^  iZfiOO  dneats  par 
mois  pour  M  dépense, 

ESPÂG^E. 

Extrait  d'mtB  Uttrê  de  Cadix,  le  13  Oc/o^rs.  —  Sont 
entrée  à  Cadix  les  vaisseaux  le  Cemeurj  74  canons ,  pris  par 
les  Français,  et  la  frégate  française  la  Félicité ^  de  40  canons, 
et  neuf  autres  bàtimenu  dé'  guerre  françau. 

ht  Duquetnê ,  de  74  ;  la  Victoire,  de  80;  le  Barra  ,  de 
74 ;  la  Rétolution,  de  74;  le  Berwick ,  de  74;  la  Fripomie, 
de  40;  VEwtàwcade ,  de  40;  le  vaisseau  le  Jupiter,  de  74  > 
commandant  de  U  division ,  avec  trente  prises  anglaises  fsitoa 
au  cap  Saint-Vincent. 

Ce  sont  lee navires  Pidetiif,  Nestor,  GoUodileo»,  VJima, 
Siseos,  Gamameld,  HemsUy  ,]êl  Princesse- Boyalc ,-  les  bricks 
XSsîhtr,  VYsabeile,  la  ProvidetUia,  VAgmlUm^  le  iVoiicy, 
le  Boston,  la  Margaretha ,  la  Miaerva,  Vhukistria,  VOctàden, 
le  Dispash,  VAnsedoc,  le  Comaifrof,  U  Branche-d'Oliner , 
U  Salf,  le  Thems,  le  Sarton,  le  Damel^  le  Neven,  le  Matia, 
la  FortuHa,  la  goélette  le  Biekard. 

Il  n*y  en  a  que  trois  en  lest;  les  autres  sont  très-richement 
chargés  en  vin ,  huiles,  bines ,  soies ,  étoCTes ,  marchandises  et 
munaions  de  guerre. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PaBLEMENT*  —  CUAaiBRB  DES  COMMUKBS. 
Séance  du  30  Octobre* 

Le  président  informe  la  chambre  que  les  communes  ont 
été  dans  la  chambre  des  psira,  où  le  roi  a  adressé  aux  deux 
chambres  un  discours ,  dont  il  fait  lecture. 

Lord  Dokbith  :  La  chambre  conviendra  avec  moi  que , 
malgré  les  événements  funestes  à  la  cause  dans  biquelle  nous 
Monnes  engagés;  malffé  les  malheurs  qui,  dans  cette  guerre, 
ont  fondu  sur  nos  alUés ,  nous  avons  un  puissant  motif  de 
satisfaction  dans  la  situation  de  nos  affaires,  si  on  les  considère 
d'après  les  vues  générales  de  YaméUoration  qu'elles  ont  éprou- 
vées depuis  l'année  dernière.  (  L'orateur  répète  presque  Uttéra- 
lement  ce  qu'a  dît  le  roi  dans  son  discours)  ;  pois  il  ajoute: 
Considérant  attentivement  bi  natura  de  l'ennemi  avec  lequel 
BOUS  avons  afikire ,  on  trouvera  que ,  pour  assurer  une  paix 
durable  et  glorieuse ,  il  faut  lui  montrer  l'impuissance  de  ses 
efforts,  et  le  convaincre  en  même  temps  de  notre  propre  force. 
Sa  conduite  n'est  jamais  dictée  par  une  politique  profonde  et 
réfléchie  ;  mais  il  agit  tonjoon  d'après  la  nécessite  immédiate 
du  parti  que  les  arconstanoes  rendent  le  maître.  Ainsi ,  pour 
assiurr  la  poix ,  il  faut  nous  préparer  à  l'alternalive  de  la  paix 
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oa  de  la  gwrre.  Ans  yeoi  des  AnglMt,  une  p*ixdé«aTni- 
Ugtu$«  serait  beaoroup  plus  odieuse  que  les  incooTémeots  qui 
pourraient  naître  de  la  continuation  de  la  guerre. 

Quant  à  la  nouvelle  constitution  de  la  France,  nous  nedoTons 
pas  nous  embarrasser  si  elle  est  ou  non  funeste  k  ce  pays  :  dès- 
lors  quVIle  n*est  pas  funeste  et  dangereuse  pour  la  tranqailfité 
des  autres  nations ,  elle  ne  peut  former  d*olistack  raisonnable 
à  la  conclusion  de  la  paix. 

D*après  ces  considérations ,  Porateur  propose  me  Adresse 
ft  sa  maJMté,  qui ,  selon  Pusage,  eaC  la  réjpéuiioa  du  ditcoort. 

M.  SnwmT  :  Il  n*est  pas  nécessaire,  dans  cette  question,  de 
remonter  à  la  cause  primitire  de  la  guerre;  mais  il  suffit 
d'examiner  la  position  actuelle  de  la  France,  pour  s*as8iirer 
qu*ele  ne  peut  être  de  langue  dorée.  Les  deux  instmmenU, 
la  terreur  et  las  assassinau,  au  moyen  demcb  le  gourer- 
Bernent  français  a  opéré  de  si  prodigieux  efiorU,  toochent  à 
leur  fin;  aiosi ,  bien  que  nous  n'ayons  pas  remporté  de  victoire 
sur  la  France,  les  efforts  couTokiis  et  les  moyens  bjostes  et 
réfokanU  auxquels  elle  a  eu  recours  peur  repousser  ses  en- 
■cmis,  out  dû  plus  bûrcment  contribuer  à  Pépiâser  et  à  ik»s 
seconder ,  que  les  conquêtes  que  nous  aurions  pu  faire  pour 
nous  assurer  une  paix  honorable;  il  ne  peuty  avoir  de  meillenre 
fuvntis  que  Timpuissance  où  serait  rennemi  de  lutter  contre 

Il  est  affligeant  sans  donle  que  nos  alliés  aient  abandonné  la 
cause  coomone;  mais  ne  perdons  pas  de  Tue  que  oeU  qui  s'en 
est  séparé  le  premier ,  le  roi  de  Prusse,  ne  Ta  fait  que  lorsqiie 
la  France  a  en  meocé  i  ses  principes ,  et  s'était  épuisée  psr 
la  grandeur  de  ses  efforts;  d  autres  onl  fuÎTi  l'exeomle  de  la 
msse ,  et  les  membres  de  TopposiUoo  vont  se  prérafoir  avec 
leur  force  et  leur  Téfaémence  onfinaîre  de  la  séparation  de 
l'âerteur  de  Hanovre;  mais  j'fspère  que  la  diambre  prendra  en 
eonudération  la  situation  cntione  de  ces  princes  qui,  pbcés  ou 
sor  les  frontières  ou  comme  I  électeur  de  Hanovre ,  entre  son 
cmemi  et  un  ami  suspect,  étaient  contrainte,  pour  conserver 
bar  existence,  d'abandonner  la  eoaKtioo;  elle  cooTiendra  q^ 
lav  conduite  est  excusable  et  n'est  point  un  aianqae  de  foi. 

La  Hollande ,  oui  n'a  point  été  conquise  par  les  armées 
françaises,  mais  bien  perone  par  la  mauvaise  saison»  montre 
déjà  beaucoup  de  répugnanee  à  suivre  les  principes  fiançais; 
^Mnd  les  trm^ies  ennemies  seront  retirées ,  elle  retournera  à 
iei  anciens  pnncipes,  et  cette  raison  seule  nécessiterait  une 
année  de  terre,  qui  dWlenrt  est  nécessaire  pour  seconder  les 
•mées  navales. 

Noos  sommes  mettras  de  la  Méditerranée,  maffres  de  presque 
toutes  les  Indes  ocddcnteles.  En  conséquence,  dans  la  ferme 
persuasion  où  Je  suis  que  la  guerre  est  nécessaire,  que  M.  Pilt, 
ont  tous  les  soms  tendent  à  diminuer  les  impdts,  et  à  éteindre 
la  delta  sociale,  et  qui,  plus  que  personne,  a  u  glaire  et  son 
intérêt  dans  l'établisBemant  d'une  paix  bonoraUa,  ne  négligera 
aucune  des  occasions  faTorables  pour  entamer  des  négociations; 
dans  la  persnasion  où  fe  suis  que  la  cbambre  pense  que  la 
guerre  a  fait  le  salut  de  rBurepe  en  général ,  et  celui  de  V  An- 
glelerre  en  particulier ,  j'appuie  la  motion  de  l'Adresse  au  roi. 

Le  président  ayant  hi  la  motion,  allait ,  après  quelques  mi- 
nutes de  silence ,  la  mettre  aux  voix  ,  lorsque  H.  Sbéridon  s'est 
levé. 

M.  Sai&lDilf  :  Puisque  personne  ne  s'est  présenté  pour 
parler,  je  me  vois  forcé,  par  men  devoir,  de  faire  quelques 
remarques  sur  le  discours  extraonfinaire  que  la  cbambre  \ient 
d'entendre.  S'il  y  a  jamais  eu  un  discours  fait  pour  eiciter  la 
iorprise  et  l'étonnement ,  c'sM  bien  celui  qui  vient  de  partir  du 
irtee.  Comment  n'être  pas  stupéfait  en  voyant  que  le  premier 
nom  substantif  de  ce  discours  est  le  mot  êaiisfactûm^  et  que 
les  ministres  ont  l'impudeur  de  mettre  un  tel  mot  dans  la  boucbe 
dnroi? 

On  disait  jadis  que  c'était  une  marmw  de  vertu  et  de  piété 
d'être  facilement  tatûfitit;  s'il  en  est  ainsi ,  on  ne  peutaceoider 
plus  depiété  à  personne  qu'aux  ministres  de  sa  maj^,  P«»qae, 
sans  aucun  sujet,  ib  expriment  par  la  boucbe  de  leur  roi  qu'ils 
sont  satisfaite;  doitH»  être  frappé  d'un  moindre  étonnement 
en  voyant  dans  ce  discours  que  nos  affaires  ont  été  léeUe- 
ment  améUoréêt  durant  le  cours  de  celte  année?  Une  amé^ 
litntion  ! Quelle  est  donc  celte  amélioration? 

Les  Français  sent  repoussés  en  IteUe;  les  Français  sont 
arrêtés  sur  le  Rhin. 

L*année  dernière  ils  n'avaient  point  passé  le  Rhin,  et  cette 
année  ils  sont  mr  l'autre  rive;  et  c'est  là  une  des  amélioraiions 
^pie  nous  annonce  le  discours  de  sa  majesiél  La  Hollande  était 
cnrabie  l'annôe  dernière;  cette  année  elle  est  ( 


l'Angleterre  et  liée  arec  la  France ,  et  c'est  là  nne  améiioratien 
dans  la  situation  de  nos  affaires  ! 
^  Je  désira  que  la  cbambre  se  rappelle  ce  que  les  ministree 
disaient  l'année  dernière  ,  relativement  au  roi  de  Prusse,  lors- 
qu'ils écrasaient  le  pei^  d'impête  immeoaes.  Le  noble  lord 
pokeitb  a  essavé  de  justifier  ce  prince,  et  cependant  peu  après 
il  lui  a  donné  le  nom  demi-tutptct. 

L'année  dernière,  les  ministres  disaient  que  l'alliance  du  roi 
de  Prusse  était  nécessaire  à  U  continuation  de  la  guerre  ;  I 
faUait,  pour  l'acheter,  épuiser  le  trésor  national,  etcette  annéîe 
il  est  en  paix  avec  nos  ennemu. 

L'anuM  dernière ,  nous  avions  conquis  les  Iles  françaises  des 
Indes  occidentales ,  cette  année  nous  en  avons  perdu  deux ,  et 
les  trois  autres  sont  en  danj^r. 

L'année  dernière ,  les  ministres  niaient  la  rareté  du  grain , 
cette  année  le  discours  nous  annonce  une  famine  nrochaine ,  et 
voilà  ce  qui  constitue  VamilioraHcm  de  nos  aflaircs  dans  le 
de  l'année  dernière  :  voihi  sor  quoi  les  i  '  ' 


Nia  sor  quoi 
phante  fondent  k  satisfiactioD  exprimée  par  le  discours 
dntrdDc. 

Oh  honte!  honte  étemelle  pour  les  minisires  qui  meiteat  de 
tels  mote  dans  la  bouche  de  leur  prince  dans  de  telles  circons- 
tances, et  le  font  sourire  avee  satisùrtion  aux  malheurs  de  san 
peuple!  H  n'y  a  qu'un  seul  et  nniqne  point  de  Tua  boos  te<pael 
on  avait  pu  enirevoir  comment  sa  majesté  eût  pu  exprinser 
de  la  satisfaction  (si  la  constitution  permettait  de  considérer 
ce  discours  comme  le  discourt  du  roi  et  non  du  minisirc  ),  c'est 
l'annonce  consohnle  qu'elle  aurait  pu  faire ,  de  la  paix  conchie 
par  elle ,  en  sa  qualité  d'éledeor  de  Hanêvre. 

J'ai  été  du  noosbre  de  ceux  qui  s'opposaient  à  ce  qu'en  0 
Tenir  des  troopes  hanêvriennes  dans  ce  pays;  mais  je  forme  dea 
Tssox  sincères  pour  qu'il  se  laase  une  mportaikm  de  nainaina 
hanêvriens  pour  remplacer  lesnêlraa.  Nous  gagnerians  considé- 
rablement à  l'échange ,  et  j'offre  de  soUiciler  moi-même  mi  àjl 
de  naturalisation  pour  les  nobles  lords. 

Relativement  à  nos  alUanoet,  elles  n'offrent  pas  des  mnlifs 
plus  raisonnables  de  satisfaction.  Je  me  borne  à  citer  eellede  k 
Irès-verlneuse  et  très-pieuse  impératrice  de  toutes  ks  Ruaries, 
qui ,  après  avoir  pieusement  et  honnêiement  mis  k  sceau  aux 
serrices  qu'elk  a  rendus  à  k  Pokgne,  pousse  k  génémsiié 
ju«qn'à  envf^er  une  flotte  pour  Msemmer  nsa  provisions  et 
apprendre  la  discipline  anglaisa. 

Le  discours  du  lord  Dokeilh  étebfit  k  possibilité  d'un  meil- 
leur gouvernement  en  France,  parce  mie  les  peuples ,  arcsblés 
sous  le  poids  de  lenrsmanx,  doivent nécesaairement  fermer  dsa 
▼ceux  pour  un  autre  ordre  de  choses.  Quam  à  moi ,  je  goûte  fort 
celte  logique,  et  f  en  désire  l'application  à  k  Orande-Brelagnei 
car  s'il  est  vrai  que,  ph»  un  prapk  souffre  de  la  misère  ,  dek 
perte  de  son  commerce  «  de  k  rareté  et  de  k  dierté  des  subsis- 
tances ,  plus  il  est  près  d'avoir  un  bon  gouvernement  et  doit 
incessamment  en  goûter  les  fruite  :  k  Grande-Bretegna  touche, 
commek  France,  Ace  moment  si  désirafak. 

Quant  aux  succès  qu'on  se  promet  dsna-  les  Indes  oeeiden- 
tales,  les  ministres  y  croient-ils  bien  sincèrement  eux-mêmes, 
eux  qui  ont  changé  k  destination  des  régimente  meompkte, 
ou'ikont  préféré  envoyer  dans  la  Corse? Parkrasje  de  l'affiiire 
de  Quiberon,  expédition  à  kqueUe  tout  hesmne  qui  n'est  paa 
mort  à  tout  sentiment,  ne  peut  penser  sans  ûidignation  et  sana 
horreur  ?  expédition  atroce  et  sanglanle ,  dana  laquelk  k  sang 
anglak  n'a  pas  coulé ,  mais  où  rbomeur  angkis  a  jailli  par 
tous  les  pores;  expédition  abominafak  qui  couvrira  à  jamak 
d'opprobre  et  d'infamie  ceux  qui  l'ont  entreprise. 

Je  demande  oue  le  ministère  traite,  comme  l'ont  kit  k  roi 
de  Prusse  et  rélecteur  de  Hanêvre ,  aTce  ceux  qui  ont  dirieé 
les  armées  victorieuses  des  Français;  s'il  ne  k  fait  pas»  il  justi- 
fiera les  reproches  que  la  nation  lui  adresse,  de  ne  faire  la  guerre 
que  pour  réteblir  le  despotisme;  je  Toterai  alors  pour  que  k 
oiambre  ne  hii  accorde  pas  un  seul  scbeling  sur  ks  dernen 
publics;  car  k  moment  est  arrivé  où  les  hommaa  doirent  ae 
montrer. 

Je  tiens  à  k  main  une  proclamation  de  Louk  XTIII;  si  ce 
manifeste  a  été  rédigé  et  répandu  de  concertaTec  les  nûaîsiraa, 
avec  leur  approbation;  si  les  troupes  de  k  Grande-Bretasne 
sont  destinées  à  a^r  d'après  cet  énoncé,  qui  ne  tend  à  nen 
moins  qu'à  rétablir  k  royauté,  k  mirostre,  d'après  Tavû 
duquel  il  a  été  dresaé,  derrait  perdre  k  tête  :  ear  le  minkire 
deCbariesU,  qui  éteit  aux  gagesde  k  France , n'était  paa 
plus  traître  à  son  psvs. 

^Lo  grand  crime  des  malheureux  Stuarte  éteit  leur  atta- 
chement au  sang  des  Bourbons ,  qui  furent  toujours  les  plus 
funestes  Tokins  et  ks  pins  grands  ennemk  de  k  Grande- 
Bretagne;  si  les  ministres  k  désaToucnt,  à  k  bonne  heure; 
mak  sans  cck  leur  but  est  de  rétablir  Pancien  despotisme  ;  ils 
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o*att«Ml«it  qu^um  occafioQ  CiToraUe  pour  y  parvenir ,  el  c*iisl 
dana  cea  Toea  qu'ils  difCbrenl  la  paii, 
BI.  Sb&îdaa  lennine  eo  rcjelaol  rAdraaae  dans  too  euiier. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

BiPARinUIfT  Dl  LA  VlKDiB. 

A  Irette  du  général  Hoche  aux  habilanii  imurgéi. 

u  Après  aToir  juré ,  à  b  foeeduDîenqiie  toos  adorac ,  qu'ils 
ne  porteraient  plus  les  armes  contre  la  répnUiqve,  Toa  làcfaea 
ehela  oubliaol  tool-à-coup  et  la  foi  des  aermeott  el  co  qa*ils 
deTaient  à  la  pairie  éplorée ,  ont  repris  le  coora  de  leurs  for- 
fiiita  et  est  signalé  leur  trahison  par  Fassasainat  de  cent  trenle-stx 
priaonoiers.  Vous  allies  redeteotfpaisifalea;  le  droit  de  propriété, 
d*  aireté  ? oua  était  garanti  par  Dona-niènea.Noaa  noosallen- 
diona  à  tous  ? oir  retourner  à  Toa  traraux  champêtres.  La 
républigue,  ansai  généreuse  que  grande,  avait,  par  le  pardon 
«îa  le  Art  doit  anx  faibles,  cherché  à  étancher  le  sang  qui, 
Mpoia  ai  longtemps,  arrose  cea  malhcnreuaea  contréea.  Corn- 
aient «Tea-Toua  reconnu  ces  hienlaiu?  Bn  égorgeant  impiloya- 
Hement  ses  enfanU. 

«  Fenaez-Tons  qn*af  ides  de  sang ,  nous  allions  yenget  des 
fMiinats  par  des  aaaassinaU?  Pensei-f  ons  qu'en  condmsant 
daa  répnbficains  contre  ceux  d'entre  foua  qui  sont  armés, 
fallaia  commander  le  meurtre  et  le  pillage  ?  lion,  lea  Trais 
républicains  ne  commettent  pas  de  cruautés.  Ces  mêmes  soMaU 
M  Toua  font  (bir ,  Tondraient  tous  donner  le  baiser  de  paii. 
Ik  TÎeimcnC  tous  arracher  à  h  tyrannie ,  et  non  tous  égorger. 
TiaiMaidi,  fanmea,  enfiuiu,  ai  telle  est  la  brea  du  crime  que 
Toaa  aTex  perdu  tout  ascendant  sur  Tesprit  des  hommea  qui 
I  combattent,  si  la  raison  ne  peut  rien  sur  leurs  cours  en- 
ne  fuyex  plus ,  noua  aaurons  raspeMar  TOtre  noblesse, 
pries  Dieu  el  labowes  Toa 
la  des  protecteurs  ansai  zélés 
mis  acharnés  à  les  combattre. 


Toa 
TOUS  trouTcres 


MÉLANGES^ 

SoBNCBs  rr  Arts. 


liawwi^l    TWUB     VVUTCrVB    CU    OU 

qne  m  brigands  trouTeront  d*enn 
tfli  peiMes  chefs  répandeal  que 
Laa  malhcoreux!  ila  aaTant  bien  qne  ee  moyen  eat  cehn  des 


Toua  empoisonner. 


•eélérals  qm  leur  ressemble,  et  que  noa  balônnettea  sufOsent 
pour  exterminer  le  dernier  d^enlreeux. 

M  Oui ,  bmajorité  de  tous,  qdn'est conduite  que  par  b  ter- 
Nor ,  Toudrati  Jouir  en  paix  *dtt  fruit  de  ses  tnTanx.  Ce 
panpb,  naguère  si  doux ,  si  bon ,  si  hospitalier,  n'a  pu  de- 
venir un  peuple  de  tigres.  H  est  de  tos  chefs  mêmes  qui, 
wlettant  TamUtion ,  la  cruauli.  b  perfidie  do  Totre  impb- 
eabb  ennemi  (Charette),  Toudraienten  être  débarrasaéa. 

«  Toua  lea  hommea  ne  sont  pas  doués  d*un  Rrand  caractère; 
qot  ceux-là,  qui  ne  aaTont  on  ne  peuvent  faire  jnslÎGe  d*nn 
aeélérat,  rentrent  dans  kseinde  leur  patrie ,  qu*ibredeTiennent 
dtojens  français.  Nous  ne  leur  demandona  qne  b  sacrifice  de 
fmw  dont  ila  se  sont  seirb  contra  nous. 

«  Ces  flatteuses  espérances,  dont  on  berça  ba  plua  créduba 
4*entre  Toua,  que  aont-eUea  dcTenues  ? 

«  Où  sont  ces  braves  émigrés? 

M  Ces  féroces  angbis,  également  ennenûs  de  b  nation  fran- 
fabe? 

«  Os  Tiennent,  par  leurfhite,  de  lui  arracher  un  nouToau 
ttbmnhe.  Ces  aecoun  anooneés  aToc  lanl  de  pompe,  à  quoi 
wè  réduiaeni-ib  ?..... 

«  Hab  bissons  aller  cea  canmlMles  cacher  leur  honte|  bur 
Uahelé  dans  les  taTemes  de  Londrea .  unique  moyen  qui  leur 
ffstede  se  soustraire  à  l'Europe,  qui  bs  méprise ,  el  à  leurs 
très  repentants  créanciers. 

M  Je  TOUS  b  répète,  habilanla  des  campagnea ,  posez  bs 
amea,  reprenez  Totre  caractère  naturel,  rebàtisaez  tos  hamanuT, 
M|a  paisibles.  Tous  deToz  sentir  que  b  pitié  même  a  ses 
feMÉips  qne  eonlimier ph»  bngtempa  eeite  funeate  guerre,  ee 
•MitllrBTOlre  eompfiee;  el  qne  quiconque  eofin  tous  péris 
a^|onrd*bni  aTcc  amitié  el  franchise,  saura  deoMw  tous  faire 
vapantir  de  Totre  endurdsscmenl  et  tous  faire  wnporter  toutes 
ha  chargea  et  lea  fléaux,  suites  cruelles ,  mab  neceasairet  des 


«  L$  général  comtnanéUmt  en  éktfl'ttrmé9  tfa  l'Omit, 

u  L.  Hocin.  >» 


TfpoçraphU  et  écriture  nouvelle  du  citoyen  Front,  agent 
d'affairée,  à  Paris,  rue  de  U  Harpe,  n'  249,  fis-à-vi* 
b  rue  des  Deux-Portes. 

ÀV  RiDACTXOR. 

«  Citoyen,  comme  Je  croirais  manquer  à  mes  souscripteurs  en 
ffénéral,  si  remployais  à  répondra  aux  choaes  extrêmement 
honnêtes,  obligeantes  et  flatteuses  que  m'écrivent  b  plopait  de 
ceux  des  départemenU  et  de  Tétranffer ,  touchant  mon  ioiè- 
resaante  découTerte ,  nn  temps  qui  leur  est  très-précieux  à 
tous,  j*ai  pensé  qu'ib  trouTeraient  bon  que  Je  leur  adressasse 
one  réponse  coomiune  par  b  tom  des  Journaux. 

«  Voulez-Toua  donc  bien,  dtoycn.  que  Totre  journal  contribue 
à  bur  exprimer  toute  ma  sensibihté  et  l'expression  des  sen- 
(hnents  de  ma  gratitude ,  et  qu'il  les  informe  : 

«  I*  Que  je  n'ai  demimdé  sept  miUe  souscriptenraponr  faire 
aller  b  généralité  de  monentreprise ,  que  parce  que  joue  Toulais 
pas  counr  le  risque  de  prendre  stcc  le  public  des  engagemente 
que,  peut-être.  Je  ne  puisse  pas  tenir;  mais  que  rabKilue 
eertitnde  de  b  bonté,  de  b  beauté  et  de  b  très-grande  utilité 
de  BMa  résnltate heureux,  m'a  conduit  à  faire  tous  lessacrifioea 
possibles ,  à  m'approvisiooner  d'une  centaine  de  rames  de  pa- 
pier, et  de  canons  pour  les  canoa  qui  accompagneront  ma 
méthode ,  Jusqu'à  concurrence  d'un  mllier  d'écus  pour  ce  dér- 

incr  mngcim 

«  V  Qne  j'ai  uns  àb  bu  et  en  même  temps  en  train  b  gn- 
Ture  dea  poinçons,  l'établissement  des  matrices,  la  fonte  daa 
eaFactèras ,  l*împression,  ete. ,  etc. 

«3*  Qib,  par  tous  cea  moyens,  mes  sonscripleun  auront  une 
faobaaMe  bbn  |dus  prompte  qu'ib  ne  s'y  attendaient ,  et  que  Je 
ne  l'espérab  moi-même  ^  ce  qui  ma  fera  un  plaisir  extrême  , 
surtout  sous  b  rapport  de  b  preuTO  que  b  publb  aura  de  ma 
fidêfilé  à  tenir  mes  engagements. 

«  Je  me  aerriraideb  présente  pour  rappeler  aux  personnes 
peu  aisées,  que  j'ai  eu  spécialement  en  Tue  en  portant  ma  soim- 
criptîon  à  des  pnx  si  modérés  ,  dana  un  tem^  où  toulea  bs  ma- 
tières et  b  main-d'(DUTre  sont  à  un  teux  si  inaccessiUe ,  qu'ib 
nTonlpIus  que  b  mob  prochain  pour  ne  payer  lea  trob  ouTrages 
qne  35  lÎTres,  que  dans  les  quatremob  suiTanU,  ib  ba  pae- 
ront  45  liTrea,  et  que  ces  quatre  mob  écoulés,  tous  ceux  qui 
n'auront  pas  souscnt  les  paieront  70  ETres. 

•c  SuiTant  l'usage  ,  ba  libraires  qui  souscriront  pour  do 
exenpbirea,  on  qui,  au  prix  de  b  souscription  écoulée 
aohètêrent  dansa ,  auront  le  treizième. 

«  EeeeTez ,  citoyen ,  mon  sahit  affecttieux  et  fraternel. 

«  Paris ,  b  95  rendémbire,  Tan  iv. 

«  PBOirr.  » 

N  P.  S.  Les  quittances  de  souscription  sont  b  titre  pour  le 
retrait  de  l'ouTrage  :  mais  l'ordre  qm  rèsne  dans  mon  cabinet , 
meta  couTort  b  droit  de  mes  ionacnpteure  multipliés  des 
départemento  et  de  l'étranger,  à  qni  je  n'ai  pas  b  lanipa  de  les 
adresser.  BUes  seront  déliTréea  quand  ib  le  ? oodront ,  A  ceux 
qui  seront  porteun  de  btires  d'eux  à  cette  fin.  Il  en  sera  do 
même  des  ooTragea ,  si ,  an  moment  de  leur  défirrance ,  cdb 
dea  noittancea  n'a  pas  précédé. 

«  Mon  prospectus  se  trouTO  chez  moi  gratb.  » 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Préeid&nce  de  Daunou. 

•CITB  ▲  LA  téAFrOI  DU   19  ■BUUilRB. 

5tti7«  de  l* opinion  de  D«puis. 

Après  aYOÎr  parle  des  devoirs  du  soldat  envers 
sa  patrie»  il  vous  reste  à  parler  des  soins  que 
le  gouvernement  doit  prendre  du  soldat;  car  c'est 
encore  ici  une  des  causes  de  désertion  que  je  crois 
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Apercevoir  dans  la  négligence  des  adminislraiions 
foililaires,  relativemont  aui  moyens  de  subsis- 
tances de  nos  armées. 

Vous  ne  ponvez  tous  dissimuler  que  lo  peu  de 
dépenses  que  tous  ayei  faites  pour  elles ,  les 
déprédations  en  tous  genres  ont  tellement  absorbé 
les  fonds  publics  destinés  ^i  subvenir  aux  besoins 
des  soldats,  que  celui-ci  s*e&t  trouvé  souvent 
nu  et  dans  la  misère ,  tandis  que  les  commissaires 
«les  guerres,  inspecteurs  ou  entrepreneurs  des 
vivres,  et  tous  les  autres  vampires  nageaient  au 
sein  de  Tabondance. 

Ce  Ubleau  contrastant  de  la  misère  du  soldat 
et  du  luxe  des  dibpidateurs  de  la  fortune  publi- 
que ,  doit  plus  que  jamais  attirer  Tattention  de 
votre  gouvernement»  et  c'est  à  lui  à  vous  proposer, 
dans  le  plus  court  délai ,  les  lois  qu'il  croira  né- 
cessaires pour  faire  cesser  ce  fléau ,  et  faire  de 
grands  exemples  de  ces  brigands ,  qui ,  comme 
auunt  de  vautours,  s'attachent  à  la  suite  de  vos 
armées. 

Ici  votre  justice  doit  être  terrible.  11  est  encore 
une  cause ,  c'est  la  modique  paye  du  soldat  en 
argent;  car  celle  qu'il  reçoit  en  assignats  ne  peut 
guère  se  compter  en  pays  ennemis.  Et  ici  il  fau» 
dra  bien  aborder  la  grande  question  de  savoir  si 
le  cultivateur  et  le  marchand  avide  dont  le  soldat 
défend  les  propriétés  et  le  commerce  ,  s'acquit- 
teront longiemps  envers  la  patrie  en  une  monnaie 
qu'ils  rejetienteux-roémes  et  qu'ils  avilissent  chaque 
jour  ;  car  il  faut  enfui,  en  dernière  analyse,  que 
la  république  triomphe,  et  que  le  propriétaire 
paye  la  protection  que  les  armées  victorieuses  lui 
accordent.  Hais  je  ne  veux  pas  prévenir  votre 
commission  des  6nances  sur  le  résultat  de  son 
travail. 

Il  est  encore  un  moyen  de  ranimer  le  zèle  du 
soldat;  c'est  de  prendre  ici  solennellement  l'en- 
gagement de  donner  à  la  paii ,  dans  toutes  les 
places  qui  sont  à  votre  disposition ,  et  à  celles  des 
ministres  ou  agents  de  la  république ,  la  préfé- 
rence h  ceux  qui  seront  restés  sous  les  drapeaux, 
sur  tous  les  autres  concurrents,  en  supposant 
que  d'ailleurs  ils  auront  les  talents  re(]uis.  En- 
gagez-vous même  à  faire  donner  l'éducation  néces- 
saire à  ceux  que  la  fortune  n'aurait  pas  jusqu'ici 
permis  de  se  mettre  à  portée  de  remplir  certaines 
places  ;  enfin  annoncez  aux  défenseurs  de  la  patrie 

![ue  vous  êtes  disposés  h  faire  tout  pour  eux  ;  ils 
eront  tout  pour  elle.  Il  serait  bien  injuste  en  effet, 
que  tandis  qu'ils  sacrifient  tout  pour  affermir  votre 
liberté ,  les  oisifs  des  villes  en  recueillissent  les 
fruits  dans  les  emplois  et  les  places  les  plus  lucra- 
tives de  la  république. 

Quand  vous  aurez  fait  ce  qui  est  en  vous  pour 
assurer  leur  sort  et  leur  préparer  une  perspec- 
tive flatteuse  ik  la  paix ,  alors  faites  les  lois  plus 
terribles  ;  car  à  coup  sûr  elles  ne  tomberont  que 
sur  des  Ucliesou  sur  des  ennemis  de  la  liberté.  Je 
suis  donc  d'avis  que  Ton  ne  peut  pas  porter  trop 
loin  la  sévérité ,  contre  ceux  qui  désertent  les  dra- 
peaux de  la  république  ,  et  surtout  contre  les  ad- 
ministrateurs négligents ,  contre  les  fraudeurs  ou 
conseillers  de  la  désertion ,  et  que  si  le  projet 
de  la  commission  pèche  en  quelque  chose  ,   c'est 


au'il  n'est  pas  assez  rigoureux  contre  ces  demii^ra. 
Je  voudrais  qu'au  lieu  d'une  simple  détention  de 
deux  mois  prononcée  dans  l'article  61 ,  contre 
celui  qui  saemment  recèle  un  dèierteur ,  il  fftC 
condamné  aux  fers  jusqu'à  la  pix.  Que  le  père  qui 
serait  assez  faible  pour  donner  asile  à  on  fils 
assez  Uche  pour  abandonner  sa  patrie  dans  le 
danger ,  outre  la  peine  portée  par  l'article  12  , 
fiftt  exposé  en  pubuc  et  dégradé  du  rang  de  ci- 
toyen pour  n'avoir  pas  rempli  le  devoir  le  plus 
sacré  d'un  père. 

Un  de  vos  poètes  vivant  sous  un  roi ,  met  dans 
la  bouche  du  vieil  Horace  cette  expression  d'oa 
sentiment  sublime  :  qu'il  inourûl ,  en  pariant  de 
son  fils  qui  avait  fui  devant  trois  ennemis.  Que 
ne  devons-nous  pas  dire  sur  la  république  ;  car 
enfin  la  dignité  républicaine  doit  être  dans  nos 
mœurs  et  dans  la  grandeur  de  nos  sentîmenis. 

Je  voudrais  également  que  tout  citoyen  de  la 
première  réquisition ,  qui  n'aurait  pas  rejoint  ses 
drapeaux  k  un  terme  donné ,  fût  proclamé  iaOne  ; 
son  nom  attaclié  sur  an  poteau  de  sa  commune, 
et  qu*après  avoir  été  mis  aux  fers  dix  ans ,  il  (ftt 
flétri  et  banni  k  perpétuité.  Songez  que  les  Ger- 
mains dont  les  Francs  descendaient ,  noyaient 
sous  une  claie  les  lâches  et  les  infimes.  Voulez- 
vous  rester    libres  ?  flétrissez   tout  homme  qui 
n'est  pas   déterminé   à  mourir  pour  la  patrie: 
autrement  tous  n'avez  de  république  qu'en  duvets, 
et  de  liberté  qu*en  effigie.  Cest  surtout  à  votre 
jeunesse  que  vous  devez  donner  de  grandes  le- 
çons. La  mort  du  fils  de  Pontius  fut  une  grande 
leçon  pour  cette  jeunesse  romaine ,  qui ,  accou- 
tumée au  luxe  des  cours ,  voulait  ramener  le  règne 
des  rois  ;  votre  jeune  chouannerie  a  grand  bcsoia 
de  pareils  exemples.  Donnez  des  fers  à  ceux  qui 
veulent  des  maîtres  ,  et  que  ceux  qui  n'en  veulent 
pas  aillent  combattre  les  rois* 

La  discussion  continue  ;  Bard ,  Merlin ,  Savary, 
et  d'autres  membres  demandent  qu'il  soit  appoité 
diverses  modifications  au  projet  ;  plusieurs  amen- 
dements sont  adoptés.  Pendant  que  cette  discus- 
sion se  prolongeait ,  un  grand  nombre  de  membret 
s'étaient  retirés. 

Lb  Président  :  Je  ne  puis  plus  rien  mettre  aux 
voix  ;  j'avais  prié  mes  collègues  de  no  pas  quitter 
la  séance ,  mais  nous  ne  sommes  pas  deux  cents 
membres. 

Pluiieurê  voiw:  L'appel  nominal  de  ceux  qml 

sont  présents. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Cest  dans  le  com- 
mencement de  notre  session  surtout ,  que  nous 
devons  être  jaloux  de  montrer  à  nos  commettants, 
et  notre  zèle  pour  leurs  intérêts  ,  et  notre  exacti- 
tude. Si  nous  voulons  être  respectés ,  soyons  res- 
pectables ;  si  nous  voulons  jouir  de  la  confiance 
publique  ,  méritons-la.  Je  demande  qu'à  l'instant 
on  Casse  l'appel  nominal  des  présents. 

— Un  secrétaire  fait  l'appel  nominal.  Le  nombre 
prescrit  par  la  loi  ne  se  trouve  pas  réuni  dans  U 
salle. 

—  La  séance  est  levée. 
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Supplément  à  la  êéancê  du  il  brumaire. 

ffoia.  Nous  réunissons  dans  toute  son  étendue 
la  répoDse  que  Yillers  a  faite  au  discours  de  Fayol, 
qui  demandait  le  rapport  de  la  loi  du  3  bru- 
maire. 

Yillers  :  Il  n*esl  certainement  aucun  membre 
d«  celle  assemblée  qui  ne  soit  décidé  à  roainlenir 
de  loules  ses  forées  la  constitution ,  el  ài  réprou- 
Yer  toutes  les  mesures  qu'elle  retroure  elle-niéme. 
Le  gouvernement  réYolutionnaire  est  passé  el  ne 
rcTÎendra  plus  ;  ses  attributs  terribles  et  sangui- 
naires   ne    feront    plus  trembler    l'innocence; 
mais  les  ennemis  delà  patrie cxisteni  encore  et 
conspirent  toujours.  H  faut  qa*ils  soient  atteints, 
quelque  part  qu'ils  se  trouvent,  et  si  quelques- 
uns  d'entre  eux  osaient  se  réfugier ,  comme  au- 
trefois les  mortels  coupables ,  dans  les  temples 
des  dieux  ,  ils  ne  doivent  pas  se  flatter  d'y  trouver 
rimpunité  ;  ils  auraient  beau  invoquer  la  consti- 
tution ,  comme  un  roi  parjure  la  réclamait  pour 
couvrir  ses  proiets  perfides  ;  vous  seriez  toujours 
les  premiers  h  donner  l'exemple  du  respect  qu'on 
doit  avoir  pour  elle  ;  mais  tous  ne  souffrirez  pas 
iqu^on  l'embrasse  pour  mieux  l'étouffer. 

La  Convention  nationale  ,  instruite  par  une 
pongue  el  cruelle  expérience  de  ce  qu'il  en  coûte 
our  faire  le  bonheur  du  peuple  ,  a  pensé  que 
Pour  constituer  une  nation ,  il  était  nécessaire 
^  prendre  quelques  précautions  que  des  temps 
plus  tranquilles  rendraient  superflues.  Elle  eût  été 
Coupable  si ,  en  lançant  le  vaisseau  de  la  consti- 
tution ,  elle  n'avait  pas  pris  soin  d'écarter  tout  ce 
qui  pouvait  arrêter  sa  marche.  Voilli  les  motifs 
qui  Font  déterminée  à  rendre  la  loi  du  5  brumaire  : 
loi  qui  eût  été  sanctionnée  certainement  par  le 
peuple  ,  s'il  y  avait  eu  un  plus  long  intervalle 
entre  les  circonsunces  qui  l'ont  occasionnée  »  el 
les  assemblées  primaires. 

Il  faut  faire  une  grande  différence  entre  le  mo- 
ment on  l'on  met  une  constitution  en  activité ,  et 
celui  où  elle  est  définitivement  établie.  Le  premier 
est  le  passage  rapide  d'un  gouvernement  agité  k 
un  gouvernement  subie  ;  passage  qui  ne  peut  se 
&ire  sans  quelques  secousses  violentes,  que  la 
puissance  existante  peut  seule  prévoir.  Dans  le 
second  ,  les  hommes  et  les  choses  étant  à  leur 
place ,  il  suflit  pour  entretenir  l'harmonie  du  corps 
social ,  de  ne  pas  s'écarter  des  principes  du  gou- 
vernement. 

La  Convention  nationale  a  donc  pu  ,  dans  l'une 
des  crises  les  plus  difficiles  de    la  révolution , 

{>rendre  des  mesures  extraordinaires  nour  sauver 
a  liberté ,  c'était  la  mission  dont  elle  avait  été 
chargée ,  et,  quoi  qu'on  en  dise ,  on  ne  peut  ss 
dispenser  de  convenir  qu'elle  Ta  remplie  éga- 
lement avec  quelques  dansera  et 'quelques  succès. 
Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  motion 
d'ordre. 

GCmSBIt  DBS  ANCIBI98. 

PréêidmÊCÊ  de,  Baudim  (des  ArdeoBes). 

SftAHCB  00   19  BMIVAItB. 

On  lait  lecture  du  procès-verbal^  de  la  séance 
d'hier;  la  rédaction  en  est  adoptée.  * 


—  Le  conseil  des  Gnq  Cents  envoie,  par  un 
messager  d'Etat ,  une  résolution  qu*il  a  prise  dans 
sa  séance  d*hter.  La  déclaration  d'urgence  dont 
elle  est  précédée ,  est  motivée  sur  ce  qu'il  est  im- 
portant de  réparer  les  omissions  faites  à  la  loi  du 
18  vendémiaire  sur  l'organisation  du  ministère,  et 
de  compléter  les  attributions  des  divers  ministre». 

La  résolution  porte  que  le  notariat  el  les  objets^ 
qui  y  sont  relatifs  feront  partie  des  attributions  du 
ministre  de  la  justice. 

Le  conseil  reconnaît  Turgencè  ,  el  approuve  la 
résolution  sans  aucune  discussion. 

OLiviBâ-GiRENTB  :  Je  pense  que  tous  mes 
collègues  ont  ,  comme  moi  *  lo  désir  d'aller  s*éclai- 
rer  au  conseil  des  Cinq  Cents,  lorsque  nous  n'aurons 
point  de  séance ,  ou  que  le  défaut  d'occupations 
nous  obligera  de  suspendre  nos  délibérations.  Nos 
collègues  du  conseil  des  Cinq  Cents  ont  sans  doute 
la  même  envie ,  et  cependant  il  n'y  dans  aucun  des 
deux  conseils  de  place  où  les  membres  du  conseil 
qui  ne  doivent  ooint  délibérer,  puissent  assister 
aux  séances  de  1  autre. 

Je  demanderais  qu'il  (Ùt  construit  ici  une  tribune 
pour  nos  collègues  du  conseil  des  Cinq  Cents,  el 
que  no§  inspecteurs  s'entendissent  avec  les  leurs 
pour  qu'il  nous  soit  réservé  une  tribune  dans  le 
même  local. 

Lbgkànd  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé... 

Pluêieun  voix  :  La  proposition  n'est  pas  appuyée. 

Lbgband  :  L^ordre  du  jour  pur  et  simple  pourrait 
faire  croire  à  nos  collègues  du  conseil  des  Cinq 
Cents  que  nous  ne  serions  pas  flattés  qu'ils  fussent 
présents  à  nos  séances.  Je  demande  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  cela  regarde  la  commission 
des  inspecteurs. 

Crbuzè-Latouche  :  Je  sais  que  la  commission 
des  inspecteurs  fait  tout  ce  qu'il  est  possible  pour 
concilier  le  désir  de  notre  collègue  avec  ce  que 
prescrit  la  constitution. 

DoPORT  (de  Nemours)  :  J'appuie  la  première  pro- 
position qui  a  été  faite.  Les  membres  d'un  conseil 
peuvent ,  sans  violer  la  constitution ,  assister,  dans 
un  endroit  séparé,  aux  séances  de  l'autre  ;  ils  peu- 
vent y  assister,  mais  non  pas  délibérer.  Je  crois 
que  cette  communication  entre  les  deux  conseils 
pourra  être  infiniment  avantageuse,  en  ce  qu'elle 
évitera  des  oppositions  fôcheuses,  et  suggérera  des 
réflexions  salutaires. 

CoBifiLLBAu:  Olivier-Gérente,  en  proposant 
d'admettre  à  nos  séances  les  membres  au  conseil 
des  Cinq  CenU,  n'a  pas  demandé  qu'on  fermai 
pour  cela  les  tribunes  publiques;  de  sorte  que  si 
vous  a<toptez  la  proposition  ,  vous  allez  porter  le 
nombre  des  personnes  qui  assisteront  à  vos  séances 
au-delà  de  ce  que  la  constitution  vous  permet.  Si 
DOS  collègues  du  conseil  des  Cinq  Cents  veulent 
être  présents  k  nos  délibérations,  ils  ne  doivent 
avoir  d'autre  place  que  les  citoyens  ;  ils  doivent 
entrer  concurremmeiii  avec  eux  dans  les  tribunes 
publiques ,  et  au  nombre  prescrit  par  la  conslitu- 
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Apercevoir  dans  la  négligence  desadminislraiions 
mililaires,  iclativemcnt  aox  moyens  de  subdis- 
tances  de  nos  armées. 

Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que  lo  peu  de 
dépenses  que  vous  ayea  faites  pour  elles ,  les 
déprédations  en  tous  genres  ont  tellement  absorbé 
les  fonds  publics  destinés  h  subvenir  aux  besoins 
«les  soldats,  que  celui-ci  sVst  trouvé  souvent 
no  et  dans  la  misère,  tandis  que  les  commissaires 
lies  guerres,  inspecteurs  ou  entrepreneurs  des 
vivres,  et  tous  les  autres  vampires  nageaient  au 
«ein  de  Fabondance. 

Ce  tableau  contrastant  de  la  misère  du  soldat 
et  do  luxe  des  dilapidateurs  de  la  fortune  publi- 
que, doit  plus  que  jamais  attirer  Tauention  de 
votre  gouvernement,  et  c'est  à  lui  à  vous  proposer, 
dans  le  plus  court  délai,  les  lois  qu'il  croira  né- 
cessaires pour  faire  cesser  ce  fléau ,  et  faire  de 
grands  exemples  de  ces  brigands ,  qui,  comme 
autant  de  vautours,  8*atucbent  k  la  suite  de  vos 
armées. 

Ici  votre  justice  doit  être  terrible.  11  est  encore 
une  cause ,  c*est  la  modique  paye  du  soldat  en 
argent  ;  car  celle  qu'il  reçoit  en  assignats  ne  peut 

Snère  se  compter  en  pays  ennemis.  Et  ici  il  fau» 
ra  bien  aborder  la  grande  question  de  livoir  si 
le  cultivateur  et  le  marcliand  avide  dont  le  soldat 
défend  les  propriétés  et  le  commerce  ,  s'acquit- 
teront longtemps  envers  la  patrie  en  une  monnaie 
qu'ils  rejetienteux-mémes  et  qu'ils  avilissent  chaque 
toor  ;  car  il  faut  enfin,  en  dernière  analyse,  que 
la  république  triomphe,  et  que  le  propriétaire 
paye  la  protection  que  les  armées  victorieuses  lui 
aecordenC.  Hais  je  ne  veux  pas  prévenir  votre 
eommîssioo  des  finances  sur  le  résultat  de  son 
travail. 

Il  est  encore  un  moyen  de  ranimer  le  zèle  du 
soldat;  c'est  de  prendre  ici  solennellement  l'en- 
gagement de  donner  à  la  paix ,  dans  toutes  les 
places  qui  sont  à  votre  disposition ,  et  à  celles  des 
ministres  ou  agents  de  la  république  ,  la  préfé- 
rence à  ceux  qui  seront  restés  sous  les  drapeaux, 
«ir  tous  les  autres  concurrents,  en  supposant 
que  d'ailleurs  ils  auront  les  talents  re(]uis.  En- 
gagez-vous même  à  faire  donner  l'éducation  néces- 
saire h  ceux  que  la  fortune  n'aurait  pas  jusqu'ici 
permis  de  se  mettre  à  portée  de  remplir  certaines 
places  ;  enfin  annoncez  aux  défenseurs  de  la  patrie 
mie  vous  êtes  disposés  h  faire  tout  pour  eux  ;  ils 
feront  tout  pour  elle.  Userait  bien  injuste  en  effet, 
mie  tandis  qu'ils  sacrifient  tout  pour  affermir  votre 
liberté ,  les  oisifs  des  villes  en  recueillissent  les 
Droits  dans  les  emplois  et  les  places  les  plus  lucra- 
tives de  la  république. 

Quand  vous  aurez  fait  ce  qui  est  en  vous  pour 
assurer  leur  sort  et  leur  préparer  une  perspec- 
tive flatteuse  à  la  paix ,  alors  faites  les  lois  plus 
terribles  ;  car  à  coup  sûr  elles  ne  tomberont  que 
sur  des  belles  ou  sur  des  ennemis  de  la  liberté.  Je 
suis  donc  d'avis  que  Ton  ne  peut  pas  porter  trop 
loin  la  sévérité ,  contre  ceux  qui  désertent  les  dra- 
peaux de  la  république  ,  et  surtout  contre  les  ad- 
ministrateurs négligents ,  contre  les  fraudeurs  ou 
conseillers  de  la  désertion ,  et  que  si  le  projet 
de  la  commission  péclie  en  quelque  chose  ,   c'est 


Îu'il  n'est  pas  assez  rigoureux  contre  ces  demien. 
e  voudrais  qu'au  lieu  d'une  simple  détention  de 
deux  mois  prononcée  dans  l'article  61 ,  contre 
celui  qui  sciemment  recèle  un  déserteur,  il  (Ht 
condamné  aux  fers  jusqu'à  la  paix.  Que  le  père  qui 
serait  assez  faible  pour  donner  asile  à  un  fils 
assez  lâche  pour  abandonner  sa  patrie  dans  le 
danger ,  outre  la  peine  portée  par  Tarticle  12  , 
fAt  exposé  en^  public  et  dégradé  du  rang  de  ci- 
toyen pour  n  avoir  pas  rempli  le  devoir  le  plus 
sacré  d'un  père. 

Un  de  vos  poètes  vivant  sous  un  roi ,  met  dans 
la  bouche  do  vieil  Horace  cette  expression  d'un 
sentiment  sublime  :  qu'il  tnourûl ,  en  parlant  de 
son  fils  qui  avait  fui  devant  trois  ennemis.  Qoe 
ne  devons-nous  pas  dire  sur  la  république  ;  car 
eufin  la  dignité  républicaine  doit  être  dans  nos 
mœurs  et  dans  la  grandeur  de  nos  sentiments. 

Je  voudrais  également  que  tout  citoyen  de  la 
première  réquisition  ,  qui  n'aurait  pas  rejoint  ses 
drapeaux  &  un  terme  donné ,  fût  proclamé  iname; 
son  nom  attaclié  sur  on  poteao  de  sa  commone, 
et  qu'après  avoir  été  mis  aux  fers  dix  ans ,  il  fiftt 
flétri  et  banni  k  perpétuité.  Songez  que  les  Ger^ 
mains  dont  les  Francs  descendaient ,  noyaient 
sous  une  claie  les  lâches  et  les  infâmes.  Voolez- 
vous  rester  libres  ?  flétrissez  tout  homme  qui 
n'est  pas  déterminé  à  mourir  pour  la  patrie: 
autrement  vous  n'avez  de  république  qu'en  duvets, 
et  de  liberté  qu*en  efligîe.  C'est  surtout  à  votre 
jeunesse  que  vous  devez  donner  de  grandes  le- 
çons. La  mort  du  fils  de  Pontius  fut  une  grande 
leçon  pour  celte  jeunesse  romaine ,  qui ,  accou- 
tumée au  luxe  des  cours ,  voulait  ramener  le  règne 
des  rois  ;  votre  jeune  chouannerie  a  grand  besoin 
de  pareils  exemples.  Donnez  des  fers  à  ceux  qui 
veulent  des  maîtres  ,  et  que  ceux  qui  n'en  veulent 
pas  aillent  combattre  les  rois. 

La  discussion  continue  ;  Bard ,  Merlin ,  Savary, 
et  d'autres  membres  demandent  qu'il  soit  apporté 
diverses  modifications  au  projet  ;  plusieurs  amen- 
dements sont  adoptés.  Pendant  que  cette  discus- 
sion se  prolongeait ,  un  grand  nombre  de  mcmbreiL 
s'étaient  retirés. 

Lb  Président  :  Je  ne  puis  plus  rien  mettre  aux 
voix  ;  j'avais  prié  mes  collègues  de  no  pas  quitter 
la  séance ,  mais  nous  ne  sommes  pas  deux  cents 
membres. 

Pluiieun  wiw:  L'appel  nominal  de  ceux  qui 
sont  présents. 

Merlin  (  de  Thionville  )  :  C'est  dans  le  com- 
mencement de  notre  session  surtout ,  que  nous 
devons  être  jaloux  de  montrer  à  nos  commettants, 
et  notre  zèle  pour  leurs  intérêts ,  et  notre  exacti- 
tude. Si  nous  voulons  être  respectés ,  soyons  res- 
pectables ;  si  nous  voulons  jouir  de  la  confiance 
publique  ,  méritons-la.  Je  demande  qu'à  l'instant 
on  Êisse  l'appel  nominal  des  présents. 

— Un  secrétaire  fait  l'appel  nominal.  Le  nombre 
prescrit  par  la  loi  ne  se  trouve  pas  réuni  dans  la 
salle. 

*—  La  séance  est  levée. 
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Stf^rf^efU  à  la  êéaneê  du  17  brumaire. 

tfoia.  Nous  réunissons  dans  toute  son  étendue 
la  réponse  aue  Yillers  a  faite  au  discours  de  Fayol, 
qui  demandait  le  rapport  de  la  loi  do  3  bru- 
maire. 

Yillers  :  Il  n*est  certainement  aucan  membre 
de  cette  assemblée  qui  ne  soit  décidé  à  maintenir 
de  toutes  ses  forces  la  constitution ,  et  ài  réprou- 
ver toutes  les  mesures  qu*elle  retroare  elle-même. 
Le  gouvernement  réYolniionnaire  est  passé  et  ne 
rcTÎendra  plus  ;  ses  attributs  terribles  et  sangui- 
naires ne  feront  plus  trembler  Tinnocence; 
mais  les  ennemis  de  la  patrie  existent  encore  et 
conspirent  toujours.  Il  faut  qu'ils  soient  atteints, 
quelque  part  qu'ils  se  trouvent,  et  si  quelques- 
uns  d'entre  eux  osaient  se  réfugier ,  comme  au- 
trefois les  mortels  coupables ,  dans  les  temples 
de»  dieux  ,  ils  ne  doivent  pas  se  flatter  d'y  trouver 
rimpunité  ;  ils  auraient  beau  invoquer  la  consti- 
tQtion ,  comme  un  roi  parjure  la  réclamait  pour 
couvrir  ses  proiets  perfides  ;  vous  seriez  toujours 
les  premiers  h  donner  Texemple  du  respect  qu'on 
doit  avoir  pour  elle  ;  mais  vous  ne  souffrirez  pas 
iqa'on  l'embrasse  pour  mieux  l'étouffer. 

La  Convention  nationale  ,  instruite  par  une 
pOBgue  et  cruelle  expérience  de  ce  qu'il  en  coûte 
cor  faire  le  bonheur  du  peuple  ,  a  pensé  que 
Pour  constituer  une  nation ,  il  était  nécessaire 
^  prendre  quelques  précautions  que  des  temps 
plus  tranquilles  rendraient  superflues.  Elle  eût  été 
Goopable  si ,  en  lançant  le  vaisseau  de  la  consti- 
tution ,  elle  n'avait  pas  pris  soin  d'écarter  tout  ce 
qui  pouvait  arrêter  sa  marche.  Voilik  les  motifs 
qui  Font  déterminée  k  rendre  la  loi  du  5  brumaire: 
loi  qui  eût  été  sanctionnée  certainement  par  le 
peuple  ,  s'il  y  avait  eu  un  plus  long  intervalle 
entre  les  circonsunces  qui  l'ont  occasionnée  »  et 
les  assemblées  primaires. 

Il  faut  faire  une  grande  différence  entre  le  mo- 
ment où  l'on  met  une  constitution  en  activité ,  et 
celui  où  elle  est  définitivement  établie.  Le  premier 
est  le  passage  rapide  d'un  gouvernement  agité  k 
un  gouvernement  subie  ;  passage  qui  ne  peut  se 
£iire  sans  quelques  secousses  violentes,  que  la 
puissance  exisUnte  peut  seule  prévoir.  Dans  le 
second  «  les  hommes  et  les  choses  éunt  à  leur 
place ,  il  suflit  pour  entretenir  l'harmonie  du  corps 
social ,  de  ne  pas  s'écarter  des  principes  du  gou- 
vernement. 

La  Convention  nationale  a  donc  pu ,  dans  l'une 
des  crises  les  plus  difficiles  de  la  révolution , 
prendre  des  mesures  extraordinaires  pour  sauver 
la  liberté ,  c'éuil  la  mission  dont  elle  avait  été 
chargée ,  et,  quoi  qu'on  en  dise ,  on  ne  peut  se 
dispenser  de  convenir  qu'elle  l'a  remplie  éga- 
lement avec  quelques  dansera  et  quelques  succès. 
Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  motion 
d'ordre. 

GOIfSBa  DBS  Aifcmivs. 

Préiidmieê  de  B«mdm  (des  ArdeoBes). 
SilNCB  00   19  BBVVAiaB. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal^  de  la  séance 
d'hier;  la  rédaction  en  est  adoptée. 


—  Le  conseil  des  Gnq  GenU  envoie  »  par  un 
messager  d'Etat ,  une  résolution  qu*il  a  prise  dans 
sa  séance  d'hier.  La  déclaration  d'urgence  dont 
elle  est  précédée ,  est  motivée  sur  ce  qu'il  est  im- 
portant de  réparer  les  omissions  faites  ii  la  loi  da= 
18  vendémiaire  sur  l'organisation  du  ministère ,  et 
de  compléter  les  attributions  des  divers  ministre». 

La  résolution  porte  que  le  nouriat  et  les  objets: 
qui  y  sont  relatifs  feront  partie  des  attributions  du 
ministre  de  la  justice. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence  ,  et  approuve  la 
résolution  sans  aucune  discussion. 

Olivibb-GArente  :  Je  pense  que  tous  mes 
collègues  ont  ,  comme  moi ,  le  désir  aaller  s'éclai- 
rer au  conseildes  Cinq  Cents,  lorsque  nous  n'aurons 
point  de  séance,  ou  que  le  défaut  d'occupations 
nous  obligera  de  suspendre  nos  délibérations.  Nos 
collègues  du  conseil  des  Cinq  Cents  ont  sans  doute 
la  même  envie ,  et  cependant  il  n'y  dans  aucun  des 
deux  conseils  de  place  où  les  membres  du  conseil 
qui  ne  doivent  point  délibérer,  puissent  assister 
aux  séances  de  1  autre. 

Je  demanderais  qu'il  ftt  construit  ici  une  tribune 
pour  nos  collègues  du  conseil  des  Cinq  CenU,  et 
que  no§  inspecteurs  s'entendissent  avec  les  leurs 
pour  qu'il  nous  soit  réservé  une  tribune  dans  le 
même  local. 

Lbgband  :  Je  demande  Tordre  du  jour  motivé,.. 

Plusieun  voix  :  La  proposition  n'est  pas  appuyée. 

Lbgband  :  L'ordre  du  jour  pur  etsimple  pourrait 
faire  croire  à  nos  collègues  du  conseil  des  Cinq 
CenU  que  nous  ne  serions  pas  flattés  qu^ils  fussent 
présenU  îi  nos  séances.  Je  demande  l'ordre  du 
joor,  oMtivé  sur  ce  que  cela  regarde  la  commission 
des  inspecteurs. 

CBBUzi-LàTOUCHE  .*  Je  sais  que  la  commission 
des  inspecteurs  fait  tout  ce  qu'il  est  i>ossible  pour 
concilier  le  désir  de  notre  collègue  avec  ce  que 
prescrit  la  constitution. 

DopoRT  (de  Nemours)  :  J'appuie  la  première  pro- 
position qui  a  été  faite.  Les  membres  d^un  conseil 
peuvent ,  sans  violer  la  constitution ,  assister,  dans 
un  endroit  séparé,  aux  séances  de  l'autre  ;  ils  peu- 
vent y  assister,  mais  non  pas  délibérer.  Je  crois 
que  cette  communication  entre  les  deux  conseils 
pourra  être  infiniment  avanUgeuse ,  en  ce  qu'elle 
évitera  des  oppositions  fôcheuses,  et  suggérera  des 
réflexions  saluuires. 


proposant 
au  conseil 


CoBifiLLBAU  :  Olivier-Gérente,  en 
d'admettre  à  nos  séances  les  membres 
des  Cinq  CenU,  n'a  pas  demandé  qu'on  fermât 
pour  cela  les  tribunes  publiques;  de  sorte  que  si 
vous  adoptez  la  proposition  ,  vous  allez  porter  le 
nombre  des  personnes  qui  assisteront  à  vosséances 
au-delii  de  ce  que  la  constitution  vous  permet.  Si 
DM  collègues  du  conseil  des  Cinq  CenU  veulent 
étrepréscnU  à  nos  délibérations,  ils  ne  doivent 
avoir  d'autre  place  que  les  citoyens;  ils  doivent 
entrer  concurrcnameut  avec  eux  dans  les  tribunes 
publiques ,  et  au  nombre  prescrit  par  la  constitu- 
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Ikm  ;  car  k  cootlliuUoii  ne  fera  pas  de  diflérence 
entre  les  dtojens  et  les  dépotés.  . 

C*est  de  la  division  des  deux  conselb  que  dé- 
pend le  maintien  de  la  liberté;  et  si  les  membres 
de  l'un  et  de  Tantre  sont  réunis  dans  la  même 
salle ,  soit  qn*il8  aient  la  même  place  ,  soit  qu*«ne 

Krtie  d*eux  aient  une  place  sépasée ,  il  7  a  tout 
u  de  craindre  que  ceui  qui  ne  délibéreront  j^, 
influeront  par  des  gestes,  des  murmures,  on  sim- 
plement par  un  coup-d*œil,  la  détermination  du 
conseil  délibérant. 

Enfin,  Tarticie  67  de  la  constitution  défend 
formellement  aux  deux  conseils  de  jamais  fe  réunir 
dans  la  même  salle.  Je  demande  que  cette  pro- 
position soit  rejetée ,  et  qu*il  n*en  soit  pas  même  fait 
mention  dans  le  procès-verbal. 

Plusieun  voix  :  Cette  proposition  n*est  pas  ap- 
puyée. 

CâBUzi-LATOUCBB  '.  Leconscîl  n'ayant  point 
de  travaux  pour  demain ,  je  lui  propose  d'ajourner 
h  séance  après  demain. 

Lbgband  :  Je  ne  pense  pas  que  le  conseil  puisse 
adopter  cette  proposition  ;  car  le  jour  même  où 
nous  iraurions  pas  de  séance ,  il  pourrait  arriver 
des  résolutions  urgentes.  Enfin  ,  notre  poste  est 
iei,  et  nous  devons  toujours  y  être. 

—  La  proposition  de  Creuzé-Latouche  n'étant 
point  appuyée ,  n'a  pas  de  suite. 

.   —  La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DBS  GINO  CEIfTS. 
SÉÂNCB  no  18  BEUBAIBB. 

DvPUTS:  Hier ,  à  trois  heures,  le  conseil  n'a  pas 
pn  délibérer,  parce  qu'il  n'était  pas  complet;  au- 
jourd'hui ,  il  est  midi  et  demi ,  et  le  conseil  n'est 
CB  complet  encore.  Je  demande  qu'on  fixe  une 
ure  déterminée  à  laquelle  les  séances  du  conseil 
commenceront ,  et  qu'on  fasse  un  appel  nominal 
qui  sera  imprimé. 

— Plusieurs  membres  appuient  celte  proposition, 
et  demandent  que  le  conseil  prenne  une  détermi- 
nation à  cet  égiird ,  quand  il  sera  plus  compkL 

Pbbrin:  En  appuyant  aussi  cette  proposition,  je 
pense  qu'il  est  temps  que  le  Directoire  exécutif 
nomme  les  commissaires  qu'il  enverra  dans  les 
départements,  je  fais  cette  observation  à  la  tribune, 
pareo  qu'elle  sera  connue  du  Directoire. 

—  Gossuin  soumet  à  la  discussion  la  suite  des 
articles  contre  les  déserteurs. 

11  présente  l'article  qui  supprime  toutes  les  ré- 
quisitions particulières. 

CuiBAGÈBÈs  :  Je  pense,  comme  la  commission, 
que  vous  devez  supprimer  toutes  ces  réquisitions 
particulières ,  dont  on  a  fait  un  grand  abus,  et  qui 
ont  éloigné  de  leurs  drapeaux  de  jeunes  gens  qm, 
revenus  dans  l'intérieur,  n'étaient  capables  de 
rendre  aucun  autre  service  k  la  république  ;  mais 
il  faut  distinguer  deux  classes  parmi  ces  jeunes 
gens  ;  l'une  Appartenait  à  des  corps  militaires  quand 


elle  en  a  été  rappelée;  l'autre ,  mise  en  réquisition 
pour  les  ateliers  de  la  république,  dès  l'origine  de 
la  réquisition  générale,  n'a  jamais  rejoint  Tarmée, 
parce  que  jamais  elle  n'a  appartenu  aux  différents 
corps  militaires  qui  la  composent  ;  parce  qu'elle 
n'a  point  quitté  ces  ateliers ,  où  elle  n'a  cessé  de  se 
rendre  utile. 

Je  demande  que  Ton  établisse  cette  distinction,  et 
que  l'on  conserve  ces  derniers  à  leurs  travaux ,  s'ils 
sont  encore  en  activité. 

GoLOMBEL  :  Je  suis  de  l'avis  du  préopinant;  mais 
j'observe  qu*il  serait extrémementabusif  de  donner 
à  sa  proposition  toute  Textension  dont  elle  est  sos- 
ceptible. 

11  est  beaucoup  de  jeunes  gens,  surtout  à  Paris, 
qui,  sous  prétexte  de  venir  travailler  dans  les 
manufactures  d'armes,  ou  dans  les  imprimeries, 
ont  obtenu  des  réquisitions ,  et  qui,  une  fois  ren- 
trés chez  eux ,  se  sont  montrés ,  non  pas  dans  ces 
ateliers  de  la  république ,  mais  dans  les  spectacles, 
dans  les  promenades  »  et  jusque  dans  les  tripots 
de  l'agiotage  et  de  la  débauche:  voilà  quel  usage 
ils  ont  fait  de  ces  réquisitions  trop  facilement  ac- 
cordées. 

Je  maintiens  que  sur  cent,  il  en  est  an  moins 
quatre-vingt-dix  dont  ou  n'a  pas  fait  un  meilleur 
emploi.  Il  faut  faire  reiourner  a  leur  poste  tous  ces 
oisifs  ;  il  but  compléter  nos  armées  :  voilà ,  d- 
toyens ,  la  considération  principale  qui  doit  vous 
déterminer. 

MovifOT  :  Je  conviens  de  l'existence  de  tons  les 
abnsc^i  nous  sont  dénoncés;  je  crois  pourtant  que 
la  distinction  établie  par  Cambacérès  doit  être  mar- 
quée dans  la  loi ,  pour  llntérét  même  de  la  répu- 
blique. 

Tout  le  monde  sait  que  des  jeunes  gens  dont 
l'éducation  était  déjii  très-avancée  lors  de  la  ré- 
quisition générale,  furent  rappelés  par  des  décrets 
pour  recevoir  les  derniers  degrés  d'instruction  dans 
tes  sciences  qu'ils  avaient  étudiées,  et  former  dans 
la  république  une  pépinière  d'ingénieurs,  d'artil- 
leurs, d'officiers  ae  marine,  etc.  Certes,  vous 
feriez  le  plus  grand  tort  à  la  patrie  en  les  enlevant 
à  leurs  travaux ,  qui  lui  deviendront  beaucoup  plus 
utilesqueles  services  qu'ils  pourraient  aujourdbui 
lui  rendre  comme  soldats.  Je  demande  que  le  rap- 
porteur s'occupe  de  marquer  la  distinction  dans 
les  articles. 

Dblbbbt:  Rien  n'a  tant  provoqué  la  désertion 
des  militaires  que  cette  foule  de  réquisitions  accor- 
dées à  rimportunité  des  solliciteurs.  Il  faut  donc 
détruire  cette  cause  du  mal  que  Ton   veut  guérir. 

On  demande  des  exceptions,  je  soutiens  qu'il 
en  est  très-peu  qui  soient  nécessaires;  je  d&ire 
qu'elles  soient  pnScisées. 

Je  demande  que  le  droit  de  réquisition  soit  sup- 
primé, et  que  l'on  n'excepte  de  la  loi  que  les 
jeunes  gens  qui  travaillent  dans  les  manufacturas 
dikrmes,  dans  les  arsenaux,  dans  les  fonderies, 
et  à  la  fabrication  des  assignats. 

Lbmoibb  :  Je  m'oppose  à  la  première  proposition 
du  préopinant.  J'onservc  que  les  jeunes  gens  de 
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dii-boil  à  Tii^l-ciiiq  ans  ont  été  mît  en  ré- 
quisition, non  pas  tons  eiactement  pour  Ibnner  dea 
bataillons,  mais  pour  servir  la  république  danalea 
différentes  parties  où  leurs  bras  et  leurs  talents  loi 
pouvaient  être  nécessaires. 

Je  demande  donc  que  tonte  exception  soit  écar- 
tée du  projet  de  loi,  mais  que  1  on  consenre  au 
Directoire  le  droit  de  réquisition. 

— «Gossuin  présente  la  rédaction  de  cette  dernière 
proposition  ;  elle  est  adoptée. 

—  Le  rapporteur  passe  aux  dispositions  pénales. 

^  Savart  :  Citoyens  représentants ,  votre  commis- 
sion vous  a  dit  une  grande  vérité ,  en  vous  présen- 
tant le  miliuire  en  général  aimant  Tordre,  avouant 
avec  franchise  un  délit  qu^il  a  commis ,  se  soumet- 
tant avec  résignation  k  la  peine  que  prononce  h 
loi ,  et  sacLant  apprécier  autant  que  personne  nn 
acte  de  justice. 

Elle  vous  a  dit  une  grande  vérité  en  morale;  e*est 
que  Thomme  ne  marche  que  par  degrés  au  crime. 
Une  grande  vérité  en  législation;  c*cst  que  la 
loi  doit  s*emparer  de  Thomme  dans  Téut  de  société, 
et  le  défendre  de  soi-même.  Elle  serait  son  pre- 
mier ennemi,  si,  frappant  indistinctement,  elle 
mettait  au  même  niveau  celui  qui  serait  ^rà,  U 
coupable  et  le  êcélérat. 

Cest  d'après  ces  principes  que  la  commission 
Toosa  présenté  un  projet  de  résolution.  Il  s'agit 
maintenant  d'examiner  si  ce  projet  remplit  prlai- 
tement  le  bot  que  Ton  doit  en  attendre. 

Avant  de  descendre  aux  détails,  qu'il  me  soit 
permis  de  vous  présenter  ici  quelques  idées  géné- 
rales. 

^  Tonte  loi  doit  avoir  on  but  moral ,  un  but  d'uti- 
lité publique  ,  elle  doit  prendre  sa  source  dans  le 
cœur  humain  :  elle  doit  être  le  régulateur  des  ps- 
sions,  le  mobile  qui  les  dirige  pr  degré  vers  le 
bonheur  commun. 

Une  loi  qui  tendrait  k  étouffer  ou  comprimer 
toutes  les  passions  au  lien  de  les  diriger  sagement, 
tomberait  bientôt  d'elle-même,  ou  tueraitle corps 
social.  C'est  la  nature  que  le  législateur  doit  étu- 
dier dans  sa  marche ,  il  doit  la  suivre  dans  ses 
desseins  et  non  pas  la  heurter  à  chaque  pas. 

Que  si  le  législateur  vivant  dans  une  société  déjà 
formée ,  et  qui  peut  conserver  encore  lonctemps 
ses  vieilles  habitudes,  se  croit  forcé  d'établir  par 
nne  loi ,  la  peine  de  mort ,  d'une  longue  détention 
on  des  fers ,  ah  !  du  moins  qu'il  en  soit  avare  lors- 
qa]il  s'agit  d'en  faire  l'appUcation  &  des  hommes 
qui  savent  supporter  toutes  les  privations,  affronter 
tous  les  périls ,  braver  la  mort  même  pour  servir  la 
patrie,  à  des  hommes  qui  savent  réparer  par  des 
services  assidus  un  instant  d'égarement. 

Que  le  eoupable  seul ,  celui  qui  médite  un  crime, 
qui  l'exécute,  périsse  par  la  loi  ;  maisc^ue  ce  jeune 
«Mnme  intéressant  qui  s'applaudit  d'avoir  vu  couler 
son  sang  pour  sa  patrie ,  qui  raconte  ses  victoires 
devant  ses  juges,  ne  soit  ni  conduit  au  supplice, 
ai  tratné  ignominieusement  dans  les  fers  comme 
un  scélérat. 

La  société  dans  son  ensemble  peut  être  consi- 
dérée comme  divisée  en  deux  classes  :  celle  des 
citoyens  paisibles  vivant  isolément  sous  la  protec- 


uoo  dea  lois  civiles;  et  ceUe  du  militaire  formant 
une  même  iamille,  qu'un  seul  levier  doit  faire 
mouvoir  simultanément  :  h  chaque  individu ,  pour 
ne  paraître  jamais  coupable ,  n'a  presque  aucun 
effort  &  faire ,  aucun  obstacle  k  vaincre  ;  la  loi  veille 
à  leur  tranquillité ,  il  s'endort  paisiblement.  Ici  le 
militaire  toujours  en  activité  de  service  auprès  de 
la  loi ,  a  dea  devoirs  sans  cesse  renaissants  à  rem- 
plir. 

Chaque  pas  doit  être  marqué  par  des  traits  de 
courage,  de dévoâment,  d'héroïsme,  de  patience, 
enfin  jpar  l'ensemble  de  toutes  les  vertus.  Au  milieu 
des  plaisirs,  des  privations  du  sommeil,  le  coup 
de  baguette  est  pour  le  militaire  un  ordre  impé- 
rieux, il  est  debout.  Une  obéissance  continuelle,  il 
n'a  pas  d'autre  volonté.  Rapproche!  de  ce  ubieau 
l'effet  des  passions, et  dites  si  un  bon  soldat  n'est 
pas  de  tous  les  hommes  le  plus  vertueux. 

Que  le  législateur  recherehe  donc  avec  soin  ce 
qui  convient  le  plus  à  ces  deux  classes,  le  mobile 

3  ni  doit  les  mettre  en  mouvement,  avec  lé  moins 
'efforu  possibles,  s'il  veut  faire  des  lois  durables, 
dont  l'action  soit  toujours  la  même,  surtout  qu'il 
n'oublie  jamais  cette  vérité  que  la  loi  doit  avoir  un 
but  moral  et  d'utilité  publique. 

Je  dis  maintenant ,  citoyens  ,  que  le  levier  le 
plus  poissant ,  le  seul  peut-être  qui  puisse  hire 
agir  utilement ,  avec  pen  d'eflbrU ,  dn  millions 
de  bras  à  la  fois ,  c'est  l'union ,  on  si  vous  voulex, 
ee  qu'on  appelle  Tbonneur  en  terme  militaire. 

L'opinion  est  la  réunion  de  toutes  les  grandes 
passions  dirigées  vere  un  point  commun ,  aussi 
toute  loi  qui  se  trouve  en  opposition  avec  l'opi- 
nion ,  si  elle  n'est  pas  inutile ,  devient  bienCêt 
nuisible. 

^  La  science  du  législateur  consiste  k  savoir  ma- 
nier habilement  cet  inatrument  ou'il  trouve  dans 
la  nature  même.  Il  fout  que  tonales  devoirs pres^ 
crilaaux  aoldats  s'identifient  avec  l'auMNir  de  la 
patrie ,  qu'ils  forment  une  masse  de  sentiments 
qui  déterminent  l'opinion,  et  que  les  peines  seules 
se  trouvent  en  opposition  avec  l'opinion. 

Accordes  à  un  soldat  l'honneur  de  porter  la 
grenade ,  vous  en  faites  nn  héros.  Voyez  com- 
ment k  la  voix  de  l'honneur,  nos  soldats,  souvent 
épuisés  de  fiiim  et  de  ilitignes,  s'élancent,  au 
milieu  des  édain  et  du  tonnerre ,  contre  les 
eaehivea  dea  rots  ;  vojes  oe  vieux  militaire,  ferme 
k  son  poste ,  à  qui  Ton  conseille  de  ftiir  à  l'ap- 
proche de  l'ennemi  :  écoutez  sa  réponse  :  On  ne 
m'a  pae  relevé,  H  j  périt  après  avoir  donné  la 
mort  à  plusieurs  brigands.  Et  ces  oflBciers  qui-, 
après  une  affiiire  très-vive ,  dans  laquelle  ils 
avaient  perdu  leur  drapeau,  demandent  à  leur 
général  hi  permission  d'aller  le  chercher  au 
milieu  de  l'ennemi ,  et  ont  le  bonheur  do  le  rap- 
porter triomphants 

Voilà  ,  citoyens ,  les  éléments  qui  doivent  en- 
trer dans  la  formation  des  lois. 

Recherchons  maintenant  les  peines  qui,  rappro- 
chées de  l'opinion,  puissent  produire  le  plus  grand 
effet  possible.  Nous  parions  ici  du  crime  de  déser- 
tion. 

Est-ce  la  mortt  Non,  certes.  Elle  n'effraie  point 
celui  pour  qni  la   vie  est  un  manteau ,  qu'il  est 
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lottfovrfl  prêt  à  quiuer  aa  premier  tigoaL  U  mort 
Q*effraie  que  les  juges  qui  la  prononcent.  Mais 
du  moins  peut-elle  retenir  dans  le  devoir  ceux 
qui  en  sont  témoins?  Non,  encore  une  fois.  Ils  en 
sont  frappés  ;  mais  c'est  le  coup  de  Téclair.  Un 
insUnt  après ,  ce  n'est  plus  rien. 

J'ai  vu,  j'ai  connu  des  hommes  qui ,  revêtus 
d'un  grand  pouvoir  et  révoltés  du  crime ,  ont  pris 
des  arrêtés  portant  à  chaque  article  la  peine  ée 
mort.  C'était  la  mesure  de  tous  les  délits  ;  c'était 
h  mort  en  masse.  Qu'en  est-il  résulté?  La  peine 
de  les  avoir  fait  imprimer  et  distribuer. 

Sont-ce  les  fers?  Non.  Vous  perdez  par  les 
fers  un  homme  vertueux ,  qu'un  moment  de  fai- 
blesse a  Soigné  de  ses  devoirs.  L'opprobre  est 
attaché  à  ses  chaînes;  son  cœur  se  déprave;  il  de- 
vient scélérat  et  coupable  pour  le  reste  de  sa  vie, 
et  vous  aurez  bientôt  à  le  punir  lorsqu'il  rentrera 
dans  la  société.  D'ailleurs ,  loin  de  ses  camarades, 
sa  punition  est  absolument  perdue  pour  eux. 

Est-ce  une  longue  détention  dans  des  prisons 
malsaines,  où  la  santé  se  détruit  dans  un  instant 
avec  les  mœurs?  Non.  Il  n'y  a  d'utile  ,  pour  celui 
oui  reste  k  son  poste ,  que  l'insuntde  la  sépara- 
tion ;  mais  celui  du  retour  est  cent  fois  plus  nui- 
sible. 

Gomment  donc  punir  le  crime  de  désertion  ? 
Comme  je  voudrais  qu'une  infinité  d'autres  le 
fussent,  en  établissant  des  peines^  qui  fussent 
constamment  en  opposition  avec  l'opinion ,  et  qui, 
sans  cesse  agissantes  sous  les  yeux  des  bons  ci- 
toyens, poissent  leur  retracer  k  chaque  instant 
leurs  devoirs  et  la  récompense  due  à  la  vertu.  Ce 
tableau  vivant  de  nos  actions  aurait  la  plus  grande 
influence  sur  les  mœurs. 

Le  crime  de  désertion  intéresse  toute  b  société; 
elle  doit  le  prévenir ,  l'empêcher,  en  arrêter  les 
suites  ;  et  c'est  plutôt  sur  elle  que  je  ferai  retom- 
ber la  peine ,  que  sur  ce  jeune  homme  encore  sans 
expérience ,  que  mille  moyens  de  séduction  peu- 
vent égarer,  qu'un  outrage,  un  afliront,  une 
punition  injuste  peuvent  révolter.  Je  voudrais 
ihipper  le  crime  et  faire  repentir  finnocence. 

Cependant,  citoyens,  je  ne  prétends  pas  re- 
jeter absolument  la  peine  de  mort ,  ni  celle  des 
fers  aux  déserteurs  à  l'ennemi;  celui  qui  fut  assez 
lâche ,  assez  scélérat  pour  oser  armer  son  bras 
contre  sa  patrie  ;  celui  qui  fut  assez  scélérat  pour 
aller  prévenir  l'ennemi  et  de  nos  forces  et  de  nos 
dispositions ,  celui  qui ,  par  une  trahison  infôme, 
expose  peut-être  ses  camarades  k  être  égorgés , 
a  rompu  tous  les  liens  qui  l'attachaient  au  pacicr 
social  ;  il  y  a  franchi  les  limites  que  le  génie  d< 
la  liberté  a  tracées,  il  n'appartient  plus  k  la  grande 
bmille ,  ce  n'est  plus  qu'un  esclave  indigne  du 
nom  français.  Que  mérite-t-il?...  La  mort. 

Si  ce  raisonnement  n'était  sofiisant  pour  vous 
convaincre,  je  vous  dirais  :  interrogez  les  armées, 
interrogez  nos  frères  d'armes  qui  sont  ici  présents, 
que  vous  répondront-ils  ?  La  mort!  l'honneur  du 
corps  U  demande ,  et  U  ealut  de  la  patrie  Veœige* 
Je  bornerai  là  mes  réflexions ,  et  j'en  ferai 
Tapplication  dans  la  suite  de  la  discussion. 

Plusieurs  articles  du  projet  qui  vous  est  présenté 
tiennent  aux  circonstances,  les  autres   doivent 


fixer  vos  idées  d'une  manière  eeruioe  pour  entrer 
dans  votre  législation ,  et  appartenir  k  tous  les 
temps. 

(  La  êuite  demain.  ) 

—  N.  B.  Dans  la  séance  du  22 ,  le  conseil  des 
Cinq  Cents  s'est  occupé  de  la  question  de  savoir 
comment  les  élections  du  département  de  la  Seine 
seraient  terminées. 

Sur  la  proposition  de  Dumolard ,  le  conseil  a 
adopté  une  résolution  qui  charge  le  Directoire  de 
nommer  provisoirement  les  administrateurs  et  les 
juges  dans  les  départements  où  les  assemblées 
électorales  n'ont  pas  terminé  leur  nomination 
dans  le  délai  prescrit  parla  loi. 

—  Le  Directoire ,  par  une  autre  résolution  , 
est  autorisé  à  sommer  les  départements  voisins  de 
Paris  de  fournir,  pour  l'approvisionnement  de 
Paris  250  mille  quintaux  de  blé ,  k  compter  sur 
leur  contribution  foncière. 

Le  conseil  des  Anciens  a  approuvé  cette  dernière 
résolution. 


LIYRBS  DIYBRS. 

De  la  dignité  du  commerce  et  de  l'état  du  eom^ 
merçant;  par  Anquetil  Duperron ,  voyageur  ;  un 
vol.  in-8®,  beau  papier. 

Â  Paris,  chez  la  veuve  Tillard  et  fils,  libraires, 
rue  Pavée-ÎSaint-André ,  n*>  17. 


COURS  DES  CHANGES. 
Paru,  h  tSt  brwmait; 

Le  louis  d*or 31S0,  S980, 1000  lit . 

Le  louîf  blanc 1900 

L'or  Go liSOO 

L'or  en  barre  de  Paris , 

Le  lingot  d'argent. 550O 

L'argent  marqué 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  an  I*'  gennÎMl 

an  IV 59  b. 

Hamboarg 90,500 

Amsterdam 19/33 

Bâie r/S 

6énes , iiSOO 

LÎTouroe 

Cadix 

Bon  au  porteur 6  p. 

Bînet  de  loterie 

Prix  de  diveneg  Marchandisn. 

Gafé  de  b  Martinique 175 

Sucre  de  Hambourg 170 

Suere  d'Oriéans 150 

SaTon  de  Marseille 135 

SaTon  de  fabrique , 

Chandelle 79  à  80 

Boogie  dn  Mans 139  i  13<> 

Huile  d'olive 190 

Payement  de  la  Tréiorerie  Nationale. 

Le  paiement  dn  second  semef  tre  de  l'an  m  des  parties  des 
rentes  viagères  sur  plusieurs  télés  ou  avec  survie ,  dêpo^^ées 
dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  1*'  vendé- 
miaire an  ui,  est  ouvert  jusqu'au  n*  3000. 

Le  payement  des  mêmes  ptrtiesdes  5000  numéfos  suivants 
sera  ouvert  le  90  brumaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n«  1  jusqu'à  4,500  de  celles  déposées 
depuis  le  1*'  vendémiaire  an  m. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  da  payemenl  des  nu- 
méros subséquenU. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs  des  allkbcs 
iodkailves  des  bureaux  auxquels  3  faudra  s'adresser. 


GAZEÏÏE  NATIOm  oo  LE  lONlTEIlR  IIVERSEL 

N*  54.  Quartidi  24  Brumaire ,  Van  A*  {Dimanehe  15  Novembre  1795»  tieux  9tyle). 


POLITIQUE. 

ANGLETEHRE. 

DéAtb  du  PABUunDiT.  —  Cimnu  bbs  Commoiibs. 

Sufiê  de  iaséanee  du  29  octobre. 

8u  JnrKUTBon  :  Je  TOlt  dans  le  discours  de  sa  mn- 
Jèslé  des  dispositions  4  la  paix  aussi  fortement  pro- 
noncées que  llntérdt  fubUc  pent  le  permettre.  Insister 
dtf  antage  snr  ce  polnti  c*eût  été  nécessairement  tom- 
ber dans  rinconvéoleot  de  rebaosser  les  prétentions 
de  rennenl,  et  presqnelo!  detaaoder  cette  paix  qu'il 
fbdl  se  procurer ,  mais  qnll  ne  faut  se  procorer  qu  à 
des  conolllOBs  avantagenses  et  bonorablei 

P'allleors ,  on  à  mauvaise  grâce  4  nons  faire  un  crime 
èà  cette  guerre}  nons  y  éiions  provoqués.  L'esprit 
Agrandissement  de  la  France ,  les  oplaloos  dange- 
renses  dominantes  dans  le  peuple ,  et  que  son  gouver- 
nement révolutionnaire  disséminait  dans  les  antres 
pefSi  enfin, rinfraction aux  traités,  tout  en  un  mot 
nons  commandait  si  impérieusement  la  guerre,  qu*un 
seul  de  ces  motifs  eût  suffi  pour  la  légitimer  et  la  ren- 
dre nécessaire,  sous  peine  de  lâcbeté  eidrimprévoyance 
de  la  part  des  mlois&es  qui  s*y  seraient  refusés. s  de 

Notre  gouvernement  s*est  proposé  deux  sorteques 

3 moyens  pour  la  destruction  des  opiulons  démagoelauf  s 
ni  edstaient  au  commencement  des  bostilités.  C  était 
*abord  d*en  imposer  à  Tennemi  par  une  force  re- 
doutable ,  et  eosoile  de  Taccabler  sens  les  calamités 
de  la  guerre.  La  première  mesure,  i*en  conviens ,  ne 
lut  a  pas  réussi;  mais,  quoiqo*il  ait  été  si  malbenren- 
sèment  frustré  de  ses  espérances ,  il  les  avait  établies 
snr  une  puissante  autorité ,  sur  Tautorité  d*on  bomme 
dont  les  talents  militaires  étaient  très^onsidérés  eu 
Europe ,  quelles  que  soient  les  opinions  qu'on  ail  de  ses 
principes  moraux  oo  politiques;  je  veux  parler  du  gé- 
néral Dumoorler,  qui,  en  raisonnant  mr  les  affaires 
de  France ,  a  répété  qa*ll  n'avait  aocnn  doute  du  suc- 
cès des  aJUés,  diaprés  U  manière  dont  H  les  croyait 
déremlnét  à  agir. 

Mate  nons  avena  été  ponnnlvli  dans  cette  onerrepar 
U  même  fataUlé  que  dans  le»  gueiiM  precédentesi 
nons  dépendions  nécessairement  des  autres. 

Mais  nos  armées  n'ont  point  manqué  de  valeur  ni  le 
cabinet  britanniqoe  de  sagesse. 

Quant  au  second  objet ,  qui  était  d*accabler  Tennerni 
sous  le  poids  des  calamités  de  la  guerre,  il  a  été  rempli 
avec  le  plus  beureox  succès. 

La  cbambra  pent  s*en  convaincre,  ed  comparant  les 
epAnionsqul  régnaient  en  France  en  179S1 ,  avec  celles 
qui  dominent  en  ce  nement. 

En  1793  ,  on  déclarait  que  tons  les  bommes  étaient 
égaux ,  que  la  population ,  et  non  la  proprléié^  était  la 
iealebasedelareprésentatlon;qae  riasurreetlon  était 
«B  devoir  sacré ,  qu'il  fallait  proclamer  ces  principes 
dans  tous  les  autres  Etats ,  et  que  tons  ceux  qni  les 
adopteraient  seraient  secondés  et  sootenns  par  les 
armes  françaises.  Pour  appnyer  et  faire  drcoler  ces 
Osions ,  le  système  des  dnbs  Ait  établi. 

Mais  qaelest,d*nn  antra  cMé,  ropinlonde  la  France 
•B 1795F 

Le  propriété  aété  déclarée  la  base  de  te  représen- 
tation, et  tons  eenx  qui  ne  paient  fM  «m  contribution 
étesete,ainsl4ne  tons  les  individus  en  état  de  domei- 
Mlé,  sent  exclos  du  droit  de  snOrage. 

nepios,  te  ifoovnraementqnl  vndire  établi  est  mlxtei 
telé^slslwe  sera  divisée,  et  une  espèce  d*aristocratte 
vayêHetatrodnlte. 

Le  système  des  ctabs  a  été  abolli  on  a  fennsltemeat 
VBDoocé  k  répandre  dans  les  antres  Itata  les  opinions 
déSMOTallqnes. 

iivee  un  pende  réflexion,  te  chandUre  reconnaîtra 
fi*en  4eu  ans  II  s*est  opéré  en  FTanee  un  ebangemoa  t 
total  dans  ropinieoç  te  farasatlon  do  noovean  gouvre- 
2*  Série,  ^Tom»  MIL 


nemeal  écartera  Tone  des  plus  importantes  objections 
des  ministres. 

D^abord,  quand  il  n*y  avait  qu'une  cbambre,  ce  qui 
était  adopté  la  veille  pouvait  être  rejeté  lo  lendemain  ; 
maintenant  il  y  a  Ueu  d*espérer  que  si  une  chambre 
prenait  de  fausses  mesures  »  te  sagesse  de  Tautre  tes 
annulierait. 

L'objection  qu'il  n'y  avait  pas  d'assnrance  pour  aucun 
traité  que  nos  mintetres  auraient  pu  conclure,  est  donc 
écsrtée ,  si  la  constitution  est  en  effet  mise  en  activité. 

Ces  cbangements  importante  ont  obtenn  leur  effet 
en  France ,  par  les  maux  continuete  de  la  guerre. 

Je  ne  pense  pas  qn'il  failte  regarder  la  guerre  comme 
te  cause  des  cruantés  commises  par  Aobespterrei  mate 
si  eOene  lulefktpas  servi  de  prétexte,  tes  opinions  dér 


dans  ces  principes  qui 


tmltes.  11  y  a  quelque  cbose  dans  ces  principes  qui 
tescine  à  tel  point  tes  yeox  des  plus  basses  classes  de 
te  sodétë,  qu'on  ne  pouvait  les  amener  4  y  renoncer 


mocrallqnes  n'anratent  pas  été  si  prompCenient  dé 
cbose 
eox  d 
.  uvaltL 
qnepar  respérieoce  et  te  vue  de  leurs  conséquences^ 

La  guerre  a  épargné  de  grands  maux  4  te  France ,  en 
abrégeant  te  durée  et  précipitant  te  destruction  des 
principes  funestes  qui  rendaient  te  peupte  de  cette 
nation  Incapabte  de  toute  notion  saine  et  raisonnabtei 
site  a  jpiréveiin  les  dangers  qui  menaçaient  ce  pays  et 
toute  rEorope  pour  plusieurs  années:  elte  a  servi  aussi 
\  seconder  Cm  efforu  d'bommes  du  pbis  baut  rang  et 
des  ptes  rares  talenU ,  qui,  sans  le  secours  de  te  guerre, 
n'anratent  pu  anssl  heureusement  parvenir  a  faire 
abhorrer  les  principes  finançais  ,  et  a  conserver  notre 
coustUntion4  l'abii  de  tonte  atteinte. 

Quant  aux  conditions  anxqueltes  on  pourrait  main- 
tenant obtenir  la  paU,  je  suppose  que  te  France  consentît 
4  ce  que  te  Hollande  et  tes  antres  princes  formassent 
des  républiques  Indépendantes,  alors  je  demande  si, 
dans  cette  suppositten ,  cette  indépendance  n'existerait 
pas  de  nom  seulement,  et  si  un  tel  accrotesement  de 
puissance  dans  nue  rivale  natnreUe  qui  domioeralt 
députe  Bayonne  Jusqu'au  Weser,  ne  serait  pas  iufini- 
meot  dangereux  ponr  les  intéréta  de  notre  commerce. 

Si  on  me  demande  comment  te  coutteuatten  de  te 
guerre  pourra  remédier  4  ces  maux,  Je  rénonds  que 
c'est  en  dimtenant  le  nonvolr  de  l'ennemi  dans  quel* 
qn'antrepartle.enlnlnlsant  des  prises  qni  puissent 
augmenter  notre  pouvoir,  ou  contraindre  l'ennemi  4 
teire  de  son  côté  des  cessions  proporttonnées. 

Quant  4  négocter  snr-te-diamp,  pourquoi  te  ferions- 
nous  ?  Pourquoi  vouteir  perdre  de  gafté  de  cœur,  par 
cette  précipitation,  l'avantage  certain  de  eommander 
sous  pen  de  temps  les  conditions  de  pâte  que  nous  ju- 
gerons 4  propos  de  proposer  P  G*esten  effet  te  fruit  que 
nous  attendons  et  que  nous  obttendrons  de  nos  con- 
quêtes dans  les  Indies  occidentales ,  et  de  l'épuisement 
total  de  nos  ennemte.  U  est  bien  prochain  cet  épuise- 
ment 1  Je  ponrrate  même  dire  qn'il  est  arrivé  $  car  tent 
que  te  masse  dos  assignate  en  circulation  dans  te 
France  n'a  pas  excédé  te  vatenr  des  confiscations,  te 
papier-monnaie  a  donné  de  l'énergte  et  de  te  force  an 
gouvememeot  \  mais  aujourd'hui  son  discrédit  est  tel, 
que  je  veux  voir  sons  très-peu  de  temps  tes  assignats 
ne  pas  sufQre  4  payer  les  frais  de  leur  fabrication. 

Ouvrons  néanmoins  des  négociations  dès  qu'il  sera 
possibte  de  foire  une  pâte  sûre  et  bonorabte  ;  c'est  te 
aaun  désir,  et  te  France  te  partage,  et^te  s'y  prêtera, 
puisque  anl  antre  moyen  ne  peut  te  saaver  dune  mine 


Il  efit  été  sans  doote  pins  agréabte  poor  moi  de  voir 
rétabUr  te  maison  de  Bourbon  sur  son  trône  et  les 
émigrés  dans  leurs  propriétés  t  J'àvotte  que  e*était 
l'espoir  favori  qne  Je  nonrrissate  antrefetei  mais  Je  me 
snte  détrompé  de  cette  brillante  chimère  ;  et  iln'y  a  pas 
nssex  de  probablUlé  d'y  réussir  ponr  eoAttener  te  guerre 
dans  cette  unique  intention.  On  aurait  po  réaliser  ces 
vœnx  stériles,  si  tes  alliés  eussent  mis  de  te  bonne  fol 
et  de  la  vlgoenr  dans  leurs  opérations. 

Tout  bten  considéré,  l'esUme  qne  le  moment  ponr 
faire  te  pâte  a*est  pas  arrivé,  quoiqu'il  ne  puisse  être 
éteigne.  I^ons  ne  pourrons  te  conclure  d'une  maoièro 
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solide ,  cette  pali  qu'on  noof  reproche  tiiil  de  ne  pai 
faire ,  qae  quaod  nous  verroas  marcher  le  gonveroe- 
meot  français.  J 'appuie  donc  l'adresse  au  roi. 

(  La  suite  incessamment  ) 


MÉLANGES. 
Au  Rédacteur, 

Fariif  f  19  bnnnBîre  ,  l'an  A  d«  la  r^paUiqve 
fraiifaiae. 

«  Citoyen ,  j*ai  b  dtns  Totre  femlle  do  l8  da  eonraot,  nne 
lettre  de  H.  Sœmmering ,  sur  Tiisage  de  la  gmllotîiie ,  contre 
l 'quel  9  ptratt  phitdt  a? oir  Toalu  déyerser  one  opinion  Hétris- 
iMie,  qae  prou? er  qa*eUe  opérait  on  supplice  phis  cruel  que  la 
peodaÙQO. 

Cl  Sans  Touloir  faire  m  l*apo1ogîe  d*aa€an  çenre  de  snpplîee , 
ksajrant  tous  égalnnenten  Wreor,  je  crou  doToir  prouTer 
(piesi  les  répulwcains  (hmçais  n*ont  pu ,  dès  leur  origme  poli- 
tiqne  ^  abolir  la  peine  de  mort,  ils  ont  au  moins  lâdié  d*en 
Mknicir  la  crnante ,  en  adoptant  le  grnre  de  snpplîee  le  pins 
doux  et  dont  reiécution  rapide  passe  comme  réclair;  car  oans 
le  supplice  par  la  guillotine,  à  peine  le  patient  est-il  présent  au 
lien  de  rexécolion,  sa  tête  tombe,  elle  et  son  corps  disparais- 
sent aussitôt  renfermés  dans  le  panier ,  oui  les  reçoit  stoc  une 
célérité  qui  laisse  à  peine  le  temps  à  TAme  dn  spectateur  de 
s*émonvoir  ;  on  s*en  trouve  plus  étonné  qu'aflècté  doulooreuse- 
ment  :  c*est  ce  que  j*ai  eu  occasion  de  Téri6er  maintes  fois ,  en 
demandant  à  différents  spectateurs  do  lemblables  expéditions  , 
ooelle  aiïefiion  ils  avaient  éprouTée?  fls  m*ont  déclaré  s'être 
demandé  s*ils  avaient  tu  réellement  ou  s'ils  avaient  rêvé,  tant 
rimpreraion  qu*iif  avaient  ressentie  était  vive  et  légère. 

«Qu'on  compare  avec  cette  impression  le  tableau  révoltant 
présenté  par  le  spectacle  atroce  de  la  pendaison. 

«  Un  être  chancelant ,  aflhissé  par  l'idée  du  supplice  long  et 
cruel  qu'il  va  subir ,  traîné  en  bas  d'une  charrette  sons-rorté 

EUT  l'exécuteur,  gravissant  lentement  et  avec  peine  récnelle 
Ule,  l'eifroi  qu'imprime  sa  chMe  dans  l'Ame  des  spectateurs, 
l'exécuteur  montant  et  dansant  sur  les  poignets  ligaturés  du 
crimmel,  exer^nt  pendant  phisieurs  minutes  les  pras  grands 
efforts  pour  lui  luxer  les  vertèbres  cervicales ,  et  atteindre 
enfin  le  terme  des  jours  du  patient  qui  se  débat  violemment 
Mndant  cet  exercice  déchhwit,  |>our,  ensuite,  offrir  pendant  des 
neorps  aux  regards  de  la  muluiode  le  spcctacio  hideux  d'un 
cidavre  mutilé ,  dont  la  face  livide  et  la  bouche  ouverte  allonge 
one  langue  énorme  et  poire ,  kissant  pendre  honteusement  une 
télé  devenue  affireuse  par  l'effet  de  ce  genre  de  supplice  révol- 
tant, que  M.  Sœmmering  regarde  comme  le  siqiplice  par 
excellence. 

«Tout  enrendanthommage  aux  connaissanoes  qui  distinguent 
le  professeur  Scnnmering ,  j'avoue  qu  il  n'a  pas  porté  la  con- 
viction dans  mon  entendraient  sur  l'idée  horrible  qu'il  prétend 
attacher  au  supplice  résultant  de  la  guillotine.  Yoiei  mon  opinieo 
A  ce  sujet. 

«  L'action  physique  et  raisonnes  ou  intelleetnelle  delà  machine 
homaine,  que  nous  appelons  la  vie ,  tient  A  l'inlégrité  de  nos 
OTfsanes'et  an  concours  de  leurs  opérations  réactives  ou  censé- 
'cntiv«s ,  et  notamment  de  trois  moyens  difISrents ,  qui  sont  : 
.  »  M  lo  la  circulation  régulière  du  sang  et  des  humeurs  qui  en 
émanent; 

«  3o  La  respiration  libre  d'un  air  sympatisant  avee  notre 
eon<iItaiinn. 

m  3o  La  vibration ,  résultant  de  k  perception  sentimentale , 
résultant  elle-même  de  l'unité  du  système  nerveux. 

«  Ces  trois  movens,pour  m'exprimer  vulgairement ,  a(^issent 
lêciproqnement  l'un  snr  l'antre,  et  l'un  par  l'antre,  ds  se 
stimulent  cnU«  eux,  quoiqu'ils  possèdent  un  certain  rapport 
d'action ,  un  éqmfibre  eonsécutif  qui  coostitoe  l'état  de  santé 
et  de  vie. 

«Quand  Taction  de  la  respiratloo  cesse  eomplèlement  sur  on 
indivïdu ,  il  périt  nécessairement  de  ce  défaut. 

M  Que  la  circulation  cesse  totdement ,  soit  par  la  Tasenité  ou 
rembarras  du  coBur  et  des  vaisseaux  sanguins,  la  mort  en  est 
le  résultat  certain ,  quoique  le  cerveau  et  fe  cervelet  soîentd'ail- 
lenrs  intacu,  parce  que  dans  l'in  et  l'antre  cas,  l'organe  des 
sens  reste  dans  un  état  d'inertie  on  de 
la  fkcnlté  senshive  on  infcUeclnene. 

<«  Si  le  sujet  meurt ,  comme  nous  venons  de  le  prourer , 
qnoiqae  l'organe  de  ses  sens,  c'est-ànfire  le  oenrean  et  le 


I  stupeur  qui  lui  ravit 


I .  JodsssBt  de  leur  fome  primitive  et  eoM 
dÎNt-il  donc  pas  arriver  si  Vbtégrité  de  la 


■timdomwlle 


eervelet 

que  ne  «^ut-il  donc  pas  arriver  si  Vbtégrité  de  la  moCUe  al- 
longée et  l'origine  des  nerfs  se  trouvent  désorganisés  par  un 
effet  rapide  tel  que  celui  résultant  de  l'action  célère  de  la 
guillotine?  N'y  ayant  plus  d'enité  entre  les  nerfs  et  leur  officine, 
b  vibration  d'où  natt  le  sentiment  devient  impossible ,  et  l'in- 
dividu perd  A  la  fois  f  intelligence  et  la  vie  ,  comme  par  un 
coup  de  foudre,  et  dès-lors  U  cesse  de  souffrir;  c'est  ce  oui 
amve  par  l'opération  de  la  guillotine ,  quoi  ^pi'en  dise  M. 
Sœmmcrine  :  les  trois  moyens  principaux  qm  concourent  A 
l'existence  de  la  vie  ,  sont  anéantis  d'un  seul  coup  ;  le  patient 
aurait  trois  vies  ,  qu'il  les  perdrait  en  même  temps,  et  û  perd 
la  vie  d'autant  phu  doucônent ,  que  son  inteDigcnce  ou  la  fa- 
culté des  comparaisons  ,  du  raisonnement  ou  la  perceptioa 
des  sens  cesse  en  même  temps  que  le  principe  du  ssptiment  est 
désorganisé  par  l'action  subite  du  tranchant  de  la  giâlotine. 

«CKumtanx  monvemenuconvubtt  qui  ont  lieu  snr  la  faoèda 
patient  après  qne  sa  tête  est  séparée  de  son  corps,  cela  ne 
prouve  pas  qu'eDe  possède  encore  le  sentnnent  et  la  connais- 
sance de  la  souHirance  :  puisf|ue  nous  voyons  tous  les  ioars  dea 
personnes  agitées  par  de  violents  mouvements  convulsilh  dé- 
clarer, qumd  elles  ont  repris  connaissance .  qu'elles  nlonC 
aucune  idée  d'avoir  éprouvé  le  sentiment  de  la  dooleor  pen- 
dant les  accès  convcdsifs  ;  j'aiouie  que  ceux  qui  s'a 
la  face  d'un  guillotiné  ,  sont  l'effet  de  la  rétraction  i 
des  musdesqui  ont  perdu  leur  point  d'appui,  etc.,  et  i 
l'effet  de  k  ooulenr  viule ,  donc  le  supplice  de  la  guillotine  est 
le  plus  humain  parce  qu'il  est  le  phis  prompt  et  le  plus  doux 
des  suppUces;  et  je  trouve  mal  f(»idé  le  reproche  qne  M. 
Soemmering  adresse  aux  républicains ,  en  leur  disant  qu'ils 
assistent  A  un  spectacle  douloureux,  cruel,  abominable,  qui 


répondsi 
«  Les  observations  ex] 


dteràri»- 
igeraîent  trop  la 


pui  de  l'opinion  que  je  Tiens  d'émettre 

matière  de  ces  reflexions;  c'est  pourquoi  je  termine,  citoyen 

rédacteur ,  en  vous  invitant  d'insérer  le  plus  têt  posnMe  cette 

réponse  dans  votre  feuille ,  afin  que  l'on  puisse  sans  perdre  de 

vue  Topinion  de  M.  Soemniering  lui  comparer  k  mienne  et  en 

juger. 

«LiPBLLRm,  médêcm, placé  de  GréPê^Ufi  3.» 


CONVENTION  NATIONALR 

Extrait  du  rapport  sur  r organisation  des  éeoies 
de  services  publies,  fait  au  nom  des  comités 
de  salut  public  et  a  instruction  publique^  le 
30  vendémiairm  an  h»  €tè  la  république  fran^ 
çaise ,  par  Fourcroy, 

COKSnTATIOIf    ET    MODmCÂTIOIf   DB    l'ÉcOUI 
P0LTTBCH2IIQini. 

Les  bestilni  de  la  euerre  et  la  nëeesalté  non  moins 
pressante  de  rétablir  des  parties  importantes  de 
rlnstructlon ,  détmltes  par  la  révolntion  •  toos  déter- 
minèrent ,  au  mois  de  yentose  de  l'an  ii«  «  à  créer  nne 
école  centrale  des  trayanx  publics,  afin  d'avoir  an 
dépôt  assuré  d'où  l'on  pût  tirer  en  tons  temps  les 
ressources  qne  les  sciences  et  les  «its  offrent  an 
senrlce  de  l'État.  . 

Cette  superbe  institation ,  appelée  depuis  l'Ecole 
Polrtechnlque ,  a  été  élevée  avec  tons  les  soins  qu'elle 
méritait.  Vous  avez  pn  joger,  par  les  rapporta  onl 
vous  ont  été  faits,  par  les  écrits  qni  vous  ont  été 
distribués ,  combien  ses  soins  avalent  déjà  d'benrenx 
effets,  combien  Ils  promettaient  nne  utilité  encore 
pins  grande  ponr  l'avenir.  Le  but  de  cet  établissement 
rat  spécialement  de  former  des  élèves  ponr  les  diffé- 
rentes professions  dlngénienrt  qne  la  république  doit 
entretenir  :  on  voulut  aussi  y  donner  l'Instmetion  à 
oeiu  qui  se  propoieralent  de  cultiver  les  arts  et  les 
sciences  pour  leur  compte  particulier  «  on  pour  re- 
verser dans  la  société  leurs  connaissances  acquises. 
Kais  comme  un  ingénieur ,  de  quelque  genre  qne  co 
soit,  ne  se  forme  qne  par  le  travail  de  plusieurs  an- 
nées I  comme  on  avait  plutôt  à  craindre  l'entier  dépé- 
rissement de  llutniction  en  Ftanoe,  qu'une  trop 
grande  ortensloa  dans  les  mojensdela  propager. 
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QB  COÔMm^tlNltet  iM  ëcolei  p^irlicutlères  AQalogUOï 

à  QMlqaetHMiM  det  partief  aviuilo  de  l'Ecok  Po- 
If  toebnique  r  od  ea  créa  même  de  uou\'«li«rft  :  eofia 
le  gMTernemenl  fot  aatorlsé  par  vout  à  Jalre  Uc^  à 
toiirfet  s«rvicef ,  de  toutes  las  maiilères  que  les  cir- 
eoDttanees  le  permettraient. 

Dépoli  ce  temps.  d*aae  pari,  la  dlmiautfou  de  la 
foenre,  et  sa  teodanoe  à  imc  cessai  ioQ  ^rochniac^ 
dVintre  part,  Torganisatioa  gëxj^rale  de  1  JQ&lructioa 
iol»UÎ|iie«^  a  été  préparée,  et  surtout  reipérieuee 
acquiie  par  les  premiers  essais,  out  mis  ros  couiltêt 
dans  le  cas  de  combioer  nné  nouveUe  orgauïsatiou  de 
rËcole  Polytechnique.  Us  se  sont  pOuétrésdc  rt;:iLrf  me 
Importance  de  donner  nn  enseignement  au  ulveau 
des  lonftères  actoellM ,  à  ct^ui  qol  out  besolu  des 
seiencesret  des  arts  no«r  senrir  la  pAtrie. 

Us  ont  TOL  qne,  malgré  ladlversUé  des  apulicatJoûs, 
les  matbématlqnes  at  la  physique  étaient  fa  base  In- 
dispensable des  étodes  diont  llj'agït;  qu'uu  établis- 
sement commun  .  tel  qne  J'Eri>le  Folytrclinlqu*^ 
porterait,  plas  qn aucun  antre,  ces  couualssaui:t.s  à 
HH^ns  haut  degré;  an*ll  y  noraii  un  meilleur  cttuU 
4aBi  les  sujets;  que  1  économie  veut  qrie  I  ou  rue  serre 
ea  qui  e^te  déjà  utilement  ;  que  ce  serait  une  dé- 
pense superflue  que  de  créer  plusieurs  étabUsitrmeuts 
pour  enseigner  fos  mêmes  choses ,  lorsqu'un  seul  peut 
anffire ,  puisque  ce  serait  é?idenmient  redoubler  le 
matériel  I  et  employer  plus  d*agents ,  tandis  que  le 
nombre  des  maîtres  haolles  est  malheureusement  si 
restreint  ;  enfin ,  qu*il  n*y  a  pas  à  balancer  pour  tirer 
d*une  école  si  henreusemeat  commencée  tous  les 
ayantases  qu'elle  peut  procurer.  G*est  d*après  ces 
considérations  que  vos  comités  ont  tracé  le  plan  qu'ils 
TOUS  soumettent  par  le  projet  de  décret  qui  vous  a 
été  distribué. 

Ce*  s'est  pas  nne  création  nouvelle  onll  s'agit  de 
fUre ,  c'est  seulement  un  meilleur  emploi  de  ce  qui 
eilste  déjà. 

Bn  réduisant  les  moyens  à  ce  qui  suffit  au  service 
de  la  républioue ,  on  a  calculé  le  nombre  d'hommes 
nécessaires  chaque  année  à  l'entretien  de  chaque 
cenre  de  service:  ce  nombre  détermine  celui  des 
jlàves  de  l'Ecole  Polytechnique  ;  ainsi  vos  comités 
eut  pensé  qu'au  lieu  de  quatre  cents  élèves  que,  dans 
sa  première  institution,  cette  école  devait  contenir, 
Il  est  convenable  de  n'en  garder  qne  trois  cent- 
•olzante. 

U  n'y  a  d'antre  Innovation  qne  dans  l'admission 
des  élèves  qui  se  destinent  à  entrer  dans  l'artillerie; 
et  qne  dans  les  dispositions  qui  règlent  les  travaux 
et  wi  études  suivant  les  divers  services  auxquels  se 
destinent  les  élèves;  ce  qui  sera  dit  dans  la  suite  de 
ee  rapport  snr  chaque  note  d'application  particulière 
le  fera  mieux  sentir  encore. 

Écous  n'Amniisaii.  —  Liva  ijduonÀTiOB. 

lions  vous  proposerons  de  conserver  Técole  de 
Châlons  pour  l'artillerie  Jusqu'après  la  guerre,  de 
rétablir  les  écoles  de  régiment  dont  les  exercices 
ont  été  suspendus  par  nos  glorieuses  campagnes ,  de 
les  perfectionner  même  dans  les  lieux  de  garnison. 
L'enseignement  de  Tartlllerie  a  été  jusqu'Ici  fort  au- 
dessous  de  l'état  des  lumières  en  France.  Les  officiers 
les  plus  instruits  dans  cette  partie  importante  du  ser- 
vice s'en  plaignent  depuis  longtemps.  Ils  désirent  que 
les  élèves  qu  on  y  admet  soient  plus  forts  qu'ils  ne 
Font  été  jusqu'à  présent.  A  Metz,  on  ne  les  occupait 
foe  de  mathématiques ,  et  le  livre  de  Bésoot  était  le 
ieni  objet  de  leurs  études. 

La  physique ,  la  chimie ,  la  géométrie  descriptive  y 
étalent  entièrement  Ignorées .  quoique  les  bases  de 
lâor  art  en  soient  entièrement  dépendantes.  Toutes 
eèfl  études,  toutes  ces  connaissances  smit  Fobjet  des 
travaux  ée  FËcole  Polytechnloue ,  et  doivent  même 
être  acquises  en  partie  avant  d  entrer  à  cette  école  ; 
anssi  proposons-nous  de  renvoyer  après  la  guerre 
IMtade  prellmiuaire  de  l'artillerie  à  cette  école  prépa- 
ratofare ,  de  se  laisser  que  jnsqu'à  la  paix  subsister 
eellede  Cbfttons,  qui  est  insuflîsaute,  ou  ne  serait 
qu'un  double  emploi,  et  de  rétablir,  de  restaurer 
même  avec  plus  de  développement  les  écoles-pra- 
tlqoes  aoprès  des  huit  régiments  d'artillerie. 
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Les  élèves,  an  sortir  de  l'École  Polytechnique  > 
seront  de  nouveau  examinés  ponr  être  reçus  daol 
les  réglmenU  d'artillerie ,  et  Us  n'obtiendront  d'avan- 
oemeot  que  d'après  leurs  connaissances  et  leurs 
talents  acquis  dans  la  théorie  et  la  pratique  des  armes. 

Écou  BU  OisjB  MniTAïai.— 8oif  auNeimiT  db  un.— 

KOUVEL  BXAMXa  DXS  IflGilIllUlS. 

L'École  du  Génie  Militaire  sera  la  seconde  école 
d'application  où  des  élèves,  au  sortir  de  l'École 
Polytechnique  ou  Préparatoire ,  seront  admis  d'après 
nu  examen.  L'Ecole  de  Mézlères  a  fourni  d*uue  ma- 
nière très-heureuse  rinstruclion  nécessaire  aux  élèves 
jusqu'en  17'J3  ;  mais  cette  Ecole  se  trouvant  à  celte 
époque  totalement  désorganisée,  la  Convention  la 
transféra  à  Metz,  par  son  décret  du  24  pluviôse  au  u, 
tant  pour  mettre  fin  aux  désordres  et  aux  aocienoes 
habitudes  qui  y  existaieut ,  que  pour  fournir  à  Tios- 
tmction  militaire  des  moyens  plus  grands  et  plus 
multipliés.  Elle  décréta  en  même  temps  que  toute  la 
partie  théorique,  relative  aux  constructLus  serait 
rénnie  à  l'École  des  Poots-et-Chanssées  ,  et  que 
l'École  de  Metz  ne  conserverait  que  la  partie  relative 
anx  travaux  militaires. 

Les  besoins  urgents  et  Impérieux  de  la  guerre 
n'ayant  pas  permis  d'attendre  que  les  élèves  des 
Ponts -et-Chaussées  fussent  assez  instruits,  et  cette 
école  ne  tiouvant  même  fournir  aux  besoins  des  tra- 
vanx  civils ,  on  Uii  forcé  d'admettre  directement  à 
l'École  de  Metz  des  candidats  qui  avalent  satlifalt 
à  un  examen  léger  sur  les  éléments  des  mathématiques. 

Cette  mesure  a  fait  naître  nn  inconvénient  majeur, 
et  très-nuisible  aux  intérêts  de  la  république  ;  c'est 

£ie ,  pour  donner  une  existence  à  ces  citoyens ,  on 
s  a  reçns  Ingénieurs ,  et  à  peine ,  il  faut  en  con- 
venir, connaissaient-ils  les  éléments  de  cet  art 
difficile  ,  ils  assistaient  à  quelques  sièges  ou  faisaient 
BQ  léger  service  dans  les  places,  et  devenaient  sur- 
le-champ  capitaines ,  même  officiers  supérieurs. 

Il  a  fallu  même  ,  pour  donner  les  moyens  de  sub- 
sistance à  une  trentaine  d'élèves  supprimés  par  l'effet 
de  la  loi  du  14  ventôse  dernier,  les  recevoir  tous 
lieutenants  ou  capitaines  du  génie. 

SI  Ton  ne  vent  pas  perdre  cet  art  conservateur , 
Il  est  urgent  de  décréter  <]^ue  tous  les  officiers  de 
génie  qui  n'ont  pas  passé  à  l'école  le  temps  nécessaire 
pour  faire  juger  de  leur  capacité,  seront  tenus, 
pour  conserver  leurs  services,  de  faire  preuve  de 
conduite  et  de  savoir  :  et  ne  seront  reçus  défioiti- 
vemeot  dans  le  corps  du  génie  qu'après  nn  examen 
qui  constatera  leurs  talents  et  leur  capacité. 

ÉOOLB  BBS  POBT8-BT-CBAU88isS.—  8A  COBaSlVATIOIf. 

La  troisième  École  d'application ,  est  celle  des 
Ingénieurs  des  Ponts-et-Cbanssées  ;  Il  ne  s'agit  que 
de  donner  de  l'activité  à  HScole  actuelle  fondée  eo 
1747,  confirmée  par  l'Assemblée  constituante  en 
Janvier  1791 ,  de  diminuer  le  nombre  des  élèves  qu'on 
y  recevait ,  de  n'y  admettw  de  Jeunes  gens  que  d'a- 
près un  examen  sévère,  et  après  trois  ans  d'étude 
a  l'École  Préparatohre  on  Polytechnique;  voilà  les 
seules  modifications  nécessaires  à  son  amélioration. 

Écou  BBS  Kiiixs.  —  Sa  caiiTion. 

L'exploitation  des  mines  a  fixé  l'attention  des 
comités,  et  elle  fixera  la  vêtre;  la  prospérité  d'un 
empire  tient  plus  ou  moins  à  l'art  de  tirer  parti  des 
richesses  minérales.  L'art  des  mines  est  encore  dans 
l'enfance  ;  il  faut  lui  donner  une  grande  impulsion. 

Vos  comités  vous  proposent  de  cooArmer  nne  iosti- 
tntion  qui  a  delà  été  établie  par  le  gouvernement,  et 
qui  promet  les  plus  grands  succès,  en  y  ajoutant 
quelques  moyens  pour  la  pratique  de  l'art  métallnr- 

Le  gouvernement  avait  établi  une  agence  des  mines 
vers  la  fin  de  l'an  it  :  des  cours  d  instruction  ont 
été  institués  auprès  d'elle;  trente  élèves  ont  déjà 
accomi>agné  cette  année  les  Inspecteurs  dans  les 
régions  minéralogiques  de  la  Frauce. 
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Malgré  lef  fatigoet  ek  lof  urivaUons  d0  toQS  tot 
oeores,  ces  voyages  ont  déjà  procnré  des  décoa- 
▼ertes  et  des  coUectioos  précieuses.  Un  Joarnal  des 
mloes,  dont  il  vous  a  déjà  été  distribué  neuf  neméros, 
contient  les  travaux  des  Biembfres  de  cette  agence. 

Noos  vons  proposons  de  la  conserver  sons  le  nom 
de  conseil  des  mines,  auprès  dn  ministre  de  fin- 
térlenr.  L*école-pratiqoe  qui  sera  créée  pour  Tlns- 
tmctlon  des  élèves ,  nous  procurera  aussi  des  mineurs, 
des  fondeurs,  de  bons  chefs  de  mines ,  des  directeurs 
d'exploitation ,  des  fonderies,  des  salines. 

Les  voyages  des  inspecteurs,  des  ingénieurs  et 
des  élèves,  et  leur  réunion  à  Paris  pour  y  augmenter 
leors  conusissances  par  nu  échange  mutnel  et  de 
nouvelles  études,  continueront  d'avobr  lieu  comme 
par  le  passé. 

Éoou  ni  GiooiAnn.  ^  Sa  aàkrum, 

La  géographie-pratique ,  ou  plutôt  Fart  de  faire  les 
cartes  géographiques ,  si  utiles  pour  tous  les  genres 
de  services  publics .  et  qui  tient  de  si  près  à  toutes 
les  branches  de  réconomie ,  réclame  une  école 
particulière ,  et  les  comités  ont  cru  devoir  la  placer 
parmi  les  écoles  d*applicatlon  qui  doivent  tontes  fournir 
des  sujets  pour  la  défense  ou  radminlstratlon  générale 
de  la  n^pnbllque. 

Les  élèves  de  cette  école  n>  seront  admis  qu'après 
avoir  passé  un  an  à  rticole  Polytechnique  \  leur  nombre 
fera  lue,  non-seulement  en  considération  du  service 
ordinaire,  mais  encore  en  raison  du  travail  ex- 
traordinaire et  temporaire  qu'exige  la  confection  du 
cadastre  et  des  autres  entreprises  géographiques 
commencées. 

L'école  qu'on  vous  propose  formera  des  hommes 
capables  de  rendre  à  la  patrie  tous  les  services  qu'elle 
a  oroit  d'en  attendre ,  soit  pour  les  départements  qui 
en  auront  souvent  besoin,  soit  pour  la  suite  du  cadastre 
dont  11  ne  faut  point  abandonner  la  belle  entreprise , 
soit  à  la  suite  des  camps  et  armées ,  lorsque  les  géné- 
raux et  les  ingénieurs  en  chef  auront  besoin  de  leur 
coopération. 

(  Za  mite  dêmam,  ) 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CINQ  CBNT8. 

PritUtmt  â$  Jkmmn, 

SOITB  OB  LA  SÉANCB  DU  20  BIUMAIIB. 

Un  membre  s'élèvo  contre  la  rigueur  de  ces 

Seines.  Il  considère  la  désertion  moins  comme  un 
élit  commis  dans  de  criminelles  intentions,  que 
comme  une  faute  provoquée  ,  souvent  par  des 
nécontenlements  i^ersonnelSi  ou  |Nir  la  crainte 
dTètre  puni  d'une  autre  faute.  Il  croit  qu'il  serait 
injuste  et  dangereux  de  condamner  au  supplice 
des  scélérats ,  de  braves  militaires  égarés  un  mo- 
ment, et  que  le  repentir  a  déjà  punis  avant  la 
loi.  Pour  donner  apparemment  plus  de  force  à 
cflttc  considération  et  rendre  ce  motif  plus  déter- 
minant ,  l'orateur  retrace  le  tableau  des  privations 
et  des  souffrances  que  la  faim,  les  fatigues  et  l'in- 
tempérie des  saisons  ont  Ui\  éprouver  aux  dé- 
feoieurs  de  la  patrie. 

Cette  peinture  paraissant  trop  chargée,  excite 
des  murmures. 

Lbmoinb  :  On  ne  peut  pas  souffrir  de  semblables 
•xagérations. 

G&NissiBux  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d*ordre.  Certes,  ce  sera  toujours  intéresser  nos 
cœurs  et  exciter  notre  admiration ,  que  de  nous 


ra|^»6ler  le«  traits  de  courage  et  de  dévoteMOt 
qm  ont  imotortalisè  les  défenseurs  de  la  patrie; 
mais  nous  n'entendrons  Jamais  sans  impatience 
des  orateurs  qui  viendront  nous  offrir  des  tableaux 
hideux ,  qui  irexlstent  nue  dans  leur  imagination • 
et  nous  rapporterdesé^^nementsqui  n'ont  aucune 
réalité.  Le  contaH  doit  empêcher  que ,  par  de 
semblables  discours,  on  cherche  à  dégoûter  les 
familles  d'envoyer  leurs  enbnts  à  la  défense  de  la 
patrie.  J'invite  notre  collègue  è  supprimer  cette 
partie  de  son  discours. 

L'opinant,  interrompu  par  celte  motion  d'ordre, 
termine  en  demandant  que  les  peines  appliquées 
aux  différentes  espèces  de  désertion  soient  moins 
rigoureuses ,  et  il  présente  quelques  vues  sur  la 

Sradation  nouvelle  qu'il  croit  nécessaire  de  leur 
onner. 

Talot  :  Lorsqu'on  parie  du  crime  de  la  désertion 
et  des  peines  qu'il  mérite ,  on  ne  devrait  pas , 

Sour  en  atténuer  la  force  réelle ,  offrir  des  tableaux 
échirants 

Li  PbAsi0Bnt  :  J'observe  à  l'opinant  qu'il  ne 
s'agît  plus  de  cet  incident ,  mais  de  Tarticte  sais 
en  discussion. 

Talot:  Je  le  sais,  mais  il  me  semble  que  nous 
ne  devons  pas  être  conduits  ici  comme  des  éco- 
liers ,  et  que  personne  n'a  le  droit  de  circonscrire 
nos  pensées.  Pour  moi ,  qui  ai  combattu  aussi 
pour  cononérir  la  liberté,  je  ne  souffrirai  pas 
qu'on  me  la  ravisse. 

Je  reviens  à  la  Question. 

Je  vous  prie  d'observer  ,  citoyens  ,  que  dans  on 
état  républicain ,  le  plus  grand  de  tous  les  crimes 
est  la  désertion  ,  puisque  celui  qui  s'en  rend 
coupable  ,  abandonne  et  trahit  sa  patrie;  et  qu'il 
peut,  en  communiquant  a  l'ennemi  des  renseigne- 
ments précieux ,  faire  égorger  ses  frères.  Si  vous 
vous  dissimules  la  vérité ,  vous  ne  ferex  Jamais  de 
bonnes  lois  ;  si  vous  ne  mainlenex  pas  dans  les 
camps  une  discipline  sévère ,  vous  n'aurex  bientdt 
plus  d'armées. 

Ces  vérités ,  citoyens ,  sont  de  tous  les  temps. 
L'expérience  les  a  démontrées  chex  tous  les  peu- 

ees.  Si  les  romains  ont  été  vainqueurs  de  tons 
urs  ennemis ,  c'est  quMis  avaient  une  discipline 
sévère ,  et  que  les  citoyens  libres  devenaient  au 
camp  soldats  soumis. 

Il  est  certain  que  l'esprit  de  désertion  se  pro- 
page ,  qu'il  est  pressant  ae  le  réprimer ,  que  toutes 
les  mesures  prises  jusqu'à  ce  iour  pour  en  arrêter 
les  progrès  ont  été  vaines.  Vous  n'avex  d'autre 
moyen  que  de  prononcer  des  peines  sévères ,  en 
les  graduant  selon  les  différents  caractères  du 
délit. 

Je  demande  que  celui  qui  déserte  à  l'ennemi  et 
qui  revient  les  armes  à  la  main  pour  combattre 
ses  frères ,  soit  puni  de  mort  ;  que  celui  qui  déserte 
à  l'ennemi  uns  porter  les  armes  contre  la  patrie, 
soit  attaché  à  un  poteau  au  quartier-général  de 
l'armée  ;  qu'il  porte  un  fusil ,  la  crosse  en  l'air 
et  un  écriteau  sur  lequel  seront  inscrits  ces  mots  : 
TrailTê  à  ia  pairie ,  que  celui  qui  déserte  en  pays 
neutre  ou  dans  l'intérieur,  soit  puni  de  trois 
années  de  fers ,  et  qu'un  écriteau  annonce  dans  sa 
commune  sa  condamnation. 

Je  demande  cnOn  que  ceux  qui  récèleront  les 
d^rteurs  soient  punis  de  deux  ans  de  fers. 

CoLoifBBL:Il  laut  bien  vous  garder,  citoyens, 
de  considérer  une  armée  comme  une  société  ci- 
vile. Tontes  les  lois  doivent  être  rigoureusement 
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eiè€aUef  dans  les  camps  ;  la  moindre  infrictiiNi 

Kut  avoir  les  plus  dangereuses  conséquences.  Si 
n  tolérait  le  relâchement  de  la  discipline  et  fim- 
pnnité  des  délits,  on  entendrait  murmarer  l'armée 
elle-même ,  car  personne  ne  déteste  pins  les  lâches 
que  ceux  qui  restent  sous  leurs. ^fspeauK.  U  est 
certain  d'ailleurs  que  celui  qi^:  déserte  à  Ten^ 
nemi  est  un  traître  ii  la  patrie ,  qui  doit  être 
puni  de  mort.  J*appuie  le  système  pénal  do  la 
commissiour 

—  L'article  de  la  commission  portant  peine  de 
mort  contre  Je  déserteur  à  Tennemi  •  est  adopté. 

>—  liC  rapporteur  présente  un  autre  article ,  por- 
tant la  peine  des  fcrs^  contre  celui  dui  déserte  en 
pays  neutre  ou  dans  l'intérieur. 

—  Sa?ary  observe  que  ce  genre  de  punition  est 
absolument  perdu  pour  l'exemple.  Il  propose  d'y 
substituer  la  condamnation  aux  travaux  des  for- 
tifications et  aux  corvées  des  camps. 

GosiuiH:  J'observe  qne  cette  proposition  est 
extrêmement  inconvenante  ;  vous  aavex ,  citoyens, 
qu'il  y  a  dans  nos  armées  des  régiments  de  sapeurs 
employés  k  ces  travaux ,  ei  voua  sentes  combien 
il  serait  dangereux  de  confondre  les  coupables 
aiec  cette  classe  estimable  de  défenseurs  de  la 
patrie. 

Savait  :  Il  me  semble  que  cette  compavatson 
n'est  pas  exacte  ;  car  un  homme  peut  être  chargé 
des  corvées  du  corps  auquel  il  appartenait ,  sans 
avoir  rien  de  commun  avec  les  régiments  de 
sapeurs ,  dont  je  suis  loin  de  Tonloir  avilir  les 
honorables  travaux. 

Roux  (  de  la  Haute-Marne  )  :  Il  est  extrêmement 
difficile  de  graduer  les  peines  selon  la  nature  et  la 
gravité  des  délits  ;  c'est  là  qu'a  toujours  échoué 
la  législation  criminelle.  Mais  nous  devons»  ci- 
toyens ,  nous  déterminer  par  une  considération 
plus  importante. 

L'émigration  est  un  crime  aflireox  contre  la  pa- 
trie .  il  doit  être  puni  avec  la  dernière  rigueur. 
Ce  serait  faire  injure  aux  armées  républicaines  que 
de  croire  un  moment  qu'elles  voulussent  transiger 
avec  une  classe  quelconque  d'émigrés  ;  or  ,  je 
soutiens  que  celui  qui  déserte  à  1  ennemi ,  qui 
peut ,  en  lui  communiquant  ses  renseignements  el  1 
ses  connaissances ,  compromettre  le  salut  de  sa  { 
patrie  ;  qui  s'expose  volontairement  à  se  voir  forcé 
de  tourner  ses  armes  contre  ses  concitoyens ,  je 
soutiens  qu'on  tel  homme  est  émigré  et  qu'il  doit 
être  puni  comme  tel.  J'en  fois  la  proposition  for- 
melle ,  et  Je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

CoLOMBSL  :  Je  ne  crois  pas  que  cette  proposition 
puisse  prendre  faveur  dans  l'assemblée.  Il  est  dei^ 
distinctions  indispensables  que  l'équité  vous  force 
d'établir.  Par  exemple ,  pourriez-vous ,  sans  injus- 
tice ,  considérer  et  punir  comme  émisré  un  soldat 
de  la  garnison  d'Huningue ,  qui  de  là  passerait  à 
Bâle  chez  une  puissance  qui  n'est  point  en  guerre 
avec  la  république? 

Je  demande  que  Ton  marque  la  différence  qui 
etiste  entre  le  aéserteur  à  l'ennemi  et  le  déserteur 
à  l'étranger. 

Roux  :  Je  demande,  moi ,  si  ce  n'est  pas  par  k 
Suisse  que  sont  passés  tous  les  émigrés  ;  si  ce  n'est 
pas  là  que  s'ornnise  un  nouveau  système  d'émi- 
pation  ;  si  ce  n  est  pas  par  ce  pays  que  sont  rentréi 
les  traîtres  qui  ont  porté  la  dévastation  dans  nos 
dèpartemenls  méridionaux?  Et  vous  pourriei  éta* 


Uir  entre  ces  parricides  une  dUBrenoe  CifomM^  à 
ceux  qui  éroigreot  en  passant  par  ce  pays  I 

Observex  que  celui  qui  veut  déserter  à  l'en- 
nemi, est  quelquefois  retenu  par  la  crainte  d'être 
jiendu  ou  du  moins  maltraité  en  arrivani  »  mais 
que  celui  qui  passe  à  Tennemi  par  un  territoire 
lentre^  se  ménage  ainsi  plus  de  moyens  de  trahir 
âa  patrie  et  de  garantir  sa  personne.  J'insiste  snr 
ma  proposition. 

GtoissiBcx:  n  est  un  principe  incontestable, 
c'est  que  tout  français  qui  passe  à  l'étranaer ,  aana 
mission  du  gouvernement^  est  émigré.  La  cons- 
titution a  confirmé  les  lois  sur  l'émigration  ^  il 
n'est  plus  en  votre  pouvoir  de  les  changer. 

Je  sais  bien  qu'entre  un  soldat  qui  déserte  par 
mécontentement ,  et  un  émigré  que  (bit  sa  patrie 
pour  8*armer  contre  elle,  la  diflérence  est  grande; 
mais  comment  l'établir  dans  une  loi  pende  sans 
assurer  l'impunité  du  crime  ?  C'est  là  chose  im- 
possible. 

Je  demande  aussi  que  la  désertion  à  rétranger 
lOit ,  comme  l'émigration  ,  punie  de  mort. 

Ces  propositions  sont  adoptées  en  ces  termes  : 

c  Celui  qui  désertera  à  l'ennemi  sera  considéré 
eomme  émigré  et  puni  comme  tel. 

a  Celui  qui  désertera  chez  les  rel>ellet  sera  puni 
et  mort.» 

—  Quelques  membres  font  observer  qne  cca 
articles  peuvent  être  susceptiblesdeftmsaef  interpré- 
tations. 

-^'Le  conseil  les  renvoie  à  la  commission  pour  en 
présenter  une  rédaction  .plus  précise. 

—  On  lit  les  articles  qui  condamnent  à  pins  ou 
moins  d'années  les  déserteurs  dans  l'intérieur. 

Savait  :  C'est  ici  qu'il  convient  de  ftire  l'appli- 
eation  des  principes  que  i'ai  établis  ;  oublions,  s'il 
est  possible  »  tous  les  orangés  de  nos  anciennes 
habitudes:  brisons  entièrement  le  sceptre  de  fer 
des  rois ,  instrument  terrible  qui  empoisonne  tout 
ce  qu'il  touche ,  qui  dégrade  l'humanité ,  et  qui 
n'a  de  force  q«e  par  les  menaces  et  l'épouvante  des 
supplices.  Rapprochons*nous  de  la  nature ,  punit- 
sons,  frappons;  mais  cherchons  à  atteindre  les 
affections  morales  ;  préparons  le  règne  des  mœurs 
sur  les  derniers  débris  du  crime.  Détruisons ,  s'U 
est  possible,  pour  le  militaire  coupable  de  désertion, 
ces  infâmes  cachots  destinés  au  dernier  des  scélé- 
rats ;  ces  fers  honteux  auprès  dMquels  les  remords, 
l'innocence  et  la  vertu  même  disparaissent  comme 
une  ombre  pour  ne  laisser  à  l'homme  qui  en  est 
chargé  que  l'idée  du  désespoir  et  bientôt  celle  du 
crime.  Punissons ,  mais  que  les  peines  soient  soua 
les  yeux  de  la  vertu  un  tèmoisnage  toujours  actif 
de  la  propre  conscience  et  une  juste  récompense  de 
l'observation  de  ses  devoirs.  En  un  mot ,  quêtes 
peines  soient  toujours  immédiatement  en  oppod* 
tion  avec  l'opinion. 

Eh  bien  !  est-ce  par  les  cachots,  par  les  fers^jjye 
vous  arriverez  à  ce  but  ?  Non.  vous  Ji>arvege>  à 
avilir  l'homme  que  vous  punisses*  à  détndirata 
santé ,  à  le  corrompre ,  s'il  ne  l'était  pas  d^à  t  «dilà 
tout.  Mais  est^e  là  que  Tintention  du  législatear 
doit  se  borner?  Non,  sans  doute.  Il  doit  faire 
tourner  au  profit  de  Ja  société  tous  les  mouvements, 
.  toutes  les  actions  des  membres  du  corps  soda! ,  les 
peines  comme  les  récompenses.  Il  doit  les  rappro- 
cher tellement,  qu'a  ameublisse  entre  elles  une 
réaction  continuelle,  sans  cela  le  législateur  manque 
son  but. 
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Ce  u'eit  pu  rintensitè  da  mal  pliysiqae  fpie  îe 
soldat  éproaf  e .  loin  des  regards  de  ses  camarades 
qui  le  punît,  il  s'abandonne  à  son  sort ,  et  s'endori 
da*s  ses  fers;  il  en  serait  ainsi  d^ne  punition  dont 
la  durée  serait  trop  prolongée.  Son  effet  pourrait , 
à  la  longue,  détruire  le  ressort  des  passions,  el 
conduire  rhomme  à  Tétat  d'imbécillité.  Pour  éviter 
ee  mal ,  mettek  à  côté  de  lui  l'espérance  :  tenex  le 
militaire  sous  les  yeux  de  ses  camarades ,  en  lui 
infligeant  une  peine  mille  fois  moindre;  aussitôt 
les  idées  morales  l'enrironnent,  lui  font  sentir  sa 
position ,  lui  découvrent  son  crime ,  le  conduisent 
aux  remords  et  àla  vertu.  Les  jouissances  des  autres, 
leur  liberté,  sont  pour  lui  le  tourment  de  Tantale. 
Il  le  verra  cesser  un  Jour,  c'est  là  tout  son  espoir, 
tandis  que  de  leur  côté  ses  camarades,  en  comparant 
leur  sort  au  sien,  sentent  redoubler  en  eux  la 
fierté  de  la  rertu.  Yoilà ,  si  je  ne  me  trompe ,  la 
marche  du  cœur  humain  ;  il  ne  iaut  pas  d'esprit 
pour  la  suivre. 

Ajouterai-je  ici  que  la  peine  de  fers ,  de  l'exposi- 
tion au  carcan ,  avec  un  ecriteau ,  ainsi  qu'on  vous 
Ta  proposé,  sont  plus  insurmontables  que  la  mort 
même,  sans  être  plus  utiles  t 

Oui  •  quoiqu'on  en  puisse  dire ,  Topinion  est  en- 
core debout  à  côté  de  vos  décrets.  On  ne  la  devance 
pas  aisément.  Le  temps  et  les  mœurs ,  voilà  ce  qui 
peut  la  détruire .  Interroges  les  armées;  chacun 
vous  répond ,  s'il  n*cst  ni  lâche  ni  scélérat  :  an  n'eit 
jMf  ééàumoré  pawr  être  fuêiilé. 

Que  le  sentiment  de  la  liberté  agrandisse  nos 
âmes  comme  nos  conceptions.  Que  l'amour  de  la 
patrie  et  l'obéissance  aux  lois  deviennent  pour  iM)us 
un  besoin  si  bien  senti ,  qu'il  réunisse  en  lui  seul 
le  bonheur  de  tous ,  et  que  Ton  ne  puisse  s'en  écar- 
ter tans  être  dévoré  du  remords. 

Telle  sera  ,  sans  doute,  on  Jour  la  destinée  des 
Français.  Rapprochons  d'eux,  autant  qu'il  est 
pMsIble,  cette  époque ,  en  commençant  par  éta- 
blir des  peines  qui  aient  on  but  moral. 

— -Savary  propose  une  suite  d'articles  conformes  à 
sa  motion  ;  ils  ne  sont  pas  appuyés. 

«»  Le  projet  de  résolution  de  la  commission  est 
4Mlopté  avec  quelques  légers  amendements. 

'  .à-Le  Directoire  exécutif  envoie  un  message  en 
réponse  à  celui  qui  lui  fut  envoyé  hier  par  le 
conseil  des  Cinq  Cents. 

Il  porte  que  le  Directoire  n'a  pas  cm  que  la 
loi  du  20  vendémiaire  lui  imposât  l'obligation 
stricte  de  faire  notifier  aux  représenunts  en  mission 
son  installation,  au  moment  même  où  elle  serait 
flûte.  Le  Directoire  a  cru ,  an  contraire,  que  cette 
loi  n'avait  été  faite  que  pour  empêcher  que  les  liens 
de  l'ancien  gouvernement  ne  fussent  dissouts  tout  à 
coup  et  simultanément  ;  le  Directoire  cite  ici  quel- 
qoes  phrases  du  rapport  qui  précède  la  loi  du  20 
fisndémiaire,  pour  mstifier  son  opinion.  Il  ajoute, 
ék  surplus ,  qu'il  sWupede  remplacer  les  repré- 
allants  en  mission  ;  mais  que  fimportance  et  la 
BBiiltlplicité  des  choix  ne  fui  permettent  point 
dTaocâérer  aatant  qu'il  le  voudrait. 

DcpLAirmi  (de  l'Ain)  :  La  constitution  porte 

S  il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  légis- 
Tcs  et  toutes  antres  fonctions  publiques, 
eiee^  celle  d'archiviste  d«  la  république.  Le 
dtoyèn  Lego  a  été  envoyé  en  mission  dans  le 
département  de  l'Ain ,  où  tout  éuit  tranquille,  où 
la  présence  d'un  commissaire  était  inutile 

Pluiiemri  vais  :  L'ordre  du  jour. 


Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  Il  faut  entendre  ;  il 
y  a  matière  k  répondre. 

***  :  C'est  un  désorganisatenr. 

DuPLAimn  :  Je  demande  â  celui  qui  m'injorie , 
si  c'est  être  désor^nisateur  que  de  réclamer  Texé- 
cution  de  la  constitution.  La  bi  du  5  fructidor  , 

gui  porte  que  les  deux  tiers  des  membres  de  la 
onvention  seront  conservés  dans  le  Corps  Légis- 
latif,  ne  dit  pas  que  ceux  des  membres  de  cette 
Convention  qui  étant  réélus ,  seraient  en  mission. 


ne 
que ,  contre  la  lettre 
et  l'esprit  de  la  constitution ,  il  restât  commissaire 
du  pouvoir  exécutif. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

DcPLAPiTiBa  :  Je  sens  qu'il  est  essentiel  que  les 
commissaires  près  des  armées  continuent  leors 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés  ;  mais 
Je  ne  vois  pas  de  nécessité  à  ce  que  Lego  continue 
sa  mission  dans  un  département  où  sa  pWbence 
est  inutile. 

^  Je  demande  qu'en  obéissant  à  la  constitution  le 
citoyen  Lego  soit  rappelé. 

Plusieurs  vaix  :  La  proposition  n'est  point 
appuyée. 

«—  La  séance  est  levée. 


GOIfSBIL  DES  AlfCIBNS. 

Préiidsne9  de  Baudim  (det  Ardeonet). 

siAMCR  DO  20  BlDMAIâB. 

La  séance  s'ouvre  à  deux  heures. 

—Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès- verbal 
de  la  séance  d'hier.  La  rédaction  est  adoptée. 


Le  conseil  s'ajourne  à  demain. 


COIfSEIL  DES  CINQ  CBIfTS. 
fiâAlCGI  nu  21  BRUMAïai. 

Le  représentant  du  peuple  Marbois  écrit  de 
nouveau  pour  demander  qu'on  le  fasse  Juger  sur 
l'inculpation  qui  lui  a  été  faite  par  le  rapporteur 
de  la  commission  des  Cinq  dans  la  Convention. 

***  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  et  le  rapport  de 
la  décision  prise  pour  entendre  le  rapporteur,  ou 
un  membre  de  la  commission  des  Cinq  :  le  conseil 
ne  peut  prendre  en  considération  que  des  dénon- 
ciations signées. 

TiLLBfts  :  Je  sais  tout  ce  que  nous  devons  d'atten- 
tion à  un  représentant  du  peuple  qui  se  trouve 
gravement  inculpé  ;  mais  il  est  impossible  d'en 
conclure  que  l'on  doive  en  sa  faveur  violer  toutes 
les  lob  ;  la  loi  veut  qu'aucun  représentant  ne 
puisse  être  accusé  pour  ce  ^u'il  a  fait  ou  écrit 
pendant  le  cours  de  sa  mission  :  cette  loi  doit 
s'appliquer  tout  entière  aux  membres  de  la  com- 
mission des  Cinq  :  s'il  en  était  autrement ,  vous 
seriez  tous  les  Jours  assiégés  de  réclamations  sur  ce 
qui  s'est  dit  on  ce  qui  s'est  fait  dans  la  Convention 
nationale  ;  vous  vous  érigeriez  en  tribunal ,  et  les 
disputes  et  les  divisions  renaîtraient  parmi  vous. 
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EtI-ea  d'aittciffs  k  la  commission  des  Ciaq  qm 
Barbey-Marbois  doit  so  plaindre  de  raccnsalioil 
formée  contre  lai  ?  Toutes  les  ipzettes  araient 
répété  qae  Barbey-Marbois  avait  signé  le  traité  de 
Pilnitx ,  avant  que  la  commission  l'eût  inséré  dans 
son  rapport;  Barbey-Marbois  n'a  pas  repoussé 
llncalpation  ,  tous  les  citoyens  ont  pu  le  croire , 
la  commission  a  pu  aussi  prendre  le  silence  de 
Barbey  pour  un  aveu  ;  je  ne  prétends  pas  cependant 
justifier  la  commission;  mais  ce  n'est  pas  elle  que 
Barbey  doit  prendre  à  partie ,  ce  sont  les  journaux 

3ui  sont  les  premiers  accusateurs ,  et  qu'il  n'a  pas 
taentis ,  je  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  Tordre  du  jour. 

Licoiim-PirrBÂTAO  :  Les  messagers  d'Etat  des 
dmii  conseils  vont  à  pied ,  tandis  que  ceux  du  Dî* 
rectoire  roulent  dans  des  voitures  superbes.  Je 
demande  que  les  inspecteurs  prennent  a  cetésard 
lès  mesures  conformes  à  la  dignité  des  deux 
conseils. 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 

•—Un  nouveau  message  du  Directoire  appelle 
Tattention  du  conseil  sur  l'état  du  département  de 
la  Seine,  sous  le  rapport  de  l'administration»  que 
les  électeurs  n'ont  pu  réorganiser  pendant  les  dix 
jours  de  leur  session. 

-*  Le  conseil  s'occupera  demain  de  cei-objet. 

—  Un  autre  message  annonce  un  trait  de  désin- 
téressement de  Tarmée  navale  de  la  Méditerranée  ;  i 
apprenant  qu'un  riche  bâtiment  pris  par  elle 
appartenait  anciennement  à  la  France ,  elle  a  re- 
noncé à  sa  part  de  prise ,  et  a  restitué  le  bâtiment 
»  la  république  :  c  est  le  Censeur ,  de  7i  canons. 

*->Le  conseil  ordonne  la  mention  honorable  ,  et 
l'envoi  de  l'extrait  du  procés-verbal  4  ces  braves 
marins. 

—  Le  conseil  procède  à  l'appel  nominal  pour 
former  la  liste  de  présentation  des  commissaires 
de  la  comptabilité. 

—  La  séance  est  levée. 


CONSEIL  BBS  AlfCIBlfS. 

Si&ANCB  DU  21  BaUMAIRB. 

Le  Directoire  exécutif  instruit  le  conseil  par  un 
message ,  que  les  équipages  de  la  division  de  l'es- 
cadre de  la  Méditerranée ,  détachée  dans  l'Océan  » 
el  commandée  par  le  capitaine  Richery  ,  ont  arrêté 
abord  ùvL  Jupiter  t  en  rade  de  Cadix,  de  faire 
don  à  la  république  du  vaisseau  le  Cemeur,  pris 
par  la  division  quelques  jours  auparavant  sur  les 
Anglais,  et  qui  avait  appartenu  autrefois  à  la 
république  française. 

—  Le  conseil  ordonne  l'insertion  de  ce  message 
av-procès-verbal ,  avec  mention  honorable  du  dé- 
sintéressement des  équipages  de  la  division. 

Lbgband  :  Je  demandequ'extraitdu  procès-verbal 
leur  soit  envoyé. 

BbAabd  :  Le  Corps  Législatif  ne  peut  pas  écrire 
directement  aux  armées  ;  il  y  a  entre  elles  et  lui 
vn  intermédiaire;  c'est  le  Directoire  exécutif; 
cfest  par  lui  que  doit  passer  tout  ce  qui  s'adresse 
aux  armées.  Je  demande  que  l'extrait  do  procès- 
verbal  soit  envoyé  au  Directoire  pour  le  transmettre 
à  la.division  de  l'escadre. 

—  Le  conseil  adopte  cette  proposition. 

—  Quelques  moments  après  Lacuée  demande  la 
parole. 


^  Lagiiéb  ;  La  conduite  des  équipages  de  la  di- 
Tision  nous  a  tous  remplis  d'admiration  •  et  j'ai 
cédé ,  comme  tous  mes  collègues ,  au  premier  mou- 
vement d'enthousiasme  et  de  reconnaissance.  Mais 
réOéchissant  après  que  l'acte  que  nous  venions  de 
faire  était ,  pour  ainsi  dire ,  un  acte  extérieur  , 
puisqu'il  doit  être  rendu  public,  je  me  suis  de- 
mandé si  nous  avons  le  pouvoir  de  faire  un  acte 
extérieur  et  public  sans  l'initiative  du  conseil  des 
Cinq  Cents.  Cette  question  me  parait  mériter  un 
examen  profond. 

Si  le  Directoire  vous  faisait  part  d'un  événement 
militaire  ou  de  tout  autre  nature  qui  vous  parût 
devoir  attirer  le  blâme  de  ceux  à  qui  cet  événe- 
ment serait  dû ,  ne  craindriez-vous  pas  d'émettre 
l'expression  de  votre  indignation  avec  la  même 
facilité  que  vous  venez  de  prononcer  celle  de  votre 
admiration?  Dans  ce  cas,  ne  feriez-voui  pas  un 
acte  du  Corps  Législatif ,  que  vous  n'êtes  pas  sevis , 
acte  que  vous  n  avez  consèquemment  pas  le  droit 
de  faire  seuls? 

GoupiLLBAu  :  Je  partage  l'avis  de  mon  collègue 
Lacuée.  Il  peut  arriver  que ,  sur  le  même  événe- 
ment »  les  deux  conseils  soient  d'opinion  diffé- 
rente ;  que  le  conseil  des  Cinq  Cents  le  blâme  ,  et 
que  le  conseil  des  Anciens  l'approuve.  Qu'arrivera- 
t^il  si ,  à  notre  exemple,  le  conseil  des  Cinq  Cents 
rend  son  opinion  publique?  Que  l'on  verra  deux 
actes  contradictoires  et  disparates  des  deux  por- 
tions dtl  Corps  Législatif,  ce  qui  serait  subversif  de 
la  constitution ,  car  elle  a  voulu  que  le  Corps  Légis- 
latif eût  une  volonté  uniforme ,  ou  bien  qu'il  n'en 
eût  point  du  tout. 

Je  demande  donc  que  ,  pour  éviter  ces  incon- 
vénients ,  le  conseil  revienne  sur  la  décision  qu'il 
vient  de  prendre ,  et  qu'il  se  borne  à  ordonner 

Sûrement  et  simplement  Tinsertion  du  message 
ans  son  procès-verbal ,  sans  y  ajouter  même  la 
mention  honorable  ;  car  ce  serait  un  jugement  que 
nous  n'avons  par  le  droit  de  porter  seuls ,  ce  serait 
faire  un  acte  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  faire 
uns  l'initiative  du  conseil  des  Cinq  Cents. 

*-  La  proposition  de  Goupilleau  est  adoptée. 

—  La  séance  est  levée. 

—  iV.  B,  Dans  la  séance  du  23  ,  le  conseil  des 
Cinq  Cents  a  résolu  que  le  Directoire  serait  chargé 
de  faire  juger  l'ex-général  Thureau ,  conformément 
aux  lois. 

—  Le  conseil  s'est  formé  en  comité  général  pour 
s'occuper  des  finances. 

AVIS. 

dôlWTê  de  ia  mi-ionlihe  dixainiairê.^Reléremenl 
de$  ai$ignal$, 

La  société  étant  propriétaire  de  plutiiuri 
mUliom  d^immmMei,  el  devant  être  formée  aux 
termes  du  frospectuê^  au  i«'  brumaire  an  it, 
recevra  les  mises ,  savoir  :  pour  Paris ,  jusqu'au  80 
brumaire  ;  pour  les  départemente ,  jusqu'au  30  fri- 
maire ;  pour  tous  les  pays  Miiê  de  la  république, 
jusqu'au  30  nivôse. 

Les  actionnaires  sont  prévenus  que  la  société 
est  propriétaire  danala  deuxième  loterie  nationale, 
de  huit  aériea,  sous  ka  numéros  23,  3a6'à  75. 
Chaque  série  de  vingt  billeta. 

Le  frasptctui  se  distribue  graluitemenl  k  Tad- 
Bsinistration  de  la  mi-tontine  dizainiaire,  rue 
Neuve-des-Petits-Champs ,  numéro»  46  el  1390, 


4Si 


entre  le  ptrron  du  jirdin  EgpiKté  et  la 
BoDf-Enfaifets. 


ScisMCM  rr  Aiw.  —  li«viinn<m  mtwwuM. 

Pûiigraphie,  ou  fremiiTi  iléfMmti  d$  Vart 
d^icrire  et  d'imprimer  en  tme  langue^  de  mth- 
niàre  à  Sire  entendu  en  toute  autre  langue  eam 
traduction:  intentie  par  D.  M.  A,  M.  d^I., 
et  rédigée  par  f  inventeur  lui^^néme^  et  par 
H.  A.  Sicard,  inetituteurdeê  eourds-muete,  à 
Parie  ;  i  volume  inSfi. 

Cet  art ,  abeoloment  nouveau  »  ne  se  borne  point  I 
à  Futilité  des  tachigraphies,  sténographies,  ou 
écritures  uniquement  abrégées  ou  expéditives.  La 
naôgraphie  (des  deux  moto  giTecs  pasi,  A  touê^ 
kpapho,  /écris)  exprimera  non  pas  les  sens 
d*une  langue  connue,  mais  le  sens  des  moto  de 
lonlé  langM»  même  de  celle  qu*on  n*anra  noi|t 
apprise;  et  ses  élémento  eonststeront  on  domè 
cartotèreo,  qui  ne  seront  ni  ne  remplaceront  ni 
A ,  ni  B ,  etc. ,  et  en^douze  règles  ^^nérales ,  qui 
Ae  souffriront  jamais  aucune  exception. 

On  litre  aux  mûres  réflexionsdes  esprito  éclairés, 
des  négocianto,  banquiers,  imprimeurs,  Ittté- 
futeurs ,  de  tous  les  savante,  de  tous  les  curieux  ; 
les  téritobles  hommes  d'Etat ,  et  Tétonnante  sim- 
plicité des  moyens  de  ce  nouYcl  art,  et  les  avan- 
toges  multipliés,  Fimportonce  de  son  résultat. 
Ce  dernier  sera  tel  que ,  si  deux  correspondante 
de  divers  pays,  par  exemple  un  Français  et  un 
Anglais,  ne  sachant  que  leur  langue  maternelle, 
apprennent  à  écrire  en  pasigraphie ,  dès-lors  le 
Françaia  lira  et  comprendra  en  français  ce  que 
r Anglais  n'aura  écrit  et  conçu qu*en  anglais;  et 
r  Anglais  lira  et  comprendra  en  anglais  ce  que  le 
Français  n*aura  écrit  et  conçu  qu^en  français;  les 
mêmes  lignes  seront  lues  et  entendues  à  la  fois  • 
en  anglais ,  en  allemand ,  en  itolien ,  en  espgnol, 
en  russe ,  quoique  Técrivain  ne  les  ait  tracées  que 
dans  sa  langue ,  et  qu'il  ne  sache  pas  un  mot  d'au- 
cune des  autres. 

Or,  au  bout  de  très-peu  d^heures,  un  homme 
intelligent  pourra  pasigrapher  son  propre  idiême 
en  consultant  la  méthode,  ses  douze  caractères  et 
ses  douze  règles  invariables,  que  rexercice  placera 
dans  h  mémoire  avant  qu*on  ait  songé  de  les 
étudier. 

Un  art  si  vaste»  réduit  à  deo. combinaisons  si 
fiiciies,  attendait,  pour  devenir expérimentel ,  le 
concoora  de  Thomme  le  plus  profondément  versé 
dans  la  métaphysique  usuelle  de  la  transmission 
des  pensées.  Penonne  au  monde  ne  pouvant  mieux 
Taider  à  réaliser  ces  aperçus  ,  Tinventeur  a  cobh 
nmniqué  son  ouvrage  à  Tinstituteur  des  Sourds- 
Muete  de  naissance ,  qui  a  témoigné  avoir  été 
frappé  de  ce  que  cette  conception  neuve  lui  a  pré« 
sente  de  lumineux ,  de  Tanalogie  d'une  pareille 
découverte  avec  les  travinx  auxquels  il  se  voua , 
et  de  Textension  que  ca«iuvel  art  allait  donner 
aux  succès ,  déjà  si  prodigieux  de  ces  mêmes  tra^ 
vaux*  L'inventeur  croit  donc  offrir  ici  de  belles 
trrheS'  de  confiance  à  rfiuropo,  en  anaonçant  qm 
lodigîiasoceeseMr  du  célèbre  abbé  de  PEpès, 


rémufe  qui  perfectionna  rinstitotio*,  qui  Mt 
ajouter  aux  créations  de  ce  génie  immortel ,  a  bien 
voulu  destiner  les  moment^  que  lui  laissent  ses 
fonctions ,  à  la  mise  en  œuvre  d'une  partie  essen- 
tielle de  la  pasigraphie ,  et  a  même  eu  la  géné- 
reuse modestie  de  juger  que  ce  serait  pour 
rinstruciioo  des  élevée  Sourda-Muete  nés ,  une 
addition  à  des  ressources  inouïes,  que  nul  antrs 
que  lui  n'aurait  cru  possible  d*accrotire. 

Le  triple  but  du  collaborateur  est  d'oMiger  un 
ami ,  d'ouvrir  ensemble  une  riche  mine  aux  arts , 
au  commerce,  aux  sciences,  et  d'améliorer  encore 
l'éteblissemeot  admirable  et  national  qu'il  dirige  • 
le  seul  peut-être  que  de  nos  joun  la  vraie  pbiki- 
tophie  ait  consacré  sans  malheur  à  rhumaniié 
bien  entendue. 

La  paeygraphie^  superbement  imprimée  sur  le 
plus  beau  papier ,  en  un  grand  volume  in-8* ,  pa- 
raîtra dès  que  les  souscriptions  auront  couvert  les 
frais  de  ffravure,  de  poinçons,  de  matrices ,  de 
fonte,  (Tune  tvpographie  d'auunt  plus  chère  « 
qu'il  but  en  créer  les  procédés ,  et  que ,  malsré 
leur  extrême  simplicité,  leur  nouveauté  demandra 
d'habiles  compoeiteura ,  comme  la  perfection  des 
caractères  exigera  les  soins  des  meilleure  artistes. 

On  souscrit ,  à  compter  du  4  novembre  ITOS , 
à  raison  de  250  livres  en  assignate  pour  chaque 
exemplaire ,  franc  de  port,  au  bureau  de  VAbré- 
viateur  unhereel ,  rue  Notre-Dame-de*Nazaretb, 
n*  430 ,  à  Paris. 

Les  souscriptions  pour  l'étranger  sont  de  i2 
livres  tournois  en  numéraire. 


COURS  DES  CflAlfeES. 

Parit,  U  33  bnmaitê. 

Le  lods  d*or 9SS0,  3750,  9SS0  Et. 

Le  louis  blanc 3750 

L'or  On 11300 

L*or  en  barre  de  Paria 

Le  lingot  émargent 5100 

Vu^eai  nonfiié 

Let  nacripliolit  oommeocerooi  &  jouir  ao  i*r  f  erminal 

an  IV 69  b. 

Hambourg 90000 

Amsterdam 9/15 

mie 15/16 

r%  » — 

UIIRJV  •••■••••..•«••••••••••••••■.••*•••••.••«.<•••• 

LÎToome 

Gâdix 

Bon  au  porteur 7  p. 

Billet  de  loterie 

Piœ  de  diveneê  Marchanditeê. 

Café  de  k  Martmi^fM 175 

Snore  de  Hambourg i7e 

Sucre  JOrtéana 150 

SaTon  de  Marseille 135 

Sa?M  dofabriqat .^..«.^....^^ 

ChandeOe «..  79  à  M 

BwcieduMani M  à  I30 

HdSd^ofite. 130 

Pa§ement$  de  la  Triêorerie  Naiimale. 

Lepaymient  du  ntond  semestre  de  fan  nt  dei|mrtSea  d« 
rentes  tiagères  sur  plusieurs  fêles  ou  a? ee  surtie ,  déposée 
dans  les  quatre  boKMULdeliiiaidatieaaTaotlol*' vendémiaire 
ao  in,  est  ootert  jusqu'au  no  3,000. 

le  psrfement  des  mAnes  pvtîes  des  5,000  numéros  suivants 
sera  ouvert  le  30  brumaire. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  lONITEl'R  IIVERSEL 

M*  85.         Q^ifUidi  i5  Brumaire,  Van  4*  (Lundi  46  Novbmbu  1705,  tieux  ityl$). 


AVIS  AUX  800SCRIFTEUES. 

I  da  renebéritteoMoC  dts  malièratf  di  la  HMD- 
d*«m«el<fetoDl€eqaiMirtdamla  aMfedifln  di  ce  jour- 
ail,  noM  «bBm  à  porter  rabooimaoïH  à  k  foone  àè  cmq 


lloiisiiiTÎloH  1m  fumiplBui» ,  do  cotte  époque,  à  Toiiloîr 
nfliMiBer  à  eo  prix,  oatranoit  noaiMnooffDroésde 
\  «iTflit  ior  eeld  doe  •ommoi  fA  oom  scrool  pér- 
il tint  lAmliir  le  pondu  lettrée  el  de  rergoot  Cdke  qtf 
mferaMUdeeaiBigHlidoîfeDlétoe  cfcorgéee,  eiroo  doU  y 
ijonler  le  porc  dee  kttree  daoB  lee  pègre  où  r^p  n*a '^ 


POLITIQUE. 
ETATS-UNfi  D'AMÉRIQUE. 

PhUadêlphie^  U  80  aaûL  —  Hier ,  l«  sénat  des 
BUU-Uols  de  rAmériqoe  a  raïAé  coodittoooeDemeiit 
1»  tnlté  d'aipltlé,  de  commerce  et  de  navigation, 
eoocin  le  19  Mreabre  1794,  entse  la  Qrande-Bretagoe 
«t  les  Etats-Uols. 

Tons  les  articles  ont  été  approa?ës,  escepté  le  don- 
tième,  qni  porte  ope  les  navires  américains  qnl  feront 
le  cenunerce  des  îles  anglaises,  ne  pourront  avoir  plae 
de  soUante-dls  toaneaai;  de  sorte  qoe  le  traité  doit 
dire  renvoyé  à  Londres,  en  état  de  negoci^on. 

81  les  changements  et  lel  restrictions  proposés  par 
le  sénat  sont  approuvés  par  le  cabinet  de  Saint- James, 
la  traité  sera  mis  sor^le-champ  en  activité. 

Voici  la  résolution  textuelle  du  sénat  : 

Le  sénat  approuve  le  traité  d'amitié,  de  commerce 
aide  navigation,  conclu  le  19  novembre  1794,  entre 
&  IL  Britanniqoe  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  et  in- 
vita le  président  des  EUts-Unis  à  ratiier  ledit  traité, 
à  ooodition  qu*ll  y  sera  i^outé  un  «rtlcle  par  lequel  on 
eooviendra  de  suspendre  reiécation  de  la  pahie  de 
Tartide  XII,  qui  est  relative  au  conmMrce  que  S.  M. 
permet  qu*tt  soit  fait  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique 
et  Iles  situées  dans  les  Indes  occidentales ,  de  la  ma- 
nière et  dans  les  teriMt  dans  lesquels  sont  conçues  las 
conditions  spécifiées  dans  ledU  «rttcle. 

'La  sénat  invite  le  président  à  entrer  sans  délai  dans 
me  nonvelle  aégoclatton  mnicale  avec  S.  H.  Britan- 
nique, an  sojeldodit  comniBree  «.et  snr  les  termes  et 
les  conditions  en  question. 

Les  dépotés  des  Etais  de  Virginie  et  de  la  Caroline 
da  rfordjoot  voté  unanimement  contre  U  ratification; 
aaox  de  IVew-Hamspbire,  de  Vermoud,  Ilew-Torck, 
de  Xéntu-Ky ,  de  la  Caroline  du  Sud ,  de  Géorgie ,  ont 
été  divisés  ,  partie  pour  ,  partie  contre  ;  ceux  de 
■asaacbusset,  de  Bhode-Island ,  de  Connecticut,  de 
llaw Jersey*  de  Pensylvanie,  de  la  Delawareet  de 
H^bnd,  ont  unanimement  voté  pour. 

Voici  le  texte  du  traité  qui  a  donné  lien  àee  qni 
précède: 

Traiié  (t amitié ,  de  commercé  et  de  navigation 

Între  S.  M.  Britannique  et  tes  Etats-Unis  de 
Amérique'Septentnonale. 

Art  I»'.  Il  y  anra  paix  et  amitié  entre  S.  X.  Britan- 
akme  et  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Il  Sa  mi^esté  retirera  ses  troupes  et  garnisons  de 
Ions  les  postes  et  Uenx  qal  sont  dans  rétendue  des  11- 
adtes  accordées  aux  Etats-Unis  par  le  traité  de  paix. 

■Cette  évacuation  se  fera  le  l«r  Juin  1796 ,  on  plus  tôt 
S^Bast  possible. 

uL  II  sera  permis  aux  sujets  britanniques  et  aux 
citaraas  des  Etats-Unis,  de  même  qu'aux  indiens,  qui 
%yHleat  le  long  des  deux  côtes  de  la  Ugne  de  démar- 
aélloo,  d'aller  parterre  etparean,  dans  les  possessions 
des  deux  parties  contractantes,  de  naviôar  sur  les 
lacs  et  fleuves ,  et  d*y  faire  le  commerce,  a  rexception 
tantefois  do  pays  qui  se  trouve  dans  la  elrconaeription 
dn  territoire  appartenant  à  la  compagnie  de  la  baie  de 
Sndson.  Cependant ,  il  ne  faut  pas  étendre  le  dispo- 
sitif de  cet  artide,  Jusqu'à  une  permission  accordée 
aux  navires  des  Etats-Unis  d'entrer  dans  les  ports  et 
3»  Sèrit.  —  Tome  XIII. 


goUés  de  sa  migosté,  ou  dans  les  parties  des  fleuves 
qui  se  tron  vent  entre  leur  emboocbure  et  le  port  le  plus 
voisin  de  Feutrée  de  la  mer  |  cela  ne  pourra  avoir  lieu 

£ie  pour  le  IHIssIssIpl  seulement ,  qui ,  d*après  le  traité 
ipaix,  doit  être  oovert  aux  deux  parties. 
Tontes  les  places  et  tons  les  lieux  de  la  rive  orien- 
tale seront  aocessiUes  en  toute  liberté. 

IV.  Limites  dn  fleuve  HIssissipl. 

V.  Limites  dn  fleuve  de  Sainte-Groix. 

VL  Comme ,  Jusquici ,  beaucoup  de  sojets  britan- 
niques se  sont  Dialnts  de  ce  que ,  par  reflet  de.fai  guerre 
al  depuis  qn*elle  existe,  ÏLm  n'ont  pu  obtenir,  même 
par  la  voie  de  Justice,  le  payement  ne  leurs  prétentions 
légitimes  à  la  cbarge  des  citoyens  des  Etats-Unis,  les- 
dils  Etats-Unis  s'engagent  à  acquitter  les  dettes  en 
question,  ainsi  on'une  indemnité  convenable  pour  les 
torts  résultant  de  non-payement,  si  toutefois  les  pertes 
se  trouvent  réellement  censées  par  les  obstacles  Judi- 
ciaires qui  ont  été  allégués. 

En  eonséquence ,  il  sera  nommé  dnq  eommissaires; 
deux  de  la  part  de  sa  majesté ,  deux  de  la  pari  du 
président  des  Etats-Unis,  et  le  cinquième  au  cboix 
unanime  des  quatre  autres,  ou  à  Télectlon  du  sort. 

Le  Jugement  de  ces  commissaires  sur  la  légitimité 
des  dettes  rédamées  et  sur  les  sommes  qnll  y  aura  k 
payer  seront  déflnitlli  et  ssns  appel ,  et  les  Etats-Unis 
s'engagent  à  en  opérer  le  payement  i  mais  néanmoins 
pu  avant  l'expiration  des  douze  mois  qui  s*éconleront 
après  récbang^  des  ratifications. 

VII.  Comme,  de  la  plupart  de  quelques  négociants 
et  dtoyens  des  Etats-Unu,  l\m  s'est  plaint  de  pertes 
notables  à  eux  causées  pendant  fai  guerre  actuelle,  par 
la  saisie  et  confiscation  illégale  de  leurs  vaisseaux, 
sans  qnUs  aient  pu  Jusqu'à  présent  en  obtenir  de  dé- 
dommagement smfisant,  il  est  convenu  et  arrêté  que, 
4wM  tons  les  cas  où  il  ne  pourra  être  obtenu,  le  gon- 
vemement  britannique  pourvoira  lui-même  à  la  ptoioe 
compensation  de  ces  demandeurs.  A  cet  effet ,  Il  sera 
établi  à  Londres  cinq  commissaires,  et  S.  M.  promet 
de  se  conformer  à  leur  dédsion,  en  payant  argent 
comptant,  et  au  temps  et  Heu  déterminé,  ce  qu'ils 
auront  reconnu  pour  jintement  réclamé. 

Et  comme  certains  négoclaflts  britanniques  se  plai- 

Ïient ,  de  ce  qœ,  dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle, 
leur  a  aussi  été  pris  des  vaisseaux  et  des  eflets  dans 
les  limites  de  la  Juridictiou  des  EUts,  les  parties 
seront  renvoyées  par-devant  les  eommissaires  qnl 
seront  établis  conformément  au  présent  ariicle ,  et  dont 
les  Etats-Unis  promettent  d'exécuter  la  prononcé. 

VHI .  Les  commissaires,  mentionnés  aux  deux 
artkles  précédents .  seront  sailariês  de  la  manière  dont 
€in  èonviendra  lors  de  rechange  des  ratifications. 

IX.  Les  sujets  britanniques  qui  ont  actuellement  des 
fonds  de  terre  dans  le  territoire  des  Etats-Unis ,  et  les 
dti^ens  amMeainsqid  en  ont  dans  les  pm  de  S.  Bl. , 
les  conserveront  départ  et  d'autre,  selon  la  teneur  de 
leurs  lettres  d'acbat. 

X.  If  1  les  dettes  mutueBes  des  indiridns  des  deux 
peuples,  ni  les  sommes  qu'ils  peuvent  avoir  dans  les 
fonds  publics  ou  dans  les  banques ,  soit  publiques ,  soit 
privées  ne  pourront  Jamais  être  séquestrées  oi  coofis- 
qnées  en  aucune  guerre,  attendu  qu'il  est  injuste  autant 
qn'impoUtlqne  d^néantir  on  de  grever,  dans  des  mé- 
nntelBgences  nationales ,  des  dettes  et  des  contrats 
que  les  individus  ont  faits  dans  la  confiance  qnUs 
mettaient  les  uns  dans  les  autres,  ou  dans  leurs  goo- 
vernements  respectlfii. 

XI.  Sa  majesté  et  les  Etats-Unis  stipulent  itma 
commun  accora ,  qu'il  y  aura  entre  leurs  peuplas  res- 
pectUîi  liberié  entière  de  commerce  et  de  navigation, 
sans  autres  modificatloiis  on  Bmitatlons  que  ceuM  qui 
seront  expliquées  danUw  articles  d-après. 

XIL  Sa  midestéeoaM  à  ce  que,  durant  le  période 

Kl  sera  fixé  ci-dessous ,  Il  soit  permis  aux  citoyens  des 
ats-Unis  d'importer,  par  leurs  propres  bâtiments, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pu  deplns  de  70  tonneaux,  dans 
les  ttes  royales  et  leurs  porU  aux  Indu  occidentales, 
tootu  les  marcbandlsu  qnl  sont  du  productions  on 

U 


434 


des  r.ibi Ici: ions  desdils  Etats,  et  qiii  peiiFeotêtre  im- 
portf^cs  aiixdites  flt's  par  les  navires  britaoniqoes ,  les 
bàtimeots  aoiêricalus  et  leurs  cargaisoni  ne  seront 
soumises  dans  les  ports  britanniques  à  aucun  droit  de 
pé.i(p3  plus  Tort  que  celui  que  paient  les  navires  britan- 
niques dans  les  ports  américains.  Sa  majesté  consent 
eocoroà  ce  que  les  vaisseaux  des  citoyens  américains 
achètent,  chargent  et  exportent  desdites  lies  et  ports, 
pour  les  Etats-Unis ,  les  articles  qui  sout  les  productions 
naturelles  ou  manufacturées  de  ces  lies;  mais  sous  la 
limitation  que  lesdits  vaisseaux  américains  conduiront 
leurs  chargements  dans  les  Ktati-Unls ,  attendn  qnUI 
pst  expressément  promis  que ,  pendant  la  dnrée  de  cet 
article,  les  Etats-Unis  ne  voitureront,  par  des  vaisseaux 
américains,  ui des  Ues  mêmes,  ni  de  chez  eux ,  aucune 
mêlasse,  aucun  sucre,  ancun  café,  aucun  cacao,  ni 
aucun  coton,  dans  aucune  autre  partie  du  monde  que 
retendue  des  Etats-Unis;  les  effets  de  marine  étant 
senls  exceptés  de  cette  règle.  Aussi,  doit  encore  être 
i^oulée  la  condition  ,  que  les  vaisseaux  britanniques 
pourront  librement  importer  et  exporter,  dans  reten- 
due des  Etats-Unis ,  ce  que  les  lois  desdits  Etats  per- 
mettent d>  importer  ou  d'en  exporter,  et  que  les 
cargaisons  l>ritanniqnes  n'auront  point  de  plus  gros 
droits  à  acquitter  que  les  cargaisons  américânes. 

Cet  article,  avec  tout  ce  qu'il  contient,  sera  et 
restera  en  vigueur  pendant  tout  le  temps  que  durera 
la  guerre  dans  laquelle  S.  fli.  se  trouve  impliquée,  et 
encore  dcnx  ans  avant  et  après  le  ioor  où  seront  signés 
les  préliminaires  qui  y  mettront  fin. 

Après  l'écoulement  do  ce  terme ,  les  deux  parties 
contractantes  tâcheront  à  régler  ultérieurement  leur 
commerce,  selon  ce  qu'exigera  la  situation  dans  la- 

Înelle  se  trouvera  alors  sa  majesté ,  relativement  aux 
ndes  occidentales ,  et  conformément  au  plus  grand 
avantage  réciproque  et  à  Textenston  du  commerce. 
Elles  discuteront  anssl  a^ors  de  nouveau ,  si ,  et  dans 
quels  cas,  des  vaisseaux  neutres  peuvent  mettre  à 
couvert  la  propriété  d'un  ennemi ,  et  quels  sont  les 
objets  qui,  sans  être  généralement  des  articles  de 
contrebande,  peuvent  néanmoins  le  devenir.  Dans 
rinteryaile ,  elles  se  régleront  en  conformité  des  ar- 
ticles qui  sont  ici  stipulés  et  convenus.  (l>aas  la  rati- 
fication des  Etal  s- Unis,  les  stipulations  de  cet  article, 
en  ce  qui  concerne  le  commerce  aux  ties  des  Indes 
occidentales  sont  snspenducs,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait 
pu  convenir  de  déterminations  plus  précises.) 

XIII.  Sa  majesté  consent  à  ce  que  l'entrée  de  tons 
les  ports  du  territoire  britannique  aux  Indes  orien- 
tales soit  ouverte  anx  vaisseaux  des  citoyens  des  Etats- 
Unis  d' Amérique ,  et  qu'ils  fassent ,  entre  l'Inde  et 
les  Etats-Unis ,  libre  conmierce  de  tout  ce  qui  n'est 
pas  absolument  prohibé. 

Les  citoyens  des  Etats-Unis  ne  payeront,  soit  à 
l'entrée,  soit  à  la  sortie,  aucun  autre  droit  de  tonnage, 
pour  leurs  vaisseaux  et  leur  cargaison,  que  celui 
qu'acquittent  les  vaisseanx  britanniques  dans  les  ports 
des  Etats-Unis.  Mais  il  est  expressément  stipulé  que 
les  vaisseaux  des  Etats-Unis  ne  pourront  exporter 
•Dcnn  article  desdites  possessions ,  si  ce  n'est  pour 
le  conduire  et  décharger  en  Amérique,  sans  qu'il 
puisse  leur  être  loisible  de  le  voiturer  ailleurs. 

XIV.  Entre  tous  les  pays  de  S.  M.  en  Europe ,  et 
ceux  des  Etats-Unis  en  Amérique,  Il  y  aura  liberté 
réciproque  et  parfaite  de  commerce  et  de  navigation. 

X V.  Il  ne  sera  payé  dans  les  ports  d'une  des  parties, 
pour  les  vaisseaux  et  marchandises  de  l'autre  partie , 
ancons  droits  plus  forts  que  ceux  qui  y  sont  perçus 
for  pareil!  vaisseanx  et  pareilles  marchandises  des 
antres  nations.  Dans  un  pays,  on  n'exigera  point, 
poar  l'entrée  des  articles  qui  sont  des  productions  de 
Faotre ,  des  péages  plus  forts  que  ceux  qui  sont  im- 
posés sur  les  articles  et  productions  des  autres  pays 
étrangers.  Il  ne  se  fera  non  plus  aucune  défense  a'en- 
Me  ou  de  sortie  d*nn  article  quelconque ,  que  cette 
défense  ne  soit  étendue  IndUtlnctement  à  toutes  les 
Dations. 

XVI.  n  sera  libre  anx  deoi  parties  contractantes 
d^étahllr,  rone  chez  Tantre,  di:t  consuls,  poor  la 
protection  de  le«r  commerce. 

XVn.  Dana  tons  lec  cas  où  des  vaisseanx  seront 
prlg  oa  arrâtéf  m  le  boumod  fondé  d'avoir  à  bord 
une  propriété  de  rennemi ,  on  qu'ils  portent  à  èet 
ennemi  des  articles    qni  sont  oie  contrebande,  le 


vaisseau  saisi  sera  conduit  au  port  le  plus  voisin  et  le 
plus  commode,  et,  s'il  s'y  trouve  quelque  propriété 
ennemie ,  celle-là  seule  restera  saisie ,  et  le  bâtiment, 
remis  eu  liberté ,  pourra  sans  obstacle  faire  voile  avec 
le  reste  pour  «a  destiuatioo. 

XVI II.    Afin    de  fixer  pour  l'avenir  ce  qui  est 
contrebande  de  guerre,  on   comprendra  souk  cette 
dénomination  tout  ce  qui  est,  soit  par  terre  ,  soit  par 
mer,  instmnienti  de  guerre;  teb  sont  les  canons, 
les  mousquets ,  les  mortiers,  les  pétards,  les  bombée, 
les  grenades, les  pots  à  feu ,  les  fascines ,  les  baguettes 
et  fouloirs,le8  giliemes,  la  pondre  à  canon,  les  mèches, 
le  salpêtre,  les  boulets,  les  piqnes,  les  épées,  les 
casques,  les  cuirasses,  les  hallebardes,  les  lances, 
les  dards,  les  harnois  de  chevaux,  les  custodes  «  les 
baudriers  et  ceinturons,  et  en  général  tout  ce  qui  est 
on  devient  instmment  de  guerre  |  de  même  les  bols 
de  coostmctionpoor  la  marine,  le  goudron,  le  cuivre 
et  plaques,  les  voiles,  le  chanvre,  les  cables,  les 
cordages ,  et  généralement  tout  ce  qui  sert  à  l'ar- 
mement a  un  vaisseau;  on  excepte  néanmoins  le  fer 
non  coulé  et  les  planches  de  sapin.  Tous  ces  articles 
sont  réputés  justement  sujets  à  confiscation  lorsqu'ils 
sont  conduits  à  l'ennemi.  Et  comme  la  difficulté  de 
fixer  exactement  ce  qui,  pour  n^être  pas  généraleroeot 
article  de  contrebande,  peut  néanmoins  être  réputé 
tel,  demande  que  l'on  diminue  les  métenlendus  qui 
peuvent  en  résulter;  on  est  convenu   que  dans  le 
cas  où ,  par  le  droit  des  cens ,  on  article  devient  de 
contrebande ,  cet  article ,  torsqu'll  sera  saisi  par  cette 
raison,  ne   sera    point  confisqué,  mais  vaudra   an 
propriétaire  une  indemnité:  le  corsaire  on  le  gou- 
vernement en  paiera  la  pleine  valeur  au  proprié* 
taire  du  navire ,  en  lui  passant  un  bénéfice  équi- 
table sur  la  vente ,  et  en  loi  remboursant  le  montant 
du  fret  et  des  dépenses  de  demenrage.  Et  comme 
encore  11  arrive  souvent  que  des  vaisseanx  font  voile 
vers  on  port  ennemi ,  sans  savoir  qu'il  est  assiégé  ou 
bloqné;  tout  vaissean  dans  ce  cas  pourra  bleu  être 
empêché  d'aborder  et  se  trouver  retenu;  mais  sa 
cargaison,  si  tant  est  qu'elle  ne  soit  pas  de  con- 
trebande, ne  Texposera  point  k  la  confiscation,  pals- 
Su'elle  n'y  est  point  sujette  elle-même  :  il  ne  devlen- 
rait  conflscabb  ,   qo  en  cherchant  après  coup  ,  à 
s'Introduire  dans  le  port;  dn  reste ,  il  Inl  serait  libre 
de  cingler  vers  tel  autre  port  qn'il  jugerait  k  propos. 
Les  vaisseaux   et  les  enets  qm  denz  parties  con- 
tractantes qui  seront  entrés  dans  on   port  ennemi 
avant  que  le  siège  on  le  blocus  y  aiontété  mis,  et 
7  seront  trouvés  après  sa  reddition,  ne  seront  nnl- 
lement  confiscables  «  mais  devront  êtrerendns  à  leurs 
propriétaires. 

AlX.  Afin  de  prémunir  les  sujets  et  citoyens  âes 
deux  parties  contractantes  ,  contre  les  torts  des 
vaisseaux  de  guerre  et  des  corsaires ,  les  commandants 
des  vaisseaux  de  guerre  et  des  croisades  s'abstiendront 
soigneusement  de  causer  aucun  dommage  à  l'antre 
partie ,  et  s'ils  contreviennent  k  cette  injonction ,  Ils 
seront  punis ,  et  tenus ,  sons  leur  responsablUlé  per- 
sonnelle et  celle  de  leur  bien,  à  dédommager  déteintes 
les  pertes  qu'ils  aurout  causées. 

XX.  Chacune  des  parties  contractantes  ,  non- 
seulement  refnsera  l'entrée  de  ses  ports  aux  pirates, 
et  ne  souffrira  pas  que  tes  habita uls  les  admettent 
on  les  favorisent ,  mais  punira  encore  tout  habitant 
qui  se  rendra  coupable  d  un  pareil  délit. 

XXI.  Les  sujets  et  citoyens  des  deux  nations 
n'exerceront  aucune  violence  les  uns  contre  les  autres, 
et  n'accepteront  de  la  part  d'nn  prince  on  d'un  Etat  ea 
gnerre  avec  Tune  des  denx ,  aucune  commission  ni 
Instructlan  hostile:  les  ennemis  d'une  des  parties 
ne  devront  jamais  être  autorisés  à  Inviter  les  sujets 
ou  citoyens  de  l'antre  partie  à  servir  contre  la  pre- 
mière. Et  si ,  en  vertu  dïine  commission  étrangère, 
les  sujets  d*une  partie  arment  en  course  contre  Taufre, 
et  que  ces  corsaires  tombent  an  ponvoir  de  la  partie 
attaquée ,  rien  ne  doit  empêcher  celle-ci  de  pnnir 
comme  pvale  le  citoyen  qui  aura  accepté  semblable 
commission,  et  pris  ses  lettres  de  marque. 

XXII.  Il  est  expressément  stipulé   qn'accnne  des 

grtlea  contractantes  n'ordonnera  ou  ne  favorisera 
s  actes  de  représailles  contre  l'antre ,  snr  plaintes 
rendues  ponr  Infnre  recne  on  ponr  dommage  éprouvé, 
avant  qne  ladite  partie  n*alt  présenté  k  l'autre  les 
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Src^yvct  du  ïttïïeùse  et  ùùs  fralÊi  cireaoïUfices  ,  H 
tm^udé  justice  et  SFili^factloa  ;  \ù  àéni  .ibsolo  de 
juîllci^i  ou  aae  protectKoa  coairalre  à  iant«  (équité, 
pmirroul  smiles  aiitorluer  les  représaiilet. 

XXUI.  h^s  VAii^ettisx  d«  guerre  des  deui  partiel 
sensDt ,  dans  tous  les  temps,  reçus  amic^^meut  datu 
jei  porti  ei  hAvie%  de  ciia^oe  parlla. 

XXiV*  U  De  sera  pas  permU  A  des  corsaires 
^trâugçrSt  ajaat  leurs  camimissions  de  prince k  ou 
Etati  vn  guerre  avec  Tuue  des  *îeui  oaUoîis,  d^armer 
leurs  valsseaui  driui  les  porÎÊ  de  l'autre  ,  nt  d'y  veudfe 
kurs  prîst^s,  Dide  Les  écban^^er  d'uoe  maolèrt^  quel- 
conijue^  U  ne  leur  ierA  piis  i^nuts  non  plus  d> 
acheter  plui  de  vivre e  qu'Us  n'eu  aaroai  besoin  puur 
regagner  le  pgrt  le  plus  prochaia  du  prince  on  de 
riLiai  dûot  iU  iUy^âruni  leur  roromlssiou. 

XXV.  Les  vaisieaui  de  gaerre  et  les  cirrsnlrrs 
des  deai  pari  les  pourronl  conduire  On  Ils  voudront 
lei  prises  qu*Us  auront  fiiites» 

XX VL  S'il  surTeoalt  une  rnptnre  «Dire  S.  M.  et 
les  J^tati^nnts,  les  m^gociants  et  antres  sulets  d'nne 
pftriie  otilklle  dans  les  £lats  de  Vautre  partie  ,  i:oiTr- 
ruui  y  rester  et  ^  c  ont  louer  leur  commerce  aussi 
longtejnps  qu'ils  se  comporteront  traaquliltïiuent , 
elD  eufrt'indront  peiuLles  loïs  du  oays^  mats  si  leur 
condiitïiJ  devient  suspecte,  on  qnelDs  gonvernemenfï 
respeclifs  trouvent  tudispeîis,iljle  de  les  éloigner  ^  ils 
anroot  douie  mois  de  temps  pour  s'en  retirer  avec 
l£ur>  fnmilles  et  effets. 

XX Vil,  S,  M.  et  les  Etats-Do '§  se  rendront  jé- 
cl|irûquemeiïlH,sur  lesr^ciacuattoQs  mntiielles  ou  k  la 
demnode  de  leurs  mlaistres  et  fonciioarirùres  res- 
pectifs, toutes  les  personnes  arcu5<?es  d'nssasslaat 
et  de  tabrleatioa  de  fausses  lettres  de  elian^fe  »  qui 
auroot  cherché  un  lefuge  drins  le  pays  d^une  des  deui 
f^rlies. 

XX VIII.  Les  dti  premiers  articles  de  ce  traité 
M^ioDË  perpétueN  ;  le«  suiraitts^à  reicepUoti  du  X[l% 
sout  tlmiti^s  dans  leur  durée  à  resp:i&e  de  douze  an- 
nées, i^ui  coïumeoccrout  à  se  eompier  du  jour  do 
lVeh;tQ^e  des  ratifications.  II  y  a  crpeadant  nne  cou- 
dlHtui  eipresseî  c'est  quo  le  XIÏ*  article  devant  , 
d*apr^s  sa  Hmltaiion ,  prendre  tin  avec  ccïle  di*  la 
detiilème  aitnf'%'  qui  suivra  lo  sif^nalore   di-s  articles 

Srélim  in  aires  on  déiioUifs  qui  ft^ront  cesser  la  guerre 
ans  laquelle  S.  JU^  se  trouve  impliquée.  Usera  pris 
en  coGditina  des  dimensions  conveoahlci  tK>ur  ramener 
lalTairc  à  nne  dlscûssiioa  anilcalett,^  on  d'^Ûoitlf  avant 
qoe  le  pf'rJode  fité  soit  écoulé ,  aân  qne  de  nouveaui 
arrangcinents  soient  sur-le-champ  sobsliluéi  ani  aa- 
clens  ^  liirsqoe  ci:ui«ci  seront  arrivés  à  leur  terme. 
Mais  s*il  arrivait  malheureiaseEveut  que  S,  Hf  ^  et  les 
BtatS'Cuis  ne  pussent  s'accorder  snr  de  Douvcaux 
arran^^iucntsi  tou5  les  articles  de  eu  iraitc^^  à  Teicep- 
tlon  des  dii  premiers  I  cesseront  d'avoir  Torce,  et 
resteront  éteints. 

Il  n'j  aura  rien  k  pay«r  ni  aut  amiraulét ,  ni  aui 
justices  des  iletiK  :  les  prises  ne  seroot  ni  retenues , 
al  eulevées,  fit  m^me  ionmises  aui  recLerches  des 
vlsiteDrs.  Ceux  qui  auront  fait  dus  prises  sur  ût^n 
sujets  ou  citoyens  des  di^uJi  parties  «  ou  irouverout 
point  d'asile  ûu  de  refuge  d.ms  les  ports  de  celle-ci  ; 
mats  s'ils  sout  forcés  par  le  gros  temps  et  par  les 
dangers  de  la  mer  à  sV  retirer >  on  en  accélérera 
leur  départ  autant  qult  sera  ptissil>le.  Tontefols  ce 
traité  DO  doit  p4>int  s'i^terpréler  du  manière  à  pré- 
judicier  à  d^autres  traités  aoti^rieur^^tneot  coucIqs 
tvec  d*aiitres  iouveralut  et  Etais.  Ilï^^ls  aussi  long- 
lampi  que  les  ûeax  parties  seront  amies,  elles  ne 
feront  à  Tavenir  aucun  traité  qui  serait  incompatihle 
avec  cet  article  et  les  précédents.  Ancuue  des  de  ut 

Ï>arties  ne  jîouffrira  qoe  les  vaisseau  i  et  efît-ïs  de 
^■oire  soient  pris  A  la  portée  du  canon ,  dans  les 
$Miê  y  dans  les  ports  et  dmis  les  Ûeuves  de  »ou  ter- 
riloire ,  et  par  des  vaisseaux  de  guerre  appart^naot 
^  lia  autre  prince ,  Etat  ou  répuLlique. 

ITALIE, 

Pfmtîf  ie  5  brummre.  —  Il  l'csl  tenu  btor  à 
AthloFT^a  on  conseil  de  gnerre  où  ont  assisté  les 
représentants  du  peitplo,  le  génératl  8chérer  et  autres 
généraux  de  division.  On  assure  que  le  r^uUat  de  Cfi 
conseil  a  dilteroiiué  tn  prochaluv  atLujqti  de  la  ina- 
A^àfp  lu  [y  a^e  :  Le  gén  ér  al  de  d^\  iiiuû  Lahafiie  ^  1 1^  ^ 


quera  rennemi  dans  tes  gorges  de  Garisjo,  et  siir 
les  batileurs  Despifiardo  arec  douze  mille  liommen 
de  troupes  dVIite^  trente  milto  devront  attaqner  en 
front  la  droite  d^^ptïï,>$Bor^rhetio}n8qa^aiicol  dèràlby; 
le  général  Serrorier  dtivra  attaquer  les  reckiQttfs  au- 
dessous  de  Tenue.  Enlin  ,  s'il  fat>t  8*60  rapporter  aux 
apparences^  nous  sommes  s firs da  saccèi. 

^  L'ennemi  a  conUdérablcmentperda  da  monde  k> 
Vado  par  les  maladies  ^  les  dés^rllona  de  sou  oôlé 
sout  eïlr(>iiiement  nom  hreujçes. 

--  Les  ùi^ools  co^thiueut  toujours  de  porter  4m  vivrea 
anr  répubïlcaius  ,  leurs  amis. 

^La  conduite  de  flf .  Aycàfdl  (génois),  de  cette  coai- 
mrine,  trst  au-dessus  de  tout  éii(gt\  ses  ffeilles  ne  soot 
rii^a  pour  lui  ,  mais  elles  suai  trea»atik>a  à  Tannée 
française. 

RÊPOIîLlCf€E  FRANÇAISE. 

Le  ministTË  de  la  §urrr€   aux  oHUim-générauM 

de  C armée  franfaiie^ 
^  En  arrivant  «q  poste  où  le  Directoire  executif 
Ta ppelîiï,  voire  frère  iS'arines  »  celui  qni ,  commet 
vous  ,  n  combattu  dans  toui  les  rangs  les  ennemis 
de  la  patrie  ,  cpruuve  le  besoin  (te  vous  nianifesier 
SCS  sjniimcitts  et  SCS  espérances.* 

Dn  nouvel  ordr^dc  choses  s'établît ,  la  r^puldi- 
que  s'assied  ertfin  sur  deB  baa?8  sûres;  c'est  à 
l'armée  française  ,  donl  les  travaux  ont  depuis  six 
ans  fatigué  ràdmiration  de  rÈurope  ;  c'est  à  Pira- 
mortelic  armée  franraîse  à  consolider  Tédifice 
dcrn  t  les  tégîslaieu  rs  \  ien  nenl  dejeter  les  fondements. 
Je  ne  dots  cependant  p^is  vous  le  dissimuler, 
citoyens,  j)  nans  reste  quelques  écueils  à  éviler. 
Le  coaragi!  sent  De  suffit  pas;  mal  dirigé,  il  peut 
devenir  nne  arme  également  folile  aux  dj^enseur^ 
et  tni\  ennemis  de  J^  patrie  ;  égaré  |>ar  ét^  conseils 
pcrlides ,  il  se  tourneriit  contre  dIdus- mêmes  jet 
s'u5eniit  dans  dos  diversions  l^tjlcs  aux  seuls 
étrangers. 

Ce^t  h  b  froide  lagcsse  à  séfnter  ce  qniest  bon 
de  ce  qui  peut  devenir  préjvdidalile  «uz  inlèrêis 
delà  répuliliqne.  La  granclo  iMse  des  espérances, 
de  nos  ennemu  est  T  in  dtscipilbit  qu'ils  Ml  téclié 
d'irïtrod litre  dans  i*armèc;  itme  savent  {MIS  vaincFe 
tios  soldats  f  ils  savent  quelquefois  les  égarer;  des 
traltrei  ont  essayé  ,  essayeront  encore  de  leyf  laîre. 
refçarder  comme  im  attentat  à  leurs  droits  Cetle 
poUce sévère  qu'ils  observent;  cette  surîeillance 
continue  ,  garant  nèocàsaire  de  leur  Sûreté  pri^e , 
et  de  etHIe  de  leurs  familles  |C>stATOQa»<itoifnfttf 
à  faire  succéder  des  idées  vraies  lux  fausser  idéns^ 
que  Tempyrisme  a  propngces  lAufMit  avec  un  succéi . 
déplorable.  '  *  ,  - 

Dîtes  à  nos  braves  frères  d'armes  que  l'ég^lilié) 
pour  laquelle  nous  verserons  la  dernière g^ultie^^t 
notre  u\na:,  est  le  partage  de  tous  les  Trançais, 
et  sera  la  fdus  dtgne  récompense  de  leurs  travaux^ 
drles-lour  fpio  ta  grande  famille  n'a  pas  pu  tout 
entrëre  se  livrer  aux  mêmes  objets  i  qo'ell^b  l  4ù 
(iélacher  une  partie  de  ses  forces  contre  les  4Siine- 
mts  ottéricurs,  et  la  soumettre  ^ur  ^a  streléi 
même  à  t\cs.  reniement*  pirliculiers;  diles^e^r 
qujm  ne  ç\?  bat  pas,  qu'on  ne  veillfe  |WS*  qu^on 
ne  souffre  t>is  £eulcment  aux  frontières  ctdlins  hê^ 
i laces  fortes-  .  . 

l'artout  la  liberté  ^i  trouvé  des  péfils  lAinnçê, 
dVlïc  ;  partout  l'ouvrier ,  le  magistrat,  k  iégiila^ 
ieurmi^me,  cmt  eu  à  défendre  IcnrlIbM'téet  leur 
vie.  Parli^ut  le  courage  c^t  en  permoienoe.  Sans 
doute  la  liberté  Iriompbcra  de  tons  ses  ennemis. 
T>tits]u'cNe  a  triomphé  jusqu'à '|)ré$ettt  de  Ums 
tes  c  r  i  n^  e  s  co  nj  ti  ré^  ;  nî  a  i  s  pour  aasurer  la  victoire, 
it  nesunît  pis  que  tous  nosclTorts  tendent  aumône 
but,  il  f^ut  encore  étsftjlir  entre  nous  oeite  inUl- 
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Jigence  et  cet  ensemble  qui  doublent  les  moyens, 
et  sans  lesquels  on  n'obtient  guère  de  succès  du- 
rables? Vous  trouverez  en  moi  le  désir  et  la  voloolé 
bien  déterminée  de  vous  seconder  de  tous  les  moyens 
que  la  loi  met  à  ma  disposition.  Mes  efforts  et  mon 
zèle  croîtront  en  raison  des  obstacles  et  des  dangers. 
Le  plus  bel  apanag[e  du  poste  que  t'occupe  sera 
d'être  auprès  du  Directoire  exécutif  rorgane  de  vos 
justes  demandes ,  et  le  promoteur  ardent  des  vertus 
guerrières.  Vous  annoncer  ces  dispositions ,  c*est 
vous  dire  que  je  ferai  mon  devoir,  c'est  vous  dire 
que  je  veillerai  à  ce  que  chacun  fasse  le  sien.  L'in- 
aisciplineet  le  désordre  nous  ont  quelquefois  attiré 
de  grandes  infortunes;  c'est  à  la  discipline,  c'est 
à  l'ordre  à  les  réparer. 

L'objet  et  la  récompense  de  tous  nos  travaux, 
une  constitution  républicaine  nous  est  donnée. 
Montrons  que  nous  savons  défendre  ce  que  nous 
avons  su  conquérir  et  ne  laissons  k  nos  ennemis 
extérieurs  et  intérieurs  que  le  désespoir  de  ne  pou- 
voir nous  vaincre,  et  la  nonte  d'avoir  envain  lenlé 
de  nous  égarer. 

Le  ministre  de  la  guerre ,  Aubbbt-Dcbaybt. 


ÉCOI«OBtIB  POLrriQUB. 

Nwveau  Mémoire  suries  assignats,  ou  Moyens  de 

liquider  sur-le-champ  la  dette  nationale  ;  par  Pane- 

koucke,  éditeur  de  l'Encyclopédie  méthodique. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  de  Pougin^   rue  des 

Saints-Pères. 

Dans  un  moment  où  le  Corps  Législatif  s'occupe 
des  moyens  de  retraire  la  trop  grande  quantité  de 
papier-monnaie  en  circulation ,  et  de  rétablir  le 
crédit  public,  il  n'est  pas  inutile  de  connaître  les 
différentes  idées  çu'un  sujet  aussi  intéressant  a  ins- 
pirées aux  écrivains  politiques.  On  ne  saurait  trop 
multiplier  les  lumières  sur  une  matière  qui  touche 
de  si  près  au  salut  du  peuple  et  à  la  prospérité 
nationale. 

Le  plan  du  citoyen  Pànckoucke  nous  parait  réunir 
deux  grands  avantages  :  l'un  d'être  simple  et  d'une 
facile  exécution  ;  l'autre  d'être  aussi  Juste  que  les 
circonstances  actuelles  peuvent  le  permettre. 

Il  part  d'un  point  de  fait  constant  :  c'est  que 
l'assignat  perd  considérablement  et  n'a  plus  qu'une 
valeur  nominale  et  relative,  en  raison  de  sa  trop 
grande  abondance.  11  propose  de  retirer  de  la  cir- 
culation tous  les  assignats  de  dix  mille  livres  et  au- 
dessous  jusques  et  compris  ceux  de  quatre  cents 
livres»  et  de  les  échanger  à  la  trésorerie  nationale 
contre  des  contrats  ou  cédulcs  hypothécaires  , 
portant  intérêt  de  quatre  pour  cent. 

A  répoqno  où  l'auteur  a  écrit,  l'assignat  était 
avec  le  numéraire  dans  le  rapport  d'un  à  trente , 
de  sorte  qu'une  cédule  de  10,000  livres  éteignait 
one  valeur  de  300,000  livres  en  assignats.  11  pense 

Îue  l'on  doit  établir  des  coupures  ae  cédules  de 
,000  livres ,  afin  de  donner  plus  de  facilité  au 
porteur. 

Aujourd'hui  l'assignat  n'est  plus  avec  le  numé- 
raire que  dans  le  rapport  de  1  à  120;  mais  la 
baisse  du  papier  ne  change  en  rien  la  base  de  ses 
calculs;  seulement  les  cédules  hypothécaires  étein- 
draient une  plus  grande  masse  d'assignats  :  la  nation 
ne  serait  point  injuste  en  remboursant  les  porteurs 
dans  une  proportion  plus  avantageuse  que  n'est  le 
coure  actuel  ;  car  il  est  évident  qu'une  valeur  de 
3,000  en  assignats  ne  représente  réellement  que 
SÎ  livres  en  numéraire. 

D'un  autre  côté,  il  est  sensible  que  le  papier- 
monnaie  en  émission  étant  peut-être  de  25  a  30 
milliards,  il  serait  impossible  de  les  rembourser 


en  pareille  valeur  en  espèces ,  tout  le  numéraire 
de  l'Europe  n'y  suffirait  pas. 

Les  cédules  hypothécaires ,  dont  rinlérèC  serait 
payé  en  numéraire,  seraient  remboursables  en 
trois  années  par  forme  de  loterie.  Le  terme  poui^ 
rait  être  plus  éloigné,  en  raison  des  besoins  de  la 
république. 

L'auteur  a  senti  que  les  cédules  hypothécaires 
ne  pourraient  faire  le  service  nécessaire  k  toutes 
les  transactions  commerciales.  Pour  y  suppléer ,  il 
pense  que  l'on  doit  établir  une  caisse  d'escompte 
dont  les  actionnaires  seraient  les  plus  riches  ban- 
quiers, négociants  et  capitalistes  Je  la  république. 
Cette  caisse  mettrait  en  circulation  pour  quatre 
cent  millions  de  ses  billets ,  savoir  :  trois  cent 
millions  pour  le  service  de  la  trésorerie  nationale 
et  l'échange  des  cédules  hypothécaires  de  iOOO 
livres;  et  les  cent  autres  millions  serviraient  aux 
opérations  particulières  de  la  caisse ,  telles  qu'en 
faisait  l'ancienne  caisse  d'escompte. 

Chaque  porteur  de  cédules  viendrait  les  chan- 
ger ,  suivant  ses  besoins ,  contre  des  billets  de  la 
caisse ,  lesquels  seraient  depuis  mille  livres  jus- 
gu*à  cent  vingt-cinq  livres  porUnt  également 
intérêt  à  quatre  pour  cent  comme  les  cédules 
hypothécaires. 

L'établissement  de  la  caisse  d'escompte  garantie 
par  les  engagements  et  la  signature  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  solide  parmi  les  banquiera,  financiers 
et  capitalistes,  serait  de  nature  à  inspirer  la  plus 
grande  confiance  ;  et  ce  papier ,  dont  l'émission 
serait  restreinte  dans  de  justes  bornes,  acquerrait 
le  crédit  dont  jouissaient  ceux  de  l'ancienne  caisse 
d  escompte. 

De  son  côté  la  nation  remettrait  en  nantissement 
ala  compagnie  formant  la  caisse  d'escompte ,  pour 
JMjO  millions  de  biens  nationaux  à  son  choix,  et 
I  autoriserait  à  les  vendre  dans  la  meilleure  forme 
qu'elle  jugerait  convenable.  Le  prodoit  servirait  à 
acquitter  à  mesure  les  billets  de  caisse ,  et  lorsque  la 
liquidation  entière  en  serait  faite,  les  biens  natio- 
naux resUnU  seraient  remis  entre  1.  s  mains  de  ki 
nation ,  ou  vendus  à  son  profit  par  lesdits  banquiers 
et  capitalistes,  auxquels  on  allouerait  la  somme 
de  deux  pour  cent  sur  les  ventes,  et  ckiq 
pour  cent  d*intérêtsur  les  300  millions  de  billets. 
A  compter  de  l'établissement  de  ladite  caisse, 
toute  vente  des  biens  nationaux  serait  suspendue» 
afin  de  ne  point  altérer  ni  le  crédit  ni  le  gage 
remisa  la  compagnie. 

Il  serait  indispensable  en  même  temps  de  dresser 
dans  le  plus  court  délai,  un  éUt  authentique  de 
1  actif  et  du  passif  de  la  fortune  publique. 

Le  gouvernement  ne  pourrait  jamais  s'immiscer 
directement  ni  indirectement  dans  les  affaires  par- 
ticulières de  la  caisse  d'escompte,  et  n'aurait  de 
rapport  avec  elle  que  pour  les  300  millions  à  lui 
fournir. 

11  résulterait  do  toutes  ces  opérations  :  1*  Que 
la  nation  retirerait  les  trois  quarts  ou  les  quatre 
cinquièmes  desassignats  qui sonten  circulation. 

2^"  Que  les  petits  assignats  au-dessous  de  400  liv. 
reviendraient  au  pair,  ou  à  peu  près>  du  numéraire, 
et  qu'en  les  joignant  aux  cédules  hypothécaires,  aux 
billets  de  caisse  et  à  un  milliard  en  numérairo  qui 
peut  exister  actuellement  en  France ,  le  tout  suf- 
firait et  au-delà  pour  le  service  public  et  toutes 
les  transactions  commerciales.  Toutes  les  denrées 
et  marchandises  baisseraient  successivement  et  avec 
rapidité,  et  se  mettraient  au  niveau  de  la  quantité 
de  papier  et  de  numéraire. 

3»  Que  tous  les  petits  assignats,  ainsi  que  les 
billets  de  caisse  s'anéantiraient  à  fur  et  k  mesure 
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de  la  ftatt  des  biens  natkmaax ,  et  disparaîtraient 
eapea  d'années. 

Tel  est  raperça  do  plan  qne  propose  le  citoyen 
Panekooeke.  Noos  regrettons  de  neponvoir  entrer 
dans  le  dé? eloppement  des  détails  et  des  réflexions 
qve  renferme  son  Mémoire.  Il  proo? e  une  con* 
ception  forte,  il  est  TouTrage  d*an  citoyen  animé 
des  Tues  du  bien  général ,  et  do  désir  de  concourir 
de  ses  lamières  an  salut  de  la  chose  publique. 

CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CINÛ  CKNTS. 

PréiUiU9  de  AnaiMt. 

SÉANCE  1N7  â9  rauMAïau. 

Un  des  secrétaires  proclame ,  dans  l'ordre  sui  - 
Tant  •  le  résultat  du  scrutin  pour  le  reste  de  quinse 
candidats  à  présenter  au  conseil  des  Anciens,  pour 
la  nomination  des  commissaires  de  la  comptabilité. 

Saucourt,  commissaire  actuel,  216  foix. 

Regardin ,  idem ,  214. 

Gôossart ,  iàim ,  IM. 

Lanerliés   iûem^  151. 

Babille,  ex-secrétaire  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, 150. 

Jacob,  ex-député,  150. 

Feval,  commissaire  actuel ,  143. 

Gulllaome,  idem.  140. 

Godefroy ,  ex-député ,  131 . 

ColKat,  commissaire  actuel ,  117. 

Lombard  Lachaux,  ex-député,  111. 

PHé,  employé  à  la  comptabilité ,  101. 

Perché  Simery,  101. 

Michelin ,  commissaire  actuel ,  98. 

Leclerc  Saint-Aubin ,  96. 

Cette  liste  est  enToyée  au  conseil  des  Anciens. 

—  Un  messager  d*Etat,  envoyé  par  le  Direc- 
toire exécutif,  est  introduit. 

—  Il  remet  une  dépèche  dont  le  président  (kit 
donner  lecture. 

—  Le  Directoire  exécutif  expose ,  par  cette  dé- 
pêche ,  qu'il  s'occupe  sans  relâche  des  subsistances 
et  de  ra^provisionnement  de  Paris  ;  par  une  suite 
des  dernières  manœuvres  et  des  complots  qui  ont 
èdatéle  13  vendémiaire  >  il  a  rencontré  de  nom- 
breux obstacles  aux  approvisionnements  :  il  pro- 
pose au  conseil  de  prendre  une  délibération  pour 

Su'il  soit  perçu ,  par  voie  de  réquisition  dans  les 
èpartements  environnant  Paris,  deux  cent- 
cfaïquante  mille  quintaux  de  blé ,  imputables  sur 
la  ^rtie  de  Timpbt  payable  en  nature. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  devra  ètrecharg^éde 
fixer  la  répartition  et  les  mesures  de  perception. 

CAMBAcémàs  :  Il  n'y  a  point  de  partie  de  Fad  sur 
nistration  oui  soit  plus  importante  que  celle  ml- 
Inquelle  le  Directoire  appelle  en  ce  moment  votre 
attention  ;  Fétat  dans  lequel  elle  se  trouve  est  tel, 
que  Â  vous  tardies  à  vous  en  occuper,  il  pourrait 
en  résulter  de  très- grands  malheurs.  Yous  n'avei 
d*ailleurs  qu'à  examiner  si  vous  adopterez  le  mode 

3|u'on  vous  propose ,  et  ce  mode  n'est  pas  nouveau, 
a  propose  au  conseil  de  déclarer  qu'il  y  a  urgence« 
eCdeaélibérer  ensuite  sur  le  fond. 

—  La  proposition  de  Cambacérès  est  adoptée. 

—  Le  conseil  déclare  qu'il  y  a  urgence. 
Pnmui  ;  Je  demande  qu  on  écarte  le  mot  de  ré* 

qaiaitlon  ;  il  suffira  de  demander  dans  les  départe- 
vents  dont  il  s^agit,  la  quantité  de  blés  dont  on  a 
besoin^  à  titre  d'acompte  sur  l'impôt  dû  en 
nature.  Ilyaplusieurs  départements  où  de  pareils 
acomptes  ont  été  demandés  et  fournis  sans  diffi- 
cultés. 


DimiioM:J'oppuie  cette  proposition. 

—  Le  conseil  charge  Defèrmon ,  Perrin ,  Camba- 
cérès de  rédiger  un  projet  de  résolution  qui  sera 
présenté  au  conseil ,  séance  tenante. 

***  :  Dans  la  crainte  que  le  conseil  des  Anciens 
ne  lève  sa  séance  avant  que  ce  projet  de  résolution 
soit  rédigé  et  adopté  ,  je  propose  de  lui  envoyer 
un  message  pour  1  inviter  à  ne  pas  se  séparer  qu'il 
n'ait  reçu  la  résolution  du  conseil  des  Cinq  Cents. 

—  Cette  proposition  est  adoptée ,  et  le  messager 
envoyé  au  conseil  des  Anciens. 

Giaioo  :  La  commission  des  finances  nommée 
par  le  conseil,  a  terminé  son  rapport,  et  elle  est 
prête  à  le  soumettre  au  conseil  avec  un  projet  de 
résolution. 

Je  demande  quel  jour  et  à  quelle  heure  le  con- 
seil voudra  se  former  en  comité  général  pour  en- 
tendre ce  rapport. 

—  Le  conseil  arrête  qu'il  se  formera  en  comité 
général  demain  à  midi. 

Lb  PaisioBNT  :  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion sur  le  mesMge  du  Directoire ,  relatif  aux 
nominations  de  divers  fonctionnaires  publics  que 
les  corps  électoraux  n'ont  pas  en  le  temps  de  faire. 

GiLBKBT  Dbsmoli&bbs  :  Dans  les  cas  généraux  et 
déterminés  par  la  constitution ,  celle-ci  doit  être 
notre  bonssole  ;  mais  dans  les  cas  qu'elle  n'a  pas 

E  revus,  c  est  au  Corps  Législatif  à  statuer.  Telle  est 
I  question  qui  nous  occupe  aujourd'hui.  La  cons- 
titution n'a  point  prévu  le  cas  où  certains  corps 
Rectoraux  n  auraient  pas  terminé  leurs  opérations 
en  dix  jours  ;  sans  doute  on  aurait  dû  distinguer 
lesdépartements^  où,  comme  dans  celui  de'Paris, 
la  méthode  du  scrutin  rend  les  élections  très- 
longuesà  faire,  attendu  le  grand  nombre  de  votants 
et  la  multitude  de  fonctionnaires  à  élire. 

Cette  distinction  que  les  constituants  auraient 
faite  sans  doute,  s'ib  y  eussent  réfléchi ,  vous  devez 
^admettre  ;  ainsi  .je  pense  que  le  Corbs  Législatif 
doit  prolonger  la  durée  des  élections ,'  a  proportion 
du  nombre  des  rotants  et  des  fonctionnaires  pu- 
blics. 

Je  demande  que  les  assemblées  électorales  qui 
auraient  encore  des  nominations  à  faire,  soient  de 
nouveau  convoquées  et  tenues  de  les  terminer 
dans  cinq  jours. 

Je  propose  de  convoquer  l'assemblée  électorale 
pour  achever  les  élections. 

DoMOLABD  :  L*acte  constitàtionnel  porte,  article 
36  :  «  L'assemblée  électorale  de  chaque  départe- 
ment se  réunit  le  20  germinal  de  chaque  année,  et 
termine,  en  une  seule  session  de  dix  jours  ab  plus, 
et  sans  pouvoir  s'ajourner  «  toutes  les  élections  qui 
se  trouvent  i  faire  ;  après  quoi ,  elle  est  dissoute 
de  plein  droit.  i> 

Les  dernières  assemblées  électorales  ont  été  con- 
voquées par  anticipation  sur  Tannée  suivante;  mais 
la  durée  léffale  de  leur  seision  était  circonscrite 
dans  un  délai  de  dix  jours ,  comme  le  sont  les  as- 
semblées futures.  ' 

Un  décret  positif  de  la  Convention ,  du  i«t  fen- 
démiaire ,  leur  avait  d'ailleurs  spèdftlcBient  appli- 
qué cette  disposition  constitutionnelle  ;  et  l'on  ne 
peut  ainsi  révoquer  en  doute  qu'elles  n'aient  été 
dissoutes  de  plein  droit  à  Texpiration  du  délai  (ktal. 

Il  était  possible  cependant  que  par  l'eflet  d'une 
négligence  criminelle»  de  la  multiplicité  de  leurs 
travaux,  ou  d'un  concours  bixarre  d'événements 
imprévus^  elles  n'eussent  pas  terminé  les  élections 
confiées  à  leurs  lumières. 

Cest  ainsi  que  le  corps  électoral  de  la  Seine  a 
clos  SCS  séances  le  dixième  jour,  sans  avoir  é!u 


us 


les  adminislrateurs  ei  Ic8  ju^ <|iie  l'acte  consUta- 
tionuel  soumetiaît  à  sa  nonunation« 

Cette  circonstance  a  motivé  deax  messages  da 
Directoire  executif. 

Elle  fait  naître  plusieurs  questions,  dont  on  le 
cherche  vainement,  dans  les  lois  constitutionnelles 
une  solnlioii  précise. 

A  qai  contierez-tous  les  nominations  dont  le 
corps  électoral  ne  s>st  pas  occupé  ?Rassembleres- 
vonots  encore  une  fois  les  mêmes  élecleufs? 
ProToquerez<-vous  la  formation  d'une  nouvelle 
assemblée ,  ou  déposerei-vooa  enûn  sur  la  tèle  du 
Directoire  eiécutif  le  droit  de  suppléer  au  défaut 
des  nominations  populaires? 

Je  vais  examiner  successivement  les  trois  branches 
de  cette  alternati\e  ,  les  seules ,  sans  doute ,  aux- 

![oelles  il  soit  possible  de  s'arrêter.  Je  ne  désire , 
e  ne  cherche  que  la  vérité ,  et  je  prendrai  cons- 
tamment pour  guide  les  prînciiies  et  les  termes  de 
notre  régie  commune  :  la  constitution. 

1*  Rassemblercz-vous  les  mêmes  électeun  T 

U  me  semble  que  vous  ne  le  pourriez  qu*en  leur 
imprimant  une  seconde  fois  un  caractère  qu'ils  ont 
perdu  à  l'instant  même  de  la  dissolution  de  l'assem- 
nlée  dont  ils  étaient  membres.  Le  souverain  a  senti 
k  danger  de  laisser  dormir  sur  leur  tête  une  mis- 
sion et  des  pouvoirs  qui ,  se  réveillant  au  gré  de 
quelques  ambitieux  ,  ne  tendraient  k  rien  moins 
qu'à  troubler  TEtat par  des  guerres  civiles. 

Tels  sont  les  motils  de  Tartide  39  de  Tacte  con»* 
litutionnel  »  qui  n'a  pas  besoin ,  je  pense ,  de  com- 
mentaire. 

€  Aucun  citoyen  ,  dit  cet  article ,  ayant  été 
membred'uiie assemblée  électorale,  nepeutprendre 
le  litre  d'électeur ,  ni  se  réunir  en  cette  qualité  à 
eeux  uni  ont  été  avec  lui  membres  de  cette  même 
assi^mblée.  La  contravention  au  présent  artide  est 
«a  attentai  à  la  sûreté  générale.  » 

Certes  «  le  Corps  Législatif  n'autorisera  jpas  lui- 
nème  U  violation  formelle  et  désastreuse  au  pacte 
social.  Tous  les  raisonnements  viennent  se  briser 
contre  des  dispositions  aussi  positives ,  et  je  passe 
k  l'examen  de  la  seconde  question. 

Provoquerez'-vous  la  formation  d'une  nouvelle 
assemblée  électorale  ?  Il  fliut  convenir  d'abord  que 
cette  convocation  extraordinaire  n'est  pas  prévue 
par  la  constitution. 

L'ariide  96  ne  détermine  formdlement  qu'une 
assemblée  annuelle. 

.  L'article  24  veut  que  les  électeurs  soient  élus 
chaque  année  ;  et  ces  nominations  irrégulièrement 
intermédiaires  me  paraissaient  heurter  les  prin- 
cipes et  la  mardie  ae  notre  législation  politiaue. 
Il  est  néanmoins  une  circonstance  prévue  par  l'ar- 
tide  56,  dans  laquelle  les  assemblées  primaires 
doivent  être  extraordinairement  convoquées  pour 
nommer  des  électeurs.  C'est  cdic  où  Tun  des  deux 
conseils  législatifs  se  trouverait  réduit  à  moins  des 
deux  tiers  de  ses  membres. 

Mais  l'olûet  unique  de  ses  assemblées  n*esl  alors 
que  de  nommer  aux  places  vacantes  dans  la  léfps- 
lature.  Elles  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  d'autre  mis- 
sion ;  et  l'acte  coastitutionnd  a  pourvu  par  d'autres 
moyens  aux  reaai^acements  à  (aire  dans  les  admi- 
nistrations publiques. 

Cet  article  n'étant  point  applicable ,  comme  on 
voit ,  à  l'hypothèse  où  nous  nous  trouvons ,  nous 
rentrons  dans  l'ordre  cemmun  où  la  formation 
d'une  aisembl&e  nouvelle  répugne  évidemment  aux 
diimesîtions  litérales  de  la  constitution. 

Je  ne  crains  pas  d'ajouter  qu'il  pourrait  naître 
de  tels  évéoeaentSt  que  l'adoption  inconsidérée  de 
cette  mesure  entrave!  l'autorité  gouvernante  «  et 


compromit  la  sûreté  publique.  Nous  ne  sommet 
plus  au  temps  où  des  assemblées  uniques  et  toute* 
puissantes  «  entraînées  par  le  torrent  révolution- 
naire, gouvernaient,  pour  ainsi  dire ,  au  jour  In 
jour  «  et  substituaient  aes  décisions  instantanées  et 
partielles  à  ces  lois  fixes  et  générales ,  unique  ci 
véritable  appui  de  la  tranquillité  des  empires. 

Le  conseil  doit  envisager  l'avenir ,  comme  In 
présent ,  et  perdre ,  en  quelque  sorte  •  de  vue  les 
élections  de  Paris,  pour  embrasser  d'un  seul  re^ird 
la  situation  et  les  intérêts  de  la  république  entière. 
Je  suppose  un  département  adté  par  des  troubles 
intérieurs  et  livré  à  tonte  l'erorvescence  ,  k  toute 
la  fureur  de  l'esprit  de  parti.  On  conçoit  que 
cette  cause  malheureuse  peut  inQuer  puissamment 
sur  les  travaux  et  la  durée  d'une  assemblée  élec- 
torale. 

Je  dirai  plus ,  c'est  qu'à  l'avenir  le  corps  élec- 
toral qui  ne  terminera  pas  en  diz  jours  des  élections 
devenues  plus  faciles  et  moins  nombreuses  >  sem 
fortement  suspect  de  malveillance ,  et  le  départe- 
ment qui  l'aura  créé  ,  menacé  et  déjà  peu|p-étra 
victime  des  agitations  que  je  redoute,  serail-il 
prudent  alors  de  convoquer  les  assemblées  pri- 
maires t  de  jeter  dans  leur  sein  de  nouveaux 
brandons  de  discorde ,  et  de  former  peut-être  an 
milieu  de  la  république  le  noyau  d'une  seconde 
Vendée  î 

Bemarquez  que  ,  dans  cette  circonstance ,  la 
convocation  extraordinaire  du  peuple  n'aurait  ni 
la  même  origine,  ni  les  mêmes  motifs  que  cdie 

{)révue  par  rarticle  56  de  la  constitution.  Dans 
'hypothèse  de  cet  article ,  le  motif  déterminant  de 
la  réunion  est,  pour  ainsi  dire,  étranger  aux  assem* 
bièes  primaires  convoquées  ;  il  est  tout  entier  dans 
la  réduction  occasionnelle  et  rare  des  deux  conseils 
législatif  aux  deux  tiers  de  ses  membres.  Dans 
la  supposition  qui  nous  occupe ,  au  contraire ,  la 
convocation  serait  presque  tomours  le  produit  in- 
discret de  la  maivdllance  ou  de  la  perfidie ,  et  nous 
devons  en  calculer  et  craindre  les  résultats.  Il 
importe  d'ailleurs  de  ne  pas  rendre  illusoire  la 
disposition  constitutionnelle  qui  soumet  les  corps 
électoraux  à  terminer  leurs  opérations  dans  le  délai 
de  dix  jours. 

La  constitution  a  voulu  prévenir  les  réunions 
prolongées  el  fréquentes  de  ces  corps  rcdoutiJ>les 
pour  les  pouvoirs  constitués  »  si  leur  existence 
n'était  pas  éphémère. 

Réfléchisaez  maintenant  que,  par  h  mesure  in^- 
diquée,  vous  livreriez  aux  séditieux  la  fiioîlité  de 
les  ériger  définitivement  en  autorité  rivale  des 
pouvoirs  légitimes. 

Chaque  assemblée  électorale  ferait  à  pêînê  une 
ou  deux  élections;  ses  membres  céderaient  ensuite 
la  |>lace  à  leurs  amis  ^  qui ,  se  relayant  tour^-à^tour, 
puiseraienisans  scrupule  dansles  caisses  de  l'Etat» 
et  ponrraientattiserlégalementlesfeuxdelagtterre 
dvile« 

Gardez-Tous  donc ,  au  nom  de  la  paix  et  dn 
salut  de  la  républiaoe,  de  consacrer  un  système 
inconstitutionnel  d  assemblées  électorales  irrégu- 
lières dont  il  vous  est  facile  de  prévoiries  dangêra» 
que  vous  ne  surmonteriez  qu^avec  peine  après  leur 
avoir  donné  naîasancei 

Mais,  direz<^vou8 ,  un  autre  mode  de  nomination 
Uéooflipromettrait^l  pas  leadroiudesasserobléet 
primaires  ?  Pourquoi  confier  à  d'autres  indîvidvm 
qu^à  des  électeurs  pris  dans  leur  sein,  les  nomi- 
ustions  de  leurs  administrateurs  et  de  leurs  juges? 
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J«  réponds  d*abordau6  Teiercice  d«s  droili  de 
«et  assembféet  ne  sertit  que  suspendu  et  non  pu 
anéanti ,  que  ces  droits  remraient  dans  leur  entier 
I  Tépoqne  înrariable  des  assemblées  annuelles; 
î*ajoute  qvll  n*est  pas  indifférent  k  la  tranqoiliité 
poblîque  de  lâire  peser  sur  les  simples  citoyens 
une  responsabilité  indirecte  de  la  conduite  des 
éleeieors  qu*ilaont  choisis  ;  ce  genre  de  solidarité 
est  une  garantie  de  plus  de  la  bonté  des  choii, 
ainsi  que  de  la  prudence  et  de  la  fidélité  des  élus. 

Cest  ici  le  cas  de  ne  point  s^arréter  à  Tapplica- 
tion  minutieuse  d*un  principe  respectable  en  lui- 
même,  mais  de  8*élever  aux  considérations 
iiopérienres  du  bien  publie .  première  règle  du 
lépslaleur. 

Examinons  doue  en  troisième  lieu  si  Tintérét 
bien  entendu  de  la  république,  et  le  Tœn  de  la 
eonscltution  permettent  dTattribuer  au  Directoire 
exécutif  les  nominations  d*administrateors  et  de 
jogM  négligées  par  les  assemblées  électorales  î 

Nous  couTcnons  tous  qu'il  etiste  à  cet  éprd 
«ne  lacune  dans  Tacte  constitutionnel.  H  s  agit 
uniquement  de  savoir  si  Tattribution  proposée 
n*est  pas  contradictoire  ayec  les  dispositions  posi- 
tiresdecetacte. 

Si  j*envisagela  question  par  rapport  aux  admi- 
nistrations départementales,  il  me  semble  que  le 
naode  de  nomination  indiqué  est  réellement  dans 
Pesprit,  s'il  n*est  pas  dans  la  lettre  de  la  consti- 
tntion. 

Que  sont  lesadministrateorst  Des  agents  secon- 
daires du  gouvernement,  éligibles  par  le  peuple , 
il  est  vrai ,  mais  destituables  en  totalité  par  le 
Directoire ,  aux  termes  de  rarlicle  196. 

Quelle  autorité  pour  lors  pourvoit  à  leur  rem- 

ÉicementY  Le  Directoire  lui-même,  jusqu^à  Té* 
tion  suivante  ;  o*est  la  disposition  formelle  de 
rartic!ei98. 

Et  qu*il  me  soit  permis  de  le  répéter  encore  : 
on  découvre  partout Vintentiondu  législateur  cons- 
tituant, de  ne  pas  multiplier  le  nombre  et  la  tenue 
des  assemblées  électorales. 

Pourquoi  donc  n*appliqueriex-yous  pas  à  Thy- 
potbèse  qui  nous  occupe  le  mode  de  nomination 
provisoire  prescrit  par  Pacte  constitutionnel ,  en 
cas  de  destitotion  d'une  administration  départe- 
mentale entière  t  Dans  Tune  et  Tautre  circonstance, 
il  importe  de  donner  instantanément  au  pouvoir 
exécutif  plus  d^ensemble ,  de  force  et  de  jeu,  parce 
que  dans  Tune  et  Faulre ,  et  plus  encore  dans 
celle-ci,  la  tranquillité  publique  est  compromise» 
et  les  filetions  sont  li  craindre. 

Le  problême  n*est  pas  aussi  facile  k  résoudre ,  je 
Pavoue ,  si  Ton  porte  ses  regards  sur  les  nomina- 
tions judiciaires.  Les  inductions  précédentes  ne 
sont  pas  applicables  ici ,  puisque  les  juges  élus  ont 
des  suppléants ,  etqu*aux  termes  de  Tarticle  206, 
ils  ne  pourront  être  destitués  que  pour  forfaiture. 
Mais  il  but  convenir  aussi  que  Tesprit  et  la  lettre 
de  la  constitution  ne  répugnent  aucunement  aux 
nominations  provisoires  dmit  j*ai  parlé.  Qnanden 
a  réfléchi  sur  la  nature  du  pouvoir  judiciaire ,  on 
s*est  toujours  convaincu  qu'il  est  plutôt  une  branche 
de  la  puissance  executive  qu*«n  pouvoir  distina 
et  séparé. 


L*art.  a02  de  la  constitution  prononce,  il  est 
▼rai ,  i  que  ses  fonctions  ne  peuvent  être  exercées 
ni  parle  Corps  Législatif,  ni  par  le  pouvoir  exé^ 
outif.  »  Mais  cet  aHicle  ne  défend  pas  d^attribuer 
en  eerUin  cas  la  nomination  provisoire  des  juges 
aux  chefs  de  gouvernement. 

le  trouve  dans  la  constitution  même  on  exemple 
de  cette  attribution  nécessitée  par  des  causes  très» 
rapprochées  de  celles  qui  motivaient  la  délégation 
dont  il  s'agit. 

L*art.  i55  soumet  jusqu'à  la  paix  au  Directoire 
la  nomination  de  tous  les  fonctionnaires  publics 
dans  les  colonies  françaises.  Pourquoi ,  lorsqu'un 
département  de  l'intérieur  sera  menacé  de  trou- 
bm,  lorsque  cette  contrée  sera  sans  administrateurs 
et  sans  juges,  lorsque  Is  constitution  se  tait ,  lors- 
qu'elle répugne  formellement  à  la  convocation 
extraordinaire  des  assemblées  électorales,  pour- 
quoi, dis-je,  ne  recourries-vous  pas  au  moyen 
adopté  pour  les  colonies. 

Ne  craignes  pas,  représentants  du  peuple,  d*în- 
vesllr  le  Directoire  exécutif  de  toute  la  latitude 
de  pouvoir  que  la  constitution  tous  permet  de  lui 
eonmrer.  C  est  chez  lui ,  c'est  en  lui  et  par  lui 
que  vous  trouvez  en  temps  de  trouble,  ces  grands 
moyens  d'ordre  publie  qui  feront  son  salut  «  le 
vôtre  et  celui  de  la  France  entière.  Cette  attri- 
bution d'ailleurs  vous  parôt-elle  dangereuse  un 
jour  ^  elle  tomherait  à  la  volonté  du  législateur, 
comme  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas 
constitutionnelles.  Craignons  le  despotisme,  ci- 
toyens collègues,  mais  craignons  encore  plus  l'anar» 
chic;  elle  est  là,  elle  nous  menace;  elle  nous 
dévore ,  si  nous  refusons  au  Directoire  un  seul 
moyen  légal  de  comprimer  les  fictions  de  ramener 
dans  l'intérieur  l'abondance  et  la  paix. 

Ici  peut-être  devrait  se  terminer  le  développe- 
ment de  mon  opinion  ;  mais  il  m'est  impossible  de 
détourner  mes  yeux  et  les  vôtres  des  circonstances 
qui  l'ont  fait  naître.  A  peine  suis-je  dans  Paris, 
et  déjà  je  me  suis  aperçu  d'une  agitation  sourde, 
svant-eourrier  des  orales. 

Qu'il  me  soit  permis  d*exprimer  franchement 
ma  pensée  ;  la  Législature  et  le  Directoire  se  trou- 
vent  placés,  pour  ainsi  dire,  entre  les  jouméai 
de  prairial  et  de  vendémiaire.  Représentants  du 
peuple,  ouelks  que  soient  les  nuances  d*opinîons 
qui  vous  divisent ,  votre  salut  à  tous  est  dans  la 
sagesse  des  lois  et  la  mort  des  factions.  Ne  vous 
endormes  pas,  je  vous  en  conjure,  sur  le  cratère 
d'un  volcan;  n'allez  pas,  par  des  convocations  impru- 
dentes d'assemblées  inconstitutionnelles ,  livrer  un 
aliment  aux  séditieux ,  réchaolTer  des  querelles 
assoupies  plutôt  qu'éteintes ,  et  jeter  une  étincelle 
désastreuse  sur  des  magasins  à  poudre. 

Au  nom  de  la  paix ,  au  nom  de  cette  vaste  com- 
mune à  qui  de  nouveaux  désordres  pofferaient  un 
coup  mortel ,  au  nom  de  votre  salut  et  de  celui  dei 
la  patrie  ;  confiez  aux  membres  du  Directoire ,  à 
des  hommes  honorés  de  TOtre  estime  etde  ramiiié 
des  républicains;  confiev-leur,  dis-je,  la  nomination 
prarisoire  des  administrateurs  et  des  juges  de  Paris. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  maia  la  tranquiUité 
générale  me  parait  tenir  I  cette  mesure.  Serrons- 
nous  contre  le  gouvernement,  citoyens  ooHèf^eS^ 


C*Ml  hfHêmJùê  6u  «ihit  m  milieu  d^one  mer  im- 
HMiiM'  M  ivftBl*  en  arrière ,  à  droite ,  à  giQcfae, 
je  ne  voi*  que  raUme  ei  la  mort. 

Je  proDOM  ao  conseil ,  après  af  oir  dédaré  Tor- 
ganee  «  d  adopter  le  projet  de  résolation  qui  svit  : 

I  Ijt  Directoire  exécutif esl  cbarfé  de  nomner 

Iirof  isoirenent  et  jusqu  aus  éleciioos  procliaînea, 
es  administrateurs  et  les  juges  des  départemenU 
06  les  assemblées  électorales  n*auraient  pas  lait 
ces  nominations  dana  le  délai  prescrit  par  Tarticle 
86  de  Tacte  constitotionneL  1 

-—Le  conseil  ordonne  Timpression  du  discours 
de  Dumolard. 

VifXBns  :  Letempa  accordé  aux  aasembléesélec- 
lorales  par  la  constitution  leur  suffira  sana  doute 
pour  revenir,  mais  il  n*a  paa  été  possible  à  celle 
de  la  Seine  de  terminer  toutes  ses  élections  dans 
une  session  de  dis  jours.  Il  est  urgent  d*adopter 
de  promptes  mesures.  Il  ne  s'agit  point  de  conTO- 
fluer  des  assemblées  primaires ,  des  assemblées 
ileetorales  noufelles.  Il  s'agit  d*éllre  de  nouveaux 
ibnctionneires  qui  trouvent  leur  origine  dana  la 
eonatitution.  Il  eat  temps  de  laire  dUpanttre 
Juaqu*aux  traces  de  Tarbitraire  et  du  régioM 
révolutbnnalre.  J^appuie  la  proposition  de  laiie 
nmplacer  les  administrations  et  tes  tribunaux  du 
département  de  la  Seine  et  de  ceux  qui  n  ont  pu 
terminer  leurs  élections,  par  leurs  assemblées 
électorales ,  dont  la  session  ne  pourra  être  que  de 
einq  jours* 

~  Un  secrétaire  proclame  le  résulut  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  membres  cbargés  de  la  ré- 
vision et  du  recensement  des  lois. 

Les  membres  élus  sont  Cambacérès,  Beriier, 
l^astoret ,  Génissieux ,  Pons  (de  Verdun),  Dumo- 
lanl ,  r>eformon.         .... 

PàSTonvT  :  Je  ne  sum  pas  du  nombre  de  ceux 
qui  voient  on  rival  dans  le  Directoire  exécutif,  qui 
veulent  le  circooKrire  et  le  limiter  dans  des  bornes 
trop  étroites.  Je  pense  qu*il  doit  jouir  d'une  action 
libre  9  qu'on  doit  avoir  en  lui  une  conGance  en- 
tière ,  ressort  nécessaire  pour  qu'il  puisse  imprimer 
è  toutes  les  parties  de  l'administration  le  grand 
mouvement  qu*elles  doivent  recevoir.  Je  sais  aussi 
que  ces  principes  sont  d'une  application  indîspen- 
wble  au  pouvoir,  qui  n'a  pas  encore  acquis  toute 
Tactivité ,  toute  la  vie  qui  lui  est  nécessaire. 

Aussi  quelle  que  soit  l'opinion  que  j'aie  pu  con- 
cevoir des  membres  du  Directoire  exécutif  comme 
individus,  dès  l'instant  que  la  majorité  des  deux 
conseils  les  a  portés  à  la  dignité  éminente  créée 
par  la  constitution ,  je  ne  vois  pins  en  eux  que  de 
sincères  amis  de  la  patrie ,  et  je  me  réunis  li  ceux 

Jui  pensent  aue  le  Directoire  doit  être  environné 
'estime  et  oe  confiance. 

Mais  cette  confiance,  selon  moi ,  ne  peut  aller 
jusqu'il  donner  au  Directoire  des  droits  que  le 
peuple  s'est  réservés. 

Les  nominations  que  doit  faire  le  Directoire  sont 
déterminées  par  la  constitution  ;  il  y  a  près  des  ad- 
nûaiatrations  et  des  tribunaux  un  commissaire 
dtfirgé  de  provoquer  l'exécution  et  l'application  des 
loii.  Là  expire  son  pouvoir  de  nommer.  On  a 
dit  «  a*il  a  le  droit  de  destituer ,  il  doit  avoir  le  droit 
4t  nommer  provisoirement;  c'est  une   erreur 


grave,  elle  itiismbh  à  eatte  4'wi 
prétendrait  que  le  pouvoir  de  détrwre 
de  créer? 

Le  Directoire  a  le  pouvoir  de  gouverner,  de 
destituer,  d'organiser  :  quelle  serait  doac  son 
étendue  de  pouvoirs,  si  00  loi  donnait  eacoie 
celui  de  créer. 

Où  serait  donc  la  séparation  des  ponvoiisîQMs! 
le  Directoire  nommerait  des  juges  !  Oà  serait  celle 
indépendance  du  pouvoir  judiciaire,  pveacritn  pnr 
la  constitution? 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  rappeler 
les  principes  à  cet  égard  ;  je  ne  m'arrêterai  pas 
non  plus  à  réfuter  la  proposition  laite  fatlffibier 
an  Corps  Législatif  le  droit  de  nommer  anmndai* 
nistrations  et  aux  tribunaux ,  je  ne  verraia  encore 
là  aucune  trace  de  b  séparation  des  pouvoirs. 

Je  viens  à  l'assemblée  électorale  du  dépancaent 
de  la  Seine;  elle  fut  circonscrite ,  comme  tontes 
les  autres ,  dans  les  dix  jours  de  session  preacnts 
parla  eonatitution  ;  le  motif  fut  d'activer  feu  opé- 
rations, et  de  donner  peu  de  prise  à  l'intrigpe  et 
à  la  eorruption. 

Le  second  motif  lut  d'empêcber  un  corpe  élec- 
toral de  se  livrer  à  dea  opérationa  étrangiree  è 
l'objet  de  sa  convocation. 

Mais  il  eat  de  bit  qu*on  ne  peut  aépnrer  lee  deux 
articlea  de  la  constitution ,  dont  l'uu  ne  donne  que 
dix  jours  de  session  aux  assemblées  électoralce; 
dont  l'autre  veut  que  le  G>rps  I..égi8latif ,  le  haut 
juré,  les  administrateurs  et  les  jugea  sineni  élus 
dans  la  même  session. 

Il  est  de  fait  que  l'assemblée  électorale  de  b 
Seine  n'a  pu  aalisfaire  à  ces  dispositions,  qu  elle 
sjoccupa  sans  reléche ,  et  uniquement  de  nomina- 
tions ;  que  ses  cinq  premiers  jours  ont  été  employés 
è  l'élection  des  deux  tiers  de  b  dépotation ,  k  b 
formation  des  listes  suppicmenuires ,  qu'il  y  avait 
par  scrutin  vingt-deux  mille  nomsè  dépouiller,  et 
que  plus  d'activité  était  physiquement  impossible. 

Je  sais  que  Paris  ne  doit  point  avoir  une  préfé- 
rence pariiculière  ;  maïs  sa  situation,  son  étendue, 
son  immense  population  ont  toujours  paru  au  gou- 
vememeni  mériterdes  considérations  partîculièrea. 

Je  demande  que  l'assemblée  électorab  du  dépar- 
tement de  b  Seine  soit  autorisée  à  se  réunir  pen- 
dant cinq  jours  pour  terminer  ses  élections. 

(Latuité  demain.) 

If.  B,  Le  34 ,  k  coottU  des  Cinq  CcoU  t^eat  onora  fonné 
en  comité  général  pour  discnter  le  projet  de  la  commisnoo  dM 


Le  conseil  des  Anciens  a  dtscnlé  la  féioliitian  torianl  à 
faire  noomier  par  le  Directoire  exécotif  les  admimUrtleofS  et 
les  loges,  dans  les  dénartements  dont  les  assemblées  Aec- 
tonnes  n*ont  pas  termine  lenra  opérati«»ns. 

La  disemsMNi  à  étécontionée  à  demain. 


LITBES  DIVBRS. 

^«ttfsd^Mato^fpar  X.P.  Lepefleiier,  médscnj  bro- 
dnire  de  34  pages,  i  Paris ,  chei  Taoïrar ,  place  de  Grève  , 
près  la  mûson  commune  et  rarcade  Saint^Jean,  n*  3. 

Le  dloyon  Lepelletier  expose  dans  on  aTertissemeiit  qiM  ses 
•eeopatioQS  ne  loi  laissant  pas  assesde  loisir  poor  doimer  wax 
personnes  qoi  le  consultent  rinstmction  manuscrite  dont  elles 
OBI  besoin ,  fl  a  pris  le  parti  de  firire  imprimer  ce  petit  cahier , 
qoi  eonlient  les  règles  esseiitienes  &  obienrer  par  ceux  qm 
voudront  se  conduire  d*après  ses  principes. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  ou  LE  lONITEIl  llNlVEltSEL 
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Seœtidi  U  Brumaire  ^  i'tfn  4*  {Mardi  M  Novembre  1795,   viettx  ityU  ). 


POLITIQUE 
ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

PmêdOpkiêyU  16  coi2l.  — Le  tnUé  d*«mtié,  deccan- 
MrtTfn  ci  d6  nuTigEtUoQ  eooda  eMr«  let  Bun  -  Unt  et  la 
ttffaade-firtUi|^«  etl  iM^oors  l'ok^iei  de  beaaooop  de  criiiqiiet. 


Oomne  ce  traité  n*eii  pet  égekniâDt  a? âiiia|{eox  à  tous  les 
Buts  qui  composent  ncîre  repuMiqoe ,  les  récbmalieos  ont 
hian  pa  n'Are  pas  partont  égatanieiit  iDJt]sles.Cfifes  des  né(^>- 
oiamade  Baatan  étaieat  de  natove  à  fixer  ratteation  du  eonRrèa 
etdBprésideoLGcfaD-cikora  fait ,  le  M  juillet ,  obd  répeue 
^  aanaMtoleoBéciledelaûiapItcité,  oe  la  femelé  et  de  la 
•afHae.LaToici: 

«  JDaoa  chafae  acte  de  imb  adminirtratioD,  j*aî  eu  en  Toe 
la  beniiear  de  mea  ooneitojeQf.Mon  sritèaM  pour  atteindre  oa 
Iwla  été  centtammgnt  de  pasaerpaiwfewu»  toutes  leaconridéra* 


ùmm perfooneHet,  loeales  ou  partiellet;  de  regarder  fea  Eut»- 
Ma  eamme  an  grand  eoaeninle)  de  considérer  que  les  pce- 
■âèrea  impressiona,  lorsqu'elles  sent  fausses,  cèdent  aux 
réflexions  laites  de  bonne  foi,  et  de  eonsuker  uniquement 
llalèrêl  essentiel  et  permanent  de  notre  pays. 

M  Je  ne  me  suia  pas  départi  de  ce  pin  dans  Toecasion  qui  a 
doHié  Heu  aux  résolutîona  contcnnes  dana  neCre  lettre  du  13 
daee  mob.  EanapréTemioa  pour  mon  propre  justement,  j*ai 
pesé  attentiTcment  toutes  In  considéntioaa  qm  m'ont  été 
offertes;  mais  la  constitution  est  le  guide  que  je  ne  saurais 
abandonner.  Bile  a  attribué  au  président  Ip  pouvoir  de  fairedes 
tiaitéa,  avec  Tavis  et  le  conmniement  du  sénaL  Elle  a  sans 
daote  supposé  que  ces  deux  membres  du  gauTemeonent  com- 
bineraient sans  passion  et  avec  des  cannaissanoes  suffisantes, les 
lahf  et  les  principea  desquels  dépend  le  suecéa  de  noa  reialtons 
élfangèrcs,  et  «pi^ib  ne  aubsiiineraîaitt  paa  à  lav  ffOfn  eon- 
ficlion,  les  opicBons  dm  autres,  ni  ne  cberelierMent  la  vérité 
par  on  autre  canal  que  celui  d*un  examen  impartial  el  éclairé. 
C^est  d'après  cette  persuasion  que  j'ai  réglé  la  manière  dont  je 
davaia  m'acquitter  du  devoir  que  j'avais  à  remplir.  Je  me 
•omnets  sans  peine  à  la  grande  responsabilité  qui  y  est  attacbée; 
al  voua,  messieurs ,  vous  êtes  les  maîtres  de  publier  ces  senti- 
menucamme  étant  les  principes  de  ma  condmla.  FInétré  dala 
pina/vive  reconnaissance  pour  les  macques  nombremea  d'appro- 
Uliçin  que  fai  reçues  de  man  peys,  je  ne  puis  lea  mérilsr  qu'en 
abéissant  à  i  imnidsioo  de  ma  fffnifwnfe» 
«  Si^fÊi  Gr.  WâIhuiotos.  w 

(  BtttmH  ék9  fMilm  amrfrfeaif  i.  ) 

ÂLLEH  ÂGNB. 

Banâvre  ,  fa  94  oefoftre.— La  régence  de  cet  éleetorat  se 
dispose  à  soutenir  avec  constance  le  système  de  neutralité 
qu'elle  a  ri  naement  adopté.  0  est  même  vrai  de  dire  qu'elle 
j  mat  certaine  loyauté  qui  n'est  pm  indigne  d'éloges. 

—  Bla  vient  d'envoyer  i  Stade  un  oflBcier  de  cavalerie  arec 
TÎBKt  bommes  pour  enlever  un  recruteur  anglais. 

—  On  met  une  activité  tris-remarquable  à  accélérée  l*em- 
tarquonent  des  émigrés  restés  dana  ce  pays.  Le  régnnem  de 
GhoMani,  busmrds,  vient  d'être  ambarqnéà  Twrelensteth. 
Gekii  de  Lavenstein  n'a  pas  encore  mis  à  la  voila. 

—  En  conséquence  du  système  de  neutralité ,  le  quartier- 
ifoénl  de  Tannée  hanévrienne  a  été  transféré  deBiepboIxà 
mniboarg. 

—  La  réganeaa  lait  insérer  la  noie  suivante  dana  lea  feoilles 
poUiffiea: 

«.  notre  armée ,  qui  est  restée  rassemblée  jusqu'ici,  a  causé 
da  l*biqiiiétude  et  de  l'ombrage  dans  Tétranger.  l>ana  ces  dr- 

. 8.  H.   le  roi  n  a  voulu  Uisaor  subsister  aucun 

par  n^iport  à  ses  Etats  d'Empire.  En  con- 
it  déelaner  par  son  ministre  a  la  cour  de 


i^nuaS.  M.  était  fermement  résolue  à  observer  une 
nanlralitè  scrupuleuse  :  qu'ainsi  son  année,  postée  encore  sur 
la  fkamièra  du  pays  de  Hanévre,  n'était  destinée  nniquemeut 

S'a  la  couvrir;  qu'à  la  vérité  elle  ne  souffrirait  l'approche 
nienn  ennemi;  maia,  de  son cdlé, elle  n'eotroprendrait  aucune 
Iwslililé,  ni  n'en  provoquerait.  Au  moyen  dé  ootte  déclaration, 
an  a  parfaitemem  tranquillisé  toute  jalousie,  el  rempli  le  but 
fa'mi  sa  proposait  à  cet  égard.  » 

3-   Série,  —  Tome  XIIL 


ANGLETERRE. 

DiBATS  DU  PAKLE3t£NT.  —  CuiMDBC  DBS  COJIMUMES. 

Suite  de  la  séance  du  39  octobre, 

M.  RoBiifsoir.'SI  le  soatlea  de  notre  commerce  cX 
de  la  paUsance  navale  de  l'AaGleterre  exige  la  coall- 
naatlon  de  la  ipierre,  je  sais  pour  cette  mesore;  mais 
s'il  en  est  aatrement ,  h&tons-noos  de  la  terminer. 

H.  Tarlbtor  :  Je  pense  que  Ton  aurait  dà  ne  Jamais 
ajouter  grande  foi  aux  prédictions  de  Dumourier.  Quant 
an  discrédit  des  assignats  en  France,  cet  argument  ne 
proore  rien,  on  prouve  bien  pen ,  témoin  l'exemple  de 
h  goerre  d'Ameriqne.  Il  résoUe  de  toot  cela  qne  Je 
ne  sanrals  voir  la  grande  Importance  des  avantages 
dont  le  ministre  fait  tant  d'étalage  dans  le  discours  da 
roi ,  et  qoi  n'existent  en  effet  que  dans  ce  disconrs.  Je 
soutiens ,  de  pins,  qne  l'emperenr  n'a  pas  rempli  les 
conditions  stipulées  dans  le  traité ,  et  oue  la  campagne 
n^  valu ,  à  nous  et  à  nos  alliés ,  que  aes  revers. 

Mon  avis  est  que  nous  ne  tirerons  pas  plus  de  parti 
pour  la  conservation  on  le  recouvrement  de  nos  fies 
dans  les  Indes  occidentales,  de  Tarmement  qui  se 
prépare ,  que  nous  n*en  avons  déjà  tiré  des  lorces 
envoyées  sons  le  commandement  de  M.  Grey  et  de 
l'amiral  Jervis.  Il  ne  serait  pas  plus  déraisonnable  do 
nons  promettre  de  reconquérir  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique que  Saint-Domingue,  avec  lea  seules  forces 
fo  on  se  propose  d'envoyer  contre  cette  fi». 

il  s'agit  enllnde  la  dernière  partie  du  discours  roysl, 
sor  laquelle  Je  ne  me  pennettralqii'une  seule  réflexion. 

Je  suis  étonné  qn'oa  s'étotme  tant  de  la  rareté  des 
grains.  Rien  en  efiei  de  plus  naturel  qne  le  triste  effet 
a*une  cause  bien  connue.  La  gnerre  a  ravagé  et  déaolé 
les  contrées  les  plus  fertiles  de  l'Eiurope,  et  tant  que 
ce  fléau  de  goerre  régnera,  point  de  doute  que  la 
funtoe  ne  continue  à  se  faire  sentir  et  n'augmente. 

J 'improuve  donc  e  t  U  cnerre ,  et  l'adresse  au  roi  qui 
tend  à  la  perpétuer,  ainsi  qne  son  discours. 

M.  Buston  se  félicite  de  voir  dans  ce  discours  des 
dispositions  à  la  palx>  et  attribue  la  disette,  non  à  la 
guerre,  mais  à  ilntempérie  des  saisons  pendant  deux 
années. 

M.  Fox  :  Répondre  à  l'adresse  proposée  par  un  aimple 
vœu  négatif  aérait  trabir  la  confiance  do  peuple  que 
J'ai  llionneur  de  représenter  et  manquer  à  mon  carac- 
tère. 

Je  dois  réfuter  Tétranee  discours  qui  y  a  donné  lieu, 
et  dire  qne  i'insidttt  renfermée  dans  le  premier  para- 
graphe m*a  d'abord  frappé. 

Ijooi  !ce  n'était  donc  pas  asses  que,  par  la  suite  de 
cette  ouerre  funeste  et  désastreuse  «  le  penpie  f&t 
accable  d'ImpAts  jusqu'alors  inconnus;  ce  n  était  pas 
asses  que  la  dette  nationale  fût  augmentée  de  cent 
millions ,  et  les  Impositions  surchargées  d'une  annuité 
perpétuelle  de  cinq  millions}  ce  n'était  pas  assez 
qu'on  eftt  éprouvé  Tannée  dernière  une  disette  de 
pain  :  ce  n*étalt  pas  assez  qne  nos  vaisseaux  tombassent 
an  pouvoir  de  l'ennemi ,  que  noa  manufactures  ftasseot 
minées;  ce  n*était  pas  assez  que  le  pauvre  fût  réduit 
à  la  misère  et  à  la  famine ,  il  nHait  encore  l'insulter 
en  disant  que  sa  situation  était  améliorée. 

La  victoire  de  l'Italie  et  celle  des  Autrichiens  sont 
des  avantages .  non  de  Tannée  dernière ,  mais  bien  de  la 
semaine  dernière.  Sont*ce  les  Antricbiens,  en  effet, 
qui,  depuis  l'année  dernière,  ont  remporté  des  avantages 
sur  les  Français,  ou  bien  les  Français  qnl#n  ont  rem- 
porté sur  les  Aoirioblens? 

Les  subsides  accordés  par  1*  An^deiorre  à  l'empereur 
ont^Us  été  donnés  pour  laisser  ulre  sur  lui  moins 
de  conquêtes  aux  Français ,  ou  pour  le  mettre  en  état 
d'attaquer  les  français  lul-mdme  ?  Je  demande  i  ceux 
qui  ont  appuyé  ce  subside  ;  je  demande  à  ceux  qui  s'at- 
tendaient anx  succès  d'une  incursion  glorieuse  ,  à  do 
vlgonreuses  attaques  de  la  part  de  l'empereur  .  si  du 
c6té  du  Rbbi,  la  situation  des  affaires  a  été  améliorée. 
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A  la  fin  de  la  dernière  session  da  parlement,  J*al 
fait  part  aaz  mialstres  de  sa  majesté  de  la  Térilé 
doQt  m*a valent  convaincu  des  renseignements  per- 
sonnels ,  qu*il  y  avait  dans  TEtat  noe  disette  de  gprains: 
les  ministres ,  dont  Tantorité  fut  alors  pour  moi  d*un 
^and  poids ,  assurèrent  qn*il  n'en  était  pas  ainsi ,  et 
mon  liunorable  ami  fut  Improuvé  par  le  très-honorable 
secrétaire,  poor  avoir  voulu  entretenir  la  chambre 
de  cette  matière. 

Maintenant,  d*après  les  connaissances  que  j*ai  moi- 
même-  acquises ,  f  assure  qu*il  n>  a  pas  le  dixième 
des  laboureurs  qui  puisse  récolter  pour  lui  et  sa  famille. 
Est-ce  lA  ramelioratlon  à  laquelle  le  discours  de  sa 
majesté  fait  allusion ,  ou  bien  est-ce  rembarras  où  la 
Fk«nce  est  réduite  par  la  coallnuation  de  la  guerre  ? 
Mais  comment  concilier  les  raisonnements  des  mi- 
alstres ?  Ils  veulent  que  la  gnerre  cause  la  détresse 
de  la  France  et  ne  cause  pas  celle  de  l'ÀDgleterre  ? 

Dans  les  deux  Etats ,  la  cause  de  la  détresse ,  c*est 
li  guerre  ;  cependant  «malgré  tout  ce  qui  a  été  dit. 
Je  ne  crois  pai  que  la  détresse  qui  règne  actuellement 
«I  France  soit  aussi  grande  qu*fflle  Tétait  aux  pre- 
mières époques  de  la  révolution.  On  a  établi,  Tannée 
demlère,que  les  assignats  perdaient  quatre-vingt  pour 
ceotf  depuis  cetteépoque,  j*ai  renoncé  a  m*occuper  de  ce 

Kpier-monnaie  ;  quand  sou  discrédit  a  passé  certaines 
mes,  il  n*7  a  pas  de  raison  pour  qnll  puisse  s'arrê- 
ter ;  ce  n*est  point  seulement  par  théorie  que  j*ai  ce 
lentiment ,  mais  je  suis  fortement  confirmé  dans  ma 
persuasion  par  1  exemple  de  la  guerre  d'Amérique. 

On  nous  parle  encore  de  la  faiblesse  de  la  France. 
On  nous  avait  dit  à  la  session  dernière  uu'elle  était  aux 
derniers  moments  de  son  agonie  ;  que  les  efforts  mi- 
raculeux qu'elle  faisait  à  cette  époque  ,  n'étaient  rien 
antre  chose  que  l'agonie  d'un  mourant,  et  qu'elle  serait 
anéantie  avant  peu. 

Je  suis  lâché  de  voir  que  de  pareilles  agonies  durent 
toujours  ,  et  que ,  quoiqu*aux  prises  avec  elles  depuis 
longtemps,  la  France  n'ait  pas  laissé  de  faire  la  cam- 
pagne la  plus  brillante  et  la  plui  avantageuse.  Je 
redoute  fort  de  pareilles  agonies.  La  France  est  peut- 
être  encore  malheureusement  tombée  dans  une  autre 
agonie,  dont  les  conséquences  nons  pourront  être  aussi 
fatales  que  son  agonie  de  Tannée  dernière. 

On  a  oit  :  M  II  est  vrai  qu'en  ce  moment  la  France 
a  sur  nous  Tavantage  ;  mais  laissez^nous  différer  les 
négociations ,  car  nous  ne  l'avons  pas  encore  battue, 
comme  nous  nous  proposons  de  le  faire,  dans  les 
Indes  occidentales  et  ailleurs.  » 

Ce  qu'a  dit  Thonorable  membre  au  sujet  du  réta- 
Uissement  de  la  famille  des  Bourbons  m'a  fait  plaisir, 
et  je  pense  qu'il  a  été  en  cela  l'interprète  fidèle  des 
sentiments  des  ministres.  Dieu  veuille  qu'ils  s'ins- 
truisent au  moins  et  deviennent  plus  sages  par  nos 
ealaraltés  ,  et  notamment  par  la  fatale  expédition  de 
Quiberon  $  fatale  expédition  qui  doit  déchirer  toutes 
les  âmes  ,  et  soulever  d'indignation  le  cœur  de  tous 
les  Anglais  :  funeste  revers  qui ,  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope ,  a  fait  plus  de  tort  au  caractère  national  qu'au- 
cun des  événements  de  la  guerre  !  Le  ciol  m'est 
témoin  que  j'ai  toujours  combattu  ce  projet  in- 
sensé. 

J'avais  prévu  le  sort  qui  attendait  les  malheureux 
émigrés.  L'un  d'eux ,  l'infortuné  Sombreoil ,  n*a  pu 
même  obtenir  en  mourant  la  consolation  quU  désirait, 
la  publicallon  de  sa  lettre. 

Aotre  ministère  incorrigible  a  préparé,  malgré  cette 
épouvantable  catastrophe  ,  une  seconde  expédition 
pour  les  mêmes  côtes  r  pnisse-t-elle  ne  pas  devenir  le 
second  acte  de  la  tragédie  de  Quiberon  ! 

Je  suis  charmé,  je  Tavooe,  qu'on  n'ait  pas  pris  Noir- 
moutler  comme  on  se  le  proposait ,  en  faisant  cette 
déclaration  mensongère  que  Louis  XVIII  est  le  roi 
léfl;itlme  do  la  France.  Nons  avons  autant  de  droit  à 
lui  conserver  ce  titre ,  que  lui-même  en  a  à  conférer 
celui  de  roi  d'Angleterre  au  cardinal  d'Torck. 

Le  mensonge  serait  aussi  révoltant  de  notre  part 
que  de  la  slonue  ;  si  cette  place  se  ffit  rendue,  les  mi- 
nistres auraient- ils  persisté  aujourd*hui  dans  leur 
déclaration  ?  Auraient-ils  dit  à  SI  d'Artois  et  à  ses 
adhérents  :  «  Vous  voilh  débarqué.  Monsieur,  grâce  & 
nous  :  maintenant  poussez  votre  pointe  ;  faites  votre 
cbcmin  le  mieux  que  vous  pourrez;  en  au  mot,  tiret* 


vous  d'affaire  tout  seul  P  m  If  on ,  ils  ne  l'aoraleBl  pnt 
dit  ;  non ,  ils  ne  se  seraient  point  rendus  coupables  do 
cette  infamie,  et  ils  auraient  reculé  d'autant  la  paix. 

Un  honorable  membre  (  M.  Jenkinson  )  a  en  la  pré- 
tention de  nous  démontrer  rlgourousement  qoo  les 
maux  de  la  guerre  avaient  procuré  de  grands  avan- 
tages au  monde.  Il  me  permettra  de  ne  regarder  son 
argument  que  comme  un  paradoxe.  Hélas  !  faul-U  qoo 
ma  malheureuse  patrie  en  soit  réduite  à  défendre  oae 
cause  que  les  défaites  servent  plus  que  les  victoires  ? 
Cette  guerre  était-elle  nécessaire  pour  précipiter  In 
tyrannie  et  la  ruine  d'un  Robespierre  ?  PaUalt-ll  dé- 
penser des  minions  et  sacrifier  des  roiUlors  d'AngUls 
poor  parvenir  à  ce  but  et  complaire  à  Thonorable 
membre  ? 

Quant  à  ce  que  Ton  nous  a  avancé ,  qoe  la  guerre 
avait  détruit  qrôlques  opinions,  j'estime  qu'une  gnem 
dirigée  contre  Topinion  est  le  maximum  de  nojns- 
tlce  et  de  la  folie  humaine,  tte  n'a  le  droit  d'employer 
la  force  pour  se  défendre ,  que  contre  des  actions  po- 
sitives ,  et  non  contre  des  opinions,  de  qnelqse  nnlare 
ou'elles  pnlasent  être.  Ne  serait-ce  pas  le  comble  da 
délire  que  d'annoncer  au  peuple  ooe  les  AntrldiieBS 
ont  été  chassés  de  France,  que  la  Hollande  est  perdoe, 
qoe,  etc.  ;  mais ,  que  toutes  ces  pertes  sont  ample- 
ment compensées  par  les  opinions  raisonnables  qn  ont 
aujourd'hui  les  Français  1 

Ah  l  sans  doute,  on  n'avait  pas  besoin  de  prodigner 
l'or  et  de  verser  des  flots  de  sang.  L'exemple  de  la 
France  sons  la  tyrannie  de  Robespierre  était  si  loin 
de  pouvoir  fasciner  les  yeux  des  antres  peuples,  qu'elle 
eût  fait  horreur  à  toutes  les  nations. 

Je  combattrai  plus  victorieusement  encore  la  pré- 
tendue impossibnitè  de  traiter  avec  la  France.  Sa 
effet ,  la  conduite  du  roi  de  Prusse ,  du  roi  d'Espagne, 
de  l'électeur  de  Hanovre,  en  faisant  avec  la  France  des 
traités  séparés ,  prouve  que  ces  trois  puisMoces  pen- 
sent que  la  France  possède  un  gouvernement  capable 
de  maintenir  des  relations  de  paix  et  d'amitié ,  on  toot 
an  moins  un  gouvernement  avec  lequel  des  gonver- 
nements  bien  établis  peuvent  traiter  sans  se  désho- 
norer. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  a  dit,  dans  I  adernière 
session,  que  nous  apprendrions  de  Texpérieoce  seole 
s'il  y  avait  sûreté  à  traiter  avec  le  nouveau  gonveme- 
ment  de  la  France.  Eh  bien  !  mon  avis  à  moi,  est  qoe 
quand  même  les  Français  changeraient  leur  soover- 
nement  chaque  semaine ,  on  même  plnsienrs  fols  par 
semaine,  ce  ne  serait  pas  encore  un  obstacle.  Qoicoa» 
que  sera  à  la  tête  du  gouvernement  français  recher- 
chera l'estime  publique  et  la  bonne  opinion  du  peuple 
en  maintenant  ses  traités. 

La  neutralité  avec  le  Danemarck ,  la  Suède  et  les 
autres  puissances  ,  a  été  rigoureusement  observée  par 
tous  les  différents  partis  de  la  France.  Je  pense  done 
que  nous  ne  devons  pas  assigner  des  termes ,  mais  que 
nous  devons  sur-le-chaïup  ouvrir  des  négociations. 

Quant  aux  mesures  à  prendre  relativement  à  la  ra- 
reté des  grains,  je  doute  que  la  chambre  puisse  jamais 
rien  faire  d'avantageux  an  public.  Rien ,  qne  le  réts- 
blissemeut  de  la  paix ,  ne  peut  apporter  on  ionlage- 
ment  proportionné  à  nos  souffrances. 

Je  pense  encore  que  la  chambre  doit  censurer  les 
ministres  pour  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  envers  les 
émigrés  français. 

Jadis,  pour  s'opposer  à  ce  qu'on  ne  traitât  avec  la 
France,  ou  objectait  qu'il  y  avait  dans  la  Convention 
un  grand  nombre  de  membres  qui  avaient  voté  la  mort 
du  roi.  Ils  y  sont  encore  ,  dira-t-on ,  aujourd'hui  qne 
le  sang  de  leur  prince  est  moins  frais  qu'alors. 

BI.  Fox  ajoute  que  c'est  avec  un  véritable  plaisir 
qu'il  a  entendu  sa  majesté  annoncer  qu'il  règne  partonl 
un  si  heureux  esprit  d'ordre  et  de  soumission  ans  lois, 
surtout  quand  11  considère  que  la  loi  habe€u  corpvs 
est  en  pleine  activité  ;  il  se  réjouit  que  la  coosplra- 
tion  .  dont  certains  membres  étaient  si  alarmés  Tan- 
née dernière ,  n'ait  eu  aucune  suite ,  et  que  tons  les 
conspirateurs  aient  été  acquittés. 

On  a  dit,  pour  défendre  le  système  de  la  goerre, 
qn'elle  était  nécessaire  pour  faire  réprouver  les  prin- 
cipes français ,  et  donner  un  nouvean  poids  anx  dé- 
clamations éloquentes  de  quelques  membres  des  deux 
chambres  i  était-il  nécessaire  d'avoir  cent  vaisseaux 
de  ligne  et  noe  armée  de  deux  cent  mille  *" 
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»<Kif  «ppoyer  knrt  FfalUpploiies  ?  M'avalent-ila  pas 
on  antre  mode  pour  répandre  lenrs  opinions  ?  La 
lute  ciTile ,  les  papiers-nonvelles  a*étaient  donc  ms 
inffltaots. 

On  a  accQsë  Roland  d^avolr  corrompn  ropinlon  pu- 
bllqne  pour  trente  mille  livres  qu*il  avait  dépensées  ^  H 
eax  Ils  ont  dépensé  cent  millions  ponr  instruire  ]ù 
peuple  de  ce  pays.  U  dit  que  ce  n*est  point  aux  prin- 
wes  iraoçais ,  mais  à  leur  fausse  application ,  au  il 
faut  aUrllMier  les  calamités  qnl  ont  affligé  la  France. 

M.  Fox  propose  alors  un  amendement  k  Tadressc. 
dont  votclla  substance  : 

u  Sa  Majesté  sera  priée  de  considérer  qu*elle  esi 


iftandonuée  de  presque  tons  ses  alliés  ;  que  la  plupart 
oe  nos  Iles ,  dans  les  Indes  occidentales ,  ont  été  rui- 


Béeset  pillées  $  que  tontes  les  expéditions  sur  les  côtes 
de  Fk>ance  ont  été  on  funestes  ou  sans  succès ,  qu'elles 
ne  servent  qu*i  déshonorer  le  nom  et  le  caractère  au- 

f»~i?  ^  ""•JwW  sera  anssi  priée  de  ne  plus  agir 
après  1  assurance  que  la  forme  actnelle  on  future  cfti 
gouvernement  français  ne  peut  être  un  obstacle  aui 
aégoclatloiM  ;  enfin  sa  majesté  voudra  bien  ne  cher- 
Cher  d  indemnité  que  là  seulement  où  elle  peut  trou- 
ver une  indemnité  réelle,  dans  le  prompt  rétablissemeut 
do  la  paix.  I» 

(  £a  suite  incessamment,  ) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  sur  Vorganisatitm  de$  écoUi  de 

êirviees  publicê,  fait  au  n(m  de$  eomitéi  de  $alui 

pubiieetd'instructianpubiique,  ledOvendémiaire 

an  ♦•  de  la  république  française ,  par  Ffmreroy. 

ÉCOLE   DBS  IBfGÉNIBIJIfl   DB   VAIS8BAUX.  —  ÉCOLB    DE 
NAVIGATION.  —  ÂCOLB-PBATIQUB  DB  MABIMB. 

L'ètade  nécessaire  pour  l'art  de  la  navigation  « 
ainsi  que  pour  la  conduite  de  la  défense  de  U 
marine  de  l'Etal ,  se  partage  en  trois  branche§ 
principales ,  savoir  :  celle  de  la  construction  des 
vaisseaux  de  guerre  et  des  bâtiments  de  tous  genres  ; 
celle  d'hydrographie  on  des  connaissances  ihèori- 
Hnt$  nécessaires  k  la  navigation;  etcellede  l'instruC' 
iion-pratique  on  des  courses  destinées  à  apprendre 
Dar  l'expérience  tout  ce  qui  tient  à  la  manœuvre 
des  vaisseaux  et  k  la  guerre  de  mer.  De  ces  trois 
Mnres  d'apprentissage,  deux  ont  été  couroniiés 
jusqu'ici  de  trop  de  tnccès  pour  qu'ib  ne  soient  pas 
aiaintenus. 

Nous  vous  proposerons  donc  de  conserver  Tins- 
titntion  des  élèves  constructeurs  ou  ingénieurs  de 
▼aisseaux ,  celles  des  écoles  d'hydrographie  situées 
dans  les  ports,  qui  porteront  dorénavant  le  nom 
d  èeole  de  navigation ,  et  auxqueilet  nous  voua 
propoMrons  d'en  ajouter  quelques-unes  qui  mao- 
qoent  à  certains  ports.  Quant  au  troisième  objet , 
H  est  dune  imporUnce  telle  que,  sans  lui,  les 
deux  autres  ne  seraient  qu'une  pure  et  inutile  spé- 
culation, etquel'Eut  manquerait  bientét  d'oflSciers 
Mhiies  et  exercés ,  pour  conduire  ses  vaisseaiu  et 
laire  respecter  son  pavillon. 

U  s'açit,  par  cette  école- pratique,  complément 
nécessaire  des  deux  autres ,  et  dont  les  nations 
nmeuses  par  leurs  succès  maritimes  nous  fournis- 
feot  d'heureux  exemples  et  des  modèles  depuis  long- 
temps en  activité,  de  former  pour  la  marine  de 
ITBUtdes  officiers  promptement  expérimentés  dans 
tpatts  les  parties  de  la  mancravre  des  vaisseaux,  et 
dtlcor  donner  en  deux  ans  l'expérience  et  l'habi* 
Me  que  huit  on  dix  ans  ne  leur  faisaient  mènM 
point  acquérir  dans  les  méthodes  anciennes.  Une 
corvette  d'instruction ,  commandée  par  des  officiers 
diftlnguée  qui  seront  nécessairement  d'habiles 
professeurs ,  sera  toujours  armée  pour  une  course 
uniquement  destinée  à  leur  instruction.  Là ,  ils 
apprendront  à  connaître  dans  lous  les  moments, 


les  diverses  parties  d'un  vaisseau  et  leurs  usages, 
es  manœuvres  de  lous  les  genres .  le  service  de 
I  artillerie  navale;  on  leur  montrera  l'art  d'observer, 
de  prendre  les  bauteurs,  de  tenir  la  sonde  et  le  lok, 
ac  faire  et  de  reconnaître  les  signaux,  de  rédiger 
les  journaux,  de  dessiner  les  gisements  de  côtes,  de 
prendre  terre,  d'appareiller,  de  relâcher,  de  dé- 
sarmer et  d  armer  :  en  un  mot ,  tout  ce  qui  constitue, 
dans  les  plus  petiu  détails  comme  dans  son  en- 
semble, 1  admirable  art  nautique ,  depuis  l'emploi 
de  mousse  jusqu'à  celui  de  capitaine. 

Décret  sur  rorganisalion  des  écoles  de  service 
publie,  rendu  par  la  Contention  nationale  le  2i 
vendémiaire  an  4. 


TITBEIPREiniEB. 
Dispositions  générales. 
Art- 1"^.  Indépendamment  de  l'organisation  gé- 
nérale de  l'instruction ,  la  république  entretient 
des  écoles  relatives  aux  différentes  instructions  uni- 
quement consacrées  au  service  public,  et  qui 
exigent  des  connaissances  particulières  dans  les 
sciences  et  les  arts. 

11.  Ces  écoles  sont  comprises  sous  les  dénomina- 
tions suivantes  : 
Ecole  polytechnique. 
Ecoles  d'artillerie. 
Ecole  des  ingénieurs  militaires. 
Ecole  des  ponts-et-chaussécs. 
Ecole  des  mines. 
Ecole  des  ^ographes. 
Ecole  des  ingénieurs  de  vaisseaux. 
Ecoles  de  navijçation. 
Ecoles  de  manne. 

lu.  On  ne  peut  être  admis  à  aucune  de  ces  écoles 
lans  avoir  justifié  de  Tinstruclion  préliminaire 
exigée  pour  les  examens  de  concours,  suivant  le 
mode  prescrit  pour  chacune  d'elles. 

IV.  Les  élèves  des  écoles  de  service  public  sont 
salariés  par  l'Etal. 

V.  Les  écoles  actuellement  existantes,  relatives 
aux  services  publics*  dont  il  s'agit  dans  le  présent 
décret,  prendront  à  l'avenir  les  dénominations 
énoncées  à  l'art.  U ,  et  qui  conviennent  respective- 
ment à  leur  genre. 

Ce  qui  concerne  leur  nombre  et  leur  régime 
propre ,  sera  déterminé  dans  les  titres  suivants,  ou 
par  de  simples  règlements  du  pouvoir  exécutif, 
suivant  la  nature  des  objets. 

YI.  Celles  des  écoles  indiquées  à  l'art.  U ,  qui 
n'existent  pas  encore ,  seront  instituées  le  plus 
promptement  possible. 

Yll.  Les  écoles  de  services  publics  seront  entre- 
tenues sur  les  fonds  à  la  disposition  des  ministres 
respectifs  qui  en  auront  la  surveillance.  Les  mi- 
nistres proposeront  le  plus  tdt  possible  au  Corps 
Législatif  la  somme  annuelle  qu'il  convient  d'affec- 
ter à  chacune  d'elles. 

Vlll.  Seront  exclus  des  écoles  de  services 
publics  les  citoyens  qui  auraient  manifesté  des 
opinions  ou  qui  auraient  tenu  une  conduite  anti- 
républicaine. 

TITBE  II. 

Eede  Polytechnique. 

Art.  I*'.  L'école  polytechnique  sera  sous  Tauto- 
rilè  du  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  école  est  destinée  à  former  des  élèves  pour 
le  service  de  l'artillerie,  du  génie  militaire,  des 
po(its-et-chaussées  et  constructions  civiles,  des 
mines ,  des  constructions  de  vaisseaux  et  bâtiments 
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de  mer,  de  la  topographie ,  et  en  même  temps  pour 
Texercice  libre  des  professions  qai  nècessitenl  des 
connaissances  mathématiques  et  physiques. 

II.  Le  nombre  des  élèves  qui  la  composeront 
est  réduit  à  trois  cent-soixante. 

in.  Les  conditions  et  le  mode  d'examen  pour 
Hre  admis  à  cette  école  seront  conformes  à  ce  qui 
fit  prescrit  par  la  loi  du  15  fructidor  an  m. 

lY.  Le  cours  complet  des  études  de  l'école  poly- 
technique sera  de  trois  années ,  conformément  à 
son  organisation  actuelle. 

V.  A  la  fin  de  chaque  année ,  il  sera  fait  un 
eiamen  des  élèves,  pour  connaître  leur  instruction, 
leur  capacité  et  le  trayail  qu'ils  auront  fait ,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  YHI 
de  la  loi  du  15  fructidor  an  m. 

Yl.  Ceux  qui  auront  satisfait  aux  conditions 
exigées  passeront  au  travail  de  la  deuxième  et 
troisième  année ,  et  commenceront  par  Tunè  ou 
Tautre ,  suivant  la  profession  particulière  à  laquelle 
ils  se  destineront ,  ou  suivant  qu'il  sera  réglé  par 
Fautoritè  qui  dirige  Fécole. 

Yll.  Les  élèves  qui  se  destineront  à  servir  la 
patrie,  soit  dans  rarlilleric ,  soit  dans  les  ponts- 
^t-chaussées ,  soit  dans  le  génie  militaire  ,  soit  dans 
les  mines,  pourront,  après  leur  deuxième  année 
d'études  à  l*écoIe  polytechnique,  se  présenter 
aux  concours  qui  seront  ouverts  à  Paris  pour  ces 
divers  services. 

YHI.  Ils  seront  examinés  sur  les  éléments  de 
mathématiques,  y  compris  la  mécanique ,  et  sur 
les  autres  travaux  qu'ils  auront  faits  à  l'école.  Les 
pliu  instruits  et  les  plus  capables  seront  admis  pour 
chaque  partie ,  h  proportion  des  places  vacantes 
dans  l'année,  d'après  ce  qui  sera  statué  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  en  ce  qui 
les  concerne  respectivement. 

IX.  Les  élèves  ainsi  reçus  iront  aux  écoles  d'ap- 
plication ,  ou  exerceront 'immédiatement  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  sont  destinés ,  suivant  les  ré- 
!;lements  de  chaque  espèce  de  service ,  et  ils 
ouiront  des  appointements  qui  y  sont  attachés. 

Les  élèves  non  reçus  pourront  passer  à  l'école 
polytechnique  une  troisième  année,  et,  à  son 
expiration,  se  présenter  de  nouveau  à  l'examen. 

A.  Ceux  admis  pour  le  génie  militaire  et  les 
ponts-el-chaussées  ,  achèveront  h  l'école  poly- 
technique la  troisième  année  du  cours  d'étodet, 
avant  d'entrer  à  Técole  d'application  de  leur  genre; 
leur  traitement  pendant  cette  troisième  année 
sera  augmenté  de  trois   cents  francs. 

XI.  Après  leur  première  année  d'études  à  l'école 
polytechnique  ,  les  élèves  qui  voudraient  être,  soit 
ingénieurs  de  vaisseoux,  soit  ingénieurs  géogra- 
phes .  se  présenteront  à  l'examen  qui  sera  ouvert 
a  Pans  pour  l'admission  aux  écoles  d'application 
de  ces  deux  genres ,  les  plus  instruits  y  seront  reçus 
en  même  nombre  que  celui  des  places  à  y  remplir; 
les  autres  pourront  continuer  leurs  études  à  l'école 
poWtech nique,  pour  sefhîre  examiner  de  nouveau 
a  ripoquc  prescrite. 

Xlf.  Les  élèves  des  mines ,  ainsi  que  ceux  de 
l'école  des  ingénieurs  de  vaisseaux,  pourront, 
quoiqu'attachés  k  leurs  écoles  particulières  à  Paris, 
suivre  l'enseignement  delà  physique  etdela  chimie, 
donné  à  l'école  polytechnique  ,  et  travailler  dans 
lea  laboratoires  de  cette  école. 

XIII.  Enfin ,  ceux  qui  se  proposeraient  de  servir 
la  république  dans  d'autres  genres  que  ceux  énon- 
cés dans  les  articles  précédents ,  auront  la  faculté 
d'achever  le  cours  entier  des  études  de  Técolc  po- 
lytechnique, ou  d'en  sortir  à  leur  gré.  après  la 
première ,  la  seconde  ou  la  troisième  année ,  en 


s'assujeltissant  d'ailleurs  à  tous  les  règlements  de 
l'école. 

XI Y.  Dans  aucun  cas.  aucun  élève  ne  pourra 
rester  en  cette  qualité  plus  de  quatre  ans  à  l'école 
polytechnique. 

XY.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  connaître 
à  l'avance ,  chaoue  année  ,  le  nombre  des  élèves 
à  admettre  à  Tecole  polytechnique  ,  d'après  le 
nombre  des  places  qui  deviendront  vacantes. 

Il  statuera  d'ailleurs  sur  tout  ce  qui  couceme  le 
régime  intérieur  de  l'école,  et  tiendra  la  main  à  ce 
que  l'enseignement  et  le  travail  y  soient  le  plut 
propres  k  remplir  le  but  qu'on  se  propose  oans 
cette  institution,  en  se  conformant  toutefois  à  ce  qui 
lui  sera  prescrit  par  le  Directoire  exécutif. 

XYI.  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  admis  aux  écoles 

particulières  du  génie  militaire,  des  ponts-et-chaufr- 

sces,  des  mines,  des  géographes,  ainsi  que  de 

l'artillerie  et  des  ingénieurs  de  vaisseaux ,  que  des 

I  jeunes  gens  ayant  passé  k  Técole  polytechnique,  et 

'  ayant  rempli  toutes  les  conditions  prescrites. 

Néanmoins,  jusqu'à  cp  qu'il  se  trouve  assex 
d'élèves  qui  aient  satisfait  k  ces  conditions ,  le  Di- 
rectoire exécutif  entretiendra  ces  différents  services 
par  des  élèves  on  choisis  suivant  Kancien  mode . 
ou  tirés  de  l'école  polytechnique  ;  à  cet  effet ,  il 
pourra  prendre  dans  cette  école  ceux  dont  il  juge- 
rait les  services  utiles  à  ta  patrie,  suivant  les 
circonstances. 

{La  suiie  demain.) 


CORPS   LÉGISLATIF. 
coi^sEa  DES  cmo  ceints. 

PrMdmf    de  Daumm, 
•UITB  DB  LA  SÉAIICB  Wf  29  BMIIAIBB. 

La  discussion  est  interrompue;  Cambacèrès  pré- 
sente la  rédaction  du  projet  de  résolution  ,  relatif 
à  la  demande  formée  par  le  Dinectoire  exécutif 
dans  le  cours  de  cette  séance. 

***  :  Il  est  indispensable  qn«  l'assemblée  n'a- 
dopte le  projet  de  résolution  qu'article  par  article: 
en  effet,  i'ai  remarqué  qu'on  Ciit  porter  la  réqui- 
sition sur  trois  classes  diflërenle»,  sur  celle  des 
propriétaires ,  des  cultivateurs ,  et  sur  celle  des 
nrmiers» 

Quanta  moi ,  j'entends  par  propriétaire  celui 
qui  est  propriétaire ,  fermier ,  éisant  itêloir  lui- 
même  :  autrement ,  en  imposant  le  prcpriétaire 
qui  n'est  pas  fermier ,  et  en  iraposaïkt  le  li^rmier  , 
vous  imposeries  doublemenL 

Dkfebxon  :  Cette  réflention  n'est  pas  fondée  :  on 
entend  ici  par  propriétaire,  celui  qui  est  contri* 
buabICf 

—  Le  rapporteur  îît  l'article  V\ 

BflUJBi  :  Au  lieu  de  mettre  sur  les  dèpartemcnta 
environnant  la  commune  de  Paris,  j^  désirerais 
qu'on  mit  sur  les  dép«rl«iiif  nts  mi  seront  indi- 
qués par  le  Directoire  exécutif.  En  eflfot,  il  faut 
qu'une  loi  soit  précise  »  «t  qu- elle  ne  prête  point  à 
la  malveillance.  Sous  prétexte  qu'un  département 
est  pris  de  la  commune  de  Paris,  on  pourrait  l'im- 
poser, tandis  qu'on  bo  serait  pas  en  droit  de  lo 
faire. 

Je  demande  qu'on  dise  dans  l'article  que 
l'imposition  aura  lieu  sur  le  département  de  U 
Sdne  et  sur  ceux  qu'Indiquera  le  pouvoir  exécutif 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 
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^  L'artlde  !*•  C8t  décrié  en  tes  termes  : 

«  Il  sera  fait  au  département  de  la  Seine  et  antres 
^i  seront  détermines  par  te  Directoire  exécutif , 
la  sommation  au  nom  de  la  loi ,  de  fournir  deux 
eent-cinquanle  mille  quintaux  de  grains. 

—  Le  rapporteur  lit  Tarticlc  II.  —  Il  est  adopté 
ainsi  qu*il  suit  : 

II.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  d'en 
lUre  b  répartition  entre  les  départements  et  les 


—  Le  rapporteur  lit  l'article  III. 

Bbffrot  :  Il  faut  spécifier  d'une  manière  claire 
quels  sont  ici  les  contribuables  sur  l^uels  Timpôt 
doil  tomber.  Tout  le  DMUidè  est  contribuable,  et  des 
officiers  municipaux  pourraient  s'adresser  à  des 
personnes  qui  ne  doivent  |»as  payer.  Je  demande 
qoe  la  loi  porte  que  les  oflkiers  municipaux  per- 
cerront  sur  les  contribuables,  d'après  la  loi  au  3 
messidor. 

Gftmssnox  :  Je  demande  que  la  loi  porte  sur  tous 
les  possesseurs  de  grains  en  général ,  et  non  pas 
seulement  sur  les  propriétaires  et  les  fermiers. 
Tons  savez  quelle  est  la  malveillance  ;  elle  téche 
d'accaparer  tout,  et  tel  homme  qui  n*est  pas  con- 
tribuable en  nature  »  et  n'est  ni  propriétaire  ni 
fermier,  a  cependant  des  grains  en  quantité.  C'est 
ici  le  plan  d'une  vaste  conspiration  ;  on  veut  sou* 
lever  le  peuple  par  la  famine.  (On  murmure.) 

BioN  :  Prenez  garde  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
réquisition.  Il  s'agit  seulement  de  feire  payer  aux 
contribuables  en  nature  »  une  avance  sur  rimpo- 
aition  qu'ils  doivent.  L*on  ne  veut  pas  se  jeter  dans 
le  système  des  réçiuisitions  ;  l'on  sait  que  c'est  ce 
système  qui  a  failli  perdre  la  France  ;  la  propo- 
sition de  Génissieux  est  donc  plus  nuisible 
qu'utile. 

—  L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

III.  Dès  le  moment  de  la  notification  de  la  pré- 
sente loi ,  les  agents  et  officiers  municipaux  seront 
tenus  de  faire  dans  trois  jours  la  répartition  du 
contingent  de  leur  commune  entre  les  particuliers 
contribuables. 

—  Le  rapporteur  lit  l'article  IV. 

***  :  Le  délai  que  Ton  ftxt  est  trop  court.  Par 
ezempic,  si  le  grain  n'était  pas  encore  battu,  il 
faudrait  bien  le  temps  nécessaire  pour  le  battre. 

Pbmin  (des  Vosges)  :  Le  délai  est  de  troi»  jours, 
et  il  est  suffisant.  En  eflbt ,  si  c'est  un  gros  mé- 
tayer ,  qui  doive  beaucoup  payer,  en  trois  Jours 
de  temps ,  il  aura  pu  (aire  battre  beaucoup  par  ses 
fens.  Si  c'est  un  fermier  moins  riche,  illui  faudra 
moins  l)attre;  et  en  trois  jours  de  teagps,  il  aura 
p^  satisfaire  à  sa  dette. 

—  L'artide  fV  est  adopté  en  ces  termes  : 

IV.  Chaque  commune  fera  transporter  le  produit 
4o  rimpôC  dans  le  lieu  qui  lui  sera  fixé  pur  le 
Birtctoire  exécutif,  et  les  frais  de  transport  seront 
ptyés  par  la  république. 

—  Le  rapporteur  lit  Tarticle  V. 

HiiDT  :  Ce  sont  les  jnges-de-paix  qui  feront 
ebargés  de  faire  exécuter  cette  toi.  liais  11  faut 
prendre  garde  que  dans  beaucoup  de  communes 
les  iuge»-de-paix  sont  cultivateurs  eux-mêmes ,  et 
par  conséquent  contribuables,  il  faut  donc  qu'il 


y  ait  une  peine  contre  ceux  qui  prèrariqneront 
dans  l'exécution  de  cette  loi. 

***  :  Ce  sont  les  af^ents  et  les  officiers  muni- 
ci|Hiux  qui  seront  chargés  de  percevoir  ;  la  peine 
doit  plutôt  tomber  sur  eux. 

—  L'article  V  est  adopté  ainsi  qu'il  suit: 

V.  Tout  contribuable  en  retard  de  payer  sera 

condamné  à  une  amende  d'un  quart  de  son  con-* 

tingent  pour  chaque  jour  de  retard. 

— Le  rapporteur  lit  le  VI*  article.— Il  est  adopté 
en  ces  termes  : 

VL  Le  contribuable  qui  refusera  son  payement 
sera,  sur  la  réquisition  de  l'agent  municipal  ou  du 
juge-de-paix,  mb  en  état  a  arrestation  pour  six 
mois,  et  condamné  à  la  confiscation  de  la  moitié 
de  ses  grains. 

"***  :  Je  demande  oue  le  Directoire  soit  auto- 
risé à  pourvoir  à  la  sunsistance  des  communes  qui 
sont  voisines  de  l'ennemi.  Cet  amendement,  est. 
je  crois,  très-essentiel. 

***  :  Dans  la  loi  que  vous  venea  de  fiire ,  vous 
avez  puni  d'une  amende  les  auents  et  le»  admi- 
nistrations municipales  qui  prevariqueralent  ;  te 
demande  que  les  juge«-de-paix  soient  chargés  de 
prononcer  cette  amende. 

Roux  :  J'observe  sur  le  dernier  amendement  qu'il 
est  inutile.  Le  Directoire  doit  pourvoir  à. la  sub- 
siatance  de  toutes  les  villes  possibles  lorsque  l'en- 
nemi en  est  proche,  et  qu'elles  n'ont  pas  de 
moyens  pour  se  pourvoir  elles-mêmes.  Il  n  est  pas 
besoin  de  faire  de  nouvelles  lois  à  cet  égard.  Quant 
à  l'autre  amendement ,  je  ne  pense  pas  qu'on 
doive  charger  lesju^s-de-paix  de  prononcer  l'a- 
mende sur  les  officiers  municipaux  qui  prévari*» 
queront.  Il  faut  nous  en  tenir  à  l'article  qui  a  été 
adopté  ;  s'il  y  avait  à  y  ajouter ,  ce  serait  une  peine 
de  détention  contre  ceux  d'entre  eux  qui  ne  feront 
point  leur  devoir.  Je  demande  doac  l'ordre  du 
jour  sur  les  amendements  proposés. 

DmiOLARo  :  Je  ne  croîs  pas  non  plus  que  nous 
devions  ajouter  aux  peines  déjà  prononcées  ;  mais 
je  demanderais  (^ue  le  Directoire  fût  charsè  de 
pourvoir  à  la  subsistance  des  conmiunes  qui  sont 
aurdessus  de  vingt  mille  âmes. 

***  :  J*appuie  cet  amendement.  II  est  aussi  des 
villes  qui  sont  environnées  de  chouans,  Lavât  par 
exemple  ;  le  Directoire  doit  pourvoir  à  leurs  appro- 
visionnements. 

-^  On  demande  qoe  la  discussion  soit  fermée. 

—La  discussion  est  fermée ,  et  ks  articles  VU  et 
Vlil  sont  adoptés  ainsi  qull  auiA  : 

Art.  VII.  Les  officiers  et  agents  municipaux  qui 
seraient  en  retard  de  feire  la  répartition  du  cou*" 
tingent  de  leur  commune  «  seront  condamnés  i 
une  amende  drtui  quart  de  leur  contingent  parti- 
culier pour  chaque  jour  de  retard. 

VIfl.  Les  officiers  et  agents  munfdpai»  util  re^ 
useraient  de  feire  hdite  rêparStion  seront  mil 
en  état  d'arrestation  pour  sfx  mois  et  condamnés 
à  la  confiscation  de  ta  moitié  de  leurs  grains. 

—La  présente  résolution  sera,  envoyée  an  conseil 
dus  Anciens. 

-«  Un  secrèuire  feit  la  precUmatiea  des  meus- 
bres  qui  doivent  fermer  la  eemmîfsion  eburgéode 
larévisioiideftleis. 


440 


Voici  leurs  Doms  : 

Camliacércs,  Bcrlicr^  Dcfcrmon,  Ccnissicux, 
Poiift  (de  Verdun),  Paslorel  el  Dumolard. 

—  On  reprend  la  dîfcassion  sur  l'organisation 
des  autorités  constituées  de  Paris. 

YiiXBTABD  :  Quelques  corps  électoraux  ne  se  sont 
pas  conformés  a  Tarticle  36  de  la  constitution, qui 
leur  enjoint  de  terminer  en  une  seule  session  de  aiz 
jours  au  plus ,  toutes  les  élections  qui  se  truuTent 
à  faire. 

Cette  circonstance  vous  met  dans  le  cas  de  déci- 
der la  question  de  savoir  par  qui  les  élections  con- 
fiées aux  corps  électoraux  et  qui  n'ont  pas  été  faites 
par  eux  pourront  être  faites. 

Sera-ce  par  les  derniers  corps  électoraux?  Non, 
car  la  constitution  s'y  oppose  :  elle  yeut  expres- 
sément oue  ces  corps  terminent,  en  une  seule 
session  Qc  dit  jours  au  plus,  toutes  les  élections 

Î[ni  se  trouvent  à  faire;  elle  leur  interdit  abso- 
ament  de  s'uourner  pour  les  terminer ,  et  elle 
prononce  leur  aissolution  de  plein  droit,  quand  les 
dix  jours  qui  leur  sont  accordés  pour  tenir  leur 
leision  sont  expirés. 

il  n'est  donc  maintenant  aucune  puissance  dans 
la  république  oui  puisse  donner  le  droit  aux  der- 
nières assemblées  électorales  de  s'assembler  sans 
se  rendre  coupables  de  la  plus  insigne  forfaiture. 

Sera-ce  par  de  nouveaux  corps  électoraux  formés 
k  cet  eflfet?  Pas  davantage. 

Car  d'après  l'article  27  de  la  constitution ,  les 
assemblées  primaires  ne  peuvent  s'assembler  de 
plein  droit  que  le  l«r  germinal  de  chaque  année. 

Et ,  d*aprèi  l'article  XI V  du  titre  III  du  décret  du 
5 fructidor ,  revêtu  de  la  sanction  du  peuple,  et 
par  cela  irrévocable,  il  ne  peut  être  tenu  aucune 
■tsemblée,  soit  primaire,  soit  électorale,  autres 
qoo  celles  qui  ont  eu  lieu. 

Cependant  la  même  constitution ,  qui  vous  dte 
ces  deux  moyens  de  compléter  les  élections  dont 
lei  corps  électoraux  sont  chargés,  veut  aussi  iropé* 
rieusement  que  ces  mêmes  élections  soient  feites  , 
et  que  toutes  les  autorités  constituées  soient  orga- 
nisées conformément  à  ce  qu'elle  a  prescrit. 

Que  ferez-vous  donc  pour  remplir  son  vœu  sans 
la  violer? 

Il  s^en  offire  un  moyen  nature! ,  c'est  d'employer 
un  mode  qu'elle  n*a  pas  défendu. 

Vous  aurez  en  faveur  de  votre  détermination 
cel  axiOme  de  droit  :  que  ttmt  ce  qui  n*e$t  pa$  dé-- 
fendu  eet  permis. 

Ce  mode  est  de  chari^r  le  Directoire  exécutif 
de  flilre  les  élections  qui  sont  à  faire. 

La  constitution  semble  l'avoir  indiqué  dans  des 
cas  à  peu  près  semblables  à  celui-ci ,  qu'elle  n'a 
pas prevu;  et,  k  bien  dire ,  le  Directoire  exécutif 
est  le  seul  en  qui  réside  à  présent  constitution- 
nellement  le  droit  d'élection;  droit  que  le  peuple 
à  cm  devoir  suspendre  dans  ses  propres  mains 
poor  son  Intérêt. 

Le  peuple  veut  enfin  se  reposer  dans  le  sein  de 
son  gouvernement  constitutionnel  ;  il  veut  panser  *^ 
ses  maies  nombreuses ,  suites  inévitables  d'une 
rèvolntion  :  après  avoir  tout  fait  pour  sa  liberté , 
il  vent  j[ouir  du  fruit  de  ses  travaux.  Il  a  senti  que  ^ 
la  réunion  fréquente  des  assemblées  primaires, 
ouTrant  un  nouveau  champ  aux  efforts  opiniâtres 
da  royalisme ,  pourraient  former  de  nouveaux 
orages ,  et  il  a  voulu  les  éloigner  du  berceau  de 
SOB  ^ovemement  :  c'est  à  nous  è  respecter  sa 
sÉllicitade  el  son  voeu:  eC  lo  moyen  que  Je  vous 
pn^KMC  de  confier  au  Directoire  exécutif  les  élec- 


tions à  faire,  me  parait  le  seul  propre  k  remplir 
cet  objet,  el  celui  auquel  je  conclus. 

—La  discussion  est  fermée,  et  la  priorité  accordée 
k  la  proposition  de  Dumolard. 

— Le  conseil  adopte  la  proposition  de  Dumolard , 
ainsi  rédigée  : 

«  Le  conseil,  considérant  qu'il  est  instant  d'or- 
ganiser les  administrations  et  les  tribunaux  établis 
par  la  constitution  ,  et  do  les  mettre  en  activité 
clans  les  départements  où  les  assemblées  électorales 
aient  pu  procéder  à  ces  nominations  dans  le  délai 
fixé  par  l'arlicle  XXXYI  de  la  constitution ,  déclare 
qu'il  y  a  urgence,  x 

— ^Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a  pris 
la  résolution  suivante  : 

«  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer 
provisoirement,  et  jusqu'aux  élections  prochaines, 
les  administrateurs  el  les  juges  dans  les  dépar- 
tements où  les  assemblées  électorales  n'ont  procédé 
à  ces  nominatioBS  dans  le  délai  fixé  par  l'arlictc 
XXXVI  de  l'acte  constitutionnel.  » 

PASTOtBT  :  J'observe  au  conseil  qne,  dans  une 
circonstance  aussi  délicate ,  il  est  bon  de  lever  tous 
les  scrupules,  et  de  dissiper  tontes  les  craintes.  Je 
demande  qu'il  soit  formellement  exprimé  dans  la 
résolution  que  vous  vcnex  de  prendre ,  que  cette 
attribution  n'est  donnée  au  Directoire  que  pour 
cette  fois  seulement. 

Rabot  :  J'appuie  cet  amendement,  car  il  importe 
peut-être  plus  qu'on  ne  pense  d'empêcher  que  le 
pouvoir  exécutif  ne  puisse ,  dans  aucun  cas,  s'au- 
toriser de  cet  exemple  pour  fkire  de  semblables 
nominations. 

PisuBRBS  :  Le  Directoire  connaît  la  constitution; 
il  sait  qu'elle  a  posé  d'invariables  limites  i  ses  pou- 
voirs: il  la  respecte,  nous  devons  croire  qu'il  la 
maintiendhi.  Je  demande  donc  que  le  conseil  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  cet  amendement. 

MoBissoN  :  Ce  n'est  pas  assez  que  de  passer  à 
Tordre  du  jour;  il  faut  rejeter  l'amendement  par  la 
question  préalable,  el  la  motiver  sur  l'obligation 
où  sont  tous  les  pouvoirs  constitués  de  maintenir 
la  constitution. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Méaiolb  :  Je  propose  un  amendement  qui ,  je 
crois ,  est  mieux  fondé  :  je  voudrais  qne  le  Di- 
rectoire fût  obligé  de  choisir  entre  les  adminis- 
trateurs et  les  juges  qu'il  trouvera  en  exercice , 
une  partie  de  ceux  qu'il  doit  nommer. 

LBConrm-PmnuTAo  :  Je  voudrais  que  cette  dis- 
position ne  fût  que  facultative  ;  car  le  Directoire 
doit  avoir  dans  les  choix  qu'il  va  faire,  la  plus 
entière  liberté.  Comment  pourrait-il,  sans  cela, 
organiser  ces  autorités  constituées  selon  l'esprit  du 
gouvernement  ? 

DocLCBT  :  J'observe  et  le  conseil  doit  sentir  que 
cel  amendement  dénature  la  résolution  qu'il  vient 
de  prendre;  je  déclare  qne,  s'il  eût  été  compris 
dans  ses  dispositions,  je  ne  l'aurais  pas  votée  ,  et 
je  suis  persuadé  ^ue  plusieurs  de  mes  collègues 
partaffcnt  mon  opinion. 

Le  but  de  la  aécision  que  vous  avez  prise  est 
prjmctpalement  de  mamtenir  l'ordre  public  et  d'éta- 
blir Tnarmonie  entre  toutes  les  parties  du  gou- 
vernement. Eb  bien  !  pour  y  parvenir ,  je  soutiens 
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qo*il  fuit  que  les  autorités  constituées  soient  in- 
cessamment renoateléest  et  qu'elles  le  soient  par 
le  Directoire. 

—  L'amendement  de  Méaulle  est  rejeté. 

—  Au  nom  des  commissaires-inspecteurs,  Phi- 
lippe Delleville  fait  prendre  au  conseil  la  résolution 
de  mettre  à  leur  disposition  une  somme  de  trente 
millions;  vingt  seront  affectés  aux  dépenses  du 
conseil  des  Cinq  Cents,  et  dix  à  celle  du  conseil 
des  Anciens. 

—  La  séance  est  levée. 


CmSRTL  DBS  ÂlfCIEIlfS. 

Préndtutcê  de  Baudm  (des  Ardemiei). 

SftANCB  DU  22  BBUMinX. 

On  fait  lecture  du  procés-verbal  d'hier  ;  il 
donne  lieu  k  des  réclamations.  Un  membre  demande 
la  parole  sur  la  discussion  que  le  conseil  a  prise 
hier  relativement  aux  mentions  honorables. 

Le  président  la  lui  accorde. 

^'^^  :  La  discussion  qui  a  eu  lieu  hier  me  semble 
plus  propre  à  produire  des  doutes  qu'à  les  lever  ; 
je  vais  vous  proposer  les  miens  sur  l'application 
que  deux  de  nos  collègues  ont  faite  des  principes 
constitutionnels  à  la  question  qui  nous  occupait. 
Elle  se  renouvellera  plus  d'une  fois  cette  question; 
on  invoquera  notre  première  décision.  C  est  pour 
cela  qu'il  est  important  qu'elle  ne  soit  rendue 
qu'après  une  mûre  et  sage  aélibération. 

Le  conseil  des  Anciens  ne  peut-il  donner  lui  seul 
et  sans  l'initiative  du  conseil  des  Cinq  Cents,  un 
témoignage  de  son  sentiment  sur  un  événement 
quelconque?  Voilà  le  point  de  la  difficulté.  Pre- 
nez bien  garde ,  citoyens ,  que  je  ne  parle  point 
de  jugement  ou  d'un  acte  de  la  même  nature  ; 
loin  de  moi  Tidce  d'enfreindre  l'article  109  de  la 
constitution  ;  mais  cet  article  •  comme  tous  ceux 
qui  s'y  réfèrent ,  n'interdit  au  conseil  des  Anciens 
que  la  proposition  de  la  loi  ;  or  ,  je  vous  demande 
si  c'est  faire  une  proposition  de  loi ,  que  de  dire  à 
des  citoyens ,  qui  déposent  au  pied  de  l'autel  delà 
patrie  le  prix  de  leurs  dangers  et  de  leur  victoire  : 
Foire  action  esl  louable ,  la  pairie  vous  remercie  ! 
le  ne  pense  (Mis.  Voilà  donc  une  première  objection 
résolue. 

Peut-être  dira-t-on  que  la  constitution  nous 
interdit  de  faire  aucun  acte  sans  l'initiative  du 
conseil  des  Cinq  Cents ,  à  l'exception  de  ceux  qui 
sont  relatifs  à  notre  police  intéri«ure.  Mais  si  la 
nation  attend  de  nous  des  lois ,  elle  attend  aussi 
la  régénération  des  mœurs ,  et  c'est  en  publiant 
les  grands  exemples  de  vertu  qu'on  épure  la  mo- 
rale publique. 

La  constitution  a  prescrit  des  bornes  aux  actes 
que  nous  pouvons  (aire  ;  elle  nous  a  interdit  les 
propositions  de  lois ,  et  elle  s'est  tue  sur  le  reste. 
&est  pour  nous  comme  pour  les  autres  citoyens 
français  qu'elle  a  dit  que  tout  ce  qui  n'était  pas 
défendu  par  la  loi  ne  pouvait  être  empêché  ;  or , 
aucune  loi  ne  nous  défend  de  prononcer  l'expres- 
sion  de  notre  reconnaissance  pour  les  actes  qui 
l'ont  excitée. 

Supposons  cependant  que  le  système  contraire 
soit  irréToeablement  adopté,  et  qu'un  homme  de 


leUres  nousofflre  le  fruit  da  ses  veiUee,  un  artiste 
la  production  de  son  génie ,  un  ami  de  la  patrie 
une  découverte  ;  seres-vous  réduits  à  leur  don- 
ner ,  pour  toute  récompense  ,  une  insertion  dans 
votre  procès-verbal  ? 

AjouUi ,  pour  rendre  la  difficulté  plus  saillante, 
que  ces  estimables  citoyens  vous  présentent  un 
ouvrage  qui  regarde  plus  particulièrement  le  con- 
seil des  Anciens  :  faudra-t-il  attendre  l'initiative 
du  conseil  des  Cinq  Cents  pour  payer  une  dette 
aussi  sacrée,  une  dette,  pour  ainsi  dire,  per- 
sonnelle ? 

On  a  dit  qu'il  pourrait  se  trouver  des  circons- 
tances où  le  conseil  des  Anciens  blâmerait  ce  que 
le  conseil  des  Cinq  Cents  aurait  loué ,  et  que  le 
Corps  Législatif,  qui  est  un  .  se  trouverait  en  con- 
traaiction  avec  lui-même  :  celte  objection  est  frap- 

Knte  ;  mais  ce  ne  serait  pas  la  publication  do 
vis  de  deux  conseils  qui  produirait  cet  incon- 
vénient ;  la  simple  insertion  au  procès-verbal , 
avec  mention  honorable  d'un  côte ,  et  avec  une 
mention  contraire  de  l'autre,  aurait  les  mêmes 
dangers,  donnerait  lieu  aux  mêmes  contradictions. 
Cela  prouve  qu'il  faudrait  être  très  -  réservé  sur 
les  témoignages  d'approbation  ou  d'improbation. 
Si  la  décision  prise  hier  subsiste ,  je  demande 
où  sera  placé  ce   grand   ressort  qui  produit  les 

S  rendes  actions  ?  C'est  dans  le  Corps  Législatif  qu'il 
oit  se  trouver,  et  il  n'y  sera  point. 
Comment  le  Corps  Législatif  pourra-t-  il  accorder 

Eromptcment  des  encouragements ,  et  quelquefois 
I  célérité  importe  beaucoup ,  si  l'on  en  (ait  un 
acte  législatif  soumis  aux  mêmes  formalités  que 
les  lois? 

Nous  perdrions  donc ,  dans  ce  cas ,  la  part  aue 
nous  avons  à  distribuer  les  récompenses  nationales. 
Je  demande  que  le  conseil  revienne  sur  la  dé- 
cision ,  qu'il  ordonne  que  le  message  sera  hono- 
rablement inscrit  dans  son  p rocès- verbal ,  et 
qu'extrait  en  sera  envoyé  au  Directoire  exécutif, 
pour  le  faire  passer  à  la  division  de  l'armée  navale. 

**'  :  Nous  sentons  tous,  comme  notre  collègue, 
le  besoin  d'applaudir  aux  grandes  actions;  mais 
il  me  semble  qu'il  n'a  point  répondu  aux  objec- 
tions qui  ont  été  faites  hier ,  et  qu'il  n'a  point 
prouve  que  nous  ne  ferions  pas  un  acte  législatif 
en  ordonnant  une  mention  honorable.  Notre  col- 
lègue craint  que  Pacte  de  générosité  de  la  division 
navale  ne  soit  plongé  dans  la  nuit  du  temps ,  et  il 
veut  l'arracher  à  sa  dent  meurtrière  ;  eh  bien  ! 
son  vœu  a  été  rempli  par  la  simple  insertion  du 
message  an  procès- verbal  ;  dès- lors  Thisloire  en 
est  saisie.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

***  :  Si  le  conseil  des  Anciens  ne  peut  faire 
d*acte  extérieur  sans  la  provocation  du  conseil  des 
Cinq  Cents ,  celui-ci  ne  doit  donner  aucun  effet  à 
ses  actes,  sans  le  consentemeut  du  conseil  des 
Anciens.  Cependant  je  vois  par  un  journal,  rédigé 
par  un  membre  même  du  conseil  des  Cinq  Cents  « 
qu'hier  ce  conseil  a  ordonné  l'insertion  dans  son 
procès-verbal ,  avec  mention  honorable  du  trait  de 
désintéressement  de  l'armée  navale,  et  qu'extrait 
de  ce  procès-verbal  serait  envoyé  aux  armées.  Je 
demande  que  la  discussion  s'ouvre  ponr  savoir 
quelle  marche  nous  devons  suivre  lorsque  le  conr 
seil  des  Cinq  Cenu  donne  effet  à  ses  résolutions , 
sans  qu'elles  aient  été  consenties  par  le  conseil 
des  Anciens. 


448 


BAâ  :  lit  qciMion  ma  bientèt  rteolue  »  si  on  la 
réduit  ^  des  termes  simples. 

QQ'entend-on  par  le  root  loi  f  Une  règle  (;éDé- 
rale  tracée  pour  tous  les  citoyens  par  le  corps  & 
qui  le  pouvoir  en  est  délégné  ;  règle  qui  doit  en- 
sirîte  être  publiée  parle  Directoire  exécutif.  Or, 
Tacte  par  lequel  tous  témoiguerez  votre  satisfaction 

Birtlculîèré  d*un  fait,  et  que  vous  adresseriez  au 
irectoîre  pour  le  publier ,  serait  une  loi  ?  Non  , 
puisqu'il  n  aurait  pas  été  rendu  dans  les  formes 
que  la  Constitution  prescrit  pour  la  confection  des 
lois  ;  ce  défous  de  formes  empêcherait  donc  le  Di- 
rectoire exécutif  do  le  rendre  (rablic;  car  il  ne 
pcut«  aux  termes   de  la  constitution,    publier 

Jue  les  lois  faites  sur  la  provocation  du  conseil  des 
!nq  Cents. 

Je  pense  autrement  pour  ce  qui  regarde  Tinser^ 
tioA  du  message  au  procès- verbal.  On  ne  pourrait 
oontester  au  conseil  des  Anciens  le  droit  de  Tor- 
donner ,  sans  lui  contester  en  même  temps  celui 
de  faire  consigner  dans  son  procès-verbal  tout  ce 
qui  se  passe  dans  ses  séances. 

On  a  dit  que  le  conseil  des  Cinq  Cents  avait  or- 
donné que  le  message  dont  il  est  question,  serait 
honorablement  inscrit  dans  son  procès-verbal ,  et 
qtt*extrait  en  serait  envoyé  aux  armées.  Il  me 
semble  qu^on  a  fait  en  cela  une  observation 
oiseuse ,  car  le  conseil  des  Cinq  Cents  n'a  fait 
qu*^user  du  droit  que  lui  donne  la  constitution  en 
prenant  celte  résolution  ,  et  nous  devons  espérer 
qu^il  la  soumettra  au  conseil  des  Anciens. 

Laujuinais  :  J'ai  peu  de  chose  à  ajouter  I  ce 
que  vient  de  dire  le  préopinant ,  pour  prouver  que 
nous  n'avions  pas  k  droit  d'envoyer  au  pouvoir 
exécutif  pour  le  publier ,  un  acte  que  nous  n'au- 
rions pas  fait  sur  la  provocation  du  conseil  des 
Gnq  Cents.  Je  sais  que  les  savants  publicisies 
établissent  une  différence  entre  les  lois  et  les  actes 
du  Corps  Législatif;  cju^ils  appellent  Ioi« les  dé- 
cisions qui  ont  pour  objet  Tintérêt  général  de  tous 
les  citoyens ,  et  qu'ils  donnent  le  nom  d'actes  à 
des  décisions  du  Corps  Législatif  oui  ne  regardent 
^ue  lui  ou  qu'un  petit  nombre  d  hommes.  Mais 
jusqu'à  présent  aucune  constitution  n'a  défini  bien 
clairement  ce  qu'on  doit  entendre  par  le  mot  loi; 
aucune  n'a  établi  la  distinction  dont  je  viens  de 
parler ,  et  nous  devons  nous  rappeler  qu'à  l'ex- 
ception des  actes  qui  regardent  notre  police  inté- 
rieure 9  la  constitution  ne  nous  permet  de  faire 
qjoe  des  lois,  et  qu'elle  ne  nous  donne  l'initi-itive 
que  dans  un  seul  cas ,  qui  n'est  pas  celui  dont  il 
ragit  en  ce  moment. 

J'espère  que  le  Directoire  exécutif  sentira  bien- 
tôt combien  il  est  inconvenant  qu'il  nous  entre- 
tienne de  choses  qui  ne  sont  pas  relatives  à  la 
législatioa  ;  il  sentira  qu'il  peut  et  doit  lui-niéme 
récompenser  toutes  les  belles  actions  ;  il  sentira 
qu'il  doit  établir  une  gazette  officielle  où  toutes  les 
actions  d'éclat  seront  consignées ,  où  chacun  sera 
inscrit  suivant  ses  œuvres. 

De  pareils  comptes  devaient  être  rendus  h  la 
Convention ,  parce  qu'elle  réunissait  tous  les  pou-^ 
voirs  ;  mais  je  crois  qu'il  est  de  la  dignité  du  con- 


seil de  s^en  tenir  à  dire  des  lois.  Il  n'est  pas  éloonant 
an  surplus  que  le  Directoire  ait  commis  cette  sorte 
d'erreur ,  car  tous  nous  sommes  encore  neufs  dans 
le  système  de  la  constitution  ,  et  aucuue  loi  n'a 
encore  fixé  bien  précisément  les  attributions  des 
conseils. 

Au  reste ,  si  le  Directoire  nous  envoie  encore 
de  pareilles  nouvelles,  nous  devons  nous  borner 
à  en  faire  mention  dans  notre  procès-verbal,  sans 
y  ajouter  même  le  mot  honorable ,  car  ce  serait 
un  jugement  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
porter  seuls.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
toutes  les  propositions,  et  que  la  rédaction  du 
procès-verbal  soit  adopté. 

{ta  suite  demain.) 

—  N.  B.  Dans  la  séance  du  25  brumaire ,  le 
conseil  des  Anciens  a  approuvé  la  résolution  de 
celui  des  Cinq  Cents ,  portant  que  le  Directoire 
exécutif  nommera  provisoirement  les  juges  et  les 
administrateurs  qui  n'ont  pas  été  élus  par  les 
assemblées  électorales. 

—  Le  conseil  des  Cinq  Cents  est  en  comité 
général ,  et  s'occupe  des  finances. 


COURS  DES  CHANGES. 

Pûrk,  h  25  ^mmain. 

Le  louis  d*or 3100«  3130,  3100  ItTm 

Le  loois  blanc 30OO 

L'or  fin 

L'or  en  baire  de  P«4s 

Le  lingot  d'argent S500 

L'arpent  marqué , 

Letnscripiiooi  conupeneeront  à  joôîr  m  i**  gtiinbal 

an  IV 7Sh. 

Hambourg 93000 

Amsterdam , 1/3 

Me TV» 


7» 


Lifo 

Cadix 

Bon»  an  poneur. 
Billet  de  loterie.. 


7  p. 


Prix  d*  diper$e$  Marektmdieei. 

Call  de  la  Manimqiie 175 

Sucre  de  Hambourg 170 

.Sucre  d'Orléans iSO 

Savon  de  Marseille 115 

SaTon  de  fkbrique. 

Chandelie 79  à  SO 

Bougie  du  Mans 139  à  130 

Huik  d'olive 130 

Payementi  de  la  Tréiorerie  Nationale. 

Le  pa^^rmrnt  du  sec oml  spmestrr  de  Tan  iix*  des  parties  de 
rentee  ,viagèm  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  Rorvie ,  déposée» 
dans  m  quatre  bureaux  de  la  liouidatioo  avant  le  U*  vendé- 
miaire au  lU',  e»t  ouvert  juaqu  au  n*  3,000. 

Le  payeroeatdet  mêmes  parties  des  5,000  nnméios  anivaitf 
aéra  ouvert  le  30  brumaire. 


On  paye  tmà  dends  le  n*  1  Jusqu'à  é^Odeoe&es  dépoiéca 
le  I*'  vendémiaire  an  ni* 

On  sera  aveiti  par  4e  aonreansaTii  dn  payement  des  mnné- 
ros  subséquents. 

.On  trouvera,  d«s  la  gàMe  des  vériBeateurs,  des  alBcbcs 
"   ^     idesMrcsnxauxqoabHtadniii'adreaser 


GAZETTE  NATIONiUI  ou  lE  lONITEIlR  HVERSEL 

N*  S7.         Sepiidi  27  Brumaire,  l'an  i*  (  Mercredi  18  Novembeb  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 

Stockholm ,  le  34  octobre,  —  Le  10  de  ce  moû ,  entre  huit 
ciiNDriieqrai  do  Boir,  OD  a  Ufé  dam  leeJtniiMdeDrolBtDgholm, 
oBeeopdefeapirleci^taioelfedMrwood,  qui  Mt  prie  do 
Jeaneroi. 

La  baOe  ii*a  fait  qu'effleurer  J*babît  de  ee  capHanie.  Le 
cenp  ladief  trois  penoones  aocoamreBt  à  hdy  et  le  Jeterest 
■  teiie* 

Fanoone  ne  dente  id  cne  cet  attentM  ne  parte  dn  même 
noiear»  qni,  dspuâ  qœlqne  tempe  »  lèaie  kt  erinue  dans 
rSnrope. 

La  main  qaî  a  îneendié  Copcohagne,  qi»a  incen^  Cens- 
tminople,  qui  a  leré  rétendard  delà  révolte  à  Berlin,  est  la 
mène  qd  a  «firigé  le  coap  de  fen  de  Brotningliolm  contre  le 
ffégmt  de  Snède  {  car  c*est  éTidemmenI  à  sa  TÎe  qn*onattenUit, 
sage  prince  ayant  tout  ISut  pour  mériter  la  haine  de  la 


Le  légenl  se  promène  tens  les  joors  dans  les  jardins  de 
Ireinîngholmi 

Yoîd  un  antre  fSût  qoi  jette  beaucoup  de  hnniéres  snr  ee 
s. 

oà  il  se  tramait,  les  prisonmers  d*Etat  Aminhoff 
I  tentaiemde  s*écliapper  de  la  forteresse  où  ils 
es  de  la  c 


An 
et  Bb 


I  la  TÎe  do  régent.. 
•     ■  id\       * 


eooiJQration  d'Armfehk, 
et  tout  le  msDde  sait  d*où  partil 


cfMe  eenspiration  d  Anuleldt^... 

Le  chef  de  la  police  ajpranis  sAreté  et  4^000  rixdalers  i 
celai  des  complices  qoi  dénoncerait  les  anteus  da  complot. 


iqoii 

DÂNEMARGK. 


CopenhaguB,  U  13  octobre,  —  L*escadre  soédoise  s*est 
iéperée  de  la  ndire,  et  a  fait  Toîle  pour  Carlscnne  aycc  un 
m  tent.  Ifotre  escadre  s*est  anssitM  ooci^péo  de  son  désar- 
mement ,  et  cOe  a  déji  Ikit  prrndre  i  une  partie  de  ses  équipages 
la  rente  de  Iforwèce;  néanmoins  le  eeaunandenr  Wlengfi  res- 
lem  en  rade  avec  le  Tusseau  lê$  TroU^Cowrûwmu ,  de  74. 

—  On  ?iem  de  lancer,  en  présence  dn  prineerejal,  un  noayean 
yaissean  da  seiianl»-qaalre  canons. 

—  Le  conseil  royal  a  ordonné  une  nouveile  levée  générale 
les  possessions  dn  Danemarck,  en  AUemagne,   pour 

■  rarmée.  On  a  étabfi  i  cet  effet  ims  wtmmfMien  à 


compléter 
Bensbourg. 

—  On  n*a  désarmé  aucune  partie  de  nos  ▼slsseam  de  gnore 
en  rade.  La  plus  grande  partte  de  resosdre  reste  toujours  en 
actiTité.       ^     •■         »~ 

•  n  est  récemment  entré  dans  les  ports  de  Horwègp  plu- 
I  narires  hollandais  revenant  des  Indes. 


ALLEMAGNE. 

JfMMeA,  U  38  octobre.  —  Tout  le  corps  des  trtmpes  pa- 
latines est  profondément  hidlgné  dn  désarmement  de  la  garmson 
bararobe  de  Manheim ,  opéré  comme  en  sait  par  rsffmée 
antricbienne. 

Le  général  Issnbeurg,  eommsadpt  en  dief  dn  corps 
in,  a  envoyé  sa  démiisien  à  rélecteur  dans  une  lettre 
conçue  en  termes  trèe-éiiergiqnes. 

Cet  événement  n*a  lait  qn'accrottre  b  haine  des  babitanU  de 
la  Bavière  contre  les  Autncfaiens ,  qnUs  ont  pris  en  aversion 
depuis  les  tenUtives  cooraes  de  k  maison  de  Habsbenrg  pour 
■^emparer  de  ce  pays. 

—  Fotre  électeur  parait  partager  hn-méme  rindifDallen  dn 
pemde  mdatin. 

d  ademandé  i  Tienne  réparation  de  Tentrage  fait  à  ses 
lpoi|NJi(  les  ||énéranx  iinpériaux  oA  voub  restiloer  les  armes 
«rifféesi  mais  on  n*a  rien  voulu  aceepler. 

—  Le  général  des  troupes  Saxonnes  eraignam,  depuis 
rnwsssion  de  sa  cour  i  Tacte  de  nentraité,  un  lestameol 

1  à ceini  dn  contingent  bavarois,  a  fkit  déclarer  an  com- 

itriehien  que ,  dsns  le  cas  d*nne  tentative  pour 

i  désarmement,  il  repousserait  la  force  par  la  force. 

•^  Lagamisoo  deDusKldorf  doit  rester  i  Molbeim  sur  U 


—  L électeur,  conjoiotemeol  avec  les  Etats  de  Bavière  , 
Tient  d^ouvrir  chei  les  frères  If  eckers,  bsnquiers  de  cette  viHe, 
un  emprunt  de  500,000  florins. 

3-  Sirie.  —  Tome  XIIL 


Manheim  y  le  30  octobre.  —  Avantr-hier,  à  sept  heures  du 
soir,  lei  AmridnenB  attaquèrent  avec  dee  forces  considérables 
tous  les  postes  des  Français  autour  de  Manheim.  L*attaque  hi 
plus  vigoureuM  se  fit  près  de  Ifeckerean  et  de  la  Tuilme,  où 
les  Antricfaîens  avaient  élevé  dee  batteries,  et  du  cété  de  U 
potenee,  ob  ils  travaillaient  avec  chaleur  à  la  construction 
STonvrages  formidables.  Le  feu  du  canon,  entremêlé  du  fen  de 
mousqneterie,  dura  toute  la  nuit. 

Hier,  i  sir  heures  dn  matin,  le  brait  s*apaisa.  Le  but  des 
Autrichiens,  i  ee  que  Ton  dit ,  était  de  détruire  le  nonvean 
pont  du  Necker,  du  côté  de  la  Tuilerie,  on  de  s*en  empsreri 
mais  les  batteries  des  Français  dans  la  forêt  de  Frisenbetm  et 
sur  U  rive  gauche  du  Bhin,  s^opposèrcnt  efficacement  i  ce 
projet. 

V  ers  Neckerean ,  tout  s*est  borné  i  une  simple  canonnade  ; 
lais  vers  le  Gibet,  le  combat  a  été  phis  séneut.  Les  Au- 
icfaiens  réussirent  à  ftpousser  dans  U  redoute  du  Necker, 


lei  avant-postes  et  les  travailleurs  des  Français;  ils  attaquèrent 
ensuite  la  redoute  même,  et  parvinrent  à  s*en  enq>arer  en 
dépit  de  la  résistance  opiniAtre  qalls  j  éprouvèrent,  et  malgré 
le  fen  que  faisait  sur  eux  rartillene  des  remperts.  Il  y  eut 
même  de  leurs  gens  qui  pénétrèrent  Jusqu^au  pont  du  Necker, 
et  d*autresqui,  leloDg  ou  fleuve,  assaillirent  le  rempart  à 
coups  de  fusil.  Le  matin ,  on  trouva  dans  plusieurs  rues  de 
Manheim,  et  jusqn^au  centre  de  h  ville,  beaucoup  de  balles  à 
mousquet,  qiielones  bonleU  et  divers  obus.  Enfin,  sur  les 
cinq  heures,  le  leu  ellifoyable  et  continnd  des  canonniers  fran- 
çais, les  dbhgea  à  se  replier  de  la  redoute  dn  Necker  et  des 
jardins  qm  sont  snr  la  nve  droite  du  fleuve;  mais  comme  ils 
avaient  mis  le  temps  i  profil  pour  élever  douze  ou  quatorze 
petites  redoutes  avec  une  embrasure  i  chacune,  ils  sont  restés 
maîtres  de  rimportant  poète  du  Gibet. 

Il  parait  certain  que  les  Français  n*ont  pas  perdu  beaucoup 
de  monde.  On  parle  de  quelques  morts  et  de  quelques  dnquaoïe 
blessés.  La  perle  des  Autrichiens  doit  être  beaucoup  plus 
considérable  ,  puisque  les  canons  de  la  redoute  du  Nrcker  et 
ceux  du  rempart  n*ont  pas  cessé  de  tirer  sur  eux  à  mitraîUe. 
On  croit  avoir  compté  environ  trente  morts  sur  les  rives  du 
Precker.  Quelques  blessés  furent  amenés  en  ville  dans  la  matinée, 
puant  aux  canons  de  la  redoute  dn  Pfecker,  les  uns  disent  que 
les  Francis  les  avaient  endoués  en  Tévacuant;  d^autres ,  que 
les  Autrichiens  les  ont  endoués  en  s'en  retirant. 

—  La  nuit  dernière  a  été  tranquille.  Un  peu  avant  le  jour, 
la  canonnade  a  recommencé  et  a  duré  une  partie  de  U  journée , 
mais  seulement  par  mtervalles. 

Cologne,  le  30  brwmaire.  —  L'ennemi  a  rassemblé  presque 
toutes  ses  forces  entre  Manheim,  Mavence  et  le  Hundeprnck, 
et  il  pourrait  bien  se  fsire  que  son  but  f&t  d'entrer  dans  U 
d-devant  Lorraine. 

«—  Dn  cdlé  dn  Bas-Rhm,  les  généraux  répubGcains,  s'aper- 
cevant  que  reooemi  était  peu  nombreux ,  se  sont  mis  en 
mardie  avec  un  corps  de  troupes  des  environs  de  Dnssddorf  ; 
et  déjà  l'on  apprsnd  qu'ils  occupent  de  nouveau  Kaiserswerth , 
el  qirils  marchent  vers  Mulheim. 

—  L'on  continue  encore  i  faire  défiler  des  troupes  françaises 
par  Bomi  et  Andemacfa,  pour  les  envoyer  dans  les  environs  de 
GoUsnts,  vers  la  MoaeQe;  car  il  parait  que  ce  sera  prindpale- 
meot  de  ce  cêté-là  que  le  théâtre  de  la  guerre  va  se  porter. 

—  Les  représentants  Joubert  et  Garreau,  en  mission  près  de 
ée  de  8ambre-et-Meuse^  afin  de  pourvoir  sans  délai  aux 

.._  ^._  ensables  des  mihtaires  qui  composent  cette  armée, 
une  eontribulion  extraordinaire  d'un  million  de 
Une»  en  numéraire  aupays  d'entre  Meuse  et  Rhhi ,  qui  doit  se 
pigrer  dans  un  court  délai.  Dans  U  répartition  de  cette  contri- 
Uion,  Vm  «fait,  par  méprise,  compris  la  viHe  de  Ifamnr, 
qui  lait  partie  intégranle  de  b  répubbqne  depuis  le  décrel  de 
-'—'m.  C'est  pourquoi  on  en  aTait  exigé  S0,000  lÎTres ,  et  qne 
STaît  enbTé  des  étages;  mais  cette  erreur  a  d'abord  été 
par  on  arrêté  des  représentante  du  peupte. 

—  L'armée  de  Sambre-el-Mense se  trouTantdans une  grande 
pénurie  de  subsistances  et  de  Têtements,  quatre  miOe  chariots 
Tonl  être  mb  en  réquisition  |ionr  lui  en  porter  sur-le-champ, 
Déji  on  a  demandé  mille  chariots  i  rarrondissemeni  de  Namur, 

I  et  à  Ifeuss. 
environs  de  Bruxelles, 
villes.  A  Ostende , 
an-ddà  de  gustre" mille  maisons  ont  été  endommagées,  et  on 
vaisseau  a  péri  avec  toute  sa  cargaison  dans  le  port. 
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rarmée  del 


l'on 


qni  doivent  se  rendre  i  Cobgne,  à  Bonn  et  i  1 

— L'ooragan  (khenx  qui  a  dévasté  les  envirc 

a  étendu  ses  ravages  dans  plusieurs  autres  vill 
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ESPAGNE. 

Madrid,  le  94  septembre,  —  Le  congrès  des  principua 
mîniMras  n'a  pat  toul-à-(ait  en  le  rétnltat  qa*on  t'en  était 
promis.  An  Uea  d*iine  suppression  entière  de  plasiears 
nSgieax,  opération  qa*oa  attendait ,  nous  n'a-*"— 

Sine  rédaction  Banéritpie  des  indiyidni  daas 
cee  ordres* 

—  Le  goaTememenl  ?•  enroyer  une  OoUe  cl*oliserYation  co 
Afliériqne. 

—  Le  prinoe  Massareno  TÎent^asffiTer  d*Mîe.  Le  bmit  se 
répand  ope  le  bat  de  son  Toyafçe  esl^le  .lr«ller  de  la  paix  eiftoe 
la  répabtt(fue  française  et  les  jxDSsaneas  dltalîe. 

.i^IlterÎTe  IMquamneat  lei  des  conrriende  Li 
v.^  Les  ^■'MM^ff  espagnolee  s'enibanioeirt  à  Ba 
Uk  portagaises  à  Eosès. 

PATS-BAS. 

ihrmxêUet^  U  90  brumain,  —  Un  arrêté  des 
dopooToir  exécutif  dans  ce  pafs ,  ordonne  qnll  sera  payé  aux 
rabjenx  et  r^gieoses^  les  réfbrméi  on  a  réarmer,  tme 
peisioo  annoeOe  proyisoire  de  900  liyres  en  nnméraire,  dsiit 
fm  quartier  de?ra  être  payé  d*aTance. 

—  Les  mêmes  comnussaires  ont  pris  mi  antre  arrêté,  portant 
«pie  tomes  les  impositions  et  antres  branches  du  rerena  public 

'    \  dorénarint  payées  totalement  co  noméraire,  et  non 


i«« 


I  assignats. 
—  Onam 


I  arrête  tous  les  jours  qnelquesHms  des  brigands  épan 
dans  la  forêt  de  Soignes. 

—  La  diTision  française  qui  défend  Dmseldorf  estde  trente 
mOle  bommes.  BQe  forme  autour  de  lit  ^'^  ™  demi-cercle 
dent  la  gancbe  s*élend  hisqn*aii-dessoiis  de  Kaiserswertb,  et 
k  droite  jusqo*à  ffimmelgeist. 

^-  Les  Français  ont  un  poste  très-fort  i  Kettmann ,  sur  la 
roule  d*Bberfeldt,  et  ils  occupent,  en  a?ant  de  Manhfim,  toute 
la  partie  qui  s'étend  jusqu'à  Ùrdenbach. 

Cette  position  est  regudée  comme  excellente.  Le  général 
LeMrre,  qui  commande  cette  difision,  fait  réparer  les  ourrages 
de  la  pfoee  de  Dnsaeldorf. 

--' Le  martier-général  de  Joordan  est  à  Papenbeén  y  à  trob 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

BiPÂlTBHIlIT  BV  MOBBIHâlf. 

FSMMf ,  U  8  brmiairê.  —  Les  routes  de  FontiTy ,  de  Loe- 
nM  et  de  Tannes,  sont  le  théâtre  des  ^naatés  des  eheuaas. 
Las  assasamats  sont  en  permanence  niv  la  dernière  de  ces 
"wites  j  depuis  Auray  jusan'id. 

ïinsieun  défenseurs  de  la  patrie,  des  femmes  mêkne  Tiennent, 
d*être  rictimes  des  chouans. 


Un  détachement  de  Tingt  yolontaires  du  quatrième 
duTar,  qui  escortait  une  ambulance  d*ieii  Auray,  ftit  attaqué 
près  du  Font-Sale,  i  moitié  chemin  d*Aunv  i  Tannes,  par 
quelques  centaines  de  brigands  i  pied ,  et  près  de  deux  cents 
i  cheval.  Nos  braves,  très-intérieurs  en  nesnbre,  après  avoir 
fldt  feu  sur  ces  champions  du  royalisme,  firent  leur  retraite 
•or  Tannes. 

Le  général  répubBcain  Lemoine,  instruit  de  ees  détails, 
fUt  fi«"«"**fKV*  un  escadron  de  hussards  noirs  et  chasseun, 
avec  trob  cents  hommes  dinfanterie,  et  marche,  arec  la  ra- 
pijBlé  de  réclair ,  sur  les  chouans,  qu*Q  diarge  avec  vigueur. 
Vhigt-denx  ont  été  tués.  On  a  à  regretter  la  mort  de  trois 
TOioBlaires  :  pfamenrs  ont  été  blessés. 

On  a  besoin  de  forces  dans  ce  département ,  pour  arrêter 


cette  horde  assassine  de 
cantons.  Leurs  dieft,  depuis  les  derniers  événements  qui  ont 
en  Ken  i  Paris,  ont  bit  proclamer,  dans  les  bourgs  et  viBages, 
«I  ordre  de  oe  rien  apporter  dans  les  villes,  sons  peine  de 
mort.  On  tient  ce  tak  d'un  cultivateur  honnête.  H  est  même 
déftndu aux  hommes  de  son  eut,  i  tout  beurrier  et  booeher, 
d»  profiter  des  escortes  de  b  république. 

Gela  fait  que  ceux  oui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  ravitaillé  les 
vBes,  se  trouvent  dans  la  cruelle  alternative  de  se  voir  égorgés 
par  les  chouans,  s'ils  n*obéis<ent  i  leur  proclamation;  et  de 
re  cêté ,  ils  s'exposent,  s'ils  ne  continuent  pas  leur  com- 
B .  i  se  bire  regarder  par  les  républicains  comme  de 
ais  citoyens 


CONVENTION  NATIONALE. 

Sutla  du  décret  sur  targanUaiion  des  écoles  de  ser- 
vices publies, rendu  par  la  Convention  nationale 
le  30  vendémaire  an  i. 

TITHB  III. 

Des  Ecoles  d'ÀrtiUerie. 

Art.  I**.  L'école  des  élèves  d'Artillerie,  établie  à 
Châlons-sor-llarne ,  restera  en  activité  jusqu'à  la 
paix.  Les  règlements  donnés  pour  cette  ècde  par 
le  comité  de  salut  public»  en  date  du  25  floréal  « 
serant  obsenrés  jusqu'à  la  cessation  de  cette  école. 

II.  A  la  paix,  et  lors  de  la  suppression  de  l'école 
de  Ghàlons ,  les  élèves  qui  se  destineront  à  entrer 
dans  l'artillerie  suivront,  deux  ans  au  moins,  lag 
études  de  l'écoft  Polytechnique  ;  ils  ne  seront  admis 
ensuite  dans  Tune  aes  écoles  des  régimentSt  créées 
par  la  loi  du  8  floréal  an  m ,  qu'après  un  examen 
qui  constatera  leur  instruction  et  leur  capacité. 

Les  huit  écoles  d'artiUerie,  placées  près  des 
régiments  de  celte  arme,  seront  disposées  el  en- 
tretenues par  le  ministre  de  la  guerre ,  de  manière 
que  les  élèves  qui  y  seront  envoyés  comme  officiers» 
et  après  avoir  subi  l'examen  indiqué  dans  Tartide 
précédent ,  puissent  y  appliquealeursconnaissaooet 
aux  arts ,  à  la  construction  des  ouvrages  »  et  ans 
manceuvres  de  guerre  qui  dépendent  de  TaKilierie. 
Les  études  de  malhèmatiques#èBtientairet  q»  en 
Taisaient  partie  seront  soppri||les ,  et  renvoyées 
avant  Fexamen  nécessaire  pour  entrer  à  ces  écoles. 

TITRBIV. 

Beole  des  Inginiêwrs  MUiMres. 

Art.  ^^  L*école  des  Ingénieurs  Militaires,  tènnie 
à  oeUe  des  Miiieiirs»  sera  établie  à  Mets  dans  la 
ci-devant  abbaye  de  Saint-ArnoukI  »  et  mise  ea 
activité  le  plus  promptement  possildé. 

II.  Lenombredesélèvesnf  pourraètreatt-dessiis 
de  vingt. 

Os  auront  le  grade  de  soos-lienteaant ,  et  le  trai- 
tement en  conséquence. 

lU.  U  ne  sera  re^  à  l'école  de  IfeU  que  des 
jeunes  gens  ayant  lait  trois  années  d'études  à 
l'école  Polvtechnique,  et  ayant  prouvé  leur  instruc- 
tion dans  les  examens  qu'ils  subiront  à  cette  école. 

IV.  L'examen  pour  radmission  à  Fécole  de  Mets 
aura  lieu  à  Paris»  tous  les  ans,  dans  le  mois  de 
frimaire. 

Les  élèves  reçus  auront  la  (acuité ,  ou  d'aller  sur- 
le^ham|>  à  Mets,  ou  de  prendre  un  congé  Jusqu'au 
l«r  germinal  suivant. 

V.  Dans  tous  les  cas ,  ils  seront  tenus  de  se  rendre 
à  Féeole  à  cette  époque ,  qui  sera  cdle  de  l'ouver- 
ture des  travaux* 

TL  Ces  travaux  seront  l'application  des  connais- 
sances théoriques  que  les  élèves  auront  prises  à 
l'école  Polytechnique: ils  auront  principalement 
pourobjet  la  construction  de  toutes  sortes  d'ou- 
vrages de  foriiûcations,  de  mines  et  contre-mines, 
les  simulacres  de  siège,  d'attaque  et  de  défense, 
les  levées  des  plans  et  les  reconnaissances  militaires; 
enfin  tous  les  détails  du  service  des  ingénienra 
dans  lesplaces  et  aux  armées.       ^ 

YII.  Ces  études  seront  au  moins  d'une  année. 
Après  ce  temps,  les  élèves  qui  auront  rinstrocUon 
suffisante  pourront  être  détachés  dans  om  garni- 
sons ,  ou  employés  à  divers  objets  de  service ,  en 
aUendant  qu'ils  puissent  être  compris  dans  le  corps 
du  génie ,  en  raison  des  places  vacantes. 

VlII.  Le  ministre  de  la  guerre ,  avec  1  approba- 
tion du  Directoire  exécutif,  déterminera  le  nombre 
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d«f  élèves  à  recevoir  chaque  année  à  l'école  de 
l^x  »  ou  à  en  faire  sortir. 

Il  organisera  celle  école,  pour  remplir  le  but  de 
son  institution. 

.  IX.  Les  officiers  admis  depuis  1792  pour  servir 
en  qualité  d'ingénieurs  militaires ,  seront  tenus, 
pour  continuer  leur  service,  de  faire  preuve  de 
capacité  •  de  moralité  et  d*instruction  dans  les  exa- 
Qiens  qu'ils  subiront  devant  un  examinateur  pour 
kl  iMOiie  théorique,  et  deux  officiers  supérieurs  du 
péoîe.  Ces  examens  commenceront  à  avoir  lieu  dans 
m  eourant  de  brumaire  prochain. 

X.  Le  pouvoir  exiïcutif  donnera  pendant  un  an , 
à  ceux  qui  seront  jugés  n'avoir  pas  les  connais- 
sances nécessaires  ,  les  facilités  convenables  pour 
acquérir  rinstruction  qui  leur  manque ,  au  bout 
duquel  temps ,  ceux  oui  n'auraient  pas  satisfait  à 
fexamen ,  ne  seront  plas  admis  à  remplir  les  fonc- 
tions d'officiers  du  génie. 

TITRE  V. 

Ecole  dii  PanU-et-ChaunéeM. 

Art.  I"'.  L'école  actuelle  des  Ponts^t-Chaussées, 
créée  çn  1747 ,  et  instituée  de  nouveau  conformé- 
ment à  la  loi  du  19  janvier  1791 ,  est  conservée 
comme  école  d'application. 

II.  Le  dépôt  dés  plans  et  modèles  relatifs  aux 
travaux  des  routes ,  canaux  et  ports  maritimes , 
continuera  d'être  joint  à  cette  école. 

III.  Les  élèves  seront  au  nombre  de  trente-six, 
et  serviront  an  remplacement  »  tant  des  ingénieurs 
connus  sous  la  dénomination  d*in^énieursdesPonts- 
et-Chaussées  ,  que  de  ceux  qjan ,  dans  les  grands 
ports .  étaient  nommés  ingénieurs  des  bâtiments 
civils  de  la  marine. 

IV.  Les  élèves  seront  tirés  de  l'école  Polytech- 
nique, conformément  è  ce  qui  est  prescrit  dans  le 
titre  relatif  à  cette  école ,  et  conserveront  le  traite- 
ment qu'ils  y  avaient. 

y.  I/instruction  qui  sera  donnée  dans  l'école 
des  Ponts-et-Chaussées  aura  principalement  pour 
objet: 

1^  L'application  des  principes  de  physique  et  de 
mathématiques  à  Tart  de  prtijeter  et  construire  les 
ouvrages  relatifs  aux  routes ,  apx  canaux  et  aux 
ports  maritimes»  et  aux  édifices  qui  en  dépendent; 

2**  Les  moyens  d'exécution  et  oe  pratique  ; 

9*  Les  formes  établies  pour  la  rédaction  des  devis 
et  détails  estimatifs  des  ouvrages  à  exécuter,  et 
l'ordre  à  tenir  dans  la  comptabilité. 

Le  local  actuel  de  l'école  des  Ponts-et-Qiaussées 
n'étant  pas  national ,  le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  ae  lui  trouver  un  emplacement  plus  conve- 
nable, et  de  pourvoira  l'organisation  ae  cet  éta- 
blissement. 

TITRE  VI. 
Eeolê  dii  Mina- 

Art.  la».  L'agence  des  mines  actuellement  exis- 
tante prendra  dorénavant  le  nom  de  conaU  du 
minei  ,  et  sera  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'in- 
térieur. , 

Ce  conseil  donnera  au  ministre  des  avis  motivés 
sur  tout  ce  qui  a  trait  aux  mines  de  la  république. 

Les  dispositions  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public,  des  13 et  iS  messidor  an  ii*.  relatifs  au 
conseil  et  aux  iuspecteurs,  ingénieurs  et  élèves 


des  mines,  continueront  d'être  exécutées  en  tout 
ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  présent  décret. 

II.  Il  sera  établi  une  école-pratique  pour  l'ex- 
portation et  le  traitement  des  substances  minérales. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  placer 
cette  école  près  d'une  mine  appartenant  à  la  ré- 
publique, et  déjà  en  activité ,  ou  dont  on  puisse 
commencer  et  suivre  l'exploitation  avec  avantage. 

III.  Le  nombre  des  élèves  des  mines  sera  de  vingt. 
Les  élèves  actuels  seront  réduits  à  ce  nombre, 

par  un  concours  qui  aura  lieu  avant  le  mois  de 
nivôse.  Ce  concours  consistera  dans  un  examen 
des  élèves ,  que  le  conseil  des  mines  fera  faire  par 
des  inspecteurs,  sur  toutes  les  connaissances 
théoriques  et  pratiques  nécessaires  à  l'exploitatioa 
des  mines. 

IV.  Dix ,  au  moins ,  des  élèves  seront  attachés 
à  l'école-pratique  pour  y  suivre ,  pendant  un  an  , 
et  plus  s'il  le  faut ,  l'instruction  qui  y  sera  donnée. 

Les  autres  élèves  seront  attaches  respectivement 
à  chacun  des  inspecteurs ,  pour  les  accompagner 
dans  leurs  tournées  »  et  revenir  avec  eux  à  Paris, 
lorsque  ces  inspecteurs  se  réunissent  près  du 
conseil  des  mines. 

Le  conseil  pourra  garder  constamment  près  de 
lui  deux  des  élèves ,  pour  les  employer  aux  opéra- 
tions qu'il  jugera  les  plus  utiles. 

V.  Chaque  année ,  deux  élèves  choisis  au  con- 
cours parmi  ceux  qui  auront  suivi  au  moins  pen- 
dant un  an  l'école-piatiqne ,  et  auront  voyagé 
avec  un  inspecteur  au  moins  pendant  une  autre 
année,  seront  reçus  ingénieurs  surnuméraires. 
Leur  traitement  en  cette  qualité  sera  augmenté  de 
500  livres  par  an. 

Vf.  Les  surnuméraires  seront  employés  comme 
les  ingénieurs,  les  suppléeront  au  besoin  ^  et  pas- 
seront par  ancienneté  aux  places  qui  deviendront 
vacantes. 

VII.  Le  nombre  des  élèves  des  mines  sera  com- 

f»lété,  chaquA  année,  par  des  candidats  tirés  de 
'école  Polytedinique ,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  au  titre  relatif  à  cette  école. 

Pendant  les  deux  prochaines  années  seulement , 
les  élèves  qui  seront  réformés  par  suite  du  prèient 
décret,  seront  admis  à  concourir  avec  les  élèves 
de  l'école  Polytechnique,  pour  remplir  les  places 
vacantes  parmi  les  élèves  des  mines. 

VIII.  Il  sera  attaché  à  l'école  -  pratique  des  mines 
deux  professeurs ,  l'un  des  connaissances  relatives 
aux  travaux  d'exploitation,  l'autre  de  docimasie  et 
métallurgie,  lesquels  seront  aidés  dans  leurs  fonc- 
tions par  deux  ingénieurs  des  mines. 

IX.  Indépendamment  des  élèves  des  mines,  il 
sera  admis  à  l'école-pratique  dix  externes  ,  âgés 
de  quinze  à  vingt  ans,  et  qui  auront  fait  preuve 
de  capacité  et  de  bonne  conduite  :  ces  externes 
suivront  l'instruction  de  Técole  à  leurs  Arais ,  et 
seront  renouvelés  chaque  année. 

X.  Néanmoins,  pour  la  première  année  seule- 
ment, ceux  des  élèves  réformés  par  reflTet  du 
concours  prescrit  par  l'article  Itl  du  présent  titre , 
pourront  continuer  leur  instruction  près  récole- 
pratique,  et  conserveront  leur  traitement. 

Ces  élèves  alors  tiendront  lieu  des  externes  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  et  dans  fe  cas 
où  le  nombre  en  serait  moindre  que  dix ,  il  pourra 
être  complété  par  des  externes  non-salàriés. 

XI.  Il  sera  attaché  à  la  garde  des  collections  for- 
mées à  Paris ,  près  le  conseil  des  mines  : 

1^  Un  conservateur  des  objets  de  minéralogie  ; 
2**  Un  conservateur  des  produits   chimiques , 
chargé  en  même  temps  des  essais  ; 
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3«  Un   bibliothécaire    versé  dans  les   langues 
étrangères. 

(La  suite  demain.) 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  ARCI&KS. 

PrétuUneê  de  Boudin  (des  Ardennts). 

iUlTB  OB  LÀ  BÈÂMCE  DÛ  22  BIUMAIRB. 

GonpiLLBAu  :  Il  m'a  para  qu'on  s'était  étayé  de  ce 
que  le  conseil  des  Cinq  Cents  avait  ordonné  l'envoi 
de  Texlrait  de  son  procès-verbal  qui  fait  mention 
honorable  du  trait  de  désintéressement  de  l'escadre 

S)ur  vous  proposer  de  l'imiter.  Mais  on  n*a  pas 
it  attention  que  probablement  le  conseil  des  Cinq 
Cents  n'enverra  pas  la  résolution  au  Directoire 
exécutif ,  parce  qu  il  sait  très-bien  que  le  Directoire 
ne  peut  transmettre  que  les  actes  an  Corps  Légis- 
latif, et  non  ceux  d'une  partie  du  Corps  Législatif, 
qui  n'a  pas  le  droit  d'en  faire. 
^  Lorsque  je  fis  hier  la  proposition  qui  a  donné 
lieué  la  discussion  d'aujourd'hui  «  J  avais  en  vue 
de  rendre  le  conseil  avare  de  mentions  honorables. 
L'expérience  nous  a  démontré  que  dans  les  assem- 
blées précédentes  elles  ont  donné  lieu  à  des  dis- 
eussions qui  ont  semé  la  division  parmi  les  repré- 
sentants au  peuple. 

Que  pouvons-nous  faire  de  plus  sage  lorsque  la 
constitution  nous  défend  de  nous  occuper  partiel- 
lement d'une  chose  que  de  ne  pas  nous  en  occuper 
du  tout? 

Les  conseils  législatifs  seront  comme  les  assemblées 
précédentes ,  composés  d'hommes  sujets  aux  pas- 
fions.  Supprimons  donc  avec  soin  toutcequi,  dans 
ces  nouvelles  assemblées,  pourraitdevenir  des  tisons 
de  discorde. 

Mazadb  :  Celui  de  nos  collègues  qui  engage  la 
discussion  d'aujourd'hui  a  prétendu  tirer  dusilence 
delà  constitution  la  preuve  que  nous  pouvions 
envoyer  notre  procès-verbal  aux  armées ,  il  nae 
semble  que  l'on  ne  peut  faire  qu'aux  particuliers 
l'application  de  cette  maxime:  tout  ce  que  la  loi  ne 
iéfendpag,  e$t  perynis;  mais  qu'elle  ne  peut  regarder 
en  rien  les  autorités  constituées  qui  en  abuseraient 
Mur  s'arroger  tous  les  pouvoirs  et  détruire  la 
liberté. 

Baudim  (  des  Ardennes  )  :  La  révolution  a ,  pour 
ainsi  dire,  créé  une  nouvelle  langue:  le  mot  pétition 
naquit  aux  Etats-Généraux  de  89:  celle  des  ci- 
toyens de  Paris  électrisa  toute  la  France  et  effraya 
la  cour  encore  toute-puissante. 

Le  mot  adresse  parut  à  la  même  époque  ;  les 
électeurs  de  89  et  la  commune  de  Nantes  en  firent 
une  qui  ne  fut  pas  moins  redoutable  à  la  cour  de 
France  que  la  pétition  des  citoyens  de  Paris. 

Le  mot  menlton  honorable  existait  avant  la  ré- 
volution. C'était  la  récompense  que  l'académie 
française  accordait  aux  ouvrages  distingués  qui 
n'avaient  point  obtenu  de  prix  ni  à'aecessil  au 
concours.  L'assemblée  constituante  se  servit  la 
première  de  ce  mot  ;  mais  depuis  il  a  été  prodigué 
avec  beaucoup  trop  de  facilite. 

il  me  semble  que  dans  toutes  les  républiques , 
celle  de  toutes  les  monnaies  dont  ont  doit  le  plus 
arrêter  l'émission  ,  qu'on  doit  craindre  d'avilir  le 
plus ,  est  la  monnaie  de  l'opinion  publique.  11  faut 
que  tous  les  actes  qui  tendent  à  en  fixer  le  titre 


soient  Iravaillés ,  soient  élaborés  comme  les  lois. 
Si  les  deux  conseils  accordaient  légèrement  des 
mentions  honorables ,  on  n'y  attacherait  plus  de 
prix. 

On  vous  a  démontré  ,  au  surplus ,  que  vous  ne 
pou  vies  accorder  une  telle  récompense  que  sur  la 
proposition  du  conseil  des  Cinq  Cents. 

Un  de  nos  collègues  a  parlé  d'après  un  journal , 
de  ce  qui  s'est  passé  au  conseil  aes  Cinq  Cents  ; 
ce  n'est  pas  sur  les  journaux  que  nous  devons  juger 
lecotiseildes  Cinq  Cents  ,  mais  sur  des  messages 
officiels.  S'il  arrivait  cependant  que  le  conseil 
adressât  ac  Directoire  exécutif  la  résolution  sans 
l'avoir  soumise  au  conseil  des  Anciens  ,  nous  ne 
devons  pas  douter  que  le  Directoire  ne  la  publierait 
pas ,  parce  qu'il  sait  que  la  constitution  lui  défend 
de  recevoir  aucun  acte  du  conseil  des  Cinq  Cents , 
que  tout  doit  se  préparer  dans  ce  conseil  et  se 
terminer  ici. 

Qu'on  ne  croye  pas  que  ces  réflexions  soient 
une  critique  de  ce  qui  a  été  lait  ;  nous  sommes 
tous  si  neufs  dans  l'usage  de  la  constitution,  qu'il 
est  très^ssible  que  nous  commettions  des  erreurs. 

***  :  Il  me  semble  que  ce  n'est  ni  au  conseil 
des  Cinq  Cents  ni  à  celui  des  Anciens  à  men- 
tionner honorablement  les  belles  actions  ;  c'est  le 
Directoire  exécutif  qui  doit  accorder  ces  sortes  de 
récompenses;  et  je  pense  que  s'il  était  privé  de  ce 
droit,  on  lui  ôterait  le  plus  puissant  moyen  de 
faire  exécuter  ses  ordres. 

—  Le  conseil  ferme  la  discussion ,  et  adopte  la 
rédaction  du  procès-verbal. 

—  Le  conseil  des  Cinq  Cents  envoie  une  liste  de 

3uinxc  candidau  pour  l'éleclion  des  commissaires 
e  la  comptabilité. 

— Le  conseil  en  ordonne  l'Impression,  etijourne 
à  demain. 

—  Par  un  second  message ,  le  conseil  des  Cinq 
Cents  prévient  celui  des  Anciens  qu'il  s'occupe  en 
ce  moment  d'une  résolution  trè^rgente  sur  les 

subsistances. 

—  Fourcroy ,  membre  de  la  commission  des 
inspecteurs  ,  écrit  qu'il  en  donne  sa  démission , 
attendu  qu'il  n'est  pas  propre  aux  détails  de  ces 
fonctions ,  et  qu'il  est  d'ailleurs  obligé  de  donner 
aux  écoles  publiques  tout  le  temps  qu'il  ne  passe 
pas  dans  le  conseil. 

—  On  procède  au  scrutin  pour  le  remplacer.  — 
Roger  Ducos  obtient  la  pluralité  des  suffrages  pour 
être  son  successeur. 

—  Le  conseil  reste  en  séance  pour  attendre  la 
résolution  du  conseil  des  Cinq  Cents. 

—  Une  heure  après ,  un  messager  d'Etat  apporte 
cette  résolution. 

—  Le  président  donne  lecture  du  préambule.  — 
Le  secrétaire  la  lit  ensuite. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence,  et  approuve  la 
résolution  sans  aucune  discussion. 

—  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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COIfSBIL  MS  CINQ  GBIfT8. 

êiàMCM  DO  23  BimuiBi. 

Un  sccrélaire  lit  la  correspondance. 

—  Un  citoyen  qui  8*e8t  poorTU  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  •  avanl  le  décret  qoi  sospend  toutes 
IIm  actions  de  cette  nature ,  consulte  le  conseil , 
et  demande  que  son  action  reste  valable  ,  parce 

3u*elle  est  antérieure  à  la  loi  qui  ne  peut  avoir 
*etfet  rétroactif. 
<—  Le  conseil  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Le  président  annonce  un  message  du  conseil 
des  Anciens. 

Par  ce  message  »  le  conseil  des  Anciens  instruit 
ie  conseil  des  Cioâ  CenU  de  l'approbation  qu*il  a 
donnée  à  la  résolution  concernant  les  moyens 
d'approvisionnements  de  la  commune  de  Paris. 

—  Un  messager  d'Etat  du  Directoire  eiécutif 
est  introduit. 

—  Le  Directoire  exécutif  a  transmis  an  conseil 
unelettredu  ministre  de  la  justice,  qui  expose  qu'il 
ne  peut  pas  (aire  jnger  l'ex-général  Thureau ,  à 
moins  que  le  Corps  Législatif  ne  rapporte  un  dé- 
cret de  la  CkMivention  portant  que  Thureau  ne  sera 
mis  en  jugement  qu'anrés  un  rapport  du  comité  de 
législation.  Ce  comité  n'existant  plus ,  le  rapport 
ne  peut  être  fait. 

Mbilin  (de  Thionville]  :  Cest  sur  des  faits  mi- 
litaires que  le  (général  Thureau  a  été  accusé ,  c'est 
un  conseil  militaire  qui  doit  prononcer  sur  son 
sort. 

Je  demande  que  le  Directoire  soit  chargé  de 
lormer  un  conseil  de  guerre,  a  que  te  général 
Thureau  y  soit  traduit 

Cbapblaiii  :  Thureau  a  commis  dans  la  Vendée 
des  crimes  épouvantables  ;  par  ses  ordres  ,  des 
vieillards,  des  femmes,  des  enûints  ont  été  massa- 
crés. 

L'OrpiciAL  :  Quand  on  a  dénoncé  Carrier  ,  on  a 
beaucoup  chargé  le  général  Thureau  ;  des  pièces 
importantes  ont  été  déposées  au  comité  de  salut 
public  ;  je  ne  sais  ce  qu  elles  sont  devenues  ;  mais 
on  y  trouvera  les  preuves  des  crimes  les  plus  affreux, 
vous  y  verres  que  des  municipalités  ont  été  fusil- 
lée toutes  entières  en  écharp«. 

Je  demande  que  Thureau  soit  traduit  devant  un 
tribunal  ordinaire  ,  car  c'est  de  délits  et  de  crimes 
que  Thureau  est  accusé ,  et  non  pas  de  mauvaises 
opérations  militaires. 

CÂMBActeis  :  Il  ne  s^agit  pas  de  déterminer  si 
Thureau  est  accusé  de  délits  militaires  on  de  délits 
ordinaires ,  mais  seulement  de  savoir  si  le  décret 
delà  Convention  sera  ou  non  rapporté. 

Je  demande  que  le  conseil  prenne  une  résolution 
]Kmr  rapporter  ce  décret,  et  nomme  une  commis- 
sion QUI  fera  un  rapport,  d'après  lequel  le  Corps 
Législatif  prononcera  sur  le  sort  de  Thureau. 

Gémmbibux  :  Le  conseil  n'a  autre  chose  à  faire  que 
de  rapporter  le  décret  de  la  Convention.  C'est  au 
JHrectoire  qu'il  appartiendra  ensuite  de  détermi- 
ner le  tribunal  devant  lequel  Thureau  sera  traduit, 
et  de  le  faire  Juger  suivant  les  lois. 

—  CellapiûposiUoii  est  adoptée. 


—  L'urgence  est  déclarée,  H  la  résolution  prise 
est  eavoyée  au  conieil  des  Anciens. 

La  PaésiDBMT  :  La  commission  des  finances 
demande  à  être  entendue  ;  mais  pour  que  le  conseil 
se  forme  en  comité  général ,  il  iaut  que  la  demande 
soit  signée  par  cent  membres. 

—  Un  grand  nombre  de  membres  signent  au  bu- 
reau la  demande  de  la  formation  du  comité  général 
et  secret. 

—  La  proposition  est  lue,  ensuite  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

—  Le  rapporteur  de  la  commission  des  finances 
parait  à  la  trioune. 

—  Les  spectateurs  se  retirent. 


CONSEIL  DBS  AlVCIBIfS. 
aftAUGB  DU  23  BaCMÂlBB. 

Ou  fait  lecture  du  procis-verbal  d'hier  ;  la  ré- 
daction en  est  adoptée. 

—  Un  messager  d'Etat  apporte  une  résolution 
du  conseil  des  Cinq  Cents ,  portant  que  le  Direc- 
toire exécutif  nommera  provisoiremen  t  et  jusqu'aux 
élections  prochaines ,  aux  places  d'administrateurs 
al  de  juges,  vacantes  dans  les  départements  où  les 
assemblées  électorales  n'ont  pas  terminé  leurs  opé- 
rations dans  le  temps  prescrit  par  l'article  96  de 
l'acte  constitutionnel. 

— Cette  résolution  est  précédée  d'une  déclaration 
d'urgence,  motivée  sur  ce  qu'il  estjnstant  de  com- 
pléter les  autorités  constituées. 

—  Dupont  (  de  Nemours  )  obtient  la  parole  sur 
l'urgence. 

Dupont  :  C'est  probablement  parce  qu'il  s'agit  de 
violer  la  constitution  ,  qu'on  propose  l'urgence  • 
dans  la  crainte  qu'en  s'appesan tissant  un  peu  sur 
cette  proposition ,  on  ne  trouve  qu'elle  doive  être 
rejetée.  C'est  probablement  parce  qu'on  ne  veut 

Sas  confier  la  nomination  dt$  administrateurs  et 
es  juges  aux  électeurs  qui  ont  choisi  les  membres 
du  Corps  Législatif,  qu'on  propose  rurgence; 
c'est  parce  que  l'on  veut  fhire  nommer  ces  admi- 
nistratenn  et  ces  juges  à  hi  manière  de  Robespierre, 
qu'il  est  nécessaire  de  dire  passer  cette  résolution 
au  plus  tôt.  Mais  moi,  mais  tous  ceux  qui,  comme 
moi ,  ont  juré  la  constitution  républicaine ,  ne 
souflViront  pu  qu'elle  soit  violée  ;  ils  ne  consenti- 
ront pas  à  conférer  au  Directoire  exécutif  la  pré- 
rogative royale  qu'on  nous  propose  ;  ils  s'élèveront 
contre  l'urgence,  dont  je  demande  la  réjection. 

PluiUmn  voix  :  Appuyé. 

GoupiLLBAu  :  Je  sens  combien  il  est  urgent  de 
composer  les  nouvelles  administrations  ;  mais  la 
résolution  proposée  me  semble  d'une  telle  impor- 
tance.  qu'elle  a  besoin  d'être  mûrement  réfléchie. 
Il  est  impossible  que  le  conseil  se  décide  actuel- 
lement. Je  demande  aussi  que  l'urgence  soit 
rejetée. 

LoTSBL  ( de r Aisne)  :  Il  est  tellement  pressant 
d^organiser  les  autorités  constituées  dans  les  difiè- 
rentes  parties  de  la  république,  et  particulièrement 
dans  le  département  de  la  Seine,  que  je  croif  qu'on 
ne  peut  refoser  de  reconnaître  l'urgence  de  la  ré- 
solution qui  tend  à  ce  but.  Songes  d'ailleurs  que 
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!•  Directoire  exécutif  n'aura  pleioementles  moyens 
d'exécuter  les  lois .  qu'autant  que  les  autorités 
constituées  seront  organisées  et  complètes. 

—  Le  conseil  reconnaît  Turgence. 

Ligués  :  Je  demande  Tajournement  de  la  déli- 
bération sur  le  fond,  afin  que  tous  les  membres 
aient  le  temps  de  réfléchir. 

Cet  ajournement  n'entraînera  pas  les  mêmes 
incon¥ènienls  que  le  rejet  de  la  dcdaration  d'ur- 
gence; c'est  pourquoi  j'ai  voté  pour  qu'elle  fût 
reconnue. 

Je  sais  que  la  constitution  défend  d'assembler 
les  corps  électoraux  deux  fois  dans  la  même  année; 
mais  je  sais  aussi  qu'elle  a  établi  un  pouvoir 
entièrement  séparé  et  indépendant  du  pouvoir 
exécutif:  le  pouvoir  judiciaire ,  auprès  duquel  le 
Directoire  exécutif  a  seulement  le  droit  d'avoir  un 
commissaire,  pour  veiller  à  ce  que  les  formes 
soient  observées ,  mais  dont  il  ne  peut  pas  nommer 
les  ministres. 

La  constitution  lui  a  bien  donné  le  droit  de  rem- 
placer même  tous  les  membres  d'une  adminis- 
tration qu'il  aurait  destitués.  Ainsi  Je  crois  qu'il 
pourrait ,  sans  blesser  la  règle ,  nommer  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Seine ,  puisqu'il 
n'y  en  a  aucun  oéln  ;  mais  nous  ne  pourrons  pas 
permettre  qu'il  choisisse  les  juges ,  ou  bien  nous 
mettons  le  pouvoir  judiciaire  dans  sa  dépendance. 

Je  demande  Tajoumement  de  la  discussion  à 
demain. 

GotNiLLBAo  :  L'ajournement  me  parait  sans  objet. 
Que  vous  dira-t-on  demain  ?  Ce  que  Ton  peut  vous 
dire  aujourd'hui  :  que  les  corps  électoraux  ayant 
duré  le  temps  prescrit  par  la  loi  »  ils  sont  ensuite 
dissouts  de  plein  droit. 

^  Il  ne  reste  donc  plus ,  dans  l'Etat ,  d'autre  auto- 
rité (|ue  le  Directoire  exécutif,  qui  puisse  faire  les 
nominations  qui  ne  l'ont  pas  été  par  les  corps 
électoraux.  Je  demande  que  la  résolution  soit 
approuvée  sur-le-champ. 

BàB  :  J'appuie  l'ajournement;  Gornilleau  n'a  rien 
dit  qui  pût  le  faire  rejeter. 

Souvenons-nous  que  si  les  assemblées  qui  nous 
ont  prédédés  ont  commis  des  fautes ,  c'est  à  leur 
précipitation  qu'elles  doivent  presque  toutes  les 
attribuer.  Ce  n'est  pas  trop  que  vingt-quatre 
heures  de  réflexion  sur  une  proposition  qui  semble 
attaquer  directement  la  constitution. 

yntMiBS  (du  Jura]  :  En  ajournant  à  demain  la 
décision  ,  je  demanderais  qu'on  ouvrit  la  discus- 
sion sur-le-champ.  Ce  parti  serait  conséquent  après 
avoir  reconnu  l'urgence ,  et  nous  ne  pourrions  que 
nous  éclairer  en  discuUnt  davantage. 

BaiABD  :  Pour  ouvrir  la  discussion  dès-à* présent, 
il  faudrait  aue  les  principes  de  la  matière  nous 
fassent  très-nimiliers ,  et  Ton  ne  demande  l'ajour- 
nement que  pour  avoir  le  temps  de  les  étudier. 

Dopoirr  (  de  Nemours  )  :  J'appuie  l'ajournement. 
Notre  constitution  est  républicaine  et  non  monar- 
diique.  Ce  serait  réublir  la  monarchie  et  tous  les 
droits  de  la  prérogative  royale ,  que  de  permettre 
que  le  même  pouvoir  oui  nomme  les  généraux 
nommât  encore  les  juges  (murmures) ,  que  le  même 
poQvoir,  qui  dirige  les  armées  »  pût  aussi  diriger 
les  tribunaux  (Murmures.) 

Lb  PafaiDBNT  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 
Dupont  :  Je  parle  sur  l'ajournement  (Murmures.) 


Rbgnibb  :  J'appuie  la  proposition  de  Vernier 
d'ouvrir  la  discussion  dès-a-présent ,  d'autant 
mieux  qu'un  de  nos  collègues  est  prêt  à  parler  sur 
le  fond  de  la  question ,  et  que  nous  n'avons  rien 
autre  chose  qui  nous  presse.  J'ai  remarqué ,  pen- 
dant rassemblée  ix)nstituante  ,  que  ce  n'était 
qu'après  avoir  longtemps  pelotté  sur  la  question 
qu'on  obtenait  les  meilleurs  développements. 

Laiuuinais:  L'ijournement  porte  sur  deux  points. 

AJourncra-t-on  à  demain  fa  décision  ?  Le  con- 
seil Y  parait  décidé  ;  il  serait  trop  à  craindre  qu'à 
la  suite  d'une  discussion  animée  et  peu  réfléchie  , 
d'une  discussion  dans  laquelle  on  aurait  pu  nous 
faire  appréhender  des  événements  chimériques, 
nous  ne  portions  une  décision  contraire  au  bien 
de  la  république. 

Ajournera-t-on  la  discussion?  L'affirmative  me 
semble  le  parti  le  plus  raisonnable,  d'autant  mieux 
que  nous  avons  a  nommer  aujourd'hui  les  com- 
missaires de  la  comptabilité. 

GoijpiLLBAo  :  Il  me  semble  que  le  conseil  ne  doit 
pas  admettre  la  division  établie  par  Lanjuinais  ;  le 
conseil  prendra  sa  décision  aujourd'hui ,  demain 
ou  après  demain,  quand  il  sera  suflBsamment 
éclaire. 

J*ai  remarqué  avec  peine  qu'on  accusait  beau- 
coup trop  léc^rement  de  royalisme  ceux  dont  les 
propositions  paraissent  au  premier  aspect  blesser 
l'acte  constitutionnel.  Ne  prêtons  de  mauvaises 
intentions  à  personne ,  et  croyons  bien  que  le 
conseil  des  Cing  Cents  et  le  conseil  des  Anciens 
sont  également  disposés  à  maintenir  la  constitution. 
Je  demanderais  que  le  président  invitât  tous  nos 
collègues  à  s'observer  davantage. 

—  Le  conseil  ferme  la  discussion  et  l'ajourne  à 
demain. 

—  On  procède  au  scrutin  pour  l'élection  de  cinq 
commissaires  de  la  comptabilité  sur  la  liste  des 

Îuinze  candidats  présentés  hier  par  le  conseil  des 
inq  Cents. 

—  Les  citoyens  Saueourt ,  Févd ,  Regardin  et 
Goisiat  sont  élus.  11  n'y  a  pas  de  majorité  pour  le 
cinquième. 

—  On  procède  au  dépouillement  du  scrutin  de 
rejection.  Le  résultat  ne  donne  pas  la  majorité 
d'exclusion  d'aucun  des  candidats;  ainsi  tousseront 
éligibles  au  nouveau  scrutin. 

La  séance  est  levée. 


COIVSBIL  DBS   CHfO  CBUTS. 
SÉAlfCB  DU  24  BBCMAIBB. 

Le  conseil  des  Cinq  Cents  continue  sa  séance  en 
comité  général. 

G0N8BIL  DBS  AlIGIBIfS. 
SâANCB  DU  24  BBUMAnUI. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  résolution  présen- 
tée hier ,  et  qui  confère  au  Directoire  exécutif  le 
droit  de  compléter  les  élections  qui  n'ont  pas  été 
achevées  dans  le  délai  prescrit  par  )a  oonstitution . 


iS5 


VstiVBt  :  Nous  voulons  tous  la  constitution  , 
mais  une  eonstitution  activa ,  dont  Heu  ne  puisse 
entraver  la  marche  ou  arrêter  l'exécution. 

Ne  confondons  *pas  Timportance  de  l'objet  en 
lui-même  avec  celui  de  la  question  qui  doit  nous 
occuper;  c'est  sans  doute  par  une  vaine  terreur  , 
par  une  suite  de  l'attachement  voué  à  cette  même 
constitution,  que  l'on  voulut  nous  faire  consk 
dérer  comme  très-grave ,  très-épineuse  la  ques- 
tion qui  nous  est  soumise;  quoiqu'elle  soit  en 
dle-mème  des  plus  simples;  on  verra  bientôt 
qu'elle  ressemble  à  ces  prestiges  enfiintés  par 
1  éloignement,  et  qui  disparaissent  à  mesure  qu  on 
en  approche  :  abordons-la  donc  avec  confiance. 

L'urgence  que  vous  avex  approuvée  à  Tunani- 
milè  fait  préjuger  la  nécessité  d'en  accélérer  la 
décision. 

L'ajournement  prouve  votre  sagesse  et  votre 
circonspection. 

La  question  est  uniquement  de  savoir  comment 
seront  terminées  les  élections  qui  restent  à  faire 
par  le  département  de  U  Seine. 

Les  uns  ont  pensé  que  l'assemblée  électorale 
devait  être  convoquée  pour  nommer  les  admi- 
nistrateurs et  les  juges. 

D'antres  ont  pensé,  au  contraire,  que  le  corps 
électoral  ne  pouvait  plus  être  convoqué  ;  que , 
dès  l'instant  prescrit  pour  sa  séparation ,  il  n'avait 
plus  d'existence  légale  ;  qu'on  ne  pouvait  former 
une  nouvelle  assemblée  sans  enfreindre  la  consti- 
tution, vu  qu'elle  n'en  admettait  qu'une  par  année. 

Nous  embrassons  cette  dernière  opinion  ,  et  de 
là  sortira  la  conséquence  évidente  que  cette  nomi- 
nation, qui  devient  nécessaire  pour  assurer  la 
marche  du  gouvernement,  appartient  au  Directoire 
exécutif. 

Rien  de  plus  formel  dans  la  loi  que  la  dissolu- 
tion du  corps  électoral  aprèi  le  temps  prescrit 
pour  la  durée  de  sa  session. 

«  L'assemblée  électorale  de  chaque  département 
•e  réunit  le  20  germinal  de  chaque  année ,  el  ter- 
wUne  en  une  eeuie  testion  de  dixjaure  au  plut,  ie$ 
élêeUons  qui  te  frouoenl  à  faire  •  tant  pouvoir 
t'ajaumer;  aprêt  quoi  etU  eti  éittouU  de  plein 
éroii.i» 

De  quelle  autorité  ponrriez-vous  donc,  au  mé- 
pris do  la  constitution  même ,  que  nos  contradic- 
teurs ne  manqueront  pas  d'invoquer ,  ranimer  ce 
Zui  est  éteint ,  faire  revivre  ce  qui  est  anéanti  ? 
a  session  ne  peut  être  prolongée  plus  de  dix  jours; 
toutes  les  élections  doivent  être  feites  dans  cet 
intervalle ,  sans  que  l'assemblée  puisse  s'iyourner  ; 
ce  délai  expiré .  elle  est  dissoute  de  plein  droit. 

Ce  point  a  été  jugé  si  nécessaire ,  si  important , 
que»  par  une  autre  disposition  de  la  même  loi , 
«  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'ad- 
ministration  de  chaque  déparlement  est  tenu,  tout 
peine  de  detlilulion ,  d^informer  le  Directoire  ûc 
l'ouverture  et  de  la  clôture  des  assemblées  élec- 
torales.» 

Les  cas  où  les  assemblées  d'électeurs  peuvent 
être  formées  extraordinairement  sont  prévus  et 
détermina  par  la  constitution. 

Le  premier  est  celui  où  le  conseil  des  Anciens 
•«raît  assigné  une  nouvelle  résidence  du  Corps 
LMslaUf. 

Le  second  est  celui  où  ,  par  des  circonstances 
extraordinaires ,  l'un  des  deux  conseils  se  trou- 
verait réduit  à  moins  de  deux  tiers. 

Les  dispositions  de  la  loi  ne  laissent  donc  aucun 
doute ,  hors  des  cas  extraordinaires ,  et  nommé- 
ment prévus.  U  ne  peut  y  avoir  chaque  année 


qu'une  assemblée  électorale  dont  la  session  doit 
être  terminée  dans  dix  jours  au  plus  tard ,  sans 

Qu'elle  puisse  s'ajourner,  après  ce  délai  se  trouvant 
issoute  de  plein  droit. 

^  Ce  serait  un  bien  faible  moyen  de  dire  que  des 
circonsUnces  particulières  n'ayant  pas  permis  de 
compléter  les  élections,  on  doit  les  autoriser  à 
s'assembler  de  nouveau  pour  y  procéder. 

On  entrevoit  aisément  les  abus  immenses  qui 
résulteraient  d'un  pareil  système. 

Indépendamment  de  la  violation  de  la  loi  «  les 
corps  électoraux ,  ou  les  factieux  qui  se  trouve- 
raient dans  leur  sein  ,  feraient  bientôt  naître  des 
circonstances ,  è  l'abus  desquelles  ils  pourraient  se 
proroger,  ou  revivre  après  leur  extinction,  au 
moyen  des  brigues  et  des  complots.  On  ne  termi- 
nerait plus  rien,  et  bientôt  le  Corps  Législatif,  et 
la  nation  entière,  gémiraient  sous  la  dépendance 
et  la  tyrannie  des  plus  vils  intrigants  et  des  per- 
turbateurs de  la  tranquillité  publique  :  le  danger 
5*^î,'absurdité  des  conséquences  suffiraient  seuls,  au 
défaut  de  la  loi ,  pour  proscrire  un  semblable  sys- 
tème :  mais  la  loi  a  prononcé  :  nous  n'avons  donc 
nlus  rien  à  examiner  sdr  ce  point.  Il  reste  à  voir 
a  qui  la  nomination  doit  apfmrtenir  :  nous  recon- 
naîtrons bientôt  que  ce  n'est  qu'au  Directoire  exé- 
cutif; mais  il  est  une  distinction  k  Dure,  qui  doit 
jeter  ici  la  plus  grande  lumière. 

Le  Directoire  exécutif  (  comme  la  commission 
des  Onie  nous  l'a  fait  pressentir  dans  son  discours 
préliminaire  sur  la  constitution  )  est  aussi  déposi- 
taire d'une  portion  considérable  delà  puissance  du 
peuple;  il  a  l'administration  suprême  de  la  repu* 
hliqne  ;  c'est  entre  ses  mains  que  repose  le  dépôt 
sacré  de  sa  direction. 

Aux  termes  de  la  constitution,  il  doit  pourvoira 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Eut.  Par 
une  conséquence  naturelle,  il  est  autorisée  (aire 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  la  marche 


exécutif  n'a  ni  pouvoir  ni  autorité  ;  mais  dans  le 
cas  contraire,  non-seulement  il  peut,  mais  il  doit 
affir  comme  chai|;é  de  la  direction  suprême  de  la 
république.  Eclairons  cet  objet  par  des  exemples. 

Les  assemblées  primaires  sont  formées  de  plein 
droit,  le  1» germinal  de  chaque  année,  et  procè- 
dent ,  s'il  y  a  lieu,  à  la  nomination  : 

1*  Des  membres  ûet  assemblées  électorales  ; 

2»  Du  juge-de-paix  et  de  ses  assesseurs; 

3^  Du  président  de  l'administration  municipale 
du  oaoCon ,  ou  des  officiers  municipaux  dont  les 
communes  sont  au-dessus  de  cinq  mille  âmes. 

Tout  ce  qui  se  fiiit  au-delà  de  ces  pouvoirs  est 
nul. 

Si  donc  il  plaît  à  une  assemblée  primaire  de  ne 
pas  nommer  d'électeurs ,  elle  est  proclamée  avoir 
renoncé,  pour  cette  fois,  à  son  droit  d'élection  ; 
et  le  Directoire  exécutif  n'a  rien  à  suppléer,  parce 
que  l'assemblée  électorale  peut  être  formée  sans  ce 
recours. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  juges ,  des  as- 
sesseurs, des  agents  des  communes  ou  des  officiers 
municipaux  ;  la  justice  est  due  au  peuple  ;  il  lui 
faut  un  eouvernement  et  des  administrateurs.  Il 
devient  Jonc  alors  indispensable  de  suppléer  à  cet 
égard  à  ce  qui  n'aura  paâ  été  fliit. 

Les  mêmes  raisonnements  s'appliquent  aux  as- 
semblées électorales.  Elles  nomment  les  membres 
du  Corps  Législatif;  eh  bien  !  il  leur  a  plu  de  nom- 
mer des  absents ,  des  gens  malades ,  ou  de  ne  faire 
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à  cet  égird  aucune  nominalion.  Elles  leront  con- 
sidérées ,  comme  ayanl  renoncé ,  pour  celle  lbis«  «a 
droil  d'élire.  Elles  seronl  présumées  avoir  placé 
leur  confiance  dans  les  choix  qui  seraient  faîls  par 
d*autres  déparlemenls,  et  le  €orps  Législatif  ne 
sera  pas  retardé  dans  sa  marche* 

Mais  les  assemblées  doivent  aussi  nommer  des 
administrateurs  de  départements,  des  juges  pour 
les  tribunaux  civils  et  criminels;  si  par  négligence, 
par  affectation ,  ou  par  méchanceté,  elles  s'abs^ 
tiennent  de  nommer,  il  faudra  incontestablement 
y  suppléer,  et  ce  sera  au  Directoire  exécutif  qui, 
par  une  suite  nécessaire  de  ses  fonctions,  doit  as- 
surer la  marche  du  gouvernement.  Il  est  si  impor* 
tant  que  la  justice  ne  soit  pas  suspendue ,  que  la 
tonstitntion  a  admis  des  suppléants  pour  les  tri- 
bunaux civils,  et  les  commissaires ,  et  c'est  le  seul 
cas  où  cette  exception  ail  été  laite. 

«  Le  Directoire  nomme  les  receveurs  d'imposi^ 
lions  directes  ,  les  préposés  en  chef  aux  régies  des 
impositions  indirectes,  et  à  radminialralion  des 
domaines  nationaux.  » 

Il  nomme  encore  tous  les  fonctionnaires  publics 
dans  les  colonies  françaises.  Pourquoi  donc  ne 
pourraitpon  pas  le  charger  de  nommer  des  admi- 
nistrateurs et  des  juges  dans  les  départemenu  où  les 
assemblées  électorales  n'ont  pu  remplir  cetU  fonc- 
tion dans  le  délai  qui  leur  était  accordé  ?0n  pour- 
rail  porter  plus  loin  le  raisonnement  et  la  parité, 
et  (aire  remarquer  que  par  la  constitution  mémo , 
si  les  administrateurs  de  département  ou  de  muni- 
cipalité perdent  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres, 
par  mort ,  démission  ou  autrement ,  ils  peuvent 
s'adjoindre,  en  remplacement,  des  administrateurs 
temporaires,  et  qui  exerceront,  en  celte  qualité  » 
jusqu'aux  élections  suivantes.  Commentdonc  pour- 
rait-on reftiserau  Directoire  exécutif  de  nommer , 
provisoirement,  à  des  places  qui  ne  peuvent  être 
vacantes? 

Que  iPon  ne  dise  pas  qne  c*est  lui  donner  des 
pouvoirs  que  la  constitution  ne  Ibi  accorde  pas. 

1*  Ce  pouvoir  n'est  que  provisoire  et  accidentel. 

^  Il  est  une  suite  naturelle  et  indispensable 
de  ses  fonctions. 

3^  Le  Corps  Législatif  ne  fait  en  cela  qu*assnrer 
la  marche  du  gouvernement,  et,  dans  U  vérité, 
on  peut  dire  que  c'est  moins  ici  un  pouvoir  accordé 
qn'un  refus,  on  une  négligence  de  la  part  des 
assemblées  électorales  d'user  du  droit  d'élire, 
comme  Font  fait  le  plus  grand  nombre  des  dépar- 
tements. 

Enfin ,  et  pour  tout  dire ,  l'esprit  humain  a  ses 
bornes.  Le  législateur,  dans  la  plus  simple  des  lois, 
peut  à  peine  prévoir  toutes  les  exceptions  dont 
elle  serait  susceptible  :on  est  souvent  obligé  de  se 
décider  par  voie  de  conséquence ,  et  de  suppléer , 
par  analogie,  à  ce  qui  pourrait  manquer. 

Ainsi ,  quand  il  se  trouverait  quelques  lacunts 
dans  nos  loisconstilulionnelles,  dans  le  Gode  d'une 
grande  nation  ,  il  faudrait  se  diriger  pr  les  autres 
dispositions  de  ces  mêmes  lois,  en  saisir  l'esprit  et 
les  vues ,  sans  jamais  oublier  cet  axiome  éternel , 
que  le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi. 

(la  mile  demain. 


—  iV.  B.  Le  conaeiUee  Cinq  Cents  est  toujours 
en  comité  général. 

—  Dans  la  séance  du  36 ,  le  conseil  des  Anciens 
a  approuvé  une  résolution  qui  met  une  somme  de 


trente  millions  à  la  disposition  des  commissaires- 
inspecteurs  des  palais  du  Corps  Législatif,  pour 
ses  dépenses. 


LIVBB8  DIYBRS. 

C(»XBCTiOH  en  10  vol.  in-18 ,  dont  8,  papier 
velia;  %  papier  Annonai  superfin»  avec  figures  de 
Barbier  et  aulies,  contenant  : 

Républiques  de  Xénophon  ;  Anacréon ,  Bien  , 
Moschus,  Mythologie  de  Lucien ,  Epictéte  »  Galli- 
naque* 

Gail ,  traducteur  des  cinq  premiers  ou?ra^  , 
n*est  qu'éditeur  des  deux  derniers. 

D*ici  au  iO  frimaire,  le  prix  de  chaque  exen^ 
plaire  en  iO  volumes  est  de  :A,000  livres. 

A  Paris ,  chez  Gail ,  au  coll^  de  France , 
place  Cambrai. 
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Pris  de  diverm  MarchMndiêêt. 

Café  de  la  Martinique , 170 

Sucre  de  Hanbourf 175 

Sucre  d*Orléant. 159 

8aroa  de  ManeiHe 190 

SaToo  de  fabrique. 

Chandelle 09  i  90 

BonipeduMani 199  à  130 

HdUd^olÎYe i^O 

Payemeni  de  la  TWeorerfe  Nationale. 

La  iMrfenem  du  iteond  temeeire  de  Tan  ni  des  partiaa  dea 
Btea  Tiagères  mr  plniieun  tétae  on  a?ec  aorfie,  dêpoeéca 

dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidalioB  a? ant  le  t"'  ?€»ié- 

nûaire  an  m,  eti  ouTcrt  juiqn'au  n*  9000. 

IiepajeneM  des  aiénies  partiaa  des  5000  ooméraf  HÎvaaU 
•ara  ouTort  le  90  brumaire. 

Onpaieaundepoiileo*  1  jusqu'à  4,500  de  ccUca  dépanées 
puii  le  i"'  vendâniaire  an  m. 

On  lera  ayerti  par  de  nouveaux  avii  du  paycnent  dea  ■«« 


On  trouvera  dans  la  galerie  dea  vétificateurs  dei  arDcbra 
Mtalvea  daa  bureaux  auxquab  9  faudra  i'adrener. 


GAZEÏÏG  NATIONALE  ou  LE  lOMTElK  HIVERSEL 

Ko  58.  Oeiidi  28  Brumaire,  Van  4«  (Jeudi  19  Novembbb  1795,  vieuw  style). 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 


Dn  hùtdt  du  Bkin,  U  7  novembre.  -^  On  mnde  de  IHis- 
aekiorf  que  ks  Français  occopent  de  noorem  Kejsenwerth , 
et  qolto  Tont  se  porter  nir  Manheim. 

—  Un  corps  dVnTÎron  trente  mille  hommes ,  eomposé  des 
dmsioni  d*HarTine ,  de  Lefebrre  et  d*Hatr]r ,  qui  oeccrout  des 
posîlions  STantagenses  dans  les  enTirons  de  Dttsseldorf ,  TÎenI 
d'opérer  one  diteraion  très-importante.  Il  s'est  porté  en  ayant 
sor  toos  les  points  :  de  droite,  en  remontant  la  rife  da  Rhin; 
de  gaocbe,  en  avançant  par  les  montagnes  dn  pays  de  Berg. 
Il  est  parvenu  à  chasser  les  Autrichiens  de  tous  ces  postes  :  déjà 
■ijoiiidlini  il  était  à  Deutz,  en  face  de  Cologne ,  d*où  il  se 
portera  probsbiement  jusqu'à  b  Sieg. 

—  On  apprend  d*nn  autre  cdté  que  le  général  Jtnrdan  serre 
toi  Antrieluais  de  très-près  du»  les  environs  de  Bh-gen. 

JKmiletBi,  iê  7  novembre.  —  Goomie  on  aura  sens  doute 
féjbHidu  dans  Paris  que  nous  aroos  en  des  rêvera ,  et  que  ceux 
qm  font  des  spécubtions  sur  des  déraites  n*aufont  pas  manqué, 
comme  à  leur  oïdinaira,  d'en  inventer,  je  vsâs  vous  dite  la 
Térité. 

Dans  la  nuit  du  7  au  8 ,  nous  fitanes  vivement  attaqués  par 
Tennemi.  Nous  nous  retirâmes  sons  le  canon  et  dans  les  pa- 
lissades de  la  ville.  Le  fort  de  Neker ,  qui  n'est  rien  autre  chose 
qu'une  belle  redoute ,  fut  pris.  Les  Allemands  passèrent  même 
le  pont  qui  le  sépare  de  la  ville ,  et  s'avancèrent  jusqu'auprès 
de  la  porte.  Alors  ils  essayèrent  d'escalader  les  mnn;  mais  un 
feu  d'enfer  de  canons  à  mitraiUes,  une  (bsiDade  ronlanle  qui 


discontinuer ,  depms  huit  heures  dn  soir  |nsqu*àu 
lendemain  9 ,  les  cribla  d'une  belle  manière.  Jngei  qndie  grêle 
devaient  vomir  sur  eux  cent-cinquante  pièces  de  canons  de  tont 
calibre,  des  obus,  des  pièces  de  34  et  la  mousqneterie.  Bn 
moins  de  rien  les  foMés  furent  remplis  de  cadavres.  C'était  sans 
doute  dm  grenadiers ,  car  ks  quatre-vin^-six  que  J'ai  comptés, 
dans  une  espace  de  deux  cents  pas,  étaient  d'une  taille  gigan- 
tesque. La  porte  était  encombrée  de  morte. 

âons  avions ,  bore  des  mutt ,  un  niqoet  de  cmquante 
hommes  de  noire  régiment,  pour  leouel  nous  avons  eu  des 
craintes.  Mais  ils  eurent  l'espnt  de  se  nen  poster,  et  personne 
n'a  péri.  If  ous  ne  perdhnes  que  quatre  bonunes  :  cebi  est  facile 
à  concevoir,  quand  on  songera  que  nous  étions  dans  les  palis- 
sades ,  d'où  l'on  peut  tirer  sans  risque  pendant  des  joun  entiera. 

Tous  les  boulete  ennemis  tombaient  dans  la  ville  et  s'amusaient 
à  casser  les  vitres. 

L'affaire  du  iO  parut  devenir  pfcis  sérieuse.  Trois  fois  Pen- 
nenû  revint  à  Passant;  il  y  en  eut  même  dans  fai  viQe  quatre  de 
tués  et  quatre  faits  prisonniara. 

Mais,  grand  Dieu!  comme  îs  fondre  républicaine  les  arrangea. 
Il  y  avait  des  tas  de  morts  hauts  de  trois  pieds.  L'affaire  com- 
mença à  cinq  heures  et  finit  à  dix ,  sans  qu'on  ait  tiré  depuis  un 
coup  de  fusil. 

Les  pauvres  babitanta  de  Manheim  nous  aiment  bien.  Ils 
donnent  un  boisseau  d'avoine  par  cavalier  qui  monte  la  grande 
garde,  et  une  cbopioe  d'eau-de-vie  ,  que  nous  lampons  à  ta 
aanlé  de  ta  république. 

L'ennemi  avait  passé  le  Rhm  du  cêté  d'Oppenheim  ;  Desaix 
«t  Pichegru  y  coururent,  et  Pennemi  fut  bsttu  à  pltfe-cooture. 
n  est  bloqué  au  nombre  de  treise  mille  plus  haut. 

Mamtenant  on  n'entend  pu  phis  parler  de  guerre  que  si  oo 
était  en  paix. 

—  L'armée  de  Sambre-«t-Meuse  a  repassé  le  Rhin.      . 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COnSBILS  JOLITAIRBS. 

Notice  du  procès  de  Limaitre. 

Le  conseil  militaire  séant  au  chef-liea  des  téanees  de  fai 
■action  Lepdletier  s'est  occupé ,  depuis  sa  pnvogatîon  jusqu'au 
IS  bramaiire^,  à  cinq  heures  du  matin ,  de  l'instruction  de  cette 


procédure.  Toid  les  noms  de  tons  les  prévenus  ii  , 
cette  albire ,  avec  les  griefs  qui  leur  étaient  imputés'. 

Charles  Perrin ,  d-devant  gendarme  près  les  tribunaux , 
prévenu  d'être  un  des  agenta  directs  dudit  Lemattre,  en  exécu- 
tant ses  projeta  contre-révolutionnaires,  tendant  également  à 
rétabKr  la  royauté  et  anéantir  b  liberté ,  en  distribuant  et  col- 
portant les  écrita  incendiaires  dudit  Lemattro,  et  de  hii  avoir 
procuré  différente  prête-noms  pour  sa  correspondance  $ 
3«  Série.  —  Tome  XW. 


Jacquet-François  Brîère,  cultivateur  à  Magny,  pré  vent» 
d'éu«  agent  principal  de  Lemattro  dans  Pintérieur  de  la  répu- 
blique, en  entretenant  une  correspondance  directe  avec  ledit 
Lemaitre,  et  d'être  un  des  auleun  des  révoltes  qui  en  ont  été 
la  suite; 

Jean  Laogevin,  ancien  domestique,  receveur  de  rentes, 
prévenu  d'avoir  été  un  des  cdporieun  de  libelles  incendiaires, 
le  propagateur  des  projeta  de  ladite  conspiration ,  en  servant 
kea  émigrés  et  les  prêtres  fiinatiques  ; 

François  Supéry  et  André-Charles  Brotlier ,  tous  deux  co* 
accusés  dans  cette  affaire  ; 

Jean  Denis  de  U  Riberette,  compliqué  dans  cette  aflUre, 
comme  prête-nom  de  ta  correspondance,  et  pour  avoir,  par 
des  dénégations  contrariées  par  les  interrogatoires  de  Perrin  et 
de  Lenultre,  fait  naître  le  soupçon  qu'il  avait  des  retations 
directes  et  secrètes  avec  ce  dernier,  et  étant  un  de  ses  agenta 
subalternes; 

Nicolas-Laurent  Favier^  accusé  d'avoir  pris  une  part  directe 
et  active  dans  U  conspiration ,  en  entretenant  des  correspon- 
dances défendues,  en  recevant  de  Pétran|per  des  envoyés  à  lui 
adressés  directement,  et  des  sommes  destinées  à  U  réussite  des 
projeta  j  qu'il  remettait  ensuite  à  Lemaitre  ; 

Antome  Huguet,  dit  Destarges ,  et  Théodore  André ,  tooa 
deux  en^yés  au  comité  de  sâot  public ,  soupçonnés  «Pavoir 
comnmmqu^  à  Lemaitre  det  rensei^nementa  sur  des  affaires 
secrètes  dn  ffouvernement,  et  d'avoir  entretenu  avec  lui  des 
liaisons  qui  ws  font  regarder  comme  ayant  été  dn  nombre  de 
ces  conspiratenn  ; 

Enfin  le  nomme  Batel,  prêtre,  ci-devant  secrétaire  de  la 
municipafilé  de  Mantes  (absent) ,  prévenu  d'être  un  des  auteura 
des  mouvementa  qui  ont  en  heu  à  Dreux ,  et  d'être  comphee  de 
Lemaitre, 

Après  avoir  pris  communication  des  pîèeei ,  et  entendu  tona 
les  lensoins  tant  à  charge  une  ceux  indiqués  à  décharse  par 
Lemaitre ,  Favier  et  André,  ainsi  que  les  moyens  de  o^euia 
fournis  par  les  prévenus  et  lenra  défensenn  officieux,  le  conseil 
a  trouve: 


1*  A  l'unanimité,  Pierre- Jacques  Lemattre,  atteint  et  con- 
vaincu d'être  le  principal  agent  de  la  conspiration  qui  a  existé 
en  entretenant  des  correspondances  en  pays  étrangers  avec  lea 
émigrés  et  les  ennemis  de  U  république ,  tendant  à  rétablir  ta 
royauté  et  renverser  le  gouvernement  républicain ,  laquelle 
correspondance  prouve  qu'il  a  cherché  à  seconder  les  mon- 
vementa  rebelles  des  sections,  en  entretenant  dans  Pmtérieur, 
et  principalement  à  Magny,  une  correspondance  tendant  à 
fomenter  la  rébellion  à  Dreux,  Oriéans  et  Rouen,  d'y  avoir 
répandu  des  écrita  contre-révolutionnaires ,  pour  y  corrompre 
PeÀprit  public  ; 

3'  A  la  majorité,  Charles  Perrin,  convafaieu  d'être  PagenC 
passif  Be  Lemattre,  tant  en  recevant  des  lettres  pour  lui, 
qu'en  lui  procurant  des  prête-noms  pour  recevoir  celles  qui  lui 
venaient  de  Pétranger ,  lesqneOes  étaient  écrites  en  encre  sym- 
pathique; en  répandant  des  écrita  contre-ré vohitionnaires ,  et 
en  les  colportant chex  dHlerenta  libraires: 

3*  A  la  maiorité ,  Antoine  Huguet,  dit  Desf arges ,  attemt  et 
eoovaincn  d'être  compilée  de  Lemaitre ,  par  les  liaisons  et 
entrevues  qu'i  a  eues  avec  Im  en  recevant  en  présent  une  paffo 
de  pisteleta,  et  en  ne  révélant  pas  les  desseins  suspecta  de 
Lemattre. 

é*  A  U  majorité,  Théodore  André,  atteint  et  convaincu  de 
ta  même  complidté,  en  ne  révébnt  pas  les  desseins  sumecta de 
Lemattre ,  qm  étaient  plus  que  démontrés  dans  lea  diflérentea 
entrevues  qu'il  a  eues  avec  lui. 

5*  A  l'unanimité,  Jacques-François  Brière ,  atteint  et  oon- 
vaÛM»  d'être  l'agent  direct  dudit  Lemaitre,  ce  qui  est  prouvé 
par  ta  eorrespoodanoe  qu'il  a  entretenue  de  Magny,  laqueDe 
correspondance  est  écnte  en  encre  sympathique,  et  dans  lea 
interlignes  d'un  texte  insignifiant  écrit  en  encre  noire;  tendent 
à  provoquer  lea  mouvementa  de  rébellion  à  Dreux ,  Orléans  et 
Eoœn;  enhidiquant,  dansta  seconde  de  ces  villes ,  une  adresse 
pour  y  foire  passer  des  écpta  contr^-révohitionnaires. 

6*  A  la  majorité,  Ifioolas-Laurent  Fiivîer,  atteint  et  con- 
vaincu  d'être  oompfice  de  Lemaitre,  à  ta  conspiration  duquel 
il  n'a  pas  pris  une  part  très-active  et  suivie. 

7*  A  l'unanimité,  Jean  Langevin,  atteint  et  convaincu  d'être 
propagateur  d'écrita  incendiaires,  d'avoir  correspondu  avec  des 
énufrés  et  des  prêtres  fanatiques,  ce  qui  est  prouvé,  tant  pjsr 
les  écrita  trouvés  chei  lui ,  que  par  tas  notes  écrites  de  sa  main. 
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8*  A  runtuimlté,  I«  oomm^  Raid  (aUeni),  prfirc,  et 
ci-deTant  lecr^'taire  de  la  municipalité,  de  Mautes ,  cooTaioca 
d'éire  un  de%  autours  des  mouvcmenU  qui  ont  lieu  à  Dreui ,  e| 
d*élre  compllco  de  Lcmattre. 

Pour  réparation  des  délits  ciposés,  le  conseil  militaire  a 
coodamoé  Pierre- Jacques  Lemalire  à  la  peine  de  mort. 

Charles  Perrin,  à  deux  années  de  délentioo. 

Antoine  Unguet,  dit  Desfarges,  à  une  année  de  détentioo. 

Théodore  André,  à  six  mois  de  détention. 

Jacques-Françoi.4  Urière ,  à  six  années  de  détention. 

riicolas-Lanrent  Favicr,  à  six  mois  de  détentioo. 

Jean  Langevin  et  le  nommé  Ratel  (absent),  à  la  peine  de 
déportation. 

François  Sopéry,  André>Charles  Brottier  et  Jeao-Dcns  delà 
Riberette,  n^ayant  aucune  charge  contre  eux  dans  le  cours  de 
la  procédure ,  ont  été  acquittés  et  mis  sur-le-champ  en  liberté. 

Nota.  L*aCEûre  de  Cormatin ,  dont  se  trouve  saisi  le  tribunal 
criminel  du  département  de  La  Seine ,  séant  an  pelab  de  justice, 
•  été  sospendoe  par  l'abseoce  d'an  témoin  essentiel. 


VARIÉTÉS. 

Bilan  de  Georges  IlL 

Lei  chooans  de  Londres  disent  qa*an  roi  est  rimaoe 
do  Dieu  sur  la  terre  ;  ils  appellent  Georges  le  père  du 
peuple  :  cette  paternité  coûte  cher  à  ses  enfants.  Le 
boa  papa  use  du  bien  de  ses  sii^ets,  comme  un  prodigue 
du  sien  propre. 

On  estime  à  18  millions  sterling  le  revenu  de  tontes 
les  propriétés  territoriales  de  TAngleterre  :  cette 
somme  ne  suffit  pas  à  Georges ,  il  lui  faut  ^  mlDIons, 
Il  faut  qu'ils  soient  chaque  année  versés  dans  les 
coffres.  Ses  sujets  doivent  labourer ,  fabriquer ,  com- 
mercer: le  souverain  aura  la  bonté  de  ne  pas  prendre 
tout  à  1  un  et  rien  à  Tautre;  il  divisera  le  fardeau  à 
•opportor ,  pour  qu'il  n'écrase  pas  entièrement;  il  y 
aura  autant  de  droits  que  d'objets  de  commerce  ;  sur 
chaque  article  de  consommation ,  sur  tout  ce  qui  est 
palpable  ,  et  mdme  la  lumière  du  jour.  Il  y  a  nue  con- 
tribution pour  le  chef  de  la  famille.  La  terre ,  le  feu , 
Teau ,  Talr,  toute  matière  brute,  tout  ouvrage  d'iu- 
dastrie,  tout  ce  qui  respire  lui  pale  tm  tribut. 

La  guerre  d'Amérique  était  une  quereUe  entre 
parents ,  entre  pères  et  ûls,  frères,  oncles  ,  neveux: 
une  euerre  civile  pendant  laquelle  CSeorges  avait  formé 
une  Vendée  dans  les  Etats  d'Amérique.  Les  officiers 
de  Georges  étalent  desGbarette;  ses  soldats,  des 
chouans. 

Fabrication  du  papier  américain ,  antidate  des  actes 
publics,  vols  de  nègres,  incendies,  massacres  des 
iemmes  et  des  enfants,  prime  aux  sauvages  pour 
chaque  peau  de  la  tôte  qu'ils  scalpelraient  à  ua  amé- 
ricain; Georges  conseillait,  commandait  tons  ces 
crimes  à  une  partie  de  ses  sujets  contre  l'autre.  Tous 
ses  forfaits  ne  lui  donnèrent  pas  la  victoire  :  les  re~ 
belles  sont  souverains.  Georges  a  dans  cette  guerre 
augmenté  ses  dettes  de  100  millions  sterling.  U  a 
depuis  1788 ,  pour  forcer  les  Français  à  recevoir  de  lui 
UD  gouverneur  paternel,  emprunté  120  millions  ster- 
ling ,  y  compris  l'emprunt  dont  le  vote  sera  demandé 
pour  la  campagne  prochaine. 

Ces  deux  guerres ,  ces  deux  Vendéeê ,  où  Georges 
•  commis  tous  les  crimes  de  Robespierre ,  ont  ajouté 
220  millions  sterling  à  la  dette  publique.  Elle  va  donc 
être  de  383  miUions  sterling  ! . . . 

En  1688,  époque  de  la  révolution  qui  a  placé  Georges 
•nr  le  trône ,  la  dette  publique  était  deiUO  mille  livres 
•terling,  et  de  80  millions  en  1749.  Depuis  cette  der- 
nière époque,  il  y  a  augmentatton  de  plot  de  100 
millions/,,. 

La  ffuerre  de  1756,  contre  le  roi  de  Franco  et  les 
yenaSes  américaine  et  française,  ont  été  les  trois 
causes  des  emprunts  de  Georses;  cette  progression 
effrayante  de  dette  publique  n  a  pas  dérangé  l'esprit 
do  GÎM>rges;  sa  majesté  est  sans  Inquiétude ,  attendu 
qu'elle  ne  doit  rien  ;  ce  sont  ses  sujets  qui  doivent.  En 
augmentant  les  emprunts ,  on  augmente  les  taxes;  elles 
l'aorontétë,  depuis  178»,  de  5 millions  400 millo  livres 
•terling,  y  compris  celle  nécessaire  pour  servir 
rintérét  do  nouvel  emprunt. 


Après  ce  très-prochain  emprunt ,  Tintera  de  la  dette 

fMibflqoe  sera  de  13  miUions  500  mille  livres  sterling  i 
a  paix ,  fût-elle  faite  avant  cet  emprunt,  la  dépensa 
ordinaire ,  y  compris  plus  de  J2  millions  pour 
iatérèt ,  serait  de  20 ,  de  2  millions  en  sus  du  revenu 
total  des  terres, 

Louis  XIV,  pendant  tout  son  reçue,  a  dépensé  18 
milliards,  et  laissé  à  sa  mort  une  dette  de  2  milliards 
(iUO  millions,  à  28  livres  le  marc  ;  ce  qui  fait .  au  prix 
actuel  du  marc  d'argent ,  4  milliards  500  millions.  Le 
siècle  de  Louis  XlY  présente  le  total  des  contributions 
annuelles  égal  à  environ  un  cinquième  de  la  masse 
du  numéraire  en  circulation;  une  refonte  en  16119 
prouve  qu'il  y  avait  alors  500  millions  d'espèces  ea 
France;  les  impositions  étaient  de  114  millions;  Tez- 
cédent  du  numéraire  était  nécessaire  aux  mouvements 
du  conunerce  intérieur  et  étranger. 

Georges  est  d'antant plus  obér«  que  Louis  XIV ,  qn*U 
est  moins  digne  de  lui  être  comparé.  T  a-t-11  en  An- 
gleterre proportion  entre  le  numéraire  et  les  Imposi- 
tions «  entre  la  portion  nécessaire  à  l'aisance  dn  peuple 
et  celle  observée  par  les  dépenses  publiques?  La  ba- 
lance du  commerce  n'est-eUe  pas  perdue  par  les  sub- 
sides payés  à  l'empereur ,  aux  chouans ,  aux  Piémontais, 
à  la  Russie? 

Malgré  l'insuffisance  d'un  pour  cent,  destinée 
amortir  la  dette ,  avec  l'Intérêt  de  l'intérêt  dn  capital 
amorti ,  Georges  vit  et  règne  en  empruntant  et  taxant. 
L'extinction  de  dette  pendant  les  neuf  dernières 
années  n'excède  pas  le  cinquième  des  emprunts 
depuis  trois  ans.  Amorti  14,  emprunté  70  >  augmen- 
tation de  taxes  4  et  demi  ;  le  surcroit  des  taxes  est 
près  du  tiers  de  l'amortissement.... 

Les  sujets  de  Georges  sont  taxés  pour  qu'il  ne  fasse 
pas  banqueroute  à  ses  créanciers,  qui  lui  prêtent  pour 
qu'il  ne  perde  pas  l'autorité,  le  despotisme  de  taxer 
pour  servir  les  intérêts  des  capitaux  qu'il  a  dévorés 
pour  exciter,  continuer  la  guerre.  Empruntant  et 
taxant  pour  soutenir /a  Vendée  en  Amérique  et  en 
France;  lâche ,  perûde,  féroce ,  pe  respirant  que  le  car- 
nage, indésaltérable  buveur  du  sang  des  hoDunes,  du 
sang  des  parents  qui  s'entrégorgeut ,  qui  s'accusent 
réciproquement  des  attentats  de  la  guerre  civile ,  de 
cette  guerre  abominable  qui  finit  par  épuisement ,  et 

se  renouvelle  par  horreur  de  ses  atrocités Tel  est 

le  Léopard^  ce  monstre  est  trop  près  dn  continent 
de  rfiurope;  qn'on  le  réexporte  en  Barbarie;  Ajiglais, 
c'est  là  votre  roi ,  son  gouvernement,  ses  ministres. 

n'espérez  plus  du  désordre  des  finances  en  France 
la  dissolution  de  ses  armées ,  l'oubli  de  ses  victoires , 
la  perle  de  la  liberté.  La  direction  de  la  fortune  pu- 
blique va  être  confiée  k  trois  patriotes  qui  la  sauveront; 
on  les  nomme  probité  »  intelligence ,  économie. 

Ces  trois  bons  citoyens  ont  un  plan  trouvé  dans 
l'expérience  provoquée  ou  faite  par  vous-même ,  et 
indiqué  par  vos  plus  grands  bommes  d'Etat.  C'est  un 
décret  fondé  sur  la  justice ,  et  d'une  exécution  prompte, 
facile  et  inévitable.  La  république  française  peut  sup- 
porter la  guerre  de  terre  deux  ans,  rembourser  les  4 
cinquièmes  de  la  dette  de  la  monarchie;  au  moment 
de  la  paix  continentale ,  ne  rien  devoir  des  frais  de  la 
guerre  de  sa  liberté,  et  avoir  en  outre  2  milliards  pour 
continuer  la  guerre  avec  vous.  Ce  plan  de  finances, 
trop  longtemps  écarté  par  les  trois  conspirateurs  les 
plus  dangereux,  t  improbité ,  t  ignorance  et  la  dis- 
sipation ,  conservera  aux  augustes  défenseurs  de  nos 
fenunes ,  de  nos  enfants,  de  nos  vieillards  et  du  sol , 
de  llndépendance  et  de  la  bravoure  des  Français ,  la 
récompense  promise  et  bleu  méritée. 

Je  regarde  cent  fols  par  jour  le  tableau  de  leurs 
triomphes  ;  les  glaces  de  l'hiver  le  plus  rigoureux ,  la 
rapidité  des  fleuves ,  les  plus  épaisses  forêts,  les  mon- 
tagnes les  plus  escarpées,  de  nombreux  canons  protè- 
gent d'Uinombrables  Autrichiens,  Anglais,  Uanêvriens, 
Espagnols....  tous  les  efforU  sont  impuissants,  il  faut 
se  rendre  on  fuir  aux  approches  de  l'armée  française  i 
l'hiver  capitule  et  promet  de  ne  conserver  les  froids 
plateaux  dont  il  avait  couvert  le  territoire  ennemi ,  que 
pour  porter  fidèlement  les  vainqueurs.  Le  Rhin  ,  oui , 
le  Rhin ,  qui  avait  débordé  pour  se  défendre,  volt  an 
fierté  comprimée ,  rentre  dans  ses  limites ,  se  soumet 
anpassage,  et  veut  être  francisé.  Longtemps  aupara- 
vant les  cbênes  de  Mormalle  avaient  chassé  les  tronpes 
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des  conjurés,  en  menaçant  de  les  écraser  de  lenr 
cliûte ,  dès  qa*iis  sentiraient  le  fea  des  Français.  Les 
Alpes ,  les  Pyrénées  s*étaient  abaissées  pour  élever 
leur  artillerie  *....  Créateur  de  Tonivers ,  les  soldats 
des  droits  de  l*honinie ,  de  la  liberté  de  publier  ses 
opiolons,  ses  plus  fortes  conceptions ,  celle  de  r£tre 
suprême ,  celle  de  la  fausseté  de  tous  les  dogmes , 
celle  de  Tabsurdité  de  tous  les  cultes,  ne  sont-ils 
pas  dignes  de  toi  ?  L*escla vase  et  le  fanatisme  ne  dé- 
meutlnmt  plus  ion  eiislencel  Qu'est-ce  que  Dieu  sans 
la  liberté  de  Tbomme,  qui  seolen  a  la  pensée  ? 

Intrépides,  incomparables  guerriers,  si  Je  voulais 
un....,  Je  le  cboisirals  parmi  vous;  Je  voudrais  un 
grenadier  des  Alpes,  des  Pjréoées,  de  Quiberon;  un 
canounier  de  Maëstrlcht,  de  Lniembourg,  Fonta- 
rabie,  Yictoria ,  Bllbao....;  un  dragon  de  Jemmapes, 
Flenros,  Amsterdam,  Manheim....;  un  chasseur  de 
TEscant ,  de  la  Meuse  et  du  fihin  {  Je  voudrais  Pichc- 
gm,  Jourdan,  Hoche.... 

Tjrans  ennemis ,  les  cordons ,  les  diamants ,  les 
sceptres,  les  trônes,  toutes  vos  couronnes  réunies 
ont-elles  Téclat,  la  splendeur  de  la  cocarde  d*un 
Français  soldat. 

Anglais ,  vous  êtes  taxés  et  vous  prêtez  dans  le  fol 
atpolr  que  quatorze  armées  victorieuses  seront  dé- 
troites  par  un  ennemi  toujours  battu,  soit  qui!  attaque, 
Mit  qnll  n'évite  pas  le  combat!  Vous  êtes  taxés,  et 
vous  prêtez  pour  continuer  une  guerre  qui  exclut  votre 
eommerce  de  sept  fleuves  !  Vous  êtes  taxés  et  vous 
prêtez  pour  exporter  vos  espèces ,  salarier  les  chouans 
etFempereur....  Le  résultat  pour  vous  sera  une  forte 
réduction  de  rinterét  de  la  dette ,  on  riosurrection  du 
peuple. 

Cette  dette  perpétuelle  et  viagère  est  &  fonds 
f>erdus\  dès  que  le  capital  n'est  point  exigible,  son 
énormité  n^est  qu*un  spectre  qui  fuit  :  on  ne  doit  pas 
les  capitaux,  oo  ne  doit  que  1  iii/^r^/.  Cet  intérêt  va 
fblr  comme  le  capital,  puisqu'un  nouvel  empmnt  con- 
duira plus  vite  an  moment  d*nne  réduction  forcée  et 
eue  de  nouvelles  taxes  pour  éloigner  une  crise  révolo- 
tionnaire,  doivent  l'accélérer. 

Comment  donc  faire  ?  C*est  aux  siûets  à  travailler 
davantage ,  à  boire  et  manger  moins .  à  payer  joyeu- 
sement de  plus  fortes  contributions  :  le  papa  Léopard 
n'en  doit  pas  perdre  une  tranche  de  chair  humaine. 

DCCHEB. 


CONVENTION  NATIONALE 

Fin  du  décret  $ur  rùrganitalim  de$  écoles  des  ser- 
vices publics,  rendu  par  la  Contfenlion  nationale 
le  30  vendémiaire  an  ^, 

TlTfiE  VII. 
Ecole  des  Géographes. 

Art.  W.  Il  sera  établi  nne  école  composée  babi- 
toellementde  vingt  élèves,  qui  seront  instruits  et 
exercés  aux  opérations  géographiques  et  topogra- 
phiques ,  aux  calculs  qui  y  sont  relatifs ,  et  au 
dessin  de  la  carte. 

II.  Ces  élèves  feront  leurs  premières  études ,  au 
moins  pendant  un  an ,  à  Tècole  Polytechnique ,  et 
ils  subiront  un  examen,  lorsau'ils  en  sortiront,  pour 
entrer  à  l'école  des  géographes. 

IIL  Cet  examen  aura  en  général  pour  objet  les 
nalhématiques  pures  et  appliquées  ;  mais  il  portera 
principalement  sur  l'astronomie  eéomélrique,  les 
dons  tri£[onométries  et  le  dessin  de  la  carte. 

IV.  L'instruction  des  élèves  de  l'école  des  Géo- 
graphes sera  divisée  en  deux  parties ,  dont  l'une 
cura  pour  objet  les  opérations  sur  le  terrain  ;  et 
l'autre  »  le  travail  du  cabinet. 

V.  Les  opérations  sur  le  terrain  seront  de  trois 
sortes: 

i*  Le  6guré  du  terrain  ; 


2»  Les  mesures  géométriques  ,   soit  des  ansles 
soit  des  bases  ;  ^      * 

3<*  Les  observations  astronomiques. 

VI.  Les  travaux  du  cabinet  auront  deux  objets* 

!•  Les  opérations  géographiques  relatives  à  la 
réduction  et  au  dessin  des  cartes  ; 

2°    Les  calculs  trigonométriques  et  les  toisés. 

VIL  Le  traitement  annuel  des  élèves  de  l'école 
des  Géographes ,  sera  le  même  que  celui  dont  ils 
jouissaient  à  l'école  Polytechnique. 

VIII.  Il  y  aura  deux  professeurs  à  l'école  des 
Géographes ,  dont  un  pour  la  partie  géométrique  et 
un  pour  le  dessin.  Le  directeur  du  cadastre  sera 
attaché  à  cette  école  ,  et  en  formera  le  conseil 
avec  les  professeurs. 

IX.  Chaque  année ,  le  directeur  du  cadastre ,  et 
les  diverses  administrations  qui  auront  besoin  de 
géographes ,  feront  leurs  demandes  au  ministre  de 
l'intérieur.  Les  places  à  remplir  seront  données 
aux  plus  instruits  des  élèves,  qui  prendront  alors 
le  litre  û'ingénieur^géographe. 

X.  Pour  donner  de  l'activité  aux  travaux  du  ca- 
dastre, et  pouvoir  y  appliquer  le  plus  prompte- 
ment  possible  des  hommes  à  talents  ,  le  nombre 
des  élèves  sera  d'abord  provisoirement  porté  à 
cinquante,  avecun  professeurde  plus  pour  le  dessin: 
cesupplément  y  sera  entretenu  tant  que  TexigeronC 
les  besoins  du  cadastre. 

XI.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
pourvoir  à  remplacement  ctà  l'organisation  de  celte 
écolo. 

TITBEVIII. 

Ecole  des  Ingénieurs  de  Vaisseaux. 

Art.  I"'  L'école  des  ingèDieurs-constructenrs 
actuellement  existante  à  Paris ,  est  conscrvéo  sous 
le  nom  d'écoles  d'ingénieurs  de  vaisseaux. 

II.  Après  la  présente  année ,  il  ne  sera  admis  i 
celle  école  que  des  jeunes  gens  ayant  fait  au  moins 
un  an  d'étude  à  l'école  Polytechnique. 

III.  Le  choix  entre  les  élèves  sera  fait  chaque 
année  par  un  examen  de  concours  sur  la  géométrie 
descriptive ,  la  mécanique  et  les  autres  parties  du 
travail  affecté  à  U  première  année  d  étudo  de 
l'école  Polytechnique. 

IV.  Le  traitement  des  élèves  admis  à  l'école  des 
Ingénieurs  de  Vaisseaux  sera  de  150Ô  francs  par  an. 

V.  Quant  au  surplus  de  l'instruction  donnée  à 
l'école  de  vaisseaux  et  i  son  régime ,  ils  continue- 
ront d'avoir  lieu  comme  par  le  passé. 

Il  nleit  rien  innové  également  par  rapport  au 
nombre  des  élèves. 

Les  cinq  élèves  pour  la  construction  des  bAti- 
menls  de  commerce  qui  y  étaient  attachés ,  y 
seront  reçus  de  même  cnaque  année ,  et  aux  mêmes 
conditions. 

Ils  auront  la  faculté  de  suivre,  tant  l'enseigne- 
ment de  la  première  année  donné  à  l'école  Poly- 
technique ,  que  celui  de  l'école  particulière  des 
ingénieurs  et  de  vaisseaux. 

TITRE  ÏX. 

Ecoles  de  Navigation. 

Art.  I*'.  Les  écoles  de  mathématiques  et  d'hy- 
droffraphie  destinées  pour  la  marine  de  l'Etat ,  et 
les  écoles  d'hydrographie  destinées  à  la  marine  du 
commerce,  prendront  à  l'avenir  le  nom  d'écoles 
de  navigation. 

II.  Les  disposîtioni  de  la  loi  du  10  août  179! 
concernant  ces  écoles  de  commerce ,  sott  main- 
tenues. 
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III.  II  sera  formé  deux  poubelles  écoles  de  naTi- 
garion  pour  le  commercé  :  Tane  aéra  placée  à  Mor- 
laix  ei  l'autre  à  Arles. 

Le  minisire  de  la  marine  est  chargé  de  les  établir 
le  plus  prumptement  possible ,  semblablemeol  aux 
autres  écoles  du  même  genre. 

TITBS  X. 
EeoUi  de  Marine. 

Art.  I*'.  Les  aspirants  de  la  mari  no  seront  reçus 
dans  un  concours  où  ils  seront  interrogés  sur 
Tarithmétique,  Talgèbre,  la  géométrie,  la  statique 
et  la  navigation. 

On  se  conformera  d'ailleurs,  relativement  à  ce 
discours,  au  titre  H  delà  loi  du  10  août  1791. 

H.  Les  aspirants  reçus  se  rendront  dans  celui 
des  ports  qui  leur  sera  indiqué  par  le  ministre  de 
la  marine. 

Hf.  Les  écoles  pour  les  aspirants  de  la  marine , 
seront  établies  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et 
Rochefort. 

lY.  Il  sera  armé  chaque  année,  dans  chacan  de 
ces  ports ,  une  corvette  dont  Tunique  destination 
sera  de  servir  à  l'instruction  des  aspirants  de  Ja 
marine,  et  sur  laquelle  ils  seront  embarqués 
aussitôt  après  leur  arrivée  dans  le  port. 

Y.  Cette  corvette  mettra  souvent  à  la  voile,  et 
fera  des  sorties  le  long  des  côtes  ;  elle  sera  désarmée 
et  réarmée;  enfin  ,  on  y  exécutera  tout  ée  qui  peut 
donner  aux  aspirants  l'instruction  la  plus  complète 
sur  le  grément ,  le  pilotage  et  le  canon  nage.  Les 
aspirants  y  subiront  des  examens  sur  ces  divers 
objets. 

Vl.  Après  six  mois  d'embarquement  sur  la  cor- 
nette d'instruction  ,  les  aspirants  rentreront  dans 
le  port,  et  seront  occupés  à  suivre  les  différents 
ateliers  delà  marine,  ou  des  maîtres  choisis  leur 
expliqueront  les  détails  des  ouvrages  qui  s'y  fa* 
briquent. 

Yil.  Peu  de  mois  après  leur  débarquement ,  une 
nouvelle  corvette ,  ou  une  frégate ,  commandée 
par  des  officiers  habiles  sera  armée  dans  chaque 
port,  et  les  aspirants  y  seront  embarqués  pour 
faire  une  campagne  de  long  cours,  qui  durera 
environ  un  an. 

YlII.  Pendant  ce  temps,  les  aspirants  seront 
exercés  aux  manœuvres  et  observations  les  plus 
utiles  à  leur  instruction  et  aux  progrès  de  la  navi- 
gation. 

Ils  rédigeront  les  Journaux  et  mémoires  de 
l'expédition ,  et  dans  les  belles  mers  les  officiers 
leurs  feront  commander  les  mouvements  du 
vaisseau. 

IX.  Les  aspirants  de  la  marine  qui  n'ont  point 
été  reçus  au  concours,  comme  il  est  prescrit  par 
le  titre  II  de  la  loi  du  10  août  1791 ,  seront  tenus 
de  satisfaire  aux  conditions  de  ce  concours ,  avant 
de  monter  sur  les  corvettes  d'instruction. 

X.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'éta- 
blissement le  plus  prochain  des  corvettes  d'instruc- 
tion, et  d'y  faire  passer  successivement  les  aspirants 
actuels ,  en  commençant  par  les  plus  anciens. 

XL  Pour  être  reçu  à  l'avenir  enseigne  entretenu, 
il  faudra  avoir  fait  son  service  sur  les  deux  cor- 
nettes d'instruction ,  et  satisfaire  en  outre  à  toutes 
les  autres  conditions  actuellement  exigées  pour 
parvenir  a  ce  grade. 

Le  présent  décret,  avec  le  rapport  qui  le  pré- 
cède ,  sera  imprimé  et  inséré  au  Bulletin. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
coirsBn.  DBS  ANcœiig. 

Pré$idmù$  de  i^atfdt»  (des  Ardenoes). 
SUITE  ▲  LA  SBARCE  DU   24  BBUMAIEB 

Râbmagivac  :Si  la  résolution  du  conseil  des  Cinq 
Cents  était  adoptée ,  il  en  résulterait  qu'on  dépouil- 
lerait les  citoyens  des  départements  en  retard  de 
Ciire  leurs  élections ,  du  droit  appartenant  à  tous 
les  français  de  nommer  leurs  fonctionnaires. 

Le  droit  de  suffrage  éprouverait  alors  une  atteinte 
directe,  et  c'est  de  tous  les  droits  du  peuple  celui 
auquel  on  doit  le  moins  toucher,  car  il  est  la  base 
de  rédifice. 

On  transporterait  dans  les  mains  du  Directoire 
exécutif  un  pouvoir  essentiellement  distinct  de 
ceux  qui  lui  sont  attribués  par  la  constitution  ;  cela 
me  parait  de  la  plus  dangereuse  conséquence  pour 
l'avenir. 

On  s'est  fondé,  pour  faire  valoir  cette  résolution, 
sur  ce  que  quelques  articles  de  la  constitution  per- 
mettent au  Directoire  de  faire  des  nominations 
d'une  espèce  à  peu  près  semblable.  Mais  les  articles 
qui  font  ces  sortes  d'exceptions  n'attribuent  point 
au  Directoire  la  nomination  d'aucun  juge.  Par  les 
articles  155  et  156  ,  il  n'a  que  le  droit  éventuel 
de  nommer  les  fonctionnaires  publics  dans  les  co- 
lonies françaises  jusqu'à  la  paix.  Si  l'article  188  lui 
permet  de  remplacer  toUlement  les  membres  d'une 
administration ,  c'est  seulement  lorsqu'il  les  a  des- 
titués, c'est  conséquemment  après  une  nomination 
populaire ,  et  dans  ce  cas  la  constitution  lui  a  posé 
des  bornes  qu'il  ne  peut  franchir  :  il  ne  doit  choisir 
les  successeurs  de  ceux  qu'il  a  destitués  que  parmi 
les  anciens  membres  de  l'administration.  La  ré- 
solution du  conseil  des  Cinq  Cents  affranchit  la 
Directoire  de  ce  devoir. 

^  On  a  déjà  dit  que  le  salut  du  peuple  commandait 
l'exécution  proposée  ;  on  fera  valoir  aussi  les  dan- 
gers de  convoj^uer  les  assemblées  électorales  dans 
un  moment  où  le  royalisme  et  l'anarchie  s'agitent 
pour  égarer  le  peuple.  Mais  je  vous  le  demande, 
citoyens,  le  salutdu  peuple  n'est-ilpasdanslastricte 
exécution  de  la  constitution?  La  violer  n'est-ce  pas 
perdre  le  peuple  ?  Ne  nous  laissons  pas  abuser  par 
ce  mot  à  I  aide  duquel  on  a  commis  tant  d'erreurs, 
tant  de  forfaits ,  à  l'aide  duquel  on  a  déterminé  tant 
de  mesures  violentes  ,  illégales ,  attentatoires  aux 
principes.  Le  salut  du  peuple  exigerait-il  qu'on  le 
privât  du  plus  saint  de  sesdroits  pour  le  transporter 
dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif?  Non. 

On  criant  de  réunir  les  électeurs;  mais  ces  crain- 
tes sont-elles  assez  fortes .  sont-elles  assez  bien  fon- 
dées pour  nous  forcer  de  violer  la  constitution  ?  Je 
ne  le  crois  pas ,  surtout  quand  il  est  des  moyens 
de  prévenir  les  dangers  qu  on  appréhende.  Donnes 
peu  de  temps  pour  faire  les  élections ,  feites-les 
surveiller  soigneusement,  et  vous  n'avex  plus  rien 
à  redouter. 

Le  cercle  de  nos  devoirs  est  tracé  ;  ne  restons  pas 
en  deçà  de  la  ligne,  mais  ne  la  dépassons  pas. 

Nous  sommes  environnés  de  périls  de  plus  d'une 
espèce  ;  ne  nous  attachons  pas  à  guérir  le  mal  là 
ou  il  n'est  pas  ;  portons  nos  regards  de  tous  côtés 
pour  éviter  tous  les  dangers  ;  je  le  répète,  le  plus 
grand  de  tous  me  semble  être  dans  la  yiolation  de 
la  constitution. 
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CeaiL  qui  ne  Tealent  pas  que  les  corps  électoraoi 
se  réunissent  de  nouveau ,  motivent  leur  avis  sur 
ce  que  la  constitution  ne  permet  pas  que  leur  ses- 
sion annuelle  se  prolonge  au-delà  de  dix  jours  ; 
mais  ils  ne  font  pas  attention  que  la  constitution 
n'accorde  que  dix  jours,  que  parce  qu'il  n'y  aura 
annuellement  à  faire  que  le  tiers  des  opérations 
dont  les  corps  électoraux  étaient  char|[és  cette  an- 
née :  la  constitution  n'avait  pas  prévu  qu'ils  seraient 
obligés  de  faire  des  élections  deux  tiers  de  fois  plus 
noinoreuses  ;  ce  surcroît  de  travail  exige  nécessai- 
rement une  prolongation  de  délai. 

Je  vote  pour  que  le  conseil  déclare  qu'il  ne  peut 
approuver  la  résolution. 

BuTRAND  :  Il  est  certain  que  la  constitution  n'a 
pas  prévu  le  cas  qui  se  présente  aujourd'hui  ;  com- 
ment donc  suppléer  à  son  silence  ?  Ce  ne  peut  être 
gne  par  une  loi  ;  or ,  le  Ck)rps  Législatif  doit .  en  la 
taisant,  prendre  le  parti  qu'il  trouvera  le  meilleur 
à  raison  des  circonstances  et  do  l'état  où  se  trouve 
la  république. 

La  résolution  qui  nous  est  proposée  me  parait 
pleine  de  saeesse ,  et  je  crois  qu'il  y  aurait  des  dan- 

Sers  à  prendre  un  parti  contraire  ;  je  vais  essayer 
e  vous  les  faire  sentir. 

D'abord  ,  ie  ne  (parlerai  point  de  la  proposition 
qui  tendrait  a  réunir  les  assemblées  primaires  pour 
nommer  de  nouveaux  électeurs  ;  cette  proposition 
serait  contraire  à  la  constitution,  qui  ne  permet  pas 
qu'il  soit  nommé  deux  fois  des  électeurs  dans  la 
même  année.  Mais  je  dirai  que  la  constitution,  en 
ordonnant  que  les  assemblées  primaires  ne  seraient 
convoquées  qu'une  fois  par  an ,  a  sagement  calculé 
l'esprit  de  tenue  des  Français.  Elle  a  senti  que  la 
légèreté  qui  leur  est  naturelle ,  ne  leur  permettrait 
pas  de  se  rendre  plus  souvent  dans  les  assemblées 
politiques  ;  et  Texpérience  nous  a  déjà  prouvé  que 
nos  concitoyens  se  lassent  aisément  de  se  rendre 
souvent  dans  ces  assemblées.  Si  on  les  réunit  ce- 
pendant ,  qu'en  résultera-t-il?  Qu'elles  seront  dé- 
sertes ,  ou  bien  quelles  ne  seront  composées  que 
de  quelques  hommes  oisifs  ou  intéressés  à  faire 
triompher  un  parti  d'hommes  qui  auront  d'autant 
moins  de  peine  à  égarer  ceux  qui  les  entoureront, 
qu'ils  seront  moins  nombreux. 

On  a  dit  que  ce  serait  priver  le  peuple  de  ses  droits 
que  d*adopter  la  résolution  proposée  ;  mais  il  me 
semble  que  le  peuple  a  usé  de  ses  droits  en  élisant 
les  membres  du  Corps  Législatif,  et  je  ne  crob  pas 
que  la  souveraineté  réside  dans  l'élection  de  tous 
les  fonctionnaires  publics. 

Je  suis  d'autant  plus  autorisé  à  avoir  cette 
opinion,  que  la  constitution  qui  consacre  la  souve- 
raineté du  peuple,  attribue  au  Corps  Législatif 
l'élection  du  Direcloire  exécutif. 

On  craint  que  si  la  proposition  est  adoptée ,  le 
pouvoir  exécutif  n'ait  une  influence  dangereuse  sur 
les  Juges.  On  ne  fait  pas  attention  que  nommer  les 
Juges  et  exercer  le  pouvoir  judiciaire  sont  deux  cho- 
ses toutes  différentes.  Il  y  aurait  à  craindre  pour 
la  liberté ,  si  le  Directoire  pouvait  exercer  les  fonc- 
tions judiciaires  ;  mais  il  ne  fera  que  nommer  les 
Jupes ,  et  il  ne  pourra  pas  les  destituer.  C'est  une 
raison  de  plus  pour  qu'il  n'ait  aucune  influence 
sur  eux.  Les  Juges  qui  n'auront  pas  besoin  de  le 
servir  pour  conserver  leurs  places  ,  les  juges  qui 
•auront  bien  qu'ils  ne  peuvent  être  destitués  que 
par  un  jugement  légal ,  n'appartiendront  qu'à  leur 
conscience. 

Je  ne  crains  pas  tant  les  usurpations  du  pouvoir 
exécutif,  que  les  horreurs  de  l'anarchie:  l'agran- 
dissement de  l'un  est  bien  moins  redoutable  que  les 


horreurs  de  l'autre.  Le  Corps  Législatif  sera  tcu- 
jours  là  pour  surveiller  le  premier  et  arrêter  ses 
entreprises  ;  mais  rien  ne  pourra  opposer  de  digue 
aux  fureurs  délirantes  de  l'autre.  HAtons-nous  donc 
de  prévenir  ce  malheur  ;  ne  laissons  pas  les  dépar- 
tements sans  autorités  constituées ,  et  donnons  au 
pouvoir  exécutif,  qui  a  toute  notre  conflance,  un 
droit  provisoire  que  nous  ne  pouvons  consiitution- 
nellement  attribuer  à  d'autre.  Je  demande  que  le 
conseil  approuve  la  résolution. 

PoiTALis  :  La  proposition  qui  nous  occupe  est  de 
la  plus  grande  importance  ;  je  vais  donc  la  consi- 
dérer dans  tous  ses  développements. 

J'examinerai  d'abord  une  première  question  : 
celle  de  savoir  si  •  en  supposant  qu'une  assemblée 
électorale  fût  dissoute  avant  d'avoir  achevé  les  opé- 
rations qui  lui  sont  confiées  par  la  constitution,  on 
devrait  remettre  au  Directoire  exécutif  le  droit  d'y 
suppléer  ? 

La  seconde  question  sur  laquelle  je  porterai  mes 
regards  ,  sera  celle  de  savoir  si  les  assemblées  élec- 
torales de  cette  année  sont  dissoutes  ? 

De  ces  deux  questions  la  première  intéresse  tous 
les  temps,  tous  les  siècles  ;  car  je  crois  à  la  durée 
étemelle  de  la  constitution ,  et  la  seconde  intéresse 
plus  particulièrement  l'hypothèse  où  nous  nous 
trouvons. 

En  combattant  la  résolution  proposée  par  le  con- 
seil des  Cinq  Cents ,  je  rends  hommage  aux  inten- 
tions qui  l'ont  dictée.  La  discussion  qui  l'a  précMée 
dans  ce  conseil  a  porté  le  caractère  de  la  franchise 
et  de  l'amour  de  la  patrie ,  et  nous  lui  serons  au 
moins  redevables  de  nous  avoir  fourni  des  vues 
nouvelles  sur  une  matière  aussi  importante. 

J'examinerai  d'abord  la  première  des  deux  ques- 
tions que  j'ai  posées. 

Divers  avis  ont  été  ouverts  dans  le  conseil  des 
Cinq  Cents ,  pour  lever  la  difficulté  qui  se  pré- 
sente. 

On  a  dit  :  Il  faut  provoquer  les  assemblées  élec- 
torales gui  viennent  d'élire,  ou  convoquer  les  asem- 
bléesprimaires  pour  nommer  de  nouveaux  électeurs, 
ou  bien  confier  au  Directoire  exécutif  le  droit  de 
compléter  des  élections. 

Ces  trois  parties  me  paraissent  également 
Inconstitutionnelles.  Je  ne  crois  pas  que,  dans 
l'hypothèse  ordinaire  d'une  assemblée  électorale 
vériublement  et  légalement  dissoute,  on  doive 
réunir  de  nouveau  les  électeurs  ;  car  la  constitution 
n'accorde  aux  corps  électoraux  qu'une  session 
annuelle  de  dix  jours ,  et  nous  n'avons  pas  le 
pouvoir  de  leur  donner  deux  sessions. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  plus  constitutionnel  de 
réunir  les  assemblées  primaires  pour  nommer  de 
nouveaux  électeurs ,  car  la  constitution  ne  permet 
de  convoquer  les  assemblées  primaires  qu'une  fois 
chaque  année;  elle  ne  permet  aussi  de  nommer  des 
électeurs  qu  'une  fois  par  an.  Je  le  dis  :  le  troi- 
sième parti  est  aiusi  inconstitutionnel*  Je  me  fé- 
licite ,  en  traitant  cette  question,  de  ce  que  les 
considérations  que  je  présenterai  ne  pourront  affli- 
ger personne.  Le  Directoire  exécutif  est  né  de 
notre  confiance.  Ce  n'est  que  d'hier  qu'il  a  pris 
naissance.  Il  n'y  a  donc  aucun  reproche  possible 
à  lui  laire.  Ce  n'est  pas  pour  les  hommes  que  Je 

Earie ,  c'est  pour  le  maintien  de  la  république.  Les 
ommes  passent,  mais  les  places  restent.  Les 
hommes  ne  sont  rien  ,  mais  la  constitution  est  tout. 
Je  vais  donc  donner  à  mes  idées  tout  le  dévelop- 
pement dont  elles  sont  susceptibles  dans  la  certitude 
où  Je  suis  que  les  détails  dans  lesquels  j'entrerai 
ne  pourront  offenser  personne.  Le  pouvoir  d'élire 
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est  uo  pouvoir  créalcur  qui  ne  (wnt  appartenir  au 
Directoire  ;  ce  pouvoir  n^appartient  qu  au  peuple, 
par  qui  tout  est.  11  est  incessible,  il  est  inséparable 
du  peuple;  on  ne  peut  donc  l'attribuer  au  Direc- 
toire exécutif ,  qui  est  une  autorité  constituée,  une 
autorité  qui  n'est  point  par  elle-même ,  et  qui  a 
eu  besoin  d*ètre  créée  nour  exister.  C'est  à  tort 

3u'on  a  voulu  assimiler  le  droit  d'élire  à  celui  de 
estituer  et  remplacer. 

Le  droit  de  destituer  et  de  remplacer  est  un  acte 
de  magistrature  suprême,  un  acte  de  juridiction  ; 
mais  ce  n'est  point  un  acte  de  souveraineté.  Tandis 
que  l'élection  est  l'acte  de  souveraineté  exercé  par 
le  peuple  créateur.  Le  droit  d'élire  immédiatement 
ses  administrateurs  et  ses  juges ,  voilà  le  plus  pré- 
cieux avantage  de  la  souveraineté  du  peuple;  la 
constitution  ne  l'attribue  à  personne.  Nous  n'avons 
donc  pas  le  droit  d'en  priver  celui  de  qui  nous  te- 
nons nos  pouvoirs;  nous  ne  pouvons  pas  l'dter 
an  peuple ,  sans  renverser  à  l'instant  le  gouver- 
nement républicain,  sans  ébranler  la  constitution 
Jusque  dans  ses  fondements  :  je  vous  demande  si 
ce  serait  un  gouvernement  républicain  que  celui 
tons  lequel  le  peuple  n'élirait  pas  ses  magistrats. 
Je  suppose  cependant  que  nous  accordions  ce  droit 
an  Directoire,  et  je  me  demande  s'il  pourrait  l'ac- 
cepter. Je  ne  le  pense  pas.  Le  Corps  Législatif  est 
sans  doute  l'émanation  la  plus  sublime  do  la  sou- 
▼eraineté,  mais  le  Corps  Législatif  n'est  pas  le 
souverain.  Il  ne  peut  donc  distribuer  les  pouvoirs 
de  la  souveraineté.  Le  Directoire  n'accepterait  donc 
pas  cette  faculté,  parce  qu'il  saurait  qu'elle  n'ap- 

rrtenait  pas  à  ceux  qui  la  leur  auraient  délégua», 
quoi  servirait  donc  la  loi  que  nous  aurions 
portée?  Elle  ne  nous  aurait  produit  que  la  bonté 
d'avoir  fait  un  acte  inconstitutionnel. 

Ceux  qui  veulent  si  légèrement  donner  an  Direc- 
toire le  droit  de  nommer  les  adminbtrateurs  se- 
raient sûrement  d'un  avis  opposé,  s'ils  remarquaient 
combien  de  précautions  la  constitution  a  eiigèes 

Eonr  le  remplacement  de  ces  fonctionnaires  pu- 
lici.  Dans  le  cas  où  une  administration  départe- 
mentale ou  municipale  perdrait  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  par  la  mort ,  démission  ou  autre- 
ment, elle  permet  aux  administrateurs  restant  de 
•e  recruter ,  de  s'adjoindre  en  remplacement  des 
administrateurs  tem()oraires  qui  exercent  les  fonc- 
tions jusqu'aux  élections  suivantes.  Cette  disposi- 
tion est  celle  de  Tarticle  188  de  la  constitution. 
Vous  voyez  combien  elle  a  été  loin  d'accorder  an 
Directoire  le  droit  de  nommer  des  administrateurs, 
puisque  dans  ce  cas,  elle  a  mieux  aimé  confier  le 
droit  d'élection  aux  corps  administratifs  eux- 
mêmes  ,  que  de  courir  le  danger  de  la  remettre 
entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif. 

L'article  198  permet  bien  au  Directoire  de  des- 
tituer et  de  remplacer  tous  les  membres  de  l'ad- 
ministration ,  mais  il  ne  peut  choisir  leurs  succes- 
seurs ou  plutôt  leurs  suppléants  provisoires  que 
parmi  les  anciens  administrateurs  du  même  dépar- 
tement ,  que  parmi  les  hommes  déjà  marqués  du 
sceau  de  la  confiance  publique.  Vous  voyez  par 
cet  article  que  la  constitution  a  établi  elle-même 
la  distinction  que  je  vous  faisais  tout  à  l'heure 
entre  le  pouvoir  créateur  d*élire  et  le  pouvoir 
juridictionnel  de  destitution  et  de  remplacement. 

La  constitution  n'a  pas  permis  au  Directoire  de 
créer  des  administrateurs  pour  en  remplacer 
d'autres  ;  mais  elle  lui  a  prescrit  de  ne  choisir  leurs 
S0|ip]éants  que  parmi  les  hommes  que  le  peuple 
avait  déjà  revêtus  de  sa  confiance,  auxquels  il  avait 
déjà  donné  une  existence  publique. 

Je  vous  le  demande ,  quels  sont  les  hommes  que 


le  peuple  ait  déjà  marqué  du  sceau  de  sa  con- 
fiance T  Toutes  les  administrations  sont  encore 
vacantes.  Où  le  Directoire  choisira-t-il  des  admi- 
nistrateurs qui  aient  déjà  réuni  Tcstime  de  leurs 
concitoyens  ?  Nulle  part.  Il  y  a  plus ,  c'est  que  la 
résolution  qu'on  vous  présente  ,  l'affranchit  de  ce 
devoir  que  lui  impose  la  constitution. 

Ce  serait  compromettre  le  Directoire  que  de  lui 
donner  cette  faculté.  Nous  devons  entourer  ce 
pouvoir  de  toute  notre  confiance ,  afin  qu'il  ait 
celle  de  la  république  entière  :  la  confiance  est  le 
principe  créateur  qui  donne  la  force  à  toutes  les 
autorités  ;  nous  devons  plus  ,  nous  devons  attache- 
ment et  amitié  aux  hommes  qui  se  dévouent  pour 
faire  prospérer  les  destinées  oc  la  république. 

Si  c'est  déjà  violer  la  constitution  que  de  donner 
au  Directoire  le  droit  de  nommer  ses  administra- 
teurs ,  que  sera-ce  donc  si  on  lui  accorde  le  droit 
de  nommer  les  juges?  Ainsi,  la  justice  naîtrait 
d'une  autorité  constituée;  elle  n'existerait  pas  par 
elle-même.  Ce  troisième  pouvoir  établi  dans  ia 
constitution  pour  balancer  les  autres,  ne  tiendrait 
plus  son  existence  que  de  l'un  des  deux  autres  : 
vous  ne  devez  point ,  comme  l'ancien  gouverne- 
ment, établir  des  commissaires,  mais  des  jugrs;  et 
dans  le  système  qu'on  vous  propose .  vous  forme- 
riez des  commissions  ,  et  non  des  tribunaux.  Je  le 
demande,  est-ce  là  la  justice  que  la  constitution  a 
assurée  à  tous  les  citoyens  français  ?  Il  faut  que 
l'ordre iudiciaire  soit  intact;  il  faut  qu'il  garde 
son  indépendance  dans  l'Etat,  comme  la  cons- 
cience la  conserve  dans  le  cœur  de  l'homme  :  s'il 
en  était  autrement ,  les  tribunaux  ne  seraient  plus 

3 ne  les  instruments  des  passions  et  des  volontés 
eceux  qui  les  auraient  créés. 
Le  peuple  n'ayant  point  attribué  au  Directoire 
le  droit  de  nommer  les  juges ,  se  l'est  réservé ,  et 
il  ne  dépend  pas  plus  de  nous  de  le  donner  au 
pouvoir  exécutif  que  de  lui  accorder  celui  de 
nommer  les  administrateurs. 

Souvenons-nous  que  les  grandes  places  sont  tou- 
jours environnées  de  grands  dangers  ;  que  les  flat- 
teurs et  les  courtisans  s'occupent  sans  cesse  à  trom- 
per les  hommes  puissants  ;  que  si  nous  leur  don- 
nions le  pouvoir  de  nommer  les  juges,ce  serait  leur 
donner  celui  qu'avait  Robespierre  ,  et  personne  de 
nous  ne  veut  faire  aux  membres  qui  composent  le 
Directoire,  l'injure  de  les  mettre  dans  une  position 
où  ils  pourraient  devenir  aussi  dangereux  que  cet 
assassin  de  la  patrie. 

On  a  dit  qu'il  n'était  pas  contraire  à  la  nature 
des  fonctions  du  Directoire,  qui  est  chargé  de 
veiller  à  la  sûreté  intérieure  de  1  Etat,  qu'il  nom> 
mât  les  fonctionnaires  publics  qui  doivent  con- 
courir avec  lui  à  assurer  la  tranquillité  de  tous. 
Oui ,  sans  doute ,  h*  Directoire  exécutif  est  insti- 
tué pour  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'Etat  ;  mais  en 
convenant  de  cette  vérité,  je  n'admettrai  pas  la 
conséquence  qu'en  a  tirée  un  des  préopinants  ; 
car  il  me  semnie  que  rien  n'empêcherait  qu'un 
jour,  sous  prétexte  ae  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat» 
on  n'attribuât  aussi  au  Directoire  la  nomination 
des  membres  du  Corps  Législatif.  La  constitution 
qui  ne  lui  attribue  pas  la  nomination  des  juges  ni 
celle  des  législateurs ,  ne  s'oppose  pas  davantage  à 
ce  qu'il  nomme  les  législateurs  et  les  juges;  et  il 
est  impossible  qu'en  admettant  le  préteite  de  la 
tranquillité  publique ,  tout  ne  soit  point  livré  à 
l'arbitraire. 

Si  l'on  se  permet  de  violer  un  point  de  la  cons- 
liftntion  ,  sous  prétexte  de  la  tranquillité  publique, 
je  ne  vois  pas  de  raison  pour  laquelle ,  sous  le 
même  prétexte ,  on  n'en  violerait  pas  une  autre. 
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Citoyens .  on  a  dit  qac  la  constitution  n'était 
pas  failc  pour  les  Français,  j'aime  à  croire  le  con- 
traire ;  j'aime  à  croire  que  les  Français  de?iendront 
sages.et  que  la  constitution  aura  été  faite  pour  eux. 
11  est  temps  que  nos  cœurs  s'ouvrent  à  la  confiance. 

Quand  une  faction  se  montre ,  il  faut  l'abattre  , 
mais  il  ne  faut  pas  d'avance  corrompre  les  hommes 
par  des  soupçons ,  les  inviter  à  mal  foire  en  les 
suspectant  d  être  méchants. 

La  tranquillité  publique .  la  prospérité  de  la 
France  seront,  j'espère,  notre  ouvrage:  mais 
nous  ne  parviendrons  à  ce  but  glorieux  qu'avec  de 
la  fermeté.  C'est  ainsi  que  nous  abattrons  les  fac- 
tions qui  ne  gagnent  jamais  qu'à  la  versatilité.  Je 
vous  le  demande ,  quel  pouvoir  pourraient-elles 
usurper  maintenant  ?  Aucun.  Il  faut  qu'elles  les 
renversent  tous  trois,  ou  elles  sont  perdues.  Vou- 
lex-Yous  leur  donner  des  espérances ,  professez  des 
principes  incertains  ,  vous  leur  aurez  donné  l'assu- 
rance de  la  victoire  ;  car  elles  seront  certaines  de 
TOUS  faire  tôt  ou  tard  abandonner  la  ligne  de  la 
constitution. 

Je  crois  avoir  prouvé  que ,  dans  le  cas  de  la 
dissolution  légale  d'une  assemblée  électorale  avant 
la  fin  de  sa  session,  on  ne  pouvait  point  la  proroger, 
qu'on  ne  pouvait  pas  de  même  convoquer  les  as- 
semblées primaires,  ni  confier  au  Directoire 
exécutif  le  soin  d'achever  les  élections. 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde  question. 

Seconde  quêiiwn.  —  Est-il  vrai  que  les  assem- 
blées électorales  de  cette  année  soient  dissoutes  ? 

J'affirme  que  non  ,  et  j'ai  pour  garant  de  mon 
opinion  les  décrets  de  la  Convention  elie-méme. 
Elles  ont  été  chargées  de  deux  espèces  d'opéra- 
tions ,  les  unes  extraordinaires  et  hors  de  la  con- 
stitution ,  tes  autres  ordinaires  et  dans  la  consti- 
tution. 

L'article  X31XXI  de  la  constitution  leur  accorde 
un  délai  de  dix  jours  pour  nommer  le  tiers  des 
membres  du  Corps  Législatif,  les  administrateurs 
et  les  juges. 

Ce  délai  de  la  constitution  peut-il  avoir  été 
accordé  pour  d'autres  objets  que  les  objets  cons- 
titutionnels? Je  ne  pense  pas.  Ce  délai  n'a  pu 
commencer  k  courir  que  du  jour  où  les  assemblées 
électorales  ont  commencé  à  s'occuper  des  objets 
constitutionnels. 

Je  parle  avec  d'autant  plus  de  confiance  sur 
celte  question,  (lu'elle  a  été  décidée  d'avance  par 
la  Convention  elle-même. 

Elle  a  dit  aux  assemblées  électorales  : 

a  Avant  de  commencer  les  nominations  qui  vous 
sont  attribuées  par  l'article  41  de  la  constitution, 
vous  élirez  deux  tiers  des  membres  du  Corps  Légis- 
latif ;  vous  formerez  ensuite  une  liste  supplémen- 
taire en  nombre  triple  ;  ce  n'est  qu'après  cette 
première  opération  que  vous  nommerez  les  autres 
membres  du  Corps  Législatif ,  les  administrateurs 
et  les  juges,  p 

Ce  sont  les  décrets  des  5  et  13  fructidor  qui  ont 
établi  cette  division.  Tout  le  temps  passé  pour  élire 
les  deux  tiers  des  membres  de  la  Convention  et  for- 
mer la  liste  supplémentaire,  ne  doit  pas  faire  partie 
du  délai  accordé  par  la  constitution  pour  les  opé- 
rations annuelles  et  ordinaires;  il  faudrait  fermer 
les  yeux  à  la  lumière  pour  nier  cette  vérité.  Les 
assemblées  électorales  n'ont  pas  commencé  leur  set- 
sion  par  les  opérations  que  leur  prescrit  la  consti- 
tution :  un  décret  rendu  depuis  le  leur  défendait. 
Le  délai  constitutionnel  de  dix  jours  ne  peut  donc 
rompler  que  de  celui  où  elles  ont  entamé  leurs  opé- 
rations constitutionnelles.  Leur  session  n'a  pasduré 


dii  jours  depuis  cette  dernière  époque  ;  elles  ne  sont 
donc  point  dissoutes .  et  l'on  ne  doit  rien  eonclnre 
contre  elles  de  ce  qu'elles  se  sont  séparées  ,  car  leur 
séparation  n'a  été  qu'un  acte  d'obéissance  à  la  loi; 
mais  j'espère  que  le  Corps  Législatif,  à  qui  la  cons- 
titution donne  le  droit  de  prononcer  sur  les  opé- 
rations des  assemblées  électorales  ,  jugera  que  le 
délai  constitutionnel  est  accordé  pour  consommer 
les  opérations  constitutionnaires  ,  et  que  le  temps 
pendant  lequel  une  loi  a  distrait  les  assemblées  élec- 
torales de  ces  opérations ,  ne  doit  pas  être  compris 
dans  celui  de  leur  session. 

Peut-être  objectera*t-on  que  quelques  assemblées 
électorales  ont  opéré  plus  lon{;nement  que  d'autres  ; 
mais  je  répondrai  à  ceux  qui  feraient  cette  objec- 
tion ,  qu'il  était  tout  naturel  que ,  dans  les  corps 
électoraux  où  l'on  étfit  d'accord  sur  les  sujets ,  on 
perdit  moins  de  temps,  parce  qu'il  n'était  pas  besoin 
de  Ciire  trois  tours  de  scrutin  ;  mais  dans  les  assem- 
blées où  l'on  n'était  point  d'accord  sur  les  sujets , 
îl  a  fallu  exécuter  la  loi  dans  toute  son  étendue ,  et 
il  suflBtque  ces  assemblées  ne  se  soient  pas  occupées 
d'objets  étrangers  à  leurs  opérations  pour  qu'on  n'ait 
pas  le  droit  de  leur  faire  aucun  reproche. 

Je  crois  vous  avoir  démontré ,  citoyens,  que  dans 
le  cas  d'une  assemblée  électorale  tellement  dis- 
soute avant  d'avoir  terminé  ses  élections ,  la  con- 
stitution s'oppose  il  ce  qu'on  en  transmette  le  droit 
au  Directoire  exécutif.  Je  crois  avoir  prouvé  en 
second  lieu  que  les  assemblées  électorales  de  cette 
année  ne  sont  point  dissoutes  ;  je  conclus  au  rejet 
de  la  résolution. 

GoupiLLBAc  :  Citoyens ,  il  eût  été  à  désirer  que  la 
constitution  eût  prévu  le  cas  qui  a  donné  lieu  à 
la  résolution  sur  laquelle  vous  avez  à  délibérer. 
Il  eût  été  utile  pour  la  chose  publique  que ,  pré- 
voyant l'hypothèse  où  une  ou  plusieurs  assemblées 
électorales  auraient  négligé  de  consommer  dans 
le  temps  fixé ,  les  élections  qui  leur  sont  attribuées, 
cette  même  constitution  eût  déterminé  le  mode 
d'y  suppléer.  Mais  telle  est  votre  position  que , 
convaincus  de  la  nécessité  d'organiser  les  autorités 
constituées  dans  les  départements  où  elles  ne  le 
sont  pas  «  il  faudra  ,  quel  que  soit  le  mode  qui  sera 
adopté ,  vous  écarter  des  dispositions  précises  de 
la  constitution. 

L'article  il  attribue  aux  assemblées  électorales 
la  nomination  des  juges  et  administrateurs,  d'où 
il  faut  conclure  que  la  résolution  qui  vous  est  pré- 
sentée par  le  conseil  des  Cinq  Cents,  est  contraire 
à  l'esprit  et  k  la  lettre  de  la  constitution. 

L'article  36  veut  que  les  assemblées  électorales 
terminent  dans  une  seule  session  de  dix  jours  au 
plus ,  et  sans  pouvoir  s'ajourner ,  toutes  les  élec- 
tions qui  se  trouvent  à  faire  ,  et  qu'après  ce  délai 
les  assemblée  soient  dissoutes  de  plein  droit. 

L'article  39  veut  qu'aucun  citoyen,  qui  a  été 
membre  d'une  assemblée  électorale ,  ne  puisse 
prendre  le  titre  d'électeur  ni  se  réunir  en  cette 
qualité  à  ceux  qui  ont  été  avec  lui  membres  de 
cette  assemblée.  La  contravention  à  cet  article  est 
un  attentat  à  la  sûreté  générale. 

En  parlant  des  dispositions  de  ces  deux  articles , 
il  est  constant  encore  que,  si  la  résolution  qui 
vous  est  présentée  avait  pour  objet  la  réunion  des 
assemblées  électorales ,  elle  serait  évidemment  en 
opposition  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  constitution» 
puisque ,  d'après  les  articles  cités ,  non-seulemenf 
il  n'existe  plus  d'assemblée  électorale ,  mais  même 
il  n'existe  plus  d'électeurs ,  et  personne  ne  peut 
en  prendre  le  titre  sans  se  rendre  coupable  d'un 
attentat  i  la  sûreté  générale. 
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Cependant  il  f  st  instant  »  îi  est  indispensable 
d'organiser  les  autorités  constituées  ;  cependant  lea 
départements  ne  peuvent  se  passer  d'administra- 
teurs et  déjuges;  cependant  le  Corps  Législatif  doit 
déterminer  le  mode  de  leur  nomination. 

Dans  cette  hypothèse  délicate  et  embarrassante , 
il  faut  s'arrêter  au  moyen  qui  présente  le  plus 
d'avantages  ou  le  moins  d'inconvénients. 

Si  je  considère  les  circonstances  du  moment,  je 
ne  puis  me  dissimuler  le  danger  et  l'inconvénient 
qu'il  y  aurait  à  convoquer  des  assemblées  électo- 
rales qui  n'existent  plus  ;  des  assemblées  électorales 
dont  quelques-unes ,  on  doit  le  dire  «  ne  se  sont 
pas  à  beaucoup  près  renfermées  dans  les  limiles 
qui  leur  étaient  tracées  p;ar  la  constitution.  Â  Dieu 
ne  plaise  çiue  je  cherche  ici  à  rappeler  des  faits  que 
je  voudrais  voir  ensevelis  dans  le  plus  profond 
oubli  ;  je  laisse  aux  membres  de  cette  assemblée  le 
soin  de  porter  ses  regards  sur  le  passé,  piiîsqu*il 
n'est  pas  dans  notre  pouvoir  de  faire  que  ce  qui  a 
été  n  ait  pas  été.  Et  dans  cet  examen  ,  qui  n^aura 
pour  but  que  le  bien  public»  chacun  de  nous 
trouvera  dans  sa  propre  conscience  des  motifs 
déterminants  pour  rejeter  cette  réunion. 

Si  je  me  pénètre  de  l'esprit  des  articles  36  et 
37  de  la  constitution ,  je  vois  combien  les  rédac- 
teurs de  cette  même  constitution  ont  attaché  d'im- 
portance à  la  prompte  dissolution  des  assemblées 
électorales.  Us  ont  pensé,  avec  raison,  que  rien 
n*était  plus  dangereux  que  la  longue  existence  de 
ces  aatemblées  ;  c'est  ce  qui  les  a  déterminés  à 
poser  des  bornes  telles  qu'elles  ne  puissent  jamais 
être  franchies  sans  se  rendre  coupables  du  plus 
grand  des  délits^ 

Si  je  considère  l'avenir ,  je  trouverais  dans  la 
réunion  des  électeurs ,  si  elle  vous  était  proposée, 
un  moyen  lé|;al  en  quelque  sorte  de  violer  la 
constitution; je  m'explique. 

Je  suppose  que  quelque  assemblée  électorale 
fût  dans  la  suite  dans  l'intention  de  se  perpétuer 
ou  au  moins  de  prolonj^er  son  existence  (et  dans 
cette  proposition  je  suis  d'accord  avec  l'esprit  de 
la  constitution  )  ;  cette  assemblée ,  soit  en  s*occu- 
pant  d'objets  étrangers,  soit  même  par  une  lenteur 
affectée  dans  ses  opérations ,  pourrait  laisser  passer 
les  dix  jours  de  sa  session  sans  les  terminer. 

Que  nous  importe ,  diraient  les  électeurs,  d'avoir 
terminé  ou  non  dans  dix  jours?  Nous  avons  pour 
nous  un  décret  du  Corps  Législatif  qui,  en  pareil 
cas  a  réuni  de  nouveau  les  électeurs  ;  on  suivra 
la  même  marche,  et  on  nous  convoquera  dans 
quelques  jours. 

Telles  seraient  les  conséquences  funestes  d'une 
loi  contraire  à  la  résolution  qui  vous  est  proposée: 
elle  servirait  de  prétexte  ou  plutôt  de  motif  légal 
aux  assemblées  éleclorales  pour  prolonger  leur 
existence. 

Si,  au  contraire,  vous  adoptex  la 'résolution 
qui  vous  est  proposée ,  vous  donnes  une  nouvelle 
force  à  votre  constitution  ,  en  stimulant  les  assem- 
blées électorales ,  en  les  pressant  de  terminer  leurs 
élections  dans  les  délais  fixés,  puisqu'après  celte 
époque  elles  en  seraient  privées,  et  que  la  loi  que 
je  suppose  que  vous  rendrei  leur  ôtera  tout  espoir 
de  renouveler  leur  existence. 

Yous  atteindrez  donc  par  là  le  but  (|ue  s*est  pro- 
posé la  constitution  elle-même ,  celui  de  forcer  les 
assemblées  électorales  à  terminer  leurs  élections 
dans  le  délai  fixé,  jalouses  d'user  de  leurs  droits , 
elles  s'empresseront  d'en  jouir,  par  la  certitude 
qu'elles  en  seront  privées. 

A  cette  considération  ,  que  je  regarde  comme  une 
des  plus  décisives  pour  le  sort  futur  de  la  consti- 


tution f  se  joignent  encore  les  circonstances  du 
moment  :  le  danger  de  revoir  des  assemblées  élec- 
torales dont  les  membri's  sont  sans  titre  ;  des  assem- 
blées qui ,  je  le  répète ,  n'ont  pas  toujours  suivi 
Sa  ligne  de  leurs  devoirs. 

En  un  mot ,  quel  est  votre  bot?  C'est  d'organiser 
les  autorités  constituées  ,  de  manière  à  ce  qu'elles 
soient  composées  d'hommes  amis  des  lois ,  déter- 
minés à  les  faire  exécuter.  Si  c'est  un  besoin  en 
tout  temps ,  ce  besoin  est  encore  plus  urgent  à 
l'époque  où  vous  vous  trouvez ,  à  1  époque  où  on 
met  une  constitution  en  activité. 

Qui  peut  mieux  remplir  votre  objet  que  eeux 
qui ,  investis  de  la  connance  et  honorés  des  suf- 
frages du  Corps  Législatif,  ont  eux-mêmes  le  plus 
grand  intérêt  à  ce  que  rien  n'entrave  la  nurche 
du  gouvernement  et  l'exécution  des  lois. 

Je  vote  donc  pour  l'admission  de  la  résolution 
présentée. 

(Latuite  demain.) 

—  A".  B.  Le  conseil  des  Cinq  Cents  est  to^jourt 
en  comité  général. 

—  Le  conseil  des  Anciens  a  approuvé,  dans  la 
séance  du  27 ,  la  résolution  qui  accorde  le  passage 
sur  le  territoire  français ,  aux  Iroupes  suisses  licen- 
ciées par  la  république  des  Provinces-Unies,  pour 
retourner  dans  leur  pays. 
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Pmrù,  U  97  àrummrê, 

LcloDiiiror 3040  3070  3080 lîv. 

Le  KNiif  d*argeot 3950 

L'or  6n , , 

L'orcnbiiTe,  de  Paris .Ï.V.WWW 

Le  lingot  d'argent 540O 

L*aqçent  marqué 

Lei  inscripiioos  commeDceront  i  jouir  an  !•'  gennnial 

„"»v 79  b. 

Banbourg 33000 

Amsterdam |  1/3 

Bâie .' '.'.'.'.'.*  97/39 

6^n« lOdOO 

LÎToume 

Cadix ,'.,\ ...  .V.V.'.'.'.V.W .'...'. 

Bons  an  portem' *.*.!".*.'.'.'.'.'.*.*..*.  V  p. 

BiUel  de  loterie *.  * 

Prix  de  diver$e$  JUarchandisei. 

Café  de  la  Martinique |80 

Sacre  de  Hambom-g i70 

Sucre  d'Oriéans. 455 

SaToo  de  BlarseiUe |S8 

SaTon  de  fabrique 

Chandelle lOO 

Bougie  du  Mans 129  à  130 

Huile  d'oli%e. 190 

Payemenli  de  la  Trésorerie  Nationale, 

Le  payement  du  second  semestre  de  Tan  ui*  des  parties  de 
rentes  TÎagères  sur  plusieurs  létesousTec  surTÎe,  déposées 
dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation  ayant  le  1*'  Tfodéimaire 
an  ni*,  est  ouTert  jusq«*au  n*  3,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  des  5,000  numéros  suÎTanls 
sera  ouTerl  le  90  brumaire. 

On  paie  aussi  demiis  le  n*  1  jasqu*à  6,000  de  celles  déposée» 
depusie  i*'  Tcndemiaire  an  m. 

On  sera  arerti  par  de  nouTeaux  aiis  du  payement  des  nu> 
méros  subséquent». 

Ou  trourera  dans  la  galerie  des  vérificalrnrs  des  aOichcs 
iDdîcaliTCS  desboreaui  auxquels  il  faudra  s^adrfsser. 
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GAZEÏÏE  NATIOm  ou  LE  lOMTEIl  I1VER8EL. 

N»  59.  Nonidi  29  Brumaire ,  l'an  A*  (  Vendredi  20  Noveaibab  1795,  vieux  style). 


POLITIQCE. 
ANGLETERRE. 
Débats  du  Pàrlbmsnt.  —  Chahbbb  des  Communes. 
Suite  de  la  séance  du  29  octobre, 
!■  Çhaugbuxe  di  l'échiçuib»  :  En  Taio  cherche- 
rait-on dans  les  éTénemeoU  les  plas  marqaants  et  les 
époques  lesplos  mémorables  de  notre  histoire ,  quelque 
drconstance  qui  ait  préseatë  à  Teiamen  de  la  lëgisla- 
tnre  une  question  aussi  embarrassée  et  aussi  Impor- 
tante que  celle  qui  tous  est  soumise  aujourd'hui. 
'  Quel  parti  prendre  en  effet  entre  l'adresse  et  Tamen- 
dement  P  Certes ,  ralternative  est  dëlleale.  Je  dirai 
néanmoins ,  dftt-on  me  taier  de  présomption  après  un 
pareil  aven  ,  que  je  me  sens  en  état  de  répondre  à  l'é- 
trtnge  discours  par  lequel  l'honorable  membre«Kâcbé 
«Ib  préparer  les  voles  à  son  amendement  non  moins 
mmge.  J'ajouterai  que,  fort  de  la  vérité  et  de  la  raison 
que  j'ai  pour  mol ,  j'espère  faire  partaeer  mou  avis  aui 
membres  de  cette  assemblée ,  en  dissipant  les  nuages 
élevés  par  une  éloquence  prestigieuse. 

Je  n'anral  pas  de  peine  à  prouver,  d*après  ses  pro* 
pm  données  et  ce  quil  vient  d'établir  lui-même, 
me  le  moment  de  notre  prétendue  dégradation ,  que 
rbenre  de  la  calamité  et  de  la  détresse  ne  seront  sàre- 
mentpas  le  temps  opportun  que  le  parlement  dftt  choi- 
<lr  pour  implorer  des  Français  la  permission  de  jouir 
ifone  paix  temporaire.  Incertaine  et  déiSfVantagênse. 
in  reste ,  il  était  blen«icUe  à  l'honorable  membre 
d'arranger  des  plans  et  de  nous  présenter  des  projets; 
tt  ne  courait  aucun  risque  en  proposant  son  amende- 
ment;^ puisqu'il  n'est  sujet  à  aucune  responsabilité; 
mais  le  dois  lui  apprendre  on  rappeler  à  sa  mémoire 

a  si  nu  ministre  s*étalt  permis  de  faire  une  pareille 
k>sltlon,  Il  eftt  mérité  on  biftme  général,  et  on  lut 
ikél^  repipcbé ,  avec  raison ,  d'oublier  ce  qull  doit  à  son 
pù^sfet  ce  qn'll  doit  à  son  souverain. 

le  suppose  que  la  chambre  me  permet  «•■qn'elle  est 
fondée  a  attendre  de  mol  ;  je  vais,  en  eonséqnence. 
passer  en  revue  les  principaux  points  de  l'adbresse  qui 
ont  enconm  la  censure  lies  honorables  membres  de 
ropposlllop.  La  partie  du  discours  de  S.  M.  qu'Us  ont 
le  plus  attaouée ,  ou ,  ponr  mieux  dire ,  Inveetlvée ,  est 
\b  paragraphe  qui  porte  ,  qu'en  examinant  les  opéra- 
tions de  la  dernière  campagne  ,  notre  situation  a  été 
améliorée.  J'ai  admiré  ,  dans  les  détracteurs  ,  leur 
bonne  fol  ordinaire.  Certes ,  Il  est  aisé  à  des  hommes  à 
qui  l'on  ne  peut  contester  un  grand  talent,  d'arranger 
Contes  les  propositions  d'une  manière  qui  les  présente 
sous  un  jour  ridicule  ;  et  11  n'est  pas  moins  facile  d'a- 
vancer des  assertions  hardies ,  et  bâtir  ensuite  des  ar- 
guments sur  cet  échafaudage. 

Hais  je  suis  prêt  i  placer  cette  cruestlon  soos  son 
véritable  point  de  vne ,  et  j'espère  démontrer  à  la  sa- 
ftsftictlon  de  la  chambre  que ,  sous  plusieurs  aspects 
très-Importants  et  très-essentiels,  nos  affaires  sont  en 
effet  dans  un  état  plus  heureux  que  l'année  dernière. 
Qnelles  sont  d'abord  les  deux  époques  qu'il  faut  com« 
parer  ensemble  ?  C'est ,  d'une  part,  l'ouverture  de  la 
dernière  session ,  et  de  l'antre ,  l'époque  où  j'ai  Tbon- 
neor  de  vous  entretenir.  Rappelex ,  messieurs ,  à  votre 
mémoire,  je  vous  en  supplie ,  quelles  étalent  les  Impres- 
sions dout  vos  âmes  éuient  atteintes ,  lorsque  vous 
entrâtes  dans  cette  chambre  au  commencement  de  la 
dernière  session.  Une  sombre  tristesse  était  peinte  sur 
toQs  les  visages  ;  la  situation  de  la  Hollande ,  les  autres 
inccès  que  la  France  obtenait  sur  terre,  faisaient  épron- 
fer  à  tons  les  cwnrs  le  découragement  et  la  conster- 


ti*Sppréhension,  j*al  presque  dit  la  certitude ,  où  vons 
éttes  alors  qn'anx  forces  Immentes  des  Français  allaient 
Ébre  réunis  les  richesses  ,  le  commerce  et  les  res- 
sources maritimes  de  la  Hollande,  avait  excité  lesplos 
sérieuses  alarmes  ;  telle  était  lajperspectlve  que  1  ou- 
TSflrtnre  de  la  dernière  session  offrait  à  nos  yeux.  Mais 
^nolqne  quelques-uns  des  événements  qui  ont  snivl 
êlrot  Jastlflé  ces  appréhensions ,  les  conséquences  aux- 
fSérk.—  Tonu  ÀIII. 


quelles  ils  ont  donné  Heu  n'ont  point  été  aussi  fnnestes, 
à  beancoop  près ,  qu'on  avait  sujet  de  le  craindre  dans 
un  moment  on ,  secondé  par  les  éléments ,  encouragé 
par  la  mollesse  dn  gouvernement  hollandais,  l'ennemi 
entrait  dans  la  Hollande  et  en  preoaitpossession;  mais 
loin  que  la  puissance  et  les  forces  des  Français  en  soient 
devenues  plus  formidables ,  Tlnertie  de  la  Hollande  a 
paru  passer  dans  la  masse  à  laquelle  elle  se  trouvait 
incorporée.  La  France ,  Il  est  vrai ,  est  devenue  mal- 
tresse d'une  côte  dangereuse  par  son  étendue  et  par  sa 
situation  ;  mais  n^s  forces  maritimes  ont  été  augmen- 
tées pour  s'opposer  à  toute  Insolle;  notre  supériorité 
a  été  assurée  et  maintenue,  notre  co^vmerce  protégé; 
et  la  France,  par  cette  Immense  acquisition,  n'a  po 
déployer  que  des  forces  bien  moins  redoutables  qu'au- 
paravant. 

La  nécessité  d'entretenir  une  force  navale  puissante 
est  nu  objet  sur  lequel  j'ai  le  bonheur  d'être  entière- 
ment d'accord  avec  le  très-honorable  membre  ;  mais 
je  n%  ppis  être  d'avis  avec  ces  messieurs ,  qu'il  faille 
tourner  entièrement  notre  attention  dn  côté  de  la  ma- 
rine, et  négliger  tous  les  plans  de  campagne  sur  terre, 
plans  qui ,  dans  mon  opinion ,  seconderaient  puissam- 
ment nos  opérations  maritimes.  Quant  à  nos  forces  sur 
mer ,  elles  ont  été  augmentées  à  un  point  qu'elles  ne 
laissent  pas  le  moindre  équivoque  sur  notre  supério- 
rité. 

C'est  l'nn  des  points  qui ,  j'ose  le  dire ,  ont  fait  éprou- 
ver quelque  satisfaction  à  mon  cœur  ,  mol  qui  al 
toujours  vu  avec  délices  tons  les  événements  qui  pou- 
vaient faire  entrevoir  l'apparence  prochaine  de  la  paix; 
comme  je  n'ai  jamais  exagéré  les  succès  de  l'ennemi^ 
ni  dissimulé  les  triomphes  de  mon  pays ,  je  ressens ,  |e 
ne  crains  pas  de  le  dire ,  nue  douce  satisfaction ,  en 
considérant  notre  position  actuelle ,  parce  que ,  selon 
mol ,  elle  ne  peut  manquer  de  nous  conduire  à  la  fin  de 
la  guerre  par  une  paix  solide.  Je  vais  exposer  à  la  cham- 
bre les  raisons  sur  lesquelles  je  fonde  mon  opinion. 

En  admettant  dans  leur  vaste  étendue,  les  avantagea 
reinportés  par  l'ennemi ,  en  convenant  que  le  paasag» 
du  Rhin  à  la  faoe  d'une  armée  autrichienne  Immense, 
^t  rexpédUlon  la  plus  étonnante  ,  et  qui  doit,  s'il  n'est 
pas  contraint  de  repasser  ce  flenve ,  avoir  les  consé- 
quences les  plus  sérieuses;  en  déplorant,  aussi  vivement 
que  personne ,  les  calamités  dans  lesquelles  la  cnnll* 
nnation  d'une  pareille  lutte  entraînerait  le  genre 
hnmain ,  je  pense  néanmoins  qu'il  y  a  lien  d'être  satisfait, 
puisque  l'épuisement  des  ressources  de  la  France 
amène  l'espoir  do  la  paix  et  de  la  tranquUlIté.  La  si- 
tuation actuelle  de  la  France  est  si  affreuse ,  sons  tous 
^es  points  de  vue  ;  ses  moyens  pour  continner  la  ouerre, 
smiLsl  complètement  anéantb,  que  la  paix  devient 
lAor  elle  le  seul  moyen  d'échapper  à  une  ruine  totale. 

C'est  sur  ces  considérations  et  d'autres  semflabies, 
que  je  vais  successivement  développer ,  que  je  me  suis 
appuyé  pour  soutenir  que  l'époque  d'une  paix  avan- 
tageuse et  solide  était  bien  moins  éloisnée  dans  ce 
*  moment  qu'à  la  dernière  session.  T  a-t-ll  rien  d'insul- 
tant dans  un  tel  langage  ?  Est-ce  là  se  jouer  des 
souffrances  dn  peuple,  comme  le  très-honorable 
membre  l'a  prétendu  ?  Je  ne  le  crois  pas ,  au  contraire, 
jo  suis  certain  que  tout  bonune  qui  aime  réellement 
son  pays,  et  qui  examine  les  faits  avec  Impartialité, 
partagera  mon  opinion.  Maintenant  je  vais  exposer  à 
la  chambre  sons  quels  points  la  force  de  l'ennemi  est 
affaiblie. 

Le  très-honorable  membre  a  été  dans  l'erreur, 
quand  il  a  pensé  qu'en  parlant  de  l'épuisement  des 
ressources  de  l'ennemi,  en  n'avait  faltaUusion  qn'à 
son  dénOment  de  provisions. 

Je  pourrais  bien  démontrer  è  la  chambre  oue  la 
France  éprouve  en  ce  moment  la  plus  grande  disette 
de  blé  et  de  toutes  les  antres  denrées  nécessaires  à 
la  Tle;  mais  ce  n'est  pas  le  seul  fondement  sur  lequel 
portait  l'assertion  qui  a  été  faite  ;  c'est  la  ruine  gé- 
nérale et  presque  totale  de  tous  les  moyens  par  lesquels 
une  nation  est  capable  d'entreprendre  des  attaques  et 
des  hostilités,  et  pins  particulièrement  le  dénûment 
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■bfola  de  ce  qu'on  appelle ,  arec  aotant  d*eaipliase  qne 
de  raUuD ,  le  oeif  de  U  guerre,  je  veui  dire  Targent. 
Le  très-honorable  isembre  a  trouvé  nue  manière 
irèf-commode  et  très-facile  de  répondre  à  cet  argu- 
ment ,  en  disant  qne  nous  répélloos  nos  vieilles  his- 
toires sur  le  discrédit  des  assignats  ;  que  uoosn*avons 
cessé  de  former  sur  cet  objet  des  espîérances  qui  ont 
toujours  fini  par  être  trompeuses  ;  en  sorte  que  par 
cette  manière  de  raisonner ,  quelle  que  puisse  être  la 
perte  des  assignats,  on  n'en  pourrait  jamais  conclure 

2u*ils  en  viendront  à  n'avoir  pins  aucune  valeur  par 
I  continualion  des  causes  qui  les  ont  amenés  à  leur 
énorme  discrédit. 

D*après  les  dernières  nouvelles  de  Paris ,  il  paraît 
qn*ils  perdaient  quatre-vingt-dix-huit  et  demi  pour 
cent.  Tout  le  temps  qne  le  système  dit  de  Terreur  a 
prévalu ,  ils  se  sont  maintenus  par  les  moyens  les  plus 
violents  et  les  plus  tyranniques;  mais  an  moment  que 
la  cause  a  été  détruite,  les  effets  ont  cessé  ^  le  système 
de  terrenr  a  entraîné  les  assignats  dans  sa  ruine,  et  il 
est  évident  quHIs  ne  cesseront  de  tomber,  parce  qu'il 
■e  reste  aucun  recours  pour  leur  donner  quelque  va- 
lenr  :  an  commencement  de  la  dernière  session ,  ils 
perdaient  soiiante-dix  à  quatre-vingt  pour  cent;  cent 
livres  en  assignats  valaient  vingt-cinq  livres,  et  la 
même  somme  aujourd'hui  ne  vaot  que  le  seizième  de 
vingt-cinq  livres ,  on  environ  nn  et  demi  ;  je  supplie 
la  chambre  de  réfléchir  aux  eff^ets  qœ  peut  produbre 
une  altération  aussi  étonnante  de  la  valeur  de  la  mon- 
naie couranle  de  nos  ennemis. 

I>epuis  le  commencement  de  la  dernière  session ,  11 
a  été  éniis  en  France  six  milliards  on  environ  deux 
cent  millions  sterling. 

81  Ton  ajoute  cette  somme  à  la  masse  énorme  qui 
était  déjà  en  clrcnlation,  on  verra  qn^il  est  impossible 
à  Tennemi  de  faire  une  nouvelle  campagne ,  a  moins 
qn*il  ne  trouve  de  nouvelles  ressources. 

Après  cet  eiposé,  les  honorables  membres  persis- 
teront-ils encore  à  aflirmer  que  la  puissance  de  Ten- 
oemi  n*a  pas  été  diminuée ,  et  qne  la  nêtre  n*a  pas  été 
améliorée  en  proportion?  Nais  c'est  ici  une  question 
d*une  grande  Importance  pour  n'être  envisagée  que 
sons  un  point  de  vue  :  je  désire  qu'on  la  considère 
sons  tons  les  aspects ,  tant  ceux  qui  sont  contraires  à 
k  thèse  que  je  défonds ,  que  ceux  qui  lui  sont  favo- 
rables. D^one  part,  j'ai  démontré  à  la  chambre  Tim- 
poisIbiUté  totale  où  est  la  France  de  continuer  le», 
efforts  qu'elle  a  faits;  je  dois  convenir,  d'une  autre  part,  ^ 
qne  le  nombre  de  ses  ennemis  est  diminué ,  et  que  ses 
opérations  en  sont  beaucoup  pins  resserrées. 

Elle  n'a  plus  à  se  défier  maintenant  de  la  conduite 
équivoque  du  roi  de  Prusse  (car  tel  était  son  caractère 
bien  longtemps  avant  qne  ce  prince  se  séparât  de  la 
coalition) ,  ni  à  combattre  contre  l'Espagne  ;  elle  n'a 
pas  besoin  d'entretenir  une  armée  aussi  considérable. 

niais  je  prie  les  bouorables  membres  de  vouloir  bien 
ne  pas  oublier  de  faire  entrer  dans  les  calculs  sur  la 
production  prochaine  de  l'armée  française  ,  que  Fen* 
tretlen  de  lenrs  forces  leur  coûte  seize  fois  plus  que 
l'année  dernière ,  et  que  celte  dépense  est  si  énorme, 
qn*il  est  presaue  impossible  de  la  calculer. 

U  serait  à  désirer  que  tous  les  membres  eussent  eu 
le  temps  de  prendre  connaissance  du  système  finan- 
cier qne  je  viens  de  citer,  et  dont  le  plan,  pour 
retirer  une  grande  quantité  d'assignats  de  la  circu- 
lation ,  est  une  des  choses  les  plus  absurdes  et  les 
pins  extravagantes  qui  soient  jamais  sorties  d*une 
tète  humaine. 

La  Convention  a  pourtant  rendu  nn  décret  pour  ar- 
rêter la  circulation  de  ces  malheureux  assignats.  Il  y 
a  plus ,  c'est  qu'on  doit  en  briser  les  planches.  Mais 
ce  décret  est  accompagné  d'une  condition  plus  sin- 
gulière encore  :  on  mettra  les  assignats  de  cêté, 
pourvu  qu'on  trouve  quelqu'autre  chose  qui  puisse  en 
remplir  l'office  dans  la  circulation. 

On  a  proposé  de  lenr  substituer  des  pièces  méial- 
iiquesy  sans  dire  de  quelle  nature  seraient  ces  pièces 
métalliques;  si  elles  auraient  eu  une  valeur  arbitraire, 
ce  qnl  n'en  ferait  qne  des  assignats  beaucoup  plus 
cbers  à  fabriquer.  Si  l'on  voulait  leur  donner  une  va- 
leur intrins^ne  absohimeni  égale  à  lenr  valenr  no- 
minale ,  on  aurait  sûrement  paré  à  l'inconvénient  des 
astienais  ;  mais  il  s'élève  ici  une  difficulté  presque 
InfOluble  :  c'est  de  savoir  où  la  Contention  prendra  ce 


métal;  car  enfla  les  seuls  moyens  par  lesquels  m 
Etat,  qui  n*a  point  d'or,  puisse  parvenir  à  s  en  pro- 
curer, sont  le  résultat  d'un  commerce  dont  la  balance 
soit  en  sa  faveur.  Or ,  je  le  demande  ,  la  France  peot- 
elle  se  promettre  de  grandes  ressources  du  sien  ?  Au- 
trefois il  était  fort  étendu ,  mais  dans  qnel  éUt  est-il 
aujourd'hui?  Ses  importations  sont  considérablement 
augmentées  et  ses  eiportations  nulles. 

J'interpelle  les  honorables  membres  de  dire  si  mes 
espérances  sont  chimériques. 

Sans  doute  il  n'est  point  accordé  à  l'honmie  de  pré- 
dire les  événements;  mais  autant  que  le  passé  |mmiK 
nous  éclairer  sur  l'avenir ,  et  d'après  les  raisoes  que 
je  viens  d'exposer,  je  me  crois  fondé  à  conclure 
comme  je  l'ai  fait. 

Répondons  à  une  difficulté  que  j'ai  bien  prévue  :  cm 
me  demandera  pourquoi  toutes  ces  causes,  puisqu'elles 
ezistent  depuis  si  longtemps  en  France ,  n'ont-elles 
pas  eu  d'effets  plus  visibles?  Quelle  influence  ont-elles 
produite  sur  les  opérations  des  Français  ?  J'avooeral 
qu'ils  ont  fait  des  efforts  considérables;  qu'on  iloit 
regarder  lenr  passage  du  Rhin  comme  nn  événement 
eitraordlnaire  et  presque  miraculeux;  qnlls  sont 
parvenus  à  rassembler  une  force  importante  par  U- 

auelle  a  été  si  malhenrensement  terminée  l'expeditioa 
e  Qniberon  ;  qne  tant  d'hommes  si  pleins  de  bravoure 
et  de  loyauté  ont  dû  intéresser,  surtout  par  cette  mort 
désastreuse ,  tons  les  honunes  honnêtes  et  sensibles  ; 
mais  quand  je  conviendrai  de  tout  cela,  il  n*en  est  pas 
moins  vrai  que  les  assignats  n'ont  plus  aucune  valenr, 
ou  sont  à  la  veille  de  n'en  plus  avoir;  que  les  troupes 
françaises  ne  pourront  plus  être  entretenues  avec  da 
papier.  Or ,  je  demandis  ce  que  deviendra  alors  In 
puissance  française,  que  l'on  se  plaît  tant  à  exagérer? 

Je  venx  bien  laisser  de  cité  pour  un  oMmient  les 
employés  de  lenrs  armées  ;  mais  que  dlrons-noos  des 
employés  de  leur  gouvernement  civil ,  multipliés  ao 
point  de  former  presque  à  eux  seuls  une  nation?  Oa 
lalt  si  peu  de  cas  des  assignats,  qu'il  a  faOn  leur  payer 
une  partie  de  lenr  traitement  en  nature.  Convenons 
qne  quand  nn  grand  Etat  est  réduit  à  assurer  des  ré- 
compenses à  ses  armées  victorieuses ,  de  pareilles 
promesses  entraînent  les  suites  les  plus  fâcheeses. 
Qnand  la  Convention ,  pour  mieux  se  \t:i  attacher , 
décréta  que  le  sixième  .de  la  paie  des  soldats  lenr 
était  donné  en  espèces,  ce  qui  ne  faisait  pourtant 
qu*un  penny  on  deux  sous  de  notre  monnaie ,  les 
officiers  se  hâtèrent  d'écrire  pour  se  plaindre  que  le 
sort  do  soldat  valait  mleoi  que  le  leur.  Comparons 
notre  état  avec  celui  de  la  France ,  et  nous  verrons 
pleinement  justifié  ce  que  le  roi  dit  dans  son  dlsconrs 
de  l'amélioration  de  notre  situation.  Sans  doute  nous 
avons  souffert,  mais  ce  n'est  rien  anprès  des  maux  qne 
nos  ennemis  ont  éprouvés,  et  qu'ils  n'ont  pas  Fespé- 
rancede  voir  finir  si  têt ,  puisque  nos  ressources  nous 
restent ,  et  que  celles  des  Français  sont  anéanties. 

Je  soutiens  après  tout  cela  que  l'ennemi  a  plus  be- 
soin ,  infiniment  plus  besoin  que  nous  de  la  paix ,  et 
qu'il  y  est  plus  disposé  que  lamais.  Les  fléaux  de 
toutes  espèces  qui  ont  accablé  ce  malheureux  pays» 
Tout  tiré  de  l'état  de  délire  qui  a  compromis  1  exis- 
tence de  tons  les  gouvernements  en  Europe ,  et  ré- 
pandu le  massacre  et  la  dévastation  dans  ses  plaines. 
Le  retour  de  la  raison  fera  bientôt  oublier  ces  théories 
destructives  dont  l'univers  policé  a  tant  à  gémir.  Ce 
peuple  infortuné ,  épuisé  par  la  guerre ,  l'anarchie  , 
la  famine  et  l'oppression,  a  fini  par  proclamer  son 
horrear  pour  le  gouvernement  que,  dans  cette  chambre, 
on  a  prétendu  qu'il  adorait. 

Il  a  fallu  proscrire  l'ancienne  constitution  pour  in- 
troduire la  nouvelle  ;  maintenant  c'est  avec  une  con- 
trition amère  qu'ils  confessent  TadopUon  des  théories 
visionnaires  sur  les  droits  de  l'homme ,  qui  ne  pour- 
ront jamais  être  réduites  en  pratique.  Us  défendent 
avec  chaleur  la  nécessité  de  la  propriété  dans  le  gou- 
vernement et  la  sûreté  des  propriétés;  en  un  mot, 
ils  demandent  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes  d*avoir 
introduit  des  principes  qnl  attaquaient  tous  les  rap- 
ports de  l'homme  avec  la  Divinité ,  et  rompaient  tous 
les  nœuds  qui  attachent  chaque  individu  à  la  société. 
Voilà  les  fondements  sur  lesquels  j'établis  la  perspec- 
tive de  la  paix;  mais  s'ensnit-ll  de  ce  que  la  France  est 
nn  moment  éclairée  d'un  trait  de  lumière ,  qu'il  faut , 
sans  hésiter  nn  instant,  nous  déclarer  impatients  de 
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fidre  la  paix,  et,  par  ane  ardeor  prématarée ,  noas 
exposer  à  manquer  notre  bot  ? 

D^aiUenri,  quels  sont  les  hommes  qui  ont  en  main 
le  pouvoir?  Ce  n*est  point  la  Gonvenllon,  car  ses  poo- 
voirs,  son  autorité  est  au  moins  expirée,  si  touletois 
elle  n*a  pas  mis  de  cdté  la  constitntion.  81 ,  par  ma 
fermeté  dans  celte  occasion .  je  puis  sauver  mon  pays 
d*nne  bnmiliation  aussi  inutile  qcr avilissante ,  j*éprou- 
▼erai  quelque  consolation  des  invectives  dont  le  très- 
honorable  membre  a  bien  vooln  m*honorer,  et  j*ai  la 
ferme  confiance  qne ,  par  une  courte  persévérance,  je 
parviendrai  à  procurer  uae  paix  solide  et  durable. 

Le  'très-bonorable  membre  a  fait  plusieurs  obser- 
vations sur  le  passaee  du  discours  de  sa  majesté ,  où 
Il  est  dit  que  les  aflaires  de  France  sont  dans  an  crise 
dont  il  est  impossible  de  prévoir  les  conséquences. 
En  répétant  cette  proposition  neuf  à  dix  fois  avec  nn 
ton  de  voix  toot  particulier,  le  très-honorable  membre 
»*est  efforcé  de  jeter  on  rldicole  mal  fondé  sur  le  dis- 
cours, qui  eût  véritablement  pu  mériter  ce  ridicule , 
tl  Ton  s*j  était  permis  de  prédire  des  conséquences 
qnl  dépendent  d*une  si  grande  yariété  decircoditances. 

Je  suis  prêt  à  établir ,  et  je  désire  établir  avec  pré- 
cision qne  ,  si  la  nouvelle  constitntion  est  acceptée 
par  le  peuple  et  mise  en  activité,  de  bonne  foi,  je  ne 
vols  rien  dans  les  principes  sur  lesquels  elle  est  fondée, 
qnl  puisse  m*empêcher  de  conclure  la  paix,  pourvu 
que  sous  d^autres  rapports  les  conditions  en  soient 
tellet,  qu'elles  se  trouvent  conformes  à  la  sûreté  et  à 
la  dignité  de  ce  pays. 

Il  y  a  en  des  époques  depuis  le  commencement  de 
la  gnerre  où  nous  avions  tout  droit  d'espérer  nue  cir- 
coostance  pins  avantageuse  pour  faire  la  paix;  et ,  si 
nos  alliés  eussent  agi  avec  fermeté ,  j'ai  toot  lieu  de 
supposer  qne  nous  poiMons  négocier  aujourd'hui 
dans  des  termes  beaucoup  plus  honorables  ;  mais  si 
nous  agissons  avec  fermeté,  nous  y  gagnerons  beau- 
coup. 

81,  dans  une  guerre  où  il  y  va  du  bonheur  de  toute 
TEurope,  dans  une  guerre  entreprise,  non  pas  pour 
ua territoire,  mais  ponr  la  conservation  de  la  religion, 
^les  lois  et  de  rordre  social  menacés  \  si ,  dans  une 
telle  guerre ,  une  nation  grande ,  libre  et  commer- 
çante ,  sans  antres  ressources  qnesesrevcBUs,  faisant 
sans  contredit  de  grands  efforts .  mais  sans  opprimer 
son  peuple;  si  une  telle  nation  le  dispute  et  survit  à 
one  puissance  qui  dans  sa  conduite  viole  manifeste^ 
ment  tous  les  principes  des  lois  humaines  et  divines, 
qui  ne  lotte  pas  seulement  avec  les  simples  ressources 
d*nn  Etat .  mais  qui  épuise  son  capital ,  quelle  gloire 
ne  doit-elle  pas  ooteiur  ?  Cet  hounenr  sera  notre  par- 
tage; et  tandis  que  nous  contemplons  avec  chagrin 
les  débris  de  la  France ,  la  justice  et  la  religion  qui 
nous  servent  de  pilote ,  nous  feront  arriver  en  sûreté 
dans  le  port. 

Le  très- honorable  membre  a  avancé  que  le  parle- 
ment pouvait  avec  sûreté  traiter  avec  un  gouverne- 
ment capable  de  maintenir  ses  relations  accoutumées 
de  paix  et  d'amitié.  U  prétend  qne  la  France  a  montré 

gi'elle  était  capable  de  maintenir  ses  relations;  elle 
s  a  conservées  envers  l'Amérique ,  la  Suède  et  le 
Banemarckj  comment  les  a-t-eUe  maintenues  avec 
rAmériquer  En  formant  une  conspiration  pour  la 
destruction  de  son  gouvernement.  Mais  quelqu'un 
doute-t-il  si  elle  est  capable  ou  non  de  maintenir  ses 
relations  ?  Qu'il  jette  les  yeux  sur  sa  conduite  envers 
la  république^de  Genève  ,  et  alors  ses  doutes  cesseront. 
Hais  la  France  n'a  pas  violé  le  traité  passé  entre  elle  et 
la  Prusse  ;  est-ce  là  une  preuve  qu'elle  est  capable  de 
maintenir  les  relations  de  paix  et  d'amitié  ?  Quel  motif 
.aurait  en  la  France  d'attaouer  le  roi  de  Prusse  après 
•voir  fait  la  paix  avec  hii  ?  Son  objet  était  de  diviser 
les  alliés ,  et  une  singularité  qui  doit  plutôt  frapper, 
c'est  gu'an  moment  ooéme  où  elle  s'efforçait  de  déta- 
cher ae  notre  alliance  des  puissances  du  continent, 
elle  disait  pour  ses  raisons  qu'elle  voulait  être  à  même 
détourner  contre  nous  toutes  ses  forces. 

Mais  l'objection  favorite,  à  ce  qu'il  m'a  paru,  c'est 
que  l'électeur  de  Hanovre  a  jugé  les  Français  capaoles 
de  maintenir  les  relations  accoutumées  de  paix  et 
d'amitié,  pnisau'li  a  fait  la  paix  avec  eux.  Si  l'on  avait 
eu  l'Intention  de  faire  nn  argument  sérieux,  je  deman- 
derait si  l'Angleterre  et  le  pays  sont  dans  la  même 
situation,  si  l'électeur  d'Hanovre  et  le  roi  d'Angleterre 


ne  sont  pas,  politiquement  parlant,  deux  personnages 
différents;  s'il  n'y  pas  des  circonstances  d'après  les- 

Î[uelies  il  peut  être  prudent  à  l'électorat  de  Hanovre  de 
aire  la  paix  avec  la  France ,  sans  qo  elle  influe  en  rien 
sur  rAngleterre;  de  pins,  si  de  ce  que  le  flanêvre  a  fait 
la  paix,  on  en  Infère  que  c'est  une  raison  pour  nous 
de  faire  la  paix .  comment  les  honorables  membres 
trouveraient-ils  l'argument  si  on  le  rétorquait,  et  si 
on  prétendait  dans  la  suite  que  du  moment  où  le 
Hanovre  se  trouverait  en  guerre ,  nous  serions  par-l& 
même  obligés  de  faire  aussi  la  guerre.  Mais  je  pense 
que  cette  objection  n'a  été  mise  en  avant  que  pour 
fournir  à  cretaines  gens  nn  prétexte  de  sortir  des 
bornes  du  devoir,  et  de  se  permettre  certaines  obser- 
vations sur  le  personnage  auguste  qui  règne  sur  ces 
deux  royaumes. 

Le  très-honorable  membre  a  soutenu  qne  nons  eus- 
sions pu  faire  la  paix  l'année  dernière,  que  les  Français 
en  étaient  dès-lors  très-avides.  Mais  sur  quelle 
apparence  a-t-il  fondé  son  opinion  ?  Je  me  persuade 
aisémeut  que  maintenant  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
toutes  les  paroles,  tous  les  gémissements  des  Français 
ne  soient  des  signes  ardents  des  vœux  qu'ils  forment 
pour  la  paix. 

Le  três-honorable  membre  a  dit  dans  la  réponse  à 
mon  honorable  ami ,  qui  parlait  de  la  nouvelle  consti- 
tution de  la  France ,  qn*il  ne  pouvait  juger  des  consti- 
tutions que  par  l'expérience.  Où  donc  est  la  caution 
certaine  ?  Où  est  la  discrète  philosophie  du  très- 
honorable  membre,  quand  il  dit  qu'une  constitulion 
qu'il  n'a  pu  connaUro  par  l'expérience,  est  le  plus 
bel  édifice  qu'ait  jamais  pu  élever  la  sagesse 
humaine  P 

Le  très- honorable  membre  accuse  le  gouvernement 
de  faire  la  gnerre  à  des  opinions  ;  mais  je  demande  à 
prouver  que  c'est  contre  les  effets  de  ces  opinions  ou'il 
a  combattu.  Tout  homme  a  le  droit  d'avoir  son  opinion , 
pourvu  qu'elle  ne  henrte  aucun  de  ses  devoirs,  comme 
membre  de  la  société  ;  mais  lorsqu'il  agit  d'après  ces 
opinions .  alors  on  doit  lui  résister  par  la  force. 

On  a  dit  que  nous  prenions  les  pouvoirs  des  inqui* 
sitenrs  ;  qu  il  me  soit  permis  de  poser  la  question  ;  je 
suppose  qne  l'inqulsitlen  prétendant  que  ,  comme 
protestants,  nous  sommes  tous  dangereux ,  vienne  la 
flamme  et  le  fer  à  la  main  pour  nous  convertir,  n'aorions- 
nons  pas  le  droit  de  repousser  ses  opinions  par  la 
r  lorce  ?  Uy  a  plusieurs  autres  parties  du  discours  du 
très-honorable  membre  auxquelles  je  me  proposais  de 
reluquer,  mais  l'heure  qui  s'avance  m'en  Interdit  la 
faculté  ;  je  finirai  donc  en  conjurant  la  chambre  de  ne 
point  se  précipiter  aveuglément  dans  une  négociation 
avec  un  gouvernement  qui  expire ,  mais  d  attendre 
qu'on  ait  mis  en  activité  la  nouvelle  constitntion  dans 
les  principes  de  laquelle  je  ne  vois  rien  qui  puisse 
s'opposer  aux  négociations. 

Je  terminerai  par  quelques  observations  sur  nn 
point  du  discours  du  roi,  qui  me  parait  d'une  hante 
Importance. 

Le  très-honorable  membre  n'aura  pas  de  peine  à  me 
faire  convenir  que  c'est  un  article  que  les  législateurs 
cfolvent  traiter  d'une  manière  iuflniment  délicate  ;  mais 
je  le  prierai  à  mon  tour  d'observer  qu'ils  ne  peuvent 
pas  se  dispenser  de  s'en  occuper ,  puisque  c'est  un  de 
ceux  sur  lesquels  leur  devoir  envers  leurs  commettants 
leur  impose  la  loi  sacrée  de  tourner  leur  attention. 
Maigre  tons  ces  aveux,  je  ne  conviendrai  point  du  tout 
avec  lui  que  la  guerre  soit  la  cause  de  la  disette  dont 
ce  pays  a  ressenti  quelques  atteintes  ;  et  ma  preuve, 
c'est  que  nous  avons  approvisionné  la  majeure  partie 
de  nos  troupes  avec  du  blé  tiré  de  l'étranger,  ce  qui 
naturellement  est  autant  d'épargné  pour  rAngle- 
terre. 

Je  réponds  également  i  ceux  qui  prétendent  que  si 
nous  n'avions  jamais  été  en  guerre,  on  eût  évité  cette 
disette  de  grains,  que  daus  tous  les  cas  la  gnerre  eût 
désolé  le  Continent,  et  que  sous  tons  les  rapports,  il  est 
probable  que  la  même  disette  en  eût  été  la  suite. 

Après  avoir  ainsi  détruit  les  objections  des  adver- 
saires de  l*Adresse ,  je  crois  pouvoir  voter  contre  leur 
amendement ,  et  en  effet  je  m'y  oppose. 

Qu'on  ne  m'en  fasse  pas  dire  cependant  plus  que  je 
n'en  dis  en  effet ,  car  je  ne  prétends  pas  avancer  sans 
aucune  restriction .  que  si  les  gouvernants  de  la  France 
parvenaient  à  y  détruire  entièrement  les  assignats ,  il 
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fat  tout-à-falt  Impossible  à  ce  pays  de  trouver  les 
moyens  de  soutenir  la  guerre.  Mais  nue  forte  présomp- 
tion que  ces  moyens  n'existent  pas ,  cest  que  sus 
eilstaieot,lls  seraient  déjà  trouvés,  car  les  Français 
ont  en  d'assez  puissants  molifs  de  les  cliercher. 

Au  reste,  je  ne  veux  pas  me  borner  à  une  simule  au- 
torité sur  ce  point,  et  pour  donner  plus  de  poids  à  mon 
avis ,  je  vais  citer  à  la  cbambre  Topinion  d*uo  de  leurs 
pins  grands  Onanciers.  A  la  suite  dn  calcul  effrayant 
delà  masse  énorme  d'assignats  qui  encombre  la  cir- 
culation ,  il  ajoute  en  propres  termes  «  que  si  i*on  ne 
trouve  pas  de  moyens  pour  arrêter  leur  émission  ,  et 
en  retirer  une  immense  Quantité,  ils  n'auront  bientôt 
plus  aucune  espèce  de  valeur.  » 

Voila  des  faiU ,  et  des  faiU  positifs  ;  je  sais  que 
quelques  oreilles  ne  les  entendront  pas  sans  peioe; 
mais  le  sarcasme  et  les  déclamations  ne  pourront  les 
Infirmer ,  et  il  en  résulte  la  preuve  démonstrative  de 
r«néantissement  des  ressources  tant  vantées  de  la 
France,  et  de  la  ruine  totale  des  finances  de  ce  pays, 
qol  va  nécessairement  amener  cette  malheureuse  ban- 
cnioroute  si  longtemps  différée. 

€'est  en  envisageant  la  France  sons  ce  point  de  vue, 
et  en  comparant  son  délabrement  avec  Tétat  florissant 
de  notre  commerce  et  de  nos  manufactures ,  qne  je  me 
•ois  cru  autorisé  à  justifier  le  terme  de  satisfaction  em- 
ployé à  propos  par  S.  H.  dans  son  discours. 

(La  suite  tneessamment) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Farit ,  la  S3  bramaire. 

Le  ministre  de  t intérieur  au  comité  central  de 
bienfaisance,  au  Palais^  au  local  de  la  ci-de- 
vant deuxième  chambre  des  enquêtes. 

Respectables  citoyens,  vous  m^avez  instruit  de  votre 
Uenfaisante  institution ,  de  sa  triste  position  et  de  ses 
besoins  pressants  :  vous  avez  soulagé  m<»n  cœur ,  en 
me  faisant  connaître  le  zèle  des  citoyens  qui ,  réunis  à 
▼OQS,  ne  s'occupent  que  de  la  découverte  et  du  sou- 
lagement de  rindigence.  Seuls ,  vous  remplacez  les 
eoeiennes  et  nombreuses  institutions  de  ce  genre  ; 
ieals,  vous  recevez  les  bénédictions  que  donne  Tindl- 
geooe  à  ses  bienfaiteurs.  Continuez,  citoyens;  sonte- 
aez  votre  zèle  ;  portez  des  consolations  dans  les  cœurs 
de  nos  frères;  que  rien  n'échappe  à  votre  activité;  ne 
craignez  jamais  de  me  faire  connaître  les  maux  dont 
vous  serez  les  témoins ,  je  m'empresserai  de  leur 
apporter  un  prompt  remède. 

Bftr  qu'ils  seraient  exaucés ,  j'ai  présenté  hier  au  Di- 
rectoire exécutif  les  vœux  que  j'ai  formés ,  pour  «ni'il 
m'autorise  à  vous  accorder  de  nouveaux  secours. lia 
bien  voulu  seconder  votre  zèle  et  le  mien ,  en  m'au- 
torisant  à  mettre  à  votre  disposition  «ne  somme  de 
300.000  livres  pour  payer  vos  avances  ;  et  compter  de 
ce  jour ,  tous  les  mois,  une  paraiile  somme  de  300,000 
livres  pour  élre  employée  a  des  secours  de  blenfal- 
■ance. 

Je  jouis  de  votre  satisfaction ,  en  vous  annonçant 
cet  acte  de  bienfaisance  de  la  part  dn  Directoire  exé- 
cutif. Le  travail  dn  bureau  va  se  faire  sans  perte  de 
s,  afin  que  vous  puissiez  disposer  des  600,000  livres 


le  plus  tdt  possible 


Signé  BSaszscs. 


AVIS. 

Yezé ,  ex-secrétaire-commIs  au  comité  des  pétitions 
de  la  Convention  nationale ,  rédige  pétitions ,  adresses 
et  mémoires  à  présenter  aux  autorités  constituées ,  se 
charge  de  la  poursuite  des  affaires ,  etc. 

Sa  demeure  est  rue  Fromanteau ,  place  du 
Muséum^mWi. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

GOr^SEIL  DES  CmQ  CENTS. 

Pritidêntê  de  Baudm  (des  Ardennes). 

SUITE  DB  LA  8&A!<1CB  DU  2i  BBUMAIBB. 

PORCHBB.  Pour  déterminer  mon  opinion ,  et 
savoir  si  je  devait  rejeter  ou  admettre  la  résolation 
qui  nous  est  présentée  par  le  Gonieil  des  Cinq 


Cents ,  j'ai  cru  préalablement  devoir  fixer  mes  idées 
sur  les  questions  suivantes  : 

Cette  résolution  est-elle  contraire  à  la  consti- 
tution ? 

Son  admission  est-elle  devenue  indispensable? 

Dans  ce  ois,  sera-t-elle  nuisible  ou  salutaire  au 
peuple  ? 

Il  me  semble  que  si  nous  pouvons  décider  ces 
trois  questions  d'une  manière  favorable  à  la  réso- 
lution ,  la  solution  au  problème  politique  qi|i  nous 
occupe,  offrira  ensuite  peu  de  difficultés. 

Je  crois  d'abord  que  la  simple  lecture  de  Tacie 
constitutionnel  prouve  démonstrativement  que  cette 
résolution  ne  lui  est  pas  contraire.  Je  vais  même 
plus  loin ,  et  je  soutiens  que  quelques  articles  ac- 
cordent ce  droit  au  pouvoir  exécutif  toutes  les  fois 
que  d^  circonstances  impérieuses  le  néçessitenl 
à  en  user. 

Je  lis  en  effet  dans  Tarticle  198  :  €  Lorsque  les 
cinq  membres  d'une  administration  départementale 
sont  destitués,  le  Directoire  exécutif  pourvoit  à 
leur  remplacement,  i 

Ici,  on  m'objectera  sans  doute  que  la  loi  qoi  s'esl 
expliquée  sur  les  administrations ,  est  restée  muette 
sur  les  tribunaux  ;  oue  la  constitution  a  eu  la  |ilii8 
sérieuse  attention  d  obliger  les  corps  électoraux  à 


nommer  des  suppléants  aux  juges,  et  que  delà  on 
doit  en  induire  qu'elle  entendait  leur  6ler  jusqa^à 
la  moindre  influence  sur  les  choix  d'hommes  ap- 
pelés à  prononcer  sur  Thonneur ,  la  vie  et  les  pro- 
priétés de  tous  les  citoyens. 

Sans  doute  il  entrait  dans  les  vues  de  ceux  qui 
nous  ont  présenté  cette  constitution,  et  dans  celles 
de  ceux  qui  l'ont  adoptée ,  de  rendre  infinimeni 
rare  l'action  du  pouvoir  exécutif  sur  ce  genre  de 
nomination. 

Mais  certes  ils  n'ont  jamais  cru  qu'il  ftt  incons- 
titutionnel de  conférer  en  certains  cas  ce  pouvoir 
au  Directoire  exécutif  ;  et  comment  l'auraient-ils 
pensé ,  puisque  farticle  155  lui  donne  ce  droit 
d'une  manière  positive  pour  la  majeure  partie  de 
nos  colonies  ? 

Gardons-nous  de  croire,  citoyens ,  qne  la  con.- 
stitution  mette  quelque  différence  entre  les  droits 
de  nos  frères  des  colonies  et  les  nôtres  ;  nos  droits 
sont  les  mêmes;  elle  nous  régit  également  ;  et  les 
moyens  de  leur  garantir  la  liberté  civile  ne  sont 
et  ne  peuvent  être  différents  de  ceux  qu'elleprescrit 
pour  les  conserver  aux  habitants  de  la  même  ptrie. 

Certes  la  constitution,  n'en  doutez  pas,  eût 
prescrit  la  même  marche  pour  Tempire  français; 
elle  y  eût  donné  le  même  droit  au  pouvoir  exécutif, 
et  il  est  aisé  d'en  juger  par  analogie,  si  elle  eût 
prévu  la  conspiration  du  13  vendémiaire  et  les 
troubles  qui  I  ont  suivie. 

11  faut  aller  plus  loin,  et  prouver  que  l'admission 
de  cette  mesure  est  aujourd'hui  indispensable. 

En  effet,  Tarticle  56  porte  :  c  L'assemblée  électo- 
rale de  chaque  département  se  réunit  le  20  ger- 
minal de  chaque  année,  et  termine  en  une  seule 
session  de  dix  jours  au  plus  et  sans  pouvoir  s'ajour- 
ner ,  toutes  les  élections  qui  se  trouvent  à  faire  ; 
après  quoi ,  elle  est  dissoute  de  plein  droit,  i 

L'article  39  s*exprime  ainsi  :  c  Aucun  citoyen 
ayant  été  membre  d'une  assemblée  électorale  ne 


peuc  prendre  le  lilre  d'électeur,  ni  se  réunir  en 
celte  qualité  à  ceux  qui  ont  été  avec  lui  membres 
de  cette  assemblée,  i 

11  ajoute  :  c  La  contravention  à  cet  article  est 
in  attentai  k  la  sûreté  générale,  i 

Certes ,  il  n*est  pas  possible  de  voir  des  disposi- 
tions plus  nettes  et  plus  précises  ;  le  corps  qu'on 
nous  proposerait  de  convoquer  est  dissout  ;  il  a 
perdu  son  existence  politique  ;  aucun  des  individus 
qui  Font  composé  ne  peut  s'en  qualifier  membre» 
sansétre  poursuivi  et  puni  comme  un  conspirateur. 

Je  vous  délie  de  trouver  dans  votre  pacte  social 
aucun  article  dont  vous  puissiez  induire  la  possi- 
bilité d'une  nouvelle  convocation»  beureuse  im- 
puissance qui  peut  vous  éviter  uue  infinité  d'orages. 

Qui  de  nous  aurait  oublié  que  ce  fut  aux  corps 
électoraux  assemblés  de  nouveau ,  et  immédiate- 
ment après  notre  réunion  en  Convention  nationale, 
que  nous  devons  la  première  origine  de  notre 
désorganisation  politique  et  de  tous  les  maux  qui 
nous  ont  si  longtemps  accablés  î 

J'ai  connu  la  funeste  influence  des  massacreurr 
du  2  septembre  ;  je  les  ai  vus  pendant  trois  ans 
travailler  puissamment  à  anéantir  la  liberté  pu- 
blique, et  je  me  croirais  anjonrdliui  leur  complice, 
si  j'exposais  mon  pays  k  devenir  victime  de  lenr 
rage  ^t  de  celle  des  assassins  de  Féraod  et  de 
Letellier. 

Représentants,  ces  bommes  n'ont  pas  disparu 
sans  retour  ;  ils  rôdent  autour  de  cette  enceinte  ; 
la  sagesse  de  vos  discussions ,  l'beureuse  harmonie 
qui  règne  entre  les  deux  conseils  »  et  qui  s'est 
manifestée  surtout  dans  les  circonstances  les  plus 
importantes*  les  fatiguent;  iis  souffrent  du  bien 
que  TOUS  voulez  faire ,  et  que  vous  ferez  indubita- 
biemenv,  si  vous  pouvez  écarter  do  vous  toute 
influence  étrangère. 

Je  ne  veux  ps  ici  rappeler  des  souvenirs  dou- 
loureux ;  je  ne  veux  pas  caractériser  la  nature  de 
l'esprit  qui  domina  dans  quelques  assemblées  pri- 
maires de  la  république  »  et  qui  en  déterminera  les 
cboix. 

En  général ,  les  choix  à  la  législature  ont  donné 
partout  au  peuple  des  défenseurs  de  ses  droits  : 
beaucoup  d'individus,  incertains  des  suites  de  la 
victoire  du  républicanisme»  repoussés  par  leur 
propre  conscience ,  n'ont  osé  briguer  l'honneur 
de  s  asseoir  parmi  vous.  Mais  certes  dans  beaucoup 
d'endroits,  il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  nomi- 
nation aux  fonctions  publiques  ;  la  plupart  de  ces 
hommes  se  sont  empressés  de  les  accepter,  et 
d'autres  les  convoitent  encore  ;  ils  n'attendent  que 
Ja  réunion  des  assemblées  életorales  pour  en  éire 
investis.  J'apprends  qu'un  particulier  de  la  com- 
mune de  Caen ,  l'un  des  plus  ardents  provocateurs 
de  ce  système  inl^me ,  qui  confondit  pendant  si 
longtemps  les  plus  purs  amis  de  la  patrie  avec  les 
monstres  qui  ont  déshonoré  par  des  excès  de  tout 
genre  la  cause  de  la  liberté  ;  qui  conspirait  encore 
au  bureau  de  sa  section»  le  45  vendémiaire»  et 
oontre  lequel  il  existait,  au  moment  de  mon  dépari, 
un  mandai  d  arrêt,  est  maintenant  juge-de-paix  ; 
et  ce  sera  lui  qui  prononcera  sur  le  sort  des 
chouans,  qui,  de  concert  avec  les  hommes  que 
ce  dernier  avait  égarés,  ont  mis  dans  le  plus 


grand  péril  dans  ces  belles  contrées  le  succès 
de  la  révolution. 

Représentants,  gardez-vous  d'affaiblir  davantage 
l'esprit  public.  Les  amis  de  la  liberté  forment  en- 
core dans  les  dépariemenis  l'immense  majorité  ; 
mais  ils  sont  épars,  atterrés:  un  joug  affreux  a 
pesé  sur  eux  depuis  longtemps  ;  il  faut  les  encou- 
rager ,  il  faut  les  dérober  au  joug  de  leurs  persé- 
cuteurs: faites  pour  eux,  pour  la  liberté,  pour  la 
ptrie  tout  ce  que  la  constitution  vous  permet  de 
tenter.  Elle  vous  dit  que  les  corps  électoraux  sont 
dissous ,  que  le  temps  de  leur  action  est  passé , 
qu'ils  ne  peuvent  plus  être  réunis  qu'à  l'époque 
qu'elle  a  sagement  fixée  ;  la  raison,  la  politique 
vous  crient  que  cette  réunion  serait  dangereuse. 

Qu'attendez-vous  maintenant  pour  seconder  les 
vues  du  conseil  des  Cinq  Cents ,  pour  investir  le 
pouvoir  exécutif  de  cette  marque  de  confiance  qui 
lui  est  indispensablemeni  nécessaire  ?  Qui  pour- 
rait vous  arrêter?  ( craindriez- vous  de  lui  donner 
trop  de  pouvoir?  Ne  sentirez- vous  pas  la  diffé- 
rence immense  entre  l'organisation  de  ce  Direc- 
toire et  un  roi  constitutionnel  ou  un  président 
permanent?Quantà  moi,  lorsque  je  songe  à  la 
tâche  que  vous  lui  avez  imposée»  aux  difficultés  sans 
nombre  que  tout  contribuera  k  faire  germer  sous 
ses  pas  »  bien  loin  d'être  ombrageux  sur  l'étendue 
de  sa  puissance  »  je  ne  redoute  aujourd'hui  que  sa 
faiblesse. 

Auriez-vous  peur  enfin  de  manquer  au  droit  do 
peuple  en  le  privant  d'un  de  ceux  qui  constitue  le 
plus  essentiellement  sa  souveraineté? 

Représentants ,  vous  seriez  dans  l'erreur  ;  le 
peuple  a  consèp  ti  k  ne  jouir  de  ce  droit  que  dans  les 
formes  et  les  délais  prescrits  par  la  constitution 
qu'il  a  librement  acceptée.  Vous  n'avez  point  en- 
travé sa  marche,  gêné  ses  opérations  ;  il  ne  pourrait 
vous  reprocher  aujourd'hui  que  la  violation  de  la 
loi  donivous  donneriez  vous-mêmes  le  plus  funeste 
exemple ,  si  vous  rejetiez  la  résolution  qui  vous 
est  présentée. 

Je  sais  bien  qu'on  pourra  m'objecter  que  la 
constitution  »  en  fixant  k  dix  jours  le  terme  de  la 
session  du  corps  électoral  »  n'avait  pas  prévoie 
surcroît  de  travaux  qu'a  donné  la  liste  supplémen- 
taire qu'il  a  fallu  former  ;  je  serais  ébranlé  par 
cette  considération»  s'il  était  vrai  que  cette  aug- 
mentation eût  rendu  leur  opération  impossible  dans 
le  délai  fixé;  s'il  était  vrai  que  presque  tous  les 
corps  électoraux  ne  l'eussent  pas  effectivement 
terminé  ;  s'il  était  vrai  enfin  que  ceux  qui  ne  Pont 
pas  fait  n'eussent  point  été  enchaînés  par  l'effet 
d'une  malveillance  coupable. 

Dès  que  le  contraire  m'est  démontré ,  je  vote 
avec  plaisir  pour  le  maintien  d'une  loi  constitu- 
tionnelle que  la  tranquillité  publique  réclamait, 
que  le  souvenir  des  malheurs  passés  a  dictés ,  et 
j  en  punis  l'infraction  par  la  perte  momenunée 
do  droit  d'élire  ;  sans  cela  n'est-il  pas  évident  que 
les  dispositions  de  l'art.  56,  une  des  premières 
sauve^rdes  de  la  liberté,  deviendraient  illusoires? 
Quoi ,  la  constitution  ordonne  aux  corps  électoraux 
de  terminer  les  élections  dans  dix  jours,  de  se 
dissoudre  ensuite  ;  elle  leur  défendait  de  s'ajour- 
ner ,  elle  regardait  comme  un  attentat  à  la  sûreté 


;  ^v:.^^^=»iw^^ 


A70 


Sénérale  la  dénomination  d*électeur  prise  par  iiir 
e  leurs  membres  ;  et  on  pourrait  penser  qtjc  lïini 
de  précautions  prises  dans  le  pacte  social  ne 
seraient  que  des  mots,  qu'ils  n'engageraient  à  rien, 
qu*on  ne  courrait  aucun  risque  de  ne  pas  s  y  sou- 
mettre, qu'on  en  serait  quitte  pour  attendre  de 
nouTeaux  ordres  pour  se  réunir: en  Yéritè,  je  ne 
crois  pas  qu'on  pût  être  de  bonne  foi  en  soutenant 
une  pareille  assertion. 

Si  nous  perdons  l'instant  propice  d'imprimer  k 
la  machine  politique  une  heureuse  impulsion  ,  de 
donner  à  toutes  les  parties  du  gouvern^^ioent  le 
mouvementetia  viequi  leurmanquent ,  nous  serons 
comptables  envers  nos  commettants  de  la  durée 
de  la  révolution,  des  malheurs  qui  peuvent  en 
être  la  suite.  Le  peuple,  dans  beaucoup  d'endroits, 
est  sans  frein,  sans  magistrats,  sans  police,  moimnt 
de  faim  au  milieu  de  l'abondance  par  la  cupidiio 
des  propriétaires  de  grains  ;  il  n'a  plus  ijer^onne 
qui  puisse  écouter  ses  réclamations  ou  adoucir  ses 
souffrances;  faites  cesser  promptemént  cet  éiat 
faneste  qui  multiplie  les  mécontents  ;  donnez  cette 
marque  de  confiance  au  Directoire  exécutif,  il  en 
a  besoin  pour  cicatriser  bien  des  maux.  Que  peuf 
sa  bonne  Yolonté,  si  elle  n'est  pas  secondée  par 
l'énergie  des  fonctionnaires  publics?  Qu'un  nucord 
constant  entre  les  deux  conseils  dans  toutes  fes 
mesures  qu'exige  impérieusement  le  salut  ptibtîo , 
rétablisse  la  confiance  générale,  que  des  divisions 
funestes  ont  fait  perdre  à  toutes  le»  assemblées  qui 
nous  ont  précéda;  prouYons  à  tout  l'empire  fran- 
çais qu'il  n'existe  qu'un  esprit  dans  le  Corps 
L^islatif,  celui  de  terminer  rapidement  In  révo- 
liition ,  de  fonder  la  république  et  de  donner  la 
paix  et  le  bonheur  iusqa'à  ses  ennemis  ;Jo  vote 
pour  l'approbation  de  la  résolution. 

Dupont  (de  Nemours)  :  Je  parlerai ,  si  je  le 
puis,  aYcc  clarté ,  du  moins  sera-ce  aYec  simpti- 
cité,  sang-froid  et  modération.  Lorsqu'il  s*iigitdc 
la  liberté  publique ,  on  peut  permettre  aux  âmes 
chaleureuses  un  premier  mouvement  de  véhémence; 
mais  quand  ,  après  l'ajournement,  il  faut  traiter 
devant  le  conseil  des  Anciens  d'une  grande  n.i- 
tion ,  une  importante  question  d'économie  poti- 
tique,  il  n'appartient  qu'à  la  raison  seule  de 
prendre  part  à  la  discussion. 

Si  le  conseil  ne  regarde  pas  comme  démontré 
ce  que  je  crois  l'avoir  été  avec  autant  de  force  que 
d'éloquence  par  l'anti-préopinant,  que  les  corps 
électoraux  n'ont  pas  employé  les  dix  jours  accor- 
dés par  la  constitution  à  leur  travail  ;  qu'il  leur 
en  reste  trois  pour  la  nomination  des  administra- 
teurç  et  des  juges,  attendu  qu'ils  en  ont  consommé 
trois  à  l'élection  des  deux  tiers  de  la  liste  supplé- 
mentaire delà  Convention,  ce  que  la  consLiiuiian 
n'avait  pas  prévu;  si  ce  calcul  si  simple  et  si 
constitutionnel  ne  frappait  pas  mes  collègues ,  h 
position  du  Corps  Législatif  deviendrait  très^t  uk- 
barrassante;  il  faudrait  manquera  laconsùtuLion, 
on  en  rassemblant  des  corps  électoraux  que  Ton 
regarderait  comme  dissous  ,  ou  en  convoquant  les 
Assemblées  primaires  avant  l'époque  fixée  pour 
leur  tenue  ,  ce  qui ,  je  l'avoue ,  pourrait  avoir  de 
graves  inconTénients ,  ou  en  confiant  un  droit 


olcciora)  k  un  corps  quelconque  qui  n'en  aiinll 
pas  éié  chargé  par  la  constitution. 

On  a  irop  facilement  avancé  que  dans  ce  cas 
le  Directoire  exécutif  serait  le  seul  collège  électoral 
que  Ton  pût  choisir.  11  serait  possible  d'en  trouver 
beaucoup  d'autres  qui  s'éloigneraient  moins  de  la 
constitution,  qui  seraient  moins  opposés  à  tous 
les  principes  fondamentaux  des  sociétés  politiques. 

Nous  n'avons  point,  il  est  Trai,  de  motions  à 
élever;  mais  il  n'est  pas  défendu  d'examiner  à 
ceite  tribune  nnelles  propositions  le  cooseil  des 
Cinq  Cents  aurait  pu  ou  pourrait  faire,  et  dont 
ta  nature  aurait  été  ou  serait  propre  à  réunir  nos 
suffrages. 

Dans  la  nécessiié  de  former  un  corps  électoral 
dont  Torganisation  n'est  pasconstitntîonoellement 
ordonnée,  le  conseil  des  Cinq  Cents  aurait  certai- 
nement pu  le  prendre  parmi  les  juges  qui  sont 
déjà  lionurés  de  la  confiance  du  peuple,  et  que 
le  peuple  a  cru  dignes  de  remplir  les  (bnctîoiis 
judiciaires.  U  eût  pu  nous  proposer  d'ordonner 
que  }es  ju^es  des  quatre  tribunaux  les  plus  voisins 
se  réuniraient  pour  élire  les  membres  du  tribunal 
qui  n'avait  pas  été  formé.  11  eût  pu  nous  proposer 
un  arrangement  plus  naturel  encore  :  ce  serait  de 
rassembler  tous  les  juges  actuels  de  départements 
et  de  districts,  dans  les  départements  oà  les  nou- 
veaux tribunaux  ne  sont  point  élusi  ces  juges  et 
leurs  suppléants  se  trouTeraient  en  général  en  plus 
grand  nombre  quil  ne  le  faut  p^r  la  formation 
du  nouveau  corps  judiciaire  ;  ils  n'auraient  ou'à 
s'épnrer  eux-mêmes  pour  se  réduire  au  nombre 
prescrit;  i|s  continueraient  leurs  fonctions  dans  ce 
tribunal  constiiuiionnel,  et  jusqu'au  prochain  re- 
nouvellement, sansqu'ily  eût  véritablement  une 
élection  nouvelle ,  par  la  simple  conséquence  de 
restime  qu*its  oot  précédemment  inspirée  à  leurs 
concitoyens. 

S'il  était  possible  qu'ils  ne  fussent  pas  en  nombre 
suHlsant,  ils  n'auraient  qu'à  se  compléter  en 
s'adjoingant  quelques  collègues  ;  et  dans  l'absence 
d'un  corps  électoral  constitutionnel,  il  ne  me 
paraît  pas  qu'N  puisse  y  en  avoir  de  plus  raison- 
nable, et  qui  convienne  mieux  k  la  circonstance, 
que  celui  des  juges  même  que  choisiraient  leurs 
pairs,  et  qui  savent  mieux  que  personne  quelles 
vertus  et  quelles  lumières  sont  nécessaires  pour 
bien  juger 

Un  corps  électoral,  si  conforme  aux  principes 
constitutioimcls  et  à  ceux  de  la  raison ,  aurait  sans 
doute  été  adopté ,  et  il  aurait  pu  l'être  dans  celte 
enceinte* 

Je  ne  dis  point  qu'il  ne  puisse  y  en  avoir  plu- 
sieurs autres.  Le  conseil  des  Cinq  Cents  a  toute 
liberté  pour  se  déterminer  entre  les  projets  qui  ne 
seront  pas  subversifs  de  l'ordre  social. 

liais ,  j'ose  le  répéter ,  citoyens,  la  seule  mesure 
qu'il  eùi  dû  ne  pouvoir  pas  nous  proposer ,  la 
geute  qu'il  nous  soit  impossible  d'approuver ,  c^est 
do  faire  nommer  des  juges  par  le  Directoire 
exécutif. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  dans  tous  les  Etats 
où  Ton  a  été  jaloux  de  quelque  liberté  ,  on  a  tou- 
jours séparé  le  pouvoir  judiciaire  du  pouYoir  exé- 
(  utifei  du  pouvoir  législatif.  C'est  à  l'indépendance 
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du  pouToir  judiciaire  que  tiennent  le  plus  particu- 
lièrement la  sAreté  des  personnes  ei  la  propriété 
des  biens.  Ce  qui  fonde  la  tyrannie ,  ce  qui  carac- 
térise et  consolide  le  despotisme  des  sultans  et  du 
roi  de  Maroc,  ce  qui  constitua  particulièrement 
celui  de  Robespierre,  c'est  la  nomination  des 
iuges  parmi  les  bommes  disposés  à  suivre  les  v(h 
lontés  de  leurs  nominateurs. 

Dans  aucun  pays  libre  ou  demi-libre,  le  poufoir 
exécutif  n*a  pris  aucune  part  à  Télection  des  juges. 
Montesquieu,  dont  fautorité  est  grande  en  cette 
matière,  n*a  pas  craint  de  nous  dire  que  la  véna- 
liié  des  charges ,  toute  odieuse  et  toute  absurde 
qu'elle  est,  est  moins  dangereuse  k  la  liberté  que 
la  nomination  des  juges  par  le  pouvoir  exécutif. 

Vous  voyez  que  je  m'étends  particulièrement 
et  que  je  m'appesantis  peut-être  sur  ce  qui  regarde 
le  choix  déjuges. 

C'est  l'article  qui  me  paraît  devoir  vous  forcer 
invinciblement  à  rejeter  la  proposition  du  conseil 
des  Cinq  Cents. 

S'il  se  fût  borné  k  remettre  an  Directoire  la 
nomination  .des  administrateurs,  je  ne  m'y  serais 
pas  opposé  avec  tant  d'opiniâtreté  ;  non  point 
que  la  résolution  fût  constitutionnelle ,  mais  parce 
qu'elle  ne  répugnait  pas  autant  à  la  morale  et  à  la 
raison  ;  car  enfin  les  administrateurs  sont  dans  la 
société  des  coopérateurs  du  pouvoir  exécutif  pour 
les  fonctions  administratives  qui  lui  sont  spécia- 
lement confiées  fils  sont  sous  sa  direction  immé- 
diate. Ils  auraient  pu  n'être  pas  à  la  nomination 
du  peuple^  sans  que  les  principes  de  la  société  et 
de  la  république  fussent  renversés. 

Mais  il  n'en  est  pas  dç  même  des  juges.  Tou|e 
influence  du  pouvoir  exécutif  sur  les  jugements 
est  le  plus  redoutable  des  périls  auxquels  des 
citoyens  puissent  être  exposés. 

J*ai  servi  avec  zèle  et  courage  une  grande 
république,. dont  je  pleure  aujourd'hui  la  perte, 
la  république  de  Pologne,  et  j'y  ai  vu  toutes 
sortes  de  désordres  natire  de  1  influence  que  le 
pouvoir  exécutif  avait  pris  dans  les  jugements; 
j'y  ai  vu  Modlisjowski ,  évéque  de  Posnanie, 
chancelier  de  la  couronne,  porter  le  trouble  dans 
toutes  les  familles ,  et  faire  passer  les  propriétés 
de  Tune^  l'autre  par  une  influence  qui  n'était 
cependant  pas  aussi  puissante  que  le  serait  celle 
de  la  nomination  des  juges. 

Notre  Directoire  exécutif,  nous  dit-on ,  mérite 
une  confiance  très-grande.  Je  ne  cherche  poiofti 
à  l'affaiblir;  mais  j'observerai  que  la  constitution 
Ta  institué,  il  exige  peut-être  une  surveillance 
plus  active  qu'aucun  des  pouvoirs  exécutifs  qui 
sont  à  la  tête  des  antres  gouvernements  ;  il  n'est 
jamais  mineur.  Se  renouvelant  par  cinquième  tous 
les  ans,  il  conserve  toujours  en  très-grande  majo- 
rité un  esprit  de  corj)s  et  le  même  esprit;  il  est 
immortel.  11  peut  donc  mettre  dans  ses  vues,  dans 
ses  projets,  dans  ses  démarches  tendantes  à  l'ac- 
croissement de  son  autorité ,  une  suite ,  un  en- 
semble ,  une  ténacité ,  une  prildence ,  que  ne 
sauraient  avoir  les  pouvoirs  exécutifs,  qui ,  dans 
les  autres  gouvernements,  sont  sujets  à  tous  les 
hasards  de  la  naissance,  de  l'enfance ,  de  la  mé - 
diocrité  et  de  la  caducité. 


De  tous  les  pouvoirs  exécutifs  auxquels  il  ne 
faut  jamais  remettre  la  nomination  des  juges ,  il 
est  donc  celui  qui  doit  le  moins  en  être  revêtu. 

Déjà  il  est  chargé  d'une  fonction  évidemment 
incompatible  avec  celle  d'élire  les  juges  ;  il  nomme 
auprès  de  chaque  tribunal  un  commissaire  pour  en 
surveiller  les  opérations.  Mais  quelle  monstruosité 
serait-ce  en  politique,  qu'une  autorité  qui  serait 
à  la  fois  par  elle-même ,  ou  par  ses  émanations , 
le  iurveUlani  et  le  surveUlél  Et  si  les  juges  sui- 
vaient dans  leurs  opérations  l'impression  de  leur 
reconnaissance  pour  le  Directoire^  auquel  ils  de- 
vraient leur  état,  peut-on  se  flatter  que  la  vigi- 
lance du  commissaire  de  ce  même  Directoire  fût 
une  garantie  suffisante  pour  la  liberté  individuelle? 

Mais ,  ilit-on  encore ,  le  pouvoir  exécutif  ne 
nommerait  que  provisoirement,  et  pour  cette  seule 
fois.  Ehl  citoyens,  qui  de  vous  ne  comprend  pas 
combien  l'habileté  pourrait  saisir  Ou  foire  naître 
de  circonstances  qui  paraîtraient  exigera  leur  tour, 
ou  la  même  attribution ,  ou  d'autres  attributions 
provisoires? 

C'est  particulièrement  au  conseil  des  Anciens  k 
leur  opposer  une  barrière  insurmontable. 

Je  me  résume  en  peu  de  mots.  Je  crois  avec 
Portalis,  que  les  corps  électoraux  n'ont  pas  con- 
sommé les  dix  jours  qui  leur  étaient  donnés  par  la 
constitution  pour  les  élections ,  et  qu'il  leur  en 
reste  encore  trois,  pendant  lesquels  le  Corps  Légis- 
latif peut  autoriser  leur  rassemblement.  Je  crois 
Se  si  cela  n'était  pas  ainsi ,  le  conseil  des  Cinq 
nts  pourrait  nous  proposer  la  formation  de  toute 
antre  espèce  de  corps  électoral ,  plutôt  que  l'attri- 
bution des  fonctions  électorales  au  Directoire 
exécutif.  Je  crois  que  le  Directoire  exécutif  en  est 
seul  excepté  pr  les  principes  de  la  constitution  » 
par  ceux  de  la  raison ,  par  ceux  du  droit  de  la 
nature  et  des  gens,  par  ceux  qui  organisent  toutes 
les  sociétés  politiques  ;  et  puisque  le  décret  qui 
admettrait  des  amendements  ou  la  division  n'est 
pas  permis  au  conseil  des  Anciens,  je  vote  pour 
le  rejet  de  la  résolution  proposée  par  le  conseil 
des  Cinq  Cents. 

Régnier  :  C'est  aussi  la  constitution  que  j'in-> 
voque ,  elle  doit  enchaîner  ses  dépositaires  plus 
encore  que  les  autres  citoyens. 

La  constitution  fixe  à  dix  jours  le  terme  des 
assemblées  électorales  ;  nul ,  après  ces  dix  jours, 
ne  peut  prendre  le  titre  d'électeur  ;  la  constitution 
ne  permet  pas  d'ajournement:  or,  la  consti- 
tution serait  violée,  si  la  résolution  était  rejelée, 
en  ce  sens,  qu'il  y  aurait  ajournement  de  l'assem- 
blée électorale. 

Prenons  garde,  les  premières  violations  de  la 
loi  ont  les  plus  funestes  conséquences;  bientôt 
elle  est  viglée  sous  les  prétextes  les  plus  spécieux, 
et  dans  les  circonstances  les  plus  intéressantes.  Je 
ne  pense  pas  qu'il Ibille  combattre  plus  longtemps 
la  proposition  de  former  une  nouvelle  assemblée. 

Gependatfl  le  mal  pst  pressant,  il  faut  un  re- 
mède prompt;  les  administrations,  les  tribunaux 
ne  sont  pas  complets;  iln'y  a  pas  de  moyen 

{dus  sAr  de  ressusciter  l'anarchie,  qiie  de  laisser 
es  choses  dans  un  tel  état.  11  faut  donc  un  moyen 
pour  en  sortir;  et  quoique  nous  n'ayons  pas  le 
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droit  de  faire  des  proposilioDS,  j'indique  m  flioyen 
de  la  bonté  duquel  je  ne  suis  pas  sûr. 

La  constilution  ne  prévoit  pas  le  cas  où  les 
élections  ne  seraient  pas  terminées  dans  dix  jours; 
cependant  elle  charge  le  Directoire  de  veillera  la 
sûreté  intérieure  de  TEut;  les  administrateurs 
et  les  juges  sont  essentiels  sans  doute  à  cette  sû- 
reté intérieure  de  l'Etat  ;  et  lor8qtt*ils  ne  sont  pas 
en  exercice  de  leurs  fonctions,  ne  peut-on  pas  en 
conclure  que  le  droit  de  les  y  appeler  est  acquis 
au  Directoire? 

On  a  parlé  des  droits  du  peuple  ;  le  peuple ,  en 
acceptant  la  constitution,  a  accepté  jusqu*aux  ar- 
ticles de  ce  contrat,  qui  restreignent  et  limitent 
ses  droits.  Le  peuple ,  en  acceptant ,  a  pré? u  le 
cas  où  nous  nous  trouvons  ;  il  n*a  voulu  cependant 
ni  anarchie  ni  despotisme  :  il  a  donc  cru  qu*il 
existerait  un  moyen  de  suppU^r  dans  cette  cir- 
constance au  silence  de  la  constitution. 

On  ne  peut  alléguer  contre  la  résolution  pro- 
posée, qu*en  donnant  pour  celte  fois  le  droit  de 
nomination  au  Directoire,  nous  Tôtons  à  une 
autre  autorité;  car  ce  droit,  dans  le  cas  où  nous 
nous  trouvons,  n'est  dtmné  ni  à  un  individu,  ni  à 
une  autorité.  ^ 

Voyons  actuellement  quels  dangers  il  peut  y 
avoir  dans  la  délégation  proposée.  Déléguer  au 
Directoire  exécutif  le  droit  de  nommer,  pour  une 
année,  des  administrateurs  ci  des  juges,  c'est 
rassimiler  aux  hachas ,  aux  sultans  ou  11  Robes- 
pierre. Mais  les  hachas,  les  suluns,  les  Robespierre 
ne  connaissent  ni  frein  ni  loi;  leur  volonté  seule, 
arbitraire  et  sans  limites,  gouverne;  ici,  il  n'en  est 

£as  de  même  :  une  constitution  est  assise,  les 
ommes  ne  sont  point  au-dessus  des  lois;  ce 
n'est  point  ici  un  régime  despotique,  c'est  uo 
gouvernement  constitutionnel. 

A  la  manière  dont  se  sont  exprimés  plusieurs 
orateurs,  on  serait  tenté  de  croire  qu'il  s'agit 
d'investir  pour  toujours  le  Directoire  du  droit  de 
nommer  les  administrateurs  et  les  juges.  Si  cela 
était  ainsi ,  croyez  que  je  perdrais  la  vie  avant 
ju'un  tel  attentat  à  la  liberté  du  peuple  français 
ùt  commis;  mais  c'est  ici  une  circonstance  unique, 
puissante,  qui  ne  peut  plus  se  représenter.  Or, 
confondrez-voos  un  remède  momentané  et  néces- 
saire avec  une  délégation  perpétuelle? 

Mais,  dira-t-on  ,  les  administrateurs,  les  juges 
seront  dans  la  dépendance  du  pouvoir  exécutif  : 
c'est  une  erreur.  La  nomination  faite ,  qu'on  me 
dise  où  l'influence  demeure,  où  la  dépendance 
s'établit;  la  nomination  faite,  tout  rentre  dans 
l'ordre  constitutionnel,  et  du  moins  vous  n'avez 
pas  violé  la  constitution. 
Je  demande  que  la  résolution  soit  approuvée. 

Larjciuàis  :  Lt  constilutioa  est  conûëe  au  c«mrace 
et  à  la  fidélité  de  tous  les  Français.  Comme  lëgisla- 
teur ,  comme  citoyea  ,  il  est  de  moo  devoir  de  braver 
pour  la  défeodra  de  toutes  les  préventions  ;  et  même 
de  toutes  les  calomnies.  Que  sommes-nous  ?  pouvoir 
coDStiluaot  ?  ISoQ.  QueU|uefbls  constituant  ?  Non. 
Toujours  coaslitnë  ?  Oui.  La  constitution  nous  ren- 
ferme dans  des  bornes  étroites  ;  et  loin  de  pouvoir 
altrilNier  des  pouvoirs  aux  autres  ,  nous  ne  pouvons 
étendre  les  nôtres. 

Voici  l«;s  bases  de  notre  constitution  ,  pulsqn*il  est 
nécessaire  de  les  rappeler. 


l 


;vooslo  pnrtafu 


Le  pouvoir  législatif  est  vous  ,  et  y 
avec  le  Coosell  des  Cinq  CeoU. 

Le  pouvoir  ezécatif  est  dans  le  Directoire  i  H  goo- 
verne  ,  il  régit ,  il  administre. 

Le  pouvoir  judiciaire  placé  k  côté  des  deux  antrea  , 
en  est  iodépendant  ;  u  est  exercé  par  des  juoea, 
qui  ne  peuvent  dtre  destitués  ai  suspendus  qo?  la 
suite  d  un  jugement  légal.  Je  sais  qn*il  n*ea  est  pas 
ainsi  des  administrateurs  ;  on  peut  destituer  ces  «der- 
niers ,  les  remplacer  provisoirement  ;  mais  des  jngioa 
ne  peuvent  être  dépouillés  ainsi  de  leur  caractère. 

Lds  lignes  de  démarcation  existantes  entre  ces  poa* 
voirs  ainsi  posées,  il  doit  être  iontile  d^ezamlner  si 
le  Directoire  peut  jamais  nommer  des  juges  :€•  ne 
peut  être  une  question. 

Je  n*eotrerai  pas  dans  le  détail  de  la  constitatloa. 
dans  les  contrariétés  qni  peuvent  se  trouver  entre  M 
on  tel  article  de  la  coDstitution;  mais  ce  qni  j  est  for- 
mellement prononcé,  cVst  que  jamais  une  délégaUoa, 
une  augmentation  de  pouvoirs  ne  peut  avoir  lieo; 
qu*ancuue  autorité  ne  peut  recevoir ,  de  quelque  pou- 
voir que  ce  soit,  plus  de  droit qne  là  constitution  ne 
loi  en  assigne. 

Et  cependant  on  vous  propose  de  faire  noonner  par 
un  des  pouvoirs  constitués  nue  magistrature,  des  juges, 
non  pour  une  année ,  mais  pour  seize  mois;  on  vous 
propose  de  renouveler  ce  qui  était  le  principal  carae* 
tère  de  la  tyrannie  révolutionnaire. 

On  dit  •  il  y  a  silence ,  il  y  a  contrariété  dans  la 
constitution  ;  je  nie  cette  double  assertion. 

11  n>  a  pas  de  silence ,  car ,  en  fait  de  la  nomlnatloa 
des  juges ,  la  constitution  ne  connaît  que  le  peuple 
pour  électeur.  (  La  suile  demain,  ) 

—N,  B,  Le  conseil  des  Cinq  Cents  est  toujours  en 
comité  général. 

—  Ijd  conseil  des  Anciens  n*ayant  point  d'ordre  dn 

ionr ,  a  levé ,  le 38,  sa  séance  sans  avoir  rendn  ancoae 
oi.  

Broiement  cTassignats,     ^ 

Il  a  été  brûlé,  le  28  brumaire ,  dans  la  cour  du  nou- 
veau local  de  la  vérification  des  assignats,  sltné  snr  le 
terrain  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de  87 
millions  en  assignats  provenant  des  domaines  iiatlo- 
naor  et  recettes  extraordinaires,  lesquels  joints  aux 
3  milliards  4.32  millions  683,00 0  II V.  déjà  brûlés ,  forment 
un  total  de  3,51 9,683,000  livres. 


COURS  DBS  GHAIfGBS; 

Varit,  U  38  brumaire. 

Le  louis  d'or 3100,  3210,  3185  Bv. 

Le  louis  Uanc 3090 

Le  lingot  d'argent 5600 

Les  inscriplioia  commenccroDl  à  jouir  au  i*'  germinal 

an  IV 72  b. 

HamlMMirg 22500 

Amsterdam 1/2 

nâle 13/16 

Gènes 10800 

Bon  au  porteur 7  p. 

Prix  de  diver$e$  MarchandUer. 

€âfé  de  la  Martinique 180 

Sacre  de  HamiMurg 175 

Sucre  d*Orléans 167 

SaTon  de  Marseille 130 

GiiandeUe 160 

Bougie  du  Mans 129  à  130 

HuiiedoUve 420 

Payements  de  la  Trésorerie  Nationale. 

Le  payement  du  second  semestre  de  Tan  m  des  parties  de 
rentes  Tiagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie ,  déposées 
dans  les  quatre  Inreaux  de  liquidation  avanl  le  i*'  Tcodémiôffe 
an  III,  esl  ouTert  jusqu'au  n«  3,000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  des  5,000  numéros  soÎTaols 
sera  ouvert  le  20  brumaire. 

On  paye  aussi  depub  le  n*  i  JQsqo-&  6000  de  ceBe 
déposées  depoisie  !•'  Tendèmiaire,  an  3. 

On  sera  sTerti  par  de  nouveaux  avisdn  paiemeols  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera  ,  dans  la  gallerie  des  vérificatrars,  des  afRelies 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adreMer. 


GAzeiTE  mmm  od  u  ionitedr  hversel 

n*  eo.  Décadi  30  Brumaire ,  Fan  4-  {^Samedi  31  NorsimB  1795,  vieux  etyfé). 


.    POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

PlHHM^ItSOoeloArt.  — L'flnMrenraiMmBié,  le  24  de 
ce  Moie.  le  priaee  4e  GeTre  et  sa  Yemme,  peur  aller  reeereir 
èBftlelaiaedeLoiiieXTI.  ipd  doH  y  lue  inrewaimwt 
kàmagU  eeaire  ka  aaibaBiadrart  el  dépolte  priiOMÎeri. 

—  L*éleclBv  palatin  Tient  de  rappeler  eulalenieni  ion  en? eyé 
aaprie  de  noire  eoor. 

—  On  regarde  eeiie  circonelaBoe  eoome  one  mite  da  vif 
■éennifnlmmit  qn'a  impiré  i  la  coor  de  Monieh  le  déiamie- 
MHt  dee  mopei  peladoee^  lers.de  la  reddition  de  Xeobeini. 

—  Le  triple  traité  d^alhance  entre  les  eoors  de  yienae,  de 
lendresetds  Pétenbonrg,  vient  d*4ire  définitivement  arrêté. 
On  n'attend  phs  qos  les  ratifieatiom  respectives. 

Gaélma,  U  10  nomaiére. — Dès  que  les  Anlnciiiem  eurent 
nmsé  le  RUn,  et  s^avançaient  vera  le  Hnndsraek,  le  général 
Jénrd»  se  rendit  m  tonte  diiigenoe  i  CoUenU ,  avec  le  général 
Bemedolte  nt  plusiews  officiers  de  son  étal-major,  pour  veiller 
em  moavemeots  de  reonenu.  Des  ordres  Ibrant  donnés  pour 
laira  mardwr  de  snile  pinsienrs  pw  corps  de  tronpw  postés 
entre  Bonn,  Cologne  et  Andemadi. 

On  leur  enfoignli  de  m  rendre  avec  la  pfas  mnde  dDMenee 
dsas  les  etirom  de  CoUentt,  ponr  jf  remplacer  le  fkàaA 
I,  ^  en  était  parti  avec  m  diviiim»  et  s*élait  porté 


Dans  cm  drconstances,  fes  Frmçds  ont  évacué  la  léle  da 
pont  qpills  occupaient  près  de  rieuwied,  et  ib  Tout  bit  avec 
sneeès,  emmsnem  avec  eoL  leur  artileria. 

— Xe  général  Jonrdan  a  fût  prendre  à  one  partie  de  aen 

—  Lm  pertM  de  la  vîDe  de  CoèlsnU  sont  feimém  one  partie 
delajonmée,  

—  Les  mouvements  et  lm  préparatira  dm  treupm  autri* 
eUennm  ani  ardrm  du  général  Borm,  aMoneemlepnjet  de 
pmmrleBhin,  eons  la  nrotedion  éa  canon  da  la  forteresm 
d'Brenbreistein,  pour  opérer  une  diversion  en  laveur  de  Tarmée 
du  général  Wurmser.  Lm répiMimins,  deleurcété,  sont  jur 

RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Parir,  U  39  émaiatre.  —  te  conseil  dm  Cinq  Cents  est 
toujours  occupé  à  débattre,  en  comité  ment,  le  nouveau  plan 
de  financm ,  dam  on  attend  le  réeÉkat  «vw  one  impatîenm  qne 
Justifie  réiat  prmsemde  nmbemîns. 

8*fl  est  une  diom  qui  doive  temnérm  cette  vive  inquiétnde« 
c^est  la  coofianm  qu'inspire  la  sage  lenlenr  qu'apporte  le  Gorae 
Législatif  dsm  sm  défibératiom.  Cette  lenteur  est  déjà  un  dm 
prcmiera  faieiwuts  que  Ton  recueille  de  rordre  fonstilutawirl  ■ 

Le  monvemoit  révolutionnaire  a  trop  souvent  eonananiqué 
au  corps  représentatif  une  rigidité  que  ronilé  de  son  organi- 
sation rendait  quelquefois  dangereum,  et  qui  dérobait  à  la 
dbcussion  lm  éâaircissements  qui  nslseem  ou  sein  dm  débats 
mûris  nar  la  pmdenm  et  la  réienen.  Nom  devom  neos  accou- 
tianer  à  one  marcbe  pim  circompefte  et  plus  mesuréOf  cm  m 
qui  inmorle  lopins  i  un  peupla,  m  ne  sont  pm  dm  lois  promplm, 
■mb  des  lob  mcm. 


e,  que  dm  droonstancm 
au-deli  dm  bomm  de 


Une  funmte  èxpérienm  nous  a  mrb  que  (baqna  fob  qa*3  a 
été  question  de  finencm  dam  la  Convention,  b  crédit  public 
8*est  allaibli,  lom  de  m  rétabir.  C'était  tout  i  k  fob  reifet  de 
la  pubficilé  de  b  discussion  qui,  en  mettant  nm  aliairm  à  dé- 
couvert, bs  tivndtau^scrédit  de  b  malveilanm  et  i  la  cupidité 
dm  spéoibteurs,  et  de  Timuflbance  dm  mesnrm  qui,  lofs- 
qu'elles  ne  remécfieotpm  au  mal,  ne  font  <|Qe  Tempirer. 

Le  secret  dm  délibératiom  nous  garantat  déjà  do  premier 
inconvéniem.  Ce  sera  i  b  sagesm  du  Corps  Législatifi  nom 
mettre  i  Tabri  do  second. 

n  était  difficib  de  faire  one  benne  opérafion  sur  lm  assignats 
tam  qu*il  n'y  avait  ni  constitution  ni  gouvemenwnt.  Que  pou- 
vsit-«n  attendre  d^m  état  précaire  o6  rinqoiétnde  dn  présent 
siMigmentait  de  rinccrtitnde  de  l'avenir? 

Aiyonrd*lmi  que  lm  movens  d'exécution  penvent  seconder 
relBmdté  dm  mesuns,  Tespoir  piécède  la  confianm  et  H 

On  s*attend  que  b  conseil  dm  Cbq  Cents  écartera  cm  dmi- 
ressoormset  cm  pelBatib  qui  m  servent  qu*i  prolongm  Pétai 


On  m  récrie  contm  b  discrédit  dam  leqnel  sont  tombés  ba 
lignato  et  b  surfaanssement  domfl  a  été  bmnm$  certainement 
tra  situation  est  eitrémement  pénibbt  maU  quand  on  songe 
qaec'mt  à  cm  mémm  assignatsqnenow  devonsd*avoir  soutena 
contre  toute  l'Buropeb  guerre  la  plus  formidabb  qui  ait  jansM 
existé;  quand  on  m  rappeOe  b  degré  d'avilbsenimt  dn  papim 
dm  américaim,  qnoiqna  dam  une  proportion  bien  moim  comi- 
dérsbbqueb  nôtre;  tout bomme  éclairé  qui  voudra  apprédm 
b  parti  que  nous  avons  tiré  de  cette  ressonrm ,  ne  ponrra  m 
défendre  d'un  grand  senlimnit ,  et  m  qui  caum  notra  anxiété. 


deviendm  un  eiyet  d'étoanmsent  ponr  b  postérité. 

Nom  sommm  parveans  à  l'époqw  o6  l'ondoit  Ame  rétro- 
grader ba  efiett  de  cette  créetion,  dom  on  ne  mm  que  lm 
mmnvéoicnis,  sam  m  souvenir  combien  elb  nom  a  été  ntib. 
Ûnslqne  parti  qu'adopte  b  Corps  Légisbtif ,  soit  qu'il  échange 
bs  assignsts  contra  dm  contrats  bj^othécairm  ou  dm  bilbta 
dhme  nonveUe  mism  d'escompie ,  soit  ou'on  les  frappe  d'une 
dinnnutiou  successive  dam  leur  valeur ,  l'opéntion  mra  bonne, 
pourvu  qu'efie  amène  nne  prompte  disparition  de  b  plus  grande 
quantité  possibb  de  papicr-monmie,  sam  produira  oéi 
meseconsmtropbnnqne  entre  bs  maim  dm  porteurs. 

Le  Coi     "  *  '  '•      -  -  • 

opération 
desonmi 


Kslgré  b  secret  qui  enveloppe  ImdéUbératiom  dn  conseil  dm 
CinqCents^ona  parié  d'un  dnrîème  sur  bs  propriétés;  cette 
mesura  serait  insnmssntesi  eUe  n'étaitaoutenue  par  d*antrm  pk» 
cspabbs  d'opérer  un  ^rsnd  retraiL  C'est  b  signe  qu'il  but 
frapper  et  non  bsnropnétés. 

(hk  a  déjà  rexpmnmde  f  effet  qu^  produit  b  taxe  extraor- 
dinaim  degnerre.qn'avaitdécrétée  b  Convention  en  l 

travaux.  Le  propriétaira  grevé  cbercbera  i  m  dédi 

ananentant  le  prix  de  sm  denrém,  et  comme  c'mt  noel  ^ 
qnll  s'agit  d'opérer,  on  ne  remplirsit  pm  b  but  que  l'on  ?eut 
indra.  Bn  tout^  il  fint  éviter  cm  mebn/^  dont  lm  efl^  m 


B  faut  attaquer  b  mal  dam  m  murce;  ce  mal  est  b  trop 
S.  Série.  —  Tome  XJll 


contrarient ,  et  qui  affsibfissert  d'un  côté  ce  que  l'on  vent 
produira  de  I  entra. 

Si  b  conmadm  Cinq  OenH  m  détermine  A  conserver  dn 
pépier  en  drcubtion ,  etil  est  bien  dfficib  qu'on  b  retira  en 
totaiilé,  ilfSrat  b  régénérer  par  une  forme  nonveUe. 

Quandb  dberédit  s'est  atlacbé  i  un  signe , il  ne  fantsouvent 
qnelui  en  substituer  un  autre,  surtout  qnuid  b  gage  et  lm 
véritabtes  motifs  de  coofienm  restent  bs  mémm  ;  et  c'est  peut- 
être  en  mb  que  dm  blbu  d'une  caism  d'eeeompte,  garanlieMr 
b  crédit  et  lm  engagements  de  nombreux  mpitaÛstm ,  r — 


narand  avantage* 
Quoi      •• 


i  qu'il  en  soit,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter ,  point  de 

nplètm  et  avortém.  Le  temps  n'est  pm  loio  où  la 

nx  viendra  augmenter  et  nm  resseurem  et  b  confianm  p«»- 


tnvan  Tmcueil  qu*a  déployé  b  parti  mîmstériel  dam  b 
paneoNntd'An^Merra  «il  a  bissé  percer  b  désir,  ou  pintét  b 
besoin  d'une  jttdfieaiion  prochaine.  Laissom  i  b  ridicnb  ve* 
nUé  de  M.  Pitt  et  dn  gouvememem anglais,  d'attribuer  i  leur 
hante  mgmm  bs  heureux  chengemenu  qui  m  sont  opérés  en 
Franm:  poor  quiconnaltcmformulmdepoGtiqQB,wbngage 
n'eet  point  équivoque. 

'*    '  bs  prahebifilésnom  snnonecnt  que  rBnrope 


lalignéedHme  guerre  opinifttra  et  ssngbnte,  ne  soupire  qn'apcéa 
b  repm  et  b  cahne,  état  naturel  de  toutm  bs  sociétés. 

Jamab  cireonstanmn'a  été  pk»  favorabb  pour  s'eeeuper  d'un 
pbn  d'amâiention  de  nm  financm;  car  si  l'approdie  de  b  poix 
doit  contribuer  i  en  bvoriser  i'exécnâon,  tom  changement 
ne  peutqn'aeeélérer  l'établbeennat 
LiHOim  1»  Là  Roon. 


debpaix. 


U  miniitre  de  la  guerre  au  ndnielre  de  riniérieur. 

Paris,  !•  16  Wnauilr*  an  é. 

a  Cîloysn  eolègne ,  bs'propm  répandm  dam  le  public  par  bs 
ennemb  dn  gouvememem  répubfirain  sont  d'une  msigoe  faus- 
seté; je  me  blte  de  vous  tver  d*niqiiiétnd<' ,  en  vous  faimnt 
èOnmnre  notre  position  actnefie  sur  b  Rhin,  dont  fai  une 
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cotwrimnce  n»etê  pir  des  lettres  oflkieDes  reçoecdans  la  Jour- 
née cThier  ;  elles  m'apprenoent  qu'un  corps  détaché  de  Tannée 
de  Sambre-et-Meuse ,  tous  les  ordres  du  général  Hatry ,  repre- 
nant sa  po&ition  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  s'est  porté  jusque 
sur  la  Si4>g  ;  les  troupes  se  sont  conduites  ayec  une  audace  et  une 
intrépidité  qui  ont  produit  leur  effet  ordinaire  ;  la  terreur  dans 
les  lignes  autrichiennes  stationnées  dans  cette  partie,  a  été 
telle ,  que  les  hussards  de  Barco  ont,  dans  lenr  fuita  précipitée, 
abandonné  leurs  chevaux,  et  tous  les  magasins  de  foonagcssoDl 
restés  en  notre  pouvoir. 

«  Cette  manceuvre  hardie  et  digne  de  la  hante  réputation  du 
général  Jourdan,  ainsi  que  la  (fivision  qu*il  a  portée  sur  les  re- 
vers de  Ui  Law ,  en  couvrant  le  pays  de  Trêves  et  le  Luxem- 
bourg, produiront,  fespère.  one  diversion  puissante,  et  ajouteront 
encore  i  la  force  dn  générsl  Pichegm. 

«Quant  i  la  Yendée,ona  dit  souvent  qœ  cette  coerre  était  6nie, 
que  je  conçois  facilement  le  septidsme  dn  pubnc  sur  toutes  les 
nouvelles  qu'on  en  peut  donner  ;  cependant  Je  peux  vous  assurer 
que  le  général  Hocne  m'écrivait,  le  19 brumaire,  qu^il  espérait 
que  dans  un  mois  presque  tonte  la  Yendée  serait  diêsaimee ,  «t 
^  la  position  des  affaires  hn  permettrait  d'obtenir  un  congé  de 
SIX  semaines. 

u  Vous 
▼emement 

infinité  d'autrès,  ont  cherché  i  faire  prendre  leur  tcmi  pour  la 
réalité.  "^  "^ 

m  Salut  et  fraternité. 

tt  Signé  AuuiT  DuBATBt .  » 


veyet ,  citoyen  collègue  j  que  les  ennemis  du  gou- 
t  répubUcain ,  dans  cette  circonstance  coame  dans  une 


CORPS   LÉGISLATIF. 

COIfSBIL  DES  ÀNGIEIfS. 

Préiidenee  de  Baudm  (des  Ardcones). 

tUlTB  AL  À  8ÉÂNCB  DU  21  BRCIUIBB. 

Suite  de  l'opinion  de  Lanjuinaii, 

Oo  cite  le  cas  actael  ;  on  dit  :  les  assemblées 
électorales  n'ont  que  dix  joars  de  session  ;  nul 
électeur ,  passé  ce  lerroe ,  ne  peut  entreprendre 
le  titre;  or  les  élections  peoTent  n'être  pas  ter- 
minées, donc  il  y  a  contrariété. 

Non ,  il  n'y  a  point  contrariété.  I^a  conslitation 
a  Vix^  le  terme  des  assemblées  électorales  formées 
dans  la  constitution;  les  dix  jours  sont  suffi- 
sants, en  effet,  dans  la  constitution  j^our  terminer 
les  nominations  ordinaires  et  constitutionnelles  ; 
mais  cette  fois  les  assemblées  électorales  n'ont- 
elles  eu  que  les  opérations  constitutionnelles? 
N'ont-cllespas  élu  les  deux  tiers,  formé  les  listes 
supplémentaires?  etc. ,  etc. 

Je  dis  plus ,  il  y  avait  impossibilité  de  nommer 
les  juges,  quand  même  le  temps  l'eût  permis  pen- 
dant les  dix  jours  seulement.  La  loi  du  19  ven- 
démiaire a  déterminé  le  nombre  des  juges  à 
nommer  ;  or  cette  loi  n'était  pas  encore  relue  ici, 
(|ne  les  assemblées  électorales  étaient  formées;  or, 
je  demande  si,  en  huit  jours  ,  cette  loi  a  pu  être 
connue  de  tous  les  départements;  il  en  est  où  on 
ne  peut  parvenir  qu'en  quinze  jours. 

Ce  raisonnement  me  semble  prouver  jusqu'à 
l'évidence  que  le  délai  constitutionnel  n'a  pu  être 
appliqué  aux  dernières  assemblées  électorales. 

Et  qu'on  ne  vienne  plus  parler  de  dangers  de 
circonstances,  c'est  avec  de  tels  mots  qu'on  nous  a 
écrasés  sous  le  poids  de  la  tyrannie  décemvirale.  Les 
considérations  de  circonstances  et  de  dangers  com- 
posent ce  qu'on  appelle  la  politique  ;  la  vraie  po- 
litique consiste  à  respecter  les  droits  du  peuple  » 
k  respecter  les  principes. 

A  Rome,  après  l'abolition  de  la  royauté,  un  ami 
du  peuple,  qui  n'égorgea  jamais  personne,  qui  res- 
pecta constamment  les  droits  du  peuple,  fit  adop- 
ter une  loi  qui  portait  la  peine  de  mort  contre  1 
celui  qui  accepterait  une  fonction,  un  poavoir  | 


auelcon(|ne,  sans  avoir  obtenu  l'élection  du  peuple. 
Cette  loi  est  rapportée  par  tous  les  historiens. 

Si  on  parle  cependant  encore  de  dangers  «  on 
me  force  à  parler  de  ce  qui  s*est  passé  ;  si  des  actes 
illégaux  ont  été  commis,  certes  ce  n'est  pas  dans 
les  corps  électoraux  :  ils  se  sont  soumis  à  la  loi 
acceptée,  ils  ont  observé  et  le  terme  fixé  et  toutes 
les  lois  rendues.  Vingt-huit  électeurs  de  Paris  se 
sont  réunis ,  je  le  sais ,  au  Théâtre-Français  ;  vingt- 
huit  sur  huit  cents  et  quelques  !  Ces  vingt-huit  se 
sont  séparés  à  l'instant,  en  déclarant  qu'ils  n'a* 
vaient  rien  à  faire.  Les  électeurs  se  réunirent  au 
terme  fixé;  alors,  je  le  demande,  quelle  irrégn* 
larité  a-t-on  à  leur  reprocher?  quelle  distraction , 

quel  acte  illégal  ont-us  commis?  Aucun (Des 

murmures  s'âévent.) 

***  :  Président ,  imposes  silence  à  ceux  qui 
interrompent  l'orateur. 

***  :  Ces  murmures  m'importunent. 
Legbndib  :  Ce  qui  importune,  ce  sont  les  faits 
faux  que  l'on  débite. 
Plutiêwn  voix  :  Maintenei  la  parole  à  Lanjninais. 

Lbgbndbb  :  Je  respecte  la  masse  des  électeurs  de 
Paris  ;  mais  il  laut  le  dire ,  à  l'exception  de  quel- 
ques-uns t  tons  ceux  qui  ont  provoqué  à  la  révolte, 
qui  ont  été  les  fauteurs  de  la  sédition ,  ont  été 
nommés  électeurs. 

CoBBN-FusTiBâ  :  Voici  un  fait  qui  prouve  au  con- 
traire quelle  a  été  la  soumission  des  électeurs  de 
Paris  k  la  loi.  Après  les  dix  jours  de  leur  session  , 
n'ayant  pas  terminé  leurs  élections,  ils  écrivirent 
à  la  commission  des  Onze  pour  demander  s'ils  de- 
vaient continuer  leurs  opérations.  La  commission 
répondit  qu'ils  devaient  se  conformer  à  la  consti- 
tution ,  et  les  électeurs  se  sont  séparés. 

Lanjdinais  :  J'ai  dit  des  électeurs  de  Paris  ce  que 
l'histoire  en  dira  ;  je  poursuis,  en  écartant  et  le 
récit  des  faits  qui  se  sont  passés ,  et  tout  ce  qui  y 
est  relatif. 

Je  reviens  k  la  constitution  ;  elle  s'oppose  k  ce 
qu'un  pouvoir  constitué  délègue  de  Tautorilé  à  un 
autre;  elle  établit  Tindépendance  absolue  du  pou- 
voir judiciaire  ;  elle  ne  donne  pas  au  Directoire  le 
droit  de  nommer  des  juges. 

Je  demande  que  la  résolution  ne  soit  point  ap- 
prouvée. 

—  On  demande  la  mise  aux  voix  de  l'appro- 
bation de  la  résolution. 

—  D'un  autre  côté,  on  réclame  l'ajournement  à 
demain. 

—  Lanjuinais  demande  Tajournement  à  demain. 
—  Il  est  adopté. 

—  La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


GONSBa  DES  Cmû  CENTS. 

Présidence  de  Daunou. 

SftiNCB  DU  35  BRUMAIBB. 

On  fait  lectore  d*aoe  lettre  dn  citoyen  Gaillard ,  dé- 

fiutë  du  département  de  la  Drame:  Il  eipose  que,  sous 
a  tyrannie  décemvirale,  U  fut  obligé ,  pour  échapper 
aux  proscriptions  comme,  parent  d'émigré,  d'abao- 
donner  les  fonctions  publiques  qn*il  occapait,  et  de  se 
rëftigler  dans  l'armée  d'Italie,  où  il  servit  en  cnjallté 
de  volontaire.  Il  consulte  le  conseil  sur  la  qaestiou  de 
savoir  s*il  est  dans  le  cas  de  la  loi  da  S  brumaire,  et 
s'il  pent  siéger  an  Corps  Législatif. 
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,.  bMOUBi^:  le  woH  que  l«  eltoyen  Gailltrd, 
«pMlè«a  Corpi  Légîrialif  par  le  vœu  de  ton  dé- 
INirteMent,  doit  èlre  noire  colièsiie  et  venir  siéger 
eoprèe  de  noas.  La  loi  même  da  3  brumaire  ne 
lui  peut  être  opposée  ;  elle  exclut  des  fonctions 
publiques  les  parents  d'émigrés;  mais  elle  porte 
une  eiception  en  faveur  de  ceux  qui,  depuis  le 
.eommencementde  U  révolution ,  ont  constamment 
rempli  des  fonctions  publiques  à  la  nomination  du 
jieuple.  Le  citoyen  Gaillard  est  dans  ce  cas ,  et  s'fl 
a  momentanément  cessé  de  remplir  ces  fonctions , 
ce  n'a  été  que  pour  défendre  m  patrie  les  armes 
I  Ta  main.  Je  demande  qu*il  soit  admis  provi- 
soirement. 

GêNissiBux  :  Je  m'y  oppose;  par  cette  admission 
provisoire  »  citoyens,  vous  préjugeriex  la  question 
que  vous  avex  renvoyée  k  la  commission  chargée 
de  la  vérification  des  pouvoirs.  Il  est  imporUntque 
cette  question  demeure  entière  jusqu'au  rapport 

2 ne  la  commission  doit  vous  Ciire  incessamment 
e  réclamant  peut  attendre  quelques  jours  encore; 
je  demande  que,  jusau'à  cette  époque,  toutes 
choses  demeurent  en  état. 

PÉHiftats  :  Si  qu^e  dépoté  »  déjà  été  admis  sur 
WM  déclaration  semblable  à  celle  qu%>rt  vient  de 
vous  lire;  vous  devei  admettre  éffalemenl  le  cl* 
loyen  Gaillard  ;  dans  le  eas  contraire ,  je  demande 
le  renvoi  à  la  commission. 

Lbcointb-Pdtbavau  :  Je  ne  crois  pas  qu'aucun 
député  ait  été  admis  dans  le  Corps  Législatif  sur 
une  pareille  déclaration ,  et  |'observe  ê  noire 
collègue  Dumolard  que  le  service  militaire  qu'a 
fait  Te  citoyen  Gaillard  k  Tarmée,  ne  peut  être 
considéré  comme  une  fonction  publique  à  la  nomi- 
nation du  peuple.  J'appuie  le  tenvoi  i  U  cotn- 
mission. 

—  Le  renvoi  est  prononcé. 

—  Un  des  secrétaires  fiiit  lecture  d'un  messa^ 
dn  Directoire  exécutif,  reçu  hier  pendant  le  comité 
général. 

Ce  message  est  ainsi  conçu  : 

le  JHrtcMre  exécutif  am  eonuil  an  CHiq  CenU. 

Législateurs,  les  ministresplénipotentiaires  de 
la  république  des  Provinces-Unies  ont  remis  diffé- 
rentes notes  oflîeielles ,  au  nom  de  leur  gouver- 
nement ,  pour  demander  »  sur  le  territoire  fran- 
çais, le  libre  passage  des  compagnies  Suisses 
licenciées  pur  leurs  Hautet-Pnîssances ,  et  qui 
doivent  rentrer  dans  leurs  cantons  respectif^. 

L'article  295  de  la  constitution  porte  qu'aucune 
troupe  étrangère  ne  peut  être  introduite  sur  le 
territoire  français,  sans  le  consentement  préalable 
du  Corps  Légfsktif. 

CesC  donc  au  Corps  Législatif  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  la  demande  des  Etats-^Généraux  ; 
nous  invitons  le  conseil  k  prendre  cet  objet  en 
considération.  La  situation  actudie  de  la  répn« 
Mique  des  Provinces-Unies  nous  parait  exiger  que 
le  départ  de  ces  compagnies  n'éprouve  aucun 
retaro. 

LscoiirrB-PinrHAVio  :  Je  propose  au  conseil  de 
former  une  commission  pour  prendre  »  à  l'égard 

Se  ces  troupes  t  de  leur  nombre ,  de  leur  espèce  t 
e  rétendue  de  territoire  qu'elles  doivent  par- 
courir, les  renseignements  nécessaires  pour  en 
faire  un  rapport  au  conseil. 

ViLUM  :  Lorsque  la  constitution  a  défendu  l'in- 
troduction d'aucune  troupe  étrangère  sur  le  ter- 
ritoire français  sans  le  consentement  du  Corps 


liégislatif»  elle  a  voulu  lui  donner  tonte  la  garantie 
dont  il  pourrait  avoir  besoin  un  jour  contre  un 
Directoire  ambitieux.  Mais  nous  sommes  loin 
d'être  dans  le  cas  prévu  par  la  constitution.  Le 
Directoire  a  toute  noire  confiance  ;  il  a  besoin  , 
dans  les  premiers  moments  de  son  existence  poli- 
tique ,  Œêtre  environné  d'une  srande  considé- 
ration ;  elle  seule  peut  lui  communiquer  cette  force 
morale  qui  lui  eat  si  nécessaire;  et  le  sûr  moyen 
de  lui  procurer  cet  inappréciable  avantage,  est  de 
lui  donner  de  nouvelles  marques  de  celte  confiance 

?u'il  ne  cessera  jamais  sans  doute  de  mériter  par 
usag^  qu'il  fera  de  son  pouvoir. 
D'ailleurs,  citoyens,  je  vous  prie  de  remarquer 

aue  la  constitution  .  en  exigeant  le  consentement 
u  Corps  Législatif  pour  autoriser  le  passage  des 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  fhinçals, 
semble  lui  donner  une  sorte  de  surveillance  spé^ 
ciale  sur  celte  partie  du  gouvernement;  mais 
obaervex  en  même  tenms  que  le  Corps  Législatif 
n'ayant  point,  comme  la  Convention  nationale, 
decomites  qui  viennent  à  la  tribune  développer  les 
considérations  politiques  qui  doivent  déterminer 
une  décision  de  cette  nature ,  Jl  est  k  peu  pr^ 
dans  la  nécessité  de  délibérer  d'après  les  termes 
de  la  proposition  qui  lui  est  fkite,  et  surtout 
d'après  les  circonstances^  8*11  est  des  motifs  secrets, 
le  Directoire  seul  |>eut  les  connaître. 

D'après  ces  considérations ,  je  demande  que  le 
conseil ,  après  avoir  déclaré  Turgence ,  prenne  la 
résolution  de  permettre  aux  troupes  suisses  de 
passer  sur  le  territoire  fhinçais. 

CAHBAcéais  :  Sans  dofite,  citoyens ,  vous  devex 
environner  le  nouveau  gouvernement  de  toute 
votre  cotifiance,  mais  ce  motif  ne  peut  pas  servir 
de  base  k  la  détermination  que  vous  allés  prendre. 

Renflsrmex-vous  toti^ours  dans  les*  termes  de  la 
constitution  ;  remplissez  son  objet ,  exécutez  ses 
moindres  dispositions  ;  elle  a ,  par  une  sage  pré- 
voyance, limité  l'auloritê  du  Directoire  sur  Tobjei 
délicat  qui  vous  occupe  ;  exercez  dès  aujourd'hui 
le  pouvoir  qn'dle  vous  confie  sur  ce  même  àtj^;  et 
gardei^voas  de  montrer  sur  ee  point  une  indiffé- 
rence qui  pourrait  un  jour  devenir  funeste  à  l« 
liberté.  Je  demande  aussi  que  le  passage  soit  auto- 
risé* mais  je  déaire  que  la  décision  soit  motivée , 
non  pas  sur  la  confiance  que  vous  inspire  le  Diréo> 
toire,  mais  sur  ce  que  la  rapnblique  française  étant 
en  bonne  intelligence  avec  la  république  suisse , 
n'a  rien  à  craindre  de  ses  troupes. 

BoiasiBa  :  Il  me  semble  que  le  Directoire  aurait 
dû  énoncer  dans  son  message  la  quantité  de  cef 
troupes,  leur  espèce  et  retendue  de  territoire 
qu'elles  doivent  parcourir. 

LAcoimrt-PuraaTAU  :  La  constitution  ne  lui  pres- 
crivait pas  d'entrer  dans  ces  détails  ;  il  n'en  est 
pas  mois  vrai  qu'il  eût  bien  f^it  de  nous  les  mettre 
sous  les  yeux.  J'observe  au  reste  qu'il  parait  que 
CCS  troupes  sont  peu  nombreuses ,  puisqu'il  n  est 
parlé  dans  la  lettre  des  ministres  balaves  que  de 
compagnies. 

DoiSBT  s  Je  sais  que  ces  troupes  doivent  être  nota* 
breuses ,  car  il  sagit  de  la  totalité  des  troupes 
suisses  qui  étaient  au  service  des  Previncef^Unîes  ; 
mais ,  quelle  qu'en  seit  la  quantité,  je  pense  qu'on 
leur  doit  accorder  le  libre  passage ,  parce  quTil 
pourrait  être  dangereux  de  netenir  plus  longtemps 
en  Hollande  des  troupes  lieeneîées  qui  veulent  re- 
tourner dans  leur  patrie.  Cependant  je  demande 
aussi  qu'une  commission  sait  formée  pour  prendre 
des  renseignements  du  Directoire  et  vous  en  faire 
«n  rapport. 
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Gfliaoïo  :  Sans  doato ,  citoyens.  fOUi  ne  con-  I 
C0v«s  aucune  dèflince  lur  les  intentions  d'nne  , 
nation  amie  ;  mais  cette  sécurité  ne  doit  pas  toqs  , 
empêcher  de  prendre  tontes  les  précautions  quels 
constitution  indique  au  législateur  pour  nrantir 
la  liberté.  Je  demande  aussi  une  commission. 

BoiHiia:  J'observe  que  cette  commission  ne 

Kurrait  pas  correspondre  oflkiellement  avec  le 
reetoire  ;  c'est  au  Corps  Léfl;islatirqu'api>artient 
cette  faculté.  Je  demande  que  Te  conseil  déâde  ifue 
ces  renseignements  seront  demandés  au  Directoire, 
et  qu'aussitôt  qu'ils  seront  parvenus ,  on  formera 
une  commission. 
-—  Celte  proposition  est  adoptée. 

Plusieurs  vaisff  :  Le  comité  général  I 

Cnissous  :  Je  demande  k  Odre  auparavant  nne 
motion  d'ordre. 

Citoyens  »  tos  intentions  sont  calomniées  ;  les 
agioteurs»  les  malveillants  de  touteespéce  rendent 
que  si  vous  tenes  secrètes  vos  délibérations  sur 
MS  finances ,  c'est  que  vous  voules  cacher  l'extrèine 
embarras  dans  lequel  ils  supposent  que  vous  êtes  • 
et  préparer  des  mesures  violentes  pour  en  firapper 
subitement  tous  les  citoyens. 

Cest  par  de  semblables  suppositions  que  ces 
coupables  spéculateurs  Jettent  1  alarme  dans  toutes 
les  classes  du  peuple .  et  font  renchérir  encore  sa 
subsistance. 

Il  est  temps  debriser  entrelenrsmainscette  arme 
dont  se  servent  les  ennemis  de  la  république  i  il 
est  temps  d'opposer  la  vérité  au  mensonge  «  et  de 
calmer  les  craintes  des  citojens. 

Le  rapport  qu'Eschassénauz  vous  a  fait ,  au  nom 
de  la  commission  «  peut  seul  remplir  cet  objet  ;  il 
offrira  é  la  France  le  tableau  consolant  de  notre 
situation  réelle  ,  soit  sur  la  quantité  d'assignats 
émis ,  soit  sur  la  quantité  k  émettre  «  soit  sur  la 
quantité  qui  se  trouve  dans  le  trésor  public.  Je  de- 
mande que  ce  rapport  soit  imprimé  et  envoyé  aux 
déparlements. 

YuxBTAiD  2  Les  a^oleurs  abusent  également  du 
secret  et  de  la  publicité  des  discussions  financières. 
8otts  la  Convention  nationale,  ils  saisissaient  les 
motions  indiscrètes  ou  irréfléchies  qui  lui  étaient 
fiâtes  t  pour  dénaturer  ses  intentions  et  répandre 
de  Ikusses  idées  favorables  à  leurs  spéculations  ; 
aujourd'hui  »  que  vous  délibérei  secrètement,  ils 
font  mille  suppositions  et  répandent  ralarme 
parmi  les  citoyens. 

Je  dois  vous  citer  un  ftJt  à  l'appui  de  ce  que 

I 'avance  :  lors  de  votre  premier  comité  général , 
'espérance  que  l'on  conçut  sur  refiBcacité  de  vos 
mesures  »  fit  baisser  le  louis  de  plus  de  1000  livres 
à  la  Bourse  ;  les  agioteurs  en  ftirent  tellement  ef- 
frayés »  que  pour  détruire  ce  bon  effet  de  vos  dé- 
libérations secrètes,  ils  répandirent,  le  même  jour, 
que  leurs  émissaires  avaient  surpris  votre  secret  et 
connaissaient  votre  plan  ;  ces  taux  bruits  firent 
bientôt  remontrer  l'or  k  la  valeur  exorbitante  qu'ils 
lui  avaient  donnée. 

11  est  donc  démontré  que  ces  sangsues  du  peuple 
abuseraient  également  de  la  publicité  du  plan  de  la 
commission  ;  d'ailleurs  ,  ne  Payant  pas  encore 
adopté ,  vous  ne  pouvex  pas  l'offrir  à  la  France 
comme  le  résulut  de  vos  délibérations. 

Je  demande  qu^il  ne  soit  imprimé  que  pour  être 
distribué  aux  membres  du  conseil. 

Mailui  :  Rien  n'est  plus  dangereux  en  eflfetque 
de  {Mirler  publiquement  des  finances  et  de  la  diplo- 
matie ;  mais  quant  aux  finances ,  il  est  plus  oan- 
gercuz  encore  de  garder  trop  longtemps  le  secret 


sur  le  système  adoptés  eelnl  qui  vous  ounpn  est 
iifliyorable  k  la  république,  et  si  désespénuit 
pour  ses  ennemis,  que  sa  publicité  ne  peut  nvofr 
qaTun  eflet  salutaire.  Je  demande  aussi  quTil  soit 
publié. 

Mousson  :  Et  moi  aussi  j'en  demande  la  pnblica* 
tion ,  et  voici  le  motif  qui  me  détermine  :  ou  le 
plan  est  bon,  ou  il  est  mauvais  ;  s'il  est  boa ,  it  ne 
peut  que  relever  le  crédit  des  assignats  en  augmen- 
tant la  confiance;  s'il  est  mauvais,  il  est  nécessaire 
que  chacun  de  nous  recueille,  pour  le  Juger  ,  les 
lumières  extérieures  que  pourront  nous  conumini- 
quer  les  bons  citoyens. 

BimoT  ;  Entre  deux  maux ,  il  fkut  chobir  le 
moins  fhneste.  Qu'est-ce  que  l'agiotaceî  C'est  une 
spéculation  fondée  sur  des  calculs  plus  ou  moins 
exacts,  sur  des  moyens  plus  ou  moins  légitimes. 
Sans  doute  ceux  qui  se  livrent  k  ce  honteux  com- 
merce ,  ont  cherché  k  tourner  I  leur  profit  le 
silence  que  vous  aves  gardé  sur  votre  nouveev 
système;  mais  enfin ,  puisque  vous  l'aveitenu  se- 
cret Jusqurè  ce  jour«  Je  crois  que  le  parti  le  plut 
sage  est  de  suivre  la  même  conduite  jusqu'à  la  fin 
de  cette  importante  délibération.  Elle  ne  remplira 
plus  sans  doute  qu'une  seule  séance,  el quand 
vous  auras  donné  la  priorité  à  l'un  des  ^ns  qui 
vous  sont  offerts  »  alors  vous  publieres  la  résultat 
de  vos  discussions.  Je  demanee  que  le  conseil  se 
forme  en  comité  général. 

—  Le  conseil  passe  k  Tordre  du  Jour  sur  la 
motion  de  Cressons. 

•«-  n  reçoit  un  message  du  Directoire  qui  lui  de- 
mande plusieurs  millions  en  numéraire  pour  le 
payement  dcsaoenU  diplomatiques  ,  d'une  partie 
des  dépenses  de  la  guerre  »  etc.  Mais  comme  ce 
message ,  signé  seulement  du  président  et  du  se- 
créUire ,  ne  relaUit  point ,  aux  termes  de  la  con- 
stitution •  la  signature  des  autres  membres  qui 
Pavaient  voté ,  le  conseil  décide  qne  le  Directoire 
sera  averti  par  un  message  de  ce  déûiut  de  fbrme  , 
et  invité  à  le  réparer. 

—  Le  conseil  se  forme  en  comité  général  pour 
continuer  sa  diMussionsur  les  finances. 
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sÉAMCB  nv  25  BEtnmiaB. 

SuMêdslsk  diseussi^msurianomiiMUondeÊJugn 
si  iss  adw^nistraUurs  qui  n'imipas  été  eommds 
parles  asssmbléss éUeiorales. 

Teokchit  :  Avoir  réduit  «  comme  l'ont  fkit  pres- 
que tous  les  préopinanls ,  la  question  an  point  de 
savoir  si  la  constitution  nous  permet  d'approuver 
la  résolution  qui  nous  est  présentée ,  c'est  avoir 
sufBumment  indiqué  avec  uuelle  circonspection, 
quelle  impartialité  et  quel  calme  une  pareille 
question  doit  être  discutée  ;  enfin ,  avec  quelle 
liberté  chacun  doit  émettre  son  opinion. 

J'avoue  que  ce  n'est  pas  uns  quelque  peine  que 
J'aientendu  qoelques^nsdes  préopinants  .emportés 
par  leur  lèle  pour  la  constitution  »  sembler  Jeter» 
sans  doute  involontairement ,  une  espèce  de  dé- 
faveur sur  l'opinion  contraire  à  Vadoption  de  la 
résolution  ;  et  l'un  de  ceux  qui  ont  défendu  cette 
opinion ,  semble  craindre  l'efTet  de  cette  défaveur. 

Quant  à  moi ,  qui  suis  convaincu  que  nous  cher- 
chons de  bonne  An  la  vérité  ,  que  l'erreur ,  de 
quelque  côté  qu'die  soit ,  dérivé  d'un  sentiment 
également  pur  •  l'attachement  à  la  constitution  , 
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JeniiéiltotaMfcilédirer  qoo  mon  oplnloii  eii 
•  q«e  la  rétolvlioa  ne  peot  être  adoptée. 

Ponr  établir  cette  opinion,  je  me  propofe  de 
dlMQter  trois  points  : 

1*  Esl-il  oertaîn  que  la  eonstilnlion  ne  donne 
point,  et  dé»-lors  refuse,  au  ponvoir  exécutif  le 
droit  de  nommer  les  administrateurs  el  les  Juges 
dans  le  cas  où  nous  nous  trouvons  t 

3*  Si  cela  est  ainsi ,  le  Corps  LégislaUf  peut-il 
conférer  au  Directoire  exécutif  le  poufoir  que  la 
constitution  lui  refuse  î 

9"  Est-il  vrai  que  la  constitution  «'oppose,  dans 
le  cas  où  nous  nous  trouvons,  h  ce  que  le  peuple  • 
par  lui-même  ou  ses  électeurs ,  reprenne  rexerace 
de  son  droit  de  nonpination;  et  que,  par  cette 
raison ,  la  constitutitm  elle-même  nécessite  l'expé- 
dient que  les  Cinq  Cents  nous  ont  proposé  ? 

Je  cherche  d'abord  dans  la  constitution ,  si  elle 
accorde  au  pouvoir  exécutif  la  fonction  qu'on  vent 
lui  délèrer;  et  je  n'hésite  pas  k  répondre  qu'elle 
ne  le  lui  donne  pas  dans  le  cas  particulier,  et 
qu'elle  le  lui  rerase  par  cela  seul  qu'elle  ne  le  lui 
donne  pas. 

Il  V  a  une  grande  diflèrence  entre  la  position 
des  individus  vis-à-vis  de  la  constitution  et  des 
lois  quelconques,  el  la  position  àH  autorités 
constituées. 

A  l'égard  des  individus,  il  est  tfis-vrai  de  dire 
qu'ils  peuvent  tout  ce  qui  ne  leur  est  pas  défendu 
|Mr  la  constitution  ou  la  loi«  La  raison  en  est 
simple.  Chaque  individu  tient  d*un  droit  naturel 
et  primitif  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'une  loi 
positive ,  dictée  par  Pintérêt  commun ,  et  a  laquelle 
il  s'est  luiHBême  soumb ,  qi^il  a  créée  ou  acceptée, 
ne  lui  interdit  pas. 

II  en  est  tout  autrement  des  autorités  consti- 
tuées. Elles  n'existent  point  antérieurement  h  la 
constitution  qui  les  crée;  elles  ne  tirent  leur  pou- 
voir d'aucun  droit  préexistant.  La  même  constitn- 
lion  qui  leur  donne  l'existence  »  détermine  et 
limite  leurs  pouvoirs  ;  ils  ne  peuvent  que  ce  que  la 
loi  qui  leur  donne  l'être  leur  accorde.  Tout  ce  qui 
ne  leur  est  pas  donné  expressément,  leur  est 
refàsé. 

D'après  ce  prindpe  incontestable,  la  question 
que  j  examine  d'abord ,  n'est  plus  qvf  une  question 
de  fait.  La  constitution  a-trelle  donné  au  IMrec- 
toire  exécutif  le  pouvoir  dont  on  veut  rinvestir  t 

J'ouvre  cette  constitution ,  et  j'y  trouve  deux 
titres  entiers,  le  troisième  et  le  quatrième  ,  qui 
établissent ,  pour  règle  générale  et  fondamentale, 
que  c'est  le  peuple  qui  choisit  tous  ses  manda- 
taires quelconques,  ou  immédiatement  ou  mé- 
diatement. 

Cela  ne  pouvait  pas  être  autrement  dans  une 
oonstitution  républicaine ,  puisque  l'essence  d'un 
gouvernement  populaire  est  qu'il  se  gouverne  lui- 
même,  ou  immédiatemen  t  on  médiatement,  quand 
sa  population ,  l'étendue  de  son  territoire  ou  la 
nature  de  l'opération ,  ne  lui  permet  pas  de  le  faire 
immédiatement. 

Et  qu'il  me  soit  permis  d'observer  Ici ,  en  passant, 
combien  est  erronée  Topinion  d'un  des  précédents 
orateurs ,  qui  a  dit  que  le  peuple  choisirait  ton- 

turs  médiatement  ses  administrateurs  et  ses  Juges, 
rsqaTils  seraient  choisis  par  le  Directoire  exécutif, 
3 ni  est  élu  par  les  représentants  du  peuple ,  lesquels 
a  élu  lut-même  par  ses  électeurs. 
N'est-il  pas  évident  que  le  peuple  ne  peut  être 
supposé  agir  médiatement,  que  quand  celui  qui 
agit  en  son  nom  a  reçu  de  lui  le  pouvoir  spécial 
de  fklre  tel  act^  particulier  ?  Pour  qu'on  puisse  dire 
qu'une  telle  opération  se  ftiit  médiatement  par  fe 


peuple,  il  Amt  donc  que  celui  qui  agit  en  ion  noèi 
ait  un  tHre  spécial  émané  du  peu|rfequi  Fy  autorise. 
Quel  est  le  titre  par  lequel  le  penpie  a  autorisé 
certaines  personnes  à  agir  en  son  nom? C'est  la 
constitution.  Donc,  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
peuple  agit  médiatement ,  tontes  les  fois  que  celui 
qui  agit ,  n'est  point  autorisé  par  ce  titre  à  faire 
un  tel  acte  au  nom  dii  peuple. 

Mous  venons  de  voir  que  la  constitution  réserve 
au  peuple  seul  d'élire  ses  magistrats  et  administra- 
teurs, UntOt  Immédiatement ,  comme  dans  le  cas 
de  l'article  97 ,  et  Untôt  médiatement ,  comme 
dans  le  cas  de  l'article  41. 

Le  Directoire  exécutif  ne  peut  donc  exercer 
cette  fonction  ,  ni  an  nom  du  peuple  ,  ni  en  son 
nom  personnel ,  s'il  n'y  est  pas  autorisé  par  une 
exception  littérale  et  expresse ,  qui  déroge  à  la  loi 
générale  et  fondamentale  de  la  constitution. 

Je  dis  une  exception  expresse  et  littérale,  car 
toute  exception  h  une  loi  générale  doit  être  ex- 
presse ;  et  si  cela  est  vrai  pour  toutes  les  lois  en 
Ijènéral ,  cela  l'est  encore  plus  pour  les  lois  cons- 
titutionnelles ,  et  lorsqu'il  s'agit  des  droits  et  des 
fonctions  d'un  pouvoir  conslitué. 

Maintenant ,  Je  parcours  la  constitution  :  j'y 
trouve,  h  la  vérilé,  trois  exceptions  écrites  à  la  loi 
fondamentale  qui  réserve  au  peuple  les  élections 
de  ses  administrateurs  et  de  ses  juges  ;  mais  je 
n'en  vois  aucune  qui  soit  textuelle  pour  le  cas  où 
nous  nons  trouvons. 

Dans  l'art.  155  elle  est  particulière  aux  colonies: 
elle  est  fondée  sur  l'Impossibilité  physique  qui 
résulte  de  la  guerre  d'y  mettre  en  pleine  activité 
la  constitution  ;  pour  cette  raison,  e)le  n'est  que 
temporaire  jusqu'à  la  paix;  elle  n'est  pas  même 
générale  pour  les  colonies;  elle  ne  s'étend  pas  aux 
lies  de  France  et  de  la  Réunion. 

L'article  iSè  porte  une  autre  exception ,  relative 
aux  seules  administrations  départementales  et 
municipales;  mais  eUe  est  étrangère  au  Directoire 
exécutif. 

Enfin ,  l'article  198  présente  une  troisième  et 
dernière  exception,  en  lliveurdu  Directoireexécutif. 

Mais ,  1<*  elle  borne  son  pouvoir  h  la  nomination 
des  administrateurs ,  et  elle  ne  parle  point  des 
juges ,  ce  qui  suffirait  pour  en  écarter  Tapplication 
qiron  en  veut  faire  aux  juges. 

S'il  est  certain  qu'une  exception  ne  peut  s'étendra 
hors  de  son  cas  ,  on  peut  encore  moins  admettra 
cette  extension  ,  quand  la  matière  est  essentielle- 
ment difftrenle. 

Quelque  importantes  que  soient  les  fonctions  des 
administrateurs ,  elles  ne  sont  point  susceptibles 
d'entrer  en  comparaison  avec  celles  des  juges ,  qui 
prononcent  sur  la  propriété ,  sur  la  liberté ,  sur  la 
vie  des  citoyens,  et  sur  leur  honneur,  mille  fois 
plus  précieux  que  la  vie. 

8*  Relativement  même  aux  administrateura ,  ce 
n'est  point  (comme  l'a  très-bien  remarqué  un  prèo» 
pinant)  un  véritable  droit  d'élection  que  la  loi 
confie  au  Directoire  ;  il  ne  crée  point  des  adminis- 
trateurs ,  il  ne  donne  point  au  peuple  des  admi- 
nistrateura qu'il  n'ait  pas  choisis ,  il  ne  peut  que 
lui  rendra  provisoirement  ceux  aux^iels  il  avili 
précédemment  donné  sa  confiance. 

9*  Enfin  ,  le  cas  prévu  par  cet  article  196 ,  n'est 
pas  teituellement  celui  dans  lequel  nous  nous  trou- 
vons. Ce  qui  suffit  pour  en  éloigner  l'application, 
riree  qu'une  exception  ne  peut  s'étendre  d'un  eu 
un  autre. 

Il  y  a  sans  doute  une  grande  analogie  entre  ce 
cas  et  le  nôtre;  il  peut  y  avoir  une  similitude  de 
raisons  :  mais  en  matière  d'exteption ,  en  malM^e 
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de  coDiUluUoo ,  ^imod  11  ft*agil  <|'éUNifiire  ]u  poa- 
voira  d'ane  aotoritè  coottitoèe  »  on  ne  pevt  point 
raisonner  par  similitude,  tout  est  de  rigueur:  toute 
eitension  est  périlleuse^ 

Je  termine  ce  premier  point  par  un  seul  mot. 
Si  le  Directoire  exécutif  s'était  ingéré  de  lui-même 
k  faire  les  nominations  dont  il  s'agit,  et  s'il  avait 
voulu  s'autoriser  de  larticle  198  •  certes  il  s'y 
aurait  [personne  [^rmi  nous  qui  n'eût  crié  k  l'abus 
d'autorité  »  et  qui  n'eût  tonné  dans  cette  tribune. 
Une  m'en  faut  pas  davantage  pour  prouver  que 
la  constitution  ne  donne  pas  au  Directoire  exécutif 
le  droit  au'on  veut  lui  conférer.  Quand  je  dis  qu'elle 
ne  lui  aonne  point  ce  droit ,  je  n'entends  point 
parler  du  droit  général»  mais  même  du  droit  mo- 
mentané et  accidentel  dont  il  s'agit  Aucune  auto- 
rité ne  peut  faire  momentanément  ce  qui  ne  loi 
est  point  accordé  expressément. 

A  la  bonne  beure,  me  dira-l-on  ;  mais  ceci  n'est 
pas  le  véritable  état  de  la  question  ;  il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si  le  ^Directoire  aurait  pu  s'arroger  de 
lui-même  ce  droit;  mais  si  le  Corps  Législatif  peut 
le  lui  conférer. 

Eb  bien  !  je  réponds ,  moi  »  que  s'il  est  démontré, 
iî  vous  êtes  forcés  d'assurer  que  la  constitution 
ne  donne  |Mint  le  droit  au  Directoire  exécutif»  le 
pouvoir  législatif  ne  peut  le  lui  conférer ,  le  Direc- 
toire ne  peut  le  réunir  ;  et  ce  second  point  se 
décide  par  le  même  principe  sur  lequel  j  ai  fondé 
le  premier. 

Toute  autorité  eoostituée  n'a  d'existence  que  par 
la  loi,  n'a  de  pouvoira  et  de  fonctions  que  ceux 
que  lui  donne  expressément  la  constitution. 
Le  Corps  Législatif  n'est  lui-même  qu'uneautorité 
oonstitnée  dont  les  pouvoirs  sont  limités  k  faire  des 
lois.  Subordonné  lui-même  k  la  constitution ,  non- 
seulement  il  ne  peut  faire  des  lois  contraires  k  la 
constitution ,  mais  il  n'y  peut  même  rien  lyouter. 
Ce  droit  est  réservé  au  peuple ,  guidé  par  l'assem- 
blée de  révision ,  dont  il  doit  lui-même  élire  les 
membres ,  et  dont  il  doit  sanctionner  les  propoai- 
Uons.  Cette  forme  est  nécessaire ,  non-seulement 
pour  charger  ou  at>réger  un  article ,  mais  pour  en 
ajouter  un  constitutionnel  dont  Tomlssion  entraîne 
des  inconvénients  reconnus  par  l'expérience. 

Donner  au  Directoire  exécutif  un  pouvoir  qu'il 
ne  trouve  point  dans  la  constitution  ,  c'est  lyouter 
â  ses  pouvoira ,  c'est  lyouter  k  son  existence  consti- 
tutionnelle; c'est  faire  un  acte  constitutionnel  qui 
est  au-delà  des  pouToirsdu  Corps  Législatif,  et  qui 
est  réservé  au  peuple  par  la  voie  de  la  révision. 

Donc  •  si  vous  convenei  que  le  pouvoir  dont  il 
est  question ,  n*existe  point  en  faveur  du  pouvoir 
exécutif  dans  la  constitution ,  il  fkut  que  vous  oon- 
venies  avec  moi  qu'il  n'est  pas  dans  le  droit  du 
Corps  Législatif  de  le  créer  et  de  Tijouler  ê  la 
constitution. 

Mais  voyei  donc ,  me  dira-t-on  enfin ,  dans 
quel  dédale  vous  vous  enfonces  :  vous  Invoques 
la  constitution  ,  voua  vous  y  renférmex  avec  un 
scrupule  rigoureux,  et  vous  allés  proposer  d'cn- 
fireindre  cette  même  constitution ,  ou  vous  allés 
vous  trou  ver  enfoncé  dans  un  labyrinthe  dont  vous 
ne  pourres  plus  sortir. 

Le  peuple ,  en  faveur  duquel  vous  réclames  le 
drok  constitutionnel  d'élire  sesadministrateun  et 
ses  juges,  le  peuple  ne  peut  exercer  ce  droit  aue 
par  la  voie  des  assemblées  primaires  ou  électorales: 
c'est  la  loi  qu'il  s'est  imposée  lui-même  en  acce|H 
tant  cette  même  constitution  que  vous  invoquei. 

Or,  suivant  cette  constitution  ,  article  37  ,  les 
assemblées  primaires  ne  se  tiennent  qu'une  fois 
l'année. 


Las  assemblées  électorales,  articles  li «t  19 , 
ne  peuvent  s'assembler  qu'une  fois  l'année  ;  eUéa 
ne  peuvent  durer  que  dix  joura  ;  passé  ce  temps , 
elles  sont  dissoutes  de  plein  droit.  Les  électeurft. 


par  celte  dissolution  ,  ont  perdu  leur  caractère  et 
leura  pouvoirs ,  qui  sont  expirés. 
Le  peuple ,  en  acceptant  la  loi  du  5  fructidor , 


leura  pouvoirs ,  qui  sont  expirés. 

Le  peuple ,  en  acceptant  la  loi  <  ^  ^  

a  consenti  de  n'avoir  plus  d'autre  assemblée  ,._ 
maire  et  électorale  pendant  tout  le  coun  de  celte 
année ,  et  jusqu'au  premier  germinal  de  l'aniièe 
prochaine. 

11  est  donc  impossible  que  le  peuple  ex»rte  le 
.droit  que  vous  réclames  pour  lui ,  d'ici  à  seine 
mois;  d'un  autre  c0lé,  il  est  aussi  impossible  q«'il 
conserve  ses  anciens  administrateun  et  ses  ancieas 
tribunaux. 

Les  formes  de  l'admiobtration  judiciaire  sont 
toUlemen(  changées  ;  leura  emplacements  neaont 
plus  les  mêmes;  conserver  les  anciennes,  ce 
serait  su^ndre  la  constitution  et  compromettre 
son  sort. 

Il  n'est  pas  non  plus  possible  que.le  peuple  reste 
sans  administrateurs  et  sans  juges ,  vous  ne  pom- 
veiluien  donner  qu'en  violant  vous-mêmes  oette 
constitution  que  vous  Toulex  respecter.  Donc,  il  y  a 
ici  une  nécessité  résolue  de  suppléer ,  par  une  M , 
à  ce  oui  manque  à  la  constitution  pour  ee  cas  eoi- 
traorcjinaire ,  inaprévn  ;  et  que  penl-on  fliire  de 
mieux  une  de  saisir  dans  cette  même  constitstien 
l'exemple  d'un  cas  an  moins  très-analogue  à  celui 
où  nous  nous  trouvons  t 

Telle  est ,  citoyens ,  la  seule  olyection  puissante 
que  présente  l'opinion  contraire,  et  le  seul  véritable 
point  de  la  difficulté  que  nous  avons  k  résoudre.  Je 
crois  avoir  présenté  l'objection  dans  lente  sa  force, 
et  je  vais  essayer  de  la  résoudre. 

Elle  suppose  qu'il  y  a  dans  la  coostitaHon  deux 
dispositions  qui  se  combattent  et  se  contmrienl 
foraqu'on  les  applique  au  cas  particulier  :  Fnne 

3 ni  réserve  an  peuple  excluiivemenl  le    droit 
'élection  ;  Fautre  qui  lui  Interdit  pour  seiie  mois 
fexercice  de  ce  même  droit. 
^  Msisest-41  donc  bien  vrai  qu'il  résultedc  la  cons- 
titution un  obstacle  aussi  extraordinaireà  l'exercice 
du  droit  du  peuple. 

Je  pense  que  non ,  et  j['obsefve  k  cet  éprd  que 
l'un  oes  prèopinants ,  qui  parait  avoir  accordé  ce 
point,  a  prouvéltti-mêmela  fausseté  de  sa concesaîon 

Kr  les  raisons  qu'il  a  employées  pour  prouver  que 
\  assemblées  électorales  n'étaient  pas  Téritaole- 
ment  dissoutes  de  droit. 

Pourouoi ,  selon  lui-même  ,  les  assemblées 
électorales  ne  sont-ellespas  vérilablementdissoutes: 
c'est  parce  Qu'elles  avaient  été  surchargées  d'opé- 
rations qui  les  plaçaient  hors  des  cas  précis  de  la 
constitution;  c'est  parce  que  les  opérations  qui  leur 
étaient  ajoutées  s  étendaient  au-delà  des  limites 
ordinaires  dans  lesquelles  la  constitution  a  versé 
leura  opérations  ordinaires;  11,  15,  dO  ou  36 
députés  à  élire  ,  au  lieu  de  i ,  10  ou  Si  ;  5  admi- 
nistrateura  au  lieu  d'un  dans  le  cours  ordinaire  des 
choses;  c'es(,  en  un  mot,  parce  que  leurs  opérations 
n'étaient  pas  purement  et  simplement  celles  de  la 
constitution  ;  c'est  parce  qu'elles  étaient  mixtes  ; 
parce  qu'il  y  en  avait  une  partie ,  et  une  partie 
considérable ,  hors  et  au-ddà  de  la  constitulAon. 

De  ce  point  de  fait  incontestable,  je  ne  me 
contenterai  pas  de  conclure  que  le  terme  du  dix 
jours  ne  devait  pas  naturellement  être  appliqué  à 
cette  première  assemblée  électorale ,  comme  l'a  lait 
le  loi  du  Iv  vendémiaire,  mais  je  dirai  une  l'arlkle 
de  la  constitution  ne  s'appliquait  poini  à  oetie  pre- 
mière assemMée,  qui  n'était  point  dans  le  cas  précis 
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de  là  constitalion  ;  que  la  constitution  n'a  va  et 
n'a  pu  considérer  dans  sa  dîs|>ositii)n  ,  que  les 
opérations  ordinaires  qu'elle  avait  prescrites; 
qu'elle  n'a  commandé  qu'aux  assemblées  électorales 
qui  seraient  à  l'avenir  dans  la  position  commune 
et  ordinaire  où  elles  doivent  être  et  où  elles  se 
trouveront  toujours  à  l'avenir  ;  en  un  mot ,  que  la 
constitution  ne  peut  pas  s'appliquera  un  cas  (fui 
est  hors  et  au-delà  de  la  constitution;  que  ce  n'est 
point  en  vertu  de  la  constitution ,  mais  en  vertu  de 
la  seule  loi  du  !•»  vendémiaire  qu'elles  ont  été 
dissoutes,  ou,  pour  parler  plus  exactement ,  sépa-^ 
récs  de  fait;  que  ce  n'est  point  la  constitution  qui 
fait  aujourd'hui  obstacle  à  leur  réunion  ,  mais  une 
loi  postérieure  et  purement  réglementaire^  qui 
peut  être  réformée  et  modifiée  par  la  même  autorité 
qui  l'a  créée. 

En  un  mot,  je  lis  bien  dans  la  constitution  qu'elle 
défend  aux  assemblées  électorales  de  so  proroger 
au-delà  de  dix  jours,  de  se  rassembler;  mais  j'y  vois 
en  même  temps  qu'elle  commande  à  des  assemblées 
électorales  qu  elle  a  placées  dans  une  position  par- 
ticulière; je  vois  que  la  loi  a  été  combinée  sur  la 
nature  et  rétendue  des  fonctions  auxquelles  elle  est 
restreinte. 

Je  vois  ensuite  an'une  loi  hors  de  la  constitution 
a  placé  les  premières  assemblées  électorales  dans 
une  position  toute  différente,  et  leur  a  imposé 
des  charges  bien  plus  étendues ,  et  je  dis  que  la 
saine  logique  ne  permet  point  d'appliquer  une  loi 
à  un  corps ,  ou  à  un  individu  quelconque,  qui  ne 
se  trouve  point  dans  le  cas  précis  pour  lequel  elle 
est  faite. 

Si  ce  raisonnement  est  juste,  il  détruit  d'avance 
cette  autre  objection  que  les  assemblées  dissoutes 
ne  peuvent  plus  revivre ,  que  l'on  ne  peut  pas 
rendre  aux  électeurs  un  pouvoir  expiré. 

11  ne  l'est  point  dans  l'intention  du  peuple,  qui 
a  entendu  qu'ils  exerceraient  ses  droits  dans  toute 
leur  plénitude  :  il  ne  l'est  point  dans  l'intention  de 
la  constitution ,  oui  n'a  pas  pu  envisager  le  cas. 

L'exercice  de  leur  pouvoir  a  été  suspendu  et 
arrêté  par  un  fait,  par  une  loi  étrangère  a  la  cons- 
titution qui  n'est  pas  irréformable;  qu'une  autre 
loi  lève  cet  obstacle,  qui  n'est  point  constitutionnel, 
et  le  peuple  jouit  de  ses  droits  sans  altération. 

Mats  vous  allez  ,  a  dit  un  des  préopinants  , 
donner  un  exemple  très-dangereux.  La  malveillance 
en  profitera  en  s'aulorisant  dans  la  suite  de  ce  fait 
pour  demander  des  prorogations  d'assemblées 
électorales,  dont  les  opérations  n'auraient  été 
entravées  que  par  l'intrigue.  Non ,  ce  danger  n'est 

Eas  à  craindre  ;  pourquoi  ?  C'est  qu'aucune  assem- 
lée  électorale  ne  pourra  se  trouver,  par  la  suite, 
dans  le  même  cas ,  c'est  que  toutes  seront  désormais 
dans  le  cas  de  la  constitution  et  liées  irrévocable- 
ment par  la  constitution. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  la  constitution  n'ap- 
porte point  un  véritable  obstacle  à  ce  que  le  peuple 
ne  reprenne  l'exercice  du  droit  qui  forme  la  partie 
fondamentale  de  la  constitution  ,  et  qui  n'a  été 
restreint  et  arrêté  que  par  un  fait  étranger  à  la 
constitution  ;  et  si  cela  est  vrai ,  il  est  évident 
qu'il  ne  peut  pas  nous  être  permis  de  prendre  une 
voie  constitutionnelle  pour  lui  procurer  des  admi- 
nistrateurs et  déjuges  qui  ne  seraient  pointées 
magistrats  vraiment  constitutionnels. 

Je  pourrais  m'arrêler  ici,  et  convaincu  qu'il  est 
impossible  de  trouver  dans  la  constitution  un  obs- 
tacle qui  nous  empêche  de  l'exercer  dans  la  pre- 
mière et  la  plussaoréede  ses  dispositions ,  conclure 
afTirmativcmcnt  que  nous  ne  pouvons  approuver  la 


résolution  ,  sans  m'arrêter  à  répondre  k  aucun  de 
ces  motifs  différents  qui  ne  peuvent  être  mis  qu'au 
rang  des  simples  considérations. 

Je  n'en  connais  aucune  oui  puisse  autoriser  à 
violer  uneloiconstitutionnelle,  et  la  plus  importante 
de  toutes  les  lois ,  celle  qui  tient  à  l'essence  même 
de  la  constitution. 

D'ailleurs ,  quand  je  parcours  ces  considérations^ 
je  n'en  aperçois  aucune  qui  puisse  me  forcer  à 
m'écarler  du  principe. 

Certes,  la  loi  qui  limite  k  un  temps  fixe  la  durée 
des  assemblées  primaires ,  est  une  loi  très-sage, 
très-nécessaire  à  maintenir ,  très-constitutionnelk; 
mais  il  n'y  a  aucune  comparaison  à  faire  entre  le 
caractère  de  cette  loi  et  celui  de  la  loi  dont  on 
nous  propose  de  nous  écarter. 

Celle-ci ,  je  ne  peux  trop  le  répéter,  est  fonda- 
mentale ,  appartient  à  l'essence  de  la  constitution  ; 
sans  elle,  il  n*y  a  point  de  gouvernement  républi^ 
cain.  La  seconde  n'est  qu'une  loi  de  forme,  acci- 
dentelle ;  et ,  s'il  m'est  permis  de  m'exprimer  ainsi, 
succursale  et  protectrice  de  la  constitution. 

Son  règlement  ne  tient  qu'à  un  droit  positif  et 
arbitraire  dans  la  durée  du  temps  fixé;  il  aurait  pu 
être,  sans  aucun  inconvénient,  et  avec  le  même 
avantage ,  de  douze ,  quinie ,  comme  de  dix.  Dans 
toute  cette  discussion  ,  je  n'ai  presque  toujours 
aperçu  qu'une  lutte  pour  faire  prévaloir  Tune  de 
ces  deux  dispositions  conditionnelles  sur  l'autre; 
et,  certes ,  je  le  dis  hardiment ,  si  je  me  trouvais 
dans  la  dure  nécessité  de  m'écarter  de  la  constitu* 
tion  sur  l'un  des  deux  points  Je  n'hésiterais  pas  à 
préférer  de  m'attacher  à  la  loi  fondamentale,  par 
préférence  à  la  loi  purement  positive  et  succursale. 

Je  ne  me  dissimule  point  la  réalité  des  inconvé- 
nients qui  ont  fait  redouter  à  un  grand  nombre  de 
préopinants  le  rappel  des  assemblées  électorales.  Des 
événements  trop  funestes ,  que  je  voudrais  effiNrer 
de  ma  mémoire,  autorisent  ces  concours;  mais  je  le 
dirai  avec  fermeté  :c«  n>$t  poini  en  violant  lacan»- 
iUulion  qu'on  peui  la  défendre.  Ou  elle  permet  ce 
que  l'on  propose,  ou  elle  ne  le  permet  pas.  Au  pre- 
mier cas ,  il  n'est  pas  besoin  de  chercher  des  motifs 
ailleurs  ;  au  deuxième  cas ,  c'est  dans  la  constitution 
même  qu'il  faut  chercher  et  que  l'on  trouvera  les 
moyeoa  de  la  défendre.  Le  Corps  Lé^istatif  est  là  ; 
le  pouvoir  exéeutif  est  là  ;  les  patriotes  sont  là. 
Reposez-vous  sur  leur  sagesse  ,  leur  fermeté ,  leur 
activité  et  leur  courage. 

Voua  craignei  les  dangers  du  rassemblement  des 
assemblées  électorales;  vous  craignez  les  dangers 
de  l'exemple. 

Mais  pouvez^vout  ne  pas  craindre  le  danger  de 
l'exemple  que  vous  voulez  donner  ?  Certes,  ce 
danger  n'est  pas  prochain  ,  tout  nous  en  garantit 
pour  le  moment  présent.  Mais  jetez  un  regard  vers 
l'avenir: est-il  impossible  que  vous  n'ayez  pas  tou- 
jours des  hommes  purs  dans  votre  Directoire?  Est- 
il  impossible  alors  que  des  hommes  pervers ,  re- 
vêtus d'un  grand  pouvoir,  n'achètent  des  intrigants 
pour  troubler  les  assemblées  électorales,  pour  les 
empêcher  de  terminer  leurs  opérations  dans  le 
délai  constitutionnel ,  et  pour  s'autoriser  de  votre 
exemple  à  s'emparer  du  choix  des  administrateurs 
et  des  magistrats  de  tels  et  tels  départements,  et 
de  se  rendre  maîtres  par  ce  moyen  des  départe- 
ments qu'ils  croiront  plus  propres  à  servir  leurs 
vues  ambitieuses. 

Je  m'arrête,  et  craindrais  de  pousser  plus  loin 
une  réflexion  dont  la  seule  perspective  m'effraie.  Je 
ne  m'en  sers  que  pour  faire  sentir  qu'il  n'est  point 
de  résolution  qui  n'ait  ses  dangers  et  scsinconvé- 
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oîenU;  que  c'est  dans  b  constitotion  sente  qu'il 
faal  chercher  les  remèdes  aax  inconvénienls;  qne 
le  seul  moyen  de  ne  se  |>oin terrer,  est  de  s'atta- 
cher Termemenl  à  la  constitution  ;  et  c*est  parce 
que  je  m'y  attache  fortement,  parce  que  je  ne 
crois  pas  qu'elle  puisse  opposer  un  obstacle  véri- 
table a  ce  que  le  peuple  n'achève  d>iercer  ses 
droits  dans  toute  sa  plénitude,  que  je  conclus  à  ce 
qu'il  soit  dit  que  le  conseil  ne  peut  approuver. 

RoGiB-Ducos: Citoyens  collègues,  la  résolution 
qui  vous  a  été  transmise  par  le  conseil  des  Cinq 
Cents,  exigeait  la  discussion  importante  et  lumi- 
neuse que  vous  lui  avez  donnée;  il  ne  suffit  pas 
d'entendre  et  d'accueillir  une  résolution  ,  quelque 
juste ,  quelque  nécessaire  qu'elle  parût  même  à  tons 
les  esprits;  un  des  grands  devoirs  des  législateurs 
d'un  gouvernement,  naissant  surtout,  c'est  de  mo- 
tiver les  actes  qu*il  sanctionne  ou  qu'il  rejette;  c'est 
de  donner  plutôt  dans  l'excès  des  discussions  qne 
de  les  circonscrire  trop  légèrement;  car  plus  les 
questions  que  nous  traiterons  recevront  de  dévelop- 
pement, plus  nous  préparerons  le  perfectionnement 
d'une  constitution  qui,  toute  sublime  qu'elle  est, 
n'a  pu  être  sans  défauts,  mais  qui  trouvera  toujours 
une  honorable  excuse,  en  ce  qu'elle  a  été  conçue 
dans  la  tourmente  d'une  révolution  aussi  célèbre 
qu'elle  a  étéconvulsive;  en  ce  qu'elle  a  été  sanc- 
tionnée alors  que  le  peuple  français  soutenait  le 
poids  formidable  d'une  guerre  dont  l'histoire  des 
nations  ne  fournit  point  d'exemple. 

Je  conviens  avec  les  orateurs  ^ui  m'ont  précédé 
k  cette  tribune ,  que  la  constitution  n'a  pas  expres- 
sément prévu  le  cas  qui  a  donné  lieu  à  la  résolution 
qui  vous  est  soumise;  mais  je  soutiens  en  même 
temps  qu'elle  ne  permet  pas,  qu'elle  défend  au 
contraire  la  mesure  qu'on  prétend  faire  prévaloir 
à  lajrésolulion.  Je  ne  connais  que  l'amour  des  prin- 
cipes, que  l'attachement  sévère  aux  principes;  mais 
lorsque  je  n'ai  point  un  principe  à  pouvoir  y  baser 
un  acte  nécessaire,  impérieux,  je  crois  devoir 
chercher  si  l'acte  peut  découler  et  se  rapprocher  de 
quelque  principe  posé,  et  lors(|ue  j'ai  pour  moi  un 
résultat  affirmatif ,  je  me  crois  obligé  de  le  saisir, 
je  me  crois  irréprochable  de  l'avoir  adopté. 

Telle  est  notre  position ,  citoyens  collègaei,  que 
la  constitution  et  les  lois  sanctionnées  par  le  peuple 
défendent  la  réunion  des  assemblées  primaires  et 
électorales  dans  l'hypothèse  de  la  résolution;  per- 
mettez que  je  rappelle  succinctement  la  volonté 
prohibitive  des  lois. 

L'article  30  de  la  constitution  veut  que  les  assem- 
blées, soit  primaires,  soit  communales,  ne  fassent 
aucune  autre  élection  que  celles  qui  leur  sont 
attribuées  par  l'acte  constitutionnel.... 

L'article  iO  oflFre  une  disposition  semblable , 
relativement  aux  assemblées  électorales.... 

L'article  36  veut  çue  les  assemblées  électorales 
n'aient  qu'une  session  de  dix  jours  au  plus ,  et 
sans  pouvoir  s'ajourner  ;  il  ajoute  qu'après  le  délai, 
elles  sont  dissoutes  de  plein  droiL... 

L'article  39  porte  on'aucun  citoyen  qui  a  été 
membre  d'une  assemblée  électorale  (dans  le  cas 
sans  doute  des  dispositions  précitées)  ne  peut 
prendre  le  titre  d'électeur ,  m  se  réunir  en  cette 
qualité ,  sans  commettre  un  attentat  à  la  sùrelè 
générale. 

EnGn  ,  l'article  14.  titre  3 ,  de  la  loi  du  5  fruc- 
tidor ,  a  dit:  les  assemblées  tant  primaires  qu'élec- 
torales, qui  vont  être  successivement  convoquées, 
le  sont  par  anticipation  sur  celles  de  l'an  iv,  pendant 
lequel  il  n'en  sera  plus  tenu. 


Certes ,  citoyens,  ces  dispositions  me  paraitsenl 
aussi  claires  que  décisives  ;  je  n'y  vois  qu'une  vo- 
lonté prohibitive,  que  •  dans  le  doute  même  (s'il 
pouvait  en  être  supposé),  je  préférerais  de  ne  pas 
enfreindre  ;  c'est-à-dire,  que  dans  le  doute  même, 
je  m'attacherais  bien  plutôt  à  rentrer  dans  le  prin- 
cipe constitutionnel,  dont  le  peuple  m'a  rendu  le 
garant  f  t  le  dépositaire ,  que  me  permettre  de  m'en 
écarter  arbitrairement. 

Biais  voyons  encore  si  l'opinion  que  j'émets  n'est 
pas  précisément  celle  de  la  constitution. 

(  La  iuile  demain.  ) 


—  N,  B,  Le  conseil  des  Cinq  Cents  a  rapporté* 
dans  la  séance  du  29,  le  décret  du  20  germinal 
an  II,  qui  supprimait  les  compagnies  et  associations 
ûnancières. 

—  Le  conseil  s'est  ensuite  formé  en  comité 
général. 


COURS  DES  CHANGES. 


rtortê  p  M  S9  vTWHtmtêm 

Leloaitd*or 3990,3340,3395  fivras. 

Le  lottit  blanc 3300 

L'or  fin 

L'or  en  barre  de  Paris 

Le  lingot  d'argent 5000 

L'affût  man^ , , 

Les  inscriptions  commenceront  à  jodr  an  !•'  gciiniiial 

•nnr 73  h. 

Hwnbonrg 35000 

Âmsierdam 15/59 

Bile i3 

Gènes... 
LÎToome. 
Cadix.... 

Bons  an  porteur , 8  p. 

BiBct  ^   '    -- 


an  porteur, 
de  loterie.. 


Prix  d9  divertei  Marchandite». 

Café  de  la  Kartiniqoe iSO 

Sucre  de  Hambourg. i77 

Sucre  d'Orléans lig 

Savon  de  Marseille 135 

SaTon  de  Eabriqie 

Chandelle 100 

Bougie  du  Mans 139  4  130 

Hnikd*oliTe 130 

Payemenli  de  la  Tréêorerie  NalUmaU. 

Le  payement  du  lecond  semestre  de  Tan  ni'*  des  parties  de 
rentes  Tiagères  sur  plusieurs  l^les  ou  avec  survie  y  dépoaiei 
dans  les  quatre  bureaux  de  la  liauidalion  avant  le  le'  t«  " 
nûaire  an  m*,  est  ouvert  jusqu  au  n*  3,000. 


Le  payement  des  mêmes  parties  des  5,000  numérat  mlTanls 
sera  ouvert  le  30  brumaire. 

On  paye  aussi  depuis  le  n«  1  Jusqu'à  6,000  deccOes  déposées 
depub  le  i*'  vendémiaire  an  tu. 

On  lera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payemcm  des  mnut 
ros  subiéquents. 

On  trouTfra ,  dans  la  galerie  des  Térificaleurs ,  des  aHîclict 
indicativef  des  bureaux  auxquels  fl  faudra  s^adrciser. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

W  61.        Primedif  V  Fbimaire,  l*An  4*.  [Dimanche  22  novembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Boslon^  le  t^'  septembre.  —  Un  fléau,  plus  des- 
tructeur encore  que  celui  de  la  guerre,  vient  de'se 
manifester  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Une 
fièvre  épidémique,  de  la  nature  de  la  peste,  règne 

Srincipalement  dans  les  villes  de  New-York  et  de 
[orfolk,  en  Virginie.  La  cour  d'Angleterre,  qui  en 
a  été  instruite,  vient  d'ordonner  que  les  vaisseaux, 

5 ersonnes,  effets  ou  marchandises,  venant  de  ces 
eux  villes,  et  qui  arriveront  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  ou  dans  les  îles  de  Gersey  et  de 
Guernesey,  feront  une  quarantaine  de  quatorze 
jours. 

il  paraît  que  cette  épidémie  a  passé  des  îles  occi- 
dentales,dans  les  Etats-Unis;  car,  le  13  août  dernier, 
le  gouverneur  de  Tétat  de  New-Torck  a  publié  une 
proclamation,  portant  défense  à  tous  bAtiinents  ve- 
nant de  ces  îles,  d'approcher  de  la  ville  de  New- 
Torck  plus  près  d*un  aemi-mille  de  l'île  du  gouver- 
neur, et  d'aborder  aucune  personne  ou  marchandi- 
se, jusqu'à  ce  que  les  bâtiments  eussent  été  examinés 
par  un  officier  de  santé,  et  déclarés  entièrement 
ejcempls  de  contagion.  (  Extrail  des  feuilles  amé- 
ricaines, ) 

ALLEMAGNE. 

Dusseldorf^  le  17  brumaire.  —  Les  Français,  re- 
devenus maîtres  de  Kayserswersth,  vont  se'  porter 
sur  Mulheim.  La  division  du  général  Marceau  est 
chargée  d'arriver  l'ennemi  dans  le  Hundsruck. 

Le  corps  de  trente  mille  hommes  qui  est  dans  nos 
environs,  sous  les  ordres  du  général  Lefebvre,  vient 
d'opérer  une  diversion  très-importante.  Il  s'est  porté 
en  avant  sur  tous  les  points,  de  droite,  en  remon- 
tant la  rive  du  Rhin,  de  gauche,  en  avançant  par 
les  montagnes  du  pays  de  Berg.  Les  Autrichiens  ont 
été  balayes  :  un  fort  détachement  est  arrivé  à  Deutz, 
et  poussera  probablement  jusqu'à  la  Sieg. 

Le  général  Jourdan,  de  son  côté,  serre  de  très- 
près  l  ennemi  à  Bingen. 

ITAUE. 

Gênes j  le  30  octobre.  — Les  alliés  sont  en  mésin- 
telligence, et  Ton  voit  déjà  que  leur  funeste  société 
tenaà  sa  dissolution.  Les  Anglais  n'agissent  plus 
de  concert  avec  les  Autrichiens;  ceux-ci,  de  leur 
cAté,  ne  veulent  pas  se  départir  de  leur  fierté.  Le 
fait  suivant,  entre  beaucoup  d*autres,  prouve  com- 
bien ils  ont  peu  d'égards  les  uns  pour  les  autres. 

Le  ministreanglais,M.  Drake,  avait  donné  plusieurs 
attestitions  munies  du  sceau  public  du  gouverne- 
ment génois  pour  transporter  les  vivres  nécessaires 
dans  la  rivière;  le  général  autrichien,  de  Wins,  a 
déclaré  brusquement,  qu'il  était  passé  assez  de  vi- 
vres dans  la  rivière,  et  les  attestations  de  l'Anglais 
Drake,  n'ont  plus  été  reçues.... 

Les  Autrichiens  ont  armé  et  mis  sous  les  ordres 
d'une  esftèce  de  pirate ,  nommé  Cunéo ,  quelques 

Ï petits  bâtiments  pour  aller  en  course.  Ces  corsaires 
ont,  à  tous  les  bâtiments  qu'ils  voient,  le  signal 
d'amener  ;  quand  ils  s'y  refusent ,  on  les  arrête  ,  el 
les  passagers  avec  le  patron ,  ne  sont  relâchés  que 
moyennant  une  rançon  de  100  sequins.  Ceux  qui 
ne  l'ont  pas  de  résistance ,  sont  seulement  imposés 
3*  Série.  —  Tome  XllU 


\  proportionnée  à  leur  cargaison ,  de  sorte 
us  ou  non ,  il  n'en  faut  pas  moins  payer 


à  une  taxe  j 

que,  soumis  ou  non ,  il  n  en  laut  pas  i 

ce  que  demande  le  despote  impitoyable. 


RÉPUBUQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

Amsterdam ,  le  6  novembre.  —  La  faction  d'O- 
range profite  de  toutes  les  circonstances ,  de  tous 
les  événements  pour  Uicher  d'opérer  un  boulever- 
sement dans  la  République.  Quelques  avis  favora- 
blés  aux  lâches  desseins  de  ces  ennemis  de  TEtat 
leur  ont  donné  l'occasion  de  montrer  plus  d'inso- 
lence que  jamais.  Ils  ont  fait  courir  le  bruit  d'une 
intelligence  perfide  entre  quelques  membres  de 
cette  régence  et  les  rassemblements  de  Prussiens  et 
d'Hanov riens  déserteurs  qui  se  sont  formés  à  Osna- 
bruck.  Mais  les  bons  citoyens  ont  redoublé  de  zèle 
pour  (U^ouer  les  noirs  complots  de  ces  malveil- 
lants. 

Les  Orangistes  avaient  aussi  répandu  la  nouvelle 
que  la  République  Française  traitait  avec  plusieurs 
puissances ,  sans  Tintervention  de  la  Hollande. 

Le^  commissaires  Thibaut  et  Ramel  ont  adressé  à 
ce  sujet  la  déclaration  suivante  à  la  régence  : 

'  Citoyen  président ,  nous  apprenons  qu'on  ré- 
pand avec  affectation  dans  la  ville  d'Amsterdam  ,  et 
Sue  quelques  personnes  y  reçoivent  avec  avidité, 
es  bruits  que  les  vrais  amis  des  deux  Répu- 
bliques ne  peuvent  voir  s'accroître  sans  en  être 
indignés. 

.  On  ajoute  qu'ils  ont  pour  fondement  une  lettre 
venue  de  la  Haye ,  et  qu'une  copie  est  au  pouvoir 
de  la  municipalité;  nous  vous  prions  de  vouloir 
bien  nous  la  communiquer  d'une  manière  assez 
prompte  pour  que  nous  puissions  en  informer  sans 
délai  le  gouvernement  français. 

■  Noire  intention ,  citoyen  président,  n'est  pas 
de  répondre  à  ce  qu'on  y  trouve,  dit-on,  d'injurieux 
envers  la  République  Française ,  notamment  lors- 
au'on  y  parle  d'une  négociation  particulière  avec 
1  Angleterre,  à  laquelle  le  gouvernement  batave  se- 
rait étranger.  Les  faits ,  la  solennité  du  traité  juré 
par  les  deux  peuples ,  la  loyauté  des  représentants 
delà  nation  française  et  l'intérêt  des  deux  Républi- 
ques ,  s'il  faut  le  dire ,  le  détruisent  trop  hautement 
pour  que  nous  soyons  dans  le  cas  d'en  venir  à  de 
nouvelles  protestations;  mais  il  faut  que  nous 
connaissions  réciproauement  nos  ennemis  com- 
muns, et  qu'aucune  de  leurs  manœuvres  ne  nous 
échappe. 

»  Nous  sommes  persuadés  que  la  municipalité 
d'Amsterdam  les  déjouera  par  sa  prudence  et  sa  fer- 
meté, et  que  sa  perspicacité  lui  tera  apprécier  tout 
ce  qui,  dans  les  circonstances,  pourrait  coïncider 
avec  la  rumeur  semée  dans  les  esprits  ;  nous  l'invi- 
tons à  être  persuadée  que  les  deux  Républiques 
réuniront  leurs  forces  pour  que  les  principes 
triomphent,  et  que  les  amis  de  l'ordre  et  de  la 
liberté  l'emportent ,  et  que  leurs  ennemis  fassent 
une  dernière  épreuve  de  l'inutilité  de  leurs  tenta- 
tives. • 

PATS-BAS. 

Bruœelles ,  le  25  brumaire.  —  D'Après  les  ordres 
envoyés  par  le  général  en  chef  Jourdan ,  aux  géné- 
raux Lefebvre  et  Hatry,  qui  commandent  une  ar- 
mée d'environ  vingt-cinq  mille  hommes  dans  le  du- 
ché de  Berg,  ils  ont  divisé  celle  armée  en  deux 
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colonnes  :  la  première  a  marché  vers  les  montagnes, 
en  nettoyant  la  plaine  de  tous  les  postes  occupés 
par  les  Autrichiens ,  et  la  seconde  a  côtoyé  la  rive 
droite  du  Rhin, s* est  emparée  de  Keyserswert,  et 
marchant  ensuite  sur  Mulheim  et  Deutz ,  elle  en  a 
expulsé  les  Autrichiens. 

Les  généraux  républicains ,  pour  rendre  cette  di- 
version plus  avantageuse  aux  armées  des  géné- 
raux Pichogru  et  Jourdan,  ont  ensuite  pousse  leur 
pointe  jusqu  à  la  rivière  de  Sieg,  que  Tennemi  a 
repassée. 

Cette  opération  militaire  n*a  occasionné  que 
quelques  escarmouches,  très -vives  à  la  vérité^ 
mais  d*ailleurspeii  importantes.  Si  elle  n'a  point 
présenté  plus  de  difficultés,  c'est  que  les  Autri- 
chiens sont  peu  en  force  sur  le  Bas-Rhin,  la  ma- 
jeure partie  de  leurs  armées  agissant  sur  le  Haut- 
Rhin. 

Les  mt^mes  l(*ttres  qui  nous  donnent  ces  détails 
ajoutent  quo  do  gros  corps  de  troupes  sont  encore 
partis  des  environs  de  Cologne  et  de  Bonn  pour 
se  porter  vers  la  Moselle ,  où  le  général  Jourdan 
est  déjà  parveiuj ,  à  force  de  soins  et  d'activité ,  à 
rassembler  une  armée  nombreuse  et  bien  dispo- 
sée. 

Des  avis  rrçus  ici  d('  Luvembourg  nous  avaient 
annoncé  que  lès  Vutrichieus,  après  plusieurs  succès 
nouveaux  dans  le  HundsruoK ,  avaient  fait  une 
marche  sur  Trêves;  que  les  habitants  de  cette  ville 
s'étaient  permis  de  piller  les  magasins  français  qui 
s'y  trouvaient,  etqu'entin  les  Autrichiens  y  étaient 
entrés. 

f)\iutres  avis  d'une  date  plus  fraîche  marquent 
qu'en  effet  il  y  a  eu  du  mouvement  à  Trêves, occa- 
sionné par  la  populace;  mais  que  le  généralJour- 
dau  s'avance  vers  l'armée  ennemie;  qu'elle  s'est 
diyà  retirée  ,  dans  la  crainte  de  se  trouver  engagée 
dans  les  gorges  des  montagnes ,  où  l'on  pourrait  la 
couper,  et  que  l'on  espère  pouvoir  forcer  les  Autri- 
chiens à  rejjasser  le  Rhin  sous  peu. 

Par  une  mesure  de  précaution,  les  habitants  de 
Luxembourg ,  on  reeu  l'onlrc  de  s'approvisionner 
pour  un  an  :  l'on  fait,  dans  cette  forteresse ,  de 
grands  amas  de  vivres  et  de  munitions  de  guerre 
de  toutes  espèces,  et  quatre  cents  pièces  d'artillerie 
sont  disposées  sur  se.s  remparts.  L'on  a  craint, 
pour  un  instant,  que  l(>s  Autrichiens  ne  s'avancent 
de  ce  côté  là  ;  mais  aujourd'hui  on  est  pleinement 
rassuré. 

Du  côté  du  Bas-Rhin  les  troupes  françaises  con- 
tinuent encore  à  marcher  en  avant  sur  la  rive 
droite;  et  l'ennemi  se  replie ,  n'ayant  que  des  pos- 
ter trop  peu  considérables  pour  se  défendre  ,  tou- 
tes ses  forces  agissant  sur  le  Haut- Rhin.  La  com- 
munication entre  Cologne  et  Deutz  est  rétablie  au 
moyen  du  pont  de  bateaux  que  l'on  vient  de  re- 
placer. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Nantes,  /e  15  brumatre.— Des  pécheurs  de  Tren- 
temon  déclarent  avoir  parlé  à  trois  prisonniers  fran- 
çais qui  se  sont  échappés  de  la  flotte  anglaise,  au 
moyen  d'un  canot  qu'ils  sont  parvenus  à  détacher,  et 
se  sont  sauvés  près  Mesquer;  que  ces  prisonniers 
français  assurent  (fue  la  flotte  anglaise  a  considéra- 
blement de  malades  :  les  biltiments  de  transport 
surtout  ont  h  peine  par  chacun  deux  hommes  sur 
pied,  et  qu'enfin  elle  se  disposait  à  appareiller  pour 
retourner  en  Anghterre. 

Des  avis  ultérieurs  apprennent  que  tous  les  b.lti- 
menls  de  transport  ont  mis  à  la  voile  et  cinglent 
vers  les  eûtes  d'Angleterre. 


Une  lettre  de  Noirmoutier,  du  13 ,  dit  que  l^s  An- 
glais ont  quitté  l'isle-Dieu  l'avant- veille. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Pré»idenee  de  Bauéin  des  Ârdennet, 

SUITE    DE    LA    SÉANCE    25  BRUMAIBB. 

Suite  de  V opinion  de  Roger- Ducos. 

Le  gouvernement  républicain  est  le  plus  légitime, 
celui  qui  peut  rendre  les  hommes  les  plus  heureux; 
mais  nous  l'avons  fondé  au  sein  d'un  grand  peuple, 
puisqu'il  a  fallu  l'y  subordonner  à  une  représenta- 
tion nationale  :  or,  c'est  dans  une  nation  vaste  et  po- 
puleuse qu'un  pareil  gouverneiuent  court  plus  de 
dangers,  jusqu'à  ce  oue  sa  bonté  y  ait  été  générale- 
ment sentie,  et  que  rexpérieuce  âe  la  législatiou  y 
soit  devenue  un  lien  doux  et  indissoluble. 

Qui  peut  nous  faire  craindre  de  ne  pas  parvenir  à 
ce  but,  nue  nous  désirons  tous?  Il  faut  le  (hre,  la  fré- 
quence aes  «issemblées  primaires  et  électorales.  Elle 
sont  encore  une  chance  pour  la  République.  La  con- 
stitution a  voulu  les  circonscrire;  elle  a  dâ  en  pres- 
crire la  durée;  elles  sont  la  base  d'un  gouverne- 
ment républicain,  où  le  peuple,  comme  on  l'a  obser* 
vé, doit  tout  créer  médiatemeut  ou  immédiatement; 
mais  elle  a  dû  aussi  les  restreindre,  parce  que  Ihestia 
sauve  garde  de  ce  même  gduvernement. 

Convenons  donc  que  nous  sommes  dans  Tesprit 
de  la  coiislitutioii,  quand  non  ssoutenons  que  les  as- 
semblées primaires  et  électorales  ne  peuvent  plusse 
réunir  pour  consommer  les  élections  qu'elles  au- 
raient dA  compléter  dans  les  dix  derniers  jours  du 
mois  de  vendémiaire. 

Et  dans  quel  moment  soutient-on  un  système  op- 
posé? Lorsque  la  Vendée  subsiste  encore';  lorsque  le 
13  vendémiaire  n'est  point  étouffé  ;  lorsque  la  rero- 
lution  n'est  pas  terminée;  lorsque  l'opinion  dcsorea- 
nisatricc  se  pare  de  la  constitution,  pour  reprendre 
sa  plume  pertide  et  meurtrière. 

Citoyens,  prenons-y  garde,  ce  n'est  pas  sans  quel- 
que fondement  qu'on  vous  a  dit  que  les  mêmes  élec- 
teurs vont,  de  toute  part,  se  re|)roduire  sur  la  scène. 

On  a  bien  répliqué  que  s'il  survient  des  troubles  on 
réprimera  les  perturbateurs  ;  mais  j'aime  bien  mieux 
qu'on  les  prévienne;  j'aime  bien  mieux  faire  oublier 
les  plaies  de  vendémiaire,  que  donner  l'occasion  de 
les  rouvrir;  j'aime  bien  mieux  exécuter  les  lois  con- 
stitutionnelles. 

Il  est  cependant  deux  objections  importantes  aux- 
quelles on  n'a  pas  encore  répondu. 

Un  des  préopinants  a  observé  que  les  assemblées 
électorales  avaient  été  chargées  dune  opération  ex- 
traordinaire qui  n'avait  jamais  eu  lieu,  qui  n'aurait 
jamais  lieu;  que  cette  opération  avait  privé  les  as- 
semblées de  trois  jours  utiles,  qui  doivent  leur  être 
restitués  pour,  consommer  leurs  élections. 

Citoyens,  cette  opération  extraordinaire  était 
prescrite  par  la  loi  un  13  fructidor,  qui,  ainsi  que 
celle  du  5 ,  fixantlc  terme dixjours,d'a()rès  la  con- 
stitution, pour  toutes  les  opérations,  a  été  acceptée 
par  la  majorité  du  peuple  français,  et  exécutée  par 
la  totalité. 

Or,  cette  loi  du  13  fructidor  n'a  pas  étendu  ni 
pu  être  entendre  le  délai  de  dix  jours;  il  est  donc 
mutile  d'exiger  ce  que  la  loi  n'a  pas  voulu. 

Mais  quelles  sont  les  assemblées  électorales  qui 
sont  en  retard?  Ce  ne  sont  pas  celles  dont  les  départe- 
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menUt  sont  les  plus  populeux,  qui  coDséquemment 
avaient  plus  d'opérations  à  faire  ;  carie  département 
du  Nord,  par  exemple,  qui  excède  de  deux  cent 
mille  âmes  la  population  de  celui  de  la  Seine,  a  tout 
terminé  dans  les  dix  jours. 

Ce  ne  sont  pas  non  plus  1rs  assemblées  électorales 
les  plus  éloignées  de  Paris,  qui  conséquemment  an- 
raieiit  pu  s\iutoriser  du  retard  dans  la  réception  des 
Inis;  car,  dans  la  partie  orientale  et  occidentale  du 
Midi,  tout  V  a  été  terminé  dans  les  dix joui-s. 

Il  n'est  donc,  sous  ce  rapport,  aucun  prétexte  qui 
puisse  faire  revendiquer  quelque  partie  du  délai,  en 
1  iveur  de  quelque  assemblée  électorale  que  ce  soit. 
Le  délai  était  fatal;  les  lois  constitutionnelles  n*ea 
accordent  pas  d'autre. 

Un  antre  des  préopinants  a  observé  q^u'il  avait  été 
rendu  des  lois  jusqu'au  19  vendémiaire,  qui  n'a- 
vaient pas  pu  être  connues  de  toutes  les  assemblées 
électorales  de  la  République Mais  ces  lois  posté- 
rieures ne  prescrivaient  aucune  nouvelle  élection  ; 
elles  concernaient  purement  les  placements  des  au- 
torités constituées,  ou  les  formalités  qui  devaient 
leur  imprimerie  mouvement  :  toutes  les  nominations 
étaient  prévues  ou  par  la  constitution,  ou  parles 
lois  des  !>  et  13  fructidor;  celles-là  sont  parvenues  à 
temps. 

Les  assemblées  primaires  les  plus  lontainesen  ont 
fait  mention  dans  leurs  procès- verbaux  ;  rien  ne 
peut  donc  en  justifier  aucune  de  n'avoir  pas  rempli  sa 
tâche  ou  par  négligence  ou  par  quelqu'affectation 
qui  se  liait  peut-être  aux  projets  qui  ont  été  déjoués, 
et  que  je  craindrais  de  voir  se  réproduire  si  nous 
n'étions  aussi  inflexibles  que  Ta  été  le  conseil  des 
Cinq  Cents,  et  que  les  lois  nous  commandent  de 
l'être  à  notre  tour. 

Je  ne  pense  donc  pas,  citoyens  collègues,  qu'il 
puisse  y  avoir  deux  opinions  sûr  le  premier  point  de 
notre  discussion  ;  il  est,  suivant  moi,  sans  difiieulté 
que  ce  serait  manifestement  enfreindre  nos  lois  con- 
stitutionnelles, que  de  rouvrir  les  assemblées  primai- 
res et  électorales  pour  la  suite  des  opérations  qu'elles 
devaient  consommer  dans  les  dix  derniers  jours  de 
vendémiaire. 

Je  dis  plus,  si  vous  les  enfreignez  aujourd'hui, 
vous  les  outragez  pour  toujours,  car  ce  ne  sont  pas 
S4;ulement  les  lois  des  5  et  13  fructidor,  qui  auront 
disparu  pour  Tan  5,  que  vous  transgresseriez  aujour- 
d'hui, mais  la  constitution  elle-même  à  laquelle  elles 
se  réfèrent  pour  le  délai  :  les  assemblées  primaires 
et  électorales  pourraient  donc  aussi,  l'an  5,  prolonger 
arbitrairement  leur  session. 

Je  viens  à  la  question  secondaire  de  savoir  si  le 
Directoire  exécutif  doit  faire  les  nominationsdontles 
lois  ne  permettent  plus  aux  assemblées  primaires  et 
électorales  de  s'occuper. 

C'est  ici,  je  l'avoue,  aue  je  me  trouve  sans  prin- 
cipe direct,  c'est-à-dire  les  lois  constitutionnelles  en 
défaut.  Mais  vous  ne  pouvez  laisser  aucune  portion 
du  peuple  sans  ^uges  et  sans  administrateurs  :  vous 
devez  suppléer  a  ce  que  les  lois  qu'il  s'est  données 
lui  défenaent  de  faire  nar  lui-même  :  et  dans  la  dé- 
cission  que  vous  prenarez,  vous  aurez  une  grande 
garantie,  le  silence  de  la  loi. 

Le  guide  que  je  suivrai  dans  mon  opinion  est 
pourtant  encore  la  constitution  ;  car  plus  elle  a  dû 
mvestir  le  Directoire  exécutif  de  pouvoir  et  d'autorité, 
>lii5  je  me  crois  obligé  de  rapporter,  à  ce  nerf  de 
'Etat,  à  ce  centre  de  salut  public,  les  moyens  qui 
lui  manquent  pour  diriger  et  maintenir  l'action  du 
corps  politique  ;  et  certes,  quand  je  considère  qu'il 
a  dans  ses  mains  la  nomination  des  chefs  militaires 
et  la  direction  des  armées,  je  ne  m'effraie  pointqu'on 
Jui  fasse  nommer  provisoirement  quelques  juges  et 
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quelques  administrateurs  de  plus  tm  de  moins:  je 
vois,  au  contraire,  dans  cette  mesure,  que  rien  ne 
m'indique  de  déléguer  nominativement  à  aucune 
autorité,  une  grande  leçon  aux  assemblées  primaires 
et  électorales,  pour  qu'elles  préviennent  à  l'avenir 
les  inconvénients  dans  lesquels  elles  se  sont  volon- 
tairement engagées  par  leurs  premières  opérations. 

Je  suis  d'accord  qu'il  faut  distinguer  dans  le  Direc- 
toire exécutif  le  droit  de  juridiction  qui  lui  appar- 
tient, avec  le  droit  de  créer  les  magistrats  qui  n'ap- 
partient qu'au  peuple  ;  mais  on  doit  convenir  aussi 
que  le  droit  de  créer  cesse  au  terme  que  la  constitu- 
tion acceptée  lui  a  assignée  ;  mais  on  doit  convenir 
que  si  nous  nous  livrons  à  la  versatilité,  tout  est 
perdu  ;  mais  on  doit  convenir  que,  dans  un  grand 
empire  surtout,  plus  une  législation  est  douce  et  po- 
pulaire, plus  elle  doit  être  sévèrement  exécutée. 

J'ai  dit  que  le  droit  de  créer  cesse  au  terme  assigné; 
car  telle  est  la  volonté  du  souverain,  qui  n'a  voula 
en  user  que  dix  jours  dans  le  cas  qui  fait  l'objet  de 
cette  discussion  ;  et  certes,  la  volonté  tient  ici  lieu 
de  l'exercice  même  ;  c'est-à-dire,  que  la  volonté  vaut 
l'acte: sans  cela,  vous  ne  devriez  pas  plus  laisser 
nommer  par  le  Directoire  exécutif,  ni  les  adminis- 
trateurs dans  le  cas  de  destitution,  ni  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  dans  les  départements  insulaires  : 
il  y  a  donc,  dans  toutes  les  hypothèses,  indentité  de 
raisonnement;  et  si  le  Directoire  exécutif  peut,  dans 
quelques  cas,  en  vertu  de  la  loi,  procéder  à  des  élec- 
tions qui  n'appartiennent  qu'au  peuple,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  il  n'y  procéderait  pas  dans  d'autres 
semblables,  lorsque  le  peuple,  par  la  même  loi,  s'est 
interdit  la  faculté  d'y  procéder? 

Pour  moi,  je  regarde  toutes  les  places  qui  restent 
à  remplir,  eomme  vacantes  par  la  volonté  du  peu- 
ple; et  je  pense  que  l'autorité  que  le  peuple  a  dési- 
gnée pour  y  pourvoir  dans  d'autres  cas  extraordi- 
naires, doit,  par  voie  de  conséquence,  y  pourvoir 
dans  celui-ci.  C'était  un  droit  (lu  peuple  dans  ses 
assemblées  primaires  et  électorales;  il  devient  juri- 
dictionnel au  Directoire  exécutif,  dès  que  le  peuple 
n'en  a  pas  usé. 

D'ailleurs,  la  résolution  porte  que  ces  nominations 
ne  sont  que  provisoires,  et ,  pour  celte  fois,  il  n'y  a 
donc  rien  qui  doive  nous  effrayer. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  résolution. 

Baruë-Marbois  :  Lorsqu'à  la  séance  d'hier  le  con- 
seil, après  trois  heures  de  discussion,  a  continué  à 
ce  jour  l'examen  de  la  question  qui  l'occupait,  il 
nous  a  fait  connaître  combien  il  la  jugeait  impor- 
tante. 

Je  suis  loin  de  partager  l'opinion  de  ceux  qui, 
trouvant  moins  d'inconvénients  dans  la  nomination 
des  autorités  administratives  par  le  pouvoir  exécutif 
que  dans  celle  des  juges,  se  sont  montrés  faciles  sur 
une  partie  de  la  loi  proposée  en  même  temps  qu'ils 
ont  rejeté  l'autre.  On  a  prouvé  que  l'une  et  l'autre 
étaient  également  inconstitutionnelles. 

Une  simple  lecture  de  l'article  20  de  nos  droits,  et 
de  l'article  629  du  code  des  délits  et  peines,  portera 
la  conviction  partout  où  il  pourrait  être  resté  quel- 
ques doutes. 

L'article  20  de  nos  droits  est  ainsi  conçu  :  «  Cha- 
que citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir  immédiate- 
ment ou  médiatement  à  la  formation  de  la  loi,  à  la 
nomination  des  représentants  du  peuple  et  des  fonc- 
tionnaires publics.  > 

L'article  629  du  code  des  délits  et  des  peines  va 
nous  faire  connaître  si  dans  aucun  casc'est  le  pouvoir 
exécutif  qui  peut  être  chargé  médiatement  de  ces 
nominations.  Je  vais  en  lire  le  contenu  :  -  S'il  émanait 
du  pouvoir  exécutif  un  acte  portant  nomination  en 
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son  nom  d*iin  emploi  qui,  suivant  In  constitution,  ne  | 
peut  tlln»  conféré  que  p.ir  l'élection  libre  des  citoyens, 
ceux  qui  auront  sigué  ledit  «ncte  seront  punis  delà  ' 
peine  do  In  dégradation  civique. 

«Ceux  qui  auront  participé,  au  crime,  en  accep-  i 
tant  lesdiles  fonctions,  seront  punis  de  la  même 
peine.* 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  n*a  point  eu  celte  loi 
présente  lorsquMI  a  pris  la  résolution  sur  laquelle 
vous  délibérez;  et  nous  ne  serons  point  surpris 
quVIle  ait  échappé  à  son  attention,  si  nous  considé- 
rons quVIle  ne  date  que  du  3  de  ce  mois,  qu'elle  n*a 
été  distribuée  que  depuis  deux  jours.  La  résolution 
tendante  à  attribuer  au  Directoire  exécutif  la  nomi- 
nation de  mille  fonctionnaires  publics,  et  peut-être 
d'un  plus  grand  nombre,  n'eût  pas  été  prise,  si  le 
conseil  des  Cinq-Cents  se  fût  rappelé  qu'une  pareille 
nomination  étant  mise  au  noinore  des  crimes,  en- 
traînerait la  dégradation  civique  de  ceux  qui  nomme- 
raient, et  de  ceux  qui  seraient  nommés. 

Jl  l'a  si  peu  connue,  que  sa  résolution  n'exprime 
pas  même  la  dérogation  à  la  loi  qu*il  s*agit  d'en- 
freindre, et  le  rapport  préalable  de  cette  loi  est  si 
nécessaire,  que,  des  le  moment  où  l'article  vous  est 
rappelé  dans  ce  conseil,  citoyens  collègues,  il  ne 
dépend  plus  de  nous  d'approuver  la  r^olution  ;  elle 
est  nécessairement  dans  la  classe  de  celles  (|ue  le 
conseil  ne  peut  adopter;  si  même  nous  l'eussions 
approuvée,  croyant  que  le  Directoire  exécutif,  aver- 
ti de  son  danger,  se  serait  empressé  d'inviter  le  con- 
seil des  Cinq-Cents  à  prendre  cet  objet  en  considéra- 
tion. 

La  stabilité  des  bonnes  lois  fait  la  force  des  nations  : 
cette  force  se  détruit  par  la  versatilité  et  les  change- 
ments. Le  peuple  français,  à  qui  deux  lois  aussi 
contradictoires  seraient  présentées  dans  la  même  dé- 
cade, ne  saurait  plus  quelle  doit-être  la  règle  de  sa 
conduite.  La  constitution  lui  assure  des  droits  dont  il 
c  verrait  au  même  instant  dépouillé.  La  division 
des  pouvoirs  n'existerait  plus.  Il  n'y  a  pas  un  dépar- 
nient  où  il  n'y  ait  quelque  remplacement  à  faire. 

La  constitution  a  voulu  que  les  administrateurs, 
les  juges,  fussent  choisis  par  quatre-vingt-neuf  as- 
semblées électorales,  composées  chacune  de  trois  ou 
quatre  cents  membres.  Elle  a  voulu  que  ces  fonction- 
naires fussent  chosis  dans  les  départements  même, 
parce  que  c'esl-là  seulement  qu'ils  peuvent  être  bien 
connus;  et  lout-à-coup  à  ces  trente  mille  électeurs 
répartis  sur  tout  le  territoire  français,  nous  aurions 
substitué  un  corps  électoral  composé  de  cinq  mem- 
bres résidant  à  l'aris,  chargés  de  nommer  mille  fonc- 
tionnaires dont  la  centième  partie  leur  serait  à  peine 
connue.  Eux-mêmes,  n'en  doutons  pas,  collègues, 
eux-mêmes  nous  auraient  dit  aussitôt  :  Rendez  au 
peuple  le  droit  qui  lui  appartient. 

Ne  donnons  pas  à  nos  ennemis  une  occasion  de 
dire  que  deux  pouvoirs  se  sont  ligués  pour  asservir 
le  troisième  et  dénaturer  son  essence,  et  qu'ils  ont 
ùié  au  peuple  le  plus  précieux  de  ses  droits  dans  le 
moment  même  qu'il  commençait  à  en  jouir. 

Mon  opinion  est  que  le  conseil  des  Anciens  ne 
peut  adopter  la  résolution  qui  lui  est  proposée. 

CoRMLLRAU  i  Représentants  du  peuple,  il  me  sem- 
ble que,  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  on  est  allé 
beaucou|)  au-delà  de  l'objet  qui  nous  occupe. 

La  résolution  qui  vous  été  adressée  par  le  conseil 
des  Cinq-Cents,  ne  donne  pas  au  Directoire  exécutif 
le  droit  cie  faire  des  nominations  sen)blables  à  celles 
que  la  constitution  délère  aux  assemblées  électorales. 
D'aprts  celle  résolution,  le  Directoire  exécutif  ne 
nommera  pas  de  juges,  [lour  5  ans  ni  les  autres  fonc- 
ionnnires  publics  puur  les  temps  déterminés  par  la 


constitution  ;  mais  il  sera  seulement  chargé  de  faire 
exercer,  provisoirement,  et  jusqu'aux  premières 
assemblées  électorales,  des  fonctions  publiques 
auxquelles  le  peuple  ne  peut  plus  nommer,  et  dont 
cependant  l'exercice  lui  est  absolument  nécessaire. 

C'est  donc  en  pure  perte  (^u'on  vous  a  parlé  de  la 
constitution,  de  la  souveraineté  du  peuple;  car  la 
résolution  n*attaque  ni  l'une  ni  l'autre.  La  question 
est  uniquement  de  savoir  si  les  assemblées  électo- 
rales n'ayant  pas  fait  dans  les  dix  jours  marqués  par 
la  constitution  toutes  les  nominations  qui  leur 
étaient  contiées,  et  les  nominations  ne  pouvant, 
d'après  la  constitution,  être  faites  par  d'autres  as- 
semblées électorales,  les  fonctions  auxquelles  il  n*a 
Iias  été  pourvu  doivent  être  vacantes;  et  si  le  corps 
égislatif  n'a  pas  le  pouvoir  de  charger  le  Directoire 
exécutif  de  laire  exercer  provisoirement  ces  fonc- 
tions. 

Je  dis  que  telle  est  l'unique  question  à  décider,  car 
je  ne  puis  croire  que  ce  soit  bien  sérieusement  qu*on 
a  prétendu  que  les  assemblées  électorales  ayant  été 
dans  leur  dernière  convocation  surchargées  d'opé- 
rations étrangères  à  celles  que  la  constitution  déter- 
mine, et  ces  opérations  ayant  consumé  au  moins 
trois  des  dix  jours  qui  leur'étaient  accordés,  le  délai 
fatal  ne  doit  pas  leur  être  opposé. 

D'abord  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  assem- 
blées électorales  n'avaient  pas  un  temps  suftisant; 
la  preuve  du  contraire  se  tire  des  opérations  de  la 
très-grande  majorité  des  départements,  et  même  des 
plus  peuplés. 

Il  est  d'ailleurs  notoire,  et  on  n'oserait  pas  discon- 
venir de  ce  fait,  que  les  assemblées  électorales  qui 
n'ont  pas  fait  toutes  leurs  nominations,  ont  peraa 
un  temps  considérable  en  discussions  oisives  et  peut- 
être  criminelles;  elles  ont  fini,  à  la  vérité,  p^ar  se 
soumettre  à  la  loi;  elles  ont  terminé  leur  session  le 
dixième  jour,  mais  nous  connaissons  la  cause  de  cette 
soumission. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  en  votre  pou- 
voir de  consentira  une  nouvelle  réunion  des  assem- 
blées électorales.  Ce  serait  alors  que  la  constitution 
serait  violée. 

Après  le  dixième  jour  toute  assemblée  électorale 
est  dissoute,  elle  ne  peut  s'ajourner,  elle  ne  peut 
plus  se  réunir,  et  les  membres  qui  la  composent  ne 
|)euvent  plus  même,  après  ce  terme,  se  dire,  se  nom- 
mer électeurs,  ou  ils  deviennent  conspirateurs. 

La  loi  lie  fait  point  ici  d'exception,  de  distinction, 
et  où  la  loi  n'excepte  pas,  ne  distingue  pas,  nous  ne 
pouvons  excepter,  nous  ne  pouvons  distinguer. 

Il  n'est  même  pas  possible  de  forcer  le  sens  c|u*el!e 
présente  ;  ses  expressions  sont  claires,  précises,  et 
ne  donnent  qu'un  sens  qui  est  également  saisi  par 
tous,  une  seule  assemblée  électorale  par  an;  la  durée 
de  la  session  de  dix  jours  au  plus;  défense  expresse 
de  s'ajourner  :  se  réunir  après  ce  délai,  c'est  un 
crime  que  la  constitution  met  au  rang  du  plus  grand 
des  forfaits,  celui  de  la  conspiration. 

Mais,  je  l'ai  déjà  dit,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir 
si  les  assemblées  électorales  doivent  se  réunir  pour 
terminer  leurs  nominations;  je  ne  crois  pas  au*il 
puisse  exister,  à  cet  égard,  le  plus  léger  doute  dans 
cette  assemblée  ;  puis<{ue  ceux-là  même  qui  ont  de- 
mandé cette  réunion,  n'ont  fondé  leur  opinion  que 
sur  cette  prétendue  multiplicité  d'opérations,  qui 
cependant  ont  été  facilement  terminées  par  la  majo- 
rité des  assemblées  électorales  soumises  à  la  loi. 

Je  crois  qu'il  est  également  inutile  de  discuter  la 
question  de  savoir  si  la  constitution  permet,  dans 
le  cas  actuel,  une  nouvelle  convocation  des  assem- 
blée.«  primaires,  et  une  nouvelle  nomination  dVlec^ 
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tenra  pour  terminer  les  opérations  qni  restent  à 
faire. 

La  constitution  ne  parlt*  que  d'une  seule  assen^blëe 
primaire,  qui  se  réunit  le  l^r  germinal  de  chaque 
année,  etd*une  seule  assemblée  électorale  de  chaque 
département,  qui  se  réunit  le  20  germinal  de  chaque 
année.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  dans  la  même  année 
deux  assemblées  primaires,  ni  deux  assemblées  élec- 
torales. C'est  pourquoi  la  constitution  a  pourvu  aux 
vacances  qui  pourraient  «nrriver,  soit  par  mort,  dé- 
mission on  autrement,  pendant  l'année,  dans  les  dif- 
férentes parties  administratives.  Les  administra- 
teurs de  département  sont  autorisés  à  s'adjoindre 
des  citoyens,  et  il  est  nommé  des  suppléants  aux 
juçes. 

Disons  donc  d'après  la  constitution,  et  avec  cette 
boussole  nous  ne  nous  égarerons  jamais,  que  le  peu- 
ple ne  pourra  plus  s'assembler  en  assemblée  pri- 
maire que  le  1er  germinal  de  l'an  5,  et  que  les  élec- 
teurs qu'il  nommera  alors  ne  pourront  se  réunir  que 
le  20  du  même  mois  de  germinal  de  l'an  5.  Mais  le 
peuple  ne  pouvant  plus  nommer,  par  ses  électeurs, 
aux  places  administratives  et  judiciaires  auxquelles 
il  n'a  pas  été  pourvu  par  les  assemblées  électorales, 
ces  places  doivent-elles  rester  vacantes  jusqu'au  30 
germinal  de  l'an  5  ? 

Personne,  je  pense,  n'a  élevé  cette  diftîcdlté,  et 
nous  sommes  tous  convaincus  que  le  maintien  de 
la  République,  de  la  paix  et  du  bon  ordre,  exige  im- 
périeusement que  ces  places  soient  incessamment 
remplies.  Il  ne  reste  donc  plus  que  la  question  de 
savoir  quel  est  le  corps  dans  la  République  qui  doit 
nommer  aux  places  vacantes. 

Je  prétends,  moi,  que  le  corps  législatif  a  seul  ce 
droit,  et  que,  parce  qu'il  lui  serait  impossible  de  se 
livrer  a  cette  opération,  qui  exigerait  un  temps  pré- 
cieux, et  qu'il  doit  employer  plus  utilement  au  bien 
et  à  l'avantage  de  la  République,  il  doit  charger  de 
ces  nominations,  des  citoyens  qui ,  par  leurs  rela- 
tions étendues,  la  confiance  bien  méritée  dont  ils 
jouissent  dans  la  République,  et  je  pourrais  même 
dire  dans  l'Europe,  leur  patriotisme  éclairé  et  brû- 
lant ,  leur  attachement  ferme  et  inaltérable  à  la  li- 
berté, y  sont  plus  propres  que  tous  les  autres;  je 
parle  de  membres  du  Directoire  exécutif. 

Mais,  at-on  dit,  il  serait  dangereux  pour  la  liberté 
de  conférer  un  semblable  droit  au  Directoire  exécu- 
tif; et  comme  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  similitude, 
on  nous  a  cité  les  sultans,  les  visirs,  les  bâchas. 

Je  trouve  qu'on  s'alarme  fort  inutilement;  ce 
n'est  point  un  droit,  une  augmentation  de  pouvoir 
qui  est  ici  accordé  au  Directoire,  c'est  une  simple 
commission,  une  commission  momentanée  qu'il  ne 
remplira  pas  d'après  lui-même,  d'après  les  pouvoirs 
que  la  constitution  Jui  donne ,  mais  d'après  la  vo- 
lonté et  la  décision  du  corps  législatif  qui  pourrait, 
ainsi  que  je  vais  le  démontrer  dans  un  moment, 
faire  les  nominations  lui-même,  ou  les  faire  faire 
par  tels  citoyens  qu'il  lui  plairait  de  nommer. 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  fût  impossible  de 
soutenir  qu  en  quelque  sorte  le  Directoire  exécutif 
peut  lui-même,  et  sans  autre  autorisation,  nommer 
aux  places  vacantes. 

Ne  pourrait-on  pas  dire,  en  effet,  que  le  Directoire 
étant  chargé  de  faire  exécuter  les  lois  dans  toute  la 
République,  de  faire  punir  les  délits  et  le^  attentats 
à  la  sûreté  publique  et  individuelle,  et  devant  être 
seconde^  dans  cette  obligation,  par  des  admniistra- 
teurs de  département,  de  canton,  de  municipalité  et 
déjuges,  se  trouverait  dans  l'impossibilité  delà  rem- 
plir, si  le  peuple  négligeait  de  faire  pourvoir,  par 
ses  électeurs,  aux  places  de  juges  et  d'administra- 
teurs ;  et  de  cette  obligation  ne  pourrait-on  pas  con- 


clure que  le  Directoire  a  le  droit,  qu'il  ne  peut  même 
se  dispenser  de  nommer,  dans  ce  cas,  ses  coopéra - 
teurs? 

Il  ne  serait  peut-être  pas  difficile  de  trouver  dans 
la  constitution  des  dispositions  qui,  sans  donner 
clairement  et  précisément  ce  droit  au  Directoire , 
serviraient  cependant  à  fortifier  ce  que  je  viens  de 
dire. 

La  constitution  autorise  le  Directoire  à  destituer 
et  à  remplacer  en  entier  les  administrateurs,  s'il  le 
juge  nécessaire,  et  elle  ne  lui  impose  dans  ce  cas 
d'autre  obligation  que  celle  de  motiver  la  desti- 
tution. 

La  constitution  charge  encore  le  Directoire  exécutif 
de  nommer  provisoirement  tous  les  fonctionnaires 
publics  des  lies. 

Après  tant  de  pouvoirs  accordés  par  la  constitu- 
tion au  Directoire  exécutif,  peut-on  avec  fondement 
lui  contester  celui  de  nommer  provisoirement  et 
jusqu'aux  prochaines  assemblées  du  peuple ,  des 
fonctionnaires  qu'il  est  obligé  par  la  constitution  de 
faire  agir,  et  dont  les  secours  lui  sont  insdispensa- 
blement  nécessaires  pour  faire  exécuter  les  lois  et 
maintenir  le  bon  ordre. 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  une  comparaison  qui 
doit  jeter  du  jour  sur  cette  matière. 

Une  armée  est  en  présence  de  l'ennemi  ;  le  ser- 
vice, la  sûreté  de  l'Etat  exi^e  que  tous  les  postes 
soient  remplis;  la  bataille  est  sur  le  point  de  se  li- 
vrer, mais  les  adjudants-généraux  sont  morts,  d'au- 
tres ofQciers  supérieurs  ne  sont  plus,  le  général  ne 
peut  pas  suffire  à  tout;  qui  doute  que  dans  une  pa- 
reille position  le  général  ne  puisse,  ne  doive  même 
faire  remplir  provisoirement  les  grades  vacants  par 
les  militaires  qu'il  en  croit  dignes.  Cependant  il  n'a 
pas  lui-mêne  le  droit  de  nomination,  mais  il  y  va  du 
salut  du  peuple  ;  les  circonstances  commandent,  I^ 
postes  doivent  être  occupés  provisoirement  jusqu'à 
a  nomination  du  souverain. 

Ici,  le  Directoire  exécutif  est  le  général  ;  le  peuple 
souverain  a  seul  le  droit  de  nommer;  mais  il  ne  doit, 
il  ne  peut  s'assembler  que  le  l^r  germinal  de  l'an  V  ; 
il  est  cependant  d'une  nécessité  absolue  de  faire 
exercer  Us  fonctions  auxquelles  les  dernières  assem- 
blées électorales  n'ont  pas  pourvu ,  autrement  le 
Directoire  ne  pourrait  faire  exécuter  la  loi,  l'Etat 
tomberait  dans  l'anarchie  ;  le  directoire  peut  donc, 
doit  donc  même  nommer  provisoirement  aux  places 
vacantes. 

Mais  je  n'ai  pas  besoin  de  pousser  plus  loin  ces  ob- 
servations, puisque  j'ai  prétendu  que  c'était  au  corps 
législatif  qu'il  appartenait  de  pourvoir  ou  de  faire 
pourvoir  aux  places  vacantes. 

Si  nous  interrogions  le  peuple  en  masse  sur  cette 
question,  voici,  ce  me  semble,  ce  qu'il  répondrait  : 

«  La  souveraineté  réside  en  moi  seul  ;  mais ,  ne 
pouvant  l'exercer  par  moi,  je  vous  ai  nommé  mes 
représentants.  C'est  vous  que  j'ai  chargé  d'exercer 
pour  moi  et  en  mon  nom  cette  souveraineté. 

»  Je  me  suis  réservé  à  la  vérité  le  droit  de  nom- 
mer une  partie  de  mes  fonctionnaires,  par  moi-même, 
et  les  autres  par  des  électeurs  de  mon  choix  ;  mais 
le  maintien  de  ma  liberté  m'a  commandé  de  fixer  le 
terme  de  mes  assemblées,  et  de  celle  de  mes  élec- 
teurs, ainsi  que  leur  durée.  Si  mes  électeurs  ne  rem- 
plissent pas  les  obligations  que  je  leur  ai  imposées, 
s'ils  ne  font  pas  toutes  les  nominations  que  je  leur  ai 
ordonné  de  taire ,  pourquoi  hésiteriez-vous  de  faire 
ces  nominations  vous-mêmes,  ou  bien  de  les  faire 
faire  par  des  citoyens  qui  ont  mérite  votre  con- 
fiance ? 

*  Je  vous  ai  conféré  le  pouvoir  de  faire  la  guerre 
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et  la  paix,  de  fîxer  les  impôts,  de  faire  les  lois  aux- 
quelles je  dois  me  soumettre  ;  enfin,  je  vous  ai  remis 
toute  ma  puissance.  Vous  pouvez  Taire  ce  que  je  fe- 
rais moi-même  si  j'étais  assemblée;  et  vous  balancez 
a  faire  nommer ,  par  le  corps  chargé  de  Tcxécution 
des  lois,  quelques  administrateurs,  quelques  juçes 

3ue  mes  électeurs  ont  négligé  de  nommer  !  Cram- 
riez-vous  d'enfreindre  la  constitution,  parce  qu'elle 
confère  aux  seuls  électeurs  ces  nominations,  et 
qu'elle  n*a  pas  prévu  le  cas  où  ces  électeurs  ne  fe- 
raient pas  toutes  ces  nominations  d«ins  le  délai  fixé  ? 
Mais  je  ne  devais  pas  prévoir  la  possibilité  de  ce  cas; 
je  ne  devais  pas  croire  que  des  électeurs,  honorés  de 
ma  confiance ,  perdraient  en  de  vaines  discussions 
un  temps  qu'ils  devaient  à  l'exécution  de  ma  volonté. 
C'est  vous  qui,  dans  ce  cas  imprévu,  devez  faire  ce 
que  je  ferais  moi-même.  La  constitution  n'a  rien  sta- 
tué à  cet  égard  ;  vous  ne  l'enfreindrez  donc  pas,  en 
faisant  des  nominations  qu'elle  n'a  pu  vous  attribuer 
ni  vous  interdire,  puisqu'elle  n'a  pas  cru  le  cas  pos- 
sible. 

*  Usez  donc  du  pouvoir  que  je  vous  ai  confié,  vous 
qui  me  reprensentez  dans  l'exercice  de  ma  puis- 
sance; faites  ce  que  je  ferais  nioi-m^me,et  hàtez- 
vous  de  faire  exercer  provisoirement  et  jusqu'aux 

Prochaines  assemblées  de  nos  nouveaux  électeurs, 
es  fonctions  qui  me  sont  iudispensablement  néces- 
saires, el  sans  l'exercice  desquelles  ma  liberté  serait 
compromise.* 

Tel  serait  indubitablement  le  langage  que  le  peu- 
pie  tiendrait,  si  vous  le  consultiez  sur  la  conduite 
que  vous  avez  à  tenir  dans  ce  moment,  et  vous  ne 
pourriez  vous  dispenser  d'obéir  à  son  ordre  suprême. 

Telle  est  mon  opinion. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  la  résolution  soit 
admise. 

Goupil  Présbla  :  La  constitution  a  décerné  au 
peuple  le  choix  de  ses  administrateurs  et  de  ses 
juges.  Oui,  sans  doute;  mais  la  constitution  a  pres- 
crit aussi,  ou  plutôt  le  peuple  souverain  s'est  prescrit 
à  lui-même  la  manière  dont  il  userait  de  ce  droit.  Il 
a  voulu  en  user  par  la  voie  des  électeurs  :  il  a 
voulu  que  ses  électeurs  terminassent  toutes  leurs 
opérations  en  dix  jours;  que,  passé  cette  époque, 
ils  fussent  sans  titre,  sans  qualité,  sans  pouvoirs, 
qu'ils  cessassent  d'être  électeurs.  On  a  voulu  distin- 
guer les  articles  de  la  constitution,  considérer  les 
uns  comme  lois  principales,  les  autres  comme  lois 
succursales,  ou  subordonnées,  ou  secondaires. 

Â  quoi  bon  ces  distinctions  métaphysiques  du  bar- 
reau ?  Elles  ne  servent  qu'à  embrouiller  les  questions 
les  plus  claires.  Attachons-nous  à  Tacte  constitu- 
tionnel en  son  entier  :  tout  y  est  sacré  pour  nous; 
il  n'y  a  pas  une  disposition  qui  le  soit  moins  qu'une 
autre  :  c'est  la  volonté  du  peuple  souverain,  elle  doit 
être  exécutée. 

Si  le  texte  précis  de  la  constitution  n'était  pas 
sulYisant pourcoiivaincrede l'impossibitité  d'appeler 
des  électeurs,  on  pourrait  encore  montrer  notre  rè- 
gle tracée  dans  deux  lois,  qui,  par  l'acceptation  du 
peuple,  sont  constitutionnelles  :  je  veux  parler  des 
lois  des  5  et  13  fructidor. 

Celle  du  5  fructidor  dit,  article  IV  : 

«Que  les  assemblées,  tant  primaires  qu'électora- 
les, qui  vont  être  successivement  convoquées,  le 
sont  par  anticipation  sur  celles  de  l'an  IV,  pendant 
lequel  il  n'eu  sera  plus  tenu.* 

Cependant  toutes  les  élections  n'ont  pas  été  faites  : 
faut-il  priver  quelques  départements  des  instruments 
nécessaires  de  leur  sûreté  ?  Le  corps  législatif  doit 
observer  inviolablement  la  constitution;  mais  quand 
la  constitution  est  muette,  le  corps  législatif  peut 
Statuer.  Si  une  convocation  de  corps  électoraux  n'é- 


tait pas  textuellement  défendue,  on  verrait  encore 
dans  cette  mesure  de  grands  inconv  énients,  des  in- 
convénients inévitables;  on  sait  à  quelle  influence  ces 
assemblées  pourraient  être  livrées. 

N'ya-t-il  point  dans  la  constitution  quelqae  in- 
dication qui  nous  aide  à  sortir  de  cet  embarras?  Je 
vois  l'article  144  qui  dit  :  «  Le  Directoire  pourvoit, 
d'après  les  lois,  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  la  République.  »  Il  doit  pourvoir  à  cette  sûreté, 
d'après  les  lois.  Eh  bien  !  rien  n'importe  plus  à  la 
sûreté  intérieure  que  la  nomination  dont  il  s*ag[it: 
il  n'y  a  point  de  loi;  qu'a  fait  le  Directoire  ?  Il  a  in- 
vité les  Cinq-Cents  à  prendre  l'affaire  en  considéra- 
tion, et  les  Cinq-Cents  ont  prononcé. 

Mais,  a-t-on  dit,  vous  allez  donner  trop  de  force 
au  pouvoir  exécutif.  S'il  ne  s'agissait  que  d'adminis- 
tration, cela  pourrait  passer;  mais  le  pouvoir  judi- 
ciaire, cela  ne  se  oeut  pas.  Et  là  dessus,  on  a  cité 
beaucoup  d'exemples  effrayants.  Mais  depuis  C[uand 
voit-on  que  ce  serait  mettre  le  pouvoir  judiciaire 
entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif,  que  d  autoriser 
celui-ci  à  nommer  provisoirement  aux  fonctions  de 
juges  ? 

Pourquoi  ne  pas  voir  que  le  Directoire  ne  uonm 
destituer  ces  juges  qu'il  aura  nommé  ?  L'article  CVl 
s'y  oppose  formellement  :  cet  article  ne  sufKt-il  pas 
pour  rassurer  ?  Mais  la  reconnaissance  enfers  celui 

3ui  a  nommé  !  Eh  !  qu'on  ne  craigne  pas  les  effets 
e  la  reconnaissance  :  ces  juges  ne  pourront  pas 
être  réélus  par  le  Directoire;  ils  ambitionneront, 

fmr  intérêt,  la  confiance  de  leurs  concitoyens.  D'ail- 
eurs,  que  présente  donc  de  si  redoutable  ce  pouvoir 
judiciaire  que  l'on  relève  si  haut  ?  le  pouvoir  le 
plus  circonscrit.  On  semble  oublier  que  nous  ne 
sommes  plus  sous  l'ancien  régime,  et  que,  par  l'ins- 
titution sacrée  du  jury,  nous  avons  nos  concitoyens 
pour  juges. 

Deux  autres  membres  parlent  successivement  le 
premier  pour,  cl  le  second  contre. 

La  dissussion  est  ensuite  fermée,  et  le  couseil  ap  • 
prouve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Préêidence  de  Daunou, 
SÉANCE  DU  26   BRUMAIRE. 

Un  citoyen  fait  hommagre  au  conseil  d'un  ouvrage 
sur  la  culture  du  mais  en  France,  et  sur  un  nouveau 
procédé  pour  fabriquer  le  pain. 
Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  est  ordonné. 
Le  conseil  des  Anciens  adresse  a  celui  des  Cinq- 
Cents,  par  un  messager  d'Etat,  l'acte  d'approbation 
donné  par  lui  â  la  resolution  relative  aux  élections, 
et  dont  la  teneur  suit  : 

■  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer 
rovisoirement,  et  jusqu'aux  élections  prochaines, 
les  administrateurs  et  les  juges  des  départements  oà 
les  assemblées  électorales  n'auraient  pas  procédé  à 
ces  nominations  dans  le  délai  prescrit  par  Tarti- 
cle  36  de  l'acte  constitutionnel. 
Moniiot  se  présente  à  la  tribune ,  au  nom  de  la 
I  commission  chargée  d'examiner  les  questions  suivan- 
!  tes,  proposées  par  la  trésorerie  nationale. 
I      1.  Quelle  autorité  déterminera  les  sommes  à  payer 
I  en  numéraire  métallique? 

{  2.  Lorsqu'il  faudra  faire  des  négociations  en  DU- 
;  méraire  ou  en  papier  pour  le  service  public,  eo 
!  quelle  forme  lesrera-t-on  ? 

I  3.  A  quelle  époque  commencera  la  comptait- 
i  lité  des  ministres  sur  les  fonds  mis  à  leur  dispo* 
I  sition? 
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4.  Faut-il  des  ordonnances  de  ministres  anprou-  i 
Yées  du  Directoire  exécutif  pour  le  paiement  des  ob-  I 
jets  qui  ne  sont  attribués  à  aucun  ministre  ? 

5.  Qui  lèvera  les  difficuUées  qui  pourront  survenir 
dans  les  paiements  de  ce  genre  ? 

6.  Qui  nommera  les  agents  comptables  de  la  trë- 
wrerie? 

7.  Enfin,  comment  communiquera -t-elle  avec  le 
ebm  législatif? 

En  réponse  à  ces  questions,  Monnot  présente  un 
projet  de  résolution,  dont  le  conseil  ajourne  la  dis- 
cussion à  demain. 

A  une  heure,  le  conseil  se  forme  en  comité  géné- 
ral et  secret,  pour  continuer  la  délibération  sur  les 
finances. 

œNSEIL  DES  aNQ-CENTS. 

SÉANCE   DU   26   BRUMAIBE. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  envoie  une  résolntion 
qa*il  a  prise,  portant  qu*il  sera  mis  à  la  disposition 
aes  commissaires-inspecteurs  des  palais  du  corps  lé- 
gislatif, une  somme  de  30  millions,  savoir  :  20  mil- 
lions à  celle  des  commissaires  du  palais  des  Cina- 
Cents,  et  10  millions  à  celle  des  commissaires  au 
palais  des  Anciens. 

La  déclaration  d*urgence  dont  cette  résolution  est 
précédée,  est  motivée  sur  ce  qu'il  est  instant  de  pour- 
voir aux  dépenses  dont  les  commissaires  inspecteurs 
du  corps  législatif  ont  été  chargés  par  le  décret 
du  28  vendémiaire. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence. 

Lacuéb  :  Je  demande  la  parole  sur  le  fond.  Je  sais 
que  la  constitution  n'oblige  pas  le  corps  législatif  à 
avoir  recours  au  Directoire  exécutif  pour  ses  dépen- 
ses; mais  je  sais  aussi  que  la  constitution  défend 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  de  payer  aucune 
somme,  si  trois  conditions  n'ont  pas  été  remplies, 
s'il  n'y  a  pas  eu, 

10  une  loi  du  corps  législatif; 

20  Une  décision  du  Directoire  exécutif; 

30  La  signature  d'un  ministre. 

Si  nous  rendions  la  loi  qui  nous  est  proposée, 
nous  nous  exposerions  à  ce  que  la  trésorerie  refusât 
d*ac(|uitter  les  mandats  délivrés  par  les  commissai- 
res-inspecteurs, parce  qu'ils  ne  seraient  pas  revêtus 
des  formalités  exigées  par  la  constitution.  Je  crois 
qu'il  y  avait  des  moyens  de  parvenir  au  but  qu'on 
se  propose,  en  suivant  les  voies  constitutionnelles; 
mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  les  exposer. 

Je  demande  que  le  conseil  déclare  qu'il  ne  peut 
approuver  la  résolution  proposée. 

JouANNOT  :  il  ne  faut  pas  craindre  de  le  dire,  les 
sommes  que  l'on  demande  dans  ce  moment  doivent 
servir  au  paiement  des  indemnités  dvs  membres  du 
corps  législatif.  Si  vous  exigez  qu'ils  ne  puissent  les 
toucher  sans  l'ordonnance  du  Directoire  exécutif,  il 
en  résulte  que  vous  mettrez  le  corps  législatif  dans  la 
dépendance  du  pouvoir  exécutif,  et  que  vous  per- 
mettez à  celui-ci  de  dissoudre  l'autre  autorité  quand 
il  le  voudra.  Je  pense  que  pour  assurer  Tindépen- 
dance  du  corps  législatif,  il  doit  avoir  à  sa  disposi- 
Uon  les  sommes  nécessaires  à  ses  dépenses  ;  je  pense 
aussi  que  nous  devons  adopter  la  résolution  proposée 
pour  réparer  la  lacune  qui  se  trouve  à  cet  égara  dans 
laeonstjtution. 

DirpoNT  DE  Nemours  :  Je  vois  avec  beaucoup  de 
recret  qu'il  y  a  dans  la  constitution  un  inconvénient 
même  assez  grave;  c'est  que  le'corps  législatif  soit, 
pour  ses  dépenses ,  soumis  au  visa  du  Directoire 
exécutif  et  à  l'ordonnance  d'un  ministre.  Mais  je  ne 
trouve  point  à  cela  de  lacune;  et  puisque  cet  incon- 


vénient se  trouve  dans  la  constitution  ,  je  crois  que 
nous  devons  nous  y  soumettre  comme  à  toutes  les 
autres  lois  dont  elle  est  composée;  au  reste  le  mal 
me  paraît  plus  apparent  et  plus  désagréable  que  réel 
et  nuisible.  Si  le  Directoire  exécutif  et  le  ministre 
refusaient  de  viser  et  d'ordonnancer  les  dép(Mises  dé- 
terminées par  le  corps  législatif,  s'il  voulait  ainsi  le 
paralyser,  il  deviendrait  accusable,  et  permettez- 
moi  une  expression  familière .  s'il  tentait  de  vous 
couper  la  bourse,  vous  leur  feriez  couper  la  tête.  La 
garantie  est  suffisante.. 

Legrand  :  Il  me  semble  que  la  constitution  ne 
pospose  point  à  ce  que  la  résolution  proposée  soit 
approuvée  ;  il  me  semble  aussi  que  cette  résolution 
n'exclut  pas  l'observation  des formalitésque prescrit 
la  constitution. 

La  constitution  défend  à  la  trésorerie  de  payer 
aucune  somme  sans  qu'il  ait  été  rendu  une  loi  qui 
ordonne  le  paiement  ;  vous  la  rendez. 

Sans  une  décision  du  Directoire  exécutif: il  ne 
pourra  la  refuser  sans  encourir  le  décret  d'accusa- 
tion dont  la  constitution  le  menace  en  pareille  cir- 
constance. 

Sans  la  signature  du  ministre  :  ce  n'est  plus 
qu'une  affaire  de  forme  qui  ne  peut  être  refusée  après 
la  décision  du  Directoire.  Je  demande  que  la  résolu- 
tion soit  approuvée. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  appprouve  la  ré- 
solution. 

Il  en  approuve  une  autre  qui  abroge  les  décrets 
des  23  fructidoretquatriènie  jour  complémentaire, 
relatif  à  l'ex-général  Thureau,et  charge  le  Direc- 
toire exécutif  de  le  faire  juger  conformément  aux 
lois. 

Porcher:  La  résolution  que  le  conseil  vient  de 
rendre  pour  mettre  à  la  disposition  des  inspecteurs 
des  palais  des  corps  législatifs  une  somme  de  30  mil- 
lions, laisse  des  inquiétudes  à  beaucoup  de  mem- 
bres du  conseil,  ils  croient  qu'elle  blesse  la  consti- 
tution, ils  craignent  qu'elle  ne  fournisse  à  la  mal- 
veillance le  prétexte  de  dire  que  les  membres  du 
corps  législatif  puisent  dans  te  trésor  national ,  et  en 
dilapident  les  fonds.  Je  vous  en  conjure,  mes  collè- 
gues, évitons  tout  ce  qui  peut  servir  à  calomnier  les 
membres  du  corps  législatif.  Ils  ont  besoin  de  toute 
la  confiance  de  la  nation,  et  ils  ne  l'obtiendront 
qu'autant  qu'ils  seront  dignes  de  son  estime.  Je  de- 
mandeque  l'on  ajourne  à  demain,  afin  que  cette  ques- 
tion soit  profondément  discutée. 

Ybrnier  :  La  loi  que  le  conseil  vient  de  rendre 
n'exclut  pas  les  formalités  qne  la  constitution  pres- 
crit. Le  Directoire  n'en  prendra  pas  moins  des  d<|ci- 
sions  pour  ordonner  l'application  des  fonds  décrétés 
au  paiement  des  mandats  qui  seront  délivrés  par  les 
inspecteurs  des  palais  du  corps  législatif.  Je  demande 
que  la  loi  soit  maintenue. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  Porcher. 

On  procède  au  second  tour  de  scrutin  pour  l'é- 
lection d'un  cinquième  commissaire  de  la  compta- 
bilité. 

Le  résultat  ne  donne  point  de  majorité  d'élection 
ni  de  rejection. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  QNQ-CENTS. 

SEANCE  DU  27  BRUMAIRE. 

Monnot  soumet  au  conseil  le  projet  de  résolution 

Ïkré^enté  par  la  commission  créée  le  11  brumaire,  à 
'effet  de  proposer  la  solution  des  questions  qui  lui 
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ont  été  proposées  leditjour  par  les  commissaires  de  . 
la  trésorerie  nationale. 

La  discussion  s'engage  sur  ce  projet  de  résolution, 
et  il  est  adopté  dans  la  tenue  suivante  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  considérant  qu'il  est 
urgent  de  lever  les  difficultés  de  détail  et  d'exécu- 
tion que  présente  l'organisation  constitutionnelle  de 
la  trésorerie  pour  l'acquit  des  dépenses  publiques, 
et  que  si  le  r%Iement  nécessaire  à  cet  effet  était  sou- 
mis aux  formes  ordinaires  de  discussion,  le  service 
des  caisses  publiques  serait  nécessairement  inter- 
rompu le  i^'  frimaire  prochain; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence; 

Et,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  il  adopte  la  ré- 
solution suivante  : 

«Art.  1er.  Aucun  paiement  en  numéraire  métallique 
demandé  par  les  ministres,  sur  les  fonds  de  ce  genre 
mis  à  leur  disposition,  ne  pourra  être  fait  qu'après 
qu'il  aura  été  déterminé  que  le  Directoire  exécutif, 
sur  l'avis  du  ministre  des  fiuances,  àqui  la  trésorerie 
nationale  enverra  à  cet  effet  chaque  jour  son  état  de 
situation. 

•  La  trésorerie  pourra  se  faire  représenter  les  arrê- 
tés du  Directoire  portant  ordonnance  de  fonds  en  nu- 
raire  ou  assignats. 

•  H.  Les  négociations  en  numéraire  ou  en  papier 
que  pourraient  exiger  les  besoins  du  trésor  public, 
seront  faites  par  la  trésorerie,  conformément  aux 
lois  des  30  juin,  11  juillet  et  16  août  1791 ,  qui  sont 
maintenues  à  cet  égard  ;  mais  le  Directoire  exécutif 
sera  seul  juge  de  la  nécessité  desdites  opérations, 
d'après  les  rapports  du  ministre  des  finances,  qui 
pourra  en  tout  temps  se  faire  rendre  compte  des  né- 
gociations, sous  l'autorité  du  Directoire  exécutif. 

•  III.  La  trésorerie  nationale estaulorisée  à  acquit- 
ter sur  ses  fonds,  jusqu'au  présent  jour  27  brumaire, 
les  dépenses  arriérées  ordonnancées  par  les  commis- 
sions executives,  en  vertu  des  arrêtés  et  visa  des 
comités  de  gouvernement. 

»  Toutes  ordonnances  de  cette  nature  présentées  à 
la  trésorerie,  postérieurement  audit  jour,  seront 
visées  par  les  ministres  riu'elles  concernent,  et  im- 
putées sur  les  fonds  mis  à  leur  disposition  par  la  loi 
du  18  de  ce  mois. 

»  I  Y.  Les  fonds  destinés  au  paiement  de  la  dette  pu- 
blique,  tant  en  capital  qu'intérêt,  les  pensions  et 
secours  qui  en  tiennent  lieu,  et  la  restitution  des 
dépôts  judiciaires  étant  fixée  et  déterminée  par  des 
décrets  particuliers,  les  paiements  continueront  pro- 
visoirement à  être  affectés  en  conformité  des  lois 
qu'ils  concernent,  en  vertu  d'une  ordonnance  géné- 
rale du  ministre  des  finances ,  approuvée  par  Te  Di- 
rectoire exécutif,  sans  imputation  sur  les  fonds  dé- 
crétés par  la  loi  du  26  brumaire. 

•  V.  Provisoirement  le  ministre  des  finances,  sous 
l'autorité  du  Directoire  exécutif,  ordonnancera,  sur 
les  fonds  mis  à  sa  disposition,  les  dépenses  qui  ne 
sont  pas  comprises  dans  les  attributions  d'aucun  au- 
tre ministre,  et  lèvera  toutes  difficultés  à  cet  égard, 
en  se  conformant  aux  lois. 

•  YI.  L'agent  du  trésor  public,  les  payeurs,  agents 
comptables  et  autres  employés  de  la  trésorerie,  sont 
à  la  nominination  des  commissaires. 

•  Vil. Lorsque  la  trésorerie,  en  vertu  de  la  consti- 
tution, refusera  le  paiement  des  sommes  qui  auraient 
été  antérieurement  ordonnancées  contre  la  teneur 
des  lois,  elle  notifiera  son  refus  motivé  au  Directoire 
exécutif,  qui  provoquera,  s'il  le  juge  nécessaire,  une 
décision  du  corps  législatif. 

•  YllI.  Si  la  trésorerie  croit  avoir  besoin  de  quel- 
ques nouvelles  lois  pour  lever  les  difficultés  qu'elle 


rencontrera  danssa  marche,  ell«  en  référera  au  corps 
législatif.  • 

(  La  suiU  demain.  ) 

N.  B.  La  discussion  s'est  ouverte,  dans  le  conseil 
des  Cinq-Cents,  sur  le  projet  de  résolution  contre  la 
désertion. 

L'aiournement  à  demain  a  été  prononcé,  et  le  con- 
seil s  est  formé  en  comité  général. 

Le  conseil  des  Anciens  a  approuvé  une  résolution 
de  celui  des  Cinq-Cents,  qui  abroge  les  dispositions 
de  la  loi  du  26  germinal  de  l'an  2,  contraires  à  la 
liberté  des  associations  commerciales. 


LIVRES  DIVERS. 

Eléments  d'agriculture,  ou  traité  de  la  manière  de 
corriger  et  de  cultiver  toutes  sortes  de  terre;  de  crifer 
une  ferme  à  la  flamande;  de  former  un  laboratoire 
pour  la  préparation  des  fumiers  ;  de  cultiver  des 

Sommes  de  terre  dans  toutes  sortes  de  terrains ,  et 
e  faire  produire  de  très-beaux  blésconlinuellemeot 
dans  un  même  champ  par  une  culture  nouvelle.  Va 
volume  in-12,  nouvelle  édition. 

A  Paris,cbezMeurantcloitre  Honoré.  Prix,  15Uv., 
et  18  liv.  franc  de  port. 

Ecole  des  enfants,  ou  choix  d'historiettes  instruc- 
tives et  amusantes  propres  à  former  le  cœur  de  l'eo- 
fance ,  lui  faire  haïr  le  vice  et  aimer  la  vertu  ;  par 
Lombard  de  Langres  ;  trois  petits  volumes,  avec  fi- 
gures. 

A  Paris ,  chez  Garnery ,  libraire ,  rue  Serpente» 
no  17;  et  Letellier,  rue  Haiitefeuille,  no  34. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris  ^  le  29   brumaire. 

Le  louis  d'or. 3290,  S340  ,  5395  livres. 

Le  louis  blanc.  •••» 3200 

L'or  fin 

L'or  en  barre  de  Paris. •••.. 

Le  lingot  d'argent. 5800 

L^argent  marqué ••• 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1*'  genninal, 

an  4.  •  .  •  .  • 72,  K 

Hambourg • «  25»000 

Amsterdam ••••  **p* 

Baie ti]^ 

Gènes iO,8M 

Livourne. •••••••• 

Cadix 

Bon  au  porteur. 8,p. 

Billet  de  loterie.  •••• 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale^ 

Le  paiement  du  second  semestre  de  Tan  3®  des 
parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie ,  déposées  dans  les  t;iiatres  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  1®^  vcadémiaire,  an  3%  est  ou- 
vert jusqu^au  no  3,000. 

Le  paiement  des  mêmes  iiarties  des  cinq  mille  nu- 
méros suivants  sera  ouvert  le  20  brumaire. 

On  paye  aussi  depuis  le  no  1  jusqu  à  4,500  de  cel- 
les déposées  depuis  le  l*r  vendémiaire,  an  3. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement 
des  numéros  subséquents. 

On  trouvera, dans  la  galerie  des  vériGcateurs,  des 
affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra 
s'adresser. 


GAZBTTE  NATiOlLE  o.  LE  HOMTEUR  IIIVERSEL. 

!*•  6S.  Duodiy  2  FfiiMAiRB,  VAn  4«.  {Lundi  23  novembre  1795,  vietfa?  *fy^tf.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
,  Constantinù^ple  ^  le  25  septembre, —  L'ambassa- 
deur de  la  République  française  n'a  pas  encore  eu 
son  audience  du  Grand -Seignenr,  mais  il  ne  tar- 
dera pas  à  l'obtenir  ;  au  reste  le  citoyen  Verninac 
jouit  toujours  de  beaucoup  de  considération  dans 
celte  capitale,  et,  à  ce  qu'il  paraît,  d'un  grand 
crédit  auprès  du  divan. 

La  nouvelle  de  Id  paix  entre  la  République  fran- 
çaise et  l'Espagne ,  a  produit  ici  la  plus  agréable 
sensation. 

La  crainte  qu'avait  inspirée  la  marche  inattendue 
du  Sophi  de  Perse ,  est  maintenant  évanouie.  La 
Porte  vient  de  traiter  avec  ce  prince. 

Quoique  ce  nouveau  péril  soit  passé ,  le  divan 
n*en  continue  pas  moins  d'activer  les  préparalifis  de 
guerre,  d'où  il  est  facile  de  conclure  qu'ils  ne 
peuvent  avoir  pour  but  que  de  se  mettre  en  me- 
sure contre  les  projets  ambitieux  de  la  cour  de 
Russie. 

On  voit  encore  de  temps  en  temps  des  incendies 
nocturnes ,  et  la  peste  continue  ses  ravages.  Ce  qiù 
ajoute  à  cette  fâcheuse  situation  ,  c'est  i'auimosité 
qui  existe  entre  les  jannissaires  et  les  nouvelles 
troupes  disciplinées  à  l'européenne  ;  aniinosité  fu- 
neste que  des  scélérats  enveniment  avec  perlidie  ,  et 
dont  on  redoute  les  suites  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  lecapitan-pncha,  le  seul  homme  peut- 
être  dont  la  présence  [iuissc  les  prévenir ,  est  retenu 
à  Chio  par  les  vents  contraires. 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  4  novembre.  —•  11  vient  d'arriver  ici 
,  un  Anglais  nommé  M.  Jackson ,  que  l'on  dit  chargé 
'  d'une  mission  secrète  de  la  plus  haute  importance. 

Cet  Anglais,  d*abord  secrétaire  d'ambassade, 
puis  chargé  d'affaires  auprès  de  la  cour  de  Madrid , 
est  maintenant  premier  commis  de  M.  Pitt. 

Beaucoup  de  politiques  prétendent  que  la  mission 
de  M.  Jackson  a  pour  but  la  conchision  de  la  paix 
avec  la  France  ,  et  ils  tirent  cette  présomption  de  ce 
qu'il  est  parti  de  Londres,  suivant  eux,  après  une 
conférence  entre  les  principaux  ministres  et  des 
commissaires  français. 

On  sent  bien  que  de  pareilles  conjectures  sont  fort 
hasardées. 

Le  ci-devant  évéque  de  Nantes  est  ni.iintcnant  ici 
ragent  du  prétendant  de  France ,  à  la  place  du  duc 
de  Polignac. 

Le  chevalier  d'Heurta ,  ministre  d'Espagne  auprès 
de  la  République  de  Gènes,  est  en  ce  moment 
ici ,  et  gère  par  intérim  les  affaires  de  lambassade 
espagnole. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bdle  du  14  novembre.  — 
Le  citoyen  With  ,  ministre  plénipotentiaire  des  can- 
tons Helvétiques ,  négocie,  à  Berne,  le  renvoi  des 
régiments  suisses  au  service  de  la  Hollande. 

Le  canton  de  Berne  qui ,  par  cette  réforme ,  aura 
lui  seul  près  de  cent  cinquante  ofiiciers  sans  état, 
a  retracéaux  Etats-Généraux ,  dans  une  lettre  éner- 
gique ,  la  bonne  conduite  et  la  loyauté  des  troupes 
suisses:  le  renvoi  n'en  a  pas  moins  lieu,  moyen- 
nant des  pensions  accordées  par  les  Etats-Généraux 
aux  réformés. 

Le  chevalier  d'Triartc  traite,  dit-on,  en  cemo- 
3«  Série.  —  Tome  Xlll, 


ment ,  de  la  paix  du  roi  de  Naples  avec  la  Républi- 
que française. 

On  assure  que  c'est  lui  qui  se  rendra  à  Paris  en 
qualité  d'ambassadeur dEspagne. 

Un  courrier  de  Vienne  a  remis  ,  le  9  de  ce  mois , 
des  dépêches  au  citoyen  Barthélémy,  ministre  de 
Frauce ,  et  est  reparti  sur-le-champ. 

On  prépare  ici  des  maisons  pour  M.  de  Lehrbach, 
qui  doit  venir  négocier  la  naix  au  nom  de  l'empe- 
reur, et  pour  M.  d'Edelsneim ,  représentant  du 
margrave  ae  Bade  au  futur  congrès. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PAHLEME^IT.  —  CHAHBRB  DES  COMM DNIf. 

Séance  du  4  novembre. 

M.  Pitt  propose  à  la  chambre  ,  formée  en  comité 
général ,  de  nommer  un  comité  particulier ,  qui 
s'occupe  sans  cesse  de  la  disette  actuelle  ,  et  trouve 
au  moms  les  moyens  de  diminuer  ce  fléau  ,  s'il 
n'est  pas  possible  de  le  faire  disparaître  entière- 
ment. 

Le  mitiistre  commence  par  inviter  la  chambre  à  se 
bien  garder  de  se  laisser  séduire  par  l'impatience. 
Quelque  louable  qu'elle  puisse  être  en  elle-même  ,' 
de  détourner  au  plus  t(^t  une  calamité  dont  la  partie 
pauvre  et  laborieuse  du  peuple  supporte  le  poids 
plus  que  les  autres  classes  de  la  société  ;  il  recom- 
mande à  ses  collègues  de  se  tenir  en  garde  contre 
Penthousiasme  de  l'humanité ,  s'il  les  entraîne  dans 
des  mesures  qui,  pour  éloigner  un  mal  passager , 
causeraientponr  la  suite  des  mauxincalculables.il  es- 
père ,de  la  prévoyance  et  des  lumières  des  honorables 
membres,  qu'aucun  d'eux  ne  proposera  que  des 
moyens  compatibles  avec  la  police  et  l'utilité  géné- 
rale; cela  n'empêche  pas  néanmoins  qu'il  ne  soit 
très-convenable  d'établir,  suivant  sa  proposition 
un  comité  particulier  servant  de  point  central  où  le 
gouvernement  fasse  aboutir  tous  les  renseignements 
qu'il  a  sur  cette  matière  délicate,  et  ou  chaque 
membre  s'empressera  sans  doute  de  donner  toutes 
les  connaissances  qn*il  aura  été  à  portée  de  recueil- 
lir ;  précautions  à  l'aide  desquelles  il  est  permis  de 
se  flatter  d'agir  avec  plus  de  lumières  et  par  consé- 
quent de  succès. 

Il  croit  cependant  pouvoir,  sans  inconvénients 
fixer  dès  ce  moment  1  attention  de  l'Assemblée  sur 
plusieurs  objets. 

H  propose  d'abord  qu'il  soit  fait  un  biil  plus 
étendu  que  ceux  qui  existent  sur  la  taxe  du  pain ,  et 
fournisse  aux  boulangers  les  moyens  de  faire  diffé- 
rentes sortes  de  pain. 

Il  assure  que  par  l'expérience  il  s'est  convaincu 
qu'avec  un  mélange  de  patates  et  de  blé  de  Turquie, 
on  compose  un  pain  aussi  agréable  au  goût  et  aussi 
sain  que  celui  qui  est  fait  de  pur  froment. 

Il  demande  ensuite  que  l'usage  du  froment  soit 
prohibé  pour  les  manufactures  d'amidon,  qu'on 
rapporte  les  lois  qui  interdisent  l'importation ,  et 
encouragent  l'exportation  de  cette  denrée. 

Il  soutient  que  si  Timportation  de  l'orge  ne  suffi- 
sait pas  aux  fabriques  d'amidon  ,  il  est  une  foule  de 
matières  qui  ne  servent  pas  à  la  nourriture  de 
l'homme,  qu'on  pourrait  employer  avec  le  même 
succès.  Il  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'étendre, 
au-delà  du  mois  de  février,  la  prohibition  de  la 
distillation  des  grains. 

Outre  que  ces  distillations  rapporlent  beaucoup  à 
l'Etat,  il  pense  qu'en  introduisant  l'usage  des  patates 
et  du  ble  de  Turquie,  l'orge,  dont  on  a  fait  cette 
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année  une  récolte  abondante,  pourra  suffire  aux 
distillations,  sans  qu'il  soit  besoin  de  touchera  la 
portion  de  cette  denrée ,  qui ,  réunie  au  froment  est 
nécessaire  à  la  subsistance  du  peuple.  Il  observe,  en 
outre ,  que  si  le^  distillations  font  renchérir  Torçe, 
leur  encouragement  fait  diminuer  le  lard;  qu*ainsi  il 
ne  faut  pas  diminuer  les  revenus  du  gouvernement , 
sous  prétexte  de  procurer  au  peuple  un  avantage 
qu'il  perdrait  d*un  autre  côté. 

M.  Lechmere ,  en  appuyant  les  propositions  de 
M.  Pitt ,  indique  trois  causes  de  la  disette  ;  la  pre- 
mière est  le  monopole  des  fermes.  Les  fermiers  des 
grands  propriétaires,  dont  les  terres  alimentent 
quarante  ou  cinquante  familles ,  entassent  leur  blé 
jusqu'à  ce  qu'il  monte  au  prix  qu*ils  le  veulent 
vendre ,  tandis  que  le  petit  fermier  vend  le  sien 
au  prix  courant  du  marcné. 

La  seconde  est  la  cupidité  des  agioteurs ,  qui  dif- 
férent, selon  lui ,  des  vrais  négociants,  autant  que 
le  prêteur  loyal  de  l'usurier ,  et  qu'il  accuse  d'agio- 
ter sur  les  grains,  sur  les  moutons  et  tous  les  bes« 
tiaux. 

La  troisième  est  la  tactique  des  çros  fermiers  qui 
se  contentent  de  porter  au  marche  des  échantillons 
de  blé  dans  leurs  poches ,  et  de  vendre  ainsi  tout  ce 
qu'ils  ont  aux  agioteurs;  en  sorte  que  quand  le 
pauvre  va  leur  demander  à  en  acheter  un  malheu- 
reux boisseau  ,  on  lui  répond  que  toute  la  récolte 
est  vendue  ;  il  sollicite  et  propose  des  lois  rigoureu- 
ses contre  cet  abus. 

M.  Fox  établit ,  au  contraire ,  que ,  pour  des  avan- 
tages momentanés ,  on  appelle  la  famine  ,  et  l'on 
s'expose  à  ruiner  le  commerce ,  si,  par  des  mesures 
coërcitives ,  on  entrave  un  instant  sa  latitude  et  sa 
liberté. 

Il  désire  que  le  pain  qui  doit  résulter  de  la  com- 
position proposée  par  M.  Pitt ,  soit  non-seulement 
sain  et  agréable  au  goût ,  mais  encore  nourrissant. 

Ici ,  il  s'étend  avec  sensibilité  sur  les  besoins  et 
l'utilité  de  la  classe  laborieuse  du  peuple  ;  ensuite , 
il  démontre  qu'il  est  prudent  et  même  nécessaire  de 
faire  un  nouveau  bill  pour  interdire  les  distillations , 
puisque,  par  les  droits  d*importation  qui  sont 
considérables ,  l'Etat  se  trouvera  dédommagé ,  sans 
que  l'on  touche  à  la  subsistance  du  peuple. 

M.  Pitt  s'étant  rangé  à  cet  avis,  le  comité  l'a 
adopté ,  ainsi  que  toutes  les  propositions  du  lord 
chancelier. 

Les  membres  du  comité  particulier  sont  :  MM.  Ry- 
der, Pitt,  Fox,  Hussey,lord  Sheflield;  MM.  Phil- 
mer,  Coke ,  Branston  ,  Bumbury  et  Hobart. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Daunou, 
SUITE  DE  L4  SEANCE  DU  27    BRUMAIRE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  suivant  : 

ÉGALITÉ,  LIBERTÉ. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif,  du  26  brumaire yV an  4^  de  la  République 
française. 

Le  Directoire  exécutif ,  formé  au  nombre  des  mem- 
bres reauis  par  l'article  142  de  la  constitution,  ar- 
rête qu  il  sera  fait  au  conseil  des  Cinq  Cents  un 
message  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 
Citoyens  législateurs,  le  18  brumaire,  le  général 
Miranaa  vous  adressa  utic  pétition  par  laquelle  il 
demandait  la  main-levée  de  l'arrestation  prononcée 


contre  lui  par  décret  de  la  Convention  nationale; 
du  30  vendémiaire  dernier,  et  vous  passâtes  à 
l'ordre  du  jour,  en  renvoyant  au  Directoire  exé- 
cutif. 

Quel  a  été  le  but  de  ce  simple  passe  à  l'ordre  da 
jour,  de  ce  simple  renvoi? Si  le  conseil  a  voulu  cfue 
le  général  Miranda  fût  mis  en  jugement,  le  Direc- 
toire exécutif  n'a  pu  remplir  ce  vœu,  parce  qu'il 
n'a  en  main  aucune  pièce  relative  à  l'arrestation 
dont  il  s'agit.  A-t-il  entendu  que  le  Directoire  exé-' 
cutif  pouvait  ordonner  sa  mise  en  liberté?  Le  Direc- 
toire doit  vous  faire  observer  qu'un  décret  d'arresta- 
tion ne  peut  être  révoqué  que  de  deux  manières,  ou 
par  un  jugement  qui  acquitte  la  personne  arrêtëe, 
et  le  général  Miranda  n'a  pu  subir  cette  épreuve» 

f»arce  qu'il  n'existait  en  nos  mains  aucune  pièce  qui 
e  concernât;  ou  par  la  révocation  du  décret  même, 
et  le  rapport  d'un  décret  de  la  Convention  nationale 
ne  peut  résulter  que  d'une  résolution  prise  par  le 
conseil  des  Cinq-Cents  et  approuvée  par  le  conseil 
des  Anciens. 

Cependant  le  sort  du  général  Miranda  ne  peut 
rester  indécis.  Le  Directoire  exécutif  croit  donc  de- 
voir inviter  le  conseil  à  prendre  et  à  transmettre  an 
conseil  des  Anciens  une  résolution  qui  rautoriae 
formellement  à  prononcer  la  mise  en  liberté  dn  gé- 
néral Miranda,  ou  le  traduise,  s'il  y  a  lieu»  devant 
l'ofGcier  de  police. 

Pour  expédition  conforme. 

Signé j  Rbwrel,  présidetU. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagardb,  secrétaire  général. 

La  discussion  s'engage  sur  ce  message. 

ViLLERS  :  Je  ne  crois  pas  que  le  message  du  Direc- 
toire, dont  on  vient  vous  donner  lecture,  soit  de 
nature  à  souffrir  beaucoup  de  difficultés.  Déjà  vous 
vous  êtes  occupés  de  l'affaire  du  général  Miranda,  et 
vous  avez  fait  alors  tout  ce  que  vous  deviez  foire; 
vous  avez  passé  à  l'ordre  du  jour,  et  je  crois  qne 
vous  devez  y  passer  encore.  Le  Directoire  toos 
annonce  qu'il  n'a  pas  de  pièces  contre  Miranda  ;  qu'il 
le  mette  en  liberté  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  à  cet 
éG:ard,  mais  le  conseil  ne  peut  prononcer  de  mise  en 
liberté. 

DuMOLARD  :  Je  ne  crois  pas  comme  le  préopinant 
que  vous  deviez,  en  passant  une  seconde  fois  a  l'or- 
dre du  jour,  laisser  de  nouveau  le  Directoire  dans 
l'embarras  où  son  message  prouve  qu'il  est  placé,  le 
ne  connais  nullement  Miranda,  je  ne  connais  pas 
davantage  les  motifs  du  décret  d'arrestation  qui  l'a 
frappé,  mais  ce  décret  d'arrestation  qui  existe,  mé- 
rite une  considération  particulière  ;  et  puisqu'il  a 
été  rendu,  par  respect  pour  les  décisions  de  la  Con- 
vention nationale,  quelles  qu'elles  aient  été,  vous 
devez  le  rapporter  ;  ce  décret  subsistant,  le  Direc- 
toire ne  peut  mettre  Miranda  en  liberté,  et  il  vous 
le  dit  avec  raison. 

En  effet,  Miranda  frappé  d'un  décret  d'arrestation, 
l'a  été  pour  un  délit,  ou  bien  il  l'a  été  sans  qu'un 
délit  lui  ait  été  reproché  ;  dans  le  premier  cas,  Mi- 
randa ,  comme  tout  autre  citoyen,  doit  être  renvoyé 
devant  l'oflicier  de  police,  et  poursuivi  dans  les  for- 
mes prescrites;  dans  le  second  cas,  il  doit  être  mis 
en  liberté,  et  pour  cela  il  faut  rapporter  le  décret  de 
la  Convention  nationale  ;  nous  ne  sommes  plus  dans 
un  temps  où  des  lettres  de  cachet  pouvaient  enlever 
des  citoyens  à  leurs  familles ,  à  leurs  propriétés. 
Je  demande  donc  que  vous  rapportiez  le  décret 
de  la  Convention,  sauf  au  Directoire  à  suivre,  à  l'é- 
gard de  Miranda,  ce  que  les  lois  prescrivent. 

Depermont  :  Je  ne  pense  pas  que  la  proposition 
de  Dumolard  puisse  souffrir  de  diflicultés.  Déjà,  et  à 
l'égard  du  général  Thurreau,  vous  ares  pns  une 
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résolution  semblable  à  celle  qu'on  vous  propose.  A 
regard  de  Thurreau,  on  a  rapporté  un  dcrcet  de  la 
Convention,  et  on  a  charge  le  Directoire  de  le  pour- 
suivre suivant  les  lois.  Vous  ne  pouvez  pas  tenir 
une  autre  conduite  à  l-égard  de  Miranda  ;  il  faut  d'a- 
bord rapporter  le  décret  qui  le  concerne,  le  direc- 
toire agira  ensuite  :  s*il  y  a  une  dénonciation,  Mi- 
randa sera  mis  en  jugement;  s*il  n*y  en  a  pas, 
Miranda  sera  mis  en  liberté. 

Chambobd  :  J'appuie  la  proposition  de  Villers,  et, 
comme  lui,  je  demande  1  orare  du  jour.  Miranda, 
comme  tous  les  autres  citoyens ,  doit  jouir  du  bien- 
.  ;  &ik  de  la  constitution,  il  ne  doit  point  être  pla<:é 
Ji%99l]i  le  coup  d'un  acte  arbitraire.  On  dit  qu'il  n'y  a 
^3  P"  ^^  charge  contre  lui  ;  eh  bien!  dans  ce  cas,  poiut 
;^ae  difficulté,  il  doit  être  mis  en  liberté.  Qu'est-il 
^  besoin  pour  cela  de  rapporter  un  décret  de  la  Con- 
vention nationale?  La  Convention  n'existe  plus; 
elle  a  long- temps  exercé  tous  les  pouvoirs  ;  elle  les 
réunissait  tous,  et  ses  actes  peuvent  être  envisagés 
sous  trois  aspects ,  et  partagés  en  trois  classes  : 
actes  législatifs,  actes  judiciaires,  actes  de  gouver- 
nement. 

Cet  un  acte  de  gouvernement  qui  a  frappé  Mi- 
randa. Qu'eût  fait  le  gouvernement  conventionnel 
s'il  eût  subsisté  plus  long-temps?  Il  aurait  fait 
mettre  Miranda  en  liberté  ou  en  jugement  :  eh 
bien,  le  Directoire  doit  faire  ce  qu'eussent  fait  les 
comités  de  gouvernement  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Lecointe  :  Aucun  citoyen  ne  {leut  être  détenu 
^ï  arbitrairement  :  le  corps* législatif  ne  peut  faire 
'  aucun  acte  judiciaire.  Voilà  deux  principes  for- 
mellement exprimés  dans  la  constitution  ;  je  les  in- 
voque, 

^''  Nui  doute  que  Miranda  innocent  doit  être  rendu  à 
la  liberté;  mais  que  le  conseil  doive  ordonner  sa 
mise  en  liberté;  qu'il  le  puisse,  c'est  ce  que  je  nie  : 
s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  que  le  conseil 
s'occupât  de  son  affaire,  examinât  les  motifs  d'arres- 
tation, les  moyens  de  défense,  et  enfin  jugeât  :  c'est 
ce  que  la  constitution  nous  défend.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

André  Dumomt  :  J'appuie  la  proposition  deJDu- 
molard,  et  voici  les  motifs  sur  lesquels  je  me  fonde. 
Le  Directoire  ne  vous  demande  pas  s'il  doit  rendre 
la  liberté  à  Miranda  ;  il  vous  dit  qu'il  n'a  point  de 
pièces  contre  ce  général,  et  qu'il  ne  peut  cependant 
lui  rendre  la  liberté,  parce  qu'il  existe  contre  lui  un 
décret  d'arrestation.  Il  Tant  que  Miranda  soit  mis  en 
liberté  ou  en  jugement;  il  ne  peut  être  mis  en  ju- 
gement, puisqu'il  n'y  a  pas  de  pièces  contre  lui  ; 
n  doit  donc  être  mis  en  liberté,  et  pour  cela  il  faut 
que  le  décret  de  la  Convention  nationale  soit  rap- 
porté. 

Vous  avez  déjà  rapporté  les  décrets  d'arrestation 
rendus  contre  ceux  avec  lesquels  Miranda  a  été  ar- 
rêté. 

Plusieurs  voix  .*  On  a  eu  tort. 

André  Dumont  :  J'y  consens,  mais  enfin,  les  dé- 
crets d'arrestation  ont  été  lancés  en  même  temps, 
les  motifs  étaient  les  mêmes,  votre  décision  doit 
être  la  même  aussi.  Miranda  ne  peut  pas  obtenir  sa 
liberté  sans  un  jugement  ou  sans  le  rapport  du  dé- 
cret qui  le  met  en  arrestation  ;  il  n'y  a  pas  de  pièces, 
le  rapport  du  décret  devient  donc  indispensable  :  le 
Directoire  fera  ensuite  ce  que  lui  prescrivent  les  lois. 
^  GÉNissiEUX  :  Je  pense  qu'il  convient  de  passer  à 
Tordre  du  jour.  Le  message  du  Directoire  annonce 
sans  doute  la  délicatesse  la  plus  louable  ;  mais  la 
discussion  qui  a  eu  lieu,  l' éclairera  suffisamment, 
et  lui  indiquera  la  marche  qu'il  doit  suivre. 

Je  dois  cependant  faire  observer  que  l'on  ne  peut 
appliquer  au  général  Miranda  le  décret  rendu  à  l'é- 


gard de  Thurreau  :  on  n'a  point  rapporté,  en  effets 
le  décret  d'arrestation  rendu  contre  Thurreau,  mais 
seulement  le  décret  qui  ordonnait  qu'il  serait  fait 
un  nouveau  rapport  par  les  comités  sur  la  conduite 
de  ce  général. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

H4RDY  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. . . 

On  réclame  la  clôture  de  la  discussion. 

Le  président  consulte  le  conseil,  et  la  discussion 
est  fermée. 

L'ordre  du  jour  est  réclamé  de  toutes  parts 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  motivé. 

Hardy  :  Je  demande  la  parole  sur  la  manière  de 
poser  la  question.  Je  me  souviens  comment  Mi- 
randa fut  arrêté  :  je  parlais  de  la  faction  des  an- 
ciennes limites,  qu'on  appelait  la  faction  Miranda, 
et  je  fus  fort  étonné  d'apprendre  que  Miranda  était 
arrêté. 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  fermée. 

Hardy  :  Je  pense  qu'il  suffît  de  passer  à  l'ordre 
du  jour;  on  traduira  Miranda  devant  l'officier  de 
police,  et  s'il  n'y  a  pas  de  pièces  contre  lui ,  il  sera 
mis  en  liberté. 

N.  ***  :  C'est  la  constitution  que  j'invoque.  Que 
porte  l'article  145?  le  voici  : 

«  Si  le  Directoire  est  informé  qu'il  se  trame  quel- 
que  complot  contre  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  l'Etat,  il  peut  décerner  des  mandats  d'a- 
mener et  des  mandats  d'arrêt  contre  ceux  qui  en 
sont  présumés  les  auteurs  ou  les  complices  ;  il  peut 
les  interroger  ;  mais  il  est  obligé,  sous  les  peines 
portées  contre  le  crime  de  détention  arbitraire, 
de  les  renvoyer  par-devant  l'officier  de  police,  dans 
le  délai  de  deux  jours ,  pour  procéder  suivant  les 
lois.  • 

La  conduite  que  doit  tenir  le  Directoire  exécutif, 
est  tracée  par  cet  article.  Le  décret  de  la  Convention 
doit  être  considéré  comme  un  acte  de  gouvernement  : 
le  Directoire  est  le  gouvernement  actuel,  il  doit  donc 
faire  ce  que  la  constitution  prescrit,  traduire  Mi- 
randa en  justice,  pour  qu'il  soit  jugé  ou  relâché, 
selon  qu'il  y  aura  ou  qu'il  n'y  aura  pas  de  charge 
contre  lui. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

Le  Président  .*  On  demande  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  :  Motivé. 

BiON  :  Si  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  ne  met- 
tait pas  le  Directoire  dans  l'impossibilité 

(  L'ordre  du  jour,  crie-t-on  de  nouveau,  (a  discus- 
sion est  fermée.  ) 

BiON  :  Je  demande  que  l'ordre  du  jour  soit  mo- 
tivé sur  ce  qu'aux  termes  de  la  constitution,  Miranda 
doit  être  mis  en  jugement  pour  être  jugé  s'il  y  a  des 
pièces,  et  relâché  s'il  n'y  eu  a  pas. 

Le  Président  :  On  demande  d'une  part  que  l'or- 
dre du  iour  soit  motivé  ;  d'autre  part  qu'il  soit  pur 
et  simple.  Je  vais  mettre  alternativement  ces  deux 
propositions  aux  voix. 

Les  propositions  sont  mises  aux  voix,  et  l'épreuve 
est  douteuse. 

Génissieuxcourtà  la  tribune. 

Il  règne  quelque  tumulte  dans  l'Assemblée. 

Le  président  n'accorde  pas  la  parole  et  rétablit  le 
calme. 

Le  président  annonce  qu'il  va  procéder  à  une  se- 
conde épreuve. 

Les  secrétaires  descendent  de  leurs  places  pour 
observer  les  votes  de  part  et  d'autre. 

L'épreuve  est  faite. 

L'ordre  du  jour  pur  est  simple  est  adopté. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  suivant  % 
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Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Direc- 
toire exécutif,  du  26  brumaire^  l'an  4  delà  Répur 
blique  française. 

Le  Directoire  exécutif  formé  au  nombre  requis  par 
l'article  142  de  la  constitution,  arrête  qu'il  sera  fait 
au  conseil  des  Cinq-Cents  un  message  dont  la  teneur 
suit; 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents, 

Citoyens  législateurs,  d'après  les  notes  officielles 
des  ministres  plénipotentiaires  de  la  république  des 
Provinces-Unies,  le  Directoire  exécutif,  par  son  mes- 
sage du  jour  d'hier,  a  demandé  au  conseil  des  Cinq- 
Cents  le  libre  passage  sur  le  territoire  français,  des 
compagnies  suisses  oui  étaient  au  service  de  ladite 
République,  et  qui  doivent  rentrer  dans  leurs  can- 
tons respectifs. 

En  exécution  de  sa  résolution  du  même  jour ,  le 
conseil  a  adressé  un  message  au  Directoire  exécutif, 
à  Teffet  de  lui  demander  des  renseignements  sur  la 
nature  et  la  force  de  ces  troupes,  et  sur  la  partie  de 
la  République  qu'elles  doivent  parcourir. 

Le  Directoire  exécutif  s'empresse  de  répondre  au 
conseil,  et  de  lui  déclarer  que  ces  compagnies  licen- 
ciées s*élèvent  tout  au  plus  à  huit  mille  hommes, 
toutes  d'infanterie,  ou  qui  marcheront  sur  le  pied 
de  rinfanterie,  et  sans  armes,  en*  détachement  de 
cent  hommes  au  plus,  et  qu'elles  seront  dirigées, 
pour  la  facilité  des  subsistances,  par  les  départe- 
ments de  la  ci-devant  Belgique,  ceux  du  Nord,  de 
la  Somme,  de  TOise,  de  l'Aisne,  des  Ardennes,  de  la 
Meuse,  des  Vosges,  de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne, 
de  TAube,  de  la  Côte-d'Or,  de  SaOne-el-Loire,  de  la 
Haute-Saône,  du  Mont-Terrible ,  du  Doubs,  du  Jura 
et  de  TAin. 

Le  Directoire  ajoute  que  les  ministres  plénipoten- 
tiaires de  la  république  des  Provinces-Unies  se  sont 
soumis,  en  son  nom,  à  rembourser,  soit  en  numé- 
raire ,  soit  en  denrées,  tout  ce  qu'aura  coûté  l'é- 
tape qu'il  est  indispensable  de  fournir  auxditcs 
troupes. 

Pour  expédition  conforme. 

Si^né,  Bewbell,  président. 

Par  le  Directoire  executif. 

Signée  Lagabde,  secrétaire-général. 

On  demande  de  toutes  parts  que  l'autorisation 
soit  accordée. 

Le  conseil  accorde  l'autorisation,  et  prend  en 
conséquence  la  résolution  suivante  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  délibérant  sur  ce  mes- 
sage, et  considérant  que  les  liaisons  d'amitié  et  de 
bonne  intelligence  qui  unissent  la  République  fran- 
çaise et  celles  des  Provinces-Unies,  exigent  que  le 
gouvernement  français  favorise,  en  ce  qui  peut  le 
concerner,  la  sortie  des  troupes  suisses  du  ter- 
ritoire des  Provinces -Unies,  et  leur  libre  passage 
sur  celui  de  la  République,  pour  se  rendre  dans 
leurs  cantons  respectifs ,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
qu'il  y  a  urgence,  adopte  la  résolution  suivante  : 

«  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  laisser  libre- 
ment passer  sur  le  territoire  français,  les  compa- 
gnies suisses  qui  étaient  au  service  de  la  république 
des  Provinces-Unies,  et  qui  doivent  rentrer  dans 
leurs  cantons  respectifs. 

«La  présente  resolution  sera  portée  sans  délai  au 
conseil  des  Anciens  pnr  un  messager  d'Etat.  « 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  suivant: 

Directoire  cxècxUif. —  Extrait  du  reyiUrc  des  drli- 
btriiliims  du  Directoire  e.rêcutif,  du  2.0  hru- 
ynairc,  l'an  i**  delà  République fraiiçaisr. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  eu  nombre  retiuis 
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ar  l'article  142  de  la  constitution,  arrête  qu'il  sera 
fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un  message  dont  la 
teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cing-Cenii. 

Citoyens  législateurs,  le  décret  du  17  de  ce  mois 
a  ouvert  sur  la  trésorerie  nationale  un  crédit  en 
assignats  au  Directoire  exécutif  et  aux  six  ministres. 

Mais  une  grande  partie  des  dépenses  publiques, 
telle  que  la  solde  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  les 
traitements  des  agents  diplomatiques,  et  les  mar- 
chés pour  divers  approvisionnements  s'acquittent  ou 
en  numéraire,  ou  partie  en  numéraire  et  partie  en  . 
assignats.  ,t.  ' 

Cet  état  de  choses  exige  donc  que  les  ministres  de . 
la  guerre,  de  la  marine,  de  l'intérieur  et  des  relations 
extérieures,  aient  sur  la  trésorerie  un  crédit  en  nu- 
méraire, ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  en  traites 
sur  l'étranger,  représentant  des  valeurs  métalli- 
ques. 

Il  serait  difficile  de  préciser  quel  doit  être  le  mon- 
tant du  crédit  pour  chaque  ministre,  mais  le  conseil 
des  Cinq-Cents  remarquera  que  le  point  essentiel  est 
d'ouvrir  le  crédit  qui  durera  plus  ou  moins  de  temps, 
suivant  son  étendue. 

En  conséquence,  le  Directoire  exécutif  propose  au 
corps  législatif  de  décréter  que  la  trésorerie  natio- 
nale tiendra  10  millions  en  numéraire,  ou  en  traites 
sur  l'étranger  ,  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre. 

Cinq  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
marine. 

Quatre  millions  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Deux  millions  à  la  disposition  du  ministre  des  re- 
lations extérieures.  > 

Et  comme  i  1  peut  arriver  que  ces  sommes  en  nnmé- 
raire  ne  puissent  se  prélever  sur  les  rentrées  ordi- 
naires qui  se  font  en  numéraire  à  la  trésorerie,  le 
conseil  des  Cinq-Cents  observera  la  nécessité  de 
charger  le  Directoire  exécutif  d'autoriser  la  tréso- 
rerie nationale  de  faire  les  transactions  nécessaires 
pour  s'en  procurer  : 

D'autoriser  le  ministre  qui  aura  jugé  convenable 
de  faire  réaliser  son  crédit,  ou  une  partie  de  son  cré- 
dit, en  traites  sur  l'étranger,  à  les  négocier  pour 
l'acquittement  des  dépenses  qui  auront  motive  ses 
ordonnances. 

Pour  expédition.  Signé,  Rewbell,   président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Monnot:  La  résolution  que  vous  avez  prise  au- 
jourd'hui a  pourvu  à  l'un  des  objets  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  message  du  Directoire  ;  mais  il  est  né- 
cessaire de  fixer  les  sommes  qui  seront  mises  à  la 
disposition  des  ministres. 

On  conçoit  aisément  les  besoins  du  ministre  de  la 
guerre;  celui  de  l'intérieur  a  des  employés  au- 
dehors  ;  le  ministre  des  relations  extérieures  a  des 
agents  chez  l'étrançcr;  pour  beaucoup  d'objets,  le 
ministre  de  la  marine  a  besoin  de  numéraire.  II  ne 
me  paraît  pas  que  les  sommes  demandées  soient 
trop  fortes.  Je  propose  de  déclarer  l'urgence,  et 
d'ordonner  la  mise  à  la  disposition  des  ministres,  des 
fonds  demandés,  jusqu'à  la  concurrence  des  sommes 
réclamées  dans  le  message. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition,  déclare  l'ur- 
gence, et  adopte  la  résolution  suivante  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  que  la 
solde  des  troupes,  et  plusieurs  autres  parties  du 
service  public,  exigent  chaque  jour  quelques  paie- 
ments en  numéraire  métallique, déclare  qu'il  y  a 
urgence  ; 


Bt  après  avoir  déclare  k'argence,  prend  la  rësolu- 
lion  suivante  : 

«La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  dix  millions  en  numéraire 
métallique,  ou  en  traites  sur  l'étranger. 

»  Cinq  millions,  mêmes  espèces,  à  la  disposition  du 
ministre  de  lu  marine. 

>  Quatre  millions  à  la  disposition  du  ministre  de 
rintérieur. 

•  Deux  millions  à  la  disposition  du  ministre  des 
relations  extérieures.  « 

Defermon  :  Ce  message  a  un  second  objet;  celui 
d'autoriser  les  ministres  à  faire  des  transactions  et 
négociations  pour  se  procurer  du  numéraire.  Je 
demande  Kordre  du  jour;  toutes  transactions  et 
négociations  de  cette  espèce  doivent  être  faites 
par  la  trésorerie;  autrement  elles  seraient  con- 
traires à  la  constitution  et  à  Tordre  de  la  compta- 
bilité. 

Lecointe  :  Je  demande  que  Tordre  du  jour  soit 
motivé  sur  ce  que  ces  négociations  doivent  être  faites 
par  la  trésorerie. 

Cette  proposition  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  la  proposition  faite  par  le  Directoire  exécutif 
dans  le  même  message,  (Tautoriser  le  ministre  des 
finances  à  faire  les  transactions  nécessaires  pour  se 

f procurer  du  numéraire  ou  du  papier  sur  Tétranger, 
e  conseil  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Un  (les  secrétaires  donne  lecture  d'un  autre 
message  conçu  en  ces  termes  : 

Extrait  des  regittres  des  délibérations  du  Direc- 
toire exécutif,  du  26  brumaire,  l'an  4  de  la  Ré- 
publique  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  requis 
par  l'article  142  de  la  constitution,  arrête  qu'il  sera 
rait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un  message  dont  la 
teneur  suit: 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exécutif,  formé 
au  nombre  des  membres  requis  par  l'article  142  de 
la  constitution,  s*empressc  de  vous  donner  les  éclair- 
cissements que  vous  lui  avez  demandés  par  votre 
message  du  jour  d*hier,  en  réponse  à  celui  qu'il 
vous  avait  lui-même  adressé,  concernant  un  crédit 
à  ouvrira  différents  ministres  ;  et  il  vous  déclare,  en 
conséquence,  que  la  délibération  diaprés  laquelle  ce 
message  a  eu  lieu,  a  été  prise,  non-seulement  au 
nombre  des  membres  requis  par  la  constitution, 
mais  à  Tunanimité,  et  que  la  minute,  déposée  dans 
ses  archives,  est  signée  de  tous  ses  membres. 

Il  vous  observe  que  si  l'expédition  du  message 
n*est  signée  que  du  président,  c'est  parce  que  l'ar- 
ticle 141  de  la  constitution  porte  que  le  président  a 
la  signature. 

Quoique  jusqu'ici  les  délibérations  du  Directoire 
exécutif  aient  été  unanimes,  cette  forme  a  été  adoptée 
après  de  mûres  réflexions,  parce  que  l'article  de  la 
constitution  qui  vient  d*être  cité,  nous  a  paru  avoir 

f»our  objet  de  conserver  soigneusement  l'unité  dans 
e  gouvernement,  et  de  ne  présenter  à  la  France  et  à 
ses  législateurs  que  le  nom  collectif  du  Directoire 
exécutif,  et  non  le  nom  individuel  des  membres  qui 
le  composent. 

Le  Directoire  exécutif  n'en  trépas,  à  ce  sujet,  en 
de  plus  longs  développements  ;  il  laisse  au  conseil 
des  Cinq-Ceots  à  peser  ces  considérations  dans  sa 
sagesse. 

Au  surplus,  depuis  ces  observations,  le  Direc- 
toire exécutif  a  adopté  provisoirement  la  formule 
suivante  : 

Le  DiricMfê  9Cié€fUif,fmiikéaunomkre  de  mmi- 


brei  requis  par  V article  142  de  la  constitution , 
arrête  etc.  etc. 

Et  il  vous  envoie,  en  conséquence,  le  même  mes- 
sage d'hier  dans  cette  nouvelle  forme. 
Pour  expédition  conforme . 

Signé,  Rewbell,  président. 
Par  le  Directoire  executif,  le  secrétaire -général. 
Signé,  Lagarde. 

Thibaudeau  :  Il  ne  s'agit  rien  moins  que  de  for- 
mes, je  Tavoue;  mais  il  n'y  a  rien  de  minutieux  dès 
qu'il  s'agit  de  Tobscrvance  des  formes  constitution- 
nelles. C'est  à  ces  formes,  c'est  au  respect  qu'on 
leur  doit,  que  souvent  est  attaché  le  maintien  du 
gouvernement.  Je  ne  suis  point  de  Tavis  exprimé 
dans  le  message  du  Directoire  exécutif.  Lorsque  la 
Nation  remit  le  gouvernement  entre  les  mains  de 
cinq  personnes,  elle  a  voulu  que  la  majorité  de  ces 
cinq  personnes  délibérât  sur  ses  intérêts;  elle  a 
voulu  une  garantie  publique  et  ostensible  de  la  dé- 
libération oe  cette  mnjorité.  Le  caractère  de  cette 
garantie  consiste  dans  les  signatures  des  délibérants 
au  sein  du  Directoire.  Or,  dans  le  mode  indiqué 
par  le  Directoire,  je  ne  trouve  point  cette  garantie. 

L'article  142  de  la  constitution  porte  : 

«  Le  Directoire  exécutif  ne  peut  délibérer  s'il  n'y 
a  trois  membres  présents  au  moins.  * 

Ainsi,  aucun  acte  ne  peut  être  obligatoire  et  re- 
gardé comme  tel,  s'il  n  est  prouvé  à  tous  les  yeux 
qu'il  a  été  délibéré  par  trois  membres  du  Direc- 
toire. 

L'article  143  porte  : 

«  Le  Directoire  se  choisit  hors  de  son  sein  un 
secrétaire  oui  contre-signe  les  expéditions,  et  ré- 
dige les  délibérations  sur  un  registre  où  chaque 
membre  a  le  droit  de  faire  inscrire  son  avis  mo- 
tivé. ■ 

Le  Directoire,  dans  son  message,  dit  :  «  Le  pré- 
sident signant  et  attestant  que  la  majorité  a  déli- 
béré, cela  doit  suffire. «^  Je  soutiens,  moi.  que  la 
signature  des  trois  membres  au  moins  délibérants 
est  nécessaire. 

Elle  est  d'ailleurs  nécessaire  au  registre,  cela  est 
incontestable  :  or,  comment  concevoir  une  expédi- 
tion du  registre,  une  copie  conforme  du  registre,  si 
les  signatures  apposées  aux  registres  ne  sont  pas  re- 
latées dans  cette  copie  ;  et  quand  on  a  dit  que  Tu- 
nité  était  nécessaire  dans  le  gouvernement,  je  suis 
de  cet  avis  si  Ton  entend  unité  de  volontés  ;  mais 
Ton  commet  une  grande  erreur  si  Ton  entend  par  là 
unité  individuelle. 

Or,  cette  unité  serait  individuelle  si  le  prési- 
dent seul  signait  les  actes  du  Directoire.  Je  demande 
Sue  le  conseil  ne  délibère  jamais  sur  un  message 
u  Directoire,  s'il  n'est  revêtu  des  formes  consti- 
tutionnelles; et,  si  cela  paraît  nécessaire,  je  de- 
mande que  le  conseil  prenne  une  résolution  à  ce 
sujet. 

Le  Président  :  Dumolard  a  la  parole. 

DuMOiJiRD  :  Je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

Plusieurs  voix  :  Aux  voix  les  propositions  de  Thi- 
baudeau. 

GÉNissiEUX  :  Je  respecte  les  formes  constitution- 
nelles autant  que  qui  que  ce  soit,  mais  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  me  parait  d'une  trop  erande 
importance  pour  qu'elle  soit  adoptée  sans  discus- 
sion. Prenez  garde,  vos  ennemis  vous  observent, 
ils  vous  épient,  ils  suivent  la  marche  du  gouverne- 
ment, observent  s'il  éclate  dans  son  sein  quelque 
division,  quelle  en  est  la  nature,  quels  hommes  au 
Directoire  prennent  tel  parti,  (luels  hommes  pren- 
nent tel  autre.  Quant  à  moi,  cette  considération  me 
paraît  si  importante  ;  je  regarde  comme  tellement 
nécessaire  qu'on  ignore  quel  membre  au  Directoire  a 
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voté  pour  oa  contre  une  mesure,  que  ie  désirerais 

S  le  jamais  on  ne  vît  que  la  signature  du  président, 
bservez  qu'on  verrait  alternativement  toutes  les 
signatures,  car  le  président  change  tous  les  trois 
mois.Qu*importe-t-il  ?  c*est  de  savoir  si  la  majorité  a 
délibéré;  peu  importe  que  tel  ou  tel  ait  voté,  c'est 
le  vœu  de  la  majorité  qu'il  faut  connaître  :  or,  la 
signature  du  président  la  garantit,  car  on  ne  peut 
pas  le  soupçonner  assez  imprudent  pour  signer 
comme  adopté  par  la  majorité,  un  acte  qui  ne  1  au- 
rait pas  effectivement  été. 

Je  demande  Tajourncment  de  la  proposition  de 
Thibaudeau. 

L'ajournement  est  prononcé,  et  le  conseil  se 
forme  en  comité  général.    . 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Prétidenee  de  Boudin  des  Ârdenne$. 
SÉANCE  DU  27  BRUMAIRE. 

Barbé- Marbois  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Barré-Marbois  :  Citoyens,  nous  avons  eu  déjà 
plusieurs  occasions  de  nous  convaincre  que  celui 
qui,  de  cette  tribune,  invoque  la  constitution,  est 
assuré  d'obtenir  de  votre  part  un  redoublement 
d'attention.  L'article  161  de  cette  loi  fondamentale 
est  un  des  plus  propres  à  manifester  la  sage  pré- 
voyance du  législateur.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  comptes  et  éclaircissements,  demandés  par 
l'un  ou  l'autre  conseil  au  Directoire,  sont  fournis 
par  écrit.  • 

Je  pourrais,  après  avoir  lu  cet  article,  énoncer  la 
motion  pour  laquelle  j'ai  réclamé  votre  attention  ; 
mais  comme  il  importe  qu'elle  ait  l'assentiment  gé- 
néral, je  la  ferai  précéder  de  quelques  développe- 
ments propres  à  prouver  que,  sans  la  mesure  que 
je  vais  proposer,  nous  ne  pourrions  nous  livrer  avec 
fruit  aux  travaux  pour  lesquels  nous  sommes  ras- 
semblés. 

Dès  nos  premiers  pas  dans  notre  carrière  nous 
avons  reconnu  qu'il  était  indispensable  de  nous 
instruire  en  détail  de  la  situation  de  nos  finances. 
Trois  milliards  nous  ont  été  demandés;  et  nous 
étions  tellement  convaincus  de  la  nécessité  d'ac- 
corder ce  premier  secours  au  Directoire,  que  cha* 
cun  de  nous  se  reprochait  en  auelque  sorte  le  délai 
d'un  jour,  quoique  commande  par  notre  attache- 
ment aux  formes  sagement  établies  par  la  constitu- 
tion. 

Nos  commettants  approuveront,  n'en  doutons 
pas,  ce  juste  empressement,  quand  ils  verront  que 
c'est  pour  la  première  et  dernière  fois  que  de  telles 
demandes  auront  été  aussi  promptemcnt  accordées, 
et  que  désormais  elles  ne  seront  accueillies  qu'après 
une  mûre  délibération,  et  en  pleine  et  parfaite  con- 
naissance de  cause. 

Attendons-nous,  en  effet,  collègues,  à  des. deman- 
des successives  du  même  genre;  il  est  de  notre 
prudence  de  les  prévoir  et  de  nous  y  préparer. 

Comptons  aussi  que  le  Directoire,  profitant  de  la 
latitude  que  nous  lui  avons  donnée,  voudra  ne 
plus  nous  mettre  dans  le  cas  d'appliquer  à  ce  qui 
exige  le  plus  de  maturité  et  de  délibération,  l'ur- 
gence dont  nous  avons  tous,  pour  cette  fois,  senti  la 
nécessité. 

La  science  du  Directoire  est  surtout  la  prévoyance. 
Il  prend,  dès  ce  moment,  des  connaissances  appro- 
fondies de  la  situation  de  la  Républiaue  :  elles  le 
mettent  en  état  de  prévoir  le^  demandes  qu'il  sera 
successivement  dans  le  cas  de  faire,  et  il  les  présen- 
tera toutes  assez  long- temps  d'avance,  pour  que 
nous  puissions  les  examiner  à  loisir.  Mais,  puisque 
ces^lemandes  seront  le  résultat  des  éclaircissements 


qu'il  prend  actuellement;  puisque  vous  ne  voulez 
ni  accorder  de  confiance  une  seconde  fois,  ni  refuser, 
faute  d'être  suffisamment  informés  ;  il  convient  que 
vous  ayez,  comme  le  Directoire,  tous  les  éclaircisse- 
ments qu'il  peut  se  procurer;  et  la  constitution 
nous  autorise  à  les  lui  demander. 

Si  l'on  pensait  que  c'est  l'affaire  de  chacun  de 
nous  de  chercher  en  particulier  ces  éclaircissements, 
ou  bien  que  le  choix  de  nos  concitoyens  nous  sup- 

Sose  suffisamment  instruits,  je  n'hésiterais  pas  à 
éclarer,  tant  pour  moi  que  pour  plusieurs  de  mes 
collègues,  que  nous  ne  connaissons  point  l'état  ^- 
néral  de  la  République,  et  que  nos  concitoyens 
désirent  tous  que  nous  en  soyons  instruits.  De 
toutes  parts  se  manifeste  le  besoin  desavoir  la  vérité. 

La  constitution  a  prévu  que  nous  ne  pourrions 
nous  passer  d'éclaircissements,  et  elle  nous  a  donné 
le  moyen  de  les  obtenir.  Il  y  a,  en  effet,  des  con- 
naissances de  fait,  de  calcul,  auxquelles  on  ne  par- 
vient, ni  par  l'étude,  ni  par  la  méditation  :  le  Direc- 
toire seul  peut  se  les  procurer  ;  il  a  autorité  immé- 
diate sur  tous  ceux  qui  sont  préposés  aux  différents 
dépôts,  et  c'est  pour  cette  cause  que  la  constitution 
le  charge  de  fournir  les  éclaircissements  qui  lui  se- 
ront demandés  par  l'un  ou  par  l'autre  conseiL 

Vous  connaissez,  collègues,  les  plans  de  restau- 
ration de  nos  finances  présentés  successivement  par 
d'excellents  citoyens,  recommandables  par  leur  ca- 
pacité. Considérez  les  données  sur  lesquelles  ils  se 
tondent  et  la  diversité  des  résultats  qu'ils  en  tirent, 
et  vous  reconnaîtrez  qu'ils  n'ont  eu  eux-mêmes  que 
des  notions  contradictoires,  que  des  aperçus,  dont 
l'un  est  détruit  par  l'autre.  Nous  avons  donc  besoin 
d'éclaircissements  certains,  et  celte  proposition  est 
si  bien  démontrée,  que  je  ne  puis  penser  que  per- 
sonne entreprenne  de  la  combattre.  Si  nous  n'osions 
approcher  de  la  vérité  quand  la  constitution  nous 
y  invite,  ce  serait  reconnaître  qu'elle  est  bien  redou- 
table ;  ce  serait  déclarer,  qu'entourés  de  précipices, 
nous  voulons  marcher  sans  guide  et  le  bandeau  sur 
les  yeux. 

Quelques-uns  avaient  pensé  d'abord  que  le  Direc- 
toire, aussi  récemment  installé,  ne  pourrait  encore 
répondre  pertinemment  à  nos  demandes  :  mais  on 
sait  à  présent  au'il  a  sagement  débuté  par  s'instruire 
lui-même  de  la  situation  des  affaires.  Ces  bureaux 
nombreux  qui  entouraient  la  Convention  sont  dejâ 
rangés  autour  de  lui.  Tandis  que  toutes  les  lumières 
l'environnent,  qu'il  peut  tout  savoir,  tout  connaî- 
tre, nous  sommes  demeurés  seuls  ;  et  peu  d'entre 
nous,  je  crois  pouvoir  le  dire,  réunissent  les  con- 
naissances de  tout  genre  éparses  dans  les  commis- 
sions, et  que  nous  ne  devons  recevoir  d'elles  que 
par  l'intermédiaire  du  Directoire.  Le  temps  n'est 
plus  où  il  convenait  de  concentrer  entre  un  très-pe- 
tit nombre  de  citoyens  des  connaissances  qui  doi- 
vent aujourd'hui  appartenir  à  tous.  S'il  en  est  qui 
sachent  seuls  ce  que  nous  devons  tous  savoir  égale- 
ment, ils  nous  verront  avec  joie  associés  à  leurs 
connaissances  ;  et  c'est  ainsi  qu'ellespourront  se  ré- 
pandre parmi  tous  les  citoyens.  Tel  est  sans  doute 
le  vœu  au  Directoire  même  ;  car  la  responsabilité,  si 
redoutable  dans  une  administration  mystérieuse  et 
cachée,  est  réduite  à  sa  juste  mesure^  et  devient 
fecile,  par  la  franchise  et  la  publicité.  Telles  sont 
les  maximes,  telle  est  la  pratique  de  toutes  les  Na- 
tions libres  :  et  depuis  les  économiques  à  Athènes, 
jusqu'aux  comptes  de  l'échiquier  à  Londres,  on  a 
toujours  vu  les  administrateurs  rendre  compte  à 
ceux  qui  font  les  lois,  de  la  situation  de  la  chose  pu« 
blique. 

Ce  ne  sont  pas  néanmoins,  collègues,  des  comptes 
qu'il  s'agit  à  présent  de  demander  au  Directoure  ; 
nons  n'attendons  encore  de  lui  que  les  éclairdiie* 
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ments  qu*il  s'est  déjà  procurés,  et  qu'il  continue  à 
prendre  lui-même,  ({ui  n*exigentdesa  part  ni  e£forts, 
ni  travail,  et  qui  lui  seront  fournis  sur  sa  première 
demande  par  les  différentes  commissions. 

Il  faut  que  chacun  de  nous  ait  constamment  sur 
son  bureau  l'état  de  toutes  les  parties  du  service 
public,  et  puisse,  ainsi  que  le  Directoire  et  les  mi- 
nistres, y  chercher  une  résolution  toutes  les  fois 
qu'une  difliculté  l'arrêtera. 

Nous  n'avons  pas  à  craindre  qu'où  nous  dise  que 
ce  travail  sera  de  longue  durée  ;  ce  serait  une  rai- 
son de  plus  pour  ne  pas  différer  nos  demandes  d'un 
seul  jour  ;  d  ailleurs,  supposer  que  des  registres  pu- 
blics, que  des  actes  authentiques,  ne  contiennent 
pas  déjà  tout  ce  qu'il  nous  importe  de  savoir,  ce 
serait  supposer  que,  jusqu'à  ce  moment,  une  desti- 
née aveugle  nous  a  régis  :  refuser  de  nous  éclairer 
quand  nous  le  pouvons,  quand  nous  le  devons,  ce 
serait  nous  avancer  vers  une  ruine  inévitable;  ce 
serait  nous  exposer  au  reproche  d'avoir,  par  une 
imprudente  sécurité,  mérité  des  revers  qu'il  dé- 
pend de  nous  d'empêcher.  Quel  navigateur  serait 
assez  téméraire  pour  s'élancer  pendant  la  nuit,  sans 
carte  et  sans  boussole,  sur  une  mer  semée  d'écueils, 
couverte  de  débris,  et  quand  la  tourmente  dure  en- 
core? 

Ces  éclaircissements  qui  nous  seront  fournis,  pré- 
pareront  les  comptes  que  nous  pourrons  rendre  un 
jour. 

Si  nous  ne  commençons  de  bonne  heure  à  en  ras- 
sembler les  matériaux,  je  me  hâte  de  l'annoncer  au 
moment  même  où  nous  recevons  l'honorable  far- 
deau de  la  chose  publique,  nous  verrons  arriver, 
au  sein  du  trouble  et  de  la  confusion,  le  terme  de 
nos  travaux,  et  nos  successeurs  éprouveront  les 
mêmes  embarras  que  nous. 

Personne,  je  le  présume,  n'opposera  a  une  de- 
mande aussi  juste,  l'inconvénient  de  rendre  notre 
situation  publique.  Si  elle  est  avantageuse,  la  pu- 
blicité est  désirable,  si,  comme  on  le  pense  assez 
généralement,  elle  n'est  pas  également  prospère 
dans  toutes  les  parties,  il  faut  que  le  mal  nous  soit 
connu,  pour  que  nous  puissions  y  appliquer  un  re- 
mède efficace. 

Le  mystère, dont  les  gouvernements  cherchent  si 
souvent  à  couvrir  leur  détresse,  ne  sert  qu'à  l'ac- 
croître. L'imagination  incertaine  va  au-delà  de  la 
réalité;  et  je  crois  entrevoir  que  quand  le  voile  sera 
levé,  nous  trouverons  nos  ressources  proportion- 
nées et  peut-être  supérieures  à  nos  difticultes.  Ou  je 
suis  bien  trompé,  ou  la  seule  résolution  que  nous 
prendrons  de  connaître  en  quel  état  nous  sommes, 
sera  déjà  un  succès  ;  elle  affermira  la  confiance,  si 
elle  est  encore  douteuse:  et  qui  balancerait  à  l'ac- 
corder à  ceux  qui,  de  bonne  foi,  chercheront  la  vé- 
rité et  la  diront  avec  courage  ? 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sur  l'objet  important 
des  finances  que  nous  devons  nous  éclairer.  La  me- 
sure que  je  vous  propose,  collègues,  doit  être  digne 
des  fonctions  émmentes  que  vous  remplissez  ;  elle 
doit  embrasser  tous  les  intérêts  de  la  République. 
L'inventaire  général  de  la  grande  société  doit  être 
fait  en  ce  moment.  Mandataires  fidèles  de  la  France 
entière,  nous  pourrons  dire  un  jour  :  Cetl  ainsi 
aue  no%u  V avons  trouvée  ;  c'est  ainsi  que  nous  la 
laissons  :  noire  salut  était  dans  la  vérité;  nous  l'a- 
vons connue^  et  nous  Vavons  fait  connaître. 

Les  éclaircissements  à  fournir  par  le  Directoire, 
envisagés  sous  ce  vaste  point  de  vue,  doivent  être  le 
résultat  d'une  série  de  questions  -qui  semblent  ne 
pouvoir  être  préparées  avec  ordre  et  méthode,  que 
par  une  commission  spéciale.  Cette  commission 
prendra  soin  de  ne  faire  porter  les  demandes  que 
sur  des  éclaireittemeots  que  le  Directoire  est  déjà 


en  état  de  fournir  ou  peut  se  procurer  incessam- 
ment. Le  conseil  délibérera  ensuite  sur  ce  rapport; 
et  si  l'on  considère  l'importance  de  la  matière,  on 
jugera  que  le  temps  que  nous  laisserons  les  au- 
tres affaires,  ne  pourra  être  employé  plus  utile- 
ment. 

Je  vous  propose  donc,  collègues,  lo  de  nommer 
une  commission  de  neuf  membres  qui  rédig^eront  les 
demandes  des  éclaircissements  nécessaires  pour 
faire  connaître  au  conseil  la  situation  de  la  Repu- 
blique quant  à  l'agriculture,  l'industrie,  les  manu- 
factures, le  commerce,  les  colonies,  la  navigation, 
la  population,  les  armées  de  terre  et  de  mer,  les  re- 
venus, les  dépenses,  les  dettes,  les  ressources,  et 
généralement  tout  ce  qui  peut  faire  la  matière  de  la 
législation. 

20  Lorsque  le  conseil  aura  définitivement  adopté 
les  demandes  à  faire,  de  les  transmettre  au  Direc- 
toire exécutif,  en  conformité  de  Tarticle  161  de  notre 
constitution. 

Dupont  de  Nemours  :  Il  y  a  long -temps  qu'un 
grand  poète,  qui  était  aussi  un  grand  philosophe» 
nous  a  dit  que  pour  bien  faire  quoi  que  ce  soit,  la 
première  règle  était  de  savoir  ce  que  l'on  avait  à 
vouloir  et  à  faire.  Agendi  rectè  sapere^  principium 
est  et  fons. 

Cette  maxime  doit  être  surtout  celle  du  conseil  des 
Anciens.  Nous  ne  remplirons  utilement  et  patrioti- 
quement  les  honorables  fonctions  que  la  constitu- 
tion nous  a  confiées,  qu'autant  <)uc  nous  aurons  une 
instruction  suffisante  sur  les  divers  objets  par  rap- 
port auxquels  nous  aurons  à  prononcer. 

Comment  pourrions-nous  éviter  d'être  quelque- 
fois séduits  par  des  projets  plus  spécieux  que  pru- 
dents? comment  pourrions-nous,  dans  d'autres  oc- 
casions, nous  élever  à  la  sage  hardiesse  de  ceux  que 
les  circonstances  peuvent  commander,  si  nous  igno- 
rons les  faits,  et  quels  sont  les  besoins,  les  moyens, 
les  ressources  de  la  patrie? 

L'article  161  de  la  constitution  oblige  le  Direc- 
toire exécutif  de  donner  par  écrit  à  l'un  et  à  l'autre 
conseil  les  comptes  et  les  éclaircissements  qu'ils 
pourront  demander. 

Mais  il  nous  faut  quelc^ues  principes  pour  régi 
nos  demandes.  Le  sage  sait  et  s'enquiert,  dit  un  a; 
cien  proverbe,  l'insensé  ne  sait  pas  même  dei;' 
s'enquérir. 

11  est  du  devoir  et  de  la  dignité  du  conseil  des 
cicns  de  ne  s'enquérir  qu'avec  méthode  et  d'i 
manière  propre  à  produire  des  lumières  qui  ne  soii 
pas  trompeuses. 

Une  grande  responsabilité  pèse  sur  la  tête  des  deux 
conseils  et  du  Directoire  de  la  République.  Elle 
s'exercera  justement  à  raison  de  l'état  où  la  législa- 
tion et  l'administration  de  la  France  leur  sont  con- 
fiées, et  de  celui  où  ils  remettront  l'une  et  l'autre  à 
leurs  successeurs. 

J'appuie  donc  la  proposition  de  Marbois,  en  ob- 
servant que  la  commssion  à  établir  sera  dissoute, 
aux  termes  de  la  constitution,  lorsqu'elle  aura  ter- 
miné son  travail. 

Legrand  :  La  proposition  de  Marbois  est  utile 
pour  empêcher  les  malveillants  de  dire  que  le  dis- 
crédit de  nos  finances  est  au  comble.  Si  nous  crai- 
gnions de  porter  nos  regards  sur  l'état  de  la  Répu- 
blique, on  répandrait  que  nous  désespérons  de  la 
sauver. 

Mais  je  crois  qu*il  serait  impossible  au  Directoire 
de  fournir  dans  un  aussi  court  délai  tous  les  éclair- 
cissements que  demande  notre  collègue,  et  je  crain- 
drais qu'on  ne  répandît  que  vous  n'avez  fait  cette 
demande  que  pour  mettre  votre  responsabilité  à 
couvert,  et  que  vous  étiez  bien  persuadés  d'avance 
qu'on  ne  pourrait  y  sastisfaire.  Je  réduis  la  propo- 
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sition  du  citoyen  Marbois  a  la  demande  de  Fëtat 
exact  des  dettes  et  des  ressources  de  la  République. 

Peynières  :  La  motion  du  citoyen  Marbois  me  pa- 
raît nécessaire,  mais  je  la  crois  prématurée.  Le  mi- 
nistre (le  Tintcrieur  a  écrit  à  toutes  les  administra- 
tions de  département  une  lettre  circulaire,  dans  la- 
quelle il  leur  demande  des  instructions  sur  tout  ce 
qui  concerne  son  ministère.  U  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  les  autres  ministres  s  empresseront  de 
se  procurer  les  mêmes  renseignemenls;  il  faut  au 
moins  leur  donner  le  temps  de  les  recevoir. 

Dupont  de  Nemours  :  On  ne  propose  pas  défaire 
les  questions  aujourd'hui,  mais  de  nommer  une 
commission  qui  préparera  la  série  de  questions  que 
nous  pourrons  faire  un  jour. 

C0RMLLE4U  *.  Le  Directoire  est  à  peine  installé  ; 
ses  bureaux  ne  sont  point  encore  organisés  ;  où  vou- 
lez-vous qu'il  pnise  les  renseignements  que  vous 
voulez  lui  demander?  Depuis  plusieurs  jours  le  con- 
seil des  Cinq-Cents  est  occupé  d'un  travail  sur  les 
finances,  travail  qui  touche  à  sa  fin,  et  dont  on  nous 
présentera  peut-être  demain  le  résultat.  Veut-on  se 
préparer  les  moyens  d'écarter  la  résolution  qui  nous 
sera  proposée,  de  dire  qu'il  faut  attendre  les  rensei- 
gnements qu'on  aura  demandés  au  Directoire  ?  Peut- 
être  cette  résolution  remédiera -t -elle  à  nos  maux 
actuels;  d^s•lors  il  est  inutile  de  demander  des  no- 
tions qui  n'auront  plus  aucun  objet.  Je  propose  l'or- 
dre du  jour. 

Marrois  :  Je  pense  que  le  rapport  de  la  commis- 
sion des  finances  créée  par  le  conseil  des  Cinq-Cents, 
donnera  plus  de  lumières  que  n'en  pourrait  faire  le 
Directoire  exéeulif  ;  car  elle  a  dû  prendre  des  rensei- 
gnements que  leDirectoire  n'a  pas  encore  eu  le  temps 
ae  se  procurer. 

Je  demande  Tajournement  de  la  motion  de  notre 
collègue  Marbois. 

N  ***  :  Je  suis  aussi  de  l'avis  de  l'ajournement  ; 
mais  un  ajournement  pur  et  simple  ne  remplirait 
pas  les  espérances  (le  nus  concitoyens,  qui  attendent 
du  corps  législatif  leurs  moyens  de  prospérité. 

La  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents  ne  doit 
pas  empêcher  le  conseil  des  Anciens  de  préparer  les 
voies  par  lesquelles  il  pourra  se  procurer  les  ren- 
seignements nécessaires  sur  l'état  de  la  République. 
Je  demande  que  la  motion  soit  ajournée  jusqu'à  ce 
que  le  conseil  des  Cinq  Cents  nous  ait  soumis  sa  réso- 
lution. 

Le  conseil  ferme  la  discussion,  ajourne  la  propo- 
sition de  Barhé- Marbois,  et  ordonne  l'impression  de 
son  discours. 

Le  conseil  approuve  une  résolution  du  conseil  des 
Cinq  Cents  qui  accorde  aux  troupes  suisses  licenciées 
par  la  république  des  Provinces-Unies,  la  liberté  de 

Ï^asser  sur  le  territoire  français  pour  retourner  dans 
eur  pays. 

On  procède  au  troisième  tour  de  scrutin  pour 
l'élection  d'un  cinquième  commissaire  de  la  comp- 
tabilité. 

Le  citoyen  Goussard  obtient  la  pluralité  des  suf- 
frages. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SEANCE  DU  28  BRUMAIRE. 

Après  la  lecture  d'un  procès-verbal  dont  la  ré- 
daction est  adoptée,  et  de  la  correspondance  qui 
n'offre  rien  d'important,  le  conseil  se  forme  en 
comité  général  pour  continuer  la  discussion  sur  les 
finances. 


CONSEIL  DES  ANQENS. 

SÉANCE  DU  28  BRUMAIRE. 


On  fait  lecture  du  procès-verbal. 

Goupil-Préfbln  :  On  a  omis  de  faire  mention  au 
procès-verbal  que  la  résolutitm  adoptée  hier,  ne  l'a 
été  qu'après  une  seconde  lecture.  Je  demande  que 
cette  formalité  soit  rétablie. 

La  rédaction  est  adoptée  avec  cette  correctîoo. 

Le  conseil  s'ajourne  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  1er  frimaire,  le  conseil 
des  Anciens  a  approuvé  trois  résolutions  du  con- 
seil des  Cinq-Cents. 

La  première  portant  qu'il  sera  mis  à  la  dispo- 
sition du  Directoire  exécutif,  21  millions  en  numé- 
raire. 

La  seconde  suspend,  jusqu'au  l«r  prairial  pro- 
chain, la  vente  des  biens  nationaux. 

La  troisième  ferme,  provisoirement,  l'emprunt  à 
S  pour  100. 

AVIS. 

La  collection  des  ouvrages  de  l'abbé  de  Saint-Nom, 
que  nous  avons  annoncée  dans  le  no  du  10  vendé- 
miaire, se  vend  actuellement  4,000  livres  chez  la 
citoyenne  Lavoye,  marchande  d'estampes,  rue  de  la 
Magdeleine,  n®  4,  faubourg  Honoré. 

Les  modèles  d'écritures  par  le  citoyen  Léchard, 
adoptés  par  le  comité  d'instruction  publique,  coûtent 
90  livres. 


LIVRES  DIVERS. 

Martial,  roman  pastoral,  imité  d'Estelle  de  Flo- 
rian,  par  J.  E.  Brugnière,  3  vol.  petit  formai,  or- 
nés d'une  gravure. 

A  Paris,  a  l'imprimerie  des  Sciences  et  des  Arts, 
rue  Thérèse,  près  la  rue  Helvétius. 

COURS  DE  CHANGES. 

Part*  le  l^r  frimaire  » 

Lcloaisd'or. 3,600,  3,390,  3,369  iir. 

Le  loub  blanc. 3,300 

L'or   fin 12,100 

L'or  en  barre  de  Paris 

Le  linfcot  d'argent a^MO 

L'argeiu  marqué 

Les  iiiscriplions  conimencerout  à  jouir  au  1*'  germinal , 

an  4 75  b. 

Hambourg 24,000 

Amsterdam ,  .  ^'/^^ 

Baie ii/„ 

Cènes 11,900 

Livounie 

Cadix 

Bon  au  porteur 7  p. 

PRIX  DE  DIVERSES   MARCUANDISES. 

Cafédcla  Martinique 185 

Sucre  de  Hambourg 190 

Sucre  d'Orléans 160 

Savon  de  Marseille 145 

Savon  de  fabrique. 

Chandelle 110 

Bougie  du  Mans 129  à  130 

Huile  d'olive l::o 


Paiements-  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  du  fécond  semestre  de  l'an  3'  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  dé* 
posées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
!•'  vendémiaire,  an  8*,  e»t  ouvert  jusqu'au  n«  3,000. 


GAZETTE  MTIOMLB  .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Tridi,  3  FaiMAiBB,  l'An  4*.  {Mardi  24  novembre  1795^  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
RÉPUBLIQUE  FRANCIAISE. 

Paris^  le  2  frimaire. — Plusieurs  journaux  ont 
annoncé  que  le  Directoire  exécutif  venait  de  créer 
la  place  d'historiographe  de  la  République,  et  avait 
choisi  le  citoyen  Real  pour  remphr  cet  emploi  im- 
portant. 

Ou  se  souvient  que  ceux  qui  ont  été  revêtus  de  ce 
titre  dans  l'ancien  régime,  ne  lui  ont  pas  imprimé  une 
grande  célébrité.  De  tous  les  historiographes  con- 
nus ou  inconnus,  aucun,  si  Ton  excepte  Voltaire,  n*a 
été  véritablement  historien  :  c'est  qu'il  ne  sufiit  pas 
d'avoir  un  diplôme  pour  écrire  l'histoire. 

Ce  n'est  pas  du  gouvernement  que  Voltaire  reçut 
cette  honorable  mission  ;  c'est  de  sou  propre  génie. 
Quand  on  lit  son  Estai  sur  iespril  et  les  tnceurs  des 
Nations^  on  n'est  point  tenté  de  s'informer  s'il  était 
historiographe;  maison  voit  qu'il  était  philosophe 
et  doué  d'un  talent  que  les  places  ne  donnent  pas. 

On  ne  sache  pasauc  Salluste  ni  Tacite  aient  été 
historiographes  de  l'empire  romain.  Ils  ont  été  bien 
plus  que  cela  ;  ils  ont  été  les  historiens  de  tous  les 
pays  et  de  tous  les  siècles. 

On  ne  doute  pas  que  le  citoyen  Real,  connu  par 
des  fragments  qui  annoncent  de  la  chaleur  dans  le 
style,  et  un  vif  amour  de  la  liberté,  ne  soit  digne 
d'en  écrire  les  fastes.  Mais  dans  un  Etat  libre,  doit-il 
y  avoir  des  historiographes  à  brevet  ? 

On  n'a  pas  prétendu  sans  doute  attacher  à  ce  titre 
aucun  privilège  exclusif;  car  l'histoire  appartient  à 
qui  se  sent  assez  de  génie  pour  en  saisir  les  pinceaux. 
Si  Ton  veut  recueillir  tous  les  uialérianx,  tous  les 
documents  de  la  révolution  qui  doivent  servir  à  en 
préjparer  le  tableau,  c'est  un  travail  précieux  et  utile; 
mais  ce  travail  de  confiance  exi^e-t-il  que  Ton  crée 
une  place  sous  une  dénomination  particulière  qui 
semble  devoir  être  permanente  et  successive  ? 

On  conçoit  que  les  rois  avaient  besoin  d'avoir  des 
historiographes  à  eux;  mais  les  Républiques  n'ont 
besoin  que  de  faire  de  grandes  choses.  Les  historiens 
naftrontsen  foule  pour  les  publier. 

L'histoire  est  indépendante  et  libre,  même  sous 
les  tyrans  ;  car  le  tableau  de  leurs  crimes  nous  a  été 
transmis.  L'histoire  juge  les  événements  comme  les 
hommes  qui  les  racontent.  C'est  un  fidei-commis 
que  le  siècle  présent  lègue  au  siècle  qui  le  suit. 

Le  temps  d'une  révolution  n'est  pas  le  moment  le 
plus  convenable  pour  en  écrire  l'histoire  avec  im- 
partialité. Il  est  si  peu  d'hommes  qui  sachent  s'éle- 
ver au-dessus  des  passions  et  des  partis  qu'elles  font 
naître,  et  qui  jugent  sans  prévention  les  événements 
dont  ils  ont  été,  ou  les  auteurs  ou  les  témoins;  mais  ce 

3u'il  importe  de  faire  au  milieu  des  révolutions,  c'est 
'écrire  ces  mémoires  particuliers,  où  chacun  ra- 
contant ce  qu'il  sait,  ce  qu'il  a  vu,  et  la  part  qu'il  a 
prise  aux  affaires  publiques,  présente  à  l'histoire  une 
multitude  de  faits  dont  elle  compose  ensuite  ses  ju- 
gements. 

C'est  alors  que,  dans  des  temps  plus  calmes,  cher- 
chant la  vérité  au  milieu  de  cette  immensité  de  traits 
et  de  récils  qui  portent  l'empreinte  naturelle  des 
opinions  et  des  intérêts  qui  ont  été  mis  en  mouve- 
ment, elle  dépouille  chaque  parti  de  ses  passions  et 
de  ses  erreurs,  assigne  aux  eflets  et  aux  causes  leur 
genres  d'influence  et  leur  degré  de  probabilité,  et 
forme,  de  tant  de  mémoires  divers,  ces  grands  ré- 
sultats qui  éclairent  les  nations  cL  instruisent  la  nos- 


térité. 


8»&?rw.  —  Tamajr///. 


11  est  probable  que  beaucoup  de  personnes  lais- 
seront de  ces  mémoires  précieux  qui  seront  comme 
riiistoire  vivante  de  la  révolution.  Si  elle  a  produit 
de  ces  événements  que  la  raison  et  l'humanité  vou- 
draient e£facer  de  ses  annales ,  elle  a  fait  naître  aussi 
de  grandes  vertus,  et  la  nation  françiiise,  quoi 
^u'en  puissent  dire  ses  détracteurs,  peut  se  présenter 
à  l'histoire  avec  un  caractère  digne  d'occuper  ses 
regards. 

Les  plus  belles  pages  de  son  histoire  sont  encore 
en  son  pouvoir.  Cest  maintenant  que,  sortant  du 
long  chaos  de  ses  essais  et  de  ses  fautes,  elle  naît 
véritablement  à  la  vie  politique ,  et  peut,  sous  l'in- 
fluence de  son  gouvernement,  aller  marquer  sa  place 
parmi  les  peuples  célèbres  par  d'éclatantes  actions, 
et  ce  qui  vaut  mieux  encore  que  la  gloire,  par  des 
moyens  de  prospérité  et  de  bonheur  dont  elle  sera 
redevable  à  sa  nouvelle  constitution. 

Non,  ce  n'est  point  une  douce  illusion  qui  nous 
séduit  ;  il  ne  tient  qu'aux  bons  citoyens  de  la  réali- 
ser ;  l'histoire  de  notre  révolution  a  déjà  prouvé  que 
la  France,  en  résistant  à  tant  d'obstacles,  était  ap- 
pelée à  de  hautes  destinées.  Est-il  un  Français  qui  ne 
doive  s'enorgueillir  d'y  contribuer  ? 

Lenoir  de  la  Roche. 

CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Rapport  de  la  commission  des  Cinq  sur  les  causes  de 
la  situation  des  finances,  et  sur  les  moyens  de  les 
régénérer  y  fait  en  comité  général  par  Etchassé- 
riaux  aine,  dans  la  séance  du  22  brumaire. 

Représentants  du  peuple,  nous  venons  vous  pré- 
senter le  travail  que  vous  nous  avez  demandé.  C'est 
après  avoir  consulté  toutes  les  lumières,  l'opinion 
qui  nous  a  environnés,  approfondi  notre  situation, 
que  nous  avons  rédigé  le  projet  qui  va  suivre  ce 
rapport.  Nous  vous  dirons  tout  avec  franchise  et 
courage,  et  surtout  avec  cette  fierté  digne  d'un 
peuple  qui  veut  connaître  ses  maux,  parce  qu'il  a  en- 
tre ses  mains  les  moyens  de  les  guérir.  Les  causes  de 
de  notre  situation  présente  remontent  aux  premiers 
temps  de  la  révolution.  La  révolution,  en  assurant 
l'indépendance  et  ouvrant  une  carrière  de  gloire  au 
peuple  français,  a  ouvert  aussi  une  source  de  dépen- 
ses publiques.La  guerre  terrible  que  nous  avons  faite 
à  nos  ennemis,  est  le  livre  qui  renferme  le  compte 
général  de  nos  finances. 

Des  armées  portées  jusqu'à  quatorze  cent  mille 
conibattans,  entretenues  depuis  quatre  ans  de  tous 
les  objets  nécessaires  a  la  guerre  ;  l'établissement 
d'une  multitude  d'ateliers  et  d'arsenaux  créés  pres- 
que à  l'instant  dans  toutes  les  parties  de  la  Répubh- 
quc  ;  une  marine  nombreuse  jetée  dans  un  moment 
sur  les  chantiers,  et  armée;  une  consommation 
en  tout  genre,  dont  aucun  peuple  n'avait  donné 
l'exemple;  des  approvisionnements  immenses  de 
subsistances,  de  marine  et  de  guerre,  achetés  chez 
l'étranger  pour  remplir  le gouH're  dévorant  de  nos 
besoins;  mille  dépenses  imprévues  dont  les  événe- 
ments de  la  révolution  ont  amené  par  intervalle  la 
nécessité  :  voilà  les  causes  honorables  de  l'état  de 
nos  finances.  Mais  il  en  d'autres  encore  que  nous 
croyons  devoir  révéler,  et  que  nous  ne  serions  pas 
obligés  de  retracer  ici,  si  une  administration  sage 
eût  toujours  gouverné,  et  si  une  économie  sévère 
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n*eiU  ouvert  la  trésorerie  qu'à  des  dépenses  toi^ours 
nécessaires. 

Cependant,  Citoyens,  ne  croyez  pas  voir  dans  no- 
tre rapport  le  plaisir  amer  de  la  censure  et  Tcnvie 
de  caloiiuiier  et  flétrir  ce  qui  n*e.st  plus  ;  nous  som- 
mes persuadés  que  les  éléments  dont  la  révolution  a 
forcé  Tadministration  de  se  servir,  devaient  amener 
Tordre  des  choses  que  nous  allons  décrire.  Il  est  une 
vérité  qui  excuse  et  console  ceux  qui  font  les  révolu- 
tions, c^'St  que  les  affaires  humaines  sont  presqu^au- 
tant  livrées  au  hasard  qu'à  la  raison  des  hommes  ; 

aue  les  mêmes  circonstances  produisent  les  mêmes 
onnées,  et  que  les  erreurs  et  les  fautes  des  temps 
révolutionnaires  doivent  être  imputées  autant  aux 
événements  qu'à  ceux  qui  les  dirigent. 

Les  premières  campagnes  furent  l'époque  de  nos 
premières  dépenses  et  du  dérangement  de  nos  finan- 
ces. 

L*administration  générale  fut  remise  alors  dans 
les  mains  d'un  gouvernement  provisoire,  qui  n'eut 
aucun  plan  ni  système  d'économie;  tout  allait  avec 
et  suivant  les  circonstances  ;  on  ne  songeait  point  à 
l'avenir.  C'est  ce  gouverneuuMit  qui,  sous  différen- 
tes formes,  a  conduit  les  affaires  jusqu'ici.  L'appro- 
visionnement des  armées,  l'équipement  des  diverses 
armes,  furent  confiés  à  des  hommes  plutôt  corrom- 
pus par  leur  propre  intérêt  ({uc  conduits  par  Tamour 
ne  la  patrie  :  la  trésorerie  versait  dans  leurs  mains  des 
sommes  dont  ils  ne  rendaient  que  des  comptes  infi- 
dèles; les  ateliers  s'épuisaient  a  fabriquer,  les  trans- 
ports:! voiturer,  et  nos  armées  manquaient  de  tout. 
Le  trésor  national  semblait  s'engloutir  dans  l'avidité 
des  entrepreneurs  et  des  administrateurs  généraux 
de  la  RépuDJitiue.  Les  revers  de  nos  premières  ar- 
mes. rélévalioM  de  la  fortune  de  C(\s  ag  ents,  averti- 
rent de  leurs  crimes  et  de  leurs  dilapidations.  Durant 
ce  temps,  aucun  principe,  aucunes  règles  détermi- 
nées ne  dirigeaient  les  finances  de  l'Etat;  les  émis- 
sions des  assignats  venaient  réparer  tous  les  désor- 
dres et  combler  toutes  les  dépenses  ;  le  ministère  de 
la  guerre  devint  un  gonffre. 

La  nature  de  celte  administration  qui  supportait 
à  elle  seule  tout  le  poids  drs  dépenses,  l'ambition  et 
l'inexpérience  de  la  multitude  de  ses  agents,  ont  fait 
la  plaie  la  plus  profonde  à  nos  finances  :  i\ès  ce  mo- 
ment on  égara  Téquilibre  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense, le  désordre  s'accrut,  TimpAt  fut  négligé,  la 
jdanchedos  assignats  fui  la  ressource  unique  entre 
les  mains  du  gouvernement  pour  les  frais  de  la 
guerre,  pour  les  besoins  ordinaires  rie  l'intérieur,  et 
pour  toutes  les  dépenses  extraordinaires. 

L'exercice  d'un  pouvoir  immense  dans  les  mains 
des  ministres  ayant  fait  craindre  le  retour  du  despo- 
tisme, les  justes  alarmes  d'une  république  naissante 
amenèrent  une  autre  époque  et  un  changement  dans 
l'administration. 

On  supprima  tous  les  ministres  ;  douze  administra- 
tions, sous  le  nom  de  commissions,  prirent  alors  les 
rênes  des  affaires.  Ce  changement  ne  rémédia  point 
aux  finances  de  l'Etat  :  l'inslallation  de  ces  commis- 
sions, l'organisation  de  leurs  bureaux,  leur  rouage 
dont  le  mouvement  fut  compliqué,  leur  faiblesse  ne 
firent  qu'accroître  la  dépense  et  pressurer  la  trésore- 
rie nationale,  qui,  pour  s'alimenter  etfaire  le  ser- 
vice, invoquait  toujours  de  nouvelles  émissions  d'as- 
signats. 

Le  besoin  d'approvisionner  des  armées  devenues 
nombreuses,  le  besoin  d'approvisionner  Paris,  une 
partie  des  grandes  communes  de  la  Républi(iue  et 
une  foule  d'ateliers  ;  l'urgence  de  trouver  des  mas- 
ses d'approvisionnements  dans  une  récolte  médiocre 
et  chez  l'étranger,  concentra  alors  prescpie  toute 
l'administration  dans  une  seule  des  commissions  que 
l'on  venait  de  créer. 


C'est  alors  que  parut  cette  commission  des  appro- 
visionnements ,  et  avec  elle  une  armée  d'agents  qui 
couvrit  la  Républiquede  son  avidité,  avec  elle  le  bou- 
leversement de  toute  économie  politique,  et  tous  les 
faux  principesqui  nous  ont  régis  jusqu'à  ce  moment. 
Je  ne  juge  point  ici  des  hommes  qui  étaient  eux-mê- 
mes sous  l'empire  des  circonstances;  leur  jugement 
appartientaux  lois  :  je  juge  les  choses  dont  plusieurs 
d'entre  elles  étaient  presque  inévitables. 

C'est  de  cette  époque  que  les  événements  de  la  ré- 
volution se  pressant,  la  guerre  s'agrandissant,  les 
besoins  devenant  plus  iupérieux,  un  faux  système 
rendant  le  gouvernement  manufaeturier,  commer- 
çant générai  de  l'Etat,  paralysant  le  commerce  et 
l'industrie,  desséchant  tous  les  éléments  et  les  bran- 
ches de  la  prospérité  nationale  :  c'est  de  ce  moment 
que  notre  pénurie  commence,  que  ravilissemcnt  des 
assignats  rompt  tonte  proportion  entre  le  signe  et  les 
objets  qu'il  représente,  que  nos  relations  extérieu- 
res deviennent  ruineuses  par  le  bouleversement  du 
du  change,  et  par  les  effort  de  l'étranger  pour  nous 
le  rendre  défavorable,  et  qu'un  désordre  couiplel  vst 
jeté  dans  nos  finances. 

La  nécessité,  pour  être  juste,  de  remplacer  par  un 
argent  immense  les  principes  et  les  moyens  de  ri- 
gueur avec  lesquels  l'ancien  gouvernement  avait  ad- 
ministré, vient  encore  accroître  ce  désordre.  Au 
milieu  de  cette  anarchie  ruineuse,  la  crainte  d'avilir 
un  signe  qu'on  était  forcé ,  pour  satisfaire  aux  dé- 

Ïienses,  d'émettre  fréquemment  et  en  abondance  ;  la 
a  crainte  de  détruire  le  crédit  et  d'alarmer  le  peu- 
pie,  firent  jeter  quehiue  voile  sur  les  émissions  or- 
donnnées  par  décrets. 

Quand  il  s'agit  d'assurer  le  succès  d'une,  révolu- 
tion, la  politique  n'a  rien  à  reprocher  à  l'administra- 
tion qui  (li'pense.  C'est  en  vain  que  depuis  ces  temps 
plusieurs  nrojets  présentés  à  la  tribune  ont  tenté  de 
ramener  1  ordre  ;  c'est  en  vain  quejusiiue-là  la  Con- 
vention à  voulu  soulager  les  infortunes  publiques, 
et  conjurer  les  maux  de  la  patrie  :  aucun  chaoge- 
mcnt  salutaire  dans  les  finances  et  dans  la  situation 
du  peuple,  n'a  pu  s'opérer  encore;  la  subsistance  est 
devenue,  malgré  tant  d'efforts,  plus  rare  et  plus  dif- 
ficile ;  l'harmonie  s'est  tout  d'un  coup  rompue. 

L'inégalité  entre  la  monnaie  représentative  et  les 
denrées,  s'est  accrue  chaque  jour  d'une  manière  plus 
effrayante  ;  le  commerce  est  devenu  une  proie  dis- 
putée par  la  cupidité  à  la  cupitdité  ;  rassie:nat  est  re- 
poussé par  la  déliuncc  dans  une  partie  de  In  Repu- 
i)li((uc  ;  les  subsistances  sont  arrachées  avec  efforts 
des  campagnes  qui  les  recèlent  ;  la  crainte  de  voir 
périr  entre  ses  mains  une  monnaie  discréditée,  a 
niacé  le  cultivateur  entre  l'alternative  ou  de  refuser 
ta  denré,  ou  de  devenir  agioteur.  Le  citoyen  labo- 
rieux dans  les  grandes  cités,  corrompu  par  l'exem- 
ple de  l'avidité,  a  cessé  ses  travaux  utiles,  et  est  de- 
venu spéculateur.  Un  trafic  infHme,  par  unecircula- 
tion  rapide  en  vingt  mains  différentes  de  In  même 
denrée,  dans  la  même  journée,  a  produit  un  renché- 
rissement scandaleux  des  objets  de  nécessité;  la  fu- 
reur de  s'enrichir  de  la  misère  du  peuple,  semble 
avoir  reproduit  et  vomi  sur  nos  places  publiques 
cette  vile  espèce  d'hommes  qu'enfanta  le  système 
de  Law  et  une  régence  trop  célèbre  :  l'agiotage  a 
bravé  la  colère  de  l'opinion  et  les  lois;  la  corrup- 
tion de  l'esprit  public  s'est  jointe  aux  infortunes  du 
peuple  ;  l'aspect  de  la  misère  rè^ne  au  milieu  même 
d'une  année  abondante  ;  la  crainte  d'une  détresse 
plus  pressante  encore  agite  tous  les  esprits,  et  fait 
press<MUir  un  avenir  funeste. 

Représentants,  voilà  les  causes  de  notre  nosition, 
et  les  maux  dont  nous  vous  devions  un  Uildeau  fi- 
dèle. Ils  sont  grands  ces  maux;  mais  nos  ressources 
et  nos  moyens  sont  plus  grands  encore  ;  le  même 


499 


courage  qui  nous  a  fait  triompher  de  nos  ennemis, 
nous  fera  vaincre  aussi  la  détresse  politique  et  les 
circoustances  périlleuses  où  nous  avons  été  successi- 
vement amenés. 

Avant  de  vous  présenter  le  tableau  de  nos  res- 
sources, nous  devons  vous  donner  Tétat  de  la  situa- 
tion de  nos  finances:  partout  la  multitude  d'assignats 
est  dénonnée  comme  la  cause  de  notre  pénurie  et  de 
nos  maux  ;  il  faut  sonder  d'une  main  hardie  la  pro- 
fond i>ur  de  cet  abîme. 

Le  mystère  ue  doit  plus  couvrir  Tadministration 
d'uue  République  .la  politique  d'une  grande  nation, 

Euissaute  de  la  richesse  de  son  territoire  et  de  sa  li- 
erté,  ne  doit  point  jeter  de  voile  sur  ses  finance8,qu'il 
est  en  son  pouvoir  de  régénérer  quand  elle  le  veut. 
Nous  ne  vous  retracerons  pomt  ici  les  diverses 
époaues  des  différentes  émissions  d'assignats  ;  c'est 
le  résumé  général  de  leurs  créations,  pris  avec  la 
plus  fidèle  exactitude  sur  les  états  de  la  trésorerie, 
que  nous  allons  vous  offrir. 

Total  des  atsignats  émis  par  décrets^  et  fabriqués 
par  arrêtés  du  comité  des  finances. 

Emis  par  décrets,  à  diverses 
époques.    ......      9,978,056,623  liv. 

Fabriqués  par  arrêtés  du  co- 
mité des  finances,  et  émis 
depuis  Ic6vendémaire,an3, 
jusqu'au  8  brumaire,  an  4.    19,452,425,000 

Total 29,430,481,623  liv. 

Sur  quoi  il  faut  déduire  : 

Assignats  brûlée 3,352,083,000  liv. 

Assignats  à  brûler 73,014,727 

Assignats  démonétisés,  qui 
n'ont  pas  rentrés.     .    .    .        992,531,804 

Valeurs  mortes  qui  ne  doivent 
plus  rentrer  en  circulation.        353,152,172 

Valeurs  en  suspens  dans  les 
caisses 216,317,686 

Dans  les  caisses  des  départe- 
ments et  armées.     .    .    .        400,000,000 

Reste  a  fabriquer  sur  les  émis- 
sions   ordonnées.     .     .     .      5,101,110,005 

Dans  les  serres  de  la  fabrica- 
tion   8,207,765 

Total.    .     .    .     .    10,497,017,159  liv. 

D'après  ces  déductions,  la  cir- 
culation réelle  se  trouve  ré- 
duite,au  15  brumaire,  à.    . 


18,933,464,464  liv. 

Etats  des  biens  nationaux  vendus  et  de  ceux  qui 
restent  à  vendre. 

Première  origine,  vendus  d'estimation,  1,540, 
158,566  liv. 

Adjugés  pour  3,194,828,290. 

Reste  sur  les  biens  nationaux  de  première  origine, 
au  prix  d'estimation,  605  millions  écus,  que  Ton 
peut  évaluer  dans  la  vente  à  1,  milliard. 

Reste  dû  a  la  nation,  eu  assignats,  de  la  vente  des 
biens  de  première  origine,  436,670,996  liv. 

Biens  d'émigrés,  estimés;  valeur  de  1790,  2,57, 
804,311  liv. 

Dû  par  les  acquéreurs  de  biens  d'émigrés  vendus 
en  assignats,  552  millions. 

Fortlts  nationales  estimées  valeur  écus,  2  milliards. 

Biens  nationaux  de  la  Belgique,  estimés  par 
aperçu  2,  milliards. 

Contributions  publiques.  (  N'avant  point  placé 
dans  cette  situation  de  finances  la'dette  consolidée, 
nous  n'y  placerons  point  aussi  les  contributions  pu- 
bli(iuesavec  lesquelles  elle  se  balance  naturellement 
uous  ne  parlerons  point  d'autres  parties  accessoires 


de  finances,  dont  les  comptes  ne  sont  point  encore 
arrêtés  à  la  trésorerie  nationale.  ) 

Il  s'ensuit,  d'après  le  tableau  que  nous  venons  de 
vous  offrir,  que  le  reste  des  biens  de  première  ori- 
gine, les  biens  des  émigrés,  les  forêts  nationales,  les 
biens  nationaux  de  Belgique,  réunis  emsemble,  for- 
ment un  total  de  7  milliards. 

Je  ne  mets  point  ici  en  ligne  de  compte  les  res- 
sources secondaires  que  la  nation  a  entre  ses  mains, 
comme  : 

Les  lingots  et  l'argent  déposés  à  la  trésorerie  ; 

Les  diamants  et  le  mobilier  national  ; 

Les  sommes  dues  par  la  Hollande  ; 

Le  papier  ou  marchandises  sur  l'étranger  ; 

Le  cuivre  pour  la  fabrication  ; 

Le  parti  à  tirer  des  prises  de  Cadix  ; 

Celui  que  la  nation  peut  tirer  encore  de  ses  nou- 
velles possessions  de  Saint-Domingue. 

Tous  ces  objets  ont  des  valeur  dont  il  est  inutile  de 
faire  ici  l'énumération. 

Mais  vous  voyez  qu'il  résulte  de  cet  état  compara- 
tif de  la  dette  de  la  nation  et  de  ses  ressources, que 
l'hypothèque  affectée  au  remboursement  des  assi- 
gnats s'élève  à  plus  de  7  milliards,  valeur  métallique. 

Il  résulte  qu'en  mettant  en  réserve  le  milliard  des- 
tiné pour  les  défenseurs  de  la  patrie  ,  elle  a  encore 
6  milliards  de  domaines  nationaux  pour  acquitter  sa 
dette. 

Il  résulte  qu'avec  1  milliard  de  son  hypothèque 
vendue  au  prix  où  se  vendent  les  biens  nationaux, 
elle  peut  solder  la  masse  entière  des  assignats  émis. 

Il  résulte  qu'avec  les  57,804,311  livres,  excédant 
les  2  milliards  de  biens  des  émigrés,  et  les  sommes 
qui  lui  restent  dues  de  la  vente  des  biens  de  la  pre- 
mière origine  et  de  ceux  des  émigrés,  elle  peut  payer 
une  grande  partie  de  leurs  créanciers. 

Il  résulte  enfin  que,  sans  compter  les  autres  res- 
sources dont  j'ai  parlé  en  dernier  lieu,  la  nation  con- 
serve encore  5  uiilliards,  valeur  métallique,  de  do- 
maines nationaux,  pour  p#er  aux  événements  de  la 
guerre. 

Voilà,  citoyens,  ce  bilan  que  l'on  a  si  souvent 
demandé,  et  sur  lequel  la  défiance  avait  fixé  depuig 
long-temps  tant  d'incertitudes.  La  malveillance  avait 
su  tromper  la  crédulité  du  peuple  sur  l'étendue  de 
la  dette  publique  et  des  ressources  de  la  nation  :  de 
là  une  des  principales  causes  de  l'avilissement  du 
signe. 

Vous  venez  de  parcourir  l'état  de  nos  dépenses  de- 
puis cinq  ans  de  révolution  ;  vous  venez  de  voir  le 
tableau  de  moyens  delà  nation  pour  continuer  la 
guerre  et  consolider  la  République  ;  il  n'est  point 
exagéré.  Nous  avons  cru  devoir  ne  pas  exposer 
même  une  multitude  d'autres  ressources  que  le  gou- 
vernement peut,  suivant  les  circonstances,  appli- 
3uer  à  des  besoins  pressants.  Que  nos  ennemis  cessent 
onc  de  nourrir  le  vain  espoir  de  nous  vaincre  par 
les  finances.  L'argent,  dit-on,  est  le  nerf  de  la  guerre: 
nh  !  si  jamais  les  Républicains  pouvaient  manquer 
de  ce  métail,  c'est  avec  du  fer,  avec  les  richesses 
de  leur  territoire  et  leur  courage,  qu'ils  défen- 
draient leur  liberté.  Un  peuple  indépendant  est 
louiours  invincible. 

Nous  allons  vous  soumettre  les  moyens  qui  nous 
ont  paru  les  {)lus  expédients  pour  tirer  la  nation  de 
la  crise  où  Ta  jetée  un  long  désordre.  Tout  moyen 
extraordinaire  nous  a  paru  dangereux  dans  notre 
position  politique  actuelle:  une  secousse  violente, 
portée  par  une  loi  imprudente,  peut  ébranler  et  dé- 
truire un  Etat  qui  a  besoin  de  s'affermir.  La  sagesse 
.nous  a  commandé  de  choisir  le  parti  le  plus  conforme 
*à  la  justice,  à  Tintérét  de  tous  et  à  celui  de  la  Répu- 
blique. 

Avant  de  briser  la  planche  aux  assignats,  pour  en 
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larir  la  source,  notre  première  vue  a  été  de  ramener 
l'assignat  à  son  institution  primitive,  de  le  faire  re- 
tourner le  plus  protnptemcnt  à  son  hypothèque. 

Nous  avons  assis  sur  cette  première  base  la  réforme 
et  la  régénération  de  notre  système  de  finance. 

La  création  d'un  nouveau  litre  qui  représente  une 
valeur  fixe  et  spéciale,  qui  puisse  mettre  entre  les 
mains  du  créancier  de  la  République  son  gage,  son 
hypothèque,  (jue  rien  ne  puisse  discréditer,  qui 
puisse  entrer  a  Tinstar  du  numéraire  métallique 
dans  les  négociations  du  commerce,  affermir  le  cré- 
dit public  en  faisant  connaître  la  masse  des  biens 
nationaux,  nous  a  paru  le  principal  a  gcnt,  pour 
remplacer  les  assignats  et  en  faire  disparaître  la 
masse  par  les  échanges. 

Le  système  a^dulaire,  en  plaçant  dans  les  mains 
de  chaque  porteur  d'assignats  le  fonds  qui  lui  sert 
d'hypothèque,  réunit  tout  ces  avantages  :  par  la 
cédule,  la  valeur  particulière  de  chaque  domaine 
national  est  représentée,  chaque  créance  garantie, 
et  il  ne  reste  plus  de  variation  et  d'incertitude  dans 
le  numéraire,  qui  fait  les  fonctions  du  signe  :  un  in- 
térêt à  3  pour  100  attaché  à  la  cédule,  et  qui 
sera  un  bénéfice  journalier  dans  les  mains  du  pro- 
priétaire, lui  donnera  une  supériorité  sur  le  numé- 
raire métallique,  qui  ne  rapporte  aucun  intériltdans 
la  circulation. 

Les  domaines  nationaux  rentrant  peu  a  peu  dans 
{es  mains  des  porteurs  d'assignats  par  l'échange  de 
ces  derniers  contre  des  cédules,  la  circulation  est 
bientôt  débarassée  de  l'amas  énorme  de  papier  qui 
Tobstrue;  et  les  prix  des  denrées  et  «les  objets  de 
commerce  reprennent  bien  vite  leur  équilibre  natu- 
rel avec  le  signe  représentatif,  qui  n'est  plus  accu- 
mulé dans  les  mains  de  tout  le  monde  ;  tous  les 
créanciers  de  TEtat  sont  attachée  à  la  fortune  de  la 
République. 

Je  ne  vous  ferai  point  sentir  plus  long-temns  les 
avantages  de  ce  premier  moyen  :  le  projet  de  décret 
qui  vous  sera  présenté  vous  en  donnera,  dans  l'exé- 
cution, les  développements  naturels. 

Mais  sur  quel  pied  les  assignats  seront-ils  échan- 

f  es  contre  des  cédules?  C'est  la  justice,  c'est  TinlérPt 
e  la  République;  c'est  l'intérêt  des  porteurs  d'assi- 
gnats, à  qui  l'on  donne  un  titre  et  une  valeur  supé- 
rieure, qui  détermineront  le  taux  de  l'échange. 

Il  faut  que  la  probité,  la  franchise  et  la  raison  de 
tous  les  citoyens,  se  regardent  tous  comme  une 
mt^me  famille,  s'expliquent  généreusement  et  s'en- 
tendent aujourd'hui. 

Il  y  a  long-temps  que  l'on  a  perdu  de  vue  la  va- 
leur que  les  assignats  pouvaient  avoir  à  leur  créa- 
tion, toutes  les  bases  et  toutes  les  valeurs  ayant  été 
bouleversées  depuis  trois  ans  dans  la  circulation. 
L'habitude  de  les  donner  pour  ce  qu'on  les  reçoit,  fait 
quepersonnenese  fait  plus  d'illusion  sur  leurcompte: 
chacun  a  pris  son  parti  ;  chacun  a  pris  ses  mesures. 

Le  commerce,  dont  la  cumulatiun  des  assignats  a 
déconcerté  tous  les  calculs,  invoque  a  grands  cris 
tous  les  moyens  de  leur  extinction  ;  la  politique,  qui 
les  considère  sous  un  autre  aspect,  les  regarde  comme 
un  instrument  que  la  révolution  a  usé  dans  les  mains 
de  la  nation;  la  diminution  de  leur  valeur,  comme  un 
impôt  insensible  qui  a  pe.sé  sur  tous  les  citoyens;  cha- 
cun ne  les  prend  et  ne  les  donne  que  pour  ce  qu'ils  va- 
lent chaqn<'jour  :  il  s'est  établi  une  justice  générale. 

Quel  est  celui,  quel  est  le  fournisseur,  par  exem- 
ple, qui  pourrait  prétendre  que  la  Répid)lique  doit 
lui  rembourser,  pour  sa  valeur  nominale,  l'assignat 
décent  francs  qu'il  n'a  reçu  d'elle  que  pour  cent  sous? 

Ne  serait-il  pas  étrange  que  le  même  homme  allât 
recevoir  aujourd'hui  au  trésor  public  100,000  liv.  en 
assignats,  valeur  réelle,  et  que  lendemain  il  pût  exi- 
ger de  la  trésorerie  la  même  somme  valeur  métalli 


3 ne  ?  .le  le  demande  à  la  bonne  foi  de  tous  les  porteurs 
'assignats  ;  une  pareille  réclamation  pourrait-elle 
être  fondée  ? 

La  dépréciation  de  l'assignat  est  l'ouvrage  de  tout 
le  monde  :  dans  les  chances  du  commerce  et  de  la 
révolution  il  a  laissé  une  partie  de  sa  valeur  dans  les 
mains  par  lesquelles  il  a  passé,  dans  le  portefeuille 
qu'il  a  f(k;ondé,  dans  les  fortunes  qu'il  a  fait  faire  ;  il 
serait  absurde, il  serait  impossible  de  rendre  à  chacun 
de  ceux  qui  l'ont  possède  tour  à  tonr ,  une  partie  de 
la  valeur  qu'il  a  perdue  par  degrés  ;  il  serait  plus 
absurde  encore  de  rembourser  au  dernier  porteur 
tout  ce  que  les  autres  auraient  perdu. 

La  dépréciation  des  assignats  est  moins  la  faute 
des  émissions,  que  le  crime  de  l'homme  avide  qui 
en  a  fait  l'instrument  de  sa  fortune  ;  et  le  gouverne- 
ment qui  rembourserait  aujourd'hui  l'assignat  d'a- 
près la  valeur  nominale,  que  lërait-il  autre  chose  si 
ce  n'est  d'enrichir  encore  I  avidité  de  celui  qni  aurait 
déprécié  le  signe  ?  Et  ne  serait-il  pas  le  plus  insensé 
de  tous  les  gouvernements?  ne  ressemblerait-il  pas 
à  un  banquier  qui  aurait  mis  vingt  contre  un,  con- 
tre les  joueurs  ?  ne  trouverait-il  pas  une  ruine  ra- 
pide dans  les  chances  d'un  jeu  aussi  cruel  ? 

Si  le  gouvernement,  cédant  à  une  fausse  justice 
et  oubliant  les  intérêts  de  la  nation,  remboursait  la 
valeur  nominale  d'un  signe  que  tous  les  intérêts  par- 
ticuliers ont  avili,  ne  serait-il  pas  obligé  de  distri* 
buer  aux  créanciers  tout  le  territoire  de  la  Républi- 
que ?  Car  ce  n'est  pas  le  revenu  territorial  qui  est 
aujourd'hui  représenté  par  le  signe  en  circulation, 
c'est  le  sol  entier.  Or,  un  pareil  acte  ne  serait-il  pas 
le  plus  injuste,  le  plus  extraordinaire  de  tous  ceux 
qu'un  gouvernement  pourrait  faire  ?  L'intérêt  de  la 
République,  l'intérêt  nés  propriétaires,  la  sûreté  ^- 
nérale  ,  ne  se  refuseraient -ils  par  à  cette  opération 
ruineuse? 

Cependant,  il  faut  dire  aussi,  tons  n'ont  pas  con- 
couru égalefnent  h  leur  dépréciation  :  il  est  des 
mains  intègres  qui  n'ont  point  souillé  l'assignat  par 
l'agiotage,  qui  en  ont  religieusement  respecté  les 
valeurs  ;  il  est  des  ouvriers,  des  citoyens  pauvres, 
qni  en  conservent  encore ,  mais  les  premiers  les  ont 
mis  successivement  en  émission,  les  autres  les  ont 
reçus  comme  une  quantité  et  une  valeur  proportion- 
née à  leur  salaire  :  et  les  uns  et  les  antres  ne  peu- 
vent que  gagner  dans  l'opération  qni  les  échange,  en 
leur  donnant  une  valeur  supérieure.  Mais  qui  fixe  ce 
change  ?  qni  règle  cette  valeur  ? 

C'est  l'opinion  qui  dirige  le  crédit  des  assignats, 
et  l'opinion  est  indépendante  de  toutes  les  lois. 

La  volonté  du  législateur  ne  peut  rien  changer  à 
la  différence  qui  existe  entre  le  papier  et  les  mé- 
taux. 

La  fausse  politique  qui  voudrait  contrain  dre  i 
cet  égard  l'opinion  et  le  crédit,  ne  ferait  qu'accroî- 
tre la  défiance  et  la  pénurie  :  c'est  la  violation  des 
principes  qui  a  aggravé  nos  maux  ;  c'est  leur  retour 
qui  sauvera  la  République. 

L'assignat  a  un  cours  journalier  qui  varie  au  gré 
des  alarmes  et  des  espérances  de  l'intérêt  individuel; 
sa  valeur  nominale  n'est  plus  sa  valeur  réelle  :  cet 
état  de  choses  est  évident.  Il  est  inutile  de  vouloir 
se  tromper  encore  ;  il  est  dangereux  de  froisser  les 
citoyens  entre  la  vérité  et  la  loi. 

Le  cours  de  l'assignat  qui  entraîne  le  gouverne- 
ment lui-même  ,  peut  être  éclairé  et  soumis  à  des 
mouvements  plus  réguliers;  mais  nulle  force  ne  peut 
en  arrêter  l'effet. 

L'art  de  tout  gouvernement  sage  est  de  tourner 
à  l'avantage  général  et  particulier  les  maux  même 
dont  il  ne  peut  triompher  :  puisq^ue  l'agiotage  ne 
peut  être  entièrement  détruit,  qu'il  soit  force  d'ê- 
tre utile,  et  que  la  cupidité  même ,  dans  les  mains 
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llabiles  dn  I^sfatear»  répare  une  partie  des  maux 
qu*elle  nous  a  faits. 

Pour  y  réussir,  il  faut  que  le  cours  de  Tassignat 
soit  constaté  désormais  d*une  manière  légale. 

Mais  le  gouvernement  ne  peut  fixer  ce  cours,  il 
ne  peut  se  Caire  Tarbitre  de  la  valeur  réelle  des  assi- 
gnats ;  ce  serait  en  quelque  sorte  créer  un  nouveau 
maximum  sous  une  autre  forme,  et  ramener  des  lois 
absurdes  si  justement  proscrites. 

Il  suffit  qu'un  acte  de  notoriété  publique  constate 
avec  exactitude  le  cours  réel,  qui  sera  toujours  en 
dernier  résultat,  la  base  de  toutes  les  transactions. 

An  moment  oili  le  cours  sera  fixé,  la  prudence  veut 
que  l'on  ouvre  diverses  parties  d'écoulement  aux 
assignats  :  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  loyal  à  la 
fois  de  faire  écouler  les  assignats,  et  d'en  élever  le 
cours  en  attendant  qu'ils  disparaissent,  c'est  d'offrir 
aux  porteurs  d'assignats  une  valeur  toujours  dou- 
ble de  celle  déterminée  par  le  cours. 

Alors  tous  les  intérêts  se  réunissent  pour  faire  di- 
minuer l'avilissement  des  assignats  :  des  que  le  gou- 
vernertient  les  recevra  pour  le  double  du  prix  qu'on 
en  trouverait  dans  le  commerce,  le  même  amour  du 
gain  produira  un  mouvement  contraire  aussi  favora- 
ble à  la  monnaie  républicaine  que  le  premier  lui  fut 
désavantageux. 

La  baisse  du  cours  des  assignats  a ,  pour  ainsi  di- 
re, augmenté  de  vitesse  comme  une  pierre  dons  sa 
chute;  la  hausse  aura  aussi  sa  progression. 

Parexem()le,  un  citoyen  qui  a  fait  aujourd'hui 
une  ncquisition  en  valeur  réelle,  sera  intéressé  à 
bonifier  le  cours  demain,  afin  de  donner  en  paie- 
ment une  quantité  moindre  d'assignats. 

D'un  autre  côté,  le  porteur  d'assignats  n'ira  pas 
les  vendre  au  cours  de  la  pince,  quand  il  recevra  du 
gouvernement  le  double  en  valeur  réelle. 

Il  semble,  nu  premier  coun-d'œil,  que  ce  double 

Salement  soit  trop  onéreux  à  l'Etat;  mais  la  réflexion 
ésabuse  promptement.  Ce  ((ue  l'Etat  donne  de 
Îdus  aux  porteurs  d'assignats,  il  le  recouvre  dans 
a  diminution  de  ses  dépenses  :  l'assignat  remonte 
au  profit  de  la  République  qui  le  donne  en  paiement, 
comme  à  celui  du  particulier;  l'équilibre  s'établit, 
et  par  ce  moyen  le  gouvernement  aura  la  facilité  de 
continuer  de  faire  son  service  avec  des  assignats, 
jusqu'à  ce  que  successivement  ils  soient  tous  sortis 
de  la  circulation  par  les  moyens  que  nous  vous  pro- 
posons. Voilà  des  idées  que  nous  avons  cru  devoir 
adopter  pour  régler  le  cours  et  relever  le  crédit  des 
assignats. 

Après  avoir  posé  les  premières  bases  de  la  restau- 
ration de  nos  fmances,  il  nous  reste  h  employer  les 
moyens  secondaires  pour  faire  peu  à  peu  disparaître 
l'énorme  poids  de  papier  qui  nous  accable. 

La  première  richesse  d'une  nation,  après  le  revenu 
de  son  territoire  est  le  travail  de  son  industrie,  et 
l'argent.  Le  Peuple  qui  a  le  plus  de  ce  métal,  s'il  est 
agricole  et  industrieux,  tiendra  toujours  entre  ses 
mains,  et  à  son  gré,  la  balance  du  commerce. 
|^  Notre  économie  politique  a  été  détruite  du  moment 
où  l'argent  a  disparu  parmi  nous;  et  jamais  vous  ne 
rentrerez  dans  les  vrais  principes  d'une  bonne  éco- 
nomie, jamais  vous  ne  pourrez  établir  un  juste  équi- 
libre entre  le  signe  et  les  produits  de  la  terre  ou  du 
travail  ;  vous  aurez  toujours  le  change  contre  vous; 
l'étranger,  avec  son  or,  sera  toujours  le  maître  chex 
TOUS,  dans  toutes  les  opérations  du  commerce  ;  vo- 
tre système  monétaire  sera  toujours  livré  à  toutes 
les  variations;  vous  n'arrivez  jamais  à  l'amélioration 
de  vos  finances,  si  vous  ne  prenez  les  movens  de 
faire  reparaître  l'argent  dans  les  marchés' et  les 
comptoirs, 

La  méfiance  ou  la  crainte  l'ont  enfoui  ;  il  faut 
qu'une  loi  sage  le  fasse  sortir  sans  convulsion  des 


lieux  où  il  est  caché,  pour  le  rendre  à  ta  circulation* 

Votre  commission  a  pensé  qu'une  des  mesures 
pour  forcer  le  retour  du  numéraire'  luétallimie  à  la 
trésorerie,  était  de  faire  percevoir  en  espèces  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  pour  tous  les 
actes  sujets  à  un  droit  fixe. 

Elle  a  pensé  aussi  qu'il  fallait  prendre  la  même 
mesure  pour  soumettre  au  paiement  de  la  même  na- 
ture les  objets  de  l'importation  et  de  l'exportation  ; 
qu'il  fallait  se  servir  du  commerce  pour  rendre  au 
commerce  son  agent  le  plus  actif  et  le  plus  nécessaire. 

Les  droits  payés  aux  douanes  n'étant  pas  considé- 
rables, cette  contribution  étant  partagée  entre  tant 
d'individus,  leur  acquittement  en  espèces  ne  sera  ni 
onéreux  ni  difiicile. 

C'est  par  ces  mesures  préliminaires  que  vous  rap- 

Pellerez  l'argent  à  la  trésorerie,  que  vous  chasserez 
assignat  en  lui  donnant  un  concurrent  préférable, 
que  vous  alimenterez  bientôt  le  commerce  et  toutes 
les  caisses  publiques. 

Mais  vous  n'auriez  pas  atteint  le  but  que  vous  dé- 
sirez, la  réparation  de  vos  finances,  si  vous  ne  jetiez 
un  regard  attentif  et  sévère  sur  les  contributions  pu- 
bliques. Depuis  trois  ans,  l'avilissement  successif 
des  assignats  a  rendu  l'impôt  presque  nul,  les  frais 
de  son  administration  ont  presaue  surpassé  la  va- 
'leurde  ses  produits.  Tandisque  le  gouvernement  re- 
cevait un  des  contribuables,  il  dépensait  vingt  pour 
la  République  dans  ses  opérations  commerciales  de 
l'intérieur  et  chez  l'étranger.  Le  meilleur  Etat,  assis 
sur  un  pareil  système  de  contributions,  serait  bien- 
tôt ébranlé  et  entraîné  dans  sa  chute. 

Il  n'y  a  point  d'ordre  dans  les  finances,  de  sûreté 
pour  les  créanciers  de  l'Etat,  de  crédit  pour  le  gou- 
vernement, chez  une  nation  où  les  impôts  ne  sont 
pas  nivelés  avec  les  dépenses,  où  il  n'y  a  pas  un 
équilibre  invariable  entre  la  recette  de  l'imposition 
et  les  frais  de  l'administration,  où,  au  contraire,  les 
dépenses  sont  extraordinaires  et  les  produits  de  la 
contribution  inconnus  :  le  gouvernement  ou  se 
trouve  alors  sans  ressources  dans  les  temps  de  crise, 
ou  il  est  obligé  d'avoir  recours  a  des  moyens  subits 
et  vexatoires  d'impôt,  quand  il  est  forcé  de  déployer 
sa  puissance. 

Je  sais  que  dans  la  tourmente  d'une  révolution  et 
dans  un  état  de  guerre,  il  est  difficile  à  la  main  nui 
conduit  les  finances  de  tenir  le  juste  équilibre  des 
recettes  et  des  dépenses  ;  mais  plus  ces  temps  de  dé- 
sordre ont  été  longs,  plus  nous  devons  tâcher  de 
rentrer  avec  rigueur  dans  les  principes  d'une  bonne 
économie.  Depuis  trois  ans  le  gouvernement  a  été 

rilongé  dans  un  système  ruineux  :  son  existence  po- 
itique.  après  tantde  fautes  et  de  mauvais  principes , 
est  un  des  miracles  de  la  révolution. 

Nous  tracerons  donc  d'une  main  sévère  la  ligne 
des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  pour  que 
l'administration  attentive  ne  s'écartejamais  de  l'ordre 
et  de  l'économie  qu'elle  doit  observer  dans  les  fi- 
nances. 

Votre  commission  vous  proposera  de  faire  payer 
pour  l'avenir  les  contributions  publiques  sur  le  pied 
de  1790  en  argent  ou  en  assignats,  valeur  au  cours. 
C'est  une  justice  pour  le  gouvernement  et  les  contri- 
buables, sans  laquelle  l'administration  de  la  Repu* 
blique  ne  pourrait  marcher  long-temps. 

Nous  avons  approfondi  la  taxe  de  guerre  que  vous 
avez  renvoyée  à  notre  examen,  nous  en  avons  me- 
suré rétcn(1ue;  mais  nous  avons  vu  aussi  la  Répu- 
blique et  les  cireonstances.  Comme  moyen  de  dé- 
barnsser  la  circulation  de  la  masse  d'assignats  dont 
elle  est  gorgée,  nous  l'avons  crue  nécessaire  :  vous 
l'avez  crue  juste  pour  indemniser  le  gouvernement 
des  pertes  de  l'impôt  qu'il  n'a  presque  pu  percevoir 
depuis  trois  ans. 
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Mais  nous  n'avons  pas  pensé  devoir  vous  propo- 
ser dVn  conserver  les  formes  ;  le  mot  seul  aurait  eu 
peut-être  quelque  chose  d*alarniant  pour  le  culti- 
vateur: racquittement  de  Timpôtau  cours  de  1790, 
tel  que  l'aurait  payé  le  contrihuabic  si  l'assignat  n'a- 
vait pas  remplacé  le  numéraire,  nous  a  paru  remplir 
le  but  de  la  taxe  de  guerre.  Quel  est  le  citoyen  qui, 
considérant  comme  un  moyen  pressant  de  sauver  TE- 
tat  le  paiement  prompt  de  son  imposition,  ne  sVm- 
pressera  pas  de  Facquittcr,  et  de  faire  pour  un  si 
grand  intérêt  tous  les  sacrifices  que  le  patriotisme 
commande?  Quel  impôt  plus  légitime  que  celui  que 
Ton  paie  pour  la  défense  de  son  pays  ?  Les  bcso  ins 
de  la  patrie  ne  sont-ils  pas  sacrés  aux  yeux  d'un 
peuple  qui  combat  pour  ses  propriétés,  pour  son 
territoire,  pour  l'honneur  national  ?  N'avons-nous 
pas  juré  de  transmettre  le  glorieux  héritage  de  la 
liberté  à  nos  descendants  ? 

Français  républicains,  le  nautonnier,  surpris  par 
une  horrible  temi>éte,  jette  une  partie  de  la  cargaison 
I>our  sauver  le  reste  de  l'équipage  :  vous  ne  courez 
point  ces  dangers,  ce  ne  sont  point  ces  sacrifices  que 
la  République  vous  demande;  mais  elle  réclame  de 
vous,  pour  sa  défense,  le  tribut  que  vous  lui  devez. 
Vous  venez  de  traverser  cinq  années  d'orages,  mais 
de  gloire  :  voudriez-vous  voir  couronner  une  si 
belle  carrière  par  l'infamie? Oui,  riufamie  !  après* 
avoir  conquis  le  territoire  des  rois,  vous  devien- 
drez vous-mêmes  la  victime  de  la  plus  cruelle  con- 
3uête  en  laissant  votre  pays  sans  défense.  N'en 
outez  pas  :  voyez  le  féroce  Autrichien  franchissant 
les  frontières,  s'emparant  de  vos  héritages  et  vous 
arrachant,  à  main  armée,  les  secours  que  vous  auriez 
refusés  à  votre  pays  ;  pensez-vous  alors  dérober  vos 
biens  aux  taxes  accablantes,  aux  tributs  d'un  vain- 
queur irrité?  Non?  vos  biens  seraient  envahis  comme 
une  proie;  il  ne  vous  resterait  à  vous,  que  la  cruelle 
alternative  de  passer  des  mains  de  la  plus  atroce 
vcng:eance  sous  le  joug  du  plus  honteux  esclavage. 
Voilà  le  tableau  des  infortunes  dont  vous  seriez  me- 
nacés :  si  vous  en  doutez,  montez  sur  les  remparts 
ravagés  du  Qiiesnuy  et  de  Landrecies;  voyez  les 
campagnes  du  Nord  désolées,  ses  habitants  condam- 
nés a  la  fuite  ou  à  la  mort  :  voilà  la  destinée  qui  vous 
attendes!  vous  ne  vous  hâtez  de  fournir  les  secours 
que  les  besoins  de  la  guerre  exigent  de  vous. 

Représentants,  votre  commission  a  cru  devoir  vous 
proposer  d'autres  mesures  subsidiaires  à  celles 
qu'elle  vous  a  déjà  soumises  :  nous  avons  ouvert  des 
placements  en  rentes  viagères  ou  perpétuelles  à 
4  pour  100,  payables  en  numéraire,  pour  évacuer 
promptement  les  assignats. 

Nous  ne  vous  proposons  pas  d'établir  le  viager 
dans  les  proportions  antérieures  â  1792,  mais  d  a- 
près  la  table  adoptée  par  la  Convention  par  son  dé- 
cret du ,  qui  est  en  même  temps  plus  juste  pour 

les  particuliers  ,  et  moins  onéreuse  à  la  nation  :  là, 
les  porteurs  de  cette  monnaie  iront  recevoir  un  titre 
qui  leur  assurera  sur  le  trésor  public  une  propriété 
certaine;  l'a  s'éteindront  peu  à  peu,  en  opérant  le 
bien  des  particuliers  et  celui  de  la  République,  les 
masses  d'une  partie  des  assignats,  tandis  que  ceux  qui 
resteront  en  circulation  recevront  une  nouvelle  va- 
leur. L'établissement  de  ce  genre,  à  la  suite  d'un 
régime  désastreux,  préserva  jadis  le  crédit  public  du 
contre-coup  que  la  chute  de  la  banque  de  Law  allait 
lui  porter  ;  il  prévint  la  ruine  entière  de  la  fortune 
publi(|ue,  et  adoucit  les  mauxq[u*un  système  insensé 
produisit  dans  les  fortunes  particulières. 

C'est  ainsi  qu'en  attaquant  par  tous  les  moyens 
celui  des  assignats,  nous  parviendrons  à  en  faire 
écrouler  la  masse,  sans  qu'elle  produise  une  commo- 
tion dangereuse  à  la  République. 

Eufio^en  préparant  des  ressources  plus  éloignée 


pour  faire  face  aux  événements  de  la  guerre,  votre 
commission  a  cru  devoir  vous  proposer  de  remettre 
entre  les  mains  du  ministre  des  tinances  tous  les 
moyens  de  remplir  le  service  courant,  soit  eu  l'auto- 
risant a  aliéner  les  coupes  des  forêts  jusqu'à  la  cou- 
currence  de  aoo  millions,  à  faire  vendre,  en  argent 
ou  assignats  au  cours,  le  mobilier  national  inutile; 
soit  à  aliéner  encore  successivement  quelques  par- 
ties de  biens  nationaux  pour  opérer  le  retirement  des 
assignats;  à  taire  eniin  tous  tes  traités  et  négocia- 
tions nécessaires  pour  assurer  ce  service. 

Nous  avons  pensé  que  le  Directoire  exécutif  do^ 
vait  favoriser  aussi  l'établissement  des  banques  li- 
bres :  institution  qui,  fondée  par  des  citoyens  nonnë- 
tes,  en  même  temps  qu'elle  secondera  le  gouverne- 
ment, servira  à  étendre  nos  relations  commerciales* 
à  relever  le  crédit  public,  à  accroître  les  progrès  du 
commerce,  de  l'agriculture  et  des  arts,  et  deviendra 
dans  peu  de  temps,  comme  en  Angleterre  et  en  Hol- 
lande, la  source  de  la  prospérité  nationale. 

S'il  est  au-dessus  de  nos  forces  de  changer  entiè- 
rement l'ordre  actuel,  du  uioins  nous  aurons  prépi- 
ré  le  perfectionnement  de  l'ordre  futur  des  finances. 
Il  viendra  un  temps,  lorsuue  nous  serons  entière- 
ment sortis  du  tumulte  de  la  révolution  et  de  la 
guerre  où  nous  pourrons  tenter  d'autres  amëliora* 
lions  dans  toutes  les  branches  de  l'administration 
politique,  porter  dans  nos  tinances  cette  économie 
qui  est  un  diS  premiers  moyens  de  puissance  natio- 
nale, et  retrouver  eniin  cet  équilibre  de  l'impôt  avec 
la  dépense,  qui  n'est  pourtant  que  le  simple  bon 
sens  des  gouvernements  bien  ordonnés. 

Représentants,  notre  tâche  est  remplie  :  voilà  les 
moyens  que  votre  commission  a  cru  devoir  vous 
pro^Kiser  pour  le  salut  du  peuple.  11  en  est  d'autres 
encore,  ceux-lk  dépendent  devons  ;  ils  dépendent  du 
gouvernement  nouveau  que  la  constitution  a  placé 
au  timon  des  affaires  :  le  salut  de  la  République  est 
dans  vos  mains. 

Pendant  le  cours  des  dfférentes  périodes  de  la  ré- 
volution, l'opinion  publique  flotta  au  gré  de  la  puis- 
sance des  factions;  poussée  de  réaction  en  réaction, 
dépravée  par  les  haines  des  parti,  elle  demeura  pres- 
que toujours  incertaine  et  faible  :  au  milieu  de  tant 
u'agitations  politiques  oui  ont  suivi  le  cours  de  la  ré- 
volution, il  n'y  avait  de  prononcé  que  la  haine  de 
nos  ennemis;  le  gouvernement,  changé  lui-même 
eu  faction,  était  moins  pour  eux  un  objet  de  teneur 
et  de  répression  qu  une  espérance  de  contre-révola- 
tion. 

Ces  temps  sont  passés  :  il  faut  que  la  sagesse,  tran- 
quillement assise  au  lieu  où  naguères  s'agitaient  les 
passions,  dirige  seule  aujourd'hui  cette  opinion  avec 
laquelle  vous  avez  commencé  la  révolution,  avec  la- 
quelle seule  vous  consoliderez  la  République. 

Prenez-y  garde  :  l'opinion  publique  est  ici,  elle  est 
à  côté  de  vous  ;  c'est  de  cette  enceinte  (iu*elle  part 
tous  les  jours  pour  parcourir  la  République,  et  aver- 
tir les  puissances  étrangères  :  si  elle  est  bonne,  vous 
ferez  des  prodiges,  et  vous  serez  révérésdes  hommes; 
si  par  votre  faute  elle  se  divisait  et  devenait  mau- 
vaise, la  République  et  vous  ne  pourriez  subsister 
long-temps. 

La  dépravation  de  l'opinion  par  les  divisions  a 
coûté  plus  de  10  milliards  à  l'Etat;  elle  a  été  une 
des  premières  causes  de  la  ruine  de  vos  finances. 

Que,  réunis  ici  tous  dans  le  même  dessein,  chaque 
parole  (|ui  se  fera  entendre  contre  nos  ennemis  com- 
muns tonne  comme  un  coup  de  foudre. 

Jamais  de  çrâce  aux  émigrés.  Trop  long-temps 
une  fausse  pitié,  confondant  les  victimes  de  la  ter- 
reur avec  la  trahison  lâche  et  fugitive,  fit  retentir 
cette  salle  de  doléances  impolitiques* 

Il  faUut.de  nouveaux  crimes,  les  fureurs  deQuibe* 
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ron^  pour  empicher  Topinion  de  s'attendrir.  Il  ne 
doit  plus  y  avoir  rien  de  commun  entre  nous  et  eux 
gue  la  vengeance  des  lois  et  la  haine  que  doivent 
inspirer  les  traîtres.  Leurs  biens  appartiennent  à  la 
Républiaue  dont  ils  ont  verse  le  sniig  :  c*est  un  gage 
irrévocaole;  la  constitution  acceptée  parle  peuple 
français  Ta  juré. 

Pendant  que  vous  veillerez  ici  sur  l^  desseins  de  la 
Ri^publique,  il  faut  que  le  gouvernement,  armé  de 
toute  la  force  de  la  loi,  apparaisse  partout  où  il  y 
aura  un  magistrat  à  surveiller,  un  ennemi  de  la  li- 
berté à  poursuivre,  un  crime  à  punir  ;  que  son  gé- 
nie répande  partout  les  saintes  maximes  de  la  Répu- 
blique, et  les  bons  principes  qui  font  marcher  les 
administrations.  C'est  par  cet  accord  d'clforts  et  de 
sentiments ,  que  Tordre  et  la  prospérité  renaîtront 
dans  les  finances,  que  le  peuple  se  trouvera  soulagé, 
et  que  vous  serez  comptés,  dans  peu  de  temps,  au 
rang  des  grandes  nations  qui  ont  figuré  sur  la  terre. 

Projet  de  résolulion. 

TITRE  PREMIER. 

Deêtrucliondela  planche  aux  assignats. 

c  Art.  l*\  L*état  exact  des  assignats  actuollcment  en 
circulaUon,cerUfié  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, et  annexé  au  présent  décret,  sera  rendu  public  par 
la  voie  de  Timprcssion. 

B  IL  Au  15  nivAse  prochain ,  les  formes ,  poinçons  et 
maUrices  servant  à  la  fabrication  des  assignats ,  seront  dé- 
truits publiquement 

>  III.  Les  assignats  qui  seront  fabriqués  jusqu^à  cette 
époque,  réunis  à  ceux  actuellement  en  circulation ,  ne 
pounront,  soui  aucun  prétexte,  excéder  la  somme  de 
no  milUards. 

«  IV.  Le  directoire  exécutif  nommera  cinq  commissai- 
res chargés  de  surveiller  cette  ribricatinn  ;  ils  seront  res- 
ponsables de  Texécution  du  précédent  article. 

B  V.  Le  corps  législatif  se  réserve  la  facullé  d*arréter 
eetle  fabrication  dans  le  cas  où  les  mesures  ci-après  décré- 
tées procureraient  les  moyens  de  sati<ifairc  aux  dépenstes 
courantes,  sans  avoir  besoin  que  rémission  des  assignats 
Ât  portée  à  80  milliards. 

•  VI.  Dès  que  les  poinçons  et  matrices  seront  détruits. 
Ton  publiera  Tétat  des  assignats  restants  à  cette  époque  en 
circulation  ;  cet  état  portera  désignation  distincte  de  cha- 
que coupure  d^assignaU  B 

TITRE  II. 

Moyens  de  retirer  successivement  les  assignats  de 
la  circulation. 

«  Art  l".  Les  possesseurs  d'assignats  ou  de  bons  au 
porteur  qui  désireront  les  échanger  contre  des  cédules  hy- 
pothécaires sur  les  biens  nationaux,  ou  provisoirement 
contre  des  promesses  de  cédule  portant  intérêt  3  pour  100, 
pourront  se  présienter  aux  bureaux  ouverts  à  cet  cfTet  dans 
chaque  département  ;  lesdits  assignats  y  seront  reçus  pour 
la  valeur  double  de  celle  fixée  par  le  cours,  qui  sera  légale- 
ment constaté,  suivant  les  formes  ci-après. 

B  II.  Ils  pourront  de  même  faire  constituer  leurs  assi- 
gnats en  rente  perpétuelle,  à  Tiutérétde  4  pour  100,  ou 
en  viager,  suivant  le  tarif  annexé  au  décret  du  ih  aoOt 
1795,  en  assignats  au  cours,  dans  la  proportion  fixée  en 
Faiticle  premier;  lesdits  intérêts  payables  sans  aucune  re- 
tenue, en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours. 

bIII.  L*emprunt,  actuellement  ouvert  à  la  trésorerie  na- 
tionale, sera  fermé  le  jour  de  la  publication  de  ceUe  loi. 

B  IV.  Tous  les  meubles ,  effets  et  marchandises  qui  ne 
sont  pas  indispqisables  au  service  pubUc,  seront  mises  en 
veqle  publique 'sans  délai,  en  numéraire  ou  en  assignats 
au  eours,  dans  la  proportion  Gxée  par  rarticlel*'. 

B  V.  Dès  que  la  planche  aux  assignats  sera  détruite,  le 
ministre  des  finances  pourra  faire  mettre  successivement 
en  vente  une  partie  de  biens  nationaux  suffisante  pour 
compléter  le  reUrcment  des  assignats  en  circulation }  Tad- 
judication  sera  faite  payable  en  numéraire  ou  en  assignats 
au  cours,  comme  aux  articles  précédents. 

■  L^estimaUon  faite  contradictoircment  avec  le  conserva" 
leur  des  hypothèques  »  servira  de  première  eocbèret 


B  VL  Tous  les  citoyens  qui  possèdent  des  biens  fonds 
par  indivis  avec  la  Nation,  pourront  se  foire  adjuger  la 
portion  appartenante  à  la  Nation ,  en  payant  le  prix  d*esii- 
mation  qui  sera  fixé  contradictoiremcnt  avec  le  conserva- 
teur des  hypothèques,  en  conformité  du  code  hypothécaire. 

B  Le  paiement  sera  fait  ou  en  numéraire  ou  en  assignats 
au  cours  légal ,  ou  en  cédule  hypothécaire  sur  le  même 
bien,  payable  à  un  an  de  terme,  b 

TITRE  III. 

Sur  la  liberté  (les  stipulations  à  Vavenir. 

fl  Arlicle  unùfue.  A  compter  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  tous  les  citoyens  auront  la  faculté  de  stipuler 
et  contracter  de  telle  manière  qu*ils  jugeront  convenable  ; 
mais,  dans  tous  les  cas  ,  à  défaut  de  numéraire,  on  ne 
pourra  refuser  des  assignats  au  cours  légalement  constaté,  b 

TITRE  IV. 

De  la  manière  de  constater  le  cours  des  cusignats, 

c  Art  I*'.  Le  cours  des  assignats  sera  constaté  par  des 
commissaires  qui  seront  nommés  à  cet  effet  par  le  Direc- 
toire exécutif. 

B  IL  L'opération  des  commissaires  sera  faite  par  une 
combinaison  du  prix  du  change  des  principales  places  du 
commerce  de  France.  Dans  cette  combinaison,  on  calculera 
en  même  temps  le  rapport  de  la  râleur  nominale  de  Tas- 
^ignat  avec  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité,  d'a- 
près les  mercuriales  des  principaux  marchés  de  la  Répu- 
blique. 

B  111.  Cette  opération  sera  faite  et  publiée  tous  les  mois, 
en  prenant  pour  terme  moyen  le  cours  des  deux  mois  pré- 
cédents. 

B  IV.  Aussitdt  que  le  cours  sera  constaté,  il  sera  enre- 
gistré et  rendu  public  •  tant  à  Paris  que  dans  les  départe- 
ments ,  par  le  bulletin  des  lois. 

B  V.  Toutes  transactions,  rentes,  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  (  autres  que  ceux  des  maisons  d'habitation  )  dont  la 
date  est  antérieure  au  !•'  janvier  4793 ,  seront  payées 
pour  les  échéances  à  venir  en  numéraire  ou  en  assignats  au 
cours  légal. 

B  Tous  les  engagements  postérieurs  à  cette  époque,  dont 
Téchéance  aura  lieu  après  la  publication  de  ceUc  loi ,  se- 
ront payés  suivant  le  tarif  présenté  par  le  ministre  des  fi- 
nances, et  approuvé  par  le  corps  législatif. 

B  VI.  Néanmoins,  tout  débiteur  pour  compte  conrant 
dont  la  solde  se  trouve  payable  en  assignats,  et  tout  né- 
gociant commissionnaire  qui ,  pour  compte  de  ses  commet- 
tants, aura  vendu  des  marchandises,  ou  qui  aura  reçu  dcf 
remises  payables  en  assignats,  dont  on  n'aura  pas  retiré,  le 
produit,  sera  censé  dépositaire  des  fonds  qui  lui  restent  en 
main  par  suite  de  ses  opérations. 

B  VII.  On  ne  pourra  en  aucun  temps,  et  sous  aucun 
prétexte,  lui  demander  d'autre  valenr  que  la  somme  d'as- 
signats qu'il  devra  pour  solde.  Il  lui  est  libre  de  déposer 
ces  sommes  aux  mains  du  receveur  de  l'enregistrement 
dans  l'arrondissement  duquel  il  réside. 

B  VIII.  Les  formes  prescrites  par  le  décret  du  6  ther- 
midor sont  communes  à  ceiui-ci.  b 

TITRE  V. 

De  la  classification  des  dépenses. 

c  Art  1*'.  Les  dépenses  de  la  République ,  pour  l'an  4 , 
sont  divisées  en  deux  classes,  celle  des  dépenses  ordinai- 
res et  celle  des  dépenses  extraordinaires. 

B  II.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  par  les  re- 
venus ordinaires,  et  aux  dépenses  extraordinai  res  par  les 
moyens  qui  seront  indiqués  ci-après. 

B  III.  La  contribution  foncière  de  l'an  S ,  de  tous  les 
biens  ruraux,  sera ,  pour  la  partie  qui  n'est  pas  payable  en 
nature ,  payée  en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours. 

B  IV.  A  compter  de  la  même  époque ,  le  timbre  et  les 
droits  d'enregistrement  seront  payés  en  monnaie  métalli- 
que jusqu'à  la  concurrence  de  50  liv.  ;  ce  qui  excédera 
cette  somme  pourra  être  payé  en  assignats  au  cours. 

B  V.  Tous  les  droits  de  douanes  seront  payés  en  numé- 
raire. 

B  VI.  La  loi  du  5  brumaire  de  l'an  h ,  sur  l'impiit  ex- 
traordinaire de  guerre*  est  rapportée,  excepté  cependant 
rartioleXVIIi  qui  «t  maintenu  dans  ses  dispositions  re« 
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latives  aux  palentes.  Ces  patentes  seront  payées  en  assi- 
gnats ,  valeur  nominale. 

•  VII.  Les  quittances  des  citoyens  qui,  en  vertu  de  la 
loi,  auraient  payé  cette  imposition  ou  partie  d'icelie,  se- 
ront reçues ,  par  les  receveurs  des  impositions,  pour  comp- 
tant dans  les  contributions  qu'ils  auraient  à  payer  pour 
Tan  3.  i 

TITBE  VI. 

Paiements  des  rentiers  et  pensionnaires. 

«  Article  unique,  A  compter  du  premier  semestre  de 
Tan  4  *  les  rentiers  et  pensionnaires  seront  payés  en  nu- 
méraire, ou  en  assignats  au  cours  légal.  » 

TITBE  VIL 

De  la  création  de  cédules  hypothécaires. 

fl  Art  I*^  Pour  assurer  d*autant  plus  le  gajj^e  des  as- 
siguals,  et  faciliter  Texécution  des  mesures  qui  seront  dé- 
crétées, toute  vente  de  biens  nationaux  est  suspendue, 
&  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi.  ^ 

>  II.  Tous  les  délais  accordés  par  les  précédents  dé- 
crets, pour  se  pourvoir  en  radiation  sur  la  liste  des  émi- 
grés, étant  expirés,  toute  nouvelle  demande  en  radiation 
est  désormais  inadmissible. 

>  111.  Le  Directoire  exécutif  fera  prononcer  très-promp- 
tement  sur  les  demandes  formées  en  radiation,  avant Tex* 
pirationdes  délais. 

B  IV.  Quiconque  prétendra  avoir  des  droits  de  pro- 
priété ,  jouissance  ou  usufruit  sur  les  biens  ù  estimer,  sera 
tenu,  dMci  au  i*'  pluviôse,  d'en  former  la  revendication 
pardevant  le  conservateur  des  hypothèques  dans  l'arron- 
dissement duquel  les  biens  sont  situés,  et  d'aprCsles  for- 
mes prescrites  par  le  code  hypothécaire;  passé  lequel  délai, 
ils  ne  pourront  répéter  vis-à-vis  de  la  Nation ,  que  le  prix 
pour  lequel  lesdits  biens  auront  été  vendus  ou  estimés  ; 
de  telle  sorte,  que  le  tableau  estimatif  des  biens  sur  lesquels 
il  n'y  aura  eu  aucune  revendication  dans  le  délai  ci- dessus 
fixé  ,  étant  une  fois  formé,  il  ne  pourra  plus  recevoir  ni 
retranchement  ni  diminution. 

•  V.  Les  déclarations  foncières  des  biens  nationaux, 
même  des  bois  et  forêts,  seront  faites  par  les  préposés  à  la 
perception  des  droits  d'enregistrement,  chacun  dans  leur 
arrondissement,  et  conformément  aux  dispositions  du  code 
hypothécaire  du  9  messidor,  à  commencer  par  les  com- 
munes où  il  y  aura  le  plus  de  domaines  nationaux. 

•  Yl.  Lesdits  préposés  aux  droits  d'enregistrement  dé- 
termineront, sur  le  pied  où  elle  aurait  été  en  Tannée  1790 
la  valeur  des  biens  nationaux,  tant  en  revenu  qu'en  capi- 
tal ou  prix  vénal,  sans  préjudice  de  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  experts  contradictoircment  choisis  entre 
lesdits  préposés  et  le  conserrateur  des  hypothèques  de  la 
situation  des  biens. 

»  VII.  Les  biens  nationaux  estimés  seront  cédulés  va- 
leur de  1790.  Les  biens  nationaux  cédulés  ne  pourront  être 
Tendus  qu'à  l'échéance  de  la  cédule. 

•  VIII.  Les  cédules  ne  pourront  jamais  acquérir  un 
cours  forD^  de  monnaie;  elles  seront  négociables  comme 
tous  les  effets  de  commerce. 

f  IX.  Ces  cédules  ne  pourront  être  au-dessous  de  500 1. 
Taleur  de  1790,  et  à  diverses  échéances,  dont  la  plus  rap- 
prochée ne  pourra  être  que  de  six  mois ,  et  la  plus  éloi- 
gnée, de  deux  ans  après  la  paix. 

f  X.  Ces  cédules  porteront  un  intérêt  de  trois  pour 
cent  par  an ,  dont  elles  seront  lénifiées  pour  la  première 
année  à  l'instant  de  l'échange,  contre  assignat  ou  telle  au- 
tre valeur,  et,  pour  les  autres  années,  à  l'échéance  de  la 
cédule. 

»  XI.  Les  cédules  destinées  ù  pourvoir  aux  besoins 
extraordinaires  de  la  guerre  et  5  ménager  au  gouverne- 
ment les  ressources  nécessaires  pour  le  faire  agir  ,  seront 
déposées  entre  les  mains  du  conservateur  des  hypothèques 
elles  n'en  sortiront  que  pour  être  remises  au  ministre  des 
finances,  sur  un  décret  du  corps  législatif,  qui  en  dé- 
terminera la  quantité. 

»  Il  sera  pareillement,  dans  les  mêmes  formes  et  sur 
l'indication  du  ministre  des  finances ,  cédule  des  domai- 
nes nationaux,  jusqu'à  la  concurrence  d'un  milliard,  va- 
leur de  1790 ,  dont  le  dépôt  sera  également  (ait  entre  les 
mains  du  conscr^-ateur  général  des  hypolh(*ques  ;  les  cédu- 
les en  seront  remise  dans  une  caisse  particulière,  d'où 
elles  ne  pourroot  6tre  tirées qu*ù  la  paix,  et  par  un  décret 


du  corps  législatif,  pour  être  distribuées  aux  dèfieiiseiirs  de 

I  la  patrie. 

I       •  XIII.  Les  traités,  rentes,  aliénations  qui  seraient 

;  faits  par  les  défenseurs  de  la  patrie  avant  d'avoir  reçu  la 

'  part  qui  doit  leur  revenir  dans  le  milliard  des  biens  natk»- 

i  naux  énoncés  en  Tartide  précédent ,  sont  nuls  et  de  nul 

!  effet  ;  défenses  sont  faites  à  tous  notaires  et  ofDôers  pu- 

I  blics  de  les  recevoir,  à  tous  préposés  de  les  enregistrer  « 

I  à  tous  juges  et  arbitres  d'y  avoir  égard,  à  peine  de  nnlUlé 

I  de  leurs  actes  et  jugements,  et  en  outre  d*une  amende 

I  égale  à  la  moitié  de  la  valeur  desdits  traités.  » 

TITBE  VUI. 

Compagnie*  commerci€Ues. 

•  Article  unique,  La  loi  du  17  germinal,  qui  supprime 
les  compagnies  et  associations  de  commerce,  est  rapporlée^a 

TITBE  IX. 
Brûlement  des  assignats. 

•  Art.  I*^  Tous  les  assignats  provenant  des  notes  de 
biens  nationaux ,  continueront  à  être  brûlés  coaune  par 
le  passé. 

s  II.  Ceux,  provenant  des  contributions  <;t  des  eoK 
prunts  en  perpétuel  et  viager  et  des  revenus  natioBMX, 
serviront  aux  dépensas.  » 

TITBE  X. 

Moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires: 

>  Art.  I*'.  Il  sera  mis  dès  à  présent  à  la  di%K>sition  dn 
ministre  des  finances,  pour  un  milliard  en  valeur  réelle 
de  cédules  hypothécaires  ou  promesses  de  cédules  créées 
en  conséquence  de  l'article  VI  du  titre  IV  du  présent  d6- 
cret«  • 

Le  ministre  est  autorisé ,  1  "  à  les  échanger  contre  des 
assignats,  conformément  ù  l'article  I"*^  du  titre  II. 

S**  Aies  négocier  où  à  les  déposer  dans  telle  caisse  qui 
lui  procurera  les  moyens  d'assurer  le  service  public. 

Ces  opérations  seront  sous  la  surveillance  du  Directdre 
exécutif. 

»  IL  Le  corps  législatif,  voulant  enfin  assurer  au  gou- 
vernement républicain  tous  les  moyens  qui  peuvent  le 
faire  triompher  de  tous  ses  ennemis,  met  à  la  dispositioa 
du  ministre  des  finances ,  son^  la  surveillance  du  Diiee- 
toire  exécutif,  les  revenus  de  partie  des  forêts  nationales 
dont  il  pourra  traiter  à  baux  à  longues  années  ou  de  tonte 
autre  manière  ù  temps  déterminé,  jusqu'à  la  concurrence 
de  300  millions  en  numéraire. 

>  L^aménagement   des  forêts  dont  les  coupes   seroot 
ainsi  vendues ,  demeurera  assujétie  aux  règlements  .' 
tiers. 

>  A  mesure  que  les  baux  seront  faits,  il  en  se 
connaissance  au  corps  législatif,  qui  statuera  surUdnpo- 
sition  des  fonds  en  provenant. 

»  Le  ministre  des  finances  est  de  même  autorisé  à  ftîre 
tous  achats  de  matière,  échange  et  négociations,  àpreii> 
dre  enfin  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  activer  le 
service  dont  il  est  chargé.  > 

N'  B.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  a  continué  de  discuter 
en  comité  secret,  le  plan  de  la  commission  des  finanoef. 

Le  Directoire  exécutif  a  annoncé  au  conseil  des  Anciens» 
que  l'échange  du  traité  de  paix  conclu  entre  le  landgrave 
de  Uesse-Cassel  et  la  République  française,  avait  eu  liea 
ù  Bûle,  le  16  brumaire. 

Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l'an  3«  des 
parties^de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  oa 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  delà 
liquidation  avant  le  1er  vendémiaire,  an  3®  «  est 
ouvert  jusqu'au  n^  3,000. 

Le  paiement  des  mt^mes parties  des  5,000  numéros 
suivants  sera  ouvert  le  20  brumaire. 

Ou  naie  aussi  depuis  le  n^  1  jusqu'à  4,500  de 
celles  Gcposés depuis  le  l^r  vendémiaire,  an  3. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement 
des  numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs» 
des  afliches  indicati?es  des  bureaux  auxquels  il  fau- 
dra s^adraser. 
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POLITIQUE. 
COLONIES  FRANÇAISES. 

Saint-Domingue ,  le  6  teptembre.  —  Le  Mirabelais 
aitë  évacué  par  les  Espagnols  ;  il  est  maintenant  au 
pouvoir  des  Républicains,  ainsi  que  les  Grands-Bois. 

Cette  prise  a  fait  craindre  les  Anglais  pour  le  quar- 
tier de  r Arcahaye. 

Ost  le  seul  qui  puisse  leur  paraître  capable  de  les 
dédommager  des  dépenses  énormes  qu'ils  font  à 
Saint-Domingue,  et  qu'on  a  vu  s'élever  a  200,000 1. 
sterlings  par  mois. 

Trois  mille  cinq-cents  à  quatre  mille  Anglais  sont 
arrivés  au  Môle,  vers  le  15  ou  le  18  août. 

Il  y  a  eu  aussitôt  un  conseil  de  guerre,  qui  a  eu 
pour  but  de  décider  si  Ton  entreprendrait  le  siège  du 
Cap  ;  l'affirmative  a,  dit- on,  passé. 
'  La  nouvelle  s'étaut  répandue  qu'une  division  de 
vaisseaux  français  devait  se  rendre  au  Cap,  tous  les 
bâtiments  anglais  ont  quitté  les  ports  de  Saint-Do- 
mingue et  se  sont  réunis  devant  celui  du  Cap,  oit 
ils  ont  croisé  l'espace  d'un  mois  on  de  cinq  se- 
maines. 

La  plaine  du  Cul-dc-Sac ,  a  été  entièrement  incen- 
diée. 

La  légion  d'Aiembre,  en  évacuant  la  Croix  dcs- 
Bouquets,  a  tout  brûlé,  à  In  réserve  de  trois  habita- 
tions. Cette  horde  a  porté  le  ravage  jusqu  à  démolir 
tout  ce  qui«  se  trouvant  en  pierre,  ne  pouvait  brûler. 

SUÈDE. 

Slockhohn  ,  le  20  octobre.  —  Le  chef  de  la  polie® 
a  fait  publier  l'avis  suivant  le  lendemain  du  joa^ 
où  des  scélérats  apostés  ont  tiré  un  coup  de  feu 
sur  le  capitaine  Netherwood,  croyant  le  tirer  sur  le 
régent. 

«  Comme  hier  au  soir,  entre  sept  et  huit  heures, 
un  coup  de  feu  a  été  tiré  sur  un  vice- caporal  des 
trabans  royaux,  qui  était  après  s'acquitter  d'une 
commission  relative  an  service  de  Sa  Majesté,  dans 
ce  que  l'on  appelle  le  Jardin  potager ^  situé  entre 
la  maison  de  l'Opéra  et  les  machines  du  château  de 
Drotningholm,  et  que  sur  le  coup  qui  heureusement 
n'a  fait  que  percer  un  des  bras  du  surtout,  trois  per- 
sonnes se  sont  jetées  sur  le  vice-caporal,  Tout  ter- 
rassé ,  et  après  s'être  écriées  :  c'était  un  maudit  coupt 
ont  jeté  un  pistolet  et  ont  pris  la  fuite  ;  d'où,  ainsi 
que  d'autres  circonstances,  il  devient  très-probable 
aue  le  coup  n'était  pas  destiné  à  celui  sur  (]ui  il  a 
été  lâché;  je  dois  par  la  présente  et  par  exprès  com* 
mandement  du  roi,  avertir  sérieusement  tous  ceux 
qui  pourraient  avoir,  ou  se  procurer  quelqne  con- 
naissance du  fait,  d'en  venir  sur-le-champ  a  révéla- 
tion au  bureau  de  police  du  gouvernement  suprême 
de  cette  capitale. 

•  Celui  qui  dénoncera  l'auteur  de  cette  action 
criminelle,  obtiendra  une  récompense  de  4,000 
écos  ;  récompense  qui,  en  sus  de  la  gracieuse  indul- 
gence dont  promesse  lui  est  faite,  sera  même  accor- 
dée à  celui  des  complices  qui  remettra  les  autres 
entre  les  mains  de  la  justice,  ou  pourra  donner  sur 
les  coupables  des  renseignements  propres  à  les 
faire  découvrir.  A  Stockholm,  le  19  octobre  1795.  • 

Etait  signé,  C.  W.  Modbb,  Js.  Reinh  BloxM. 

ALLEMAGNE. 
Vienne,  le  4  novembre.  —  L'épouse  de  Lafayette, 
qui  avait  d'abord  obtenu  de  l'empereur  la  permis- 
se Série.  —  Tome  Mil. 


sion  de  voir  son  mari  dans  sa  prison,  vient,  par  de 
nouvelles  instances,  d'obtenir  sa  liberté.  Ses  deux 
compagnons  d'infortune,  Bureau-de-Puzy  et  La- 
tour-Maubourg  partagent  cette  faveur.  Lafayette 
doit  s*erobarquer  à  Hambourg  pour  se  rendre  aux 
Etats-Unis  d'Amérique. 

Aix-la-Chapelle f  le  21  brumaire.  —  Les  derniers 
rapports  apprennent  la  nouvelle  que  le  théâtre  de 
la  guerre  est  encore  une  fois  porté  au  Mein. 

Le  général  Pichegru,  après  avoir  mis  Manheim 
en  état  de  défense,  est  tomué  sur  le  flanc  gauche  des 
Autrichiens  par  le  Steindswusck  ;  les  généraux  Mar- 
ceau, Bernadotte  et  Champiounet,  les  ont  chassés 
au-delà  de  Laweker,  en  les  forçant  de  rentrer  dans 
Mayence.  Cette  place  est  derechef  cernée,  depuis 
Binghen  jusqu'à  Oppenheim;  plusieurs  divisions 
françaises  ont  passé  le  Rhin,  et  ont  coupé  au  géné- 
ral Clairfayt  la  retraite  dans  le  pays  de  Hesse-Dar- 
mstadt  ;  elles  cernent  en  même-temps  Mayence  du 
côté  de  Cassel,  à  droite. 

Les  généraux  Hatry,  Lefëbvre  et  Harville  étaient 
•en  marche  par  le  Wekerwain  pour  gagner,  par  des 
marches  forcées,  le  Mein  et  Francfort. 

Le  général  Hatry  trouva  en  chemin  un  corps 
d'Autrichiens  à  Onckerarhmein  ;  il  l'a  chassé  jus- 
qu'à Erenbreittein  :  les  colonnes  marchaient  sans 
relâche  sur  la  Laha,  qui  a  été  passée  par  le  général 
Lefèbvre  près  de  Weilbourg  ;  il  ne  restait  à  ï'arraée 
autrichieune  aucun  autre  moyen  de  salut  que  de  se 
faire  jour,  Tépée  à  la  main,  par  la  droite  ou  par  la 
gauche  du  Mein. 

Postscriptum  d'une  lettre  en  date  du  17  brumaire^ 
du  général  de  division  Ernouf,  au  représentant 
du  peuple  Meynard. 

«  Manheim  n'est  point  évacué  ;  l'armée  de  Rhin 
et  Moselle  a  pris  une  position  de  manière  à  tomber 
sur  le  flauc  gauche  de  l'ennemi,  tandis  qu'un  grand 
corps  de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  s'est  porté 
sur  la  Levawe,  pour  manœuvrer  sur  sou  tlanc 
droit. 

»  Clairfayt  n'ose  quitter  les  murs  de  Mayence,  dans 
la  crainte  d'être  coupé  et  attaqué  sur  les  deux  flancs  : 
une  avant-garde  au'il  avait  portée  du  côté  de  Zun- 
druck  a  été  complètement  battue  par  la  division  du 
général  Marceau. 

«  Un  autre  corps  d'armée  est  parti  de  Dusseldorf, 
et  suivant  la  rive  droite  du  Rhin,  a  traversé  le 
duché  de  Berg,  est  venu  camper  hier  à  Mulheim  et 
environs,  ayant  ses  avant-postes  au-delà  de  Dentz; 
il  se  portera  aujourd'hui  sur  le  Sieg.  L'ennemi  qui 
ne  s'attendait  pas  à  celte  attaque  subite,  a  été  mis 
en  déroute  sur  tous  les  points.  L'infanterie  légère 
du  général  Lefèbvre  a  surpris  les  hussards  de  Barko 
dans  un  village  :  tout  ce  qui  a  pu  s*échapper  s*est 
sauvé  à  poil  nu,  laissant  leurs  selles  et  leurs  porte- 
manteaux. 

>  Les  choses  iront  le  mieux  possible,  si  nous  ne 
manquons  pas  de  subsistances.  > 

ITALIE. 

LivoumCy  le  10  novembre.  —  On  dit  que  les  offi- 
ciers de  l'escadre  française  aux  ordres  du  contre- 
amiral  Richcry  étant  descendus  à  Cadix  où  l'escadre 
a  relâché,  ont  été  insultés  par  des  émigrés  enrégi- 
mentés qui  se  trouvent  dans  cette  ville.  Le  brave 
Richery,  lui-même,  a  été  assailli  par  un  grand  nom- 
bre de  ces  misérables  qui  Tout  maltraité. 
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Certes,  il  &ut  que  la  dégradation  de  ces  lâches 
brigands  soit  arrivée  au  dernier  point,  puisque  ni  le 
mérite  ni  la  bravoure  n*en  imposent  pas  à  leur 
grossière  insolence. 

Le  gouvernement  espagnol  a  éloigné  ces  miséra- 
bles oe  Cadix. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  6  novembre.  —  Le  mouvement  insur- 
rectionnel qui  a  eu  lieu  à  la  rentrée  du  parlement, 
et  dont  nous  avons  rendu  compte ,  a  dû  encore 
moins  effrayer  la  cour  et  les  ministres,  que  la  séance 
pisible  4e  la  Société  de  Correspondance  tenue  deux 
jours  auparavant  dans  un  champ  attenant  à  la  mai- 
son de  Copenhague. 

Les  réclamations  tumultueuses  du  peuple  de  la 
capitale ,  ses  actes  même  de  violence  sont  rexpres- 
sion  du  sentiment  aveuelede  son  malaise;  mais  ici 
ce  sont  des  hommes  éclaires  et  de  sang-froid  qui 
discutent  leurs  droits  et  les  réclament,  et  qui,  s*il 
faut  entin  eu  appeler  a  la  force  pour  les  recouvrer, 
en  ont  une  considérable,  vu  leur  nombre,  et  sont 
sûrs  de  remployer  avantageusement  pour  le 
succès  de  leur  cause,  d*après  les  lumières  de  leurs 
chefs. 

Cette  séance  avait  été  annoncée  par  des  imprimés 
distribués  et  affichés  depuis  quelques  jours.  L'objet 
en  était  trop  intéressant  pour  ne  pas  y  attirer  beau- 
coup de  monde  ;  aussi  a-t-on  vu  s*y  rendre  un  con- 
cours prodigieux  de  personnes  de  tous  les  états  et 
de  toutes  les  professions ,  au  point  qu*on  peut ,  sans 
exagérer,  en  porter  le  nombre  à  cent  mille. 

Le  citoyen  John-Rinns,  nommé  président,  monta 
au  fauteuil  vers  midi,  et  développa  dans  un  dis- 
cours très  énergique  l'objet  de  cette  assemblée,  à  la 
sanction  de  laquelle  il  soumit  l'adresse  et  les  remon- 
trances suivantes. 

Adrette  à  la  Nation. 

«  Nous  voici,  chers  concitoyens,  encore  une  fois 
assemblés  en  plein  jour  à  la  face  du  Ciel  et  de  la 
terre,  pour  les  rendre  témoins  de  la  légitimité  de 
nos  opérations.  Nous  nous  sommes  déterminés  à 
cette  démarche  en  bravant  les  insultes  et  les  mena- 
ces, et  sans  nous  arrêter  à  des  considérations  pu- 
sillanimes et  avilissantes. 

•  Au  milieu  des  tempêtes  et  des  ouragans  dont 
l'atmosphère  politique  de  notre  pays  est  agitée, 
nous  marchons  d'un  pas  ferme  vers  l'objt^t  de  tous 
nos  vœux,  une  réforme  parlementaire.  Ni  les 
chocs  de  Topposilion,  ni  les  fureurs  des  persécu- 
tions ne  nous  feront  jamais  abandonner  cette  ^lo- 
siense  cause.  Toutes  ces  violences,  au  contraire, 
ne  serviront  qu'à  accélérer  notre  marche,  et  la  loi 
impérieuse  de  la  nécessité  ne  nous  permet  plus  de 
reculer. 

•  Il  y  a  quatre  mois  que  nous  nous  assemblâmes 
paisiblement  pour  délibérer  sur  les  moyens  les  plus 
sûrs  de  nous  ressaisir  de  nos  droits,  et  d'obtenir  le 
redressement  de  nos  griefs  sans  nombre. 

•  Le  résultat  de  nos  délibérations  fut  une  adresse  à 
la  nation  et  une  pétition  au  roi  ;  et  s'il  en  faut  juger 
par  l'accroissement  rapide  de  notre  Société,  depuis 
cette  époque,  nous  sommes  fondés  à  croire  que  nos 
sentiments  et  notre  conduite  ont  obtenu  une  appro- 
bation presque  générale.  Nous  avouons,  néanmoins 
qu'une  certaine  classe  d'hommes,  n'a  pas  accueilli 
nos  réclamations  avec  les  égards  auxquels,  comme 
Anglais  et  hommes  libres ,  nous  avions  droit  de 
nous  attendre.  Notre  pétition  au  roi  a  été  artiûcieu- 
fiement  supprimée  ou  reçue  avec  mépris. 

•  Dans  le  premier  cas,  nous  n'hésitons  pas  de  dé- 
clarer que  les  ministres  de  Sa  Majesté  se  sont  rendus 


coupables  de  haute  trahison  contre  la  vie  et  la  li 
berté  des  citoyens. 

•  Dans  le  second  cas,  Sa  Majesté  devait  consi- 
dérer les  obligations  qu'elle  est  tenue  de  remplir, 
et  les  devoirs  dont  il  faudrait  Qu'elle  s'acquittât; 
elle  devait  se  rappeler  que,  dès  le  moment  qu^elle 
cessera  d'avoir  à  cœur  les  intérêts  et  le  bonheur  de 
son  peuple,  elle  cessera  aussi  d'être  eespectée  ,  et 

Sue  la  justice  est  une  dette  que  la  nation  a  droit 
'exiger  du  trône. 

•  Les  ministres  semblent  résolus  à  déployer  leurs 
talents  pour  perdre  l'Angleterre  ;  et  comme  ils  ne 
peuvent  pas  effectuer  la  ruine  de  la  France,  ils  veu-    ^ 
lent  au  moins  espérer  celle  de  leur  patrie.  Ils  ont     ' 
épuisé  des  armées  d'émigrés,  envoyé  des  troupes 
britanniques  dans  les  climats  lointains  pour  exposer 
les  unes  à  une  horrible  boucherie,  et  les  autres  à 
une  mort  prématurée  :  ils  ont  exporté  les  vivres     * 
destinés  à  l'entretien  de  l'industrie  indigente,  pour 
être  abandonnés  sur  une  côte  étrangère  ou  englou- 
tis dans  les  flots. 

•  Quel  est  donc  ce  monstre  insatiable  qui  aoos 
déchire  et  nous  dévore  ainsi  par  morceaux  ?  Pour-  ' 
quoi  au  milieu  d'uneabondance  apparente,  sommes- 
nous  réduits  à  la  faim?    Pourquoi    faut-il  que» 
malgré  nos  sueurs  et  notre  travail  continuel ,  nous    * 
languissions  dans  la  misère  et  le  besoin?  Quel  est 

ce  poison  subtil  et  pénétrant  qui  corrode  ainsi  notre 
félicité  domestique ,  et  consume  notre  prospérité  pa- 
blique?  C'est,  n'en  doutons  pas,  la  eorrupUom 
parlementaire. 

»  Nous  ne  pouvons  répondre  des  impulsions  tou- 
tes puissantes  de  la  nécessité ,  ni  réprimer  les  élans 
de  l'indignation  ;  et  si  iamais  il  arrive  que  la  nation 
britannique  demande  des  mesures  fortes  et  décisi-?    ^ 
ves ,  nous  répondrons  hardiment  :  Nous  avons  des 
bras ,  nous  avons  une  vie  que  nous  sommes  prêts  à    =- 
sacrifier,  conjointement  ou  séparément,  pour  le  l 
salut  de  notre  patrie.  >  ^ 

Cette  lecture ,  souvent  interrompue  par  les  plos  gf 
vifs  applaudissements,  et  accueil  lie  par  une  appro-  ^ 
bation  unanime ,  a  été  suivie  de  cette  remontrance 


au  roi. 


Remontrancet. 


«  Sire,  lorsque  la  pertide  duplicité  et  la  tyraooie 
insupportable  de  la  maison  de  Stuard  eût  eafin 
poussé  à  bout  la  patience  du  peuple  britannique, 
il  se  ressaisit  de  son  droit  primitif  sur  le  choix  de 
son  premier  magistrat,  en  chassant  l'un  et  s*cn  don- 
nant un  autre. 

•  A  cette  époque,  le  privilège  qu'une  fâcheuse 
nécessite  nous  force  de  réclamer  aujourd'hui,  le 
privilège  d'adresser  au  premier  magistrat  nos  récla- 
mations et  nos  plaintes  fut  reconnu  solennellement 
établi.  C'est  ce  droit  sacré  que  nous  exerçons  en  ce 
moment. 

•  Votre  Majesté  n'ignore  pas  que  le  peuple  bri- 
tannique, souvent  trop  facile  et  trop  créaale«  se 
flattait  de  l'espoir  qu'une  reconnaissance  ëteroelle 
imposerait  à  votre  famille  l'obligation  de  travailler 
constamment  au  bonheur  et  à  la  gloire  d'une  nation 
qui,  à  travers  tant  de  difficultés  et  de  périls,  l'avait 
comblée  de  faveurs.  Que  Votre  Majesté  daigne  con- 
sidérer jusqu'à  quel  point  des  espérances  aussi  jnstes 
se  sont  réalisées. 

•  Notre  objet  actuel  est  de  renouveler  à  Votre 
Majesté  les  plaintes  que  nous  lui  avons  déjà  adres- 
sées, et  remises  le  15  juillet  dernier  à  votre  secré- 
taire d'Etat.  Nous  y  implorions  l'attention  et  les 
prompts  secours  de  Votre  Majesté  en  faveur  de  nous- 
même^  et  de  cette  classe  immense  de  vos  sujets  in- 
dustrieux, mais  malheureux,  qui  éprouvent  toutes 
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let  calamités  inséparables  de  la  famine  et  de  Tanë* 
antissement  du  commerce.  Nous  alléguions,  en 

Sreuve  de  ces  faits,  les  banqueroutes  multipiides 
ont  rien  n*^ale  i*étendue  et  les  déplorables  effets, 
A  ce  n*est  les  dilapidations  effrayantes  du  trésor 
pol^ic. 

.  •  bans  cette  adresse,  nous  ne  déguisons  pas  à 
Votre  Majesté  notre  façon  de  penser  sur  le  compte 
de  vos  ministres,  par  la  raison  qu'étant  à  portée  de 
connaître  infailliblement  les  sentiments  du  peuple 
en  général,  nous  savions  que  la  très-grande  majo- 
rité pense  comme  nous  ;  que  se  couvrant  de  votre 
prérogative,  ils  en  ont  abusé  pour  plonger  ce  pays 
dans  un  abîme  de  calamités;  que  par  un  odieux 
système  de  corruption,  ils  chercnent  à  se  maintenir 

i  place  pour  satisfaire  leur  avarice  et  leurambi- 

m  ;  que  s'ils  n*étaient  pas  promptement  renvoyés, 
J  en  résulterait  les  plus  grands  dangers  pour  la 
"^^tranquillité  de  ce  pays  et  j^ur  la  stabilité  de  votre 
trône  ;  et  qu'une  réforme  dans  la  représiiitation  est 
le  seul  moyen  de  rendre  à  ce  pays  sa  splendeur 
antique,  et  lui  procurer  la  somme  de  bonheur  dont 
il  est  susceptible ,  et  qui  lui  manque. 

»  Ecoutez ,  Sire,  la  voix  d'un  peuple  harassé  et 
afQigé.  L'énormité  de  ses  maux  porte  la  consterna- 
it^   tion  dans  son  cœur.  Pensez,  Sire,  à  Tabime  creusé 
entre  la  supplication  et  le  désespoir.  Les  moyens  de 
'**,     sauver  la  nation  sont  entre  vos  mains.  Nous  avons 
aussi  bien  le  droit  de  conseiller  que  de  supplier, 
«t  nous  déclarons  que  notre  opinion  est,  qu'une 
réforme  dans  la  représentation  nationale,  le  renvoi 
de  vos  ministres  actuels,  et  une  prompte  paix,  sont 
^^  les  seuls  moyens  par  lesquels  vous  puissiez  sauver 
^^!^  pays  et  vous  assurer  l'attachement  du  peuple.  > 
y^'  :    Hier,  étant  l'anniversaire  de  l'acquittement  de 
Thomas  Hardy,  on  a  tiré  le  canon  de  la  Tour,  sonné 
,^    les  cloches,  etc.,  en  signe  de  réjouissance. 
"'#  ,'.    Près  de  trois  cents  patriotes,  presque  tous  mem- 
bres de  la  Société  de  Correspondance  de  Londres, 
se  sont  rassemblés  à  la  taverne  de  la  Couronne  et 
l'Àncrey  pour  dîner  ensemble  et  célébrer  cet  anni- 
versaire. 

Après  dîner  on  a  porté  les  toast  suivants  : 

t^  Le  jugement  par  Jury. 

20  A  fa  chambre  des  Communes,  qui  extorqua 
d'Edouard  III  la  loi  qui  déHnit  ta  haute-trahison. 

30  A  Hardy,  Tooke,  Thelwall,  et  autres  patriotes 
de  i79i,  acquittét. 

40  A  Skirving  et  autres  patriotes  exilés. 

50  Au  comte  de  Stanhope. 

6<>  A  la  Société  de  Correspondance  de  Londres. 

Après  le  second  toast,  M.  Jones  s'est  adressé  à 
la  compagnie  et  a  parlé  sur  la  dernière  proclama- 
tion, il  a  observé  que  c'était  peut-être  la  dernière 
foisçiu'on  leur  permettait  de  s'assembler;  mais  qu'il 
serait  digne  d'eux  de  résister  aux  mesures  illégales. 

M.  Hardy  et  M.  Thelwall  ont  remercié  de  ce  qu'on 
avait  bu  à  leur  santé. 

M.  Horne  Tock  en  a  fait  auUnt;  et  faisant  allu- 
sion à  ce  que  venait  de  dire  M.  Jones,  il  a  dit  qu'il 
résisterait  à  l'oppression  comme  renclume  résiste 
au  marteau.  Il  a  fait  quelques  observations  sur  le 
discours  du  roi  et  sur  M.  Put,  qui,  pour  remédier  à 
la  rareté  des  subsistances ,  voudrait  que  le  peuple 
'  -  ne  mangeât  plus  de  pain.  Le  ministre  avait  promis 
de  rendre  libres  les  esclaves  des  Indes-Occidentales  ; 
.  mais  au  lieu  de  cela,  il  a  découvert  que  ces  esclaves 
étaient  nourris  de  mais ,  et  actuellement  il  nous 
conseille  de  le  leur  ôter. 

M.  Fergusson  s'est  plaint  de  ce  qu'aucun  membre 
du  parlement  n'était  présent  a  l'assemblée.  —  Elle 
s'est  séparée  tranquillement  à  huit  heures. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
DEPARTEMEIVT    DE  LA    DTLE. 


Bruœellet,  le  25  brumaire.  —  On  annonce  en  ce 
moment  l'agréable  nouvelle  que  l'armée  du  Rhin  a 
opéré  sa  jonction  avec  celle  de  Sa mbre-et- Meuse  à 
Kreutznach.  La  division  de  l'armée  autrichienne,  qui 
a  passé  le  Rhin ,  est  à  Alzey,  et  se  trouve  prise  à  re- 
vers par  les  deux  armées  réunies,  qui  sont  placées 
entr'elle  et  le  Rhin.  On  attend  la  nouvelle  d'une  ac- 
tion décisive. 

DEPARTEMENT  DE    LA    SBINE-IIfFERIEURB. 

Rouen  ,  le  26  brumaire.  —  Le  conseil  général  de 
cette  commune,  prend  les  mesures  pour  1  exécution 
de  la  loi  du  3  brumaire,  concernant  les  prêtres,  ci- 
devant  fonctionnaires  publics,  qui  n'ont  pas  prêté  le 
serment  décrété  par  la  constitution  civile  du  clergé  ; 
dans  sa  séance  du  7,  le  conseil  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

•  Art.  1er.  Tous  prêtres,  ci-devant  fonctionnaires 
publics,  compris  dans  les  décrets  de  92  et  93,  n'ayant 
pas  prêté  le  serment  décrété  par  la  constitution  ci- 
vile du  clergé,  ou  s'en  étant  rétractés  ;  tous  prêtres 
séculiers  ou  réguliers,  non  fonctionnaires  publics, 
frères  laïcs  ou  convers,  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment 
de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  conformément  à 
la  loi  du  15  août  1792,  rentrés  sur  le  territoire  de  la 
République,  dans  la  commune  de  Rouen,  ou  remis 
en  liberté,  sont  tenus  de  se  présenter,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  bureau  d'émigration  de  la  muni- 
cipalité, pour  qu'il  soit  procédé,  soit  à  leur  déporta- 
tion ,  soit  à  leur  réclusion ,  ainsi  que  le  prescrivent 
lesdistes  lois. 

•  II.  Il  est  enjoint  aux  citoyers,  qui  auraient  con- 
naissance que  des  prêtres  non  insermentés  résident 
dans  la  commune  de  Rouen ,  d'en  venir  passer  la 
déclaration  au  bureau  ci  -  dessus  mentionné ,  ainsi 
que  de  ceux  dont  l'incivisme  occasionnerait  des 
troubles. 

•  III.  Les  contrevenants  aux  premier  et  second  ar- 
ticles précités,  seront  dénoncés  a  l'accusateur  public, 
pour  être  poursuivis  suivant  les  dispositions  des  lois. 

•  IV.  La  présente  sera  imprimée,  affichée  es  lieux 
accoutumés;  et  envoyée  aux  commissaires  de  po- 
lice. 

Signé,  Coube,  maire;  et  hvvkh ,  secrétaire-' 
greffier,  avec  paraphe. 

MÉLANGES. 

Quelques  idées  sur  V esprit  qui  doit  animer  le  peuple 
à  regard  du  gouvernement. 

Des  plumes  habiles  ont  déjà  tracé  le  tableau  des 
devoirs  nombreux  et  pénibles  que  la  constitution 
impose  an  gouvernemenL  Déjà  les  membres  du  Di- 
rectoire, dans  une  proclamation  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  signer,  et  qui  respire  toute  entière  les 
sentiments  les  plus  paternels  et  les  plus  républi- 
cains, ont  annoncé  au  peuple  français  qu'ils  con- 
naissaient toute  l'étendue  de  ces  devoirs,  et  qu'ils 
avaient  la  volonté  de  les  remplir.  Nous  croyons  aussi 
que,  pénétrée  de  la  grandeur  et  de  la  sublimité  de 
leurs  fonctions,  ils  vont  travailler  sans  relâche  au 
bonheur  de  la  nation  qui  les  a  investis  de  la  toute- 
puissance  executive. 

Mais  plus  le  gouvernement  sent  l'importance  de 
ses  obligations,  plus  aussi  le  peuple  français,  doit  lui 
donner  les  moyens  d'y  suflire  :  tous  ces  moyens  sont 
dans  la  confiance.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
jamais  institution  ne  commença  sous  des  auspices 

{»lus  défavorables.  Ce  sont  les  serpents  qui  entourent 
e  berceau  d'Hercule;  il  les  étouffera,  nous  n'en  dou- 
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tons  point;  mais  que  de  travaux  naîtront  le  long  de 
sa  carrière,  avant  qu'il  ait  obtenu  l' immortalité  ! 

Deux  factions  rivalisent  encore  d'intentions  per- 
verses, de  projets  atroces.  L'une  regrette  la  domi- 
nation royale;  Tautre,  la  tyrannie  populaire;  toutes 
deux  détestent  également  la  constitution  qui  s*orga- 
nise,  parce  que  son  établissement  et  sa  durée  leur 
enlèvent  également  l'espoir  des  privilèges  qu'ils  se 
promettaient  à  la  cour  d'un  maître  ou  dans  les  comi- 
tés des  déccmvirs.  Toutes  deux  contribueront  à  ai- 
grir les  citoyens,  en  augmentant  leur  misère;  à 
entraver  la  marche  du  gouvernement,  en  le  faisant 
obséder  sans  cesse  par  leurs  perfides  agents  :  à  em- 
pêcher l'exécution  des  lois,  en  lui  faisant  employer 
malgré  lui,  des  hommes  qui  se  sont  déclarés  les  en- 
nemis de  toutes  les  lois. 

D'un  autre  côté,  le  Directoire  exécutif  sait  trop 
bien  ce  que  pensent  de  la  constitution  et  les  hommes 
de  germinal  et  de  prairial,  et  les  hommes  du  13  ven- 
démiaire, pour  devoir  se  fier  aux  uns  plus  aveuglé- 
ment qu'aux  autres.  C'est  a  lui  de  consulter,  dans 
ses  choix,  les  lumières  de  l'expérience,  et  de  ne  pas 
exposer  la  République  à  de  nouveaux  déchirements. 

il  doit  son  existence  à  la  constitution;  c'est  sur 
lui  que  retomberait  toute  la  responsabilité  de  ses 
nominations. 

Enverra -t -il  auprès  des  tribunaux,  auprès  des 
corps  administratifs,  des  amis,  des  fauteurs,  des  créa- 
tures du  gouvernement  révolutionnaire?  Faut -il 
représenter  au  dehors  la  République  française  par 
des  hommes  qui  n'ont  eu,  pour  la  représenter  au 
corps  législatif,  ni  la  confiance  de  leurs  commet- 
tants, ni  l'estime  de  leurs  collègues?  Est-il  à  com- 
prendre qu'il  ne  faut  pas  plus  ae  Jacobins  que  de 
royalistes,  pour  faire  respecter  le  gouvernement 
auprès  des  pnissanees  étrangères,  et  pour  entretenir 
avec  elles  l'harmonie  sociale  et  favoriser  nos  rela- 
tions de  commerce?  L'exagération  et  la  tiédeur,  la 
faiblesse  et  la  cruauté,  voilà  le  double  écueil  du  gou- 
vernement; il  en  connaît  les  périls  et  les  affreux  ré- 
sultats. Pourrait-il  vouloir  briser  sur  Tuii  ou  sur 
l'autre  le  vaisseau  dont  l'Etat  lui  a  confié  la  ma- 
nœuvre? Non,  car  si  le  vaisseau  périssait,  les  pilotes 
seraient  engloutis. 

Que  le  peuple  se  repose  donc  sur  la  sagesse,  sur 
la  probité,  sur  l'intérêt  même  des  membres  (\u  Di- 
rectoire, du  soin  d'apporter  du  soulagement  à  ses 
maux;  mais  qu'il  n'ait  pas  la  mauvaise  foi  de  lui 
demander  déjà  compte  du  bien  qu'il  a  opéré.  Eh  !  son 
unique  sentiment  à  leur  égard  ne  doit-ii  pas  être 
jusqu'ici,  la  reconnaissance  que  mérite  leur  dévoue- 
ment. Sans  doute  le  jour  viendra,  oii  le  Directoire 
sera  forcé  de  dire  :  Voilà  ce  que  j'ai  fait  pour  ré- 
pondre à  la  confiance  nationale,  et  où  on  pourra  le 
juger  d'après  ses  actions  et  ses  efforts.  Aujoiinriiui, 
c'est  lui  qui  doit  tout  demander,  parce  qu'il  a  be- 
soin de  tout  pour  remplir  ses  vœux  et  les  nôtres. 

Si  les  subsistances  sont  rares  et  coûteuses,  si  le 
pauvre  souffre,  que  personne  n'en  accuse  des  ma- 
gistrats qui  n'ont  eu  le  temps  que  de  gémir  de  la  mi- 
sère publique  et  de  préparer  les  moyens  de  la  faire 
cesser.  Que  d'embarras,  (jue  d'obstacles  ils  doivent 
rencontrer  dans  la  dureté  des  circonstances,  dans 
l'avidité  des  spéculateurs  et  dans  l'insensible  égoïsme 
des  possesseurs  des  denrées!  Citoyens,  qui  vous  êtes 
honorés  à  jamais  par  une  patience,  d'autant  plus  ad- 
mirable qu'elle  a  été  plus  longue;  vous  qui  aimez  la 
République  et  la  liberté,  vous  ne  déshonorerez  point 
votre  courage  et  vos  sacrifices  par  des  mouvements 
auxquels  vos  ennemis  voudraient  vous  entraîner, 
parce  qu'ils  n'ignorent  pas  iprils  ne  feraient  qu'ag- 
graver la  masse  de  vos  calamités  et  de  vos  souffrau- 
ces.  Voyez  avec  «fuelle  constance  une  section  du  corps 


législatif  médite  sur  leurs  causes  et  sur  leurs  remè- 
des. Des  discussions  de  cette  importance,  auxquelles 
président  la  sagesse  et  le  secret,  ne  peuvent  avoir 
que  d'heureux  résultats.  Encore  un  peu  de  voire  hé- 
roïque patience,  et  la  félicité  générale  viendra  sécher 
vos  pleurs  et  contenter  vos  besoins. 

En  vain  de  coupables  espérances  s'étaient  appuyées 
de  quelques  échecs  causés  par  l'impéritie  ou  la  témé- 
rité. En  vain  on  st^  flattait  que  les  lauriers  des  bords 
du  Rhin  seraient  flétris  sans  retour.  Les  héros  répu- 
blicains ont  déjà  pris  leur  revanche,  et  les  phalanges 
autrichiennes  paieront  cher  un  succès  éphémère. 
Ceux  qui  avaient  calculé  sur  des  revers  pour  éloigner 
l'époque  de  la  paix,  seront  encore  déjoués  dans  leurs 
combinaisons,  et  les  nouveaux  triomphes  de  nos  ar- 
mées, le  découragement  des  puissances  coalisées, 
celui  de  Pilt,  qui  perce  à  travers  sa  jactance  et  sa 
fausse  sécurité,  tout  nous  promet  qu'avant  peu  noos 
jouirons  de  cette  paix  désirée,  et  dont  nos  ennemis 
ont  au  moîM  autant  besoin  que  nous. 

C'est  surtout  à  la  tenue  imposante,  au  carMtère 
noble  et  ferme  que  prendra  le  Directoire  exécutif, 
que  nous  devrons  I  accélération  de  cette  époque. 
Les  citoyens  qui  sont  allés,  décadi  dernier,  contem- 
pler la  réception  qu'il  a  faite  aux  ministres  des  puis- 
sances étrangères,  dut  dû  en  rapporter  l'idée,  qa*U 
saura  faire  à  la  fois  chérir  et  respecter  la  République 
française.  Laissons  au  désespoir  des  sots  ou  des  fac- 
tieux les  mauvaises  plaisanteries  sur  le  costume  des 
cinq  membres  du  gouvernement,  sur  Tappareil  de 
grandeur  dont  ils  sont  environnés.  N'avons- nous 
pas  eu  trop  long-temps  à  rougir  de  la  grossièreté 
sous  laquelle  un  gouvernement  féroce  cochait  son 
orgueil  et  son  insolence? 

Ce  n'est  point  un  vain  désir  d'ostentation  audits 
cherchent  à  satisfaire  ;  nous  croyons  pouvoir  repon- 
dre à  cet  égard  de  leur  éloignement  naturel  pour 
l'éclat  de  la  représentation.  Mais  ils  obéissent  h  la 
loi  :  la  loi  veut  que  ses  ma^isttats  commandent  le 
respect  et  soutiennent  la  majesté  du  nom  français; 
la  prudence  a  dicté  la  volonté  de  la  loi;  de  tout 
temps  il  fut  nécessaire  de  parler  aux  yeux,  même  en 
éclairant  la  raison. 

Sans  doute  le  gouvernement,  qui  ne  saurait  tirer 
sa  considération  que  de  la  richesse  de  son  costume, 
du  nombre  de  ses  gardes,  de  la  magnificence  de  ses 
palais,  perdrait  bientôt  cette  dignité  d'emprunt,  le 
ridicule  se  joindrait  au  mépris  qu'inspireraient  la 
morgue  et  le  faste.  Mais  si  cet  éclat,  prescrit  par  \a 
constitution,  est  toujours  accompagné  de  la  vérité  des 
sentiments  et  de  la  simplicité  des  manières,  alors  la 
vénération  naîtra  de  cette  pompe  même,  et  produira 
plus  aisément  l'obéissance  aux  lois. 

Que  tous  les  Français  se  pénètrent  donc  de  ces  vé- 
rités; qu'ils  accordent  et  a  leurs  représentants  et  à 
leurs  magistrats  toute  la  confiance  dont  ils  ont  besoin 
pour  faire  le  bien;  qu'ils  attendent  en  silence  l'Ins- 
tant de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  tous  ceux  à 
qui  le  peuple  a  remis  le  soin  de  son  bonheur;  mais 

Su'iis  se  souviennent  toujours  que  ce  n'est  pas,  sans 
e  grandes  précautions,  sans  des  ménagements  ha- 
biles, qu'on  parvient  à  cicatriser  des  plaies  si  pro- 
fondes. Plus  nos  maux  sont  affreux,  plus  leur  origine 
se  reporte  dans  le  passé,  plus  aussi  la  guérison  en  est 
difficile.  Il  faut  donc  espérer  et  des  lumières  du  corps 
législatif,  et  de  l'activité  courageuse  du  Directoire  la 
iin  prochaine  d'un  état  de  souffrance  dont  triomphera 
la  vigueur  naturelle  que  la  France  conserve  encore 
au  milieu  de  ses  douleurs.  Trouvé. 


Le  ministre  de  la  guerre,  à  Mes  coneitoyenê. 
Chargé  de  nombreuses  etimportantes  occupations, 
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le  ministre  de  la  ^erre  aurait  cl(<siré  pouvoir  allier 
au  soin  qaVlles  exigent,  celui  que  réclament  de  leur 
côte,  les  relations  particulières  que  la  nature  de  ses 
fonctions,  lui  donne  avec  un  grand  nombre  de  ses 
concitoyens  ;  mais  il  est  une  vérité  c^ue  tout  le  monde 
sentira,' c'est  qu'il  lui  serait  impossible  de  rien  ter- 
miner, s'il  n'assignait,  à  chaque  partie  de  son  travail, 
l'heure,  qui  lui  doit  être  particulièrement  affectée. 
En  conséquence,  pour  l'intérêt  même  de  ceux 
qui  auront  quelque  chose  à  lui  demander»  et  pour 
({ue  leurs  affaires  nVprouvent  jamais  de  lenteurs 
inutiles,  il  prévient  ses  concitoyens,  que  les  bureaux 
seront  ouverts,  tous  les  jours,  depuis  deux  heures 
jusqu'à  quatre. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Daunou, 
SÉANCE  DU  39  BBUMAIRB. 

Un  secrétaire  fait  l'appel  nominal  des  membres 
présents. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  la  liste  qui  en 
est  formée. 

Le  Président  :  J^annonce  deux  messages  du  Di- 
rectoire  

Plusieurs  voix  :  L'ajournement  a  demain. 

Le  conseil  arrête  que  les  messages  seront  lus 
demain. 

Une  commission  est  nommée  pour  examiner  les 
objets  d'administration  dont  il  est  question  dans  ces 
messages  et  en  faire  rapport  demain. 

Ou  demande  la  formation  du  conseil  général. 

ViLLETARD  :  Ripu  u'cst  plus  important  sans  doute 
que  de  terminer  la  discussion  qui  vous  occupe; 
mais  un  objet  aussi  important  appelle  votre  attention. 
Une  foule  de  lettres  adressées  a  la  commission  que 
vous  avez  chargée  de  s'occuper  des  moyens  de  ré- 
primer la  désertion,  presse  cette  commission  défaire 
adopter  la  totalité  de  son  travail.  Cependant  le  plan 
de  résolution  présenté  par  elle  n'est  point  encore 
adopté  définitivement.  Je  demande  qu*une  séance 
du  soir  soit  consacrée  à  cette  discussion,  elle  sera 
suffisante. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non,  à  demain. 

Le  conseil  arrête  que  demain,  à  dix  heures,  il 
s'occupera  de  cet  objet. 

Un  secrétaire  lit  plusieurs  procès-verbaux  ar- 
riérés. 

Le  Président  :  Giraud  demande  la  parole  au  nom 
de  la  commission  des  finances,  avant  la  formation 
du  comité  général. 

Giraud  ,  de  la  Charente-Inférieure  :  La  commis- 
sion des  finances,  en  jetant  les  yeux  sur  tous  les 
moyens  qui  peuvent  accélérer  leur  amélioration, 
a  considéré  le  commerce  comme  un  des  plus  puis- 
sants pour  forcer  l'étranger  à  nous  rapporter  les 
riches  métaux,  que  les  circonstances  dans  lesquelles 
nous  nous  sommes  trouvés,  nous  ont  obliges  d'é- 
changer contre  ses  produits. 

Il  faut  raviver  I  industrie  nationale;  il  faut  lui 
donner  toute  la  latitude  dont  elle  a  besoin  pour  at- 
teindre les  hautes  destinées  auxquelles  le  gtMiie  de 
la  liberté  doit  l'élever.  Mais  pour  préparer  ces 
moyens,  il  faut  que  les  citoyens  aient  la  faculté  de 
réunir  leurs  efforts,  soit  de  talents,  soit  pécuniaires; 
non  seulement  de  cette  réunion  doivent  naître  des 
combinaisons  dont  le  résultat  sera  heureux  pour  la 
France,  mais  encore  nous  espérons  qu*elle  remettra 
le  commerce  dans  ces  mains  honnêtes  et  probes  qui 
avaient  la  confiance  des  principales  maisons  de 


l'Europe,  dont  cette  confiance  doublait  les  res- 
sources. 

Le  commerce  cessera  d'être  livré  à  des  hommes 
qui,  peu  délicats  sur  les  moyens  d'accroître  leur 
fortune,  se  sont  abandonnés  à  un  agiotage  qui  le  fait 
dégénérer  en  brigandage. 

Tel  est  l'abrégé  des  motifs  qui  ont  déterminé 
votre  commission  à  vous  proposer  d'abroger  la  loi 
du  26  germinal,  an  2  ,  qui  défend  toutes  les  com- 
pagnies et  associations  commerciales. 

En  conséquence,  je  propose  au  conseil,  au  nom 
de  la  commission  des  Cinq,  de  prendre  la  résolution 
suivante. 

Giraud  propose  un  projet  de  résolution  tendant 
à  ce  que  le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence 
abroge  la  loi  du  26  germinal  de  Tan  2 ,  qui  défend 
tontes  compagnies  et  associations  commerciales. 

L'urgence  est  déclarée  et  le  projet  de  résolution 
adopté. 

Le  même  rapporteur  :  Quoique,  depuis  la  loi  du 
30  thermidor,  la  perception  des  douanes  se  fasse  au 
sextuple,  cependant  il  est  indubitable  qu'eu  comp- 
tant la  quotité  des  droits  avec  la  valeur  réelle  des 
assignats  dans  le  commerce,  cette  perception  est 
presque  nulle;  et  qu'il  est  instant  de  faire  dispa- 
raître l'énorme  différence  qui  existe  entre  l'impôt 
payé,  et  celui  nue  le  législateur  a  voulu  établir. 

Les  intérêts  ac  la  République,  ceux  des  fabriques 
nationales,  qui,  par  Tanéantissement  presque  total 
des  changes,  ne  peuvent  plus  entrer  en  concurrence 
avec  celles  de  1  étranger,  malgré  Texemption  ac- 
cordée à  l'importation  de  toutes  les  matières  pre- 
mières; enfin,  la  nécessité  d'employer  successive- 
ment tous  les  moyens  propres  à  procurer  des 
ressources  au  gouvernement,  exigent  que  les  droits 
de  douane  soient  payés  en  numéraire. 

Cette  mesure  peut  être  prise,  sans  que  le  com- 
merce soit  fonde  à  s*en  plaindre  ;  car  les  marchan- 
dises sont  introduites  eu  France  par  des  spécula- 
teurs étrangers  ou  nationaux;  les  premiers  ne 
vendent  qifen  numéraire,  et  les  autres  en  assignats 
au  cours  :  déjà  même,  dans  plusieurs  ports,  on  re- 
fuse de  donner  Toption,  et  on  ne  peut  acheter  qu'en 
espèces. 

Il  est  donc  juste  que  Timpôt,  qui  n'est  qu'un  très- 
faible  accessoire  ajouté  à  la  première  valeur,  se 
paye  de  la  même  manière  à  la  République. 

Ce  mode  de  perception  est  suivi  dans  la  Belgique 
et  autres  pays  conquis.  Jusqu'à  ce  moment  ils 
n'ont  élevé  aucune  réclamation  ;  mais  les  régisseurs 
des  douanes  nous  ont  informés  qu'à  compter  du 
l«r  frimaire,  époque  de  l'établissement  du  régime 
des  douanes  françaises  dans  les  pays  réunis,  on  est 
disposé  à  demander  que  les  droits  de  douanes  ne  se 
payent  qu'en  assignats  à  leur  valeur  nominale  ;  si 
cette  facilité  est  refusée,  la  défense  sera  sans  effet; 
on  cessera  de  tirer  des  marchandises  de  l'étranger 
par  les  bureaux  des  pays  réunis,  et  on  les  introduira 
par  ceux  de  la  République,  où  la  perception  se  fait 
en  papier. 

C'est  en  considérant  cette  question  sous  tous  les 
rapports  de  justice  et  d'intérêt  national,  que  votre 
commission  de^  Cinq  vous  propose  de  prendre  la  ré- 
solution de  faire  payer  en  numéraire  tous  les  droits 
des  douanes  et  tous  les  bureaux  des  côtes  et  fron- 
tières, tant  de  France  aue  âes  pays  réunis. 

Giraud  lit  le  projet  de.  résolution  qui  suit; 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  considérant  que  la  jus- 
tice et  l'intérêt  national  exigent  que  les  droits  de 
douanes  soient  payés  en  numéraire  métallique  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Et,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  il  adopte  la  ré- 
solution suivante  : 
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«  A  compter  du  l^r  frimaire  prochain,  tes  droits 
de  douanes  seront  perçus  en  numéraire  métallique 
dans  tous  les  bureaux  des  cdtes  et  frontières  de 
France  et  des  pays  réunis.  • 

On  demande  a  aller  aux  voix  sur  la  déclaration 
d^urgence. 

GiLBBRT-DEsMoLLiÈRES  :  Je  m*y  oppose,  on  ne 
peut  laisser  passer  un  semblable  projet;  on  va 
croire  que  Tassignat  n  a  plus  aucune  valeur  dans  le 
sein  de  la  République.  La  disposition  qui  vous  est 
proposée  est  de  la  plus  haute  importance,  elle  tient 
a  des  considérations  politiques  très-graves,  elle  tue 
le  commerce  qu*on  veut  vivifier.  On  veut  atteindre 
le  commerçant;  est-ce  le  commerçant  intérieur, 
est-ce  le  commerçant  extérieur?  Ni  fun  ni  l'autre 
ne  seront  frappés;  les  denrées  surhausseront  par 
Teffet  de  la  surhausse  du  prix  des  douanes,  et  le 
consommateur  seul  en  souffrira. 

Par  exemple,  à  Bordeaux,  à  Marseille,  les  sucres 
vont  augmenter  de  prix,  si  celui  des  douanes  ne 
peut  ^tre  acquitté  qu'en  numéraire  :  qui  y  perdra  ? 
Est-ce  l'étranger  qui  les  apporte,  le  marchand  qui 
les  revend?  Non,  mais  bien  le  consommateur,  et 
toujours  le  consommateur. 

Une  autre  considération  me  frappe.  L'étranger 
arrive  dans  vos  ports  comptant  payer  la  douane  en 
assignats,  il  n*a  point  de  numéraire,  il  n*est  point 
prévenu,  et  vous  lui  en  demandez;  il  faut  qu'il  se 
retire  et  porte  sa  cargaison  ailleurs.  Ainsi,  vous  dé- 
rangez toutes  les  spéculations  ;  ainsi,  vous  mettez 
au  commerce  la  plus  dangereuse  entrave.  Je  ne  vois 
pas  d'ailleurs  de  motifs  particuliers  d'urgence  ;  je 
ne  vois  pas  la  nécessité  de  séparer  Tarticle  de  Ten- 
semblc  du  projet  ;  je  vote  pour  Tajournement.  Un 
tel  projet  peut  faire  monter  le  louis  à  4,000  livres. 

Perrin  des  Fo«^e«  .*  J*appuie  Tajournement,  et 
je  demande  la  formation  du  comité  général  ;  il  est 
essentiel  que  la  discussion  ne  s'étende  pas  plus  long- 
temps sur  cet  objet. 

GiRAUD  :  La  commission  a  jugé  utile  la  mesure 
qu'elle  propose,  parce  qu'il  est  de  fait  que  les  doua- 
nes coûtent  plus  à  la  République  qu'elles  ne  lui 
ramiortent,  elles  sont  fixées  en  sextuple. 

«■••  :  Qu'est-ce  que  le  sextuple  au  taux  actuel  ?.. 

GiRAUD  :  Ce  rapport  étant  nul  pour  le  trésor  pu- 
blic, la  commission  a  rendu  les  moyens  de  l'augmen- 
ter, l'étranger  ne  laisse  les  denrées  que  pour  du 
numéraire,  il  est  juste  qu'il  paye  en  numéraire  aussi 
les  droits  d'entrée  qui  sont  imposés. 

ViLLERs  :  Je  demande  à  relever  une  erreur  de 
mon  collègue  Giraud. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion. 

D'autres  membres  :  L'ajournement,  le  comité  gé- 
néral. 

Le  conseil  ajourne  le  projet  de  résolution,  il  se 
forme  en  comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Boudin  des  Ardenneu 
SÉANCE  DU  29  BRUMAIRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d'hier  ;  le  conseil 
en  approuva  la  rédaction. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoven  Anguis, 
membre  du  conseil  des  Anciens,  envoyé  par  la  Con- 
vention près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  ;  il 
écrit  qu'il  est  attaqué  d'une  maladie  qui  le  retient 
au  lit  depuis  vin^t-qualre  jours,  et  demande  un 
congé  de  six  décades  pour  se  rétablir. 

Le  conseil  accorde  le  congé. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTSu 

SÉAÏCCE  DU   30  BRUMAIRE. 


La  séance  s'ouvre  à  dix  heures. 

La  dÎMiission  s'établit  sur  le  projet  de  résolution 
présenté  par  1b  commission  chargée  de  soumettre 
un  projet  de  loi  contre  ia  désertion. 

La  discussion  est  reprise  à  l'article  par  lequel  la 
commission  propose  de  punir  de  mort  le  déserteur 
chez  les  rebelles. 

Savary  :Il  existe  des  proclamations  et  des  arrêtés 
des  représentants  du  peuple,  relatifs  aux  jeuoes 
gens  de  la  Vendée  ;  ces  arrêtée  leur  ont  permis  de 
revenir  dans  leors  foyers,  et  de  s'y  livrer  aux  tra- 
vaux de  l'agriculture.  11  faut  annuler  ces  arrêtés 
particuliers. 

N***  :  Les  jeunes  gens  dont  l'opinant  vient  de 
parler,  n'ont  j|K>int  rejoint  l'armée,  ils  ont  seule- 
ment obtenu  la  faculté  de  rester  occupés  aux  tra- 
vaux de  l'agriculture.  Ainsi,  les  arrêtés  dont  il  est 
question,  n'ont  pas  besoin  d'être  rapportci,  Ja  loi 
générale  pourvoit  à  tout. 

ViLLBTARD  :  La  loi  doit  être  générale.  Sansdoiite 
si  la  politique  a  commandé  des  exceptions  paitieu* 
lières,  elles  seront  respectées  ;  mais  je  ne  crois  pas 
qu'on  doive  s'étendre  a  avantage  en  ce  moment  sur 
cet  objet. 

L'article  présenté  par  la  commission  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  un  article  ainsi  conçu  : 

•  Il  sera  prélevé  sur  les  biens  meubles  et  immen- 
bles  de  tout  déserteur  condamné  par  contumace  oa 
autrement,  une  somme  égale  à  la  valeur  des  objets 
d'armement,  habillement  ou  équipement  qu*il  aun 
emportés  avec  lui  lors  de  sa  désertion  ;  et  s'il  n'a 
aucuns  biens  meubles  ou  immeubles^  celle  somaie 
sera  prélevée  sur  la  commune  de  son  domicile.  • 

Desmolins  du  Gers  :  La  première  partie  de  cet 
article  est  de  toute  justice.  Le  déserteur  qui  a  em- 
porté des  effets  appartenant  à  la  nation ,  doit  être 
à  l'instar  de  tout  voleur ,  contraint  à  rendre  ce  qu'il 
a  emporté. 

Il  n'en  est  pas  de  même  delà  deuxième  partie. 
En  effet,  la  commune  du  domicile  du  déserteur  ne 
peut  être  punie,  si  elle  n'a  commis  aucune  faute. 
Elle  n'en  a  point  commis,  si  elle  n'a  participé 
au  délit  du  déserteur  directement  ni  indirectcneot. 

Or,  on  ne  peut  supposer  que  par  le  seul6itde 
la  di^ertion  d'un  jeune  homme,  la  conimone  de 
son  domicile  soit  directement  son  comp\ice.  U 
peut  arriver,  et  ce  sont  les  cas  les  plus  ordinaires, 

3ue  le  militaire  déserte  lorsqu'il  est  très-éloiené 
e  sa  commune ,  quelque  fois  à  cent ,  quelque  tob 
à  cent-cinquante  lieues.  Comment  donc  en  a 
cas  lui  imputer  la  désertion  q^u'elle  n'a  ni  pro- 
voc|uée,  ni  sue,  et  lui  en  faire  supporter  une 
peine  ? 

Elle  n'y  participe  pas  moins  indirectement,  si 
elle  ne  recèle  point  le  déserteur ,  dans  son  sein 
méchamment  et  sciemment.  Car  si  elle  ignore  que 
le  déserteur,  qu'elle  doit  croire  à  l'armée ,  est  caché 
dans  quelque  asile  obscur  dont  il  ne  sort  pas,  elle 
ne  peut  être  coupable.  Elle  ne  le  serait  que  dans  le 
cas  où  elle  le  verrait  sans  congé  dans  son  territoire* 
Ce  serait  alors  receler  sciemment  et  méchamment  ; 
et  elle  devrait  être  punie  quand  même  le  déserteur 
ne  serait  pas  dans  l'impossibilité  de  payer  l'équipe- 
ment et  rhabillemeut  qu'il  aurait  emporté. 

La  deuxième  partie  de  l'article  n'assujétissant 
donc  la  commune  à  payer  qu'au  cas  où  le  déserteur 
n'aurait  aucuns  biens,  me  paraît  à  tous  égards 
devoir  être  retranchée,  et  je  demande  là-dessus  la 
question  préalable. 
La  question  préalable  est  adoptée. 
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La  discussion  s'établit  sur  diffiéreiits  autres  arti- 
cles. Plusieurs  membres  réclament  Tajournement 
de  la  discussion  à  demain,  et  la  formation  du  comité  \ 
général. 

Talot  :  Je  m*oppose  à  Tajournement  :  rien  ne  j 
peut  être  plus  fatil  en  ce  moment  que  des  délais,  > 
car  le  mal  est  pressant,  et  il  faut  un  prompt  remède.  ; 
Portez  vos  regards  sur  l'armée  ;  voyez  celle  du  i 
Bhin  obligée  de  faire  un  service  double  ;  voyez  vos 
soldats  restés  fidèles  au  drapeau ,  murmurer  de 
votre  indulgence  en  faveur  des  lâches  qui   l'ont 
abandonné.  Souvenez-vous  que  le  soldat  qui  refuse 
de  porter  les  armes  contre  rcnnemi  extérieur,  est 
bieu  près  dans  Tintéricur ,  de  les  porter  contre  la 
liberté.  La  Vendée  en  est  un  exemple  :  les  déser- 
teurs qui  ont  quitté  nos  bataillons  et  se  sont  réfu- 
giés dans  cette  partie,  portent  les  armes  contre  la 
République. 

Au  surplus,  ne  comptez  pas  sur  l'exécution  de 
vos  lois  contre  la  désertion,  si  vous  la  couliez  aux 
seuls  corps  administratifs  ;  que  la  gendarmerie  na- 
tionale, aue  les  gardes  nationales  sédentaires  soient 
responsaoles  ;  que  vos  lois  soient  sévères;  que  les 
militaires,  deux  jours  après  la  promulgation  de  la 
loi,  soient  tenus  de  prendre  une  route,  de  rejoindre, 
ou  soient  réputés  déserteurs  :  portez  toute  votre 
attention  sur  cet  objet  important,  ou  craignez  d'avoir 
perdu  vos  armées  avant  rhiver. 

RouYER  :  Je  demande  l'ajournement  le  plus  pro- 
chain. Les  lois  de  cette  nature  sont  toujours  diffi- 
ciles; celle-ci  est  de  la  plus  haute  importance, 
j'ajouterai  même  que  le  salut  de  la  République  y 
est  attaché.  Tout  ce  qu'a  dit  Talot  prouve  la  néces- 
sité de  ne  prendre  un  parti  qu'après  de  mûres  ré- 
flexions et  une  discussion  approfondie.  Nous  n'avons 
point  sous  les  yeux  le  projet  de  résolution;  il  faut 
cependant  en  méditer  l'ensemble.  Je  demande  l'a- 
journement à  deux  jours. 

QuiROT  :  Je  combats  Tajournement.  On  vous 
propose  de  vous  occuper  des  finances,  au  moment 
où  toute  votre  attention  est  portée  sur  la  désertion  ; 
quand  les  finances  vous  occuperont,  on  voudra 
vous  en  distraire  pour  reporter  la  discussion  sur  la 
désertion.  Ainsi  l'on  coupe  le  fil  naturel  des  idées, 
ainsi  on  se  prive  de  tous  les  moyens  d'obtenir  de  la 
discussion  un  bon  résultat.  Je  demande  que  celle 
qui  nous  occupe  soit  continuée. 

Beffroi  :  J'appuie  le  délai  demandé;  les  moyens 
de  répression  proposés  sont  insuflisants,  il  faut  en 
trouver  d'autres.  Les  bureaux  de  la  guerre  doivent 
remettre  en  vigueur  cette  surveillance  active,  à 
l'aide  de  laquelle  tout  militaire  absent  de  sou  corps 
était  reconnu;  je  veux  parler  des  signalements. 
Appliquons  à  notre  gouvernement  tout  ce  que  le 
régime  ancien  pouvait  avoir  de  bon.  Je  demande 
que  la  commission  nous  présente  ce  moyen  parmi 
ceux  qui  doivent  seconder  l'exécutiou  de  son 
projet. 

Thiraudeau  :  Je  demande  à  faire  une  observation 
générale  sur  le  projet  de  résolution  ;  il  contient  six 
articles,  dont  une  partie  appartient  à  un  septième 
de  législation  ordinaire.  Je  crois  que  la  résolution 
que  nous  avons  à  proposer  est  purement  de  circon- 
stance, qu'elle  doit  être  claire,  précise,  et  surtout 
fort  courte. 

Gardons-nous  de  jamais  proposer  au  conseil  des 
Anciens  des  résolutions  complexes.  Faisons  attention 
que  nous  ressemblons,  sous  le  rapport  des  deux 
chambres,  au  gouvernement  anglais  ;  que  jamais 
les  bills  propost's  ne  contiennent  de  propositions 
complexes.  En  effet ,  si  une  résolution  renfermant 
beaucoup  d'articles,  est  proposéeau  conseil  des  An- 
ciens, il  est  forcé  ou  d'en  rejeter  de  bons  pour  ne 


pas  en  accepter  de  mauvais,  ou  d'en  accepter  de 
mauvais  pour  ne  pas  en  rejeter  des  bons.  Je  m'op- 
pose en  conséquence  à  ce  que  de  nombreux  articles 
soient  adoptés. 

Je  demande  que  demain,  les  auteurs  de  la  résolu- 
tion présentée,  nous  soumettent  autant  de  projets 
séparés ,  qu'il  y  a  de  divisions  naturelles  dans  leur 
travail,  et  que  les  articles  qu'ils  proposeront  soient 
circonscrits  dans  les  bornes  d'une  législation  uni- 
quement applicable  aux  circonstances. 

La  proposition  de  Thibaudeau  est  adoptée. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

Le  conseil  suspend  son  comité  général,  et  rend 
sa  séance  publique. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  deux  messages  du  Di- 
rectoire, ainsi  conçus  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Direc- 
toire exécutif,  au  30  brumaire^  Van  4e. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  mem- 
bres requis  par  l'article  142  de  la  constitution, 
arrête  qu'il  sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un 
message,  dont  la  teneur  suit. 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents, 

■  Citoyens  législateurs,  le  ministre  de  la  justice 
a  propose  au  Directoire  exécutif  de  nommer  outre  le 
commissaire  auprès  du  tribunal  civil,  un  substitut 
près  le  tribunal  criminel.  11  s'appuie  sur  le  code  des 
délits  et  des  peines,  et  annonce  que  sans  cette  no- 
mination, la  justice  criminelle  serait  paralysée.  Le 
Directoire  ne  peut  que  s'en  rapporter  à  votre  sagesse 
sur  cet  objet,  et  vous  invile  a  le  prendre  en  consi- 
dération. » 

Le  second  message  du  Directoire  exécutif  est  ainsi 
conçu  : 

«  Un  emprunt  d'un  milliard ,  portant  intérêt  à 
trois  pour  cent,  a  été  ouvert  par  la  Convention  dans 
les  derniers  temps  de  sa  session.  Pendant  quelque 
temps ,  personne  ne  portait  à  cet  emprunt.  Le  Direc- 
toire est  informé  que ,  depuis  quelques  jours ,  il 
règne  à  la  trésorerie  nationale  une  grande  affinence 
de  citoyens  qui  s'empressent  d'y  placer  leurs  assi- 
gnats, et  acquièrent,  par-là,  avec  cent  francs  en 
assignats,  un  titre  pour  recevoir  annuellement  trois 
francs  en  valeur  métallique.  La  lésion  que  la  Répu- 
blique éprouve  par  un  tel  contrat  est  si  énorme, 
que  le  Directoire  exécutif  croit  de  son  devoir  d'en 
donner  sur-le-champ  connaissance  au  conseil  des 
Cinq-Cents  ,  qui  ne  manquera  pas  de  prendre  une 
mesure  pour  arrêter  dans  son  principe  une  opéra- 
tion si  funeste. 

Salut  et  re.spect, 

5i^n^,  Rrwbell,  président;  Lkg  k^de,  secrétaire, 

GiRAUD  :  J'invite  le  conseil  à  s'occuper  d'abord 
du  second  message.  Je  propose  de  déclarer  l'ur- 
gence, et  d'adopter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant: 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  considérant  que  les 
mesures  dont  il  s'occupe  maintemant  pour  la  res- 
tauration des  financer  exigent  que  l'emprunt  d'un 
milliard  ouvert  à  la  trésorerie  nationale  ,  soit  provi- 
soirement fermé  ,  et  voulant  prévenir  des  spécula- 
tions qui  pourraient  devenir  nuisibles  à  l'intérêt 
public,  déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 

•  L'emprunt  à  3  pour  100  ouvert  a  la  trésorerie 
nationale  est  provisoirement  fermé. 

«  La  présente  résolution  sera  envoyée  au  conseil 
des  Anciens  par  un  messager  d'Etat.» 

Cette  résolution  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 
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Mais  nous  n'avons  pas  pensé  devoir  vous  propo- 
ser d>n  conserver  les  formes  ;  le  mot  seul  aurait  eu 
peut-être  quelque  chose  d'alarmant  pour  le  culti- 
vateur: Tacquittement  de  Timpôtaucoursde  1790, 
tel  que  Tuiirait  pavé  le  contrii)uable  si  l'assigna t  n'a- 
vait pas  remplacé  le  numéraire,  nous  a  paru  remplir 
le  but  de  la  taxe  de  guerre.  Quel  est  le  citoyen  qui, 
considérant  comme  un  moyen  pressant  de  sauver  l'E- 
tat le  paiement  prompt  de  son  imposition,  ne  s'em- 
pressera pus  de  l'acquitter,  et  de  faire  pour  un  si 
grand  intérêt  tous  les  sacrifices  que  le  patriotisme 
commande?  Quel  impôt  plus  légitime  que  celui  c|ue 
Ton  paie  pour  la  défense  de  sou  pays  ?  Les  beso  ins 
de  la  patrie  ne  sont-ils  pas  sacrés  aux  yeux  d'un 
peuple  qui  combat  pour  ses  propriétés,  pour  son 
territoire,  pour  l'honneur  national  ?  N'avons-nous 
pas  juré  de  transmettre  le  glorieux  héritage  de  la 
liberté  h  nos  descendants  ? 

Français  républicains,  le  nautonnier,  surpris  par 
une  horrible  tempête,  jette  une  partie  de  la  cargaison 
pour  sauver  le  reste  de  l'équipage  :  vous  ne  courez 
point  ces  dangers,  ce  ne  sont  point  ces  sacriHces  que 
la  République  vous  demande;  mais  elle  réclame  de 
vous,  pour  sa  défense,  le  tribut  que  vous  lui  devez. 
Vous  venez  de  traverser  cinq  années  d'orages,  mais 
de  gloire  :  voudriez-vous  voir  couronner  une  si 
belle  carrière  par  l'infamie?  Oui,  l'infamie!  après' 
avoir  conquis  le  territoire  des  rois,  vous  devien- 
drez vous-mêmes  la  victime  de  la  plus  cruelle  con- 
auéte  en  laissant  votre  pays  sans  défense.  N'en 
outez  pas  :  voyez  le  féroce  Autrichien  franchissant 
les  frontières,  s'emparant  de  vos  héritages  et  vous 
arrachant,  à  main  armée,  les  secours  que  vous  auriez 
refusés  a  votre  pays  ;  pensez- vous  alors  dérober  vos 
biens  aux  taxes  accablantes,  aux  tributs  d'un  vain- 
queur irrité?  Non  ?  vos  biens  seraient  envahis  comme 
une  proie;  il  ne  vous  resterait  à  vous,  que  la  cruelle 
alternative  de  passer  des  mains  de  la  plus  atroce 
vengeance  sous  le  joug  du  plus  honteux  esclavage. 
Voilà  le  tableau  des  infortunes  dont  vous  seriez  me- 
nacés :  si  vous  en  dout<>z,  montez  sur  les  remparts 
ravagés  du  Quesnoy  et  de  Landrecies;  voyez  les 
campagnes  du  Nord  désolées,  ses  habitants  condam- 
nés à  lu  fuite  ou  à  la  mort  :  voilà  la  destinée  qui  vous 
attend,  si  vous  ne  vous  hâtez  de  fournir  les  secours 
que  les  besoins  de  la  guerre  exigent  de  vous. 

Représentants,  votre  commission  a  cru  devoir  vous 
proposer  d'autres  mesures  subsidiaires  à  celles 
qu'elle  vous  a  déjà  soumises  :  nous  avons  ouvert  des 
placements  en  rentes  viagères  ou  perpétuelles  à 
4  pour  100,  payables  en  numéraire,  pour  évacuer 
promptement  les  assignats. 

Nous  ne  vous  proposons  pas  d'établir  le  viager 
dans  les  proportions  antérieures  à  1792.  mais  da- 
près  la  table  adoptée  par  la  Convention  par  son  dé- 
cret du qui  est  en  même  temps  plus  juste  pour 

les  particuliers  ,  et  moins  onéreuse  à  la  nation  :  là, 
les  porteurs  de  cette  monnaie  iront  recevoir  un  titre 
qui  leur  assurera  sur  le  trésor  public  une  propriété 
certaine;  l'a  s'éteindront  peu  à  peu,  en  opérant  le 
bien  des  particuliers  et  celui  de  la  République,  les 
masses  d'une  partie  des  assignats,  tandis  que  ceux  qui 
resteront  en  circulation  recevront  une  nouvelle  va- 
leur. L'établissement  de  ce  genre,  à  la  suite  d'un 
régime  désastreux,  préserva  iadis  le  crédit  public  du 
contre-coup  que  la  chute  de  la  banque  de  Law  allait 
lui  porter  ;  il  prévint  la  ruine  entière  de  la  fortune 
publique,  et  adoucit  les  mauxc^u'un  système  insensé 
produisit  dans  les  fortunes  particulières. 

.C'est  ainsi  qu'en  attaquant  par  tous  les  moyens 
celui  des  assignats,  nous  parviendrons  à  en  faire 
écrouler  la  masse,  sans  qu'elle  produise  une  commo- 
tion dangereuse  à  la  République. 

Enfin,  en  préparant  des  ressources  plus  éloigna 


pour  faire  face  aux  événements  de  la  guerre,  votre 
commission  a  cru  devoir  vous  proposer  de  remettre 
entre  les  mains  du  ministre  des  finances  tous  les 
moyens  de  remplir  le  service  courant,  soit  eu  l'auto- 
risant à  aliéner  les  coupes  des  forêts  jusqu'à  la  cod- 
currence  de  300  mêlions,  à  faire  vendre,  en  arg;ent 
ou  assignats  au  cours,  le  mobilier  national  inutile; 
soit  à  aliéner  fucore  successivement  quelques  |iar- 
ties  de  biens  nationaux  pour  opérer  le  retirement  des 
assignats;  à  faire  enlîn  tous  les  traités  etuégocia- 
tions  nécessaires  pour  assurer  ce  service. 

Nous  avons  pensé  que  le  Directoire  exécutif  de- 
vait favoriser  aussi  l'établissement  des  bananes  li- 
bres :  institution  qui,  fondée  par  des  citoyens  noDOé- 
tes,  en  même  temps  qu'elle  secondera  le  gouverne- 
ment, servira  à  étendre  nos  relations  commerciales, 
à  relever  le  crédit  public,  à  accroître  les  progrès  du 
couimerce,  di*  l'agriculture  et  des  arts,  et  deviendra 
dans  peu  de  temps,  comme  en  Angleterre  et  en  Hol- 
lande, la  source  de  la  prospérité  nationale. 

S'il  est  au-dessus  de  nos  forces  de  changer  entiè- 
rement l'ordre  actuel,  du  moins  nous  aurons  prépa- 
ré le  perfectionnement  de  Tordre  futur  des  finances. 
11  viendra  un  temps,  lorsaue  nous  serons  entière- 
ment sortis  du  tumulte  de  la  révolution  et  de  la 
g;uerre  où  nous  pourrons  tenter  d'autres  améliora- 
tions dans  toutes  les  branches  de  l'admiuistratioa 
politique,  porter  dans  nos  finances  cette  économie 
qui  est  un  d^s  premiers  moyens  de  puissance  natio- 
nale, et  retrouver  enfin  cet  équilibre  de  l'impôt  avec 
la  dépense,  qui  n'est  pourtant  que  le  simple  bon 
sens  des  gouvernements  bien  ordonnés. 

Représentants,  notre  tâche  est  remplie  :  voilà  les 
moyens  que  votre  commission  a  cru  devoir  vous 
proposer  pour  le  salut  du  peuple.  11  en  est  d'autres 
encoi-e,  ceux-là  dépendent  de  vous  ;  ils  dépendent  du 
gouvernement  nouveau  que  la  constitution  a  placé 
au  timon  des  affaires  :  le  salut  de  la  République  est 
dans  vos  mains. 

Fendant  le  cours  des  dfiférentes  périodes  de  la  ré- 
volutiou,  ropinion  publique  flotta  au  gré  de  la  puis- 
sauce  des  factions;  poussée  de  réaction  en  réaction» 
dépravée  par  les  haines  des  parti,  elle  demeura  pres- 
que toujours  incertaine  et  faible  :  au  milieu  de  tant 
d'agitations  politiques  oui  ont  suivi  le  cours  de  la  ré- 
volution, il  n'y  avait  de  prononcé  que  la  haine  de 
nos  ennemis  ;  le  gouvernement,  changé  lui-même 
en  faction,  était  moins  pour  eux  un  objet  de  terreur 
et  de  répression  qu'une  espérance  de  contre-révolu- 
tion. 

Ces  temps  sont  passés  :  il  faut  quels  sagesse,  tran- 
quillement assise  au  lieu  où  naguères  s'agitaient  les 
passions,  dirige  seule  aujourd'hui  cette  opinion  avec 
laquelle  vous  avez  commencé  la  révolution,  avec  la- 
quelle seule  vous  consoliderez  la  République. 

Prenez-y  garde  :  l'opinion  publique  est  ici,  elle  est 
à  côté  de  vous  ;  c'est  de  cette  enceinte  qu'elle  part 
tous  les  jours  pour  parcourir  la  République,  et  aver- 
tir les  puissances  étrangères  :  si  elle  est  bonne,  vous 
ferez  des  prodiges,  et  vous  serez  révérésdes  hommes; 
si  par  votre  faute  elle  se  divisait  et  devenait  mau- 
vaise, la  République  et  vous  ne  pourriez  subsister 
long-temps. 

La  dépravation  de  l'opinion  par  les  divisions  a 
coûté  plus  de  10  milliards  à  l'Etat;  elle  a  été  une 
des  premières  causes  de  la  ruine  de  vos  finances. 

Que,  réunis  ici  tous  dans  le  même  dessein,  chaque 
parole  qui  se  fera  entendre  contre  nos  ennemis  com- 
muns tonne  comme  un  coup  de  foudre. 

Jamais  de  grâce  aux  émigrés.  Trop  long-temps 
une  fausse  pitié,  confondant  les  victimes  de  la  ter- 
reur avec  la  trahison  lâche  et  fugitive,  fit  retentir 
cette  salle  de  doléances  impoliu'ques* 

11  fallut.de  aouveaux  crimesiles  fureurs  deQuibe- 
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ron,  pour  empêcher  Topinion  de  s*attendrir.  Il  ne 
doit  plus  y  avoir  rien  de  commun  entre  nous  et  eux 
gue  la  vengeance  des  lois  et  la  haine  que  doivent 
inspirer  les  traîtres.  Leurs  biens  appartiennent  à  la 
Républiaue  dont  ils  ont  versé  le  sang  :  c*est  un  gage 
irrévocable  ;  la  constitution  acceptée  par  le  peuple 
français  Ta  juré. 

Pendant  que  vous  veillerez  ici  sur  les  desseins  de  la 
République,  il  faut  que  le  gouvernement,  armé  de 
toute  la  force  de  la  loi,  apparaisse  partout  oii  il  y 
aura  un  magistrat  à  surveiller,  un  ennemi  de  la  li- 
berté à  poursuivre,  un  crime  à  punir  ;  que  son  gé- 
nie répande  partout  les  saintes  maximes  (U!  la  Répu- 
blique, et  les  bons  principes  qui  font  marcher  les 
administrations.  C^est  par  cet  accord  d'efforts  et  de 
sentiments ,  que  Tordre  et  la  prospérité  renaîtront 
dans  les  finances,  que  le  peuple  se  trouvera  soulagé, 
et  que  vous  serez  comptés,  dans  peu  de  temps,  au 
rang  des  grandes  nations  qui  ont  figuré  sur  la  terre. 

Projet  de  résolulion. 

TITBE  PBEMIER. 

Deêlruelionde  la  planche  aux  cusignals, 

t  Art.  I*'.  L*état  exact  des  assignats  actiiollcment  en 
circulation,  certîGé  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, et  annexé  au  présent  décret,  sera  rendu  public  par 
la  voie  de  Timpression. 

»  II.  Au  15  nivôse  prochain ,  les  Tornies ,  poinçons  et 
matrices  servant  à  la  fabricaUon  des  assignats ,  seront  dé- 
truits publiquement 

•  III.  Les  assignats  qui  seront  fabriquas  jusqu'à  cette 
époque,  réunis  à  ceux  actuellement  on  circulation ,  ne 
pourront,  soni  aucun  prétexte,  excéder  la  somme  de 
<*)0  milliards. 

•  IV.  I^ directoire  exécutif  nommera  cinq  commissai- 
res chargés  de  surveiller  cette  f.ibricRtion  ;  ils  seront  res- 
ponsables de  Tcxécution  du  précédent  article. 

»  V.  Le  corps  législatif  se  réserve  la  faculté  d'arrêter 
cette  fabrication  dans  le  cas  où  les  mesures  ci-après  décré- 
tées procureraient  les  moyens  de  satisfaire  aux  dépenses 
courantes,  sans  avoir  besoin  que  rémission  des  assignats 
f&t  portée  à  80  milliards. 

•  VI.  Dés  que  les  poinçons  et  matrices  seront  détroits. 
Ton  publiera  Pétat  des  assignai  restants  à  celte  époque  en 
circulation  ;  cet  état  portera  désignation  distincte  de  cha- 
que coupure  d'assignat.  » 

TITBE  II. 

Moyens  de  retirer  successivement  Us  assignats  de 
la  circulation. 

•  Art.  I*^  Les  possesseurs  d'assignats  ou  de  bons  au 
porteur  qui  désireront  les  échanger  contre  des  cédules  hy- 
pothécaires sur  les  biens  nationaux,  ou  provisoirement 
contre  des  promesses  de  céduie  portant  intérêt  S  pour  iOO, 
pourront  se  présenter  aux  bureaux  ouverts  à  cet  effet  dans 
chaque  déparlement  ;  lesdits  assignats  y  seront  reçus  pour 
la  valeur  double  de  celle  fixée  par  le  cours,  qui  sera  légale- 
ment constaté,  suivant  les  formes  ci-apr^s. 

»  II.  Ib  pourront  de  même  Taire  constituer  leurs  assi- 
gnats en  rente  perpétuelle,  h  l'intérêt  de  h  pour  100,  ou 
en  viager,  suivant  le  tarif  annexé  au  décret  du  24  août 
4705,  en  assignats  au  cours,  dans  la  proportion  fixée  en 
l'article  premier;  lesdits  intérêts  payables  sans  aucune  re- 
tenue, en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours. 

»III.  L'emprunt,  actuellement  ouvert  à  la  trésorerie  na- 
tionale, sera  fermé  le  jour  de  la  publication  de  cette  loi. 

»  IV.  Tous  les  meubles ,  effets  et  marchandises  qui  ne 
sont  pas  Indispensables  au  service  public,  seront  mises  en 
vente  publique  sans  délai,  en  numéraire  ou  en  assignats 
au  cours,  dans  la  proportion  fixée  par  l'article  I*'. 

»  V.  Dès  que  la  planche  aux  assignats  sera  détruite,  le 
mhilstre  des  finances  pourra  faire  mettre  successivement 
en  vente  une  partie  de  biens  nationaux  suffisante  pour 
compléter  le  relirement  des  assignats  en  circulation  ;  l'ad- 
judication sera  faite  payable  en  numéraire  ou  en  assignats 
au  cours,  comme  aux  articles  précédents. 

■  L'estimation  faite  oontradictoirement  avec  le  conserva- 
leur  des  hypothèques ,  servira  de  première  CDchôre* 


»  VI.  Tous  les  citoyens  qui  possèdent  des  biens  fonds 
par  indivis  avec  la  Nation,  pourront  se  faire  adjuger  la 
portion  appartenante  à  la  Nation ,  en  payant  le  prix  d'esti- 
mation qui  sera  fixé  contradictoiremenl  avec  le  conserva- 
teur des  hypothèques,  en  confonnité  du  code  hypothécaire. 

•  Le  paiement  sera  fait  ou  en  numéraire  ou  en  assignats 
au  cours  légal ,  ou  en  cédulc  hyiKithécaire  sur  le  môme 
bien,  payable  à  un  an  de  terme.  • 

TITRE  m. 

5ttr  la  liberté  ties  stipulations  à  Vavenir, 

t  Arlide  unique,  A  compter  de  la  proniulgalion  du  pré- 
sent décret,  tous  les  citoyens  auront  la  faculté  de  stipuler 
et  contracter  de  telle  manière  qu'ils  jugeront  convenable  ; 
mais,  dans  tous  les  cas  ,  à  défaut  de  numéraire,  on  ne 
pourra  refuser  des  assignats  au  cours  légalement  constaté.! 

TITRE  IV. 

De  la  manière  de  constater  le  cours  des  assignats. 

•  ArL  l*\  Le  cours  des  assignats  sera  constaté  par  des 
commissaires  qui  seront  nommés  à  cet  effet  par  le  Direc- 
toire exécutif. 

»  II.  L'opération  des  commissaires  sera  faite  par  une 
combinaison  du  prix  du  change  des  principales  places  du 
commerce  de  France.  Dans  cotte  combinaison,  on  calculera 
en  même  temps  le  rapport  de  la  valeur  nominale  de  l'as- 
signat avec  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité ,  d'a- 
près les  mercuriales  des  principaux  marchés  de  la  Répu- 
blique. 

•  III.  Cette  opération  sera  faite  et  publiée  tous  les  mois, 
en  prenant  pour  terme  moyen  le  cours  des  deux  mois  pré- 
cédents. 

•  IV.  Aussitôt  que  le  cours  sera  constaté,  il  sera  enre- 
gistré et  rendu  public ,  tant  à  Paris  que  dans  les  départe- 
ments ,  par  le  bulletin  des  lois. 

»  V.  Toutes  transactions,  rentes,  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  (  autres  que  ceux  des  maisons  d'habitation  )  dont  la 
date  est  antérieure  au  1*'  janvier  4792,  seront  payées 
pour  les  échéances  à  venir  en  numéraire  ou  en  assignats  au 
cours  légal. 

•  Tous  les  engagements  postérieurs  à  cette  époque,  dont 
l'échéance  aura  lieu  après  la  publication  de  celte  loi ,  se- 
ront payés  suivant  le  tarif  présenté  par  le  ministre  des  fi- 
nances, et  approuvé  par  le  corps  législatif. 

•  VI.  Néanmoins,  tout  débiteur  pour  compte  courant 
dont  la  solde  se  trouve  payable  en  assignats,  et  tout  né- 
gociant commissionnaire  qui ,  pour  compte  de  ses  commet- 
tants, aura  vendu  des  marchandises,  ou  qui  aura  reçu  dft 
remises  payables  en  assignats,  dont  on  n'aura  pas  retiré  le 
produit,  sera  censé  dépositaire  des  fonds  qui  lui  restent  en 
main  par  suite  de  ses  opérations. 

»  VII.  On  ne  pourra  en  aucun  temps,  et  sous  aucun 
prétexte,  lui  demander  d'autre  valeur  que  la  somme  d'as- 
signats qu'il  devra  pour  solde.  Il  lui  est  libre  de  déposer 
ces  sommes  aux  mains  du  receveur  de  l'enregistrement 
dans  l'arrondissement  duquel  il  réside. 

»  VIII.  Les  formes  prescrites  par  le  décret  du  6  ther- 
midor sont  communes  à  celui-ci.  » 

TITRE  V. 

De  la  classification  des  dépenses. 

t  Art  1*'.  Les  dépenses  de  la  République ,  |)our  Tan  4 , 
sont  divisées  en  deux  classes ,  celle  des  dépenses  ordinai- 
res et  celle  des  dépenses  extraordinaires. 

»  II.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  par  les  re- 
venus ordinaires,  et  aux  dépenses  extraordinai  res  par  les 
moyens  qui  seront  indiqués  ci-après. 

>  III.  La  contribution  foncière  de  l'an  8,  de  tous  les 
biens  ruraux,  sera ,  pour  la  partie  qui  n'est  pas  payable  en 
nature ,  payée  en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours. 

»  IV.  A  compter  de  la  même  époque ,  le  timbre  et  les 
droits  d'enregistrement  seront  payés  en  monnaie  métalli- 
que jusqu'à  la  concurrence  de  50  liv.  ;  ce  qui  excédera 
cette  somme  pourra  être  payé  en  assignats  au  cours. 

>  V.  Tous  les  droits  de  douanes  seront  payés  en  numé- 
raire. 

»  VI.  La  loi  du  5  brumaire  de  Tan  à  «  sur  l'impi'it  ex- 
traordinaire de  guerre,  est  rapportée,  excepté  cependant 
rartideXVUt  qui  ert  maintenn  dans  ses  dispoeitioos r&> 
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Depuis  quelques  jours,  il  est  passé  par  celte  ville 
un  assez  ^ranu  uombre  de  prisonniers  hanovriens, 
hessois  et  mémo  autrichiens,  que  Ton  conduit  vers 
le  Rhin  pour  les  échanger  contre  un  pareil  nom- 
bre de  Français. 

Plusieurs  l)atainons  d^infanterie  viennent  encore 
d'arriver  dans  cette  ville  :  ils  y  seront  suivis  par 
d*autres  corps  de  troupes  destinées  pour  le  Rhin. 

Les  vivres,  les  souliers  et  les  habilleiucDls  qui  se 
trouvaient  dans  nos  magasins,  sont  en  route  pour 
l'arniee  de  Sauibre  et  Meuse. 

Les  réquisitions  de  chariots  se  continueut  avec 
activité. 

Les  administrations  départementales  sont  organi- 
sées, ainsi  que  les  nouveaux  tribunaux  civils  et  cri- 
minels :  ils  entreront  en  fonction  au  commence- 
ment du  mois  prodiain.  A  celte  époque,  le  conseil 
de  gouvernement  sera  supprimé. 

D£l>AnTEMEiST   DU   PAS-DE-CALAIS. 

Calaisje  29 brumaire. -A)ans  la  nuit  du  24  au  25 
de  ce  mois,  un  convoi  anglais,  composé  de  qua- 
rante voiles  et  chargé  de  troupes  de  transport  que 
Ton  croit  destinées  pour  la  Vendée,  a  été  affalé  sur 
la  cote  d(^  Cilais  |)ar  un  coup  de  vent  très-violent  ; 
Irente-septsoiit  parvenus  ù  reprendre  le  vent,  trois 
sont  restée  Ciigravés  â  une  portée  de  canon  du  port. 
Le  premier  a  été  brisé,  on  u*a  pu  en  sauver  que  deux 
cents  hommes  ;  un  nombre  à  peu  près  égal  a  été  tué 
par  la  chute  des  uidts  et  la  violence  des  vagues,  ou  a 
péri  en  voulant  se  sauver.  Les  deux  autres  navires 
ont  résisté  plus  long-temps,  et  on  a  eu  celui  de  re- 
cueillir presque  tous  les  hommes.  Ou  a  reconnu 
beaucoup  d'émigrés,  parmi  lesquels  ou  a  remarqué 
un  Choiseuil  et  un  51ontmorency.  Tous  ont  été  mis 
daiis  les  maisons  d'arrêt.  Les  préposés  des  douanes 
placés  sur  cette  côte  se  sont  conduits  en  cette  occa- 
sion avec  un  zèle  que  n'a  pu  ralentir  le  vent,  la 
pluie  et  la  grcMe  qui  se  sont  succédés  pendant  qua- 
rante heures. 

DÉFARTEMEIN'T   DE    LA  LOIRE-UfFERIEUBE. 

N'antrs,  lu  ai  brumaire. 

Extrait  d'une  lettre  de  Vadjudant-général  Simon  à 
son  père . 

L\'idjudant-général  Menuet,  parti  il  y  a  deux  jours 

Kour  Paris,'est  chargé  d'un  mut  |)our  vous,  écrit  à  la 
âte,  à  mon  retour  des  Sabirs,  ou  j'avais  été  envoyé 
pour  voir,  examiner  ce  qui  se  passe  sur  la  cote, 

E rendre  des  renseignements  sur  Charettes,  et  nra- 
oucher  même  avec  ceux  des  chefs  qui  veulent  met- 
tre bas  les  armes.  Je  n'ai  rempli  qu'une  partie  de  ce 
but.  J'ai  réussi  à  ramener  (quelques  habitants,  mais 
point  de  chefs.  J'ai  diminue  un  peu  la  crainte  qu'ils 
ont  de  nous.  J'ai  fait  dire  des  messes,  rendre  des 
bœufs  et  des  grains  aux  gens  soumis,  et  enlevé  ceux 
des  rebelles.  J'ai  enfin  contribué  à  activer  un  peu 
nos  opérations  sur  toute  cette  ligne. 

Nos  affaires  vont  autant  bien  que  possible  dans  les 
environs  de  Nantes.  Déjà  la  plus  grande  partie  des 
counnunes  des  districts  de  Nantes,  Machecoul  et 
Clisson  ont  rendu  leurs  armes,  et  sont  occupés  par 
nos  troupes  :  petit  à  petit  cvia  va  gagner,  et  nous 
viendrons,  je  crois,  à  bout  de  tout  désarmer  et  de  dé- 
truire les  chefs. 

La  comuiunicalion  de  Charctte  avec  l'IIe-Dieu  est 
impossible,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  un  ou  deux 
hommes  isolés.  La  côle  est  bien  gardée  et  garnie  de 
troupes,  et Charette(qui  n'a  point d(!  rassemblements) 
ne  peut  guères  en  a|)[)rocher  que  de  deux  ou  trois 
lieues.  Puissent  les  choses  garder  cette  tournure 
avantageuse,  et  la  paix  renaîtra  bientôt  dans  ce  mal- 
heureux pays. 


ARMEE  DE  LODL5T. 


Lazare  Hoeke^  général  en  ehef^  à  Vadjudant-^gmé- 
rat  Watrin, 

Au  quartier-général  dv  Nanttr*.  le  14  brunaire,  an  4- 

Les  habitants  de  la  commune  de  Georges  ayant 
formellement  refusé  de  vous  rendre  leurs  armes, 
vous  voudrez  bien,  à  la  réception  du  présent  ordre, 
marcher  dessus  avec  les  forces  nécessaires  pour  les 
réduire;  ils  prélèrent,  disent-ils,  la  mort  à  remettre 
leurs  fusils  aux  Républicains.  Nous  ue  sommes  pai 
des  bourreaux,  mais  bien  des  soldats  qui  saoruat 
les  combattre.  Vous  lerez  juger  par  le  conseil  de 

fuerre,  aussitôt  après  que  vous  vuus  serez  emparé 
u  l)ourg  et  de  ses  habitants,  tous  les  signataires  de 

l'acte  de  ce  refus,  et  ce,  confornirmeut  à  la  loi. 

Vous  les  conduirez  à  Nantes  sous  escorte  siiA»aiite; 

vous  vous  emparerez  ensuite  de  tous  les  grains  et 
!  bestiaux  de  la  conmiune;  ils  demeureront  confisques 
'•  au  profit  de  la  République. 
j      Ce  n'e^t  qu  à  regret,  mon  cher  Watrin»  fue  jf. 
j  dicte  un  pareil  ordre;  mais  la  guerre  doit  iioir,fl, 

pour  atteindre  ce  but,  je  dois  sévir  contre  ceia(|in 
I  persistent  dans  la  rébellion.  S^il  est  encore  beiQUi 
I  a  une  parole  paternelle,  prononcez-la;  mais  maithn 

en  même  temps,  afin  que  les  coupables  ue  puissedl 
4  vous  échapper. 

Salut  et  fraternité,  L.  Hoche. 

MÉLANGES. 
Au  Rédacteur. 

Paris,  le  i  brumaire,  l'an  4  Je  ia  Rcpiihlii|iic. 

Citoyen ,  entre  les  considérations  présentées  par 
les  amis  dt>  Thumanité  pour  provoquer  rabolitiofl 
de  riufi)me  trafic  des  noirs,  deux  ont  particulîêre- 
mcut  frappé  tous  les  spéculateurs  éclairés  :  le  carac- 
tère des  Africains,  et  leur  penchant  ù  la  civilisation  ; 
la  fertilité  de  la  Guinée  et  les  riches  établissements 
que  le  commerce  peut  y  former,  sans  ap|>elerâ  soo 
secours  ni  l'esclavage  ni  la  dévastation. 

C'est  ce  que  vient  de  porter  au  dernier  degré  de 
l'évidence,  un  voyageur  intrépide  et  généreux,  le 
Suédois  Wadstroin,  actuellement  à  Paris,  qui,  apr^ 
avoir  parcouru  cette  immense  contnfe ,  a  publié,  en 
anglais,  le  précieux  résultat  de  ses  laborieuses  re- 
cherches (1). 

Aprè-s  avoir  rappelé  que  Ta  mou  r  du  gain  ajusau'à 
présont  basé  tous  les  systèmes  des  Colonies ,  au  lieu 
qu*il  serait  tant  ù  désirer  que  l'amour  de  riiumauité 
en  fit  aussi  une  portion  constituante,  le  citoyen 
Wadslroni  démontre  qu'aucune  région  n'offre  inieui 

a  ne  la  Guinée ,  les  moyens  de  satisfaire  à  la  fois  k 
ésir  d'augmenter  sa  fortune,  et  celui  de  concourir 
au  bonheur  de  ses  frères,  parce  que  là  on  peut ,  par 
les  UK^mes  opérations,  et  civiliser  de  nombreuses 
peuplades,  et  entreprendre  une  culture  toute  aussi 
avantageuse  que  celle  des  îles. 

Ce  n'est  point  une  simple  théorie  que  présente  le 
citoyen  Wadslrom  ;  il  établit  son  opinion  sur  des 
faits  bien  propres  à  intéresser*  tous  les  amis  de  l'iiu- 
maiiité. 

Deux  colonies  venaient  d'être  fondées.  Tune  à 
Sierra  Leona ,  l'autre  dans  l'iie  de  Bulaina ,  jKir  des 
vrais  philanthropes,  pour  civiliser  les  uègres,  défri- 
cher leurs  riches  campagnes  ,  et  expier,  en  les  ren- 
dant heureux ,  les  crimes  atroces  que  les  Européens 
commirent  si  long-temps  à  leur  égard.  Aussitôt  le 
gouvernement  suédois ,  auquel  rien  n'est  étranger 
de  ce  qui  contribue  à  la  perfection  humaine  ,  envoie 
le  citoyen  Wadstrom  pourconnaitrela  nature  de  ces 

(i)  Soui  ce  litre  :  E^âai  sur  la  colonination  appltiiuûe,  pariicu- 
Uèrcmcnt  au\  côles  de  la  Guinée,  cl  Descriplloa  de<  coioniei  qui 
jonl  clé  fondées ,  a  vol,  ia-4°)  aivec  un  aUâs. 
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(^flblissements,  et  les  suivre  dans  leurs  progrès.  Il 
nous  apprend  que  iUjh  les  plus  intimes  communica- 
tions sont  formées  entre  les  naturels  et  les  colons, 
que ,  liés  par  le  même  intérêt,  ils  cultivent,  avec 
un  étonnant  succès ,  le  sucre ,  le  café ,  le  coton ,  et 
toutes  les  autres  productions  des  tropiques;  que  les 
habitants  de  ces  vastes  contrées ,  connues  jusqu'ici 
par  les  relations  seules  des  pirates  (]ui  les  infestaient, 
sont  également  actifs  et  mdustrieiiir,  humains  et 
intègres,  soumis  aux  lois  d'une  société  bien  orga- 
nisée, et  habiles  à  s'approprier  les  arts  qui  eu  assu- 
rent la  prospérité;  le  citoyen  Wadstrom  nous  an- 
nonce même  que  rintérieur  de  l'Afrique  offre  un 
tableau  de  civilisation,  dont  jusqu'à  présent  per- 
sonne n'a  soupçonné  l'existence  ;  qu'à  auatre- vingts 
lieues  de  la  mer  on  trouve  des  peuplades  nombreu- 
ses, des  villes  régulières  et  de  plusieurs  milliers 
d'habitants;  des  campagnes  chargées  de  riches- 
ses ,  le  bonheur,  surtout,  cette  conséquence  immé- 
diate de  la  simplicité  des  goûts  et  de  la  pureté  des 
mœurs. 

Déjà  les  deux  colonies  avaient  atteint  le  but  que 
sVtaient  proposé  leurs  fondateurs ,  lorsqu'une  bien 
funeste  erreur  est  venue  arrêter  leurs  progrès.  Le 
ministère  anglais  avait  interdit  aux  colons,  par  des 
motifs  aisés  «'i  concevoir,  toute  correspondance  avec 
les  Franchis.  Qu'en  est-il  résulté?  Une  de  nos  esca- 
dres crofsant  dans  ces  parages,  et  considérant  Sierra 
Leona  comme  un  simple  comptoir  destiné  à  la  traite 
des  noirs ,  a  dévasté  ses  magasins  et  incendié  ses  na- 
vires; mais  elle  a  religieusement  respecté  les  pro- 
priétés individuelles.  An  !  si  elle  eût  su  que  là  était 
un  asile  ouvert  à  la  douce  humanité, que  l'appAt 
de  l'or  n'était  pouit  le  mobile  de  cette  entreprise , 
et  que  le  seul  but  de  ses  vertueux  auteurs  était  d'ap- 
peler les  Africains  à  toutes  les  jouissances  de  la  ci- 
vilisation; au  lieu  des  pertes  immenses  qu'ils  ont 
éprouvées,  ils  auraient  obtenu  les  plus  utiles  encou- 
ragenicnts;  et  les  Français  se  seraient  montré  à  Sierra 
et  à  Bulama  aussi  généreux  qu'à  Saint-Domingue 
et  à  la  Martinique.       « 

Encore  quelques  instants,  et  nous  visiterons  aussi 
la  Guinée,  non  plus  pour  charger  de  fers  ses  infor- 
tunés habitants,  grâce  à  la  révolution ,  la  traite  est 
interdite  aux  Français;  mais  pour  cultiver  à  leurs 
côtés  les  précieux  végétaux  dont  leur  sol  abonde. 
Nous  jouirons  des  richesses  coloniales  avec  d'autant 
plus  de  délices,  que  loin  d'être  le  prix  des  larmes 
et  du  sang  de  cent  mille  Africains,  leur  culture  sera 
pour  eux  une  source  de  prospérité.  La  paix  habitera 
ces  vastes  climats  de  concert  avec  la  justice.  Plus  de 
révoltes ,  parce  qu'on  n'y  exercera  plus  de  cruautés  ; 
nlus  d'esclaves,  parce  qu'il  n'y  aura  plus  de  tyrans. 
La  douceur  de  notre  commerce  obtiendra  tout  de 
nos  nouveaux  frères  ;  et  dans  le  temple  de  la  liberté, 
ces  hommes  sensibles  élèveront  bientôt  un  monu- 
ment à  la  reconnaissance.  B.-S.  Frossard. 


ARCHITECTURE. 

Œuvres  de  Marie-Joseph  Peyre  ^  membre  de 
Vacadémie ,  ancien  pensionnaire  à  Rome,  Grand 
in-folio,  chez  le  citoyen  Agasse ,  rue  des  Poitevins, 
n«  18. 

Cet  ouvrage,  le  premier  grand  in-folio  qui  ait  paru 
depuis  la  révolution,  esta  sa  troisième  édition.  Cette 
dernière ,  imprimée  avec  le  plus  grand  soin ,  est 
augmentée  d'une  notice  sur  la  vie  de  l'auteur,  d'un 
discours  sur  le  génie  de  Tarchilecture  ;  d'un  se- 
cond ,  sur  les  proportions  que  les  anciens  donnaient 
à  leurs  monuments;  d'un  parallèle  des  temples  an- 
ciens avec  nos  églises  modernes;  d'une  planche  à 
la  suite  de  ce  parallèle  contenant  les  frontispices 


des  temples  d'Italie  les  plus  estimés ,  et  ceux  decinq 
de  nos  bâtiments  modernes,  parmi  lesquelssc  trouve 
celui  du  Panthéon  Français ,  comparés  sur  la  même 
échelle  de  modules;  et  àe  trois  planches  de  fontai- 
nes jaillissantes  à  la  suite  de  celle  qui  a  para  dans 
les  premières  éditions. 

Les  artistes  et  les  amateurs  éclairés  ont  fait  le  plus 
grand  accueil  aux  premières  éditions  de  cet  ouvrage, 
quoiqu'elles  ne  continssent  alors  que  les  projets  faits 
par  son  auteur  en  Italie;  il  y  manquait  les  discours 

3u'il  a  lus  depuis  à  l'académie  d'arcnitecture ,  et  qui 
oivent  contribuer  essentiellement  à  l'amélioration 
de  ce  bel  art ,  puisqu'ils  font  connaître  les  bases  de 
l'architecture  antique,  en  donnant  les  moyens  d'ap- 
procher des  proportions  des  anciens.  Cette  nouvelle 
édition  est  composée  de  huit  feuilles  d'impression  et 
de  vingt-et-une  planches. 

.  Le  citoyen  Peyre  ,  éditeur,  ne  voulant  pas  que  les 
possesseurs  des  premières  éditions  puissent  se  plain- 
dre de  n'avoir  pas  l'œuvre  complète  ,  a  formé  un 
supplément  des  parties  ajoutées  à  cette  édition. 

Le  prix  de  l'ouvrage  entier  est  de  3,000  liv.  ;  ce- 
lui du  supplément  de  1,500  liv. 

Il  sera  en  vente  à  compter  du  15  frimaire.  On 
s'adressera,  chez  le  citoyen  Agasse,  au  citoyen 
Guth. 

Trésorerie  nationale,  —  Avis, 

Les  créanciers  viagers  sont  prévenus  qu'il  reste 
depuis  long-temps  à  délivrer  environ  deux  mille 
inscriptions  viagères,  provenant  des  rentes  sur  une 
seule  tête.  Ils  sont  invités,  ainsi  que  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  à  les  retirer  le  plus  promptement  possible 
du  bureau  du  citoyen  Laroche,  à  la  liquidation  de  la 
trésorerie. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Rapport  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents,  dans  la 
séance  du  14  brumaire,  par  Lakanal,  sur  les 
livres  élémentaires  présentés  au  concours  ouveri 
par  ta  loi  du  9  pluviôse,  an  2. 

Citoyens  collègues,  le  jury  des  livres  élémentai- 
res et  les  membres  de  la  convention  nationale  char- 
gés de  l'importante  mission  de  correspondre  avec 
lui,  peuvent  enfin  vous  présenter  le  résultat  de  leur 
travail  sur  les  ouvrages  mis  au  concours  ouvert  par 
la  loi  du  9  pluviôse,  an  2  de  la  République. 

Il  a  fallu  au  jurv,  pour  justifier  votre  confiance, 
heureux  présage  de  celle  de  la  nation,  surmonter 
plus  d'un  obstacle.  La  multitude  des  manuscrits  et 
des  livrer  imprimés  qui  lui  ont  été  envoyés  sur 
toutes  les  matières  dont  se  composent  l'enseigne- 
ment public;  l'étendue  de  quelques-uns  de  ces  écrits, 
la  nature  de  auelques  autres  nécessairement  abs- 
straits  et  compliques  :  tout  lui  a  fait  la  loi  qu'un  écri- 
vain judicieux  n'impose  qu'aux  auteurs»  et  que  leurs 
juges  doivent  prendre  aussi  pour  eux,  de  se  hâter 
lentement. 

Tandis  que  l'impatience  des  concurrents  deman- 
dait, non  sans  quelques  murmures,  ce  que  faisait  le 
jury,  chacun  de  ses  membres  se  condamnait  dans  la 
retraite  à  lire  et  relire  des  plans  déjà  lus  et  relus 
par  d'autres;  à  comparer  ensemble  les  différeuts  de- 
grés de  mérite  des  ouvrages  jugés  dignes  d'estime;  à 
peser  les  motils  d'exclusion,  à  dépister  les  plagiaires 
adroits,  à  remarquer  les  emprunteurs  mai  habiles» 
à  suivre  dans  ses  détours  le  charlatanisme,  tantôt 
modeste  et  UR^me  humble,  tantôt  payant  d'audace; 
à  se  défendre  de  faiblesse  en  faveur  des  ouvrages 
recommandés  par  l'amitié  ou  Tengouement;  à  étiH 
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dier  de  nouveau  les  auciens  livres  d*ëléments  qui  ont 
obtenu  le  suffrage  des  nations  savantes,  et  qui, 
comme  ceux  d'Aristote,  d'Hippocrate  et  d*Euclide, 
sans  cesse  déguisés,  falsiBës  par  les  modernes,  n'ont 
pu  être  encore  égalés,  ni  détruits. 

Au  sortir  de  leurs  studieuses  demeures,  ils  rêve* 
naient  assiduement  discuter  leur  opinion  en  com- 
mun, se  contredire  réciproquement  auand  il  le  fal- 
lait; faire  de  bonne  grâce  le  sacrifice  ae  leur  amour- 
propre  à  la  vérité;  la  franchise,  la  concorde,  la  douce 
fraternité,  fruit  de  l'intelligence  des  cœurs,  ont  tou- 
jours présidé  à  leurs  pacifiques  débats,  et  ils  n'ont 
jamais  oublié  entre  eux  les  antiques  lois  de  l'urba- 
nité française. 

Pour  imprimer  à  ses  travaux  un  mouvement 
prompt  et  régulier,  le  jury  les  a  distribués  en  diffé- 
rentes classes  que  nous  allons  parcourir  successive- 
ment dans  leur  ordre  naturel;  les  ouvrages  qu'elles 
embrassent  sont  fort  nombreux;  nous  ne  parlerons 
que  de  ceux  que  le  jury  a  regardé  comme  bons,  et 
par  ce  mot  nous  entendons  ceux  oui  réunissent  la 
solidité  des  [>rincipes,  la  justesse  des  observations, 
la  clarté  ainsi  que  la  pureté  du  style ,  et  le  mérite 
d'être  à  la  portée  de  tous  les  lecteurs  que  ces  ouvra- 
ges intéressent,  et  ils  intéressent  tous  les  pères, 
toutes  les  mères,  et  le  monde  d'auxiliaires  qu'ils 
s*associent. 

La  première  classe  comprend  |les  ouvrages  con- 


l'époque 

Dans  cette  matière,  les  livres  élémentaires  sont 
destinés  à  éclairer  également  les  citoyens  de  toutes 
les  professions.  Ils  doivent  donc  être  à  la  portée  de 
tous,  ils  doivent  par  conséquent,  dans  les  principes, 
être  intelligibles  JM)ur  tous;  dans  les  foits,  conformes 
à  l'observation  aie  tous;  dans  les  préceptes  pratica- 
bles pour  tous. 

Le  style  doit  en  être  simple  et  pur;  l'étendue, 
telle  que  l'ouvrage  ne  devienne  ni  confus  par  l'a- 
bondance des  matières,  ni  insuffisant  par  leur  di- 
sette; le  choix,  fait  de  manière  que  rien  d'essentiel  ne 
soit  omis,  que  toute  su|}erfluité  soit  rejetée,  et  que 
ce  qui  est  utile,  soit  estimé  suivant  son  degré  d'im- 
portance. 

On  remarque  plusieurs  défauts  communs  à  pres- 
que tous  les  ouvrages  de  ce  genre,  sans  en  excepter 
peut-être  les  plus  universellement  et  les  plus  juste- 
ment estimés. 

Un  de  ces  défauts  est  de  poser  trop  généralement 
les  règles  dans  une  matière  dans  laquelle  il  est  aussi 
essentiel  de  faire  sentir  les  exceptions  que  les 
règles  mêmes,  parce  que  les  cas  de  ces  exceptions 
sont  très-fréquents. 

Un  autre  défaut  est  l'exagération;  d'une  part  on 
déclame  contre  des  pratiques  vicieuses  sans  doute, 
mats  auxquelles  on  attribue  beaucoup  plusd'incon- 
yénients  ou'on  ne  leur  en  trouve  réellement  quand 
on  veut  observer  sans  prévention;  d'un  autre  côté, 
on  vante  exclusivement  quelques  méthodes  utiles, 
mais  qu'il  est  dangereux  d'estimer  au-delà  de  leur 
juste  valeur.  On  u'apprécie  pas  assez,  dans  le  succès 
qu'on  leur  attribue,  quelle  partie  est  due  au  simple 
eloignement  des  choses  nuisibles  et  aux  forces  mê- 
mes de  la  nature. 

Enfin,  il  est  peu  de  traités  où  l'on  n'ait  sacrifié  à 
des  pratiques  favorites,  la  plus  générale  peut-être, 
et  peut-être  aussi  la  plus  utile  oe  toutes  les  règles, 
qui  est  de  ne  point  faire  contracter  à  l'enfance  des 
habitudes,  et  par  conséquent  des  besoins  qu'elle 
peut  se  trouver  ensuite  dans  l'impossibilité  de  satis- 
faire. 

En  général,  la  science  de  l'éducation  physique  est 
i)eaicoup  plus  simple    qu*on  ne  Ta  faite ,  et  les 


ouvrages  qu'on  a  publiés  sur  cette  matière  pré- 
sentent beaucoup  moins  de  choses  à  ajouter  qu'à 
retrancher. 

Dans  le  grand  nombre  de  mémoires  qui  ont  éîé 
présentés  en  concours  sur  cette  importante  matière, 
trois  ont  mérité  plus  particulièrement  les  suffrages 
du  jury. 

Le  premier  a  pour  titre  :  Imimction  sur  la  eon- 
servaHon  des  enfanlif  depuis  la  grossesse  inebui- 
vemenl,  et  sur  leur  éduealian  physique^  dewUs  la 
naissance,  jusau^à  t époque  de  leur  entrée  dans  Uê 
écoles  nationales. 

Et  pour  épigraphe  : 
La  Patrie  a  besoin  ttenfaids  saint  et  robustesm 

Cet  ouvrage  fait  par  un  homme  de  l'art,  qui  a 
cinq  en&nts ,  dont  il  a  dirigé  lui-même  l'éducation 
physique ,  et  oui  tous  ont  été  nourris  par  leur  mère, 
a  le  très-grana  mérite  d'être  appuyé  sur  une  expé- 
rience éclairée  par  le  savoir ,  d'unir  la  précision  a  la 
clarté ,  de  orienter  dans  un  espace  resserré  beau- 
coup de  détails,  et  d'offrir  des  préceptes  courts, 
simples ,  populaires ,  et  dégagés  ae  toute  la  méta- 
physique des  discussions. 

Mais  Tauteur  de  cette  intéressante  production  n'a 
pas  embrassé  la  totalité  de  son  sujet.  11  ne  parle 
point  des  soins  qu'on  doit  à  la  mère  pendant  Tallai- 
tement ,  ni  des  précautions  propres  à  le  faire  réussir 
quand  il  est  difficile. 

Cet  objet  important  n'est  traité  que  dans  un  seul 
mémoire ,  qui  d*ailleurs,  pour  tout  le  reste ,  est  mé- 
diocre. 

11  a  pour  épigraphe  : 
Sollicitude  pour  l'enfance. 

Est  coté  no  4. 

En  conseillant  l'usage  des  bains  froids,  il  noua 
semble  que  l'auteur  du  mémoire,  n<*  1,  aurait  dû 
insister  sur  les  cas  où  ils  peuvent  être  funestes. 

Une  prudente  circonspection  ne  doit-elle  pas  en 
graduer  la  température?  La  tendre  enfance  doit- 
elle  passer  brusquement  du  liquide  dans  lequel  elle 
est  plongée  dans  l'amnios,  et  dont  la  température 
est  de  trente  degrés,  à  un  bain  refroidi  par  la  ri- 
gueur des  hivers? 

Quelque  succès  que  l'on  puisse  citer  en  faveur 
de  cette  manière  de  tremper  le  corps  de  l'enfaot 
qui  vient  de  naître,  ils  ne  compenseront  pas  les  mal* 
heurs  dont  on  ne  parle  point  :  ils  ne  détruiront  pas 
les  lois  les  plus  générales  de  la  nature;  ils  ne  nous 
feront  pas  attribuer  à  la  hardiesse  de  l'art  ce  que 
l'on  ne  doit  qu'au  bienfait  d'une  constitution  ro- 
buste; il  ne  feront  pas  qu'une  témérité,  quelquefois 
heureuse,  ne  soit  une  témérité. 

Enfin,  il  ne  faut  ni  conseiller  d'une  manière  tro^ 
générale,  ni  faire  tourner  en  habitude  des  pratiques 
que  bien  des  circonstances  peuvent  obliger  d'inter- 
rompre; et  certainement  l'usage  journalier  des 
bains,  dans  l'éducation  des  enfants,  ne  peut  être 
conseillée  parmi  nous  à  cette  nombreuse  pîortion  de 
citoyens  qui  remplissent  la  classe  laborieuse  et  in- 
digente. 

Le  second  ouvrage  est  intitulé  :  Instruction  sur  la 
conservation  des  enfants^  depuis  la  grouesH  ân- 
clusivementy  et  sur  leur  éducation  physique. 

Il  a  pour  épigraphe  : 
L'éducation  de  V homme  commence  d  sa  fiatMOiMe» 

Ce  mémoire,  remarquable  par  une  division  da 
matière  qui  annonce  un  bon  esprit,  est  écrit  avec 
clarté  et  sagesse.  Cependant  il  n'atteint  pas  le  but 
du  concours  :  plus  foit  pour  plaire  aux  hommes  in- 
struits, que  pour  être  lu  avec  fruit  par  des  sens  sans 
expérience;  il  est,  en  grande  partie,  plus  théorique 
que  pratique;  plus  recommandable  parla  bonté  des 
principes,  que  par  la  précision  des  préceptes  néces^ 
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saires  pour  en  foire  l'application;  en  gén(htdf,  il  est 
peu  propre  à  diriger  les  mères  et  le  commun  des 
nommes  dans  la  pratique  et  Téducation  physique. 
Du  reste,  cet  ouvrage  renferme  une  foule  de  choses 
utiles  et  neuves,  particulièrement  sur  la  petite  vé- 
role et  rinoculation. 

L'ouvrage  no  3  a  pour  titre  :  Opinion  iur  lacon^ 
êervalion  du  pelilt  enfants,  depuis  la  grossesse 
indusivemenly  Jusqu'à  V époque  de  leur  entrée  dans 
les  écoles  nationales. 

Et  pour  devise  : 
Vtnfant,  à  son  premier  soupir,  n'est  qu'un  être 
absolument  passif, 

€et  écrit  présente  avec  clarté  et  avec  force  les 
principes  fondamentaux  d'une  bonne  éducation  phy- 
sique, mais  il  est  insuffisant  pour  les  détails.  Il  y  a 
sans  doute  peu  de  choses  nouvelles  à  dire  sur  un 
pareil  sujet;  mais  bien  dire  et  bien  placer  les  choses 
communes,  ne  point  surcharger  les  idées  de  mots, 
se  faire  lire  avec  plaisir  et  retenir  avec  facilité  est 
un  grand  point  dans  une  production  de  cette  espèce. 

I/auteur  ne  paraît  pas  avoir  travaillé  d'aprà  les 
leçons  de  l'expérience.  Son  ouvrage  est  déparé  par 

Quelques  erreurs.  Il  ne  présente  pas  la  solution 
e  beaucoup  de  difficultés  qu'offre  l'éducation  phy- 
sique dans  les  différents  états  de  la  société,  et  c'est 
moins  un  traité  qu'une  excellente  introduction  à  un 
traité. 

Nous  avons  parlé  de  Touvrage  coté  n^  4.  L'ou- 
vrage n*  5  a  pour  épigraphe  : 

La  première  éducation  est  cette  qni  importe  le  plus;  et 
cette  première  éducation  appartient  incontestablement 
aux  femmes. 

Ce  mémoire  est  très-détaillé,  écrit  avec  simplicité, 
ordre  et  clarté  :  il  eût  obtenu  une  place  plus  distin- 
guée ,  si  des  erreurs  nombreuses  qui  le  déparent,  ne 
le  rendaient  pas  d*un  usage  dangereux  dans  les  éco- 
les nationales. 

Les  mémoires  dont  nous  venons  de  parler  con- 
tiennent à  peu  près  tout  ce  qu*on  peut  attendre  du 
concours. 

Le  jury  a  pensé  qu'en  réunissant  ces  différents 
ouvrages  séparés,  il  était  possible  et  même  facile 
d'en  former  un  tout  homogène  et  complet,  et  ce 
soin  doit  naturellement  être  confié  aux  examina- 
teurs eux-mêmes. 

Le  mémoire  n^  1  servira  d'intrqduction. 

Le  no  2  formera  le  corps  de  l'ouvrage  auquel,  on 
ajoutera  quelques  passages  de  l'écrit  qui  a  pour  épi- 
graphe :  SoUiciluie  pour  V enfance. 

Et  le  ïi^  3  fournira  unsupplémentexcellentetdes 
notes  très-instructives. 

On  aura  aussi  un  très-bon  traité  sur  la  partie  la 

Îtius  importante  tout  à  la  fois  et  la  plus  difficile  de 
'éducation  ;  traité  qni  nous  manque  et  qu'il  est  bien 
a  craindre  qu'un  seul  homme  ne  nous  aonne  pas  de 
long- temps. 

Nous  observons  en  terminant  ce  que  nous  avions 
à  dire  sur  cette  classe ,  qu'en  ce  genre  comme  ru 
beaucoup  d^autres,  Til lustre  philosophe  de  Genève 
a  fait  de  très  mauvais  disciples.  En  matière  d'éduca- 
tion physique,  Rousseau  est,  de  tous  les  auteurs, 
celui  Qu'il  est  le  plus  utile  de  lire,  et  le  plus  dange- 
reux ae  copier*  {La  suite  demain.) 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Daunou, 
SÉANCE  DU   l®r  PRIMAIRE. 

Le  conseil  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  re- 
nouvellement du  bureau. 

Chénier  est  élu  président;  Defermont,  Louvet  de 
la  Haute-Vienne,  Cij^ssouB  et  Boissy^  sont  nommés 
secrétaires'. 


La  parole  est  donnée  à  Dumolard,  pour  &ire  Hn 
rapport  au  nom  de  la  commission  chargée  de  pren- 
dre en  considération  deux  messages  dii  Directoire 
exécutif  envoyés  le  28  brumaire. 

LESAGB-SÉ.NAULT  :  L'ordrc  du  jour  est  la  loi  sur  la 
désertion. 

Le  Président  :  Le  rapporteur  chargé  de  présen- 
ter cette  loi  aura  la  parole  après  Duinolard. 

DuMOLABD  :  La  commission  à  qui  vous  avez  con-> 
M  l'examen  de  deux  messages  du  Directoire  exécutif» 
sous  la  date  du  28  brumaire,  vous  soumet  par  mon 
organe,  le  résultat  de  son  travail  et  les  projets  de 
résolution  dontelle  est  convenue. 

L'un  de  ces  messages  a  pour  objet  une  disposition 
de  la  loi  du  7  décenibre  1792,  concernant  les  passe- 

Eorts  ;  il  n'est  pas  indifférent  de  connaître  Tensem- 
le  et  les  motiDs  de  ce  décret,  je  vais  en  donner 
lecture. 

Décret  du  7  décembre  1792  concernant  les 
passeports, 

La  Convenlioo  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation ,  décrète  que  les  personnes 
non  comprises  dans  Particlc  II  de  la  loi  du  29  juillet  der- 
nier, qui  seraient  dans  la  nécessité  de  sortir  du  territoire  de 
la  République  pour  leurs  intérêts  ou  pour  leurs  affaires» 
s'adresseront  au  directoire  du  déparlement  dans  le  terri- 
toire duquel  elles  sont  domicUiées,  qui  pourra,  s*il  juge 
les  causes  légitimes  ou  suffisamment  vérifiées ,  leur  accor- 
der des  passeports  dans  la  forme  décrétée  par  la  loi ,  après 
avoir  préalablement  pris  l'avis  du  Directoire  et  des  con- 
seils généraux  des  communes,  et  dans  le  cas  seulement  où 
les  conseils  généraux  des  communes  et  les  directoires  de 
district  approuveront  la  demande  des  passeports,  en  trou- 
veront les  motifs  légitimes. 

II  est  clair, au  termede  cette  loi,  que  trois  appro- 
bations univoques  étaient  requises  pour  la  déli- 
vrance d'un  passeport  à  l'étranger;  celle  du  conseil 
général  de  la  commune ,  celle  du  directoire  du  dis- 
trict, et  celle  enfin  du  directoire  du  département. 

Les  lois  révolutionnaires  exigèrent  depuis  une  ap- 
probation du  comité  de  surveillance,  sous  la  forme 
et  le  nom  de  visa,  et  les  passeports  à  l'étranger  sont 
restés  assujétis  à  cette  formalité  quadruple  jusqu'à 
la  suppression  successive  de  ces  comités  et  dcsdirec- 
loires  de  district. 

L'approbation  on  visa  de  ces  autorités  intermé- 
diaires se  trouve  désormais  abolie  par  le  fait  ;  le  Di- 
rectoire exécutif  craint  que  les  intérêts  et  la  sûreté 
de  la  République  ne  soient  compromis  par  cette  di- 
vision ;  et  il  vous  propose  de  substituer  aux  comités 
de  district  qui  n'existent  plus,  les  commissaires  près 
les  départements  et  les  municipalités,  de  leur  con- 
ierer,  en  un  mot,  le  droit  d'approbation  ou  de  visa 
des  passeports  à  l'extérieur. 

Après  avoir  examiné  cette  mesure  dans  son  prin- 
cipe et  ses  conséquences,  elle  nous  a  paru  contraire 
à  la  constitution,  et  du  plus  dangereux  exemple,  s'il 
était  possible  de  la  convertir  en  loi.  Quelle  est  la 
mission  constitutionnelle  des  commissaires  du  Di- 
rectoire près  les  administrations  de  départements 
et  municipales?  i^  surveillent  et  requièrent  Veœé^ 
culiondeslois,Ce  sont  les  termes  positifs  de  l'arti- 
cle 191  de  la  constitution  :  il  serait  difficile  de  tracer 
d'une  manière  plus  positive  la  ligne  de  démarcation 
entre  leurs  pouvoirs  et  ceux  des  administrateurs 
élus  par  le  peuple. 

Le  commissaire  ne  prononce  pas,  n'exécute  pas  ; 
il  est,  pour  ainsi  dire ,  l'œil  du  gouvernement ,  il 
observe,  il  requiert,  mais  il  n'est  pas  administra- 
teur, il  n'est  que  surveillant.  Que  vous  propose-t-on 
aujourd'hui  ?  De  l'isoler  en  quelque  sorte  de  l'admi- 
nistration à  laquelle  il  est  attaché,  de  faire  reposer 
sur  sa  tête  une  partie  de  la  puissance  administrative 
et  de  kl  haute  police  de  l'Ëtat,  de  soustraire  aux  vé- 
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ritables  administrateurs  te  droit  exclasif  de  pronon- 
cer; on  vous  propose  enfin  de  convertir,  dans  une 
matière  importante,  une  commission  executive  en 
ju^e  absolu  des  réclamations  des  citoyens;  il  répu- 
gne évidemment  aux  principes  de  la  constitution  de 
déposer  entre  ses  mains  ce  veto  d'un  nouveau  genre. 

Quel  ascendant  pfogressif  n'acquerraient  pas  na- 
turellement, et  surtout  dans  les  campagnes,  les 
Coinmtssaires  du  Directoire?  A  Tavantuge  d'<*tre  sa- 
lariés, ils  joindront  des  connaissances  plus  étendues 
que  le  reste  des  hommes;  rhabitude  des  affaires  et 
le  poids  incalculable  de  leurs  relations  habituelles 
avec  le  gouvernement.  Qu'on  leur  permette,  dans 
une  seule  circonstance,  de  prononcer  et  d'agir  par 
eux-rnômes,  les  occasions  s'en  présenteront  et  se 
multiplieront  à  rinlini.  Le  commissaire  se  substituera 
partout  à  l'administrateur  ;  le  gouvernement  pèsera 
d'une  manière  directe  et  immédiate  sur  le  peuple  ; 
bienlAt  on  verrait  renaître  le  système  odieux  des 
counnissions. 

Le  rapporteur  démontre  enfin  qu^il  est  très-possible  de 
prévenir,  par  d*autres  moyens,  les  craintes  du  Directoire 
sur  la  trop  grande  facilité  avec  laqueUe  on  pourrait  obte- 
nir des  passeports. 

Il  propose  ensuite  le  projet  de  résolution  dont  Turgence 
est  ainsi  motivée. 

Le  fon-seil  des  Cinq-CeuLs ,  considérant  que  la  sup- 
pression des  directoires  de  district  Tait  naître  des  diOicul- 
tés  sur  Texécullon  de  la  loi  du  7  décembre  1792,  relative 
aux  demandes  de  passeports  ù  Pétranger;  qu'il  est  instant 
de  faire  disparaître  cet  obstacle ,  et  d*étendre  et  arliver  la 
surveillance  dn  gouvernement  sur  l'obtention  des  passe- 
ports de  cette  nature. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a  pris  la  réso- 
lution qui  suit  : 

«  Art.  I".  Les  passeports  à  l'étranger  seront  délivrés 
par  les  administrations  de  départements,  sur  l'avis  motivé 
des  municipalités  centrales,  suivant  les  formes  et  condi* 
lions  prescrites  par  la  loi  du  7  décembre  179J ,  qui  est 
maintenue  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente 
résolution. 

•  II.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  ad- 
ministrations de  département,  adresseront,  chaque  déca- 
de, au  ministre  des  relations  extérieures,  l'étal  circonstan- 
cié et  certifié  des  passeports  ù  l'étranger  qu'aura  délivrés 
l'administration  dans  les  dix  jours  précédents.  • 

Le  conseil  déclare  l'urgence,  et  adopte  ce  projet  de  ré- 
solution. 

DiîBOis-DuRAY  :  La  commission  chargée  de  vous 
présenter  les  moyens  répressifs  de  la  désertion,  a 
revu  son  travail,  et  conformément  à  vosiiilentiotts, 
elle  r.i  divisé  en  plusieurs  parties  qui  pouvaient  de- 
meurer distinctes  et  séparées. 

Première  partie.  —  Promulgation  de  l'amnistie 
en  faveur  des  déserteurs;  abrogation  des  congés, 
abolition  des  réquisitions. 

De«.TïVmf  pora>. -— Dispositions  pénales  contre  j 
les  déserteurs. 

Troisième  parité. — Surveillance  et  moyens  de 
répression  de  la  désertion. 

Dubois-Dubay  fait  lecture  de  trois  projets  de  réso- 
lution. 

Savary  soumet  un  nouveau  projet,  dans  lequel 
il  s'attache  principalemetit  à  donner  les  moyens  de 
surveiller,  de  reconnaître  et  de  punir  les  déserteurs. 

Tm.ot  :  Vous  ti'avez  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
revoir  à  l'égard  de  la  désertion ,  rordoimancc  de 
1768  ;  elle  a  prévu  tous  les  cas.  Voici  dix  articles  que 
j'ai  cru  devoir  rédiger,  après  avoir  réfléchi  sur  cette 
ordonnance. 

Ta  lot  présente  plusieurs  articles. 

BÉZARD  :  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  de 
la  commission.  Celui  de  Talot  ne  peut  être  regardé 
que  comme  un  règlement  fort  bon,  s'il  était  mis  en 
vigueur  par  un  représentant  du  peuple  près  les 


armées^  mais  nullement  applicable  au  système  de 
notre  législation  générale.  Il  ne  peut  en  faire  partie* 

Le  Directoire  consulté  trouve  très-bon  et  très-cxé* 
cutable  le  projet  de  la  commission. 

Celui  de  Savary  contient  aussi  des  dispositions 
fort  bonnes,  mais  il  ne  suffit  pas  d'ordonner  une  sar- 
yeillance  active  des  déserteurs,  il  faut  des  mesures 
répressives.  Je  demande  donc  la  priorité  pour  le  pro- 
jet de  la  connnission  :  je  ferai  cependant  une  olôer- 
vation  sur  un  des  articles  de. ce  dernier  projet.  Il 
accorde  300  liv.  à  chaque  cavalier  de  gendarmerie 
par  forme  dindemnitéetd'encouraçcment.Citoycns, 
n'accoutumons  point  le  militaire  a  ne  faire  son  de* 
voir  que  pour  de  l'argent.  Déjà  des  plaintes  multi- 
pliées se  sont  fait  entendre  contre  cette  arme  qnî 
coûte  énormément,  et  qui  doit  être  enfin  assimilée 
aux  autres  corps  de  l'armée.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l'article  des  300  liv. ,  et  la  priorité 
pour  le  projet  de  la  commission. 

N*"  :  La  gendarmerie  n'a  que  65  livres  par  mois, 
elle  a  cepenuant  des  frais  d'entretien  considérables... 

Plusieurs  voix  :  L'ajournement  de  cet  article 
après  l'adoption  du  plan  des  finances. 

L'ajournement  est  pnmoncé. 

La  priorité ,  est  accordée  au  projet  de  la  commis- 
sion, dont  plusieurs  articles  sont  adoptés. 

GiRAUD  u  Toute  la  sollicitude  du  conseil  est  portée 
vers  l'amélioration  de  la  fortune  publique  ;  tous  ses 
efforts  se  réunissent  pour  que  cette  partie  impor- 
tante du  gouvernement  soit  dans  un  état  qui  assure 
également  le  sort  de  la  liberté  cl  tranquillise  les  ci- 
toyens. 

Pour  atteindre  ce  but,  vous  saisissez  tous  les 
moyens  qui  paraissent  vous  y  conduire  ;  c'est  ce 
désir  bien  connu  de  votre  commission  qui  l'a  déter- 
minée â  vous  proposer  imc  mesure  qui  concourra 
d'une  manière  efficace  à  remplir  en  partie  vos  vorax. 

Sans  entrer  ici  dans  l'examen  de  toutes  les  causes 
qui  ont  pu  altérer  l'assignat  au  point  où  il  est,  nous 
|)OUvons  cependant  en  assigner  deux  principales  :  la 
première,  la  quantité  de  son  émission  et  rincerti- 
tude  où  elle  s'arrêtera;  la  crainte,  et  encore  plus  la 
malveillance  ont  grossi  énormément  cette  émission. 
Sous  peu  vous  tranquilliserez  l'une  et  réduirez  l'au- 
tre au  silence. 

La  seconde  cause ,  qui  corroborait  la  première, 
était  la  vente  des  biens  nationaux.  Si  d'un  cOté  on 
enflait  l'émission,  de  l'autre  on  paraissait  en  dimi- 
nuer le  gage  :  ce  gage  s'atténuait  d'autant  plus  aux 
yeux  des  porteurs  d^assignats,  que  les  bulletins  de 
la  Convention  contenaient  l'énumération  plus  ou 
moins  grande  de  ces  ventes.  En  effet,  au  moins  dans 
celte  circonstance,  ces  craintes  étaient  plausibles,  et 
la  plupart  des  porteurs  d'assignats  n'étaient  pas  en 
étal  de  calculer  l'immensité  de  vos  ressources;  ils 
voyaient  les  millions  qui  s'écoulaient  dans  ces  ven- 
tes, et  ne  cherchaient  pas  les  millianls  nui  vous  res- 
taient ;  et ,  pour  peu  qu'il  y  eftt  à  coté  d'eux  un 
homme  ennemi  de  la  République,  il  était  aisé  d'ef- 
frayer leur  imagination. 

Ce  sont  ces  considérations  que  de  bons  esprits 
étendront  encore  davantage ,  qui  ont  détermine  vo- 
tre commission  des  financer,  dans  un  temps  où  tous 
vous  disposiez  a  prendre  des  résolutions  telles ,  que 
tous  les  porteurs  d'assignats  soient  sûrs  d'avoir  in- 
variablement la  portion  d'ypothèque  qui  leur  est  af- 
fectée spécialement  sur  les  domaines  nationaux,  dans 
la  proportion  qui  leur  est  légitimement  due,  que 
vous  voulez  que  ces  porteurs  d  assignats  connaissent 
d'une  manière  aussi  sAre  qu'exacte,  et  l'assignat 
oui  est  en  circulation,  et  les  domaines  nationaux  qui 
doivent  les  représenter,  et  dans  lesquels  ils  doivent 
s'éteindre  ;  il  a  paru,  dis-ie,  à  votre  commission, que 
jusqu'à  que  cega^epût  être  soumis  à  une  opéraUoq 
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qui  rassurera  d'une  manière  stable  et  indépendante 

au  gouverneinent,  vous  devez  arrêter  la  disparution 

même  chimérique  de  ce  gage. 
Les  timides  porteurs  d'assignats  seront  rassurés  ; 

la  malveillance  anti-républicaine  sera  sans  force  au- 
tres deux,  et  voire  gouvernement  aura  (es  moyens 
le  préparer  Tordre  de  choses  que  vous  lui  prescrirez  i 

8 our  retirer  promptement  de  la  circulation  ia  masse  1 
'assignats  qui  paraît  Tencombrer.  Vous  veillerez 
par  là  à  la  conservation  de  cette  partie  intéressante 
de  la  fortune  publique  et  particulière. 

Mais  votre  commission,  en  vous  proposant  la  sus- 
pension des  biens  nationaux,  se  gardera  bien  de  vous 
la  proposer  d'une  manière  indéterminée;  elle  a 
pensé  que  six  mois  étaient  le  temps  à  peu  près  né- 
cessaire pour  que  les  opérations  qui  pourraient  être 
adoptées  soient  terminées;  c'est  donc  seulement 
pendant  six  mois  que  le  corps  législatif  est  engagé 
è  suspeiulre  la  vente  des  domaines  nationaux.  Votre 
commission  croit  dans  cette  mesure  voir  l'intérêt 
public  et  particulier  parfaitement  d'accord  ;  c'e^t  ce 
qui  la  porte  à  vous  proposer  de  prendre  la  résolu- 
tion suivante,  après  avoir  préalablement  déclaré 
l'urgence. 

Giraud  présente  un  projet  de  résolution  tendant 
à  suspendre  jusqu'au  1er  prairial  la  vente  des  do- 
maines nationaux. 

L*urgence  est  déclarée ,  et  le  projet  de  résolution 
adopté. 
Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin  de$  Ardennts» 
SÉANCE  DU   l«r  FBIMAIBE 

On  fait  lecture  du  procès-verbul  d'hier. 

11  porte  que  le  conseil  a  passé  à  Tordre  du  jour 
sur  le  message  du  Directoire,  motivé  sur  ce  que  le 
conseil  n'avait  point  encore  connaissance  des  résolu- 
tions dont  il  est  parlé  dans  ce  message. 

N  •**  :  Je  lis  les  articles  169,  170  et  173,  qui  rè- 
glent les  relations  du  Directoire  avec  les  deux  con- 
seils, et  je  n'y  voit  point  que  la  constitution  donne 
au  Directoire  le  droit  d'inviter  le  conseil  des  Anciens 
à  prendre  un  objet  en  considération.  La  constitution 
nVlribue  d'initiative  au  Directoire  qu'à  l'égard  du 
conseil  des  Cinq-Cents,  et  non  point  à  Tégard  du  con- 
seil des  Anciens.  Une  fois  que  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  staïué  sur  les  objets  que  le  Directoire  Ta  in- 
vité de  prendre  en  considération,  c'est  à  celui-ci  à 
attendre,  avec  respect,  la  décision  du  conseil  des  An- 
ciens; aucune  autorité  ne  peut  alors  s'interposer 
entre  ce  conseil  et  celui  des  Cinq-Cents. 

Je  crois  qu'en  excusant  une  erreur  qui  est  échappée 
an  Directoire,  vous  devez  arrêter  tout  ce  qui  pourrait 
tendre  à  établir  des  usages  contraires  aux  principes 
et  à  l'esprit  de  la  constitution ,  ou  bien,  avant  peu 
d'années ,  tous  les  pouvoirs  seraient  confondus,  et 
l'acte,  qui  doit  assurera  jamais  la  liberté  du  peuple, 
qe  subsisterait  plus. 

Ce  n'est  pas  Tobjet  dont  il  s'agit  aujourd'hui  qui 
est  important;  mais  il  peut  arriver  que  le  conseil 
des  Cinq-Cents,  entraîne  par  des  motifs  queleDirec- 
toire  executif  aurait  présenté  avec  art,  prenne  une 
résolution  qui  pourrait  être  funeste  à  la  chose  publi- 
que: il  ne  resterait  plus  alors  de  ressources  à  la  na- 
tion que  dans  la  sagesse  du  conseil  des  Anciens. 

Je  sais  que  la  fermeté  de  ce  conseil  maintiendrait 
la  constitution  :  mais  il  ne  faut  pas  trop  présumer 
de  nos  forces;  il  ne  faut  pas  surtout  compter  les  cir- 
constances pour  rien  ;  il  faut  d'avance  éviter  d'avoir 
à  combattre  cette  autorité  auxiliaire  que  le  conseil  des 
Cinq-Cents  pourrait  trouverdans  Tiutervention  du 
Directoire  exécutif,  pour  faire  passer  les  résolutions. 


Je  demande  que  le  conseil,  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif,  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  la  constitution  ne  lui  permet  pas  d'invi- 
ter le  conseil  des  Anciens  à  prendre  un  objet  eu  con- 
sidération. 

OuviBR-GÉBETiTE  :  Pourqu'ou  ne  puisse  pas  nous 
taxer  de  négligence  sur  les  choses  les  plus  urgentes, 
je  crois  qu'il  serait  bonde  dire,  dans  b*  procès-verbal, 
que  les  résolutions  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  encore 
parvenues  au  conseil  des  Anciens,  et  au  surplus,  adop- 
ter la  proposition  du  préopiiiant. 

Bréard  :  Le  procès-verbal  d'hier  doit  contenir  ce 
qui  s'est  passé  dans  la  séance  ;  c'est  pourquoi  je  de- 
mande que  le  procès-verbal  soit  adopté,  et  qu'on 
insère  dans  celui  d'aujourd'hui  les  observations  très- 
fondées  qui  ont  été  faites. 

Charlieb  :  Je  sais  que  la  constitution  ne  permet 
point  au  Directoire  d'inviter  le  conseil  des  Anciens  à 
prendre  un  objet  en  considération,  de  lui  faire  au- 
cune proposition,  mais  ic|  le  Directoire  n'a  faite  au- 
cune proposition  rila  seulement  éveillé  l'attention 
du  conseil  sur  une  chose  très  urgente.  Or,  il  me 
semblerait  très-extraordinaire  de  refuser  au  Direc- 
toire, qui  connaît  de  quelle  importance  il  est  qu'une 
résolution  soit  rejetée  ou  approuvée,  le  droit  d'in- 
viter le  conseil  des  Anciens  à  s/e  décider  au  plus  tôt, 
afin  que,  dans  le  cas  où  la  résolution  serait  rejetée, 
il  pût  soumettre  au  conseil  des  Cinq-Cents  une  autre 
proposition.  Je  n'ai  point  vu,  dans  l'espèce  présente, 
une  proposition  faite  au  conseil  des  Anciens,  mais 
une  simple  invitation  qui  ne  blesse  en  rien  la  con- 
stitution. 

Bbbaru  :  Le  message  du  Directoire  est  précédé 
d'une  décision  pour  inviter  le  conseil  des  Anciens  a 
prendre  en  considération  la  résolution  du  conseil 
des  Cinq-Cents.  Il  résulte  de  l;*i  que  le  message  met 
le  conseil  des  Anciens  en  demeure  de  prononcer 
sur  ces  résolutions , et  il  n'y  était  pas  auparavant. 

Le  conseil  ferme  la  discussion,  et  adopte  la  propo- 
sition de  Bréard. 

On  donne  lecture  d'une  résolution  du  conseil  des 
Cinq-Cents,  précédée  d'une  déclaration  d'urgence  : 
elle  porte  que  les  passeports  pour  l'étranger  seront 
délivrés  par  les  administrations  de  département,  sur 
Tavis  des  municiualités  ceutrales,  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  7  décembre  1792.  L'urgence 
est  reconnue. 

Lanjuinais  :  La  constitution  ne  reconnaît  point  de 
municipalité  centrale,  il  n'y  a  que  des  administra- 
tions centrales  par  chaque  canton.  J'ajoute  que  la 
terme  n'est  pas  seulement  impropre,  mais  qu'il  eu 
résulterait  que  les  municipalités  qui  ne  forment  pas 
à  elles  seules  dn  canton,  ne  pourraient  pas  délivrer 
de  passeports.  Cependant  ce  sont  les  habitants  des 
grandes  villes  (jui  ont  le  plus  généralement  besoin 
de  passeports  a  l'étranger,  et  presque  toutes  les 
grandes  villes  sont  divisées  en  municipalités  qui  ne 
forment  point  seules  des  cantons.  Je  conclus  au  rejet 
de  la  résolution. 

Legrand  :  Je  crois  que  la  rés^jlution  doit  être 
approuvée.  Qu'entend-on  par  les  municipalités  cen- 
trales ?  Ce  sont  celles  qui  sont  composées  des  agents 
réunis  de  divers  communes.  Si  le  mot  centrale  n'é- 
tait pas  dans  la  résolution,  il  en  résulterait  que  les 
agents  séparés  de  chacune  de  ces  communes  se  croi- 
raient  autorisés  à  délivrer  seuls  des  passeports. 

CoRNiLLEAU  :  On  fait  ici  une  mauvaise  application 
du  mot  centrales.  Il  me  semble  que  ce  mot  mis  dans 
la  résolution ,  ne  veut  dire  autre  chose,  si  ce  n'est 

3u'il  faudra  demander  un  passeport  à  la  commune 
ans  l'étendue  de  laquelle  on  demeure.  Le  centre 
est  le  point  de  réunion  ;  et  celui  qui  demeure  dans 
l'étendue  de  ce  centre,  est  de  la  municipalité  centrale. 
feBBBS,  4e  rikdêFrweês  Peut-être  a-t-on  voulu 
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parler,  dans  la  résolution,  des  bureaux  centraux, 
composés,  dans  les  grandes  villes,  de  la  réunion  des 
diverses  municipalités.  Ces  bureaux  sont  établis  par 
l'article  184  de  ta  constitution. 

Savaby  :  Le  premier  mérite  d*unc  loi  est  d*ôtre 
claire,  c'est  surtout  en  ayant  soin  qu'elle  ne  donne 
pas  lieu  à  des  interprétations ,  qu'on  évite  aue  les 
passions  des  hommes  se  mettent  à  la  place  ae  l'in- 
térêt général. 

Déjà  plusieurs  opinants  donnent  plusieurs  sens 
au  mot  centrcUes^  contenu  dans  la  résolution  des 
Cinq-Cents, c'est  pour  moi  une  raison  de  le  rejeter; 
car,  si  dans  une  assemblée  de  deux  cent  cinquante 
personnes,  il  y  déjà  trois  interprétations  du  mén)c 
mot,  combien  n'y  en  aurait-il  pas  dans  toute  la 
France  ?  et  quel  danger  ce  mot  équivoaue  ne  pré- 
sente-t-il  pas  (juand  il  est  l'expression  d'une  loi  ? 

Le  conseil  déclare  qu'il  ne  peut  approuver  la  ré- 
solution. 

On  soumet  à  la  discussion  une  seconde  résolution, 

Sortant  qu'il  sera  mis  21  millions  en  numéraire  à  la 
isposition  des  ministres.  L'urgence  est  reconnue. 
Barbé-Mabbois  :  Collègues,  si  la  (question  d'ur- 
Çence  présentée  à  votre  délibération  était  contraire 
a  toutes  les  règles  d'une  prudence  et  d'une  sagesse 
ordinaires,  nous  nepourrious  l'approuver  sans  faire 
connaître  à  nos  commettants  les  causes  qui  nous  au- 
raient détermiu^.  Ils  voient  que ,  depuis  que  nous 
sommes  constitués ,  nous  n'avons  encore  appliqué  à 
aucune  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents  les  for- 
mes sages  et  lentes  que  prescrit  la  constitution.  Le 
conseil  où  les  lois  prennent  naissance  en  prépare 
lentement  le  projet;  il  vous  propose  ensuite  l'ur- 
gence, et  toujours,  jus(]u'à  ce  moment,  vous  l'avez 
adoptée.  Elle  semblerait  donc  l'état  habituel  de  ce 
conseil,  tandis  qu'elle  en  doit  être  l'exception. 

Pourquoi  donc,  lorsqu'il  s'agit  d'accorder  des  fonds 
aussi  considérables  aux  ministres,  et  en  numéraire  ? 
pourquoi  voterai-je  encore  pour  l'urgence  ?  C'est 
parce  que,  aussi  long-temps  que  durera  la  guerre, 
la  première  règle  à  suivre  est  d'employer  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  la  faire  avec  succès;  si  nous 
connaissons  le  prix  de  l'ordre  et  d*une  sage  écono- 
mie, nous  savons  aussi  combien  il  est  funeste  à  une 
nation  de  négocier  à  forces  inégales  avec  ses  en- 
nemis, et  de  recevoir  d'eux  la  loi  en  faisant  la  paix. 
Les  négociateurs  disputent  mal  un  terrain  dont  l'en- 
nemi est  en  possession.  Nous  serons  donc  toujours 
disposés  à  mettre  le  Directoire  en  état  de  pousser  la 
guerre  avec  vigueur  jusqu'à  ce  que  les  puissances 
ennemies  se  montrent  franchement  résolues  à  con- 
clure une  paix  équitable. 

S'il  était  possible  qu'alors  les  diflicultés  s'élevas 
sent  de  notre  part;  si,  contre  toute  probabilité  et 
contre  toute  espérance,  le^  serviteurs  de  la  Républi- 
que montraient  de  l'éloignement  pour  des  mesures 
pacifiques,  on  verrait  aussitôt  ce  conseil  invoquer 
les  grands  principes  de  l'ordre  public  et  de  la  sa- 
gesse des  nations  ;  il  viendrait  en  quelque  sorte  au 
secours  d'un  ennemi  juste  et  modéré,  et  refuserait 
à  des  agents  ambitieux  et  infidèles  les  moyens  de 
continuer  une  guerre  injuste. 

Ainsi, collègues, guerre  constante  et  vigoureuse  à 
tous  nos  ennemis,  jusqu'à  ce  qu'une  paix  équitable 
et  solide  ait  été  signée. 

Eu  échange  de  quelques  demi-vérités  échappées  à 
Westminster-Hall,  voilâtes  vérités  complètes  que 
les  Tuileries  lui  renvoient. 

Je  vote  pour  l'urgence,  sans  préjudice  des  éclair- 
cissements à  demanaer  au  Directoire,  sur  la  situation 
généralede  la  Répubhque,  éclaircissements  dontnous 
éprouvons  plus  que  jamais  le  besoin. 

Dupont  de  Nemours  :  Je  vote  également  pour  l'ur- 
gence,  mais  f  appuie  fortement  la  motion  de  Narbois, 


afin  que  l'on  sache  comment  et  par  quels  moyens  le 

Directoire  exécutif  veut  négocier  avec  l'étrançer 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  La  question, Ponire 
du  jour. 

L'urgence  est  unanimement  reconnuci  et  la  réao* 
lution  approuvée. 

On  fait  lecture  d'une  troisième  résolution  portant 
règlement  pour  la  trésorerie  nationale. 

L'urgence  est  reconnue. 

JoHANNOT  ;  Avant  d'adopter  la  résolution,  le  con- 
seil doit  décider  une  question  préliminaire ,  qui 
consiste  à  fixer  d'une  manière  précise  les  attribu- 
tions du  Directoire  exécutif,  celles  du  ministre  dei 
finances  et  enfin  celles  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  conseil  adopte  cet  avis,  et  nomme  sur-le- 
champ  une  commission  pour  préparer  un  rapport 
sur  cette  question  et  l'ajourne  à  après-demain;  les 
membres  de  cette  commission  sont  les  citoyens 
Johannot,  Vernier  et  Lebrun,  qui  ont  été  présentés 
par  le  bureau. 

Le  conseil  approuve  ensuite  deux  autres  réso/o- 
tions  du  conseil  des  Cinq-Cents;  savoir,  celk  qui 
forme  provisoirement  Temprunt  à  trois  pour  oeal, 
et  celle  qui  suspend  jusqu'au  l^r  germinal  prochain, 
la  vente  des  domaines  nationaux. 

La  séance  est  levée. 

AT.  B.  Dans  la  séance  du  4  frimaire*  le  conseil  des  An- 
ciens a  adopté  deux  des  résolutions  proposées  contre  h 
désertion,  et  a  rejeté  celle  relative  à  Tembauchage  et  à  b 
provocation  à  la  désertion. 

Dans  la  séance  du  conseil  des  Cinq-Caits,  Grassoos  a 
fait  un  résumé  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  en  comité 
général,  surTétatdes  tinances. 

Voici  les  résolutions  qui ,  précédées  de  la  dédaratioo 
d'urgence,  ont  été  adoptées  &  l'unanimité. 

A  dater  du  30  nhûse  prochain,  toutes  les  formes,  poin- 
çons et  matrices  servant  à  la  fubricaliou  des  assignats  se- 
ront brisés. 

Les  assignat!  actuellement  en  circulation,  joints  à  eeax 
que  les  b^oinsdu  service  peuvent  exiger  d'émettiv,  ne 
pourront ,  sous  aucun  prétexte  ,  excéder  30  milliards. 

Un  milliard  de  biens  nationaux,  valeur  métallique  est 
distraite  de  leur  masse,  et  consacrée  aux  défenseurs  de  la 
patrie. 

Un  autre  milliard  également  en  valeur  métallique,  tst 
affecté  au  reU rement  des  30  milliards  d'assignats  ,  parle 
moyen  des  cédules  hypothécaires. 

La  valeur  de  l'assignat ,  dans  les  transactions ,  wen  fixée 
sur  le  cours  du  change  avec  le  numéraire  ;  ce  coait  sert 
réglé  «  suivant  ses  variations,  dans  les  principales  ptaoei 
de  commerce,  et  publié  tous  les  quinze  jours. 


COURS   DKS  CHANGES. 

Paris,  le  4  frimaire. 

Le  louis  d*or. 3100,  3000,  5030  lir. 

Le  Jouis  blanc •••  297S 

L'or  fm , il«70a 

L'or  en  barre  de  Paris. •••••, 

Le  lingot  d'argent. •••••  5,700 

L*argent  marqué 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  !<'  germinal, 

an  4 SS5  b. 

Hambourg ; SS,000 

Amsterdam ,.  si/t. 

Bâie. M/,î 

Cènes. ii«900 

Bon  au  porteur. 4p. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café  de  la  Martinique «#..••••••  SOO 

Sucre  de  Hambourg. r   ••••••••  100 

Sucre  d'Orléans.    ...••    • ••••••  160 

Savon  de  Marseille ••••«•  150 

Savon  de  fabrique.  •••• , 

Chandelle • 115 

Bongle  du  Mans.  ••••••.^•>.    •••*  129  ji  150 

Holled^olive.  • im 


GAZETTE  NATIONALE .»  LE  lONITEUR  IIIVERSEL. 

N*  66.        Sextidi,  6  Fbimaibe,  l'An  4".  (Vendredi  27  novembre  1795,  vieux  style,) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Conslanlinople^le  15oc<o6r^.— L'aniinosilé  qui 
règne  entre  notre  cour  et  celle  de  Pélersbourg  sem- 
ble s*aigrir  de  plus  en  plus,  et  tendre  a  une  rupture 
ouverte  qui  est  peut-être  inévitable.  Voici  un  évé- 
nement qui  fait  beaucoup  de  bruit. 

L'ambassadeur  de  Russie  avait  dernièrement 
chargé  M.  Fonton,  interprète  de  la  légation,  de  faire 
de  sa  part  une  demande  au  reis-elfcndi.  Celui-ci  ir- 
rité, soit  du  ton  de  Tinterprète,  soit  de  la  demande 
elle-même,  maltraita  Ponton  et  le  chassa  de  sa  pré- 
sence. L'ambassadeur  russe  a  sur-le-ciiauip  expédié 
un  courrier  à  sa  cour  pour  rinforiner  de  cet  événe- 
ment. Fonton  traite  les  affaires  depuis  ce  moment 
avec  le  grand- visir  lui-même. 

Cet  incident  alarme  d'autant  plus  les  amis  de  la 
paix,  que  depuis  long -temps  les  deux  puissances 
semblent  épier  Toccasion  de  se  déclarer  la  guerre. 

Les  premiers  froids  commencent  heureusement  à 
modifier  les  effets  de  la  peste  qui  désolait  cette  ca- 
pitale. 

Le  capitan-pacha  vient  de  rentrer  brusauement 
avec  Tescadre;  et,  ce  qui  était  inoui  jusqu  alors,  il 
n'a  observé  aucune  des  cérémonies  d'usage,  comme 
de  prendre  terre  au  château  des  Sept-Tours,d'y  dé- 
poser les  munitions,  en  attendant  les  ordres  de  Sa 
Hautesse.  Cet  amiral  jouit  d'un  tel  crédit  sur  l'esprit 
du  sultan,  que  ce  dernier  a  été  l'attendre  à  l'arsenal, 
et  lui  a  fait  le  meilleur  accueil. Il  a,  par  complaisance 
pour  son  favori,  déposé  l'amiral  des  galères,  ennemi 
particuUer  du  capitan-pacha. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  30  octobre.  —  L'ambassadeur  de  la 
République  Française  auprès  de  notre  cour,  le  ci- 
toyen Lchoc,  a  eu  ses  audiences  avant-hier.  Voici  le 
discours  qu'il  a  prononcé  devant  le  roi. 

«  Sire,  la  République  Française,  forte  de  ses  vic- 
toires et  de  sa  liberté,  s'occnpié  moins  en  ce  moment 
des  ennemis  qui  lui  restent  que  des  amis  qu'elle  a 
su  conserver.  Je  n'apporte  pomt  à  Votre  Majesté  des 
hommages  et  des  serments  adulateurs.  Je  présente 
les  vœux  d'un  peuple  libre  au  chef  d'un  peuple  fier 
et  généreux  :  ces  vœux  s'adressent  à  vous.  Sire, 
parce  que  votre  patrie  les  répète  avec  moi.  Déjà 
Votre  Majesté  promet  tout  ce  qu'on  a  droit  d'atten- 
dre d'elle;  déjà  les  plus  heureuses  dispositions  font 
estimer  les  premiers  besoins  de  votre  âme,  et  tout 
annonce  nu  autre  Gustave  à  son  pays 

»  Puis(iue  vous  aimez  les  hommes.  Sire,  vous 
régnerez  par  les -lois,  vous  régnerez  par  l'amour  et 
la  reconnaissance, seuls  liens  qui  subsisteront  désor- 
mais entre  la  soumission  et  le  pouvoir Peut- 
être  la  révolution  française  prépare-t  elle  aux  rois 
des  devoirs  plus  pénibles  :  puisse  Votre  Majesté  n'y 
trouver  que  des  jouissances  !  franchise  et  loyauté, 
fidélité  dans  les  engagements  réciproques,  alliance 
éternelle  entre  deux  peuples  glorieux  de  leur  res- 
semblance et  de  leur  amitié  :  voilà  ce  que  la  Répu- 
blique Française  promet  à  Votre  Majesté  par  mon 
organe. 

•  L'ambassadeur  républicain,  pénétré  des  senti- 
ments dont  il  est  l'interprète,  joint  au  respect  dû 
aux  autorités  légitimer,  un  respect  personnel  que 
Votre  Majesté  justifiera  par  ses  vertus,  il  se  croira 
Q*  Série.  ^  Tome  XIU. 


dans  sa  patrie  s'il  peut  être  le  témoin  de  la  prospé- 
rité de  cet  empire.  > 

DANEMARK. 

AUona,  le  28  octobre.  —  La  révolution  française 
est  un  de  ces  grands  événements  dont  les  effets  ne 
sont  point  circonscrits  dans  les  hmites  d'un  seul 
empire,  mais  qui  étendent  leur  puissante  influence 
sur  tout  un  siècle,  et  sur  une  partie  du  globe. 

Tous  les  Etats  de  l'Europe  en  porteront  les  traces  ; 
heureux  les  gouvernements  qui,  comme  celui  de 
Danemark],  auront  su  profiter,  pour  leur  propre 
instruction  et  pour  le  bonheur  des  peuples,  de  cette 
leçon  à  jamais  mémorable  ! 

On  sait  que  le  gouvernement  danois  a,  depuis 
quelque  temps,  entièrement  renoncé  aux  droits 
féodaux,  et  aboli  la  servitude  personnelle.  Le  corps 
de  la  noblesse  de  SIeswik  et  de  Holstein  vient  de 
suivre  un  si  louable  exemple.  Il  a  résolu  dans  une 
de  ses  assemblées  de  donner  la  liberté  à  tous  les 
paysans  serfs  et  main-mortables. 

ALLEMAGNE. 

Trêves,  le  10  novembre.  —  Le  corps  d'armée  du 
général  Hatrya  passé  la  Sieg.  11  vient  du  Bas-Rhin 
beaucoup  de  cavalerie  pour  se  porter  de  ce  côté. 

On  apprend  que  les  Autrichiens  postés  dans  les 
montagnes,  ont  voulu  arrêter  nos  troupes  à  Ukerath, 
au-delà  de  la  Sieg;  mais  rien  n'a  pu  arrêter  la  mar- 
che de  l'armée  française. 

On  attend  à  Luxembourg  dix-huit  mille  hommes, 
et  l'on  approvisionne  cette  forteresse. 

Le  quartier-général  de  l'armée  de  la  Moselle  est 
toujours  à  Limbach,  et  ses  postes  avancés  sont  à 
trois  lieues  de  Mayence. 

On  croyait  d'abord  que  l'ennemi  ferait  quelque 
tentative  au  côté  de  la  Moselle  ;  mais  il  n'en  a  pas  la 
puissance. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  4  novembre- — Le  roi  et  le  duc  régnant 
de  Brunswick  viennent  de  signer  un  cartel  pour  l'ex- 
tradition réciproque  des  déserteurs. 

Les  gazettes  de  la  cour  démentent  le  bruit  artifi- 
cieusement  répandu  d'une  prétendue  acquisition 
faite  par  le  roi,  de  quelques  seigneuries  dans  le 
duchedc  Berg, hostilement  occupé  par  les  Français. 

La  commission  établie  à  Posnanie  pour  informer 
contre  les  insurgents  de  la  Prusse  méridionale,  a  en- 
fin achevé  sa  tâche  douloureuse;  plus  de  deux  mille 
adpersonnes  ont  comparu  devant  elle. 

Les  Etats  de  la  P  russe  méridionale  ont  obtenu 
la  permission  de  nommer  des  députés  qui  auront 
séance  et  voix  délibérative  dans  les  divers  corps 
administratifs  de  la  province. 

Le  corps  d'armée  prussien,  aux  ordres  du  gêné-, 
rai  Hohenlohe  vient  prendre  des  quartiers  d'hiver  en 
Franconie  ;  il  est  d'environ  quatre  mille  cinq  cents 
hommes  :  le  quartier  général  sera  au  château  d'Ans- 
pach.|La  ligne  de  démarcation  ne  sera  plus  gardée  en 
laveur  des  pays  qui  n'ont  pas  fait  leur  paix  avec  la 
France. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU   PARLEMENT.  —  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  4  novembre. 
Le  comte  de  Mansfîeld  dépose  sur  le  bureau  la 
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proclamation  royale,  relatîTe  aux  derniers  trou-  . 
Dles,  dont  voici  le  préambule  : 
•  Georges  roi,  attendu  qu*il  nous  a  été  rapporté, 
ue  précisément  à  Touverture  de  la  présente  session 
lu  parlement,un  grand  nombre  de  personnes  se  sont 
rassemblées  dans  les  champs  aux  environs  de  cette 
métropole,  que  ce  rassemblement  s*est  fait  par  le 
moyen  d'avertissements  et  de  lettres  distribuées,  et 
qu*il  a  été  tenu,  en  présence  des  personnes  ainsi  ras- 
semblées, divers  discours  incendiaires  tendant  à 
exciter  des  haines,  du  mécontentement,  et  à  troubler 
la  tranquilliténublique;  attendu  qu*il  a  été,en  outre, 
distribué  des  écrits  séditieux  à  l'efTet  d*exciter,  con- 
tre notre  personne  royale,  des  hommes  mal  disposés, 
et  que  ces  provocations  ont  été  suivies  d'actes  de 
violence  le  jour  même  de  Touverlure  de  la  présente 
session  du  parlement  ;  attendu  entin,  qu'il  a  été  ré- 
pandu que  Ton  devait  renouveler  ces  assemblées 
séditieuses  et  les  violences  criminelles;  nous,  de  l'a- 
vis de  notre  conseil  privé,  enjoignons  à  tous  juges 
de  paix,  shérifs,  maires,  etc.,  ainsi  qu'à  tous  nos  fi- 
dèles sujets,  de  se  servir  de  tous  leurs  moyens  pour 
prévenir  de  pareils  attentats,  etc.» 

Lord  Grenville  :  Je  manquerais  à  mon  devoir,  et 
comme  ministre  de  Sa  Majesté,  et  comme  pair  de 
cette  chambre,  si  je  n'api)elais  votre  attention  sur 
un  point  de  la  plus  haute  importance.  Vous  voye^ 
sans  doute,  nobles  lords,  qu'il  s'agit  de  la  proclama- 
tion nécessitée  par  les  outrages  faits  au  roi,  et  par 
les  rassemblements  qui  ont  eu  lieu  dans  les  envi- 
rons de  cette  capitale,  rassemblements  où  des  yeux 
sans  prévention  ne  pourront  s'empêcher  de  voir  la 
cause  première  et  principale  des  insultes  dont  je 
viens  ae  parler.  C'est  sur  ces  proclamations  que  je 
vais  établir  le  fonds  de  la  motion  que  je  vais  vous 
soumettre,  tendant  à  ce  qu'il  soit  ordonné  dans  un 
bill  d'empêcher  les  assemblées  séditieuses  où  l'on 
fait  circuler  des  écrits,  où  Ton  prononce  des  discours 
dont  le  but  manifeste  est  de  soulever  les  esprits  des 
sujets  de  Sa  Majesté,  contre  sa  personne  sacrée  et 
contre  le  gouvernement  qui  en  émane. 

Vous  remarquerez  qu'en  introduisant  un  bill  de 
cette  nature,  je  ne  m'éloigne  en  rien  de  l'usage 
observé  par  nos  saçes  ancêtres,  qui, lorsque  la  chose 
publique  était  en  danger  et  la  vie  du  roi  menacée, 
se  virent  obligés  de  rendre  des  lois  pour  prévenir 
de  noires  trahisons.  Je  me  suis  particulièrement  ré- 
glé dans  les  clauses  de  ce  bill  sur  les  actes  passés 
sous  le  règne  d'Elisabeth,  le  commencement  au  rè- 
ene  de  Charles  11,  et  même  celui  de  la  reine  Anne. 
J'ai  bien  prévu  qu'il  pourrait  se  trouver  dans  cette 
chambre  quelque  noble  lord  qui  s'opposerait  à  cette 
judicieuse  mesure;  mais  je  n'en  suis  pas  moins  con- 
vaincu et  en  état  de  prouver  aue  je  ne  me  suis  point 
du  tout  écarté  de  l'esprit  ae  sagesse  et  de  pré- 
voyance de  nos  devanciers.  Ils  accommodaient 
leurs  lois  aux  circonstances  actuelles,  et  laissaient 
aux  parlements  futurs  à  suivre  leur  exemple. 

11  est  de  notoriété  publique  que  dans  l'affaire  qui 
nous  occupe,  l'outrage  sacrilège  fait  à  notre  gra- 
cieux souverain,  a  été  amené  par  les  rassemblements 
qui  ont  eu  lieu  autour  de  la  métropole,  où  l'on  a 
employé  tout  à  la  fois,  l'adresse  et  I  audace,  soit  en 
répandant  des  libelles,  soit  en  prononçant  devant 
la  multitude  des  discours  d'une  hardiesse  effrénée 
contre  le  bon  ordre  et  le  gouvernement  qui  le  main- 
tient. 

Si  donc  des  hommes,  par  mépris  de  tout  ce  qni 
est  légal  et  constitutionnel,  osent  ainsi  avilir  pu- 
bliquement et  le  monarque  et  la  monarchie  elle- 
même,  sans  doute  l'énergie  et  l'autorité  du  parle- 
ment sont  fortement  appelés  à  opposer  une  digne  à 


ce  torrent  de  confusion  et  d'anarchie  qui  menace  de 

tout  envahir. 

Le  projet  de  ces  hommes  qui  veulent  tout  boule- 
verser n'est  plus  un  mystère;  ils  avouent  hautement 
leur  but,  c'est  d'arrêter  la  marche  de  la  loi,  c'est  de 
renverser  notre  excellente  constitution. 

D'après  cela,  j'ai  bien  de  la  peine  à  croire  que 

Quelque  noble  lord  veuille,  pour  ainsi  dire,  se  reo- 
re  complice  de  ces  excès,  en  combattant  la  mesure 
que  je  propose,  surtout  si,  comme  je  viens  de  réta- 
blir, et  comme  ou  le  démontrera,  les  desseins  et  les 
manœuvres  perfides  d'une  poignée  de  malveillants 
ont  amené  Thorrible  outrage  fait  à  Sa  Majesté. 

En  effet,  mylords,  où  s^rréteront  les  pervers  si 
on  les  laisse  fournir,  sans  obstacle,  leur  abomina- 
ble carrière?  N'est-il  pas  évident  qu'ils  tendent  au- 
jourd'hui, publiquement  et  sans  en  rougir,  à  un  but 
qui  fait  frissonner  d'horreur,  seulement  î  le  soup- 
çonner et  à  l'entrevoir. 

Oui,  je  le  répète,  ce  que  nous  avons  de  plus  cher, 
ils  veulent  le  aétruire,  ils  veulent  saper  dans  j» 
fondements  et  faire  écrouler  notre  antique  et  glo- 
rieuse constitution.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  en 
ce  moment  sur  ce  point  important;  je  me  borne  à 
demander  la  lecture,  l'impression  et  la  seconde  lec- 
ture à  mardi  prochain,  de  ce  bill. 

Lord  Lauderdale  :  D'après  les  derniers  discours 
du  noble  lord,  j'étais  bien  loin  dem'attendre  qn'Û 
solliciterait  une  mesure  aussi  rigoureuse;  j*ai  en- 
tendu le  noble  lord,  et  plusieurs  lords  instruits,  as- 
surer que  les  séditieux  et  les  traîtres  étaient  heu- 
reusement comprimés,  et  immédiatement  après,  je 
vois  avec  la  plus  étrange  surprise  Tintroauctioa 
d'un  bill  qui,  je  le  déclare,  anéantirait  la  liberté  da 
peuple  anglais;  j'observe  que  si  ce  bill  passait,  le 
peuple  ne  pourrait  plus  délibérer  ni  sur  aucune  af- 
liaire  publique,  ni  sur  la  conduite  de  ses  représen- 
tants, ni  sur  celle  des  ministres  de  Sa  Majesté.  On 
article  surtout  m'a  frappé  d'étonnement,  c  est  celui 

aui  annonce  que  le  bill  n'influe  en  rien  sur  la  liberté 
es  débats  des  membres  du  parlement.  N'est-il  pas 
évident  qu'on  priverait  par  là  les  Anglais  de  œ 
dont  ils  sont  le  plus  glorieux?  Que  dirait  un  étrtn- 

fer  qui,  après  avoir  entendu  vanter  les  avantages 
e  la  constitution,  lirait  cet  article  qui  accorde  aux 
membres  du  pi-irlement  la  liberté  des  débats?  Vou- 
lez-vous avoir  une  idée  de  ces  prétendues  conspira- 
tions dont  on  cherche  à  nous  effrayer  ?  Je  vus  vous 
citer  un  fait  sur  mille  autres. 

Une  cuisinière  fut  dernièrement  citée  devant  le 
magistrat,  sur  une  lettre  anonyme  qui  fut  envoyée 
au  sous-secrétaire  d'Etat,  et  dans  laquelle  on  accu- 
sait son  maltred'être  le  principal  agentd'un  complot 
tramé  contre  le  roi;  i'observe  que  la  lettre  disait  que 
la  cuisinière  était  dans  le  secret.  Elle  déposa  que, 
dans  son  opinion,  son  maître  était  le  plus  brave 
homme  qui  existe,  et  l'un  des  plus  fermes  défen- 
seurs du  roi  et  de  sa  couronne. 

Son  maître  exerce  un  métier  honnête,  et  les  no- 
bles lords  n'auront  pas  de  peine  à  se  figurer  le  tort 
matériel  qu'ont  pu  taire  à  l'état  de  cet  homme  des 
mesures  aussi  inquisitoriales. 

Le  noble  comte  justifie  ensuite  avec  éloquence  les 
murmures  du  peuple  contre  les  ministres  qui  l'ont 
entraîné  dans  une  guerre  ruineuse. 

Il  termine  en  répétant  que  le  bill  en  question  ra- 
virait au  peuple  toute  sa  iberté. 

Lord  Grenville  :  Le  noble  comte  a  donné  une 
fausse  interprétation  à  ce  que  j'ai  avancé  la  nuit 
dernière  :  je  n'ai  point  dit  que  toutes  les  dispositions 
à  la  trahison,  que  tous  les  desseins  séditieux  étaient 
comprimés  ou  arrêtés;  j'ai  seulement  félicité  la 
chambre  de  ce  qu'elle  pouvait  encore  siéger  et  dé- 
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libérer,  que  les  ennemis  de  Tordre  et  de  toute  civi- 
lisation avaient  complété  leur  destruction. 

^  Je  n'accuse  point  la  masse  du  peuple  d'une  telle 
déloyauté,  non,  je  ne  lui  fais  point  cet  injuste  re- 
proche; loin  de  nous  une  assertion  aussi  témé- 
raire. 

Je  veux  dire  seulement  qu'il  y  a  dans  ce  pays  des 
hommes  renommés  par  leur  instruction  et  leurs  ta- 
lents, qui  font  mille  efforts  pour  empoisonner  Tes- 
prit  de  ceux  qui,  comme  eux,  n'ont  pas  eu  l'avan- 
tage d'une  bonne  éducation.  Pour  arrêter  le  cours 
de  ce  poison  perfide,  j'ai  proposé  le  bill  en  question, 
et  j'espère  qu'il  répondra  à  mes  espérances  ;  il  n*est 
pas  vrai  que.  le  bill  interdise  au  peuple  la  faculté  de 
se  réunir  d'une  manière  légale,  paisible  et  consti- 
tutionnelle; le  fait  est  au'iî  assure  aux  Anglais  les 
bienfaits  de  leur  inappréciable  constitution,  loin  de 
les  leur  ravir.  Quant  à  ce  que  dit  le  noble  comte, 
relativement  k  la  ffuerre,  je  répondrai  que  les  mi- 
nistres ont  invariaolement  eu  le  consentement  de  la 
chambre  dans  leurs  mesures,  et  qu'ils  n'ont  pas, 
comme  le  prétend  le  noble  comte,  entraîné  la  patrie 
dans  une  guerre  ruineuse;  mais  i^ue  ce  sont  les  en- 
nemis de  Tordre,  de  la  civilisation  et  de  tout  gou- 
vernement, qui  ont  inévitablement  entraîné  1  An- 
gleterre dans  une  guerre  étrangère  et  coûteuse. 

Le  due  de  Bedfwrd  :  Je  ne  prétends  pas  combattre 
en  ce  moment  la  motion  du  noble  secrétaire  d'E- 
tat ;  mais  mon  intention  n'est  point,  en  consentant 
à  ce  que  le  bill  soit  lu,  d'adopter  ses  principes  et  les 
articles  ({u'il  renferme.  D'après  une  simple  lecture, 
je  ne  suis  pas  encore  préparé  à  combattre  ses  dan- 
gereuses conséquenses;  mais  je  me  réserve  pour 
une  autre  occasion,  et  j'espère  qu'avant  cette  épo- 
que les  Anglais  se  réuniront,  et  prouveront  au  gou- 
vernement qu'ils  ne  veulent  pas  pour  un  temps 
renoncer  à  leur  liberté,  qu'on  est  à  la  veille  de  leur 
arracher  pour  jamais.  Je  ne  veux  que  rappeler  aux 
nobles  lords  le  statut  d'Edouard  111;  ce  statut  a 
pour  objet  de  garantir  le  souverain  de  tous  actes 
manifestes  de  trahison  :  mais  quand  la  monarchie 
elle-même  est  attaquée,  sans  doute  la  vie  du  souve- 
rain est  au  moins  virtuellement  menacée;  or,  dans 
un  pareil  danger,  si  les  circonstances  exigent  qu'il 
soit  rendu  de  nouveaux  règlements,  le  statut  charge 
le  juge  de  recourir  au  parlement  dans  tous  les  cas 
nouveaux  et  douteux. 

Lord  Hopeloun  :  Je  crois  devoir  avertir  les  no- 
bles lords  qui  débattront  de  nouveau  ce  sujet,  de  se 
garder  de  cette  chaleur  et  de  ce  feu  qui  pourraient 
occasionner  la  plus  grande  fermentation  dans  Topi- 
nion  publique.  Si  le  mai  va  jusqu'à  ravir  au  peuple 
de  ce  pays  sa  liberté,  on  peut  l'exposer  avec  calme 
et  sang-froid;  si  les  circonstances  sont  telles  qu'elles 
exigent  nécessairement  une  semblable  mesure,  on 
peut  ne  l'adopter  que  pour  un  temps  limité.  Dans 
tous  les  cas,  je  désire  que  les  nobles  lords  conser- 
vent le  langage  de  la  froide  raison  dans  une  question 
capable  de  jeter  les  plus  grandes  alarmes  parmi  un 
peuple  jaloux  de  sa  liberté  et  des  privilèges  de  sa 
constitution. 

Lord  Lauderdale  :  Je  réponds  ù  sa  seigneurerie, 
que  tout  ce  que  j'ai  dit  n'est  point  l'effet  de  la 
chaleur  du  moment,  mais  le  résultat  d'une  mûre 
délibération.  Je  ne  pouvais,  dans  une  question  de 
cette  nature,  me  servir  d'expressions  plus  fai- 
bles. 

Dans  les  prochaines  discussions  de  ce  bill,  je  par- 
lerai encore  avec  plus  de  force  et  d'énergie.  Oui, 
je  le  soutiens,  si  le  bill  vient  à  passer,  c'en  est  fait 
de  la  liberté  des  Anglais.  Le  peuple  réduit  a  la 
plus  horrible  détresse  par  la  guerre  dans  laquelle 
les  ministres  l'ont  enveloppé,  supportait  ses  maux 


en  songeant  qu'il  possé<lait  une  constitution  libre, 
et  maintenant  les  ministres  le  privent  de  sa  subsis^ 
tance  et  de  sa  liberté. 

Lord  Grenville  :  Je  demandé  justice  à  la  cham- 
bre de  l'attaque  du  noble  comte.  Dans  toutes  les  oc- 
casions, dans  tous  les  débats,  le  noble  comte  ne 
manque  jamais  de  rappeler  son  ancien  argument* 
Mais  je  me  bornerai  toujours  à  lui  répondre  que  les 
ministres  ont  eu  l'avis  et  le  concours  du  parlement 
pour  l'entreprise  et  la  continuation  de  la  guerre.  Je 
me  dispenserai  d'une  plus  ample  réfutation.  Je  de- 
mande seulement  aux  nobles  lords  de  se  rappeler  la 
réponse  que  je  viens  de  faire  et  que  j'ai  toujours 
faite  à  de  pareilles  attaques. 

La  motion  de  lord  Grenville  a  été  adoptée  et  la 
question  ajournée  à  mardi. 

SÉANCE  DU  10  NOVEMBRE. 

Le  secrétaire  Dundas  donne  une  seconde  lecture 
du  bill  présenté  jeudi  dernier  par  lord  Grenville,  re- 
lativement aux  moyens  de  garantir  la  personne  du 
roi  et  le  gouvernement,  de  toutes  entreprises  et 
manœuvres  séditieuses,  et  de  trahison. 

En  voici  un  extrait  fidèle  : 

«  Quiconque, dans  le  délai  de....,  se  rendrait 
coupable  de  manœuvres  qui  tendraient  à  mettre 
en  danger  ou  à  menacer  la  vie  du  roi  ou  sa  liberté, 
à  susciter  contre  lui  des  germes  de  guerre  interne 
ou  externe,  qui  provoqueraient  a  l'envahissement 
de  l'Angleterre  par  l'étranger,  qui, par  des  discours 
imprimés  ou  manuscrits,  des  déclamations  ou  des 
propos,  ou  des  conseils  perfides,  manifestés  d'une 
manière  plus  ou  moins  prononcée,  ferait  déceler 
chez  lui  de  semblables  intentions,  serait  poursuivi 
comme  traître  à  la  patrie,  et  puni  de  mort,  comme 
pour  crime  de  haute  trahison. 

•  Tout  individu  uu  tous  individus, qui,  dans  cette 
partie  de  la  Grande-Bretagne  qu'on  appelle  Angle- 
terre, et  dans  le  délai  de....  pendant  la  vie  de  Sa  Ma- 
jesté et  jusqu'à  la  fin  de  la  session  du  parlement, 
qui  aurait  lieu  à  la  suite^d'une  mutation  dans  la  cou- 
ronne, donnerait  à  entendre,  publierait,  mettrait  en 
usagre  ou  exprimerait  dans  des  intentions  perfides, 
par  la  voie  de  la  plume,  de  la  presse,  de  la  tribune 
ou  de  toute  autre  manifestation  sensible,  aucun 
mot,  aucune  sentence,  chose  ou  choses  qui  tendis- 
sent à  exciter  dans  le  peuple  la  haine  ou  l'indiffé- 
rance  à  l'égard  de  la  personne  de  Sa  Majesté,  de  ses 
hoirs  ou  successeurs  du  gouvernement  existant» 
ou  de  la  constitution  du  royaume,  et  en  serait  con- 
vaincu, serait  puni  de  la  peine  infligée  aux  pertur- 
bateurs de  l'ordre  public,  et,  en  cas  de  récidive, 
banni  pour  sept  ans. 

•  Les  délits  ci-dessus  mentionnés,  autre  néan- 
moins que  celui  de  haute- trahison,  ne  pourront 
être  poursuivis  que  par  ordre  exprès  de  Sa  Majesté, 
ou  de  son  conseil  privé,  adressé  au  procureur  géné- 
ral; il  ne  sera  \mni  infligé  de  peine,  si  la  poursuit* 
n'a  pas  lieu  dans  le  mois,  et  le  jugement  aux  as- 
sises qui  suivront,  etc.;  deux  témoins  dignes  de  foi, 
confrontés  avec  l'accusé,  suffiront  pour  l'accusa- 
tion, etc. 

•  Il  n'est  point  dérogé  par  cet  acte,  à  la  juste  et 
ancienne  liberté  qu'a  tout  membre  des  deux  cham- 
bres du  parlement,  d'exprimer  son  opinion  lors  des 
débats  qui  y  ont  lieu  relativement  aux  changements 
et  modifications  des  lois  anciennes  ou  nouvelles, 
ou  aux  réformes  d'Etat;  ils  en  jouiront  comme  aupa- 
ravant. • 

Lord  Grenville  a  dit  que  l'objet  de  ce  bill  était 

Sarfaitement  à  la  connaissance  des  lords;  que  les 
erniers  événements  nécessitaient  des  mesures  sé- 
vères, et  qu'il  n'y  avait  personne  dans  le  royaume 
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qui  pAt  ne  pas  être  convaincu  que  les  dernières  in- 
sultes faites  an  roi  étaient  intimement  liées  anx  as- 
semblées séditieuses  qui  s'étaient  tenues  antérieure- 
ment. 

Diaprés  cela,  les  ministres  de  Sa  Majesté  ont  cru 
devoir,  pîbur  la  sûreté  du  souverain,  proposer  un 
bill  pour  punir  la  trahison  et  la  sédition,  pour  pro- 
téger le  roi,  le  gouvernement  et  In  constitution.  Ce 
bill  est  tiré  des  actes  passés  sous  les  règnes  d'Elisa- 
beth et  de  Charles  II. 

Lord  Gren ville  n'a  pas  voulu  entrer  dans  de  plus 
longs  détails;  mais  il  s'est  réservé  de  répondre  et 
de  démontrer  aux  nobles  lords  la  nécessité  de  cé- 
der aux  circonstances  et  d'adopter  les  clauses  du 
bill. 

Le  duc  de  Bedford  s'est  étonné  de  voir  une  telle 
mesure  proposée  sur  la  simple  assertion  du  noble 
secrétaire  (  lord  Grenville  )  sans  une  seule  preuve 
de  sa  nécessité. . . .  Lorsque  le  bill  a  été  proposé,  je 
croyais  qu'on  fonderait  une  mesure  si  conséquente 
sur  de  fortes  raisons;  on  n'en  produit  aucune,  et  je 
déclare  que  rien  ne  s'est  présenté  pour  changer 
mon  opinion  sur  cet  objet. 

Ma  première  objection  est  donc  le  manque  de 
preuves;  la  seconde ,  c'est  que  la  proclamation  éta- 
blissait que  les  assemblées  tenues  avant  la  rentrée  du 
parlement  étaient  liées  avec  l'outrage  fait  h  Sa  Ma- 
jesté, ce  qui,  cependant,  n'était  affirmé  que  par  le 
noble  secrétaire. 

Comment  la  chambre  peut>elle  donc  consentir  à 
nne  pareille  infraction  de  la  constitution  ?  Exami- 
nons si  les  lois  déjà  existantes  sont  suffisantes  pour 
assurer  la  sûreté  du  souverain;  si  elles  ne  le  sont 
pas,  il  faut  adopter  d'autres  mesures;  si  elles  le 
sont,  aue  la  chambre  désapprouve  le  bill  actuel. 

D'après  ces  considérations,  le  duc  de  Bedford  s'est 
opposé  à  la  seconde  lecture. 

Lord  Lauderdale,  après  avoir  fait  les  mêmes  ob- 
servations que  le  duc  de  Bedford,  sur  le  bill.  Ta 
comparé  à  celui  passé  sous  le  règne  de  Richard  II, 
qui,  deux  ans  après,  le  fît  déposer  et  causa  sa 
mort. 

Lorsque  les  ministres  parlent  de  temps  heureux, 
ils  devraient  retourner  au  gouvernement  doux, 
dont  le  peuple  jouit  depuis  la  révolution,  et  non  aux 
siècles  uespotioues  d'où  ils  tirent  leurs  exemples. 
Dans  4e  préambule  du  bill,  on  avance  qu'il  est  ur- 
inent de  prendre  des  mesures  à  cause  des  dernières 
msultes  faiteslà  Sa  Majesté;  mais  il  faut  avouer  qu'il 
n'ajoute  rien  à  la  sftreté  du  roi  ;  ce  bill  est  plutôt 
calculé  pour  conserver  les  ministres  en  place,  que 
pour  la  protection  du  souverain.  Le  mot  constitu- 
tion est  si  vague  que  personne  ne  peut  le  dclinir  : 
comment  peut-on  laisser  dans  un  bill,  une  ex- 
pression à  laquelle  on  attache  des  punitions  si 
graves. 

Si  ce  bill  devient  loi,  le  peuple  aura  le  droit  d'y 
résister  à  foçce  ouverte.  Il  a  le  droit  de  résister  à 
tout  ce  qui   s'écarte  aussi  cruellement  des  lois. 

Quant  an  mot  gouvernement^  dont  il  est  fiarlé 
dans  le  bill,  cela  regarde  apparemment  les  minis- 
tres contre  qui  il  sera  illégal  et  criminel  de  pronon- 
cer une  seule  parole  blâmable!  et  ceci  rappellera 
sans  donte  à  la  chambre  ce  qui  arriva  en  1680.  Le 
peuple  insulta  l'archevêque  de  Cantorbéry,  et  celte 
insulte,  d'après  un  acte  subséquent  du  parlement, 
fut  construite  en  trahison,  comme  étant  faite  avec 
l'intention  d'éloigner  les  conseils  du  roi. 

Il  a  conclu  par  s'opposer  formoilemeiit  au  bill, 
comme  étant  une  infraction  à  la  constitution. 

Les  observations  des  deux  nobles  lords  ont  été 
combattues  par  le  comte  de  Mansfield,  qui  s'est  ap- 
puyé, en  les  réfutant,  d'actes  passés  sous  les  règnes 


d'Elisabeth,  de  Charles  I«r,  et  même  de  la  reine 
Anne.  Ensuite,  pour  mieux  faire  sentir  la  nécessité 
du  bill,  il  a  cité  une  observation  qui  lui  est  person- 
nelle. 

«  J'étais  encore  fort  jeune,  a-t-il  dit,  lorsque  j'al- 
lai pour  la  première  fois  en  France.  J'v  retournai 
vingt  ans  après,  et  je  trouvai  l'esprit  public  changé 
au  point  de  n'être  plus  reconnaissable.  A  la  pra* 
mière  époque,il  y  avait  très-peu  de^etit  àprineipêi 
licencieux;  on  aurait  pu  les  compter.  Mais  à  la  ae« 
conde,  je  vis  partout  les  principes  démocratiques 
faire  In  sujet  des  conversations,  et  je  reconnus  que 
ce  pays  avait  été  déjà  travaillé  de  symptômes  révolo- 
tionnaires.  La  cause  de  ce  funeste  changement  n'était 
pas  difHcile  à  découvrir,  elle  était  dans  le  gouvenie- 
ment  même,  dans  sa  fatale  négligence,  qui  laissait 
circuler  librement  des  livres  imectés  du  poison  de  la 
sédition.  > 

Vous  ne  saurez  donc  trop  vous  hâter  d'adopter 
le  bill  qu'on  vous  propose ,  si  vous  ne  voulez  tom- 
ber dans  de  pareils  inconvénients  et  en  voir  réso/fter 
des  conséquences  aussi  désastreuses. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Exlrail  d'une  lellre  du  ministre  de  l'intérieur^  emat 
administrateurs  des  départements  âe  la  Répu- 
blique. 

Parte,  le  n  hrunalre. 

Citoyens,  le  Directoire  exécutif  vient  de  m'ap- 
peler  à  la  place  de  ministre  de  Tintérieur;  en  l'ae- 
ceptant,  j'ai  moins  compté  sur  mes  propres  forées 
que  sur  celles  de  mes  coopérateurs  :  c'est  à  vous, 
qui  avez  l'administration  immédiate  dans  les  dépar- 
tements, à  m'éclairer  sur  les  grands  biens  que  k 
peuple  français  est  en  droit  d'attendre  de  la  eonsti- 
tution  républicaine. 

Dans  un  gouvernement  déjli  établi,  ee  sont  les 
institutions  qui  font  les  hommes;  dans  un  gouver- 
nement naissant,  ce  sont  les  hommes  qui  font  et  qui 
soutiennent  les  institutions. 

Le  moment  est  arrivé  où  les  cœurs  doivent  s'ou- 
vrir à  la  confiance,  où  les  fimes  doivent  respirer  li- 
brement, et  où  les  esprits  doivent  se  tourner  vers  Iê 
grande  pensée  du  bien  public. 

Vous  combattrez  avec  moi  ces  hommes  qui  ont 
trahi  leur  patrie  par  une  lAche  et  criminelle  déser- 
tion :  vous  ne  permettrez  pas  qu'après  avoir  aban- 
donné le  sol  de  la  liberté,  ils  viennent  le  tronbler 
ou  l'ensanglanter  par  la  discorde. 


Vous  contiendrez  le  fanatisme,  aui,  sous  prétexte 
arer  de  la  i 
renverser  le  gouvernement 


de  religion,  voudrait  s'emparer 


I  politique  et 


Vous  ne  ferez  pas  grâce  non  plus  à  ces  anarchif- 
tes  dangereux  qui,  sous  le  masque  du  patriotisme, 
sont  les  désorganisateurs  de  tout  ordre  public. 

Ces  hommes,  n'en  doutons  pas,  sont  les  vrais  fan- 
teurs  du  royalisme.  La  tyrannie  naquit  toujours  de 
l'anarchie 

Je  me  persuade  donc,  citoyens,  que,  jaloux  de 
partager  mes  vues,  vous  m'enverrez,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  ce  que  vous  aurez  recueilli  sur 
tontes  les  parties  confiées  à  mon  administration,  et 

Sue,  dans  des  tableaux  distincts  et  séparés,  vous  me 
irez: 

10  Quel  est  l'esprit  général  de  votre  départe- 
ment, si  la  tranquillité  y  règne;  et  dans  le  cas  con- 
traire, quelles  sont  les  causes  qui  l'ont  altérée,  et  les 
moyens  de  la  rétablir. 

2"  Si  toutes  les  élections  commandées  par  Facte 
coiislitutionnel  ont  été  faites;  et  si  les  fonctionnaires 
publics  sont  en  activité. 
3»  Si  la  garde  nationale  e-st  organisée,  si  la  gen- 
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darmerie  fait  exactement  son  service,  et  s'il  y  aurait 
iieu  d'en  augmenter  le  nombre. 

40  Dans  quel  état  sont  les  prisons,  les  maisons 
d*arrét,  de  justice  et  de  réclusion,  et  quel  est  le 
nombre  des  individus  qui  y  sont  renfermés. 

5<^  Le  nombre  et  la  position  des  hôpitaux,  des 
maisons  de  charité ,  les  changements  et  améliora- 
tions dont  ces  établissements  sont  susceptibles. 

6^  L*état  des  routes,  ponts,  canaux  et  chaussées, 
les  réparations  (]u*ils  exigent;  et  ce  que  Tutilité  pu- 
bli que  prescrirait  d'innover  en  ce  genre. 

70  Ce  qui  est  relatif  aux  mines,  minières,  et 
aux  moyens  d*en  rendre  Texploitation  plus  avanta- 
geuse. 

80  Tout  ce  qui  a  trait  à  Taçriculture,  aux  dessè- 
chements et  défrichements,  a  la  navigation  inté- 
rieure, au  commerce,  à  l'industrie,  aux Tabriques  et 
manufactures,  et  généralement  à  tous  les  objets  qui 
peuvent  féconder  votre  territoire,  et  employer  plus 
utilement  l'activité  de  ceux  qui  Tbabitent. 

90.  Le  tableau  de  la  population  de  votre  départe- 
ment, Tespèce  et  le  nombre  des  bestiaux  qu'il  nour- 
rit, l'aperçu  le  plus  exact  des  grains,  fruits,  lé- 
gumes, vins,  chanvres  et  autres  objets  récoltés  cette 
année,  et  la  quantité  de  terres  ensemencées. 

100  Vous  n*oublierez  pas  surtout  de  me  faire  con- 
nître  lesétablissements  créés  pour  Tinstruction  publi- 
que, et  ce  que  vous  croirez  devoir  être  ajouté  pour 
la  perfectionner. 

Il  est  un  objet  sur  lequel  doit  se  porter  essentiel- 
ment  votre  sollicitude  ;  c*est  l'exécution  de  la  loi 
qui  ordonne  le  paiement  en  nature,  de  la  moitié  de 
la  contribution  de  l'an  3. 

Je  vous  ai  développé,  citoyens,  mon  âme  toute 
entière;  puisse  cet  épanchement  être  reçu  par  vous 
avec  intérêt  !  puissent  nos  efforts  être  pay^  de  la 
plus  douce  récompense,  le  bonheur  public! 

Le  ministre  de  rtnt^teur ,  Ben ezech. 

MÉLANGES. 
Au  Rédaeleur. 

Un  citoyen  inconnu  s'est  présente,  le  8  du  cou- 
rant, rue  Vi vienne,  chez  le  citoyen  Picard,  membre 
de  la  commission  centrale  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune de  Paris,  lui  a  déposé  entre  les  mains  une 
somme  de  90,000  liv.  en  assignats,  et  lui  a  déclaré 
qu'il  était  chargé  de  lui  remettre  cette  somme,  pour 
être  versée  dans  la  caisse  de  ladite  commission  cen- 
trale, et  être  employée  au  soulagement  des  indigent^. 
Quelque  sollicitation  qu'ait  employée  le  citoyen  Pi- 
card pour  savoir  le  nom  du  bienfaiteur,  il  n'a  pu 
obtenir  d'autre  réponse,  sinon  que  le  donateur  vou- 
lait être  inconnu. 

La  commission  centrale  de  bienfaisance,  en  re- 
grettant de  ne  pouvoir  faire  connaître  à  ses  conci- 
toyens l'homme  généreux  et  sensible  à  la  misère 
des  indigents,  qui  consacre  à  leur  soulagement  une 
portion  de  sa  fortune,  s'acquitte  au  moins  de  la  re- 
connaissance qu'elle  lui  doit  au  nom  des  indigents, 
en  rendant  puolic  cet  acte  de  bienfaisance.  Elle  avait, 
peu  de  jours  auparavant,  reçu  une  autre  somme  d'un 
citoyen  connu  ;  mais  qui  a  mis  pour  condition  ex- 
presse au  don  qu'il  faisait,  que  son  nom  resterait 
Ignoré.  Ces  deux  sommes  ont  été  aussitôt  répartie^; 

Sar  la  commission  centrale  aux  quarante  huitcomités 
e  bienfaisance  de  la  commune  de  Paris  pour  le  sou- 
lagementde  leurs  indigents.  Puissentde  tels  exemples 
embraser  tous  les  cœurs,  et  y  exciter  une  sainte  ému- 
lation de  secourir  les  malheureux  dont  les  circonstan- 
ces ace  tuel  les  augmentent  tous  les  jours  les  besoins! 


Parli,  U  4  branaire,  Tan  4  <lelt  République. 

Vous  avez  été  mal  informé,  citoyen,  quand  vons 
avez  inséré  dans  un  de  vos  derniers  numéros  que 
l'affaire  de  Cormatin,  !<>  était  remise  au  15  du  cou- 
rant, parce  qu'on  attendait  un  témoin  important; 
20  et  que  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine  en  était  investi. 

C'est  toujours  le  4®  conseil  militaire  qui  en  con- 
naît, et  qui  continue  l'information  secrète.  Pour  les 
séances  publiques,  elles  commenceront,  il  est  vrai^ 
le  15  du  mois  prochain  ;  mais  ce  retard  tient  à  des 
causes  majeures. 

Salut  et  fraternité. 

Vf  LLiER ,  capitaine  rapporteur  au  4^  conseil  mi- 
litaire, séani  au  palais  de  Justice, 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  fait  au  conseil  des  Cinq^Cenls^ 
dans  la  séance  au  14  brumaire,  par  Lakanal^ 
sur  les  livres  élémentaires  présentés  au  concours 
ouvert  par  la  loi  du  9  pluviôse,  an  2. 

Les  ouvrages  destinés  à  diriger  les  instituteurs 
primaires  dans  leurs  fonctions,  étaient  la  suite  immé- 
diate de  ceux  qui  ont  été  réunis  dans  la  première 
classe  ;  ils  font  l'objet  de  la  seconde  ;  aussi  queJqiies- 
uns  des  auteurs  qui  ont  traité  de  l'éducation  de  la 
première  enfance  se  sont-ils  crus  obligés  d'étendre 
leurs  vues  jusqu'à  l'éducation,  soit  physique,  soit 
morale  de  l'enfance,  dans  les  écoles  primaires,  et  de 
joindre  à  leur  travail  des  conseils  pour  les  institu- 
teurs de  cet  âge. 

Cependant  une  différence  essentielle  distingue  ces 
ouvrages  de  tous  ceux  qui  appartiennent  à  la  pre« 
mière  classe  ;  ce  n'est  plus  à  tous  les  hommes  que 
l'auteur  doit  s'adresser,  mais  à  des  hommes  déjà 
éclairés  sur  leurs  devoirs,  instruits  des  principales 
parties  qui  doivent  composer  l'enseignement  et  l'é- 
ducation, et  qu'il  faut  seulement  éclairer  sur  la  ma- 
nière de  former  des  citoyens  bons  et  forts,  que  la 
patrie  puisse  s'applaudir  un  jour  d'avoir  pour  défen- 
seurs au  dehors  et  pour  conservateurs  au  dedans. 

Ce  n'est  donc  plus  aux  détails  qu'il  faut  descendre, 
c'est  aux  principes  qu'il  faut  s'arrêter.  Ce  n'est  plus 
dans  les  nétours  de  l'exécution  qu'il  faut  conduire 
pasà  pas  le  lecteur  ;  il  faut  jalonner  comme  de  loin 
sa  route,  l'avertir  des  écneils,  et  lui  indiquer  les 
moyens  de  ne  pas  s'égarer.  Cette  idée  sur  la  manière 
dont  doivent  être  composés  les  ouvrages  de  cette 
classe,  est  également  conforme  aux  besoins  de  l'ftge 
qui  doit  fixer  l'attention  de  l'instituteur. 

Familiarisé  avec  Ir s  objets  qui  l'environnent,  déjà 
l'homme  sent,  connait  et  veut  :  il  n'est  plus  néces- 
saire qu'on  étudie  ses  besoins,  il  les  exprime  ;  ses  pas 
ne  sont  plus  chancelants,  il  marche,il  rourt,il  s'élance 
déjà,  et  plus  que  jamais,  peut-être,  il  goûte  le  plaisir 
d'être  libre  :  il  faut  l'instruire  et  le  guider  dans  l'u- 
sage de  cette  liberté,  et  l'empêcher  de  la  tourner 
contre  lui-même  et  contre  ses  semblables  ;  il  faut 
ébaucher  son  bonheur,  développer  son  intelligence, 
former  son  cœur,  diriger  ses  forces,  les  modifier  par 
l'adresse,  lui  préparer  et  les  moyens  d'exister  et  tous 
ceux  d'embellir  son  existence;  c'est-à-dire,  que 
l'éducation  doit  se  partager  en  éducation  physique, 
morale  et  intellectuelle. 

Le  traité  destiné  à  ouvrir  celte  carrière,  et  dont 
'  les  ouvrages  qui  doivent  remplir  les  autres  classes 
;  sont  comme  les  compléments,  doit  (^tre  encore  sim- 
ple et  clair,  ainsi  que  ceux  de  la  première  classe; 
mais  il  doit  présenter  plus  d'ensemble  et  moins  de 
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détails,  plus  de  principes,  et  moins  de  préceptes  :  car 
il  faut  abandonner  à  instituteur  lesCnessesdeTexé- 
cution,  et  toute  cette  variété  de  mouvements  que 
nécessitent  et  Tétude  des  caractères  et  Tobservation 
des  circonstances;  s*it  n*est  pas  en  état  de  suppléer 
aux  livres,  qu*il  s^éluigne  d*un  emploi  trop  considé- 
rable pour  ses  forces,  et  qu'il  le  laisse  à  de  plus  ha- 
biles  que  lui. 

Le  seul  objet  sur  lequel  il  faudrait  ici  s*abandonner 
à  quelques  détails  serait  peut-être  la  gymnastique, 
et  c>st  justement  la  partie  qui  manque  presque 
absolument  dans  tous  les  ouvrages  dont  nous  avons 
pris  connaissance. 

loi  les  examinateurs  ont  partagé  en  trois  sections 
les  ouvrages  qui  leur  ont  été  présentés. 

Ui  première  compreiid  ceux  où  Ton  s*est  occupé  à 
développer  la  théorie  et  les  principes  généraux 
d*une  bonne  éducation  dans  les  écoles  pnmaires; 
c'était  là  véritablement  Tobjet  du  concours. 

L.a  seconde  ren ferme  les  méthodes  particulières 
d'enseignement,  «iiie  chacun  peut  varier  ou  à  son 
gré,  ou  selon  lesdinërentes  dispositions  de  ses  élèves, 
mais  qui,  néanmoins,  doivent  être  fondées  sur  des 
principes  uniformes. 

La  troisième  est  consacrée  aux  ouvrages  dans  les- 
quels on  a  cherché  à  développer  la  théorie  des  livres 
élémentaires  :  ce  qui  offre  un  plan  vaste,  difficile  à 
remplir,  et  qui  embrasse  la  totalité  du  concours. 

Nous  allons  parcourir  sommairement  les  ouvrages 
qui,  dans  cette  classe,  ont  mérité  l'attention  du  jury . 

On  en  distingue  trois  dans  la  première  section. 

L'ouvrage  d<>  1 ,  a  pour  titre  :  Insiruetion  aux 
insliluteurs  et  aux  inttUutrieeSy  eonformémeni  au 
décret,  etc. 

C'est  le  meilleur  des  mémoires  consacrés  au  déve- 
loppement des  principes  généraux  de  l'éducation 
physique  et  m«^rale.  Cest  un  discours  écrit  avec  ra- 
|>idilé  et  sans  désordre*  avec  élévation  sans  enflure, 
avec  précision  sans  sécheresse;  maiscen'est  point 
un  traité  d*é<lucation. 

Après  avoir  exposé  l'objet  des  écoles  primaires, 
l'auteur  trace  un  tableau  sommaire  des  devoirs  des 
instituteurs  destinés  à  ces  écoles;  il  dirige  leur  at- 
tention sur  deux  points  principaux  ;  les  mœurs  ou  la 
formation  du  cœur,  Tinstruction  ou  la  formation  de 
l'esprit  :  il  commence  par  les  mœurs. 

Pour  préparer  l'enfant  à  Pexercice  des  vertus,  il 
cherche  â  jeter  dans  son  cœur  les  eermes  du  civisme» 
qui  consiste  principalement  dansle  sacri6ce  de  l'in- 
térêt particulier  a  TintértU  général  ;  et  de  là  naît  l'i- 
dée et  le  développement  du  véritable  courage  :  il  lui 
fait  chérir  les  vertus  domestiques,  qui  sont  la  source 
du  bonheur  des  familles;  il  veut  que  l'exemple  des 
instituteurs  en  soit  la  première  leçon  ;  il  désire  que 
les  représentations  des  traits  les  plus  caractéristiques 
de  ces  vertus  servent  d'ornement  aux  salles  dans 
lesquelles  s'assemblent  les  enfants  :  en6n.  il  bit 
concevoir  â  l'élôve  ui;e  idée  juste  de  la  divinité  qui 
cimente  et  les  vertus  privées  et  les  vertus  publiques. 
Cest  ainsi  qu'il  complète  le  tableau  de  ce  qui  doit 
rendre  l'homme  bon. 

Venant  t'2i>uite  à  Tinstruction  proprement  dite, 
ou  à  la  formation  de  l'esprit,  il  fait  sentir  l'importance 
de  1.1  mesurer  aux  forces  et  aux  Escultés  de*  Tàge 
auquel  elle  est  destinée  ;  il  insiste  sur  Tordre,  la  suc- 
cession et  la  variéti*  qu'il  est  important  de  mettre 
dans  les  premières  leçons  élémentaires,  il  démontre 
toute  l'utilité  de  la  méthode  et  de  l'ordre  dans  cette 
partie  de  l'instruction  nationale. 

Ce  que  le  ctrur  sent,  ce  que  l'habitude  nécessite, 
il  faut  que  l'esprit  le  conçoive.  Non  content  d'avoir 
inspire  l'amour  des  vorîiis  à  si'S  élèves,  l'auteur  du 
mémoire  veut  les  Itiir  taire  connaître  dans  l'instru^^ 


tion  morale  et  politique,  dont  te  but  est,  en 
vaincant  l'esprit,  de  fortiGer  les  vertus  qui  ont  ger- 
mé dans  le  cœur.  Cette  instruction  consiste  dans 
l'étude  des  droits  et  des  devoirs  de  rfiomme  et  du 
citoven,  dans  le  discernement  de  la  vraie  liberté  et 
de  fa  véritable  égalité,  dans  la  counaissance  de 
l'amour  et  des  lois. 

A  notre  avis,  il  manquerait  peu  de  choses  à  ce  pe- 
tit ouvrage*,  si  l'on  y  trouvait  des  principes  sor  les 
exercices  du  corps  ou  la  gymnastique  des  enfants, 
si  nécessaire  au  développement  de  leurs  forces  et  i 
la  conservation  de  leur  santé. 

L'ouvrage  n<»  2  a  pour  titre  :  Réflexions  sur 
rédueatian^  par  un  professeur  de  malhématiqoei 
du  collège  national  de  Tours. 

Cet  ouvrage,  sagement  écrit,  présente  un  ensem- 
ble moins  complet  que  le  précédent  :  ses  parties, 
inégalement  développées,  ne  le  sont  pas  dans  la  pro- 
portion de  leur  importance  :  on  désirerait  plus  de 
méthode  dans  cet  écrit  estimable,  et  un  plan  plu 
également  rempli. 

Ce  que  dit  l'auteur  des  langues  anciennes,  enèie 
la  mesure  des  écoles  primaires,  principal  objd  ia 
concours. 

Malgré  de  nombreux  défauts,  nous  ne  devons  pu 
passer  sous  silence  l'ouvrage  intitulé  :  MnsimeUimi 
pour  Us  instituteurs  nationaux  sur  Cédueutim 
fkysiçue  et  morale  des  enfants. 

Cet  écrit  renferme  des  pensées  judicieuses  etaa 
bon  système  pour  l'enseignement  de  la  morale  ;  nais 
il  est  écrit  avec  plus  de  prétention  .que  de  pnrelé; 
le  style  en  est  fatigant  à  force  d'être  alTcscté,  mêmt 
en  pîarlant  d'arithmétique. 

La  seconde  section  ne  nous  fournit  qu*un  ouvrage 
digne  de  fixer  votre  attention;  il  a  pour  titre  :  Nom- 
vHis  wtétkode  d'enseignewunt,  avec  plusieurs  appli- 
cations à  diterses  sciences.  C'est  l'ouvrage  d'an 
homme  d'esprit. 

Rapporter  toutes  les  parties  de  l'éducation  à  des 
formes  sensibles,  fhipper  les  yeux  des  élèves,  les 
faire  toucher,  goûter,  voir,  entendre  et  sentir,  et  ne 
leur  mettre  entre  les  mains  aucun  livre,  en  un  mot, 
créer  l'entendement  par  les  sens,  rectifier  les  seas 
les  uns  par  les  autres,  faire  éclore  la  morale  de  h 
sensibihté,  comme  l'entendement  de  la   senalioa; 
enfin,  mettre  les  enfants  dans  la  situation  la  phs 
favorable  à  ces  développements,  telle  est  la  méDode 
â  laquelle  l'auteur  s'est  attaché. 

Kous  recueillerons  de  ce  mémoire  une  râfeooa 
importante  qu'il  eût  été  à  désirer  que  t>eaoconpde 
personnes  sentissent;  elle  est  relative  â  lÈuûleét 
J.  J.  Rousseau,  que  tant  d'auteurs  ont  voulu  copier, 
tandis  qu'il  ne  fallait  que  l'étudier  et  l'entendre. 
•  Emile,  dit-il,  est  l'homme  de  la  nature,  et  non 
l'homme  de  la  société.  •  Il  a  raison  :  pour  nous, 
nous  devons  former  l'homme  pourra  sotiété,  après 
l'ai'oir  reçu  des  mains  de  la  nature. 

Dans  la  troisième  section,  le  jury  n*a  distingué 
que  l'ouvrage  intitulé  :  Essai  didactique  smr  Us 
livres  eUwuniaires  cm*  cfoirem  lerr  l'r  à  Cinstruciiom 
publique.  Le  plan  de  l'auteur  est  vaste;  mais  il  a 
manqué  souvent  de  forces  nécessaires  pour  le  rem- 
plir, et  la  précipitation  du  zèle  qui  se  hâte  de  répon- 
dre à  l'appel  de  la  patrie,  a  nui  quelquefois  à  la  ma- 
turité de  la  réflexion  dans  une  matière  qui  exige, 
plus  que  tout  autre,  ces  connaissances  nomtuvuses 
et  exactes,  réunies  aux  épreuves  de  l'expérience  et 
au  calme  de  la  méditation. 

Il  résulte  de  Texamea  bit  par  le  jury,  que,  dans 
cette  classe,  aucun  des  concurrents  n'a  atteint  d*une 
manière  précise  le  but  du  concc^urs  :  plusieurs  ont 
dirigé  leurs  pensées  d'une  manièrf  spéciale  vers  tel 
ou  tel  culte,  contre  telle  on  telle  croyance  :  ils  ont 
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oablië  qae  le  faDatisme  n*est  pas  l'apanage  exclasif 
dss  idées  reli^enses. 

Toutcequi  prend  sa  force  deTopinion  des  hommes, 
religion,  philosophie,  politiaue,  (  ne  le  voyons-nous 
pas  aujourd'hui?)  est  sujet  a  devenir  le  prétexte  de 
rintolérance,  le  germe  du  fanatisme,  Tinstrument 
delà  persécution. 

La  première  des  vérités  qu*il  faut  apprendre  à  la 

f génération  actuelle,  parce  qn*il  n'en  est  aucune  que 
es  hommes  oublient  plus  facilement,  c'est  que  réu- 
nis par  les  princi|)cs  qui  ne  changent  pas,  ils  peu- 
vent différer  d'oninions  sans  cesser  d*étre  frères,  et 
qu*il  n*en  est  qu  un  seul  qui  soit  Tennemi  de  tous, 
c*esl  le  persécuteur. 

De  tous  les  ouvrages  élémentaires,  celui  qui  exi- 
geait une  métaphysique  plus  profonde  et  aes  con« 
naissances  plus  exactes  de  la  nature  des  choses,  était 
sans  doute  le  livre  dans  leçjuel  Thomme  encore  en- 
Êint  devait  puiser  les  premières  connaissances  de  son 
être,  et  les  premières  notions  de  la  vérité.  C'est  là 
l'objet  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  classes  : 
elles  sont  consacrées  à  Tart  d-apprendre  à  lire  et 
écrire,  ainsi  qu'aux  préceptes  généraux  de  la  langue 
française. 

Humbles  dans  leur  origine,  les  langues  ne  furent 
d'abord  que  l'art  de  tracer  les  signes  de  nos  sensations 
et  de  nos  idées  ;  mais  lorsque  les  sociétés  se  perfec- 
tionnèrent, la  philosophie  dût  présider  a  tous  les 
mystères  d'une  science  à  laquelle  il  fallait  qu'elle 
confiât  ses  intérêts  les  plus  chers,  et  l'art  d'ensei- 
gner à  écrire  et  à  parler  correctement  devint  un  de 
ses  domaines. 

De  combien  de  préjugés  ces  premières  connais- 
sances, donnée,s  paru  u  maître  vulgaire,  ne  peuvent- 
elles  pas  devenir  la  cause  éloignée  !  Et  lorsque  les 
erreurs  des  hommes  ne  sont  pas  toujours  des  erreurs 
de  physique  ,  ne  sont-elles  pas  toujours  des  erreurs 
de  langage  ?  Un  livre  vraiment  élémentaire  dans  ce 
genre  serait  donc ,  après  de  sa^es  institutions  de 
morale  ,  un  des  plus  digues  de  hxer  l'attention  du 
législateur  philosophe. 

Plusieurs  savants  du  premier  ordre ,  les  penseurs 
les  plus  exercés,  ont  souvent  entrepris  cette  tâche 
pénible  ;  mais  des  grammaires  à  l'usage  des  pen- 
seurs ne  pouvaient  être  propres  aux  écoles  primaires. 

Locke  et  Condillac  n'ont  travaillé  que  pour  le 
maîtres;  leurs  écrits  sont  moins  des  leçons  ^ue  des 
conseils,  et  l'élève  qui  leur  prête  une  oreille  at- 
tentive, doit  déjà  presque  tout  a  ses  études  et  à  la 
nature. 

Le  docteur  Louth  et  le  célèbre  Horntooch  avaient 
enrichi  les  fastes  de  la  philosophie  de  deux  ouvrages 
vraiment  admirables ,  mais  qui ,  traduits  en  notre 
langue ,  et  appropriés  à  son  génie  ,  ne  pouvaient 
point  être  à  Tusage  de  l'enfance. 

A  la  tête  de  tous  les  ouvrages  de  cette  classe ,  en- 
voyés au  concours ,  le  jury  a  mis  les  éléments  de 
grammaire  deLhomond ,  ouvrage  qu'il  a  jugé  sin- 
gulièrement propre  aux  écoles  primaires. 

Celui  qui  paraît  ensuite  s'éloigner  le  moins  du  but 
proposé,  a  pour  titre  :  Précis  de  la  langue  française , 
par  Blondin, 

Les  principes  que  cet  estimable  auteur  établit  dif- 
fèrent,  pour  la  plupart,  de  ceux  que  nos  anciens 
grammairiens  avaient  adoptés;  ils  ne  sont  ni  aussi 
métaphysiques ,  ni  aussi  compliqués ,  et  paraissent 
être  le  résultat  d'une  foule  d'expériences  sur  la  for- 
mation habituelle  des  mots  de  notre  langue. 

Fidèles  à  ce  principe  établi  par  la  nature  et  si 
bieu  démontré  par  Condillac ,  qu'on  ne  peut  arriver 
à  Tentendement  que  par  les  sens ,  le  citoyen  Blon- 
din  se  sert,  dans  ses  leçons,  d'un  tableau  mouvant 
sur  lequel  il  écrit  la  difbculté  grammaticale ,  la  règle 


qui  doit  la  résoudre  et  la  solution  .*  le  tableau  dis- 
pa  raît ,  et  le  citoyen  Blondin  s'assure,  par  quelques 
mterrogations ,  SI  son  explication  a  été  bien  saisie. 

Ce  mode  d'enseignement  est ,  sans  contredit,  ce- 
lui dont  le  succès  est  le  plusgénéral  ;  il  aide  à  la  con- 
ception ,  il  soulage  la  mémoire ,  il  force  à  l'atten- 
tion, il  amuse  les  enfants  par  Tapparition  et  dis- 
parition subites  des  phrases  choisies  à  dessein  par 
l'instituteur ,  il  exerce  le  jugement;  et  ce  qui  a  paru 
essentiel  dans  un  pays  où  Tart  oratoire  doit  devenir 
ce  auMI  aurait  dû  toujours  être ,  le  premier  de  tous 
après  l'agriculture ,  il  donne  aux  élèves  l'habitude  de 
s'énoncer  librement  en  présence  d'une  nombreuse 
assemblée. 

Un  autre  avantage  précieux  attachée  celte  ingé- 
nieuse méthode ,  c'est  qu'un  seul  instituteur ,  qui  ne 
pourrait  suffire  à  examiner  successivement  un  petit 
nombre  d'élèves,  peut ,  en  frappant  simultanément 
la  vue  de  tous ,  en  instruire  un  grand  nombre  avec 
autant  de  facilité  qu'un  seul. 

Le  jury  a  accueilli  avec  distinction  un  ouvrage  in- 
titulé :  Grammaire  raisonnée^  à  Vusage  d^une  jeune 
personne . 

Cet  écrit  est  surtout  remarquable  par  la  clarté  des 
définitions ,  la  distribution  des  matières  ,  la  simpli- 
cité des  notions  présentées  à  l'enfance ,  la  correction 
du  style. 

Le  plan  de  l'auteur  est  neuf  et  tout  entier  à  lui. 
Un  fragment  d'un  discours  sur  la  liberté  et  l'égalité , 
où  respire  la  plus  pure  morale ,  où  la  métaphysique 
est  fine  sans  subtilité  ,  et  claire,  quoique  profonclc  , 
termine  cette  estimable  production  ,  fruit  des  loisirs 
littéraires  du  citoyen  Pnnckouke. 

L'ouvrage  que  le  jury  a  ensuite  distingué  est  in- 
titulé: Notions  élémentaires  sur  la  grammaire 
ê'ançaise^  par  un  prisonnier  françaissur  lesbords  du 
anube. 

L'auteur  est  pénétré  des  principes  de  Condillac; 
ses  exemples  sont  choisis  avec  goût ,  et  n'ont  point 
la  trivialité  que  Ton  peut  quelquefois  reprocher  à 
ces  sortes  d'écrits. 

Comme  cet  intéressant  écrivain  a  eu  des  idées  nou- 
velles, il  a  été  contraint  de  former  de  nouve;iux 
mots;  mais  puisqu'il  les  créait,  il  aur<iit  pu  leur 
donner  plus  d'harmonie  ;  du  reste  ,  il  serait  facile  de 
faire  disparaître  ces  légères  taches.  L'auteur  de  cet 
estimable  manuscrit  mérite  d'être  puissamment  en- 
couragé. 

Le  jury  cousiene  ici  son  regret  de  ce  que  la  lan- 
gue anglaise  ne  taisant  pas  partie  des  études  primai- 
res, il  est  dans  l'impossibilité  d'accorder  au  citoyen 
Siretle  tribut  de  louanges  qui  est  dû  àson  excellente 
grammaire. 

Le  concours  n'a  produit,  sur  l'art  d'apprendre  à 


pas  en  français,  et  que  jusqu'ici  la  patience  des  insti- 
tuteurs et  de  leurs  élèves  a  tout  fait. 

Le  mémoire  qui  a  pour  titre  :  Alphabet  nouveau^ 
contenant  la  manière  d* apprendre  à  lire  par  prin- 
cipe à  plusieurs  individus  ensemble,  renferme  une 
méthode  ingénieuse,  propre  à  enrichir  à  la  fois  l'es- 

Sritetla  mémoire.  Quoique  au-dessus  de  la  portée 
es  élèves  reçus  dans  les  écoles  primaires ,  il  peut 
être  employé  avec  succès. 

Le  jury  n'a  pas  resardé  comme  un  livre  élémen- 
taire l'ouvrage  intitulé  :  Abécédaire ,  par  le  citoyen 
Manuel.  C'est  un  recueil  très-agréable  d'articles  dé- 
taillés sur  les  animaux  domestiques  ,  dont  l'auceur 
se  flatte  d'aider  l'attention  de  ses  disciples  par  l'at- 
trait de  la  curiosité. 
On  dirait  que  ce  livre  a  été  écrit  par  Pluche  ;  c'est 
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la  même  grâce ,  la  même  naïveté ,  la  même  diffu- 
sion ,  le  même  enfantillage. 

Les  autres  mémoires  auxquels  le  jury  des  livres 
élémentaires  donne  quelques  éloges,  sont  :  La  Logo- 
graphie  linéaire,  par  le  citoyen  Macquin  ,  ouvrage 
écrit  avec  pureté. 

Le  but  de  Fauteur  est  de  fixer  la  prononciation  ,  au 
moyen  de  certains  signes  linéaires  de  son  invention. 

L'écrit  intitulé  :  Moyens  de  faciliter  la  lecture,  el 
de  rendre  uniformes  la  prononciation  et  l'ortho- 
graphe, mérite  quelques  éloges  ,  que.  le  jury  lui  eût 
accordés  plus  volontiers  si  Tniiteurse  fût  moins  li- 
vré à  la  m.niie  de  tout  détruire  sans  rien  édifier. 

La  Tachygraphie  française,  par  le  citoyen  Borel , 
bon  ouvrage  ,  auquel  cependant  on  doit  préférer  la 
Tachygraphie  de  Taylor. 

Le  nouveau  système  de  lecture,  par  J.  B.  Maudru; 
ouvrage  estimable ,  quoique  négligé. 

(  La  suite  demain,  ) 

COxNSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier» 
SÉANCE  DU  2  FRIMAIRE. 

Garau,  ex-député  à  la  Convention  nationale ,  écrit 
au  conseil  desCmq-Cents,  pour  Finviter  de  nouveau 
à  accepter  sa  démission. 

La  lettre  est  ren\'oyée  au  commissaire  archiviste. 

hoYER,  de  r Ain.  Je  viens  appeler  l'attention  du 
conseil  sur  Tétat  dans  lequel  se  trouve  en  ce  mo- 
ment  le  département  de  la  Haute-Loire.  Les  lois  y 
sont  méconnues ,  les  autorités  constituées  impuis- 
santes, et  les  contre  révolutionnaires  triomphants. 

L'opinant  veut  entrer  dans  quelques  détails  parti- 
culiers.— 11  est  interrompu  par  plusieurs  membres 
qui  demandent  le  renvoi  de  ses  observations  au  Di- 
rectoire. 

LEcoiims  :  Rien  sans  doute  n*est  plus  nécessaire 
que  d'assurer  l'exécution  des  lois ,  aue  de  réprimer 
la  malveillance  qui  veut  les  enfreindre  ;  mais  aussi 
rien  ne  peut  être  plus  dangereux  que  de  quitter  les 
voies  constitutionnelles.  De  quoi  se  plaint-on  ?  de  l'i- 
nexécution des  lois.  Qui  est  chargé  de  les  exécuter  ? 
le  Directoire.  C'est  donc  au  Directoire  que  les  récla- 
mations doivent  être  portées. 

RoYER  :  Entendez  mes  conclusions  ,  les  faits  sont 
graves  :  je  demande  qu'une  commission  soit  char- 
gée de  les  examiner. 

N  ***  :  Il  est  déjà  une  commission  nommée ,  c'est 
le  Directoire  exécutif. 

Le  renvoi  au  Directoire  est  ordonné. 

N***  :  J'ai  également  reçu  de  mon  dé  parlement 
des  nouvelles  inquiétantes  ;  j'ai ,  à  cet  égard  ,  des 
observations  à  faire  au  conseil ,  et  je  le  supplie  de 
les  entendre  en  comité  secret.  Je  demande  la  parole 
pour  demain  ;  j'occuperai  peu  d'instant  l'attention 
du  conseil. 

Le  conseil  arrête  rjue  l'opinant  sera  entendu  demain. 

Un  miMsage  du  Directoire  appelle  l'attention  du  conseil 
sur  la  désorganisation  qu'a  essuyée  l'agence  chargée  par 
la  loi  du  7  messidor  de  la  classification  des  titres  judiciai- 
res,  et  de  leur  séparation  des  titres  féodaux.  Le  Directoire 
invite  le  conseil  à  prendre  cet  objet  en  considération. 

W'  :  La  loi  du  7  messidor  n'a  pas  été  générale- 
ment exécutée. Les  places  d'agentsdans les  départe- 
ments ,  pour  l'exécution  de  cette  loi ,  n'ont  pas  été 
toutes  remplies  ,  parce  que  plusieurs  articles  delà 
loi  exigeaient  de  ces  agents  des  déplacements  fré- 
quents, et  que  rindemnité  accordée  n'était  pas  suflj- 
sante.  Je  demande  qu'une  commission  soit  chargée 
de  revoir  la  loi  du  7  messidor,  et  de  proposer  les 
changements  qu'il  est  nécessaire  de  lui  apporter 
pour  la  rendre  exécutable. 

)ja  proposition  est  adoptée. 


Les  membres  nommés  pour  former  cette  oommi  ssion 
sont  :  Daunou ,  Laloi  et  Lecointe-Puyraveau. 

Un  second  message  du  Directoire  invile  le  conseil  épren- 
dre en  considération  Tétat  dans  lequel  se  trouvent  les  com- 
mis et  employés  qac  la  nouvelle  organisation  du  ministère 
laisse  sans  places. 

On  demande  la  formation  d'une  commission  chargée  de 
faire  un  rapport  sur  cet  objeL  Perrin  des  Vosges,  Gilbert- 
desrMollières  et  Monnot  sont  nommés  membres  de  cette 
commission. 

Le  conseil  des  Anciens  adresse  troi?  messages,  par  les- 
quels U  fait  connaître  les  trois  résolutions  auxquelles  Tap- 
probation  donnée  dans  sa  séance  d'hier  a  donné  le  carac- 
tère de  lot. 

Giraud,  rapporteur  de  la  commission  des  finances,  se 
présente  à  la  tribune,  et  demande  à  être  entendu  en  co- 
mité général  et  secret. 

GÉNissifiux  :  Je  demande  jusqu'à  quand  nous  dé- 
libérerons eu  comité  secret?  L'opinion  se  lasse  d'ê- 
tre incertaine  :  quanta  moi,  je  trouve  cela  trop  long 
(  on  murmure  )  ;  cela  me  fatigue  ,  et  je  demande 
que  nous  fixions  un  terme (Nouveaux  mur- 
mures.) 

BioN  :  Trop  de  lenteur  serait  un  mal  sans  doute , 
mais  gardons-nous  de  trop  de  précipitation;  gardons- 
nous  d'une  indiscrétion ,  surtout  ;  une.  seule  peut 
nous  faire  manquer  le  but  que  nous  voulons  attein- 
dre. Je  le  dirai  avec  franchise  ;  Génissieux  voulant 
s*élever  contre  le  secret  de  nos  discussions  sur  les 
finances ,  eut  dû  attendre  ,  pour  faire  son  observa- 
que  le  comité  secret  fût  formé. 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  vrai. 

BiON  :  Génissieux  doit  penser ,  et  le  public  sait 
bien  que  si  nos  discussions  sont  secrètes  ,  si  nous 
ne  faisons  pas  connaître  encore  les  plans  qui  nous 
sont  soumis,  et  qui  doivent  restaurer  nos  finances, 
il  faut  que  nous  ayons  des  moûts  bien  essentiels. 

On  demande  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour. 
,  GÉNISSIEUX  :  Je  demande  à  être  entendu  le  pre- 
mier ,  lorsque  le  comité  sera  formé. 

N  ***  :  Génissieux  demandera  la  parole  au  comité 
lorsqu'il  sera  formé  ,  et  il  l'obtiendra  si  telle  est  la 
volonté  du  comité. 

Le  Pbésident  :  La  proposition  de  Génissieux  n'é- 
tant point  appuyée ,  il  n'v  a  pas  lieu  d'eu  délibérer. 
Le  vœu  du  conseil  étant  de  se  former  en  comité  gô.- 
néral ,  ie  vais  donner  les  ordres  nécessaires  :  Huis- 
siers, faites  sortir  les  spectateurs,  et  retirez-vous 
ensuite. 

L'ordre  est  exécuté ,  le  comité  général  se  forme. 

N.  B,  Dans  la  séance  du  5  frimaire,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  entendu  la  rédaction  des  résolutions  adoptées  hier. 

Plusieurs  articles  nouveaux  soumis  à  la  discussion  ont 
été  renvoyées  à  un  nouvel  examen  de  la  commission. 

COURS  DES  CHANGES. 

Paris ,  le  5   frimaire. 

Le  louis  d'or. 3070,3080,  3090  livn>s. 

Le  louis  blanc 3035 

Le  lingot  d'argent 5000 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1*' germinal, 

an  4-  • ^^^«  b. 

Hambourg 22,000 

Amsterdam V2 

Bâle "/«6 

Gènes iO.BOO 

Bon  au  porteur. 4  *  p. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHAr«DISES. 

Café  de  la  Martinique. ^80 

Sucre  de  Hamboui^ •  .  .  .    195 

Sucre  d'Orléans 160 

Savon  de  Marseille •  •  •    •  •  150 

Savon  de  fabrique.  •••••• 

Chandelle. HO 
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N*  67.  Sepiidi,  7  Fbiicàieb,  l'An  4«.  {Samedi  28  novembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Oppenheint  U  il  novemh^,  —  Les  Français  (bot  Umd- 
ber  une  gièle  d*obiis  sur  Neuwled.  Cette  malheureose 
▼iUe,  d^à  si  maltraitée  aiant  le  passage  du  Rhin,  n*e8t 
plus,  pour  ainsi  dire,  qu^un  monceau  de  cendres.  Un  vent 
terrible  acbère  ce  que  le  feu  commence. 

Pendant  que  les  Fïrançais  détruisent  Neuwled,  les  Au- 
trichiens, leurs  ennemis,  font  pleufoirles  boulets  et  les 
bombes  sur  Manhdm,  dont  ils  regardent  la  conquête 
comme  de  la  plus  haute  importance  pour  assurer  leurs 
quartiers  d^hiver. 

Le  général  Wormser  a  fait  sommer  la  ville,  et  sur  la  ré- 
ponse négative,  le  bombardement  a  recommencé.  Le  feu  à 
pris  à  plusieurs  endroits,  et  dure  encore.  Les  Français,  et 
même,  dit-on ,  les  habitants ,  qui  détestent  les  Autrichiens, 
sont  déterminés  à  se  défendre  avec  la  plus  grande  vigueur. 

Spire,  U  12  brumaire,  —  Les  Autrichiens  viennent 
d*attaquer  avec  fureur  les  hauteurs  de  Durckeim,  les  li- 
gnes de  Frekenthal ,  et  celles  de  Kaisersiautem ,  c*est-à* 
dfa«  tout  le  front  de  Tannée  française.  Les  Républicains 
se  sont  partout  battus  avec  intrépidité,  et  ont  partout  re- 
poussé l'ennemi.  Ils  ont  dft  la  victoire  à  leurs  armes  fiivo- 
rite,  la  terrible  baïonnette.  Les  Autrichiens  ont  été  vive- 
ment poursuivis.  Ils  ont  laissé  sur  le  champ  de  bataille 
plus  de  deux  mille  morts. 

Une  des  colonnes  ennemies,  forte  de  quinie-cents  hom- 
mes, est  enfermée  dans  Firanckental,  où  elle  n*a  d*autre 
alternative  que  de  se  faire  jour  Tépée  à  la  maUi,  ou  de  se 
rendre  à  discrétion. 

PRUSSE. 

Berlin^  le  10  novembre.  —  Le  roi  vient  de  dire  an- 
noncer officiellement  qu*il  cessait  de  défendre  la  ligne  de 
démarcation ,  et  qu^en  conséquence  il  avait  donné  un  or- 
dre au  général  prussien  Hohenlohe ,  commandant  du  cor- 
don de  garde,  de  quitter  le  voisinage  de  Francfort,  et  de 
se  replier  dans  les  possessions  prussiennes  de  la  Franconie. 

Le  cabinet  de  Berlin  donne  pour  motif  de  cette  détermi- 
nation ,  que  la  ligne  de  démarcation  a  été  enfreinte  par  les 
armées  des  puissances  belligérantes  (  i  ),  et  que  les  cir- 
constances actuelles  ne  permettent  plus  de  compter  sur 
Tobservation  exacte  d'une  neutralité  réciproque  en  fïiveur 
des  contrées  de  TEmpire  adjacentes  du  Mein. 

ITALIE. 

Gine»^  U  iO  novembre,  —  Les  dispositions  des  Fran- 
çab ,  leurs  mouvements ,  leur  invincible  audace,  ton  t  an- 
nonce qu*ils  préparent  une  attaque  générale. 

L*armée  républicaine  vient  de  recevoir  un  convoi  de 
provisions  de  bouche  et  de  munitions  de  toute  espèce,  es- 
corté par  huit  chaloupes  canonnières.  Elle  est  forte  en  ce 
moment  d*environ  cinquante  mille  combattants  elTectib. 
Les  ofBders  de  tout  grade  ont  reçu  Tordre  de  se  rendre  sur 
le-champ  à  leur  poste. 

On  remarque  le  passage  suivant  dans  une  proclamation 
des  commissaires  français  auprès  de  Tannée. 

s  La  victoire  est  sûre,  des  légions  de  soldats  vainqueurs 
et  pacificateurs  des  Pyrénées  viennent  partager  avec  nous 
les  périls  de  Tentreprise.  » 

Il  est  sorti  de  ce  poil  depuis  huit  jours  plus  de  cent  bâ- 
timents chargés  de  grains  et  de  comestibles,  tant  pour  Tar- 

(i)  L'Europe  entière  esl  iénioin  que  let  rioUtcurs  de  It  ligne  de 
démarcation  lont  les  Autrichiens ,  les  seuls  autrichiens ,  et  que 
c'est  à  leur  perfidie ,  aussi  bien  qu'à  l'imprudente  bonne  foi  des 
Français,  qu'il  faut  attribuer  un  premier  ëchec  que  ceux-ci 
•OBtd'aiUenrt  près  de  glorieusement  réparer. 

(  Noté  éêê  rédaiteurs.  ) 
Z*  Séria.  ^  Tome  XIIL 


mée  que  pour  la  côte  de  France.  Un  très-grand  nombre 
est  déjà  arrivé  à  sa  destination. 

Le  pirate  Gunéo,  chef  des  corsaires  autrichiens,  vient 
d*entrer  dans  ce  port,  en  même  temps  qu^une  corvette 
fhuiçaise. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
DÉPAHTEMElfT  DE  LA  DYLE. 

Bruxelles,  le  30  brumaire.  —  On  est  entièrement 
revenu  de  la  première  terreur  qu'avait  inspirée  le 
succès  des  troupes  autrichiennes.  Aujourd'hui,  Toà 
sait  d'une  manière  positive,  que  les  généraux  Mar- 
ceau, Championnet  et  Bernadotte,  ont  pris  une  ex- 
cellente position  sur  le  Hundspruck;  que  les  géné- 
raux autrichiens  ont  retiré  une  partie  des  troupes 
2u'ils  avaient  poussées  en  avant,  et  que  le  eénirtA 
lairfayt,  paraît  se  contenter  de  faire  prenA'e  une 
excellente  position  à  son  armée  devant  Mayence.  Il  ' 
paraît  aussi  que  l'ennemi,  a  le  projet  de  porter  un 
gros  corps  de  troupes  sur  la  rive  droite,  et  de  forcer, 
s'il  est  possible,  le  corps  d'armée  du  général  Lefèb- 
vre,  à  abandonner  tous  les  postes  qu'U  conserve  en- 
core de  ce  côté-là. 

Du  côté  de  Coblentz,  le  général  Jonrdan  a  donné 
des  ordres  pour  au^enter  tous  les  retranchements 
et  toutes  les  battenes,  qui  servent  à  la  défense  de  la 
rive  gauche,  les  Autrichiens,  fiaisant  toujours  des 
démonstrations,  comme  s'ils  avaient  envie  de  passer 
le  Rhin,  sous  la  protection  des  batteries  de  la  forte- 
resse d'Erembreisten,  dont  le  canon  tonne  continuel- 
lement sur  les  environs  de  Coblentz. 

Le  représentant  du  peuple  Joubert ,  écrit  du  quar- 
tier-général de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse,  q[u'un 
corps  de  vingt  mille  hommes,  tiré  des  garnisons 
de  la  Belgique  et  de  l'intérieur  de  la  France,  vient  de 
passer  ^e  Rhin,  pour  aller  se  réunir  aux  divisions  des 
généraux  Lefèbvre  et  Hatry. 

L'on  espère,  au  moyen  de  ces  renforts,  et  de  ceux 
que  l'un  attend  encore,  obtenir  de  nouveaux  succès. 

Le  conseil  du!  gouvernement  s'occupe  en  ce  mo- 
ment, des  moyens  de  procurer  des  sommes  considé- 
rables en  numéraire,  destinées  à  payer  notre  part 
des  frais  de  la  guerre.  Il  a  déjà  été  décidé  de  niire 
rentrer  le  restant  des  anciennes  contributions  mili- 
taires, qui  s'élèvent  à  75  millions  de  livres. 

D'abord,  il  était  question  de  prendre  des  otages, 
pour  sûreté  du  paiement  de  cette  somme;  mais  il  a 
été  décidé  que  cette  dernière  mesure  ne  serait  point 
effectuée. 

L'on  croit  que,  pour  remplir  l'objet  ci-dessus,  il 
sera  mis  une  nouvelle  imposition  sur  toutes  les  pro- 
priétés foncières,  laquelle,  sera  payable  dans  un 
court  délai. 

Toutes  les  administrations  de  département,  et  les 
nouveaux  tribunaux  criminels  et  civils,  sont  entiè- 
rement organisés,  et  ne  tarderont  pas  à  entrer  en 
fonctions. 

On  remarque,  que  le  choix  d'administrateurs  et 
de  juges,  sont  généralement  bons,  et  qu'il  est  d'un 
augure  favorable  pour  le  retour  de  l'ordre. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  ^ 
dans  la  séance  du  14  brumaire ,  par  Lakanal , 
sur  les  livres  élémentaires  présentés  au  concours 
ouvert  par  la  loi  du  9  pluviôse ,  an  2. 

La  cinquième  classe  a  pour  objet  les  instructions 
sur  les  premières  règles  d'arithmétique  et  de  géomé- 
trie pratique,  sur  les  nouvelles  mesures  et  leurs  rap- 
ports aux  anciennes. 

Plusieurs  des  ouvrages  présentés  sur  cette  ma- 
tière, sont  trop  longs  et  trop  diffus  ;  d'autres  sont 
incomplets  ou  trop  {leu  rigoureux ,  et  peu  propres 
è  accoutumer  Tesprit  des  enfants  à  Texactitude  du 
raisonnement. 

On  en  a  cependant  distingué  cinq  qui  ont  paru 
mériter,  à  différents  égards  ,rattention  publique. 

Le  premier  a  pour  titre  :  Eléments  d'arithméti- 
^fue  avec  des  observations  pour  les  instituteurs. 

Cet  ouvraee  a  deux  parties  :  Tune  rapportée  à  la 
cinquième  classe ,  et  Fantre  a  la  quatrième. 

La  première  partie  contient  les  éléments  d'arithmé- 
tique en  plusieurs  leçons.  Ces  éléments  sont  très- 
méthodiques  ,  très-clairs  et  très-propres  à  être  en- 
seignés aux  enfants  ;  mais  il  ne  comprennent  que  les 
quatre  premières  règles  de  l'arithmétique  appli- 
quées aux  entiers  et  aux  décimales  :  de  sorte  qu'à 
cet  égard  on  peut  les  regarder  comme  incomplets. 
Il  paraît  que  l'auteur  avait  dessien  de  les  continuer, 
mais  que  quelque  circonstance  l'en  a  empêché. 

La  seconde  partie  renferme  des  observations  sur 
chaque  leçon  ,  destinées  aux  instituteurs ,  pour  leur 
flaire  remarquer  les  points  essentiels  sur  lesquels  ils 
doivent  prmcipalement  insister  dans  l'enseigne- 
ment. Cette  seconde  partie  est ,  en  quelaue  manière, 
unique  dans  son  genre ,  et  donne  à  1  ouvrage  un 
mérite  particulier. 

L'ouvrage  no  2  a  pour  titre  :  Instructions  sur 
t arithmétique  et  la  géométrie  élémentaire ,  ainsi 
que  sur  les  nouvelles  mesures ,  et  sur  leur  rapport 
avec  les  anciennes. 
Avec  cette  épigraphe  : 

//  ne  faut  enseigner  aux  jennes-gens  que  ce  qui  peut 
leur  être  utile  un  Jour» 

Cet  ouvrage  peut  être  regardé  comme  un  traité 
complet  en  ce  genre.  Il  est  clair  et  méthodique  ;  il 
est  partout  accompagné  de  questions  et  d'exemples 
bien  choisis  ;  mais  peut-être  il  est  écrit  d'une  ma- 
nière trop  concise  et  trop  savante  pour  des  enfants. 
D'un  autre  côté ,  on  ne  trouve  pas  dans  la  partie 
géométrique  toute  la  rigueur  qu^on  y  peut  désirer. 

L'ouvrage  coté  no  3  ,  est  intitulé  :  Règles  prin- 
eipales  deV arithmétique. 

C'est  un  bon  traité ,  plus  complet  que  celui  dont 
on  vient  de  rendre  compte ,  puisque  on  y  traite 
des  logarithmes;  mais  il  a  le  même  défaut ,  si  c'en 
est  un  ,  d'être  au-dessus  de  la  portée  des  enfants. 

Cet  écrit  a  surtout  le  mérite  de  l'exactitude  et  de 
la  précision  ;  mais  les  principes  n'y  sont  pas  assex 
déveli»ppés;  et  à  l'égard  du  calcul  décimal ,  on  n'en 
fait  pas  assez  sentir  l'utilité  et  la  généralité. 

Le  mémoire  n®  4 ,  a  pour  titre  :  Instructions  élé- 
mentaires d'arithmétique  et  de  géométrie  pratique; 
Instruction  sur  les  nouveaux  poids  et  mesures ,  à 
V usage  des  écoles  primaires. 

Avec  cette  épigraphe: 

Un  vrai  Républicain  n''a  pour  père  et  pour  fils 

Que  les  vertus  ^  Us  mœurs ,  les  lois  et  son  pays. 

C'est  un  bon  ouvrage ,  un  peu  trop  prolixe  pour 


des  enfants.  L'anteur  ne  procède  que  par  problèmes, 
et  ne  développe  par  assez  les  principes;  mais  il  a 
partout  beaucoup  de  méthode. 

L'arithmétique  est  plus  complète  qu'il  ne  le  faut, 
puisqu'on  y  explique  aussi  les  opérations  complexes 
par  les  parties  aliquotes,  que  l'usage  du  calcul 
décimal  et  des  nouvelles  mesures  doit  rendre  inuti- 
les. 

La  géométrie  manque  de  rigueur  dans  les  démons- 
trations. A  cela  près ,  c'est  un  des  ouvrages  qui  rem- 
plissent le  mieux  l'objet  du  concours. 

L'ouvrage  n®  5 ,  a  pour  titre  :  7Vat7é  d'arithmé- 
tique,  parle  citoven Simonin. 

C'est  un  traité  d'arithmétique  aussi  complet  qu'on 
puisse  le  désirer  ;  il  l'est  peut-être  trop  pour  les 
enfants,  mais  il  nourrait  servir  aux  instituteurs.  II 
y  a  de  l'ordre ,  de  la  clarté ,  et  beaucoup  d'exem- 

f)les  exposés  d'une  manière  simple  et  nette  :  on  peut 
e  regarder ,  quant  à  l'arithmétique ,  comme  un  des 
meilleurs  ouvrages  soumis  à  l'examen  du  jury. 

Nous  n'avons  fait  mention  que  des  ouvrages  ma- 
nuscrits. 

Dans  le  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  été  présen- 
tés imprimés ,  on  doit  mettre  au  premier  rang  les 
Eléments  de  la  Géométrie,  par  Legendre,  dont  la 
réputation  n'est  point  contestée  ,  même  par  l'envie. 
Sans  doute,  l'Assemblée  nationale  se  souviendra 
qu'une  académie  célèbre  couronna  WsEntretiens  de 
Phocion,  qui  avaient  déjà  plusieurs  années  de  date 
et  de  succès. 

Parmi  les  ouvrages  de  géographie  qui  forment  la 
sixième  classe ,  plusieurs  méritent  d'être  distingués , 
et  leurs  auteurs  sont  dignes  d'éloges  et  d'encourage- 
ments. Mais  le  seul  qui  doive  être  publié  pour  les 
vues  utiles  qu'il  présente  sur  la  manière  d'enseigoer, 
a  pour  tilre  :  Idées  sur  la  nouvelle  manière  d'ensei- 
gner la  géographie  dans  les  écoles  primaires ,  par 
le  citoyen  Michel ,  principal  dé  l'école  de  Douai. 

L'auteur  de  cet  iiitérossaut  ouvrage  établit  pour 
principe,  que  l'instruction  primaire  doit  être  courte, 
simple,  agréable  et  méthodique.  Il  propose,  pour 
la  géographie,  la  furme  analytique,  qui  donne 
d'abord  des  détails ,  et  qui ,  des  détails  ,  nous  élève, 
aux  principes  et  aux  généralités. 

Qu'on  expose  d'abord  dans  chaque  école  le  plan 
de  la  commune  où  elle  est  située,  il  sera  facile  d'ac- 
coutumer les  élèves  à  reconnaître  sur  ce  plan  la 
position  des  lieux  qu'ils  auront  coutume  de  fré- 
quenter. 

On  mettra  ensuite  sous  leurs  yeux  une  carte  do 
canton  dont  la  commune  fait  partie,  puis  une  cartt* 
du  département;  ensuite  une  carte  de  la  France; 
après  quoi ,  on  passera  à  celle  de  TEurope  et  des 
aqtres  parties  du  globe,  et  euGn  à  la  mappemonde. 

L'ouvrage  n»  2  a  pour  titre  :  Traité  élémentaire 
de  géographie  astronomiqtie ,  naturelle  et  politi- 
que. 

Avec  cet  épigraphe  : 

Qu*on  instruise  donc  le  peuple. 

Dans  ce  traité ,  on  considère  la  géo<çraphie  90ns 
tous  SCS  points  de  vue ,  et  l'on  en  développe  les  élé- 
ments d  une  manière  qui  ne  peut  convenir  aux 
écoles  primaires.  La  géographie  astronomique  est 
trop  succincte  et  en  même  temps  trop  relevée  pour 
les  commençants.  La  géographie  physique  ou  natu- 
relle, est  un  extrait  de  Buffon  et  de  ses  erreurs.  La 
géographie  politique  présente  des  considérations 
tr^-intéressantes:  mais  trop  métaphysiques,  sur 
l'état  social ,  les  droits  et  les  devoirs  de  rhommc , 
la  liberté,  réalité,  la  souveraineté, le  gouverne- 
ment, les  impôts,  le  commerce,  les  arts  et  les 
mœurs.  Ces  trois  parties  qui  comprennent  les  élé- 


531 


ments  de  la  géographie ,  sont  aussi  la  partie  princi- 
ïialti  de  cet  ouvrage.  L*auteur  y  a  joint  une  descrip- 
tion abrégffe  de  la  France ,  mais  qui  n*est  qu^uue 
nomenclalure  sèche  et  sans  intérêt. 

Cet  ouvrage  est  en  générai  bien  écrit  ;  il  formerait 
une  bonne  introduction  à  l'étude  de  la  géographie 
pour  les  écoles  centrales. 

Le  mémoire  no  3  est  intitulé  :  NoUont  élémentai- 
res de  géographie. 

Avec  cette  épigraphe  : 

La  géographie  têt  Ccril  de  l'kiêtoire. 

L'auteur  se  borne  aux  connaissances  nécessaires 
pour  r usage  des  globes  et  des  cartes;  il  expose  tout 
ce  qu*il  est  intéressant  de  connaître,  sur  un  globe 
artinciel  ;  il  eu  fait  ensuite  Tapplication  aux  cartes 
générales  et  particulières.  Il  s'attache  a  réduire  tou- 
tes les  mesures,  à  celles  que  fournit  la  nouvelle 
division  du  cercle,  en  quatre  cents  parties  égales. 

Cet  ouvrage  est  simple,  précis,  méthodique  ;  mais 
il  ne  contient  qu'une  partie  des  éléments  de  la  géo- 
graphie, et  ne  remplit  ainsi  l'objet  du  concours  que 
d*uue  manière  partielle. 

L'ouvrage  n<»  4 ,  a  pour  titre  :  Dialogues  sur  la 
géographie  de  la  France. 
Et  pour  épigraphe  : 

Uhomme  libre  peuUil  connaître  son  pays  sans  Caxmer 
davantage, 

L*auteur  ne  considère  que  la  France  dans  cet  écrit; 
il  fait  voyager  son  élève  dans  sa  patrie,  pour  la- 
quelle il  lui  inspire  les  plus  tendres  sentiments;  il 
propose ,  pour  fixer  dans  son  esprit  la  connaissance 
des  lieux,  de  lui  faire  crayonner  des  cartes  de  ^éo  - 
graphie,  où  l'on  aura  ébauché  les  côtes,  les  rivières, 
et  les  montagnes.  Ce  mémoire,  écrit  avec  intércft, 
n'est  qu'un  essai,  qui  ne  remplit  que  partiellement 
le  but  proposé  par  la  Convention  nationale. 

En  plaçant  dans  les  écoles  primaires,  Tétude  des 
principaux  phénomènes  et  des  productions  les  plus 
usuelles  de  la  nature,  on  a  fait  un  pas  bien  important 
vers  l'amélioration  de  l'instruction  publique.  Depuis 
long-temps,  les  hommes  éclairés  gémissaient  de  voir 
les  élablissenients,  destinés  à  former  la  jeunesse  fran- 
çaise, dirigés  par  une  routine  aveugle.  On  lui  don- 
nait à  peine,  quelques  leçons  de  physique  et  de  ma- 
thémnti<iues,  tandis  que  nous  étions  entourés  de 
nations,  chez  lesquelles  le  premier  âge,  était  fami- 
liarisé de  bonne  heure  avec  le  spectacle  imposant 
de  la  nature,  et  se  préparait  ainsi  à  des  observations 
et  des  résultais  du  plus  grand  intérêt  pour  la  so- 
ciété. 

Mais  il  fallait,  pour  remplir  ces  vues  d^utilité  pu- 
blique, un  ouvrage  clair  et  méthodique,  propre  à 
guider  les  instituteurs,  et  suffisant  pour  l'instruction 
des  élèves. 

Ce  livre,  plus  difficile  à  rédiger,  qu'il  ne  le  paraît 
d'abord,  soit  parce  qu'il  Test  toujours  beaucoup  de 
nkliger  un  livre,  vraiment  élémentaire  ;  soit  parce 
que  celui-ci  exige  une  réunion  de  connaissances, 
-^u'on  ne  rencontre  pas  facilement,  devrait  compren- 
Ire,  non-seulement  des  notions  exactes  de  tous  les 
êtres  qui  composent  Tunivcrs,  la  description  de  leurs 
organes,  la  détermination  des  caractères  qui  les  dif- 
férencient, mais  encore,  l'ensemble  des  lois  qui  les 
régissent. 

Ce  ne  serait  point  assez,  pour  la  perfection  de  cet 
ouvrage,  de  réunir  des  connaissances  aussi  variées, 
il  serait  encore  important  qu'elles  fussent  présentées 
dans  Tordre  le  plus  propre,  à  les  graver  dans  l'esprit 
de  la  jeunesse,  avec  une  précision  qui  ne  rendit  pas 
leur  étude  trop  fatigante ,  avec  une  simplicité  qui 
mit  ù  la  portée  des  esprits  les  plus  ordioaireSi  les 
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principes  et  les  observations,  d'où  découlent  les  plus 
importantes  vérités. 

Jusqu'à  présent,  on  ne  connaît  aucun  ouvrage 
français  qui  porte  ces  caractères  :  on  a  quelques  bons 
traités  sur  plusieurs  classes  d'histoire  naturelle,  mais 
aucun,  qui  convienne  à  Tinstruction  de  la  jeunesse; 
et  jamais  cette  science,  n'a  été  réduite  en  un  cours 
élémentaire  et  complet. 

Les  éléments  de  physique  sont  assez  multipliés; 
mais  les  uns  sont  bien  éloignés  du  courant  des  con- 
naissances actuelles,  les  autres  offrent  trop  de  diffi- 
cultés à  un  âge  qui  se  rebute  fadlement ,  et  a  plu- 
Sart,  manquent  des  qualités  que  l'on  doit  désirer 
ans  ces  sortes  d'ouvrages. 
Le  concours,  ouvert  par  la  Convention  nationale, 
n'a  fourni  qu'un  bon  livre  en  ce  genre.  Il  a  pour 
titre  :  ElémenU  d^ histoire  naturelle;  par  Millin. 

Le  plan  et  la  rédaction  de  cet  ouvrage,  annoncent 
que  Tauteur  a  eu  une  juste  idée  de  ce  que  doit  être 
un  livre  élémentaire,  également  éloigné  de  la  mar- 
che vague  et  incertaine  de  l'empirisme,  si  opposé  au 
but  de  l'inslruction,  et  des  formes  sèches  et  rebu- 
tantes qui  en  écartent  le  premier  âge.  Il  a  réussi  k 
rendre  l'instruction  exacte  et  solide  ;  il  s'est  surtout 
appliqué  à  donner  à  son  système  beaucoup  de  clarté 
et  de  précision. 

Après  avoir  défini  l'histoire  naturelle,  et  donné 
une  idée  de  la  méthode  qui  sert  à  différencier  et  à 
classer  les  êtres,  il  examine  ces  êtres  eux-mêmes, 
qu'il  divise  en  corps  célestes  et  en  corps  terrestres. 
Il  ne  parle  des  premiers  qu'en  naturaliste,  laissant 
les  détails  plus  circonstanciés  à  l'astronomie. 

Il  établit  deux  grandes  divisions  entre  les  corps 
terrestres  ;  celle  des  substances  inorganiques  ou 
privées  des  organes  nécessaires  à  la  vie ,  et  celle  des 
substances  organiques  qui  en  sont  pourvues. 

Il  range  les  substances  inorganiques,  d'après  la 
méthode  de  Daubanton,  fondée  sur  les  caractères 
extérieurs  les  plus  sensibles  et  les  plus  frappants. 

Dans  cette  partie  de  son  ouvrage,  comme  dans 
toutes  les  autres,  l'auteur  s'atUche  à  fixer  avec  pré- 
cision, les  caractères  des  classes  et  des  ordres  ;  mais 
il  se  borne  à  ces  grandes  subdivisions,  qui  lui  pa- 
raissent, avec  raison,  suffisantes  pour  les  premiers 
degrés  d'enseignement. 

Cependant,  il  s'écarte  quelquefois  de  la  règle  qu'il 
s'est  proscrite,  en  faveur  de  quelques  espèces  princi- 
pales qui  servent  à  des  usages  utiles  :  alors  il  en 
donne  une  description  succincte,  et  il  indique  la 
manière  de  les  employer. 

11  partage  les  substances  organiques  en  deux  divi- 
sions :  celles  qui  ne  peuvent  pas  changer  de  place  a 
volonté,  les  végétaux  ;  et  celles  qui  peuvent  chan- 
ger de  place  à  volonté,  les  animaux. 

Les  préliminaires  de  la  division  des  végétaux,  of- 
frent &s  éléments  de  botanique  très-abrégés,  mais 
suffisants  pour  les  premières  notions  convenables  à 
l'enfance. 

L'an  leur,  sans  priver  la  science  des  mots  qui  lut 
appartiennent,  évile,  autant  qu'il  lui  est  possible, 
les  termes  hérissés  d'étymologies  grecques,  latines; 
et  lorsqu'il  emploie  des  mots  consacrés  par  la  langue 
particulière  de  la  science,  il  les  place  de  manière 
qu'ils  s'expliquent  par  leur  position. 

Après  avoir  ainsi  décrit  les  parties  des  végétaux, 
il  examine  leurs  fonctions,  leur  organisation  physi- 
que, les  princi|)es  que  la  chimie  en  sait  extraire,  et 
enfin  leurs  habitudes  particulières. 

Il  a  adopté,  pour  leur  distribution,  la  méthode  de 
Jussieu,  qui  lui  a  paru  la  plus  facile  et  la  plus  com- 
mode, pour  acquérir  les  premières  connaissances. 

Il  distribue  les  animaux  en  six  classes,  d'après  la 
méthode  de  Linné;  chacune  de  ces  classes  est  pr^ 
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cédde  (inobservations  i^nérales,  semblables  à  celles 
qu*il  a  placées  à  la  tête  de  la  partie  de  son  ouvrage 
on  il  traite  des  végéiauT, 

Les  mammifères ,  qui  forment  la  première  classe, 
sont  divisés  en  cinq  ordres,  d'après  la  forme  des 


Les  oiseaux,  sont  distribués  d'après  la  méthode  de 
Linné,  avec  quelques  légers  changements.  Les  am- 
phibies, en  deux  ordres  :  ceux  à  quatre  pieds,  et 
ceux  c|ui  en  sont  privés.  Les  poissons,  sont  rangée 
d'après  la  position  de  leurs  nageoires,  selon  la  mé- 
thode de  Lmné,  rectifiée  par  Daubanton.  L*auteur  a 
adopté,  pour  les  insectes,  la  méthode  d'Olivier,  et  il 
a  classé  les  vers,  d'après  celle  de  Bruyère. 

Ainsi,  cet  ouvrage  renferme  les  principes  vrai- 
ment élémentaires,  de  toutes  les  parties  de  l'histoire 
naturelle,  et  le  jury  a  pensé  qu'il  peut  être  admis 
avec  avantage  dans  les  écoles  nationales. 

Le  concours,  ouvert  pour  les  éléments  de  la  mo- 
rale, est  celui  qui  paraît  avoir  excité  le  plus  d'ému- 
lation. Les  ouvrages  de  cette  classe,  ont  été  nom- 
breux, et  cet  empressement  ne  doit  pas  surprendre  : 
tous  les  esprits  ont  senti  le  besoin  de  recréer  les 
mœurs,  en  même  temps  que  les  lois,  au  moment  où 
la  République  s'est  élevée.  Comme  tous  les  hommes 
sont  tous  plus  ou  moins  avertis,  par  le  seul  senti- 
ment intérieur,  des  devoirs  que  prescrit  la  morale, 
un  grand  nombre,  a  dû  se  croire  plus  propre  dans 
ce  genre  que  dans  tout  autre,  à  raisonner  avec  faci- 
lité, de  ce  qu'il  pratiquait  naturellement. 
-  Mais,  si  le  sentiment  intérieur  suffit  pour  guider 
sûrement  ceux  qui  l'écoutent  avec  attention,  l'art 
de  le  décomposer,  de  remonter  à  son  principe,  et 
d'en  tirer  des  conséquences  ;  cet  art,  sans  lequel 
ou  ne  peut  écrire  de  bons  éléments  de  morale,  n  ap- 
partient qu'à  l'homme  supérieur.  C'est  ici  qu'il  faut 
appeler  à  son  secours  cet  instrument  de  1  analyse, 
qui,  perfectionné  dans  ce  siècle ,  et  appliqué  par  des 
mains  habiles  aux  sciences  naturelles,  en  étend  de 
jour  en  jour  toutes  les  bornes. 

La  science  de  la  morale,  peut  être  soumise  aux 
mêmes  procédés;  et  c'est  le  moyen  d'éviter  les  deux 
défauts  ordinaires,  où  tombent  ceux  qui  la  traitent, 
les  lieux  communs,  et  les  idées  bizarres.  Elle  doit 
démontrer  rigoureusement  à  la  raison ,  ce  que  devi- 
nent les  cœurs  bien  faits,  comme  par  instinct  ;  c'est 
dans  l'amour  de  soi ,  bien  dirigé,  c'est  dans  le  sen- 
timent éclairé  de  la  douleur  et  du  plaisir,  qu'on 
trouvera  ces  premiers  principes. 

Ou  montrera  facilement  la  dépendance  de  nos 
droits  et  de  nos  devoirs;  on  prouvera  que  les  pre- 
miers s'affermissent  ou  se  perdent,  à  mesure  que  les 
derniers  sont  bien  ou  mnl  observés;  l'intérêt  atta- 
chera l'homme  à  la  vertu;  en6n  le  moraliste,  non 
moins  éloigné  d'une  fausse  philosophie,  que  d'une 
superstition  aveuçle,  donnera  un  nouvel  appui  à  la 
morale ,  déjà  fonaée  sur  les  rapports  des  nommes 
entr'cux,en  l'attachant  à  l'idée  d'une  cause  première, 
d'où  émanent  l'ordre,  la  raison  et  la  justice,  et  de 
qui  elles  reçoivent  leur  récompense. 

Un  ouvrage,  exécuté  sur  ce  plan,  ne  parlerait 
encore  qu'à  la  raison  formée  :  c'est  à  celle  des  en- 
fants qu'il  faut  s'adresser  dans  les  écoles  primaires. 

Un  concours  n'a  été  étabh  que  pour  les  livres  con- 
venables à  ces  écoles.  L'art  de  bien  parler  aux  en- 
fants, est  peut-être  un  des  plus  difiiciles;  de  grands 
hommes  l'ont  quelquefois  ignoré;  ceux  qui  ont  at- 
teint les  dernières  bornes  du  champ  de  la  science, 
n'ont  pas  toujours  le  talent  d'y  introduire,  et  d'y 
guider  pas  à  pas,  l'élève  sans  expérience. 

Il  faut  surtout  un  génie  particulier  pour  écrire  des 
traités  de  morale  à  l'usage  de  l'enfance;  la  simpli* 
cité  ^es  formes  et  la  grâce  naïve  du  style,  doivent 


s'y  mêler  à  la  justesse  des  idées;  l'art  de  raisonner, 
n'y  doit  jamais  être  séparé  de  celui  d'intéresser 
l'ima^iuation  :  un  tel  ouvrage  doit  être  conçu  par  on 
logicien  prdfond  et  exécuté  par  un  homme  sensible  ; 
on  voudrait  y  trouver  en  quelque  sorte,  Fesprit 
analytique  de  Condillac  et  l'ame  de  Fénelon. 
(La  suite  demain,) 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Boudin  des  Ardennes. 
SÉANCE  DU  2  FRIMAIRE. 


FouRCROT  :  Je  réclame  contre  un  usase  presque 
toujours  suivi  dans  la  rédaction  des  proces-Terbaox, 
lorsqu'il  s'agit  de  citer  une  loi ,  de  mettre  simple- 
ment, la  loi  du Je  demande  que  cette  lacune 

dont  il  serait  possible  d'abuser,  soit  désormais  rem- 
plie avec  exactitude. 

On  allait  procéder  au  renouvellement  du  bureau. 

Bréard  :  Je  propose  de  ne  former  qu'un  seul  bul- 
letin de  cinq  noms ,  parmi  lesquels  le  membre  qui 
réunirait  le  plus  de  suffrages,  serait  élu  président, 
et  les  autres  secrétaires  :  ce  mode  étant  adopté  par 
le  conseil  des  Cinq-Cents,  il  convient  de  procéder  de 
la  même  manière. 

N***  :  Je  m'oppose  à  l'adoption  de  cette  forme  de 
scrutin  :  si  l'on  veut  abréger,  on  peut  ne  faire 

3u'un  seul  scrutin,  mais  avec  désignation  séparée 
e  celui  que  l'on  porte  à  la  présidence ,  et  de  ceux 
qu'on  indique  pour  les  fonctions  de  secrétaires. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

Sur  la  proposition  de  Legrand^ledépouillemeot 
du  scrutin  est  suspendu  pour  entendre  la  lectore 
de  trois  résolutions,  envoyées  par  le  conseil  des 
Cinq-Cents.  Toutes  trois,  sont  relatives  à  un  projet 
de  loi  contre  la  désertion ,  et  sont  précédées  de  la 
déclaration  d'urgence. 

Tronchet  :  11  serait  possible  qu'une  des  résolu- 
tions ,  eût  pour  base  des  principes  qui  ne  se  trouve- 
raient énoncés  j|ue  dans  les  deux  autres  ;aGn  que  la 
discussion  puisse  s'établir  d'abord  sur  celle  qu  il  se- 
rait bon  de  soumettre  la  première  à  la  délibéra  - 
lion,  je  demande  qu'on  lise  de  suite  les  trois  résolu- 
tions successives. 

GouPiLLEAU  :  Dans  une  matière  aussi  délicate ,  ie 

'  i,  et  oc 


pense  qu'il  convient  d'ajourner  à  demain, 
nommer  une  commission,  chargée  d'examiner  les 
différentes  résolutions. 

Dumas  :  J'appuie  la  proposition  de  Tronchet,  i 
toutefois  elle  n'est  point  contraire  aux  principes  00a- 
stitutionnels;  relativement  a  celle  de  Goupilleaa,le 
conseil  des  Cinq-Cents  a  discuté,  pendant  plusienn 
jours,  le  projet  de  loi  contre  la  désertion  ;  vers  la  fia 
de  cette  délibération,  il  a  distingué  différentes  dispo- 
sitions, dont  les  unes  lui  ont  paru  susceptibles  d'une 
discussion  plus  approfondie  que  les  autres. 

Une  d'elles,  autorise  les  municipalités  à  empêcher 
la  désertion  par  tous  les  moyens  qui  leur  sont  don- 
nés par  les  lois,  et  leur  ordonne  de  veiller  à  leur 
sévère  exécution.  Il  n'y  a  rien  de  nouveau ,  rien  cpii 
exige  une  longue  discussion.  Je  demande  qu'on  lise 
successivement  les  deux  autres  résolutions  qui  font 
partie  du  même  projet  de  loi. 

Le  Président  :  La  constitution  veut  que  je  mette 
d'abord  aux  voix  l'urgence  de  la  résolution  qui  vient 
d'être  lue. 

Dupont  :  Je  combats  l'urgence  ;  premièrement, 

i"ai  peine  à  croire  que  le  mal  soitsi  flfrand  qn*on  nous 
e  présente  ;  j'ai  trop  bonne  id<^  aes  brares  défin* 
seurs  de  la  patrie ,  pour  partager  ta 


gérées;  2^  il  existe  dos  lois  contre  la  désertion  ;  c'est 
au  Directoire  exécutif,  à  les  faire  exécuter.  3<>  Lors- 

3u*il  s*agit  de  peines  afflictives,  et  surtout  de  peine 
e  mort,  je  pense  que  Ton  ue  saurait  donner  à  ta  dé- 
libération ,  trop  d'attention  et  de  maturité. 

Mailbb  :  Je  rends  justice,  comme  mon  collègue 
Dupont,  aux  généreux  défenseurs  de  la  patrie,  à 
leur  constance  et  h  leur  courage,  La  vérité  est  au'il 
existe  une  législation  qui  a  prévu  le  délit  de  la  déser- 
tion ;  mais  c*est  précisément  parce  que  cette  législa- 
tion est  impuissante ,  qu'il  a  fallu  en  provoquer  une 
autre, et  clonner  de  nouveaux  moyens  de  la  faire 
exécuter  par  la  menace  des  peines  motivées  sur  Tur- 
gence.  J'appuie  au  reste  rajournement ,  persuadé, 
comme  le  préopinant,  que  plus  les  lois  sont  sévères, 
plus  leur  examen  doit  être  médité  mûrement.  Je  de- 
mande l'impression  des  projets  et  leur  ajournement. 

Le  conseil  reconnaît  I  urgence  de  la  première  ré  - 
solution. 

On  lit  les  deux  autres ,  l'urgence  en  est  successi- 
vement reconnue. 

Legband  :  Je  demande  l'cnjournement  à  trois  jours 
des  trois  résolutions ,  leur  impression  et  la  forma- 
tion d'une  commission  chargée  de  les  examiner. 

Bar  :  Je  demande  que  l'ajournement  soit  restreint 
à  vingt-quatre  heures  après  la  distribution. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  nomme  une  commission  de  trois  mem- 
bres, qui  sera  composée  des  citoyens  Delmas,  La- 
cuée  et  Lacombe  Saint-Michel. 

Le  Directoire  exécutif  informe  le  conseil  que  Té- 
change  des  ratiGcations  du  traité  de  paix  conclu 
entre  la  République  et  le  landgrave  deHesse-Cassel, 
a  eu  lieu  à  Bâie,  le  10  brumaire  dernier. 

Ce  message  sera  inséré  au  procès-verbal. 

On  procède  au  dépouillement  du  scrutin. 

Le  résultat  donne  pour  président  Tronchet;  et 
pour  secrétaires,  Goupilleau,  Portalis,  Beigner,  et 
Legrand. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier, 


SKANCE  DU  3  FRIMAIRE. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  de  la  correspon- 
dance. 

Le  Directoire  exécutif  instruit,  par  un  messagerie 
le  conseil  des  Cinq-Cents,  mie  le  16  brumaire  ont  été 
échangées  à  BâIe  les  ratiucations  du  traité  conclu 
entre  la  République  Française  et  le  landgrave  de 
Hesse-Cassel. 

DuMOLARD  :  La  Convention  nationale ,  par  un  dé- 
cret des  5  vendémiaire  et  2  brumaire  de  Tan  4,  a 
réglé  l'organisation  du  tribunal  de  cassation ,  par 
celui  du  4  brumaire,  elle  a  fixé  celui  des  juges  :  il 
reste  à  déterminer  ceux  du  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif,  de  ses  substituts ,  du  greffier  et  des 
commis-grefUers ,  commis  du  parquet ,  commis  ex- 
péditionnaires,  concierges  et  garçons  de  bureau 
dont  l'existence  est  autorisée  par  le  décret  du  2  bru- 
maire. 

Tel  est  l'objet  ;du  message  du  Directoire  exécutif, 
renvoyé  à  Texamen  de  votre  commission ,  qui  m'a 
charge  de  vous  en  soumettre  aujourd'hui  le  résul- 
tat. 

10  Le  directoire  vous  propose  de  passer  le  trai- 
tement du  commissaire  à  un  tiers  en  sus  de  celui 
(les  juges  ;  il  se  fonde  sur  l'annlogie  de  ses  fonctions 
avec  celles  des  autres  commissaires  du  Directoire 
près  les  tribunaux  de  département,  leur  traitement 
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est  fixé  ù  un  tiers  en  sus  de  celui  des  juges  auxquels 
ils  sont  attachés ,  et  la  nature  des  choses  semble  in- 
diquer une  proportion  semblable  pour  le  commis- 
)  saire  près  le  tribunal  de  cassation. 

Votre  commission ,  citoyens  collègues ,  aurait 
peut-être  incliné  pour  cet  avis ,  si  elle  n'avait  réflé- 
chi que  le  traitement  des  juges  de  ce  tribunal  est 
éçal  lui-m^me  à  l'indemnité  des  membres  de  la  lé- 
gislature. N'y  aurait-il  pas  une  véritable  inconve- 
nance à  ce  qu'un  fonctionnaire  public,  les  membres 
du  Directoire  et  les  ministres  ejtceptés ,  eût  un  trai- 
tement supérieur  à  celui  des  representants  du  peu- 
ple :  le  Directoire  s'appuie  sur  la  nature  et  l'étendue 
du  travail  auquel  ce  commissaire  doit  être  assu- 
jéti. 

Mais  la  loi  du  2  brumaire ,  en  lui  créant  un  troi- 
sième substitut  et  un  commis  du  parquet,  payés  l'un 
et  l'autre  par  la  trésorerie  publique,  a  fait  tomber 
à  l'avance  l'objection  et  les  conséquences  que  l'on 
pourrait  en  inférer. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  traitement  des  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  est  hors  de  proportion 
avec  celui  des  antres  juges;  ils  sont  assimilés ,  à  cet 
égard ,  aux  représentants  du  peuple  :  il  serait  étrange 
que  le  commissaire  du  Directoire  ambitionnât  quel- 
que chose  de  plus. 

Je  passe  aux  substituts  des  commissaires  pour  les- 
quels le  Directoire  réclame  d'abord  un  traitement 
égal  à  celui  des  juges  du  tribunal. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  naturel  d'é- 
tablir une  nuance  cntr'eux  et  le  commissaire  lui- 
même  ,  et  vous  proposera  de  fixer  leur  traitement 
aux  sept  huitièmes. 

Le  Directoire  désire  encore  au'on  concède  aux 
substituts  le  partage  dans  les  aroits  d'assistance, 
tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  7  février  1791.  Votre 
commission  a  crû  qu'il  était  inutile  d'en  faire  un  ar- 
ticle positif  de  la  résolution  actuelle.  Ce  droit  ap- 
partient à  ce  commissaire  comme  à  ses  substituts. 
La  moitié  de  leur  traitement  et  de  celui  des  juçes 
doit  être  mis  en  masse ,  et  le  décret  précité  exige 
d'une  manière  expresse  la  tenue  d'un  registre  de 
pointes  pour  la  distribution  de  la  partie  réservée. 

Le  Directoire  vous  invite,  en  troisième  lieu  ,à  fi- 
xer le  traitement  du  greffier  au  même  taux  que  celui 
des  juges.  Votre  commission  convient  que  les  émo- 
luements  du  greffe  doivent  être  perçus  désormais 
pour  le  compte  de  la  République,  aux  termes  de  la 
loi  du  4  brumaire.  Elle  a  cru  cependant  qu*il  y  au- 
rait encore  de  rinconvénient  à  assimiler,  sans  ré- 
serve, au  traitement  des  juges  celui  du  grefticrdu 
tribunal.  Elle  vous  proposera  donc  de  ne  lui  en  ac- 
corder que  les  cinq  sixièmes. 

Votre  commission  ne  fera  aucune  réflexion  sur  le 
traitement  indiqué  pour  les  commis-greffiers,  huis- 
siers, concierges,  etc.,  la  gradation  nous  en  a  paru 
juste  et  convenable,  et  j'imagine  que  vous  la  juge- 
rez telle  à  la  lecture  du  projet  qui  terminera  ce  rap- 
port 

Les  réductions  que  votre  commission  vous  pro- 
pose peuvent  sembler  minutieuses  au  premier  couç- 
d'œil  ;  mais  est-il  rien  de  minutieux  quand  il  s^agit 
de  régler  avec  sagesse  l'emploi  de  la  fortune  publi- 
que ?  Il  ne  faut  pas ,  sans  doute ,  regarder  aux  sacri- 
fices lorsqu'ils  sont  justes,  utiles  et  glorieux  ;  mais 
la  moindre  prodigalité  devient  coupable  ;  elle  repré- 
sente la  contribution  de  plusieurs  familles  :  et  si  les 
peuples  libres  doivent  être  réservés  dans  la  distri- 
Dution  des  honneurs,  il  faut  qu'ils  le  soient  ))lus 
encore  dans  celles  des  récompenses  et  des  traite- 
ments pécuniaires. 

Dumolard  présente  un  projet  de  résolution  dont 
les  dispositions  sont  conformes  aux  bases  posées  dans 
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son  rapport ,  et  les  divers  traitements  dont  il  a  parlé 
fixes  ainsi  qu*il  Ta  proposé  ;  les  commis-grefYiers  et 
commis  du  parquet  auraient  la  moitié  du  traitement 
des  juges;  les  commis  expéditionnaires,  les  huis- 
siers et  le  concierge ,  les  deux  sixièmes  ;  les  garçons 
de  bureaux ,  les  trois  douzièmes. 

Lecointr  ?  Je  demande  que  TAssemblée  déclare 
qn'il  y  a  urgence. 

Un  antre  membre  propose  que  la  discussion  soit 
ajournée  à  demain. 

Le  Président  :  La  discussion  ne  peut  pas  être 
ajournée  à  demain  si  Turgence  n*est  pas  déclarée  ; 
car  alors  il  faudrait  trois  lectures. 

Le  conseil  déclare  Turgence ,  et  arrête  l'ajourne- 
ment. 

Le  Président  :  L*ordre  du  jour  est  la  discussion 
sur  les  finances. 

LoRENCEOT  :  Je  demande  que  le  conseil ,  pour  la 
continuer ,  se  forme  en  comité-général. 

N***  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition  :  il  est 
temps  de  faire  taire  enfin  la  malveillance,  d*dter 
tous  ses  moyens  à  Tagiotage  ;  c'est  par  une  discus- 
sion publique  que  vous  y  parviendrez.  Les  divers 
projets  présentés  ici  nous  ont  fait  voir  que  nous 
avons  de  quoi  payer  la  dette  nationale,  que  nous 
pouvons  répondre  aux  espérances  des  Français;  il 
faut  que  ces  ressources ,  ces  moyens ,  soient  connus 
de  la  nation  entière. 

Lecointe  :  Pareille  proposition  vous  a  été  faite 
hier,  vous  Tavez  rejetée,  et  vous  n'avez  pas  tardé 
à  vous  convaincre  (jue  vous  aviez  bien  fait.  La  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  hier  en  comité  général,  a  pu 
vous  faire  voir  combien  il  eût  été  dangereux  qu'elle 
fflt  publique.  Sans  doute  elle  est  présente  à  votre 
mémoire. 

Cependant ,  pour  vous  mettre  sur  la  voie ,  sans 
rien  dire  ici  de  hasardé,  je  vous  rappellerai  seule- 
ment ce  aue  Ton  vous  a  appris  sur  la  perception  de 
la  partie  ne  l'impôt  qui  doit  s'acquitter  en  nature  ; 
sur  la  récalcilrance  de  certaines  gens  à  payer  cet 
impôt.  Rien  pourtant  n'est  plus  essentiel ,  c'est  la 
vie  de  Paris  et  de  vos  armées  :  on  aura  sûrenîcnt  de 
nouveaux  faits  à  vous  apprendre.  Voudrait-on  em- 
pêcher d'émettre  leur  opinion  à  ceux  qui,  pour 
combattre  ou  appuyer  un  projet  de  décret ,  auraient 
à  dire  des  choses  qu'ils  craindraient  de  divulguer 
imprudemment? 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Lorencrot  :  Il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  vous  con- 
tinuerez votre  discussion  en  comité  général ,  et  c'est 
dans  le  comité  général  qu'il  faut  discuter  cette  ques- 
tion. 

Leblanc  :  Aux  termes  de  la  constitution ,  le  con- 
seil peut  se  former  en  comité  général  sur  la  de- 
mande de  cent  membres  ;  or ,  le  comité  secret  a  été 
demantié par  cent  membres  ;  je  demande  donc  qu'on 
passe  à  I  ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  appuyé  de  toutes  parts  et 
adopté. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

CONSEIL  DES  ANGENS. 

Préiidence  de  TroneheU 
SÉANCE  DU  3  FRIMAIRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d'hier;  la  rédac- 
tion en  est  adoptée. 

Leoeand  :  Les  membres  du  conseil  ne  se  rendent 
point  d'assez  bonne  heure  pour  commencer  la 
séance;  je  demande  que  l'heure  de  son  ouverture 
soit  fixée  à  midi ,  et  que  si  à  midi  et  demi  il  ne  se 
trouve  pas  assez  de  membres  pour  délibérer,  il  soit 


fait  un  appel  nominal  pour  connaître  ceux  qui  au- 
ront manqué. 

GouPiLLBAU  :  Il  n'est  point  encore  arrivé  que  le 
conseil  ne  pût  délibérer  par  le  défaut  de  membres  en 
nombre  suuisant.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  Legrand. 

Cette  motion  n'étant  pas  appuyée,  n'a  pas  de 
suite. 

JoHANNOT  :  La  commission  que  vous  avez  nom- 
mée pour  examiner  la  résolution  du  conseil  des 
Cinq-Cents,  sur  les  questions  proposées  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale,  m  a  chargé  de 
vous  rendre  compte  de  ses  observations. 

La  trésorerie  réunit,  par  son  institution,  la  qualité 
ùe  payeur  et  celle  de  êurveiUani. 

fille  doit  contrôler  les  recettes  et  les  dépenses,  et 
n'admettre  aucune  ordonnance  qui  ne  soit  basée  sur 
les  lois. 

Comme  surveillante ,  elle  a  dû  être  indépendanle 
de  toutes  les  autorités  qui  ont  droit  d'ordonnaooer 
des  dépenses. 

Par  ce  motif,  la  constitution  l'a  rendue  indépen- 
dante, en  réservant  au  corps  législatif  la  nominatioa 
(les  commissaires. 

L'on  vous  propose  de  joindre  à  ces  attributions 
celle  de  faire  les  négociations  en  numéraire  ou  pa- 
piers que  pourraient  exiger  les  besoins  du  trésor 
public ,  conformément  aux  lois  déjà  rendues  à  cet 
effet. 

Ce  n'est  pas  l'organisation  constitutionnelle  de  la 
trésorerie  qui  présente  des  difficultés ,  mais  rindéci- 
sion  des  attributions  des  ministres,  et  la  circon- 
stance particulières  des  deux  valeurs  ou  signes  mo- 
nétaires eu  circulation,  qui  nécessitent  des  opérations 
momentanées. 

En  vous  faisant  cette  proposition ,  on  a  bien  senti 
que  la  trésorerie  réunirait  les  qualités  incompati- 
bles d'ordonnateur ,  de  payeur  et  de  contrôleur , 
c'est-à-dire  de  surveillant  et  de  surveillé ,  et  on  Ta 
placée  sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances 
et  (lu  Directoire  exécutif,  ce  qui  est  contraire  à  l'or- 
ganisation constitutionnelle  de  cette  partie  de  l'ad- 
ministration publique. 

Nous  avons  observé  qu'en  donnant  cette  attribu- 
tion au  ministre  des  finances ,  une  partie  des  incon- 
vénients subsisterait ,  et  que  l'embarras  de  la  comp- 
tabilité et  le  défaut  de  connaissance  journalière  m 
besoins  de  toutes  les  parties  du  service  ne  per- 
mettent pas  de  confier  ce  travail  à  ses  bureaux. 

C'est  (ionc  un  agent  extérieur  qui  devrait  en  être 
chargé ,  sous  la  surveillance  de  la  trésorerie.  Cette 
place  n'existe  pas;  la  constitution  n'a  pas  prévn 
cet  embarras;  mais  elle  a  laissé  une  latitude  suffi- 
sante au  corps  législatif  par  l'article  CL  ,  qui  porte 
que  le  corps  législatif  aétermine  les  attributions 
et  le  nombre  de  ses  ministres.  Le  moment  est  pro- 
chain sans  doute  où  le  corps  législatif ,  après  s  être 
fait  rendre  compte  de  toutes  les  parties  de  la  dé- 
pense ,  et  après  les  avoir  fait  classer ,  rectifiera  les 
diverses  attributions  des  ministres. 

C'est  sans  doute  ce  qui  a  engagé  le  conseil  des 
Cinq-Cents  à  insérer  dans  sa  résolution  que  le  mi- 
nistre des  finances  ordonnancera  les  dépenses  qui  ne 
sont  pas  comprises  dans  les  attributions  d'aucun  au- 
tre ministre. 

Votre  commission  a  reconnu  qu'il  y  a  un  long  tra- 
vail à  faire  à  cet  égard ,  que  pour  l'entreprendre ,  il 
£aut  attendre  le  nouveau  plan  de  finances  dont  on 
s'occupe,  et  que  le  court  délai  que  vous  lui  avez 
donné ,  et  l'urgence  du  besoin  du  service  devaient 
vous  engager  a  ne  vous  occuper  que  des  mesures 
provisoires. 

i^oos  voulons  tous  affermir  la  marche  de  la  coii« 
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Mitation,  et  nous  sommes  impatients  de  porter  le 
flambeau  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  ; 
mais  dans  la  crainte  d*entraver  un  instant  le  service 
nécessaire  pour  conduire  les  Français  à  la  victoire , 
nous  saurons  momentanément  passer  par  dessus 
quelques  formalités. 

Nous  aurions  cru  remplir  vos  vues  en  vous  pro- 
pNOsant  d'adopter  la  résolution  qui  vous  est  soumise, 
si  elle  ne  contenait  que  des  objets  urgents ,  provi- 
soires et  sans  inconvénients  pour  la  suite. 

L'article  l^'  vous  a  paru  mutile  et  propre  à  en- 
traîner des  abus.  Dans  aucun  cas ,  la  trésorerie  ne 
peut  payer  que  sur  un  décret  du  corps  légidaKf^ 
une  décision  du  Directoire  ^  une  ordonnance  au 
ministre.  Dire  que  la  trésorerie  pourra  se  faire  re- 
présenter les  arrêtés  du  Directoire ,  c'est  supposer 
qu'elle  peut  se  dispenser  de  le  faire,  ce  qui  serait 
absolument  contraire  à  son  institution:  Cet  article 
paraît  devoir  être  réduit  uniquement  à  ceci.  Chaque 
jour  où  la  trésorerie  adressera  au  ministre  des  fi- 
nances son  état  de  situation. 

L'article  II  aurait  pu  être  adopté  dans  le  cas  ur- 
gent où  nous  nous  trouvons ,  s'il  avait  porté  seule- 
ment qiie  la  trésorerie  est  provisoirement  autorisée 
à  faire  les  négociations  en  numénire  ou  papiers  qui 
pourraient  être  nécessaires  pour  fournir  au  paie- 
ment des  sommes  déjà  mises  a  la  disposition  des  mi- 
nistres. 

Cette  sanction  ne  mettrait  pas  de  nouveaux  fonds 
à  la  disposition  de  la  trésorerie ,  les  opérations  de- 
vant être  faites  sur  les  fonds  déjà  accordés  aux  mi- 
nistres. 

L'article  III  ne  pourrait  être  admis  que  s*il  expri- 
mait clairement  que  «  la  trésorerie  nationale  acquit- 
tera ,  de  ses  fonds ,  les  dépenses  arriérées ,  ordon- 
nancées par  les  commissions  executives  en  vertu  des 
arrêtes  et  visa  des  ci-devant  comités  de  gouverne- 
ment, si  les  ordonnances  lui  ont  été  présentées 
avant  le  27  brumaire.  » 

Et  que  toute  ordonnance  de  ce  genre ,  présentée 
postérieurement  audit  jour  27  brumaire ,  sera  vis- 
sée par  le  ministre  quelle  concerne,  et  payée  sur 
les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

Mais  il  faut  observer  que  l'article  III  porte  .jus- 
qu'au présent  mois  de  27  brumaire ,  ce  qui  est 
inexact ,  puisque  nous  sommes  en  frimaire ,  et  qu'il 
paraîtrait  par  cette  expression ,  qu'une  résolution 
peut  être  loi  avant  d'être  adoptée  par  le  conseil  des 
Deux*  Cent-Cinquante. 

L'article  IV  ne  pourrait  être  adopté  sans  être  di- 
visé ,  puisque  les  dépOts  judiciaires  ne  font  pas  par- 
tie de  la  dette  publique. 

Les  pensions  et  secours  devront  être  classés 
dans  les  attributions  des  ministres  qu'ils  concer- 
nent. 

L'article  V  est  provisoirement  nécessaire  en  at- 
tendant le  travail  qui  doit  classer  toutes  les  parties 
de  la  dépense. 

Les  articles  VI  et  Vil  peuvent  être  admis. 

L'article  Vlll  est  contraire  à  la  constitution  qni 
ne  donne  pas  l'initiative  des  lois  à  la  trésorerie;  ce- 
pendant chaque  citoyen  a  le  droit  d'adresser  ses  ob- 
servations au  corps  législatif. 

La  commission  vous  propose  d'arrêter  que  le 
conseil  des  Anciens  ne  peut  adopter  la  résolution, 

Lan  JUIN  Aïs  :  La  constitution  ne  vous  permet  pas 
de  motiver  nos  décisions  ;  mais  je  pense  que  la  ais- 
cussion  doit  être  tellement  précise  et  lumineuse, 
qu'elle  ne  laisse  pas  le  moindre  doute  sur  les  motifs 
qui  nous  auront  déterminés  à  rejeter  une  résolu- 
tion. 

Od  pense  qu'il  serait  contraire  à  la  constitution 
qiM  la  trésorerie  s'adressât  directement  au  corps 


législatif,  pour  obtenir  les  lois  qu'elle  croirait  né- 
cessaires. 

Tous  les  citoyens  ont  le  droit  d'exposer  au  corps 
législatif,  par  voie  d'adresse,  le  besoin  de  telle 
ou  telle  loi  ;  et  l'on  ne  pourrait  en  priver  la  trésore- 
rie qu'autantqu'elleseraitsubordonnée  au  Directoire 
exécutif. 

Or,  l'institution  de  la  trésorerie  est  entièrement 
indépendante  du  Directoire  :  c'est  un  établissement 
créé  à  côté  de  lui ,  mais  qui  ne  lui  est  pas  soumis. 

La  constitution  a  tellement  séparé  ces  deux  insti- 
tutions ,  qu'elle  a  fait  nommer  les  commissaires  de 
la  trésorerie  par  le  corps  législatif,  comme  celui-ci 
choisit  les  membres  du  Directoire  ;  elle  les  a  telle- 
ment séparés,  qu'elle  n'attribue  aucune  autorité 
au  Directoire  sur  la  trésorerie ,  et  qu'elle  ne  leur 
permet  d'en  destituer  les  commissaires  que  dans  le 
seul  cas  que  le  corps  législatif  est  en  vacance,  et 
encore  ne  peut-il  le  taire  que  provisoirement. 

Je  ne  vois  d'ailleurs  point  quel  avantage  il  y  au- 
rait à  ce  que  la  trésorerie  s'adressât  au  Directoire 
pour  avoir  des  lois  nécessaires ,  plutôt  que  de  porter 
sa  demande  directement  au  corps  législatif. 

Je  vote  pour  que  la  résolution  soit  approuvée. 

Bréard  :  Je  reponds  à  Lanjuinais  par  la  constitu- 
tion. Elle  permet  expressément  aux  commissaires  de 
la  comptabilité  de  présenter  au  corps  législatif  les 
mesures  iiu'ils  jugent  convenables  ;  elle  ne  donne 
|>as  la  même  faculté  aux  commissaires  de  la  tr^o- 
rerie ,  donc  elle  la  leur  refuse  :  elle  leur  refuse  sur- 
tout le  droit  de  proposer  des  lois ,  qu'elle  u'acconde 
à  personne. 

Vbr.meb  :  Rien  n'est  plus  urgent  que  la  loi  qui 
vous  est  proposée.  Si  vous  la  rejetez  vous  exposez 
la  trésorerie  à  cesser  de  payer,  et  la  malveillance 
pourra  répandre  que  c'est  faute  de  fonds. 

Les  diflîcultés  principales  portent  sur  les  articles 
II  et  dernier,  si  l'on  avait  ajouté  le  mot  provisoire- 
ment dans  le  premier,  tous  les  embarras  cesse- 
raient. 

Le  vice  principal  de  l'autre  est  un  défaut  de  ré- 
daction. Je  sens  toute  la  justesse  et  la  force  de  l'ob- 
servation de  Bréard;  mais  je  crois  qu'attendu 
l'urgence  de  la  loi  proposée,  on  devrait  passer 
sur  cet  article,  ou  bien  l'on  va  encore  retarder  de 
trois  ou  quatre  jours  jusqu'à  ce  qu'il  nous  ait  été 
présenté  une  nouvelle  résolution ,  et  c'est  compro- 
mettre le  service  public. 

La  constitution  n'accorde  ni  au  Directoire ,  ni  au 
ministre  des  finances ,  ni  à  la  trésorerie  le  droit  do 
lairedes  négociations  en  numéraire,  parce  qu'elle 
n'a  point  prévu  ce  cas  ;  mais  Je  crois  qu'on  se  con- 
forme à  l'esprit  de  la  constitution ,  en  remettant 
ces  opérations  à  la  trésorerie  ;  car  en  lisant  bien  la 
constitution,  l'on  se  convaincra  qu'elle  n'a  pas 
voulu  que  le  Directoire  pût  influer  en  rien  sur  les 
finances. 

JoHANNOT  :  La  commission  a  senti  toute  l'urgence 
de  la  loi  proposée,  et  elle  aurait  bien  désiré  pou- 
voir ne  pas  conclure  à  ce  qu'elle  soit  rejetée  ;  mais 
elle  a  dû  respecter  la  constitution. 

H  me  semble  que  Veruier  a  déguisé  les  véritables 
difficultés  qui  s'opposent  à  ce  que  la  résolution  soit 
approuvée  ;  il  n'a  pas  remarque  qu'eu  donnant  à  la 
trésorerie  le  droit  de  faire  (les  négociations  en  nu- 
méraire, c'est  en  faire  un  ordonnateur,  un  payeur 
et  un  contrôleur  d'elle-même  :  elle  serait  tout  à  la 
fois  surveillante  et  surveillée.  Il  est  impossible  d'ad- 
mettre un  pareil  système. 

Il  y  a  plus;  la  résolution  dit  que  le  Directoire  exé- 
cutif sera  seul  juge  de  la  validité  de  ses  négociations; 
ainsi,  voili  la  trésorerie  sous  l'autorité  du  Directoire, 
ce  qui  est  contraire  aux  principes  et  à  Tesprit  de  la 
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cûuslitutioD  :  c'est  là  ce  qui  a  le  plus  effrayé  la  com- 
mission. 

On  a  dit  que  la  constitution  accordait  aux  com- 
missaires de  la  comptabilité  Tinitiative  sur  les  lois 
qui  regardent  la  partie  dont  ils  sont  chargés  :  cela 
est  vrai  ;  mais  c'est  parce  que  la  comptabilité  est 
une  administration ,  tandis  que  la  trésorerie  n*en 
est  point  une ,  ce  n'est  qu'une  caisse. 

En  rejetant  la  résolution  et  la  renvoyant  aussitôt 
au  conseil  des  Cinq-Cents ,  ce  conseil  pourrait  nous 
en  présenter  dès  demain  une  autre  qui  serait  ap- 
prouvée ,  lors  même  qu'elle  s'écarterait  un  peu  des 
Srincipes  qui  ont  été  cités  dans  la  discussion ,  atten- 
u  l'urgence  de  la  loi  proposée. 
Bar  :  Je  crois  aussi  que  le  conseil  ne  peut  point 
approuver  la  résolution  dont  il  s'agit  ;  j'en  donne 
un  motif  autre  que  ceux  qui  ont  été  exposés  jiisqu*à 
présent.  C'est  que  la  résolution  dit  que  le  ministre 
ûcs  finances  aura  le  droit  de  donner  son  avis  sur  les 
négociations  à  faire  :  cela  tendrait ,  sinon  à  donner 
part  au  ministre  dans  les  délibérations  du  Directoire, 
au  moins  lui  attribuer  la  voix  consultative;  ce 
n'est  plus  un  simple  compte  qu'il  rendrait ,  c'est 
une  initiative  qu'il  prendrait.  Cela  est  entièrement 
opposé  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  constitution , 

3ui  dit  qu'eu  aucun  cas  les  ministres  ne  peuvent 
élibérer. 

Thomas  Lindbt  :  Ce  n'est  pas  pour  insister  sur  les 
diftîciiltés  qui  déjà  vous  sont  connues,  que  je  de- 
mande la  parole  ;  c'est  pour  m'opposer  à  l'article  111 
qui  autorise  les  commissaires  ae  la  trésorerie  à 
acquitter  tout  ce  qui  a  été  ordonnancé  par  les  co- 
mités de  gouvernement ,  jusques  et  y  compris  le 
3  brumaire  dernier,  sans  avoir  besoin  du  vûa  du 
Directoire  exécutif.  Par  cet  article,  citoyens,  on 
vous  propose  de  sanctionner  des  marchés  onéreux 
pour  la  République,  qui  ne  se  montent  pas  seule- 
mentà  des  millions,  mais  à  des  milliards.  Le  conseil 
ne  peut  pas  donner  son  approbation  à  ces  actes, 
puisqu'il  ne  les  connaît  pas.  Je  conclus  à  ce  que  le 
conseil  déclare  qu'il  ne  peut  approuver. 

Baudin  :  Plusieurs  orateurs  ont  pensé  que  la  ré- 
solution qui  vous  est  soumise  renfermait  des  vues 
inconstitutionnelles.  Je  sais  que  la  rédaction  est  vi- 
cieuse dans  plusieurs  parties;  mais  d'un  côté,  ci- 
toyens ,  je  vous  prie  de  considérer  combien  est  ur- 
gente la  loi  que  vous  discutez ,  et  que  cette  urgence 
est  encore  augmentée  par  le  retard  qui  a  été  apporté 
à  son  envoi  à  votre  approbation  ,  et  de  l'autre ,  que 
la  constitution,  n'étant  pas  encore  gravée  dans  tous 
les  esprits ,  on  peut  facilement  commettre  des  fautes 
de  formes. 

On  a  dit  que  la  résolution ,  si  vous  l'adoptiez , 
mettrait  sous  la  dénendance  du  Directoire  exécutif 
les  commissaires  ae  la  trésorerie  nationale  qui, 
d'après  la  constitution,  sont  et  doivent  toujours 
être  indépendants. 

Je  réponds  que  la  constitution  n'ayant  prévu  le 
cas  où  nous  sommes  maintenant,  n'a  pu  prononcer. 

La  France  se  trouve  avoir  en  ce  moment  deux  si- 

fnes  monétaires  ;  il  s'agit  de  savoir  qui  sera  chargé 
e  faire  les  négociations  nécessaires  pour  procurer 
au  gouvernement  l'un  de  ces  signes.  La  constitution 
n'ayant  rien  décidé ,  je  crois  que  vous  devez  char- 
ger de  ce  sein  le  Directoire  exécutif  qui  est  plus  à 
portée  qu'aucune  autorité  de  connaître  les  besoins 
de  l'Etat. 

Le  préopinant  a  paru  craindre  qu'en  approuvant 
la  résolution  le  conseil  ne  sanctionnât  des  marchés 
désastreux.  Certes ,  aucun  de  nous  ne  veut  favoriser 
les  fripons ,  et  s'il  s'en  trouve  parmi  les  fournisseurs 
du  gouvernement ,  on  sera  toujours  à  même  de  ré- 
viser leurs  marchés;  mais  il  faut  bien  nous  garder 


d'arrêter  le  cours  du  service  public ,  et  c'est  ce  qui 
arriverait  si  vous  suspendiez  l'exécution  des  enga- 
gements du  gouvernement. 

Je  demande  donc  que  le  conseil  adopte  la  réso* 
lution.  (La  suite  demain.) 

N.  B,  Le  conseil  des  Ancieus  a,  dans  sa  séance  du  6, 
formé  une  commission  de  cinq  membres ,  composée  des 
citoyens  Lebrun,  Cochon,  Leoouteolx,  Vemieret  Lated* 
Ladebat ,  pour  examiner  les  résolutions  sur  les  finanoea, 
que  le  conseil  des  Cinq-Cents  lui  a  foit  parvenir. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  a  continué  la  discussion  sur 
les  ûnances.  Il  a  résolu  que  les  contribuUons  de  Fan  4 ,  les 
droits  de  douanes,  ceux  de  timbre  et  d^enregistreoient  se- 
ront payés  en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours»  Pour 
les  dépenses  extraordinaires  de  la  patrie,  U  a  résolu  que  le 
Directoire  serait  autorisé  à  vendre  le  mobilier  apparleoMit 
à  la  République  et  les  biens  nationaux ,  déduction  faite  des 
2  miUiards  réservés  hier. 


LIVRES  DIVERS. 

Œuvres  de  Champ  fort,  de  la  cî-de?ant  académie  fkui- 
çaise,  recueUlles,  publiées  par  un  de  ses  amis  ;  4  vol  in^, 
caractères  Didot ,  beau  papier  ;  600  Uv. ,  et  680  liv.  pour 
les  départements,  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  le  direaeur  de  l'imprimerie  des  sdenoef 
et  aru,  rue  Thérèse ,  près  la  rue  HelvéUus.  11  but  af- 
franchir les  ]etu*es  et  charger  ceUes  qui  contieuient  des 


Enfln  voici  les  Œuvres  de  Champfort,  Les  amis  de  la 
philosophie  et  de  la  belle  liuérature  avaient  déjà  la  avec 
un  grand  plaisir  dans  un  ouvrage  pâiodique  estimé, 
quelques  fragments  des  ouvrages  inédits  de  cet  auteur, 
fragments  qui  furent  copiés  par  plusieurs  journaux  »  et 
qui  faisaient  attendre  avec  impatience  la  pahlication  de 
tout  Touvrage. 

COURS  DES  CHANGES. 

Paris ,  le  6  frimaire. 

Le  louis  d'or. 3,170,  3,200»  3,S40  Uy. 

Le  louis  blanc    • • S,180 

L'or  fin : iS,300 

L*or  en  barre  de  Paris. •••••.•• 

Le  lingot  d*argent •.•••••••  5.800 

L'argent  marqué ••...••••••    . 

Les  inscriptiona  commenceront  à  jouir  au  1*' germinal, 

an  4 sac  •  b. 

Hambourg. 33,000 

Amsterdam •.    «••  ^/>. 

Bâle »/i. 

Gènes ii,300 

Livoume ••• 

Cadix. 

Bon  au  porteur. • •  •  i^,  pw 

PRIX  DE    DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café  de  la  Martinique •  195 

Sucre  de  Hambourg. •••  195 

Sucre  d'Oriéans ioo 

Savon  de  Marseille •••  150 

Savon  de  fabrique.  ••• ••• 

Chandelle. 110 

Bougie  du  Mans. •  .*  •  • 

Huile  d'olive. • '••• 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  Tan  3*  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  dépo- 
sées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  1** 
vendémiaire,  an  3*,  est  ouvert jusqu^au  n?  3000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  cinq  mille  naméros 
suivants ,  sera  ouvert  le  20  brumaire. 

On  paie  aussi  depuis  le  n<>  i  jusqu'à  6,000  de  celles  dè« 
posées  depuis  le  1*'  vendémiaire,  an  3. 

On  sera  averti,  par  de  nouveaux  avis,  da  ptkmcat  des 
nqmérot  subiétpienti. 


GAZETTE  NATIONALE  »c  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N""  68.        Octidiy  8  FfiiMAiBE,  VAn  A^.  {Dimanche  29  novembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Munich ,  le  4  novembre.  —  On  n*a  pu  jusqu'ici 
mcltre  en  exécution  la  sentence  portée  contre  Tex- 
ministre,  comte  de  Bettschard.  Il  n*a  pas  encore 
quitté  sa  prison ,  à  cause  d*un  procès  civil  que  lui 
ont  intenté  ses  nombreux  créanciers. 

Le  contingent  palatin  auprès  de  Farmée  impé- 
riale s'affaiblit  tellement  par  les  maladies  et  surtout 
par  la  désertion,  qu'à  peine  reste-t-il  composé  de 
sept  cents  hommes. 

Le  gouvernement  bavarois  s'occupe  des  moyens  de 
prévenir  la  disette  de  bois  devenue  si  générale  en 
Allemagne.  Il  croit  en  trouver  le  moyen  dans  la 
promesse  d'une  récompense  a  ceux  qui  voudront 
établir  de^  tuileries,  en  n'y  employant  que  la 
tourbe  et  le  charbon  de  terre. 

Siegbourg ,  le  15  novembre,  •—  Les  Autrichiens 
qui  se  trouvaient  entre  cette  ville  et  Mulheim ,  se 
sont  retirés  précipitamment  à  l'approche  des  Fran- 
çais :  ceux-ci,  après  avoir  balaye  les  rives  de  la 
Sieg,  se  sont  bientôt  emparés  de  Siegbourg.  Ils  s'é- 
taient avancés  par  Urbach. 

La  division  française  qui  est  ici  et  aux  environs , 
reçoit  tous  les  jours  des  renforts  de  troupes  qui 
viennent  de  l'autre  côté  du  Bhin.  Elle  a  élevé  des 
batteries  à  Mulheim  et  à  Deutz. 

Les  Républicains  inquiètent  continuellement  Bin- 
gen ,  et  sont  maîtres  des  rives  de  la  Nahe.  Les  trou- 
pes de  Bauiberg  et  de  Mayence  ont  en  vain  tâché  de 
les  en  expulser. 

Les  Français  paraissent  aussi  vouloir  s'emparer 
des  rives  de  l'Agger,  qui  ne  sont  plus  gardées  que 
par  quelques  chasseurs  tyroliens,  depuis  que  le 
corps  franc  d'Odonel  e^t  allé  remplacer  les  régi- 
ments wallons  auprès  de  Neuwied. 

RÉPUBUQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Hayo,  le  i5  novembre. 

Adresne  de  V Assemblée  représentative  de  la  pro- 
vince de  Hollande^  au  peuple  batave. 

•  Balaves ,  pour<]noi  le  soleil  de  la  liberté  luit  à 
peine ,  qu'aussitôt  il  est  obscurci  par  d'affreux  nua- 
ges? Nous  vous  adressons  la  parole  :  un  parti  con- 
spirateur s'agite  au  dehors  et  dans  Tintérienr,  la 
trahison  s'organise  ;  le  perfide  Guillaume  et  ses  fils 
rassemblent  une  armée  dans  le  pays  d*Osnabruck  : 
ils  épient  le  moment  d'envahir  vos  frontières ,  de 
s'emparer  de  votre  gouvernement,  de  vos  biens ,  de 
vos  personnes. 

•  S'ils  réussissent  à  effectuer  leurs  projets,  vous 
serez  livrés  à  de  nouveaux  pillagos;  vous  serez 
encore  emmenés  captifs  loin  de  vos  foyers  ;  ils  vous 
atticheront  ignominieusement  à  leur  char  de  triom- 
phe :  ils  asseoiront  leur  trône  sur  les  débris  de  votre 
grandeur. 

•  L*or  de  l'Angleterre ,  les  conseils  de  Pitt  les 
guident,  les  contiennent  :  d'autres  peut-être ,  sous 
le  masque  d'une  amitié  fondée  sur  la  parente ,  sacri- 
fient une  nation  entière  pour  engraisser  une 
seule  maison;  la  voix  de  l'honneur;  le  salut  du 
peuple  ne  pourront  rien  sur  eux. 

8«  Série.  —  Tome  XUL 


•  Dans  l'intérieur  de  votre  patrie,  cette  maison 
exécrable  a  encore  un  parti;  il  existe  dans  tous  les 
états ,  dans  tous  les  rangs ,  et  spécialement  dans  le 
clergé;  plus  il  vous  flatte,  plus  il  est  acharné  à 
vous  perdre. 

»  Heureusement  vos  représentants  ont  découvert 
ses  intentions  sacrilèges  ;  ils  ont  déjà  pris  des  me- 
sures, ils  se  mettent  à  la  brèche.  Les  partisans 
secrets  de  la  maison  d'Orange ,  l'odieuse  séquelle 
aristocratique  seront  recherchés  et  dévoilés  partout, 
même  dans  les  premières  places  de  l'administration  ; 
ils  seront  livrés  à  la  juste  vengeance  d'un  peuple 
qui  ne  fut  que  trop  patient,  et  ils  recevront  leur 
redoutable  salaire. 

•  Citoyens ,  il  en  est  temps ,  ouvrez  les  yeux  ! 
nous  ne  sonnons  pas  le  tocsin ,  nous  vous  disons  la 
vérité.  Jusques  a  quand  vous  laisserez-vous  endor- 
mir par  des  cris  de  paix  ?  Bataves,  réveillez-vous  ! 
réunissez-vous  !  soutenez  vos  dignes  représentants! 
montrez  que  vous  n'êtes  pas  seulement  une  faction , 
comme  vos  ennemis  voudraient  le  faire  croire; 
prouvez  que  votre  patrionisme  est  également  ré- 
fléchi et  courageux. 

»  Descendants  des  vainqueurs  de  Philippe  ,  soyez 
dignes  d'être  les  alliés  du  peuple  français!  la  li- 
berté vous  appelle  aux  armes  !  qu'il  soit  ouvert 
partout  des  enrôlements  volontaires ,  Nassau  et  Pitt 
trembleront  ;  vous  resserrerez  avec  les  Français  les 
liens  d'une  honorable  fraternité,  vous  rentrerez 
dans  le  sein  de  vos  familles ,  couverts  de  glorieux 
lauriers. 

•  Qu'aucune  considération  ne  vous  arrête  :  vos 
représentants,  tous  les  vrais  républicains,  la  li- 
berté, la  patrie  répondent  de  vous  aux  vôtres. 
L'ami  de  la  liberté ,  de  la  patrie ,  prend  son  mous- 
auet  et  son  havresac  :  il  se  sépare  momentanément 
de  sa  famille  attendrie ,  cherche  les  ennemis  exté- 
rieurs et  internes  de  la  bonne  cause ,  ne  leur  fait 
grâce  nulle  part,  et  s*assure  le  souvenir  consolateur 
n'avoir  combattu  pour  sa  patrie ,  tandis  que  son 
nom  est  arraché  à  l'oubli  et  demeure  en  bénédic- 
tion à  la  postérité  reconnaissante.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Copie  de  la  lettre  du  représentant  du  peuple  Legot, 
envoyé  en  mission  dans  le  département  de  VAin, 
commissaire  délégué  par  le  gouvernement, 

A   Bourg',  le  39  brumaire ,  4*  année  républicaine. 

Je  crois ,  citoyens  directeurs,  devoir  vous  infor- 
mer que  l'empressement  dans  ce  département  est 
si  grand  pour  satisfaire  au  paiement  de  l'impôt  en 
nature,  que  le  citoyen  Corgu,  garde-magasin, 
malgré  vingt-cinq  peseurs  et  sept  hommes  qui  enre- 
gistrent ,  est  dans  Timpossibilité  physique  d'ici  à 
quinze  jours ,  d'en  Unir  ;  que  plus  de  cent  voitures 
a  la  queue ,  vont  coucher  dehors  ;  que  toutes  les 
maisons  sont  pleines  de  dépôts  de  grains  ;  et  qu'en- 
Gn  ,  d'accord  avec  l'administration  municipale ,  je 
vais  prendre  les  moyens  les  plus  propres  pour  parer 
à  cet  engorgement ,  dont  vous  ne  pourrez  pas  vous 
faire  une  idée. 

C'est  une  suite  nécessaire  de  la  conflance  que  Ton 
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a  dans  la  videur  du  goavernement.  J*ai  cru  devoir 
TOUS  en  informer. 

Salut  et  fraternité.  Legot. 

Pour   copie  conforme.  Rewbell  ,  présidenL 

Parle  Directoire  exécutif, 

Signé  Lagardb  ,  secrHaire-généraL 

ARMÉE  DE  l'ouest. 

Extrait  d*une  lettre  de  Fontenai-le-Peuple ,  du  21 
brumaire ,  an  4. 

•  Le  brave  général  Hoche  a  attaqué  Charette  ;  il 
a  établi  Farmée  par  division  dans  l'intérieur  de  la 
Vendée ,  où  Charette  était  tranquille  depuis  deux 
ans  :  ces  divisions  occupent  des  positions  retran- 
chées k  Tabri  de  Tinsulte  des  brigands.  Les  paysans 
insurgés  ne  pouvant  plus  se  rassembler  aux  réqui- 
sitions de  Charette  «  ont  pris  le  parti  de  se  tenir 
tranquilles  ;  plusieurs  posent  les  armes  :  il  ne  reste 
plus  avec  Charette  que  des  brigands  étrangers  à  la 
Vendée,  au  nombre  de  douze  à  quinze  mille, 
encore  sont-ils  éparpillés  sur  différents  points  ;  on 
les  chasse  et  on  les  tue  en  détail  ;  enfin ,  cette  guerre 
a  pris  une  situation  satisfaisante  pour  tous  les  amis 
de  la  République ,  etc.  • 

Signé,  GnGJH^  ^  sous-ehef  de  V état-major  de 
rarmée. 


MÉLANGES. 

Talot ,  représentant  du  peuple ,  membre  du  eùmeil 
des  Cinq-Cents^  au  citoyen  rédacteur  duMoni" 
teur» 

Paris ,  le  6  frimaire,  aa  4  de  la  RépabUqae  française, 
uae  et  indivisible. 

Dans  la  séance  du  l^r  de  ce  mois ,  citoyen  ,  après 
avoir  lu  en  entier  mon  projet  de  résolution  sur  la 
désertion ,  en  parlant  de  la  partie  de  celui  de  la 
commission  qui  est  relative  à  la  police  des  troupes , 
j*ajoutai  sur  cet  objet  :  Vous  n'avez  rien  de  mieux 
à  faire  que  de  consulter  l'ordonnance  des  places 
de  1768 ,  etc 

Mais  je  n*ai  point  dit ,  ni  pu  dire ,  qu1l  fallait  la 
consulter  sur  la  désertion*  qu'elle  eu  avait  prévu 
tous  les  cas ,  ni  que  mon  projet  fût  le  fruit  des  ré- 
flexions que  m*avait  fournies  cette  ordonnance  , 
puisqu'elle  ne  contient  aucune  disposition  sur  la 
désertion.  Je  vous  répète ,  citoyen ,  que  je  ne  l'ai 
citée  que  relativement  à  la  police  des  troupes. 

Salut  et  fraternité.  Talot. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Ftit  du  rapport  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents , 
dans  la  séance  du  14  brumaire ,  par  Lakanal , 
sur  les  livres  élémentaires  présentés  au  concours 
ouvert  par  la  loi  du  9  pluviôse ,  an  2. 

Nous  allons  donner  une  analyse  succincte  des 
ouvrages  de  cette  classe  qui  ont  mérité  Tatlention 
ft  les  suffrages  du  jury  : 

10  Le  premier  et  le  meilleur  de  tous  a  pour  titre  : 
Principes  de  la  morale  républicaine  ;  par  la  Cha- 
baussiere. 

Cet  écrit,  plein  de  solidité,  de  goût  et  d'esprit, 
brille  encore  par  les  images ,  le  coloris  poétique  et 
rharmonie  ;  les  quatrains  de  Pibrac ,  admirés ,  non 
sans  raison  ,  par  nos  pères ,  sont  effacés. 

Le  jury  propose  de  mettre  cette  intéressante 


production  entre  les  mains  des  élèves  des  écoles 
primaires. 

20  Les  Instructions  élémentaires  eur  la  morale 
républicaine 

Avec  cette  épigraphe  : 

Quidleges  sine  moribus  vanœproficiuntf 

Sont  écrits  avec  sagesse  et  méthode;  c'est  un  des 
essais  qui  se  rapproche  le  plus  du  but  du  concours  ; 
on  y  trouve  de  la  clarté  dans  les  idées  et  dans  le» 
style  ;  Tauteur  paraît  nourri  de  ce  qu'il  y  a  de  meil- 
leur dans  la  philosophie  moderne. 

30  Le  Catéchisme  de  morale  républicaine ,  par 
Lanneau  ,  renferme  quelques  déGnitions  inexactes  ; 
il  porte  cependant  l'empreinte  d'une  raison  ferme  et 
sûre  :  on  y  distingue  surtout  les  chapitres  concer- 
nant l'amour  de  la  patrie  et  les  propriétés. 

L'empressement  avec  lequel  on  a  recherché  dans 
leur  nouveauté  les  EpUres  et  Evangiles  de  Répu- 
blicain ,  par  Henriquez ,  ne  permet  pas  de  le  passer 
sous  silence  ;  cet  estimable  auteur  a  donné  uoefou/e 
d'onuscules  utiles  à  l'instruction  publique. 

On  remarque  dans  quelques  autres  oQvnns 
adressés  au  jury,  mais  à  un  degré  inférieor ,  Oes 
morceaux  qui  ne  sont  pas  sans  mérite;  de  ce  nom- 
bre sont  les  Principes  de  morale ,  par  le  citoyen 
Manblac ,  professeur  de  philosophie  ;  r Homme  mo- 
ral ,  par  le  citoyen  Birol  ;  le  VieiUardde  Viehi. 

Les  amis  des  lettres  et  des  mœurs  attendent  avec 
impatience  les  Eléments  de  morale ,  dont  la  compo- 
sition a  été  confiée .  par  décret  de  la  Convention  « 
à  l'illustre  et  sensible  auteur  de  Paul  et  Virginie. 

L'agriculture,  les  arts  et  le  commerce  sont  les 
bases  naturelles  de  la  prospérité  de  la  France;  ce- 
pendant ni  l'économie  rurale,  ni  les  arts»  ni  le 
commerce  ne  sont  entrés  jusqu'à  présent  dans  l'in- 
struction publique. 

La  Convention  nationale  avait  senti  qu'il  était  da 
devoir  du  gouvernement  de  rappeler  ropinion  pn- 
btique  aux  objets  dont  il  est  essentiel  qu'elle  s'oc- 
cupe; elle  a  vu  (|ue  le  plus  sAr  moyen  de  la  fixer 
sur  un  objet  de  si  haute  importance  était  de  le  lui 
présenter  comme  devant  former  une  partie  de  l'in- 
struction de  tous  les  citoyens. 

Le  spectacle  d'une  population  nombreuse  de  cul- 
tivateurs, enchaînés  d'âge  en  âge  par  une  routine 
aveugle ,  incapables  de  faire  faire  un  seul  pas  à  l'art 
qu'ils  professent,  pour  qui  leur  voisinage  est  un 
monde  entier ,  dont  le  langage  technique  offre  des 
différences  multipliées  à  rincni,  l'a  convaincue 
qu'il  fallait  éclairer  les  habitants  des  campagnes  sur 
les  véritables  principes  des  différentes  branches  de 
l'art  agricole  ;  mais  ctie  a  considéré  en  même  temps 
que  l'exemple  étant  le  moyen  le  plus  efficace  d'in- 
struire le  cultivateur,  elle  ne  pouvait  attendre^ 
révolution  utile  eu  agriculture,  qu'en  multipliantéei 
exemples  à  offrir  aux  cultivateurs. 

C'est  dans  cette  circonstance  que  nous  devons 
connaître  les  bienfaits  d'une  révolution  qui  ramène 
les  propriétaires  au  sein  de  leurs  domaines,  qui 
inspire  à  chaque  citoyen  français  le  vœu  de  devenir 
cultivateur.  Les  propriétaires  sont  aussi  naturelle- 
ment appelés  à  donner  aux  habitants  des  campa- 
gnes l'exemple  de  la  bonne  culture;  et  plus  cette 
propriété  sera  médiocre,  plus  cet  exemple  sera 
utile ,  parce  que  leurs  voisins ,  connaissant  leurs  fa- 
cultés ,  vivant  avec  eux ,  sachant  tous  les  détails  de 
leur  économie ,  en  concluront  que ,  s'ils  se  sont  dé- 
terminés à  adopter  une  méthoae  de  culture ,  c'est 
qu'il  était  de  leur  intérêt  de  l'adopter. 

Mais  cette  classe  de  nouveaux  cultivateurs ,  dont 
l'exemple  neut  être  si  précieux,  connaît-elle  les 
saines  méthodes  de  l'agriculture?  Ceux  mêmes 
dont  réducation  a  été  soignée  sont  entièrement 
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^^trangers  à  la  conuaissance  de  rëcoiiomie  rurale. 
Ils  ont  donc  besoin  d'être  instruits....  Puiseront- 
ils  cette  instruction  dans  les  campagnes  qu'il  s*agit 
de  régénérer,  et  où  ils  ne  pourraient  recevoir  des 
leçons  que  des  préjugés  et  de  la  routine  ?  Une  théo- 
rie saine ,  résultant  aune  pratique  reconnue ,  doit 
les  préparer  à  recevoir  les  leçons  de  Texpériencc  et 
de  1  observation. 

Un  livre  élémentaire ,  rédigé  dans  ces  vues ,  est 
donc  un  des  moyens  que  le  législateur  a  dû  employer 
pour  accélérer  les  progrès  de  Tagriculture.  Nous 
étions  d*autant  plus  fondés  à  en  Êire  usage,  que 
ce  système  d'instruction  a  »  depuis  long-temps ,  un 
succès  complet  chez  les  nations  voisines  qui  i*ont 
adopté. 

La  Convention  nationale  a  donc  demandé  un  livre 
élémentaire  pour  Tagriculture.  Qu'avaient  à  faire 
les  concurrents  pour  remplir  les  vues  de  la  Con- 
vention ? 

Ils  devaient  ou  réunir  dans  un  ouvrage  très-court 
les  notions  générales  d'agriculture  qui  conviennent 
au  premier  aegré  d'instruction ,  ou  présenter,  dans 
un  ouvrage  plus  étendu ,  et  destiné  à  un  fige  plus 
avancé ,  les  principes  généraux  de  la  culture ,  et  les 
principes  particuliers  pour  chacune  des  produc- 
tions qu'il  est  intéressant  de  cultiver. 

Dans  le  premier  cas ,  il  fallait  que  l'ouvrage  ne 
contînt  que  des  définitions  courtes  et  claires  des 
objets  que  les  enfants  ont  tant  d'intérêt  à  connaî- 
tre ,  et  ^ui  frappent  continuellement  leurs  regards 
sans  exciter  leur  attention. 

Dans  le  second  cas,  le  livre  élémentaire,  tracé  sur 
le  plan  le  plus  méthodique ,  entièrement  fondé  sur 
les  faits,  ne  devait  en  contenir  que  l'énoncé  et  les 
principes  qui  en  résultent  naturellement  et  sans 
effort ,  ainsi  que  les  fleurs  naissent  de  leur  tige. 

Les  ouvrages  présentés  ne  remplissent  aucune  de 
ces  conditions  ,  et  il  importe  que  quelque  citoyen 
éclairé  répare  bientôt  cette  lacune  dans  le  système 
de  l'instruction  publique. 

Les  éléments  d'agriculture,  lus  aux  écoles  nor- 
males par  le  citoyen  Dubois,  paraissent  fixer  les 
suffrages  de  tous  les  connaisseurs  éclairés  et  im- 
partiaux. Nous  regrettons  que  cet  ouvrage  n'ait 
pas  été  présenté  au  jury  des  livres  élémentaires  : 
nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  l'eût  accueilli  avec 
empressement. 

La  dixème  et  dernière  classe ,  appelée  convena- 
blement mélanges,  et  celle  qui  réunit  toutes  les 
sortes  d'ouvrages  qui ,  n'appartenant  en  particulier 
à  aucune  des  classes  précédentes,  ne  laissent  pas 
d'être  de  quelque  utilité  pour  l'instruction  publi- 

3ue.  Un  grand  nombre  d'ouvrages  ont  été  placés 
ans  cette  classe;  mais  presque  tous  ont  été  re- 
jetés. 

La  Gumnattique  des  enfants  convalescents , 
infirmes, faibles  et  délicats,  contientde  bonnes  vues; 
c'est  dommaçe  que  ce  traité  soit  écrit  avec  préten- 
tion :  n'introduisons  point  ce  style  daus  les  écoles 
primaires. 

Le  Portefeuilles  des  enfants  a  réuni  tous  les  suffra- 
ges. Costumes,  animaux,  géographie,  histoire. 
Fauteur  donne  habituellement  et  avec  ordre  à  ses 
tendres  élèves  des  notions  de  tout  ce  qui  intéresse 
dans  la  nature  et  les  arts  ;  ce  sera  l'Encyclopédie 
de  Venfanee.  Vous  devez  recompenser  et  soutenir 
tant  de  travail  et  de  si  fortes  dépenses. 

11  est  un  art  trop  négligé  parmi  nous ,  et  dont 
le  citoyen  Turquin  a  présenté  la  théorie  :  c'est 
celui  de  la  natation.  Son  ouvrage,  adressé  au  jury 
des  livres  élémentaires,  est  écrit  avec  candeur. 
Cet  estimable  citoyen  mérite  d'être  puissamment 
encouragé. 


Combien  la  santé  des  citoyens  gagerait  à  l'exer- 
cice gymnique  qifil  décrit!  Qu'il  est  favorable 
au  développement  de  nos  facultés  physiques!  Que 
la  fraîcheur  d'une  eau  pure  passe  aisément  de  nos 
corps  dans  nos  âmes  et  ramène  avec  elle  le  conten- 
tement ,  la  sérénité ,  la  joie  !  Que  d'occasions  où 
cette  habitude  peut  nous  sauver  la  vie  !  Et  puis 
est-il  donc  impossible  que  les  Français,  devenus 
aussi  habiles  nageurs  qu'ils  sont  intrépides  soldats , 
s'approchent  sur  une  flotte  victorieuse  des  côtes  de 
•la  perfide  Albion ,  et  pour  y  aborder ,  franchissent 
le  reste  des  flots  à  la  nage. 

Projet  de  résolution, 

c  Art!*'.  Les  ouvrages,  présentés  au  concours  ouvert 
par  décret  du  9  pluviôse,  an  2*,  et  qui,  au  jugement  du 

jury  d^examen,  institué  par  décret  du ,  doivent  servir 

de  livres  élémentaires  dans  les  écoles  primaires  de  la  Ré- 
publique, seront  imprimés  à  ses  fais,  distribués  aux  mem- 
bres des  deux  conseils,  et  envoyés  aux  administrations  de 
département. 

9  II.  Le  conseil  ajourne  jusqu*après  rorganisalion  dé- 
flnitive  des  finances,  les  indemnités  à  accorder,  taat  aux 
auteurs  des  ouvrages  qui  seront  livrés  à  l'impression,  en 
conformité  de  Tarticle  précédent ,  qu^aux  membres  du  jury 
des  livres  élémentaires  (  1  ). 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Préndenee  de  Tronchet, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3  FBIMAIRE. 

Dupont  de  Nemours  :  La  principale  raison  qui 
vous  a  été  exposée  par  le  préopinant ,  est  celle  qui 
me  déterminerait  à  reieter  sa  proposition.  11  vous  a 
fait  remarquer  que  des  circonstances  imprévues , 
des  négligences  de  bureau  avaient  retardé  de  plu- 
sieurs jours  renvoi  de  la  résolution  urgente  prise 
Far  le  conseil  des  Cinq-Cents,  et  que  par  conséquent 
urgence  était  augmentée  et  qu'il  devenait  plus 
pressant  de  la  prononcer.  Qui  ne  voit  pas ,  si  vous 
vous  rendiez  à  une  telle  raison ,  qu'une  négligence 
volontaire  (je  suis  loin  de  supposer  que  celle-ci  le 
soit ,  je  suis  convaincu  qu'elle  ne  l'est  pas  )  ou  in- 
volontaire ,  rexemfile  prouve  qu'elle  est  possible . 
presserait  le  conseil  des  Anciens  entre  deux  urgen- 
ces? l'une  qui  aurait  été  décrétée  et  qu'on  ne  lui 
aurait  pas  fait  connaître  dans  le  temps  ;  une  seconde 
que  l'on  prétendrait  augmenter  du  poids  de  la  pre- 
mière ,  et  de  celui  de  la  négligence  même. 

Il  convient  au  conseil  des  Anciens  de  montrer  que 
dans  aucun  cas  semblable ,  l'urgence  doit  perdre  de 
son  influence  à  ses  yeux. 

Il  serait  facile  de  traiter  ici  le  fond  de  la  ques- 
tion ,  et  vous  vous  attendiez  peut-être  que  je  le 
ferais  en  financier.  Mais  je  ne  pourrais  que  vous  dé- 
velopper ce  qui  a  été  dit  déjà  très-clairement  par 
votre  commission,  l'impossibilité  de  charger  la 
trésorerie  de  se  surveiller  elle-même ,  est  évidente. 
LineonstUutionalité  de  la  soumettre  à  la  surveil- 
lance du  pouvoir  exécutif,  qui ,  ordonnant  les  dé^ 
f)enses ,  ne  doit  pas  contrôler  l'autorité  chargée  de 
e  contrôler  lui-même ,  n'est  pas  moins  frappante. 

Mais  je  crois  que  le  conseil  des  Anciens  doit  se 
décider  par  un  motif  qui ,  moins  important  en 
apparence ,  l'est  peut-Atre  plus  en  réalité.  C'est  au 
conseil  des  Anciens  à  répondre  à  la  nation  que  les 
lois  seront  aussi  parfaites  qu'il  sera  possible  et 
entièrement  conformes  à  la  constitution.  Leur  ré- 

(  1  )  Le  comité  d'i attraction  pubUqne  de  la  Convention  pensai 
unanimement  qu'il  était  delà  îustice  nationale  d'accorder  à  c  b» 
que  membre  du  jury,  pour  seixc  mots  de  travaux  pénibles  et  «oo 
slants ,  un«  indemnisé  de  tu,oou  livres. 
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claction  ne  peut  donc  pas'  lui  être  indifférente*  Il 
doit  donc  être  aussi  sévère  sur  les  mots  que  sur  les 
choses. 

11  a  déjà  donné  Texemplc  honorable  de  rejeter 
une  résolution ,  parce  (j^ue  l'expression  munieipa- 
lité  centrale  s'y  trouvait ,  et  que  cette  expression 
était  incorrecte.  Ici,  les  opinants  qui  demandent  que 
la  résolution  soit  approuvée ,  ne  nient  point  que  la 
rédaction  ne  soit  très-imparfaite,  inexacte,  peu 
asservie  aux  principes  de  la  constitution.  Ils  n  in- 
sistent que  sur  l'urgence  qui  doit ,  à  leur  avis ,  faire 
passer  par  dessus  ces  défauts*  Mais  puisqu'ils  con- 
viennent que  la  rédaction  n'est  pas  bonne,  ils 
avouent  donc  que  le  conseil  des  Anciens,  qui  ne 
peut  pas  la  changer,  doit  rejeter  la  résolution. 

C'est  ledevoir  du  conseil  des  Anciens  d'être  extrê- 
mement formaliste.  Je  vote  donc  pour  que  la  réso- 
lution ne  soit  pas  approuvée.  Il  i^'en  résultera  qu'un 
retard  de  vingt-quatre  heures,  pendant  lequel  le 
conseil  des  Cinq  Cents ,  éclairé  par  votre  discussion, 
pourra  facilement  vous  proposer  une  résolution 
qui  nesouffkira  point  de  difficultés. 

ColfeNiLLEAU  :  Nous  sommes  tous  d'accord  que, 
d'après  la  constitution  ,  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  ne  peuvent  être  subordonnés  au 
Directoire  ;  mais  la  Convention  n'ayant  pas  prévu 
deux  signes  monétaires ,  n'a  pu  dire  quelle  serait 
l'autorité  qui  serait  chargée  d'acheter  l'un  de  ces 
signes ,  et  par  la  môme  raison  que  vous  pourriez  en 
charger  d'autres  personnes  que  les  commissaires  de 
la  trésorerie,  vous  pouvez ,  sans  blesser  la  consti- 
tution ,  subordonner  ceux-ci  au  Directoire  exécutif, 
pour  la  seule  opération  des  négociations  en  numé- 
raire. Je  vote  pour  la  résolution. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Barbé-Marbois:  Président,  je  demande  la  parole, 
pour  informer  le  conseil  d'un  fait  important. 

Quelques  voix  demandent  l'ordre  du  jour  ;  d'au- 
tres que  Barbé  ait  la  parole. 

Le  Président  :  Barbé  a  la  parole. 

Barbé  :  Tant  que  j'ai  pu  penser  dans  le  cours  de 
cette  discussion  que  le  conseil  suivrait  l'avis  de  ses 
commissaires ,  et  n'adonterait  point  la  résolution 
proposée ,  j'ai  gardé  le  silence.  Les  détails  dans  les- 
auels  notre  collègue  Lindet  est  entré  m'ont  con- 
nrmé  dans  cette  disposition  ,  et  je  pensais  qu'ils 
porteraient  le  conseil  à  refuser  son  approbation  à 
la  loi  proposée.  Mais  puisque  son  intention  n'est 
point  telle,  je  vais  lui  faire  connaître  à  quels  mar- 
chés ruineux ,  à  quelles  opérations  funestes  il  donne- 
rait sa  sanction  en  approuvant  cette  loi.  Parmi 
plusieurs  marchés  que  vous  ratifieriez  par  là  indi- 
rectement, qu'il  importe  de  résilier  tous  également 
comme  contenant  une  énorme  lésion ,  le  ne  parlerai 
que  d'un  seul  dont  les  détails  me  sont  bien  connus  ; 
ce  marché  seul  forme  un  objet  de  16  millions  en 
numéraire. 

GoupiLLEAU  :  Je  demande  que  le  conseil  se  forme 
en  comité  secret  pour  la  suite  de  cette  discussion. 

Barbé-Marbois  :  Je  m'arrête  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  ait  déterminé  s'il  veut  m  entendre  dans  un 
comité  secret. 

Le  Président  :  J'observe  au  conseil  qu'rl  ne  peut 
se  former  en  comité  général  secret,  que  sur  la  de- 
mande de  cent  de  ses  membres. 

Un  membre  s'approche  de  Goupilleau. 

GoupiLLEAU  :  Je  retire  ma  proposition. 

Barbé -Marrois  :  Si  la  discussion  n'est  pas  fermée, 
j'userai  de  la  parole  avec  mesure ,  mais  sans  com- 
poser avec  la  vérité. 

(Jufiques  voix  :  Parlez.  —  D'autres  deniaii<lent 
<|ue  la  discussion  soit  ferniéo. 

La  discussion  est  fermée. 


Le  conseil  approuve  la  résolution. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier, 
SÉANCE  DU  4  FRIMAIRE. 

Le  conseil  des  Anciens  adresse  un  message  par 
lequel  il  annonce  Tapprobation  qu'il  a  donnée  à 
la  résolution  relative  a  la  trésorerie ,  dans  la  séance 
d'hier. 

DuMOLARD  :  Le  conseil  des  Anciens  a  rejeté  la 
résolution  relative  aux  passeports ,  parce  qu  ils  s'y 
étaient  glissés  en  une  expression  inconstitutionnelle 
etun  vice  de  rédaction  :  la  correction  se  réduira  à  peu 
de  chose,  et  la  commission  dont  j'ai  été  l'oigne 
vous  propose  de  substituer  à  ces  mots  tnunieipalilé 
centrale ,  ceux-ci ,  administration  municipaU. 

ViLLERS  :  J'ai  deux  observations  à  faire  :  je  de- 
mande d'abord  si  le  conseil  des  Anciens  oons  a 
notifié  son  refus  d'adopter  la  loi  sur  les  passeports  ; 
nous  ne  pouvons  pas  négliger  la  forme  ,  si  la  notifi- 
cation du  refus  d'approbation  ne  nous  a  pas  été 
faite ,  nous  ne  pouvons  rien. 

A  l'égard  du  vice  de  rédaction  ,  je  sais  qu'il  exis- 
tait ,  et  qu'il  a  motivé  le  refus  que  nous  éprouvons; 
mais  comme  il  existe  des  administrations  munici- 
pales pour  les  grandes  communes ,  et  des  mnnici- 
palités  de  cantons  ;  comme  il  n'y  a  point  d*intermé- 
diaire  entre  les  municipalités  et  les  départements ,  je 
demande  que  dans  la  rédaction  on  se  serve  du  mot 
municipalité. 

Mais  il  existe  une  autre  difficulté.  L'article  l*r  de 
la  résolution  maintient  la  disposition  de  la  loi  du 
7  décembre  1792  ;  cette  loi  en  rappelle  une  autre  do 
28  juillet  précédent,  qui  elle-même  en  rappelle  une 
autre  du  l«r  février  de  la  même  année.  Vous  ne 
pouvez,  d'après  cela,  toucher  à  l'une  de  ces  lois 
sans  toucher  aux  autres»  ainsi  la  première  disposi- 
tion devient  inutile. 

Il  eût  été  à  désirer  que  la  commission  chargée  de 
la  classification  des  lois ,  eût  pu  revoir  toutes  celles 
rendues  sur  les  passeports ,  afin  de  nous  nré^enter 
des  mesures  qui  conciliassent  ce  qui  est  oA  et  à  la 
sûreté  de  l'Etat  et  à  la  liberté  individuelle.  Je  bor- 
nerai ,  quant  à  présent ,  mes  observations  à  deman- 
der que  les|municipalités  remplacent  les  districts;  U 
est  urgent  de  leur  attribuer ,  à  l'égard  des  passe- 
ports, la  surveillance  qu'avaient  les  districts,  et 
je  vote  pour  que  la  rédaction  porte  le  mot  munici- 
palité, 

DuMOLARD  :  La  première  observation  de  Villers 
est  relative  au  défaut  de  notification  de  la  part  di 
conseil  des  Anciens,  du  refus  que  le  conseu  a  hH 
d'approuver  la  loi  sur  les  passeports  ;  mais ,  anx 
termes  de  ta  constitution ,  le  conseil  n'est  pas  tenn 
d'avertir  de  son  refus  ;  il  ne  doit  faire  connaf^ 
que  les  résolutions  qu'il  approuve  :  ainsi  l'objection 
tombe  d'elle-même. 

Quant  à  une  autre  observation  du  préopinant, 
je  répondrai  que  les  comités  de  la  Convention 
n'existent  plus,  et  qu'une  commission  créée  par 
le  conseil ,  ne  peut  s'occuper  que  de  la  mission 
qui  lui  est  donnée  ;  tout  autre  examen  lui  est  in- 
terdit. 

N'"  :  L'article  126  de  la  constitution ,  titre  des 
relations  entre  les  deux  conseils ,  porte  :  •  Les  mes- 
sagers dEtat  portent  les  lois  et  les  actes  du  corps 
législatif.  •  Enfin  le  refus  d'approuver  est  un  acte 
de  la  port  du  conseil  des  Anciens,  et  il  eût  dA  le 
le  f;iire  connaître  par  la  voie  d'un  messager  d'Etat. 

DuMOLARD  :  L'article  101  de  la  constitution  porte:' 
•  Le  conseil  des  Anciens  envoie ,  dans  le  jour ,  «n 
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conseil  des  Cinq-Cents  les  lois  qu'il  a  approuvées.  • 

Il  ne  s*agit  pas  d*autre  chose  ,  et  l  opinant  me 
paraît  avoir  donné  au  mot  acte$  une  extension  trop 
grande. 

ViLLETABD  :  Nous  n*avons  et  nous  ne  pouvons 
avoir  qu'une  manière  de  connaître  les  actes  du  con- 
seil des  Anciens  ;  c'est  par  l'envoi  d'un  messager 
d'Etat.  Le  refus  donné  à  la  question  ne  nous  a  pas 
été  notifié.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Dornier  présente  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  considérant,  que  Ton  ne  doit 
pas  différer  de  faire  acqulUer  les  mémoires  arriérés  des 
ouvriers  fournisseurs,  et  autres,  qui  ont  été  employés  par 
le  comité  des  inspecteurs  du  Palais  National  de  la  Convenu 
tion  •  déclare  qu*il  y  a  urgence,  et  a  pris  la  résolution  sui- 
vante : 

«  Art.  I*'.  La  commission  des  inspecteurs  du  Palais  du 
corps  législatif,  est  autorisée  à  faire  payer  aux  représen- 
tants du  peuple  les  indemnités  arriérées  qui  peuvent  leur 
£lre  dues,  comme  de  recevoir  et  de  faire  solder  les  mémoi- 
res des  ouvriers  et  fournisseurs  qui  ne  Tauraient  pas  été 
par  le  comité  des  inspecteurs  du  Palai»-National  de  la  Con- 
vention ,  ainsi  que  le  traitement  dû  aux  employés  des  an- 
ciens comités. 

•  II.  Les  fonds  nécessaires  ù  l'acquittement  des  objets 
compris  dans  l'article  précédent,  seront  pris  sur  ceux  qui 
auraient  été  mis  par  la  Convention  à  la  disposition  du  co- 
mité des  inspecteurs  du  Palais-National. 

»  II L  La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messa- 
ger d*Elat  au  conseil  des  Anciens.  » 

Le  conseil  adopte  ce  projet  de  résolution. 

Dornier  continue  :  Citoyens  représentants,  vous 
avez  chargé  votre  commission  des  inspecteurs  de 
vous  faire  un  rapport  sur  le  traitement  à  accorder 
aux  messagers  d'Etat,sur  les  moyens  à  leur  four- 
nir ,  pour  qu'ils  puissent  remplir  leurs  fonctions 
avec  la  rapidité ,  la  décence  et  la  dignité  qui  leur 
convient. 

Votre  commission  avait  prévu  une  partie  de  vos 
intentions;  déjà  elle  avait  fait  mettre  à  leur  disposi- 
tion une  voiture  et  des  chevaux,  elle  a  pensé  qu'une 
seule  pouvait  présentement  suffire;  le  conseil 
n'ayant  de  message  à  envoyer  qu'à  celui  des  Anciens 
seulement,  et  dans  quelques  cas  extraordinaires  au 
Directoire  exécutif. 

Ce  ne  sont  point  des  vues  d'économie  qui  l'ont  di- 
rigée ,  mais  elle  a  cru  que  le  conseil  ne  voulait  pas 
étaler  autour  de  son  enceinte,  un  luxe  inutile  et  su- 
perflu ,  elle  ne  négligera  aucun  moyen  pour  allier 
la  dignité  qui  est  due  au  conseil  avec  la  prompte 
exécution  de  ses  résolutions. 

La  commission  leur  a  aussi  trouvé  un  local  com- 
mode ,  décent ,  et  dans  l'enceinte  même  de  ce  bâti- 
ment. 

Elle  s'est  encore  occupée  des  étoffes  nécessaires 
aux  costumes,  et  sous  quelques  jours  tous  les  em- 
ployés près  du  conseil  les  recevront. 

Pour  ce  qui  concerne  le  traitement ,  votre  com- 
mission a  cru  qu'elle  ne  pourrait ,  dans  ce  moment, 
où  vous  vous  occupez  d'améliorer  les  finances,  que 
le  fixer  provisoirement  et  pour  le  mois  de  bru- 
maire, etc.  Elle  Ta  porté  à  la  somme  de  6,000  li- 
vres, elle  vous  propose  de  l'établir  sur  la  valeur 
représentative  de  1,500  myriagrammes  de  blé,  base 
que  la  constitution  a  adoptée  généralement. 

Votre  commission  s>st  trouvée  dans  le  même  cns 
pour  les  secrétaires  rédacteurs  ;  aucune  loi  n'a  fixé 
Jeiir  traitement,  il  a  fallu  en  déterminer  un  provi- 
soire qui  a  été  porté  à  7,500  livres  pour  le  mois  dt*r- 
nier.  Elle  a  envisagé  que  les  fonctions  que  cesder- 
nien  auraient  à  remplir,  étaient  d'un  genre  bien 
différent  et  beaucoup  plus  pénible  que  celte  des  mes- 
sagers d'Etat,  voilà  la  seule  raison  qui  a  motivé  son 


opinion,  l'une  et  l'autre  de  ces  fonctions  sont  hono- 
rables; votre  commission  vous  propose  de  le  fixer 
sur  la  valeur  représentative  de  2,250  myriagrammes 
de  froment. 

Voici,  en  conséquence,  la  résolution  que  je  suis 
chargé  de  vous  proposer. 

Le  traitement  des  messagers  d'État  du  corps  lé- 
gislatif est  fixé  à  la  valeur  représentative  de  1,500 
myriagrammes  de  froment ,  et  celui  des  secrétaires- 
rédacteurs  à  2,250. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

LEcoiNTE-PavRAVEAu  :  Jc  combats  le  projet  de 
résolution,  eu  partant  d'une  idée  du  rapporteur  qui 
a  dit  c[ue  les  fonctions  de  messager  d'État  et  de  se- 
crétaire-rédacteur étaient  aussi  nonorables  qu'uti- 
les. La  preuve  que  vous  avez  voulu  que  ces  fonctions 
fussent  considérées,  c'est  que  vous  y  avez  nommé 
d'anciens  membres  de  la  Convention  nationale.  (  Des 
murmures  interrompent.)  Permettez- moi  d'ache 
ver  :  vous  avez  nommé  d'anciens  membres  de  la 
Convention  ,  uon  parce  qu'ils  avaient  été  membres 
de  la  Convention,  mais  parce  qu'à  toutes  les  époques 
delà  Révolution  ils  ont  donné  des  preuves  d  un  ré- 
publicanisme prononcé. 

Je  disais  que  des  fonctions  importantes  ont  été 
confiées  aux  messagers  d'État  et  aux  secrétaires  ré- 
dacteurs; que  les  premiers  exlgentboaucoup  de  con- 
fiance, et  les  autres  beaucoup  de  travail  et  de  grands 
talents.  Je  conclus  de  là  que  si  vous  adoptez  à  leur 
égard  des  vues  d'une  économie  mal  entendue,  vous 
manquez  votre  but. 

J'aurais  désiré  que  le  traitement  des  messagère 
d'État  fût  égal  à  celui  des  secrétaires;  mais  puis- 
qu'on a  cru  devoir,  je  ne  sais  pourquoi,  établir 
une  différence,  je  demande  que  le  traitement  des 
messagers  d'Etat  soit  fixé  aux  six-huitièmes,  et  celui 
des  rédacteurs  aux  sept-huitièmes  de  celui  des  repré- 
sentants. 

N  ***  :  Je  pense  comme  Lecointe ,  aue  le  traite- 
ment proposé  est  insuffisant,  et  je  désirerais  qu'il 
fût  plus  fort  que  l'indeuinité  des  représentants. (Des 
murmures  s'élèvent,  ) 

Les  représentants  appelés  momentanément  au 
corps  législatif,  n'ont  besoin  que  d'une  indemnité 
qui  satisfasse  strictement  à  leurs  besoins;  mais  des 
fonctionnaires  publics ,  qui  sont  inamovibles,  qui 
ne  peuvent  être  destitués  que  dans  le  cas  où  ils 
seraient  accusables,  doivent  avoir  de  quoi  sub- 
sister, de  quoi  même  économiser  et  élever  leur 
famille. 

BiON  :  Je  demande  l'ajournement  de  la  résolution 
jusau'après  l'adoption  du  plan  des  finances. 

Plusieurs  membres  se  reunissent  à  celte  proposi- 
tion. Elle  est  adoptée. 

Un  secrétaire  lit  une  adresse  d'un  artiste,  relative 
aux  travaux  du  Palais-Bourbon. 

«  Les  motifs  pour  lesquels  on  a  choisi  le  Palais- 
Bourbon  pour  1  emplacement  d'un  des  conseils,  y 
est-il  dit ,  sont  désormais  reconnus  illusoires  ;  on  a 
abattu  tout  l'intérieur,  on  n'a  laissé  que  les  quatre 
façades,  et  on  reconnaît  aujourd'hui  que  le  local  est 
beaucoup  trop  resserre...* 

Le  conseil  éclate  en  murmures.  —  La  lecture  est 
interrompue,  et  la  parole  est  accordée  au  rapporteur  ^ 
du  comité  dos  finances. 

Girnud,au  nom  de  la  commission  des  finances,re- 
produit  à  la  discussion  son  projet  de  résolution  ten- 
dant à  faire  percevoir  en  numéraire  métallique,  ou 
en  assignats  au  cours,  les  droits  de  douanes,  et  il 
propose  de  déclarer  l'urgence. 

Gilrert-Desmolières  :  Je  n'attaque  pas  le  fond 
de  la  résolution,  mais  la  forme.  Il  faudrait  révoquer 
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la  loi  qui  fixe  au  sextuple  le  tarif  des  douanes,  et  le 
rapport  de  cette  loi  doit  être  énoncé. 

Mais  je  désirerais  surtout  un  article  (|uî  exigeât 
des  receveurs  l'indication  sur  leur  registre,  de  la 
nature  de  leur  recette  ;  car  si  on  ne  leur  demandait 
pas  compte  de  ce  qu'ils  auraient  reçu  en  numéraire 
ou  en  assignats  au  cours,de  légères,  variations  dans 
le  cours  pourraient  donner  lieu  à  un  agiotage  qu*il 
faut  éviter. 

Le  rapporteur  adopte  Tameodemeut. 

BÉZARD  :  Que  le  conseil  me  permette  de  faire  une 
observation  :  C*est  du  plan  général  de  finances  que 
nous  devons  nous  occuper,  et  non  de  mesures  par- 
ticulières qui  en  seront  la  suite.  Nous  ordonnons 
que  les  douanes  seront  payées  au  cours,  et  cependant 
nous  ignorons  encore  si  la  base  de  notre  plan  de  fi- 
nances sera  l'échange  du  numéraire  contre  Tassignat 
au  cours.  Je  demande  l'ajournement  jusqu'apr^ 
l'adoption  du  plan  de  finances. 

L'ajournement  est  ordonné. 

Giraud  continue ,  et  fait  un  rapport  sur  l'état  de 
dégradation  du  mobilier  national,  et  en  propose  la 
mise  en  vente. 

Les  murmures  du  conseil  l'interrompent.  Plu- 
sieurs membres  réclament  la  discussion  au  plan  gé- 
néral. 

Crassous  :  Je  ne  suis  point  étonné  de  l'impatience 

a ue  témoigne  le  conseil  quand,  au  lieu  de  l'ensemble 
u  plan  de  finances,  il  voit  que  des  mesures  partielles 
lui  sont  présentées;  mais  je  dois  apprendre  au  con- 
seil qu'indépendamment  du  plan  général  les  objets 
particuliers  dontGiradd  voulait  l'entretenir,  ont  été 
discutés  très-avant  dans  la  nuit,  et  que  la  commission 
avait  arrêté  de  les  soumettre  dans  cette  séance;  a  la 
vérité,  le  public  pourrait  être  surpris  de  ne  pas  voir 
d'autre  résultat  d'une  aussi  longue  discussion;  il 
dirait  avec  raison,  ce  n'était  pas  la  peine  de  discuter 
secrètement  pendant  sept  jours ,  pour  proposer  en 
résultat,  la  vente  du  mobilier  national,  pour  mettre 
de  Targent  à  la  disposition  du  gouvernement. 

Apri>s  s'être  occupe  et  être  convenu  des  trois  ba- 
ses principales  du  système  de  finances  à  adopter, 
il  avait  été  arrêté  que  Ton  discuterait  ces  trois  points 
publiquement.  Je  ne  suis  pas  préparé  à  vous  rap- 
peler et  à  vous  soumettre  l'ensemble  des  opinions 
qui  ont  été  émises ,  à  en  présenter  ici  le  sens  et  le 

Précis;  je  ne  puis  guère  hasarder  de  le  tenter  à 
improviste  ;  cependant,  si  c'est  le  vœu  du  conseil... 

Oui/ oui  /s' écrie-t-on  de  toutes  paris. 

Crassous  :  La  première  chose  dont  on  est  tombé 
d'accord ,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen 
pour  rétablir  l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense du  trésor  public,  et  pour  faire  cesser  la  mon- 
strueuse différence  qui  existe  entre  la  valeur  nominale 
de  l'assignat  et  sa  valeur  réelle  dans  les  transactions, 
que  de  voir  ce  que  l'assignat  vaut;  d'examiner  si  la 
somme  des  assignats  en  circulation,  et  celle  de^  as- 
signats qui  doivent  être  prochainement  émis ,  excé- 
deront tellement  les  ressources  qui  restent  à  la 
nation  pour  éteindre  celte  dette,  qu'elle  puisse  au- 
toriser tant  de  défiance  et  un  discrédit  si  énorme; 
or,  il  n  été  reconnu  que  les  assignats  actuellement 
en  circulation  ue  s'élèvent  point  actuellement  à 
30  milliards,  et  qu'on  pourrait  garantir  que  les 
émissions  qui  seront  faites  d'ici  au  30  nivôse,  jointes 
à  celles  faites  déjà ,  n'excéderont  pas  cette  somme  de 
30  milliards.  Voilà  la  première  base  de  votre  système. 
Qu'est-ce  que  la  nation  doit  faire  de  ces  30  mil- 
liards? Quand  elle  pourrait  les  réaliser  contre  du 
numéraire,  le  devrait-elle  ?  Quelle  partie  de  domai- 
nes nationaux  doit-on  leur  hypothéquer  ?  Et  enfin 
le  moment  n'est-il  pas  arrivé  où  les  assignats  qui 
a*ont  eu  qu'un  cours  de  monnaie  nécessité  par  les 


circonstances,  qui  n'ont  été ,  sous  ce  rapport,  qo'un 
instrument  de  révolution,  doivent  retourner,  a  leur 
hypothè(|ue  ?  Voilà  les  questions  que  vous  avez  eu 
ensuite  à  examiner  successivement. 

Vous  avez  reconnu  une  vous  ne  pouviez  pas  rem- 
bourser ces  30  milliaras  en  numéraire;  l'Europe  ea- 
tière  n*en  saurait  fournir  assez  pour  un  tel  rembour- 
sement. Vous  ne  pouvez  pas  non  plus  les  rembourser 
en  immeubles,  à  moins  que  vous  ne  veuillez  expro- 
prier les  citoyens  de  la  République  de  l'héritage  de 
leurs  pères,  et  telle  n*estpas  votre  intention. 

Que  sera  donc  cette  masse  dans  les  mains  de  la 
nation  ?  que  sera-t-elle  dans  les  mains  des  citoyens  ? 

Les  premiers  assipats  émis  l'ont  été,  il  est  yraî« 
par  la  nation ,  pour  leur  valeur  nominale,  et  lui  ont 
repr^nté  cette  valeur  dans  ses  transactions.  Mais 
il  y  a  long-temps  que  ces  premières  émissions  ont 
disparu.  Elles  ont  été  échangées  contre  des  domai- 
nes nationaux,  et  les  assignats  provenants  de  ces 
échanges  ont  été  brûlés. 

A  mesure  ensuite  que  les  assignats  se  sont  r^pan- 
dnsdans  la  circulation  ;  à  mesure  que  le  somme  s^en 
est  augmentée,  comme  leur  gage  n'augmentait  pas 
dans  la  même  proportion,  leur  valeur  a  décru;  la 
nation  lésa  donne  alors  avec  cette  décroissance; 
passant  de  main  en  main  ils  perdaient  toujours 
plus;  et  voilà  comme  progressivement  ils  sont  ar- 
rivés au  point  de  discrédit  où  ils  sont  aujourd'hui. 

Mais  ce  discrédit  allant  en  croissant,  et  chacun  les 
donnant  pour  quelque  chose  de  moins  qu'il  ne  les 
avait  reçus,  il  est  évident  que  ce  sont  ceux  qui  les 
ont  reçus  les  derniers  pour  les  quels  ils  s'éloignaient 
le  plus  de  leur  valeur  nominale  et  se  rapprochaient 
le  plus  de  leur  valeur  réelle. 

Si  aujourd'hui  on  pouvait  mettre  dans  une  bourse 
la  somme  nécessaire  pour  rembourser  les  assignats, 
on  pourrait  donc,  dit-on,  pa^er  la  totalité  de  ce  qu'il 
y  a  en  circulation  avec  30  millions. 

Mais  c'est  là  une  erreur,  car  du  moment  où  la 
nation  annoncerait  'qu'elle  va  faire  ce  rembourse- 
ment, on  ne  voudrait  plus  donner  les  assignats  pour 
le  prix  auquel  ils  sont  aujourd'hui.  Il  faut  observer 
d'ailleurs  que  l'or  et  le  blé  sont  constamment  restés 
avec  les  assignats  dans  une  tout  autre  proportion 
que  le  reste  des  denrées  ;  car  ces  marchandises  sont 
à  l'assignat  comme  un  esta  cent  cinquante;  tandis 
que  d'autres  objets,  la  viande  par  exemple,  n'est 
encore  à  l'assignat  que  comme  un  est  à  quarante. 

Voici  donc  votre  système. 

Ne  suffirait-il  pas  de  donner  en  échange  des  assi- 
gnats, non  pas  l'équivalent  de  leur  valeur  au  cours, 
mais  un  équivalent  tel  qu'on  ne  soit  jamais  réduit 
à  ne  pas  pouvoir  faire  aujourd'hui  la  même  dépense 

3u'on  pouvait  faire  hier ,  avec  la  même  quantité 
'assignats. 

Enfin  nous  n'dterons  pas  au  gouvernement  les  res- 
sources nécessaires  pour  continuer  la  guerre  avec 
succès,  et  nous  donner  ainsi  la  paix. 

Mai  à  quel  taux  retirerez-vous  les  assignats  ?  Don- 
nerez-vous  trois ,  quatre  ou  cinq  de  valeur  réelle 
pour  cent  de  leur  valeur  nominale  ?  Voilà  un  objet 
sur  lequel  il  y  a  eu  une  grande  variation  dans  les 
opinions. 

Puis  n'ayant  pas  de  numéraire  en  suffisante  quan- 
tité, comment  opérerez-vous  le  retirement  des  assi- 
gnats :  que  donnerez- vous  eu  échange? 

Vous  créerez  des  cédules  hypothécaires.  Qu'est-ce 
qu'une  cédule  hypothécaire  ?  ce  mot  pourra  embar- 
rasser bien  des  personnes.  Il  est  aisé  pourtant  de  le 
mettre  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

La  cédule  hypothécaire  sera  pour  le  gouyeme- 
ment  ce  qu'elle  est  pour  les  particuliers.  Qu'est-elle 
pour  les  particuliers  ?  Le  voici. 
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Par  la  loi  sur  les  cëdules  hypothécaires  un  par- 
ticulier peut  s'exproprier  lui-même ,  et  par  cette 
cédulç  donner  à  un  autre  le  droit  de  se  mettre  en 
possession  de  sou  bien,  ou  de  le  faire  vendre  à  la 
folie  enchère. 

L'estimation  du  bien  qu'on  cède  au  moyen  d'une 
cédule  hypothécaire  ne  peut  jamais  être  hasardeuse. 
Celui  qui  demande  une  cédule  fait  faire  cette  es- 
timation de  concert  avec  le  conservateur  des  cédn les 
hypothécaires»  et  elle  se  fait  par  deux  experts  nom- 
mes par  les  deux  intéressés,  ou  par  un  tiers,  en  cas 
de  contestation  entre  les  deux  premiers. 

On  a  proposé  de  faire  de  ces  cédules  depuis  500  liv. 
jusqu'à  10,000  livres. 

Si  vous  donnez  3  1/3  pour  100  de  valeur  réelle 

I)our|  la  valeur  nominale  des  assignats,  c'est  un  mil- 
iard,  valeur  métallique  de  1790,  qu'il  vous  faudra 
distraire  des  domaines  nationaux  etalfecter  en  hypo- 
thèque à  vos  cédules  ;  si  vous  donnez  5  pour  100, 
c'est  pour  1,500  millious  qu'il  vous  faudra  leur  af- 
fecter de  ces  domaines. 

Supposez  que  vous  d'étachiez  un  milliard,  c'est 
une  valeur  que  vous  remettez  entre  les  mains  du  con- 
servateur des  hypothèques,  et  qui  reste  invariable- 
ment le  ga^e  des  assignats. 

Ici  je  dois  faire  une  réflexion  consolante  pour  les 
bons  citoyens  qui  aiment  la  République,  qui  ne  de- 
mandent pas  mieux  que  de  faire  des  sacrifices  à  sa 
prospérité,  et  qui  savent  bien  qu'il  est  impossible 
qu'ils  ne  perdent  rien  sur  la  valeur  nominale  de  l'as- 
signat. En  effet,  presque  personne  aujourd'hui  n'a 
reçu,  pour  cette  valeur,  les  assignats  qu'il  possède, 
et,  de  fait,  par  l'échange  que  vous  proposez,  on  per- 
dra infiniment  moins  qu'on  ne  perd  dans  les  trans- 
actions journalières  :  on  recevra  3  livres  et  quel- 
que chose  pour  un  assignat  de  100  livres  ;  et,  dans 
la  plupart  de  ces  transactions,  on  ne  reçoit ,  pour 
100  livres  d'assignats,  que  pour  15  sous  de  valeur; 
car  nous  voulons  tout  dire.  Nous  ne  prétendons 
réellement  ne  donner  qu'un  milliard,  écus,pour  rem 
bourser  les  30  milliards  de  papier.  Je  sais  cependant 
qu'en  suivant  le  taux  du  commerce,  les  ventes  pour- 
raient retirer  plus  de  30  milliards  ;  mais  nous  n'avons 
que30  milliards  à  faire  rentrer,  et  nous  y  affectons  un 
milliard,  écus.  Une  fois  votre  système  établi,  rien  ne 
pourra  diminuer  ce  gage.  Le  conservateur  des  hvpo- 
théques  en  sera  détenteur  :  nul  n'y  pourra  toucher  : 
aucun  événement  ne  pourra  diminuer. 

Mais  ces  cédules  seront-elles  forcées  ?  seront-elles 
volontaires  ?  Qu'importe  qu'elles  soient  volontaires 
ou  forcées,  cela  est  indifférent  ;  vous  saurez  que  la 
valeur  des  assignats  est  là  ;  vous  serez  le  maîUre  de 
faire  l'échange,  et  quand  l'échange  sera  fait,  quand 
vous  serez  porteur  de  votre  cédule,  la  valeur  vous 
rentrera  en  écus,  car  les  biens  sur  lesquels  elles 
seront  hypothéquées,  ne  pourront  se  payer  qu'en 
écus,  ou  si  personne  ne  se  trouve  pour  l'acheter, 
vous  pourrez  vous  en  mettre  en  possession  vous- 
mêmes. 

Ce  résultat  est  infaillible  :  il  ne  peut  plus  y  avoir 
d'incertitude  ni  sur  l'émission  des  assignats,  ni  sur 
leur  gage.  Que  cette  incertitude  se  soit  mêlée  jusqu'à 
ce  jour  aux  inquiétudes  qu'elle  faisait  naître,  cela  se 
conçoit.  On  voyait  sans  cesse  émettre  des  papiers, 
on  en  ignorait  la  somme;  on  ne  savait  où  elle  s'ar- 
rêterait, et  l'on  était  fondé  à  craindre  ijue,  si  la  euerre 
se  continuait,  le  gage  venant  enfin  a  disparaître,  la 
nation  ne  se  trouvât  accablée  sous  le  poids  d'une 
masse  énorme  de  papier. 

Toutes  ces  craintes  s'évanouissent ,  toute  incerti- 
tude cesse  :  le  15  nivôse  la  planche  est  cassée,  la 
somme  des  assignats  ne  peut  s'élever  au  delà  de 
30  milliards,  et  un  milliard,  écus,  devient  le  gage 


assuré  et  invariable  de  ces  30  milliards  en  papier. 

Enfin, je  le  répète,  on  sera  toujours  sûr  d'avoir  de 
son  assignat,  plus  que  la  valeur  pour  laquelle  on  l'a 
communément  reçu,  et  nous  conservons  au  gouver- 
nement les  moyens  de  continuer  la  guerre  avec 
gloire ,  pour  nous  assurer  la  paix,  en  ta  donnant  à 
nos  ennemis. 

Les  citoyens  ne  seront  pas  non  plus  trop  froissés; 
car  se  serait  un  mat  sans  doute  qu'un  artisan,  un  ci- 
toyen peu  aisé,  et  qui  a  quelques  mille  livres  d'é- 
pargnes, se  trouvât  tout-à-coup  dans  l'impossibilité 
de  continuer  sa  dépense  accoutumée. 

Mais  dira  ton,  donner  3  liv.  ou  4  liv.  pour  100  1.  ! 
Eh  !  considérez  donc  qu'aujourd'hui,  pour  100  livres 
on  ne  reçoit  dans  le  commerce  que  de  15  à  20  sous  ; 
et  nous,  de  plus,  nous  préservons  le  peuple  à  l'avenir 
de  cette  rouille  de  l'assignat  qui  ronge  toute  les  for- 
tunes. 

Je  fais  un  calcul  :  Un  citoyen  a  100  louis  en 
numéraire),  ces  loo  louis  lui  présentent  aujourd'hui 
100,000  écus  en  assignats  ;  pour  ces  100,000  écus  eu 
assignats ,  à  3  l;3pour  100,  il  aura  pour  10,000  li- 
vres de  cédules  Hypothécaires ,  ^ui  lui  rapporte- 
ont  300  livres  de  rente  en  écus ,  s'il  ne  réalise  pas, 
ou  bien  de  10,000  livres  s  il  réalise.  Ainsi  donc 
100  louis,  au  moyeu  de  votre  système ,  équivalent 
réellement  à  10,000  ou  à  une  reute  de  300  livres. 

Mais  m'objectera-t-on  encore,  prendra-t-on  vos 
cédules  ?  Eh  !  qu'importe  qu'on  les  prenne  ou  qu'on 
ne  les  prenne  pas  !  le  gage  est  là.  Si  on  ne  prend 
point  ces  cédules,  c'est  qu  on  se  tiendra  assuré  d'en 
trouver  le  gage  quand  on  voudra  ;  les  assignats  res- 
teront dans  la  circulation,  et  c'est  tant  mieux.  11  faut 
qu'il  en  reste.  S'ils  disparaissaient  tous  tout-à-coup, 
que  deviendrions  nous?  Si  en^vingt-quatre heures,  on 
pouvait  délivrer  toutes  les  cédules  hypothécaires,  et 

3u'on  les  prît  toutes,  la  chose  publique  serait  per- 
ne;  mais  elle  ne  pourront  se  délivrer  que  succes- 
sivement. La  circulation  nécessaire  aux  besoins  de 
l'Etat  et  des  particuliers  ne  se  trouvera  ni  arrêtée  ni 
gênée. 

Il  suffit  qu'on  soit  toujours  assuré  de  trouver,  en 
échange  de  l'assignat  dont  on  est  porteur,  une  valeur 
réelle  déterminée;  nécessairement  cette  opinion 
seule  rendra  du  crédit  à  ce  papier  ;  la  masse  succes- 
sivement diminuera ,  les  denrées  diminueront  de 
prix  ;  les  classes  malheureuses  se  trouveront  sou- 
lagées; l'équilibre  se  rétablira  entre  les  moyens  de 
chaque  citoyen  et  ses  besoins  ;  la  confiance  renaîtra  ; 
et  si  la  confiance  vient  en  aide  à  votre  plan,  la  patrie 
est  sauvée. 

Ce  qui  entraînait  la  perte  infaillible  de  l'Etat, 
c'est  qu'il  recevait  d'une  manière  et  payait  d'une 
autre,  et  voilà  l'abus  terrible  auquel  vous  allez  re- 
médier. 

Quelle  augmentation  de  traitement  n'avez  vous 
pas  été  obliges  d'accorder  auxfonctionnaires  publics? 
et  pourtant  il  s'en  faut  que,  malgré  toutes  les  gra- 
tifications qu'ils  reçoivent,  leurs  moyens  soient  en 
proportion  de  leurs'besoins. 

11  en  est  de  même  de  la  solde  de  vos  années,  de 
toutes  vos  dépenses,  et  pour  faire  face  aux  dépenses, 
vous  percevez  un  impôt  qui  était  de  300  millions  en 
1790.  Mais  ces  300  millions  qu*on  vous  paie  aujour- 
d'hui en  valeur  nominale,  que  vous  représentent-ils? 
Que  sont-ils  on  comparaison  de  vos  besoins  ?  Rien; 
absolument  rien.  Un  pareil  état  de  choses  n'est  pas 
tenable.  La  ruine  de  la  République  et  de  la  liberté  en 
serait  tôt  ou  tard  le  déplorable  résultat. 

Je  terminerai  par  une  observation  aussi  désespé- 
rante pour  les  ennemis  de  la  République,  que  conso- 
lante pour  ses  amis,  sur  la  totalité  des  biens  natio-' 
naux  disponibles. 
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Vous  consacres  un  milliard  à  la  récompense  si 
justement  mëritëe  par  les  défenseurs  de  la  patrie  ;  un 
autre  milliard  est  employé  à  retirer  la  masse  de  pa- 
pier que  la  révolution  a  mise  en  circulation  ;  la  masse 
des  bions.qui  vous  reste  est  libre,  dégagée  de  toute 
hypothèque,  et  toute  entière  à  la  disposition  du  gou- 
vernement, soit  quMl  ait  encore  des  ennemis  à  com- 
battre, soit  que,  jouissant  d'une  paix  glorieuse,  il 
veuille,  itar  des  établissements  utiles,  rouvrir  les 
sources  (le  Findustrie ,  revivifier  le  commerce ,  et 
préparer  des  canaux  à  Fabondance. 

Voici  la  série  de  propositions  que  la  commission 
a  arrêté  de  vous  proposer. 

Première  proposition. 

Au  SO  nivôse,  les  poinçons ,  formes,  matrices  servant  à 
la  fabricalion  des  assignais ,  seront  publiquement  brft]és« 

L^état  des  assignats  alors  en  circulation  sera  rendu  pu- 
blic 

Les  assignais  alors  en  circulation  ne  pourront,  sous 
aucun  préteUe ,  excéder  30  milliards. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux  voix  ;  Furgenoe 
est  reconnue,  et  ces  propositions  sont  adoptées >  sauf  ré- 
daction. 

HBRMAtiN  :  Je  demande  Fimpression  et  la  prompte 
publication  du  discours  de  Crassous. 

Cr ABSOUS  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition;  il 
vaut  mieux  que  la  commission  des  nuances  rédige 
une  instruction. 

Le  conseil  adopte  cette  dernière  proposition, 

Crassous:  11  vous  reste  actuellement  une  dette 
sacrée  à  reconnaître,  à  acquitter  ;  vous  Favez  con- 
tractée envers  les  généreux  Fra  nçais  qui  ont  marqué 
de  leur  sang  leur  présence  sur  toutes  les  frontières 
de  la  République;  un  milliard  de  biens  nationaux, 
valeur  métallique,  est  leur  partage. 

(  Aux  voix ,  aux  voix,  s*écrient  les  membres  du 
conseil.  ) 

Le  principe  de  la  proposition  est  adopté. 

Crassous  :  Vient  actuellement  la  question  de  sa- 
voir s*il  sera  cédulé  une  portion  de  biens  nationaux 
pour  représenter  la  totalité  des  assignats  en  circula- 
tion. 

Le  conseil  arrête  qu'une  portion  de  biens  natio- 
naux sera  cédulée. 

Crassous  :  Quelle  sera  la  quotité  des  biens  natio- 
naux cédulés. 

Plusieurs  voix  :  La  valeur  d'un  milliard,  écus.... 

N***  :  Il  me  semble  que  vous  pouvez  donner  plus 
de  valeur  h  votre  assignat.  L'impôt  en  fera  rentrer 
une  quantité  cotisidérnble  ;  vos  dépenses  diminue- 
ront  en  donnant  plus  de  valeur  à  celui  qui  prendra 
des  cédules.  Il  me  semble  que,  par  un  plus  grand  re- 
tirement,  vous  opérez  une  plus  forte  baisse,  et  que 
vous  améliorez  le  sort  de  ceux  qui  souffrent  depuis 
longtemps. 

Remarquez  que  votre  décision  va  avoir  la  plus 
grande  influence ,  qiie  vous  devenez ,  en  accordant 
plus  ou  moins  de  valeurs  réelles,  vous  devenez  les 
régulateurs  de  celle  de  Fassignat,  par  conséquent 
de  celle  des  denrées;  qu'eu  appréciant  davantage 
Fassignat,  vous  diminuez  plus  aussi  le  prix  des 
denrées.  Je  vote  pour  que  la  masse  des  biens  natio- 
naux destinés  au  rrtireinent  des  assignats,  soit  de 
3  milliards.  (  La  suite  demain,  ) 

N.  B,  Dans  sa  séance  du  7  frimaire,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  pris  une  résolution  portant  que  les  dispositions  de 
la  loi  du  4  brumaire,  prononçant  Famnistie  pour  tous  les 
délits  relatifs  à  la  révolution ,  sont  applicables  à  ceux  des 
détenus  des  départements  insurgés  qui  se  trouvent  dans 
les  cas  prévus  par  elle. 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  finances,  etplosieun 
artides,  relatif  à  la  prompte  fabrication  de  la  monnaie 
piétallique ,  ont  été  adoptées» 


LIVRES  DIVERS. 


Formulaire  de»  propriétaires ,  ou  modèle  de  décompte, 
utile  à  tous  les  propriétaires  de  biens  ruraux,  pour  parve- 
nir à  connaître  le  montant  des  fermages  payables  en  na- 
ture ou  leur  évaluation  ;  applicables  uui  rentes  et  rede- 
vances foncières  et  aux  paiements  de  contributions ,  aux 
intérêts  dus  pour  douaire  légitime,  cession  de  fonds ,  aussi 
payables  en  nature;  par  F.  Cretté-Palluel,  cultivateur  et 
juge  de  paix.  Prix:  8  livres. 

A  Paris,  chez  Petit  et  Desenue,  Palais-Egalité  ,  et  aa 
bureau  de  la  feuille  du  Cultivateur,  rue  des  Fossés-Victor 


COURS  DBS  CHANGES. 

Paris  ^  le  7  frimaire. 

Lelouisd'or S840 ,  3380 ,  3890  liv. 

Le  louis  blanc 8850 

L*orfin 

L*or  en  barre  de  Paris. .... 

Le  lingot  d'argent 6000 

L'argent  marqué. 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  i**^  govânal , 

an  4 285,  b. 

Hambourg S4tO0O 

Amsterdam ^ 

Bâle. «*/»» 

Gènes. 11,800 

Livoume. 

Cadix 

Bon  au  porteur. • 8   p. 

PRIX  DE    DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café  de  la  Martinique 495 

Sacre  de  Hambourg 190 

Sucre  d'Orléans 155 

Savon  de  Marseille. •  •  .  150 

Savon  de  (Unique. 

Chandelle. 110 

Bougie  du  Mani. .  • 

Huile  d'olive*  •• 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Taunéc 
échue  au  i*'  germinal ,  an  3,  sur  plusieurs  têtes  ou  arec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  1*' vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu'au  n* 
15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*"  15,000  à  16,000 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire ,  an  4* 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1  jusqu'à  7000  de  oellea  dé- 
posées depuis  le  1*'  vendémiaire  an  3» 

Six  derniers  mois  de  Van  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l'an  8  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tûtes  ou  avec  survie,  dé- 
posées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
1*' vendémiaire,  an  3,  ett  ouvert  jusqu  au  n**  6000. 

Le  paiement  des  mémos  parties  des  6,001  à  9,000  est 
ouvert  depuis  le  ô  frimaire  an  4. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d^es- 
oompte,  porteurs  de  ceriiBcaUi  timbrés  troisième  état,  et 

3ui  ont  élé  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  par- 
els ,  dressés  depuis  la  révision ,  peuveiK  recevoir  les  ar- 
rérages, soit  viagers,  soit  pen^^i^cls ,  de  la  somme  prin- 
cipale portée  dans  lesdits  certificats. 

Le  paiement  des  six  premiers  mois  de  Tan  8,  des 
créances  ci-dessus  énoncées,  a  Heu  depuis  le  5  frimaire > 
an  4^  pour  les  quatre  premiers  états  partiels. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des  affi- 
chet  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra s'adroscr. 


GAZETTE  MTIOPiALE  .»  LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  69.         Nonidit  9  Fhimaibe,  VAn  4«.  {Lundi  Z9  novembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye^  le  20  novembre.  —  L'Assemblée  de-  la 
province  de  la  Hollande  a  décrété ,  sur  le  rapportdu 
comité  de  surveillance  générale ,  qu'il  serait  envoyé 
une  dépûtation  de  douze  membres  à  l'assemblée  des  ' 
Etats-Généraux,  expressément  convoquée  le  30 oc- 
tobre ,  pour  lui  faire  les  propositions  urgentes  que 
requièrent  en  ce  moment  1  intérêt  et  l'honneiir  dé 
la  République.  La  même  résolution  portait  que» 
dans  le  cas  où, contre  toute  attente,  L.  H.P.ju- 

Seraient  à  propos  de  ne  pa$  prendre  une  résolution 
éÔnitive  sur  les  dangers  pressants  de  la  patrie ,  la 
Hollande  seule ,  ou  de  concert  avec  d'autres  con- 
fédérés ,  pour  une  si  belle  cause ,  prendrait  toutes 
les  mesures  qu'elle  croirait  nécessaires ,  et  les  met- 
trait elle-même  à  exécution ,  pour  prévenir  tpus  les 
attentats  contre  la  liberté  bative. 

Ce  mouvement ,  vraiment  digne  des  beaux  jours 
de  la  Hollaiide ,  a  produit  tout  refifet  qu'on  devait 
en  attendre. . 

Le  citoventf^ulus ,  connu  par  de  grands  services 
rendus  à  la  liberté ,  était  l'orateur  de  la  dépûtation; 
il  a  parlé  comme  eût  fait  Barnevelt. ...  Les  Etats- 
Généraux  ,  sortant  de  leur  longue  stupeur ,  ont  en- 
fin promis  de  déployer  Tactivité  nécessaire ,  et  de 
sauver  la  patrie. 

Il  s'est  tenu  une  conférence  entre  la  défùtationet 
quelques  membres  des  Etats-Généraux.  . 

On  assure  qu'il  a  été  combiné  des  mesures  pro- 
pres h  mettre  la  République  sur  un  pied  de  défense 
respectable  contre  les  ennemis  du  dedans  et  du  de- 
hors. 

ITALIE. 

Livoume^  U  10  novembre. — Ces  jours  derniers, 
l'amiral  Hotham  a  cédé  le  commandement  de  l'esca- 
dre anglaise,  mouillée  dans  notre  rade  ,  au  vice- 
amiral  Paker  ;  l.e  vice-amiral  Goudal  a  cédé  le  com- 
mandement en  'second  au  capitaine  Frédéric  ,  qui  a 
arboré  son  pavillon  sur  le  vaisseau  le  Blenheim  ; 
ensuite  le  vaisseau  la  Bretagne ,  commandé  par  le 
vice-amiral  Paker ,  fut  salué  par  toute  l'escadre. 

Le  3  de  ce  mois ,  un  coup  de  vent  violent  causa 
des  avaries  immenses  dans  tous  les  bâtiments  mouil- 
lés dans  la  rade  ;  quatorze  d'entr'eux  furent  jetés  à  la 
côte ,  où  ils  auraient  péri  sans  les  prompts  secours 
qu'on  leur  donna.  Un  gros  navire  anglais  fut  sur  le 
point  de  se  perdre. 

On  dit  qu'une  partie  de  l'escadre  anglaise  va 
faire  voile  pour  l'Angleterre,  elles  vaisseaux  napo- 
litains pour  Naples,  où  ils  ramèneront  tous  les  navi- 
res marchands  de  cette  nation  qui  se  trouvent  ici. 

Parmi  plusieurs  bâtiments  de  commerce  arrivés 
ici  depuis  quelques  jours  ,  on  en  compte  plusieurs 
venant  de  Marseille ,  avec  des  cargaisons  en  dra- 

Series, soieries»  toileries» et  autres  marchandises 
iverses. 

MÉLANGES. 

Paris ,  le  i  frimaire. 

Voici  le  démenti  que  je  donne  à  la  calomnie. 
Merlin  ,  de  ThionviUe,  député. 

Lettre  él'Àuberl  Dubayet ,  ministre  de  ta  guerre. 
•  Je  reçois  ton  billet,  cher  Merlin ,  et  je  me  h3te 
3»  Série.  —  Tome  Xllt. 


d'y  répondre  en  t'assurant  que  rien  n'est  plus  faux 
que  la  destititution  du  général  Pichegru.  • 

AUBEBT  DUBATET» 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Prétidenee  de  Ckénier, 
SUITE   A  lA  SÉANCE  DU  4  FBIMAIRE. 

Cbassous  :  Il  ne  suffit  pas  que  vous  ayez  acquis 
dans  le  secret  la  conviction  future  de  la  bonté  de 
votre  plan ,  et  de  l'étendue  de  vos  ressources ,  il 
faut  faire  connaîtra  publiquement  ce  que  vous  pou- 
vez ,  ce  que  vous  devez  faire.  La  loyauté  seule  peut 
ramener  la  contiance. 

Prouvez,  avant  tout,  que  vous  êtes  en  état  de 
donner  un  milliard  ,  et  vous  aurez  fait  beaucoup. 

L'homme  qui  jsait  calculer  préfère  toujours  un 
mtntmififi  assuré  à  un  maximum  incertain.  Appli- 
quez avisc  courage  cette  vérité  à  votre  situation.  La 
valeur  de  vos  biens  nationaux  peut  s'accroître  ou 
être  diminuée,  suivant  les  estimations  qui  en  seront 
faites  à  diverses  époques.  Vous  avez  cinq  milliards 
valeur  écus  disponibles  ;  mais  ici  qu'une  réflexion 
nous  arrête  :  les  émigrés  n'ont  pas  perdu  toute  es- 
pérance ;  les  domaines  de  la  Belgique....  (Des  mur- 
mures interrompent.  )  Pcrrin ,  Génissieux,  Rouxde- 
mandent  la  parole. 

Crassous  :  Permettez-moi  d'achever  ;  on  ne  m'a 
pas  entendu. 

J'ai  dit  que  les  émigrés  n'avaient  pas  perdu  l'es- 
poir de  continuer  à  vous  faire  la  guerre;  que  vos 
possessions  dans  la  Belgique  dépendaient  du  main- 
tien d'une  paix  glorieuse  et  utile. 

Votre  gouvernement  a  donc  encore  besoin  de 
grandes  ressources  pour  forcer  ces  ennnemis  à  la 
paix  :  ses  ressources  sont  dans  les  trois  milliards  qui 
restent  dégagés  de  toute  hypothèque ,  lorsque  vous 
avez  consacré  les  deux  autres  à  nos  défenseurs  et  au 
retirementde  votre  papier. 

Sans  doute,  si  nous  étions  dans  une  attitude  telle 
que  nous  n'eussions  à  examiner  que  cette  question  : 
Donnerons-nous  5  pour  100  de  plus,  ou  5  pour  100 
de  moins?  la  loyauté  nationale  aurait  bientOt  déci- 
dé ;  mais  nous  ne  sommes  point  dans  cette  position. 
Le  bon  citoyen  ,  celui  qui  veut  la  République ,  ap> 
plaud^ra  à  une  mesure  qui  rehausse  entre  ses  mains 
la  valeur  de  l'assignat  discrédité.  Quant  au  fournis- 
seur ,  au  négociant ,  au  capitaliste ,  ce  n'est  pas  lui 
que  vous  voulez  enrichir  ou  favoriser.  Je  vote  pour 
qu'un  milliard  de  biens  nationaux,  valeur  écus,  soit 
affecté  au  retirement  des  assignats. 

Le  principe  est  adopté. 

Cbassous:  La  question  est  de  savoir  actuellement 
si  on  réglera  le  cours  du  change ,  si  on  le  fixera  à 
3  entiers  ou  si  on  laissera  l'opinion  maîtresse  à 
cet  égard.  On  ne  commande  pomt  à  l'opinion ,  à  la 
confiance  ;  attendons  d'elles  de  plus  heureux  ré- 
sultats peut-être  que  ceux  que  nous  pourrions  exi- 
ger. 

Le  conseil  arrête  (|ue  la  valeur  de  l'assignat ,  dans 
les  transactions  commerciales,  sera  réglée  sur  le 
cours  du  change  légalement  constate. 

Crassous  :  Du  moment  que  te  porteur  d'assignats 
vient  demander  une  çedulf» ,  elle  lui  est  accordée  et 
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payée  en  assignats ,  bH^lés  en  sa  présence  ;  maiç 
comme  la  nation  earde  encore  quelque  temps. le 
domaine  qu'elle  céaulc,ilest  juste  qu*elle  paie  iin 
intérêt  à  son  créancier.  La  commission  vous  pro- 
pose donc  de  donner  aux  cédules  hypothécaires  ua 
intérêt  de  3  pour  100. 

Le  principe  est  adopté. 

Crassocs  :  La  question  qui  se  présente  est  de  sa- 
voir qui  constatera  le  cours  du  change.  La  commis- 
sion avait  d'abord  cru  utile  de  faire  concourir  à  cette 
fixation  le  prix  desdiversesdenrées  de  première  né- 
cessite ,  mais  la  discussion  a  fait  rejeter  cette  idée  , 
et  il  a  paru  que  Ton  devaitse  fixer  sur  le  prix  de  For 
et  de  r argent  dans  les  principales  places  du  com- 
merce de  France. 

BÉFROT  :  Cet  article  peut  être  favorable.à  Tagio- 
tage,  en  oe  que  le  cours  variera  nécessairement 
dans  les  diverses  places  de  commerce.  Je  demande 
l'ajournement. 

Crassous  :  Un  des  moyensde  tuer  Ta^iotage^c  est  ' 
de  mettre  le  gouvernement  hors  deTagiotage.  Lors- 
que le  gouvernement  étnblit  le  cours ,  la  malveil- 
louce  est  souvent  contre  lui  poar  opérer  une  baisse 
qui  soit  funeste  au  trésor  public;  mais  ce  daiiger 
n'existe  pas,  lorsque  le  gouveniement  fait  lui-même 
le  cours  ,  lorsqu'il  ne  paie  deux  que  lorsqu'il  a  reçu 
deux.  Il  y  aura  toujours  de  l'agiotage  ,  car  on  ne 
peut  le  détruire  tant  qu'il  y  aura  du  papier-monnaie; 
mais  du  moins ,  par  ce  moyen ,  l'agiotage  n'agira 
pas  contre  le  gouvernement. 

L'ajournement  est  rejeté. 

Dbfernont  :  Je  demande  que  le  cours  du  change 
soit  publié  tous  les  quinze  jours. 

L^ameiidement  et  le  principe  de  la  proposition  de  Gras- 
sous  sont  adoptés. 

Le  conseil  ajourne  à  4eQiaiD  le  surplus  des  articles  «  et 
charge  la  commission  de  lui  présenter  la  rédaction  des  ar- 
ticles adoptés  dans  cette  séance. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

PrésidcHce  de  Tronchtt, 
SÉANCE   DU    4   FRIMAIRE. 

Lacune  :  Je  viens ,  au  nom  de  la  commission  spé- 
ciale que  vous  avez  nommée  le  2  de  ce  mois ,  expo- 
ser sous  vos  yeux  le  résultat  du  travail  auquel  elle 
s'est  livrée  en  exécution  de  vos  ordres. 

Votre  commission  s*étant  convaincue,  dès  les 
premiers  instants  de  sa  réunion ,  qu'elle  ne  ferait 
régner  dans  ses  délibérations  de  la  méthode  et  de  la 
clarté,  qu'elle  ne  marcherait  constamment  d'un  pas 
ferme  vers  le  but  que  vous  lui  avez  montré ,  qu'a- 
près s'être  procun^e  une  espèce  de  type ,  un  modèle 
intellectuel  auquel  elle  pourrait  comparer  les  réso- 
lutions qui  ont  été  soumises  a  votre  approbation  ; 
elle  a  cherché  à  réunir ,  dans  un  même  cadre ,  tous 
les  caractères  qu'une  résolution  doitpré^nter  pour 
être  adoptée  par  le  conseil  des  Anciens ,  et  devenir 
loi  de  FEtat. 

Le  tableau  dont  je  viens  déparier  nous  ayant  servi 
de  guide  dans  notre  travail,  et  [louvant  vous  faire 
connaître  avec  facilité  les  motifs  qui  ont  déterminé 
notre  opinion,  votre  commission  m'a  chargé  de 
vous  le  soumettre. 

Elle  a  pensé  d'ailleurs ,  qu'il  ne  serait  peut-être 

Eas  inutile  que  notre  méthode  fût  connue  ;  si  elle  est 
onne ,  elle  sera  perfectionnée  ;  si  elle  est  vicieuse, 
elle  sera  corrigée ,  et  l'art  législatif ,  je  veux  dire  le 
mécanisme  de  la  législation ,  aura  fait  un  pas  vers 
son  perfectionnement. 

La  loi  nouvelle  est-elle  nécessaire ,  c'est-à-dire , 
remplit-elle  un  vide  existant  dans  la  législation ,  ou 


remplace-t-elle ,  avec  avantage ,  une  loi  antérieure 
feconnue  vicieuse  ?  Telle  est  la  première  question 
que  nous  avons  débattue. 

S'il  n'est  pas ,  en  effet ,  bien  démontre  qu'il  y  a 
une  lacune  dans  les  lois,  ou  (ju'il  faut  absolument 
modifier  une  loi  antérieure ,  a  quoi  bon  faire  une 
loi  nouvelle?  11  a  été  un  temps  où  les  Français  ju- 
geaient leurs  législateurs  d'après  la  quantité*  de  fois 
ou  d'articles  qu'ils  avaient  décrétés  pendant  une 
sëanccr  Aujourd'hui ,  éclairés  par  rexpéricnce  ,  ee 
n'est  plus  au  nombre  qu'ils  attachent  Icuc^estime , 
mais  a  la  sagesse  des  dispositions  légales. 

Le  préjugé  contraire,  fût-il  encore  dans  toute  sa 
force,  il  serait  digne  de  vous  de  l'attaquerai,  de 
le  vaincra. 

Le  second  caractère  d'une  bonne  loi, c'est  raccord 
parfait  de  chacune  de  ses  parties,  non -seulement, 
avec  la  déclaration  des  droits,  l'acte  constita- 
tionne|  et  les  dispdsitions  générales  ((ui  y  sont  an- 
nexées ,  mais  encore  avec  tes  devoirs  de  Vhomaie 
et  du  icitôyen,  car  cette  loi  serait  mauvaise,  (|ui  dis* 
penserait  un  ou  plusieurs  citoyens  des  devoirs  qui 
lui  soqt  imposés  par  la  nature  et  par  les  alfecUous 
sociales.  v 

L'accord  de  la  loi  proposée  avec  les  Ij^ls  antérien- 
res  a  été,  à  nos  yeux  ,  le*  troisième  caisictère  d'une 
bonne  résolution.  Si  une  loi«iiouvelleet  une  loi  ao- 
cienue  relatives  au  même  objet ,  se^ntrariaient 
sous  (Quelques  rapports,  l'une  ou  l'autre  serait  né- 
cessairement vicieuse ,  et  l'on  devrait ie  hâter  d'^r- 
facer  l'une  d  elles  du  code  national.  A'jilus  forte  rai- 
son devrait-on  se  hAterde  repousser  lom  de  ce  même 
code ,  toute  loi  qui  offrirait  des  dispositions  ,  je  ne 
dis  pas  ill»solu ment  opposées ,  mais  qui  se  contra- 
rieraient l'une  et  l'autre. 

11  arrive  quelquefois  que  le  rédacteur  d'une  loi, 
s'isolant  absolument  du  tout ,  de  l'ensemble  de  l'B- 
tat , sacrifie , dans  les  dispositions  qu'il  présente, 
plusieurs  branches  d'administration  à  uq^  seule  :  et 
de  là ,  il  résulte  que  la  partie  favorisée  acquiert  un 
accroissement  extrême  et  rarement  fructueux  ,  tan- 
dis que  toutes  les  autres  languissent  ou  même  végè- 
tent avec  peine. 

Ce  vice ,  effet  de  la  prévention ,  étant  un  des  plus 
funestes,  et  devant  être  réprimé  avec  soin,  nous 
avons  regardé  cette  espèce  de  justice  distributive 
comme  le  quatrième  caractère  d'une  bonne  loi. 

La  facilité  d'exécution  s'est  ensuite  montrée  à  nous 
comme  un  de  ses  caractères  essentiels.  Pour  en  ju- 

fer ,  nous  nous  sommes  demandé  :  Les  magistrats , 
qui  l'exécution  de  cette  loi  est  confiée ,  sont-ils, 
par  leur  position  sociale ,  les  plus  propres  à  rem- 
plir ce  devoir?  Cette  délégation  nouvelle  ne 
confraricrat-elle  point  quelque  délégation  antériev- 
re?  n'absorbera-t-elle  point  des  moments  qu'ib 
doivent  à  des  objets  plus  importants?  Pour  en  juger, 
nous  nous  sommes  alternativement  placéis  dans  la 

Position  de  chacun  des  fonctionnaires  publics,  à  qui 
exécution  de  la  loi  est  confiée ,  et  nous  avons  exa- 
miné avec  attention  s'il  nous  serait  possible  d'exé- 
cuter les  volontés  du  législateur. 

Peut-être ,  citoyens ,  cette  observation  paraîtra* 
t-elle  d'abord  peu  importante  ;  mais  on  en  Jugera 
difFéremuient  si  l'on  veut  bien  observer  que ,  oans 
l'ordre  administratif,  par  exemple ,  on  avait  autre- 
fois paralysé  les  procureurs-syndics  en  les  surchar- 
geant avec  excès ,  et  les  administrateurs  en  leur 
en  levant  toutes  leurs  attributions ,  et  que  ,  dans  nos 
armées ,  les  classes  les  plus  inférieures  portent  tout 
le  poids ,  tandis  que  les  clns^es  supérieures  languis- 
sent souvent  dans  l'inaction. 

Regardant  donc  les  moyens  d'exclusion  comme 
devant  faire  partie  intégrante  de  la  loi  ou  du  moiis 
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son  complément ,  nous  avons  jugé  qu'uiié  loi  n'est 
bonne  6t  (ligne  d'âlre  adoptée  que  lorsque ,  par  sa 
prévoyance,  elle  conduit  le  fonctiounaire  public  * 
dans   toutes    les   circonstances   où   il    est  forcé 
d'agir. 

Nommer  la  elorté ,  c'est  annoncer  une  des  quali- 
tés distioetives  d'ntïe  bonne  loi.  Il  n*est  personne 
qui  ne  sache  que  In  plus  petite  amphibologie ,  Té- 
quivoquc  lô  moins  naturel ,  peut  servir  de  prétexte 
ou  d'excuse  aux  hommes  faibles ,  ignorants  ou  per- 
fides ;  et  nue  pour  pilier  un  vice  de  oe  genre  Ton 
ne  dise  pomt  cela  s  ejitend  ,  cela  peut  s'entendre  ao- 
tremeut  ;  car  je  répondrais  oui  par  les  bous  esprits , 
ouï  par  les  hommes  probes  et  non  passionnés  ;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  de  Thomme  entraîné  parla 
vengeance ,  la  haine  ou  la  cupidité ,  ou  quelque  an- 
tre passion  ardente  ;  et  de  cette  observation  votre 
commission  a  conclu  qu'il  faut  qu'une  loi  soit  telle- 
ment claire ,  qu'il  soit  impossible ,  même  à  l'homme 
4e  plus  astucieux ,  je  ne  dis  pas  de  changer ,  oNiis 
même  de  détourner  le  sens  de  la  loi.  SU  reste  la  plus 
petite  ressource  à  la  malveillance  ou  aux  passions , 
la  loi  n'est  point  bonne ,  elle  peut  même  deveqir 
funeste. 

Après  la  clarté,  marche  la  concision.  Ce  n'est 
point  une  concision  sibyllique  qu'il  faut  à  la  loi,  ce 
n'est  point  en  style  lapidaire  qu'elle  doit  être  écrite; 
peut-être  quelque  jour  la  masse  des  lumières  sera 
assez  grande  et  assez  également  répandue  sur  la  sur- 
face de  la  République,  pour  que  les  législateurs 
puissent  se  borner  à  décréter  les  principes  des  lois  ; 
mais  Jusqu'à  ce  moment  heureux,  peut-être  devons- 
nous  nous  borner  à  enteirdre  par  concision ,  que  la 
loi  doil^étredégngéede  toute  phrase, de  tout  mot 
non  nécessaire . 

Il  est  encore,  relativement  à  la  concision,  une  opi- 
nion assez  généralement  répandue ,  0iais  que  nous 
n*avonspu  adopter.  Sous  le  spécieux  prétexte  que  le 
Directoire  exécutif  a  le  droit  de  faire  des  proclama- 
tions pour  l'exécution  des  lois ,  on  est  allé  jusqu'à 
vouloir  que  le  corps  législatif  laissât  à  d*autres  lé 
soin  d'en  régler  l'exécution. 

Comment  n'a -t-on  pas  vu  qu'il  n'exi$te  aucune 
diflrérencC'bien  sensible  entre  une  loi  et  un  règle- 
ment ?  Car  tous  deux  commandent ,  tous  deux  dé- 
fendent ;  comment  n'a-t-on  pas  vu ,  que  si  les  pro- 
clamations relatives  au  moyen  d'exécuter  une  loi  ne 
Ibnt  que  répéter  ce  que  la  loi  a  dit ,  elles  sont  sou- 
vent inutiles;  et  que  si  elles  ajoutent  à  la  loi ,  elles 
sont  elles-mêmes  une  loi  ;  et  que  ,  dès  ce  moment 
elles  doivent  émaner,  non  de  l'autorité  executive, 
mais  du  corps  législatif  C'est  d'après  ces  observa- 
tions, et  beaucoup  d'autres ,  appuyées  sur  la  con- 
iwissance  de  tous  les  hôhiiiîes  et  de  tous  les  temps , 
que  votre  commission  ne  balancerait  pas  à  vous  pro- 
poser de  ne  point  adopter  une  résolution  si  elle  ne 
prescrivait  au  moins  les  moyens  généraux  d'exécu- 
tion. 

^Un  autre  caractère  non  moins  essentiel ,  c'est  l'a- 
nité  ,  et  par  ces  mots ,  votre  commission  a  entendu 

3u'une  loi  doit ,  pour  être  parfaite ,  ne  contenir  que 
es  dispositions  qui  aient  entr'elles  une  grande  ho- 
mogénéité ,  une  connexion  parfaite.  En  effet ,  lors- 
9u'iHie|ot  renferme  de^ dispositions,  fussent-elles 
iiolément  bonnes ,  incohérentes ,  il  est  bien  difficile  ' 
au  magistrat,  et  presque  impossible  au  citoyen ,  de  = 
les  classer  dans  sa  tête ,  du  sur  ses  tablettes,  avec 
assez  d'ordre  pour  qu'il  les  retrouve  au  besoin.         ' 
•  Je  ne  sais  si  je  me  suis  fait  une  juste  idée  d'une 
loi  ;  mais  je  crois  que  chacun  des  articles  qu'elle 
contient  ne  doit  être ,  en  quelque  sorte ,  qu'un  co-  ; 
foliaire  du  principe  exposé  daus  son  premier  article, 


et  lié  par  un  trait  direet  et  ferme ,  avec  le  titre  ex- 
plicatif qu'elle  porte. 

La  pureté  de  la  diction  n'a  pas  été  placée  par  vo- 
tre commission  an  rang  des  grands  caractères  dont 
elle  vient  de  vous  entretenir;  il  lui  a  paru,  toute- 
fois, que,  sans  attachera  la  correction  grammaticale 
une  pédantesque  importance ,  il  était  du  devoir  des 
législateurs  de  porter  dans  la  rédaction  des  lois  as- 
sez de  soin  et  de  réflexion  pour  les  débarrasser  de 
tout  vice  de  ce  genre.    - 

Une  inversion  forcée ,  un  mot  improire ,  une 
faute  contre  la  syntaxe ,  pouvant  quelquefois  déna- 
turer une  loi ,  ou  du  moins  nuire  à  sa  clarté,  doivent 
«n  être  bannis  avec  soin  ;  il  en  est  de  même  de  ces 
formules  barbares,  nées  sous  le  règne  de  la  féodalité 
ou  adoptées  par  nos  despotes. 

Hâtons-  nous  d'enlever  à  nos  lois  les  empreintes 
tk  l'esclavage  de  nos  pères ,  et  de  les  rendre  en  tout 
dignes  des  Français  libres  et  républicains. 

Tels  sont ,  citoyens  législateurs,  les  principes  que 
nous  avons  cru  devoir  adopter ,  et  d'après  lesquels 
Jinus  avons  jugé  les  trois  resolutions  soumises  i  vo- 
tre approbation.  On  pourra  peut-être  les  trouver  sé- 
vt^res ,  mais  fussent-ils  jugés  tels,  on  ne  devrait  pas 
uous  en  faire  un  crime.  Notre  sévérité  est  une  preuve 
de  notre  profond  respect  pour  le  peuple  Français, de 
nuire  inviolable  attachement  à  nos  aevoirs ,  et  de  la 
hïiute  opinion  que  nous  ont  si  justement  inspirée  le 
civisme  et  les  lumières  des  législateurs  français. 

Votre  commission  a  cru  devoir  examiner  d'abord 
s'il  était  nécessaire  ou  même  utile  d'ouvrir  la  discus- 
str^n  sur  l'ensemble  des  trois  résolutions  qui  vous 
mui  présentées  ;  mais  comme  il  lui  a  paru  plus  con- 
fiknne  aux  principes  de  faire  passer  successivement 
b  discussion  sur  chacune  d'elles ,  je  vais ,  si  vous 
adoptez  cette  opinion ,  vous  entretenir  de  celle  qni 
t  sE  relative  à  la  surveillance.  Nous  nous  occuperons 
eusuite  de  celle  qni  est  relativéà  l'embauchage  et  à 
(a  provocation ,  et  enfin  de  celle  qui  a  pour  objet 
l'amnistie  et  la  suspension  des  congés. 

Lacuée  lit  la  résolution  relative  à  la  surveil- 
lance. 

Lâchée  :  La  résolution  dont  vous  venez  d'enten- 
rlreja  lecture,  nous  a  paru  présenter  six  dispositions 
li-gales ,  qu'il  im|>orte  d'examiner  successivement. 

10  La  remise  à  la  gendarmerie  nationale  de  la  sur- 
veillance sur  les  militaires. 

t^  L'adjonction  des  commissaires  exécutifs. 
,  30  Le  droit  de  requérir  la  force  armée  accordé  aux 
uns  et  aux  autres. 

40  L'arrestation  des  déserteurs. 

5oLa  punition  des  surveillants  dans  le  cas  de  né- 
gligence.    . 

60  La  peine  pour  le  cas  de  forfaiture. 

\\  était  nécessaire  de  retirer  aux  municipalités  la 
police  des  congés  militaires,  parce  que,  soit  par  fai- 
Blesse,  soit  par  l'ignorance  des  lois ,  soit  parce  qu'il 
ne  leur  est  pas  possible  de  se  porter  sur  les  passages 
fréquentés  par  les  déserteurs ,  elles  ne  pouvaient 
remplir  ce  genre  de  devoirs  avec  l'exactitude  qu'il 
réclame. 

11  était  nécessaire  de  rendre ,  par  une  loi ,  de  la 
forcée  de  l'énergie  et  de  l'autorité  à  la  gendarmerie  ; 
car  depuis  quelque  temps,  soit  par  les  dégoûts 
<ju  elle  avait  éprouvés ,  soit  par  le  manque  d'appui 
de  la  part  de  certains  magistrats ,  soit  par  sa  desor- 
giHiisation  ,  soit  par  l'effet  de  sa  composition  peu 
soignée  ,  soit  enfin  qu'elle  eût  été  induite  en  erreur 
par  les  principes  anarchiques  qu'on  avait  disséminés 
avec  tant  d'art ,  afin  d'éteindre  ces  fanaux  placés  de 
loin  en  loin  pour  assurer  le  respect  dû  aux  proprié- 
tés et  aux  personnes;  elle  ne  remplissait  plus 
qu'une  faible  partie  de  Ses  obligations,  et  n'en 
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rf  mplissait  presqu'aucuoe  avec  cette  activité  qui.an- 
uorice  le  désir  du  bien  et  Tamour  de  ses  devoirs. 
En  lui  rendant  son  attribution  primitive  ;  en  lui  as- 
surant secours  et  protection;  en  lui  donnant  pour 
soutiens  les  commissaires  exécutifs;  en  lui  faisant  en- 
trevoir ,  comme  au  reste  des  militaires ,  une  amélio- 
ration dans  son  Art ,  vous  lui  rendrez  Ténergie  et 
Tactivilé  qui  autrefois  la  caractérisaient. 

Les  commissaires  exécutifs,  sont  en  même  temps 
et  l(*s  yeux  et  les  bras  du  Directoire;  il  était  donc 
indisperAable  de  les  mettre  en  action  contre  les  dé- 
serteurs et  de  les  créer  surveillants  directs  de  la  gen- 
darmerie. 

Il  était  encore  nécessaire  d*accorder  aux  uns  et 
aux  autres  le  droit  de  requérir  la  focce  armée,  parce 
qu*elle  est  peut-être  souvent  uécessaire  afin  d'assu- 
rer force  à  la  loi. 

La  résolution  présentée  n'est  pas  contraire  à  Tar- 
ticle  des  droits  de  Thomme ,  qui  veut  que  la  loi  soit 
h  même  pour  tous  ;  car  l'article  290  dit  :  «  que 
l'armée  de  terre  et  de  mer  est  soumise  a  des  lois  par- 
ticulières. • 

La  gendarmerie,  faisant  partie  de  Tarmée,  peut 
donc ,  sans  que  la  constitution  soit  blessée ,  être 
soumise  à  des  peines  non  communes  à  tous  les  ci- 
toyens. Le  déserteur,  faisant  partie  de  Tarmée,  peut 
donc  être  arrêté  sans  un  mandat  d'arrêt  préalable. 

Peut-être  s'élèvera-t-il  des  voix  qui  demande- 
ront :  Et  que  deviendra  l'homme  arrêté?  A  cela  je 
répondrai  :  Les  lois  anciennes  y  ont  pourvu  ;  et  le 
conseil  des  Cinq-Cents,  dans  une  quatrième  résolu- 
tion qu'il  a  adoptée ,  remplit  la  lacune  qui  paraît  se 
trouver  ici. 

Quanta  la  nature  des  peines  prononcées ,  il  nous 
a  paru  qu'elles  sont  conformes  à  l'expression  de 
l'article  12  des  droits  de  l'homme. 

En  effet,  des  peines  étaient  nécessaires ,  car  il  est 
indispensable  de  doiftier  une  sanction  pénale  à  tou- 
tes les  lois ,  et  celles  qu'on  a  décernées  étaient  né- 
cessaires ,  car  on  ne  pouvait  en  infliger  de  plus 
faibles;  elles  sont  d'ailleurs  proportionnées  au  dé- 
lit ,  car  l'homme  négligent  est  puni  avec  beaucoup 
moins  de  sévérité  que  celui  qui  manque  à  son  de- 
voir ,  entraîné  par  un  vil  motif  de  cupidité. 

Si  les  lois  n'avaient  pas  créé  des  conseils  militai- 
res qui  prononcent  sur  tous  les  crimes'  et  délits  des 
gensde  guerre,  on  pourrait  demander  quiappliquera 
ces  peines  :  mais  les  lois  existant ,  nous  pensons  que 
celte  observation  tombe  ,  ainsi  que  toutes  les  au- 
tres, et  que  le  conseil  des  Anciens  doit  rendre  le  dé- 
cret suivant:  Le  conseil  des  Anciens  approuve. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  ,  et  approuve  le 
projet  de  résolution. 

Lacuée  lit  le  second  projet  de  résolution  ainsi 
conçu  : 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  conseil 
des  Cinq-Cents  ^  du  i^r  frimaire.  Van  i  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

Le  cooseU  des  Cinq-Cents,  considérant  que  jusqu'à 
présent  les  mesures  contre  la  désertion  et  ceux  qui  la  pro- 
▼oquent  ou  la  ravoriseoC  ont  été  iusuflisantes ,  et  qu'il  est 
pressant  d'en  arrêter  les  effets,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  sur  le  rapport  de  la  commissioD ,  et  après 
avoir  reconnu  l'urgence,  a  résolu  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  Tout  embaucheur  et  provocateur  à  la  déser« 
tion  pour  l'étranger  ou  pour  les  rebelles  sera  puni  de 
jnort. 

>  IL  Toute  personne  qui  sera  convaincue  d'avoir  provo- 
qué à  la  désertion  à  l'intérieur,  sera  condamnée  à  une 
peine  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  années  de  fers, 
ni  excéder  huit  années,  sans  déroger  par  le  présent  article, 

à  phis  grandes  peines  portées  par  celui  de  la  loi  du, 

relative  au  Ubre  exercice  deS  cultes. 


>  m.  Tout  déserteur»  pendant  la  durée  de  te  l 
sera  jugé  dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  rapport  t  ci  « 
s'il  n'a  pas  été  pris,  condamné  par  oontnmaoe* 

»  IV.  Il  sera  prélevé,  à  la  diligence  du  oominiasaife 
près  radministraUon  municipale,  sur  les  biens  meobleft  et 
immeubles  de  tout  déserteur  condamné  par  cootiimaee  oq 
autrement,  une  somme  égale  à  la  valeur  des  objets  d'ar- 
mement, habillement  et  équipement  qu'il  aura  empoffé 
avec  lui  lors  de  sa  désertion,  ainsi  que  cellei  des  ftraiide 
conduite,  et  ces  sommes  seront  versées  dans  la  caliie  de 
l'arrondissement 

I»  V.  Tout  citoyen  qui  recèlera  sciemment  an  déserteuTy 
sera  puni  de  deux  mois  de  détention;  il  sera,  en  oatrcooo» 
damné ,  à  la  dUigence  du  commissaire  civil  près  FadiBliiis- 
tration  municipale,  à  six  fois  la  valeur  de  son  impoiitioo 
ibncière,  si  elle  n'excède  pas  100  liv.  ;  et  à  vingt  fobh 
valeur  pour  ceux  dont  elle  excède  cette  somme  ;  et  le  ver- 
sement en  sera  fait  dans  la  caisse  publique  de  ranondii- 
sement  »  « 

La  présente  résolution  sera  envoyée  sur-le'diaa^  ra 
conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat. 

Gollationné  ù  l'original  par  nous  président  et«crt(aire 
du  conseil  des  Cmq-Cents.  A  Paris,  le  S  frimant,  Fan  4 
de  la  République  française. 

Signé f  M.  J.  CHiniBB,  président; 
Cbassous,  derHérault,  uerHtàrt. 

Lacuée '.  La  résolution  qui  vient  d'être  lue ,  nous 
ayant  paru  entachée  de  quelques  vices  majeurs , 
nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  vous  proposer  de 
ne  point  l'adopter. 

Voici  nos  motifs. 

Ayant  d'abord  fixé  notre  attentioa  surTartide 
l^r,  nous  avons  vu  que  les  embaucheurs  et  les  pro- 
vocateurs a  la  désertion  sont  punis  de  la  même  pei- 
ne ,  de  la  mort. 

Après  avoir  lu  cet  article  nous  nous  sommes 
demandé  : 

Qu'est-ee  au'un  embaucheur?  Qu*est-ce  qu*UD 
provocateur  ?  Et  cette  question  que  nous  nous  som- 
mes^ faite ,  beaucoup  d'autres  se  la  feront ,  sansdou- 
te  ;  aussi ,  n'en  trouvant  pas  la  solution  dans  la 
'résolution ,  nous  avons  conclu  qu'elle  n'est  point 
complétée. 

Mais  on  nous  dira  peut-être ,  cette  distinction 
était  inutile,  puisque  l'embauchage  et  la  provoca- 
tion sont  punis  delà  même  peine.  Oui.  ils  sont 
confondus  dans  l'article  1er;  mais,  dans  l'article  II, 
il  ne  le  sont  plus  ;  car ,  s'il  est  parlé  de  la  provoca- 
tion ,  on  se  tait  sur  l'embauchage. 

Mais,  en  effet ,  la  provocation  et  l'embanchap 
sont-ils  le  même  crime  ?  C'est  ce  que  votre  commis- 
sion n'a  pas  pensé.  Celui-là,  s'est-elle  dit ,  est  em- 
baucheur qui  «  recourant  à  l'or ,  ou  usant  de  moyens 
plus  vils  encore,  et  employant  des  séductions  plus 
puissantes,  entraîne  un  soldat  hors  de  l'enceut^ 
tracée  autour  de  lui  par  la  loi  ;  celui-là  est  enooic 
embaucheur  qui ,  par  la  force  ou  la  ruse  «  enlève  tbl 
Français  à  sa  patrie; celui-là  est  embaucheur  qui, 
surchargeant  la  tête  d'un  militaire  de  liqueun 
enivrantes,  le  met  ù  sa  merci  par  la  torneur ,  ou  le 
fait  délirer  car  l'excès  d'activité  qu'il  donne  à  ses 
sens.  Cclui-la  est  embaucheur ,  qui  fournit ,  à  celui 
qui  veut  déserter, des  échelles  de  cordes  ondes 
moyens  de  déguisement. 

Voyons  à  présentquels  sont  les  caractères  auxquels 
on  reconnaît  les  provocateurs.  Celui -là  est  provoca- 
teur, qui,  par  ses  discours,  ses  exhortations,  ses 
prédications,  ses  prières,  ou  qui,  en  lisant, publiant. 
affichant,  distribuant  ou  faisant  lire,  publier,  affi- 
cher et  distribuer  un  écrit  dont  lui  ou  tout  autre 
serait  auteur ,  excite  les  défenseurs  de  la  patrie  é 
abandonner  leurs  drapeaux. 

Tels  ont  paru  être ,  à  votre  commission,  les 
caractères  qui  distinguent  l'embauchaur  du  pro* 
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TOCtttenr  :  cMuctères  que  la  loi  devait  présenter , 
afin  de  ne  laisser  au  juge  que  ce  qui  lui  appartient , 
la  aualification  du  délit ,  Tapplication  de  la  loi. 

Or ,  je  le  demande  à  présent ,  le  provocateur  est-il 
aussi  c()upable  que  remoaucheur  ?  Non;  assurément  : 
cependant  votre  commission  a  bien  senti  qu'on  lui 
objecterait  que  le  crime  de  provocation  étant  énor- 
me, la  mort  lui  était  due  :  et  nous  voilà  précisément 
au  système  que  Dracon  avait  adopté,  parce  qu'il 
avait  mal  raisonné ,  et  Robespierre ,  parce  quil  était 
ambitieux  et  féroce;  et  nous  voila  forcés  à  faire 
retentir  cette  enceinte  de  ces  mots  lugubres  :  la  mort, 
toujours  la  mort. 

Non ,  citoyens ,  votre  commission  n*a  pu  vous 
proposer  d'adopter  une  résolution  gui  présente  une 
disposition  légale  si  contraire  au  principe  de  la  pro- 
portion des  délits ,  une  disposition  qui  contrarie  le 
principe  si  juste  de  la  nécessité  des  peines. 

Mais,  en  effet ,  la  peine  pour  la  provocation  ne 
serait-elle  pas  assez  grande ,  en  la  portant  au  terme 
fixé  par  la  loi  du  7  vendémiaire  ?  Cest  sur  quoi  il  ne 
nous  appartient  point  de  prononcer  dans  cet  instant 
et  sur  quoi  nous  ne  devons  point ,  par  conséquent , 
nous  arrêter  plus  long-temps. 

Ayant  fait  voir,  d'une  manière  qui  nous  paraît 
évidente,  que  Tembaucheur  et  le  provocateur  ne 
sont  pas  coupables  au  même  degré  :  étant  facile  de 
démontrer  aue  Ton  peut  être  embaucheur  pour  Fin- 
térieur ,  et  l'article  11  ne  l'ayant  pas  prévu  ,  nous 
croyons  avoir  prouvé  qu'il  es(  impossible  au  conseil 
d'adopter  cette  résolution. 

Après  avoir  exposé  sous  vos  yeux  les  grands  mo- 
X\h  qui  nous  ont  déterminés  ;i  proposer  In  non  adop- 
tion de  cette  résolution  ,  nous  devons ,  afin  de  vous 
prouver  avec  quel  soin  nous  nous  sommes  livrés 
an  travail  que  vous  nous  avez  imposé ,  vous  propo- 
ser quelques  observations  moins  importantes. 

On  lit  dans  l'article  IV,  ces  mots  :  Caiaed'ar^ 
rondissement  ;  et ,  dans  l'article  V ,  ces  mêmes  ex- 
pressions sont  encore  répétées. 

Suelle  est  donc  cette  caisse  d'arrondissement  dont 
.  e  la  résolution?  Est-ce  la  caisse  militaire?  Est 
ce  celle  des  impositions  directes  ?  celle  des  imposi- 
tions indirectes? 

Le  mot,  arrondiasement ,  étant  aussi  un  mot  non 
usité  dans  le  langage  constitutionnel  français ,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  vous  l'indiquer  com- 
me vicieux. 

On  lit,  dans  l'article  Y ,  les  mots  suivants  :  A  la 
diligence  du  commistaire  civil  pria  V administra- 
tion municipale. 

Le  surnom  de  dvil,  donné  au  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif,  nous  a  paru  aussi  une  inexactitu- 
de :  car  nulle  part  la  constitution  ne  s'en  sert. 

Nous  avons  remarqué  encore  que  la  résolution  ne 
dit  pas  devant  quel  tribunal  le  coupable  sera  tra- 
duit. 

La  loi  sur  les  délits  et  les  peines ,  indique  bien 
que  c'est  devant  le  tribunal  de  police  correctionnel- 
le ;  mais  n'eût-il  pas  été  sage  de  le  rappeler  dans  la 
résolution  ? 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  quelques  fautes 
plus  légères  de  rédaction  qui  se  trouvent  dans  cette 
résolution  :  nous  ne  remarquerons  pas  que  les  copis- 
tes ont  omis  d'énoncer  la  date  de  la  loi  sur  l'exercice 
des  cultes;  omission  qifil  vous  est. impossible  de 
réparer. 

Ah  ♦  sans  doute ,  concevoir  de  bonnes  lois  est  un 
hnvail  bien  difficile  ;  mais  leur  rédaction  est  peut- 
être  plus  difficile  encore. 

Un  élan  de  génie  crée  les  principes  d'une  bonne 
loi;  mais  ce  n'est  qu'avec  une  grande  constance  , 
avec  une  patience  opÎDiâtre ,  qu'on  peut  parvenir  à 


faire  une  loi  dont  les  détails  soient  aussi  bons  que  la 
pensée. 

De  cette  vérité ,  il  en  résulte  une  plus  grande  en- 
core ;  c'est  la  difficulté  de  faire  les  lois ,  et  la  facilité 
de  les  critiquer. 

Cet  aveu  est  le  garant  que  nous  ne  nous  attribue- 
rons jamais  que  l'espèce  de  gloire  qui  nous  est  due  ; 
et  que ,  loin  d'abuser  de  cette  extrême  facilité , 
nous  n'en  userons  jamais  qu'avec  la  réserve  ta  plus 
grande;  c'est-à-dire ,  lorsque  notre  devoir  nous  le 
commandera  d'une  voix  impérieuse. 

Bab  :  Je  m'oppose  à  la  réjection.  La  difficulté 
qu'on  élève  sur  le  sens  des  mots  embauchage  et 
provocation  à  la  désertion ,  ne  me  paraît  pas  fon- 
dée. L'acception  du  premier  de  ces  mots  est  bien 
connue  ;  il  désigne  celui  qui  engage  le  soldat  au 
service  d'un  Etat ,  à  passer  au  service  d'un  autre 
Etat  d'un  parti  opposé.  Ce  n'est  pas  la  même  chose 
que  provoquera  l'abandon  des  drapeaux. 

L'une  et  l'autre  action  enlèvent  à  la  République  les 
soldats  nécessaires  à  sa  défense  ;  elles  doivent  donc 
être  punies  de  la  même  peine ,  de  la  peine  la  plus 
sévère ,  celle  de  mort.  Il  y  a  long-temps  que  tous 
les  cœurs  sensibles  auraient  voulu  voir  proscrire 
cette  sorte  de  punition  ,  et  la  Convention  nationale 
l'aurait  abolie ,  si  elle  n'avait  pas  été  retenue  par 
cette  considération  que  les  ennemis  de  la  liberté  se 
servent  de  tous  les  moyens  possibles  pour  la  détrui- 
re ,  et  qu'il  ne  fallait  rien  moins  que  la  crainte  de 
la  mort  pour  la  contenir. 

Je  crois  donc  que  le  principal  motif  que  la  com- 
mission a  eu  pour  proposer  de  rejeter  la  résolution 
n'est  pas  fondé,  et  je  pense  qu'elle  doit  être  adoptée. 

Je  conviens  qu'elle  présente  des  fautes  de  rédac- 
tion telle,  par  exemple,  ce  mot  caisse  d'arron-^ 
dissement.  Je  sais  que  la  constitution  n'établit  pas 
d'arrondissement ,  mais  il  est  impossible  de  ne  pas 
voir  qu'on  a  voulu  dire  par  là ,  le  territoire  d'un 
canton. 

Je  sais  aussi  que  la  constitution  n'établit  point  de 
commissaires  civils  près  les  municipalités;  mais, 
comme  la  constitution  ne  crée  que  des  commissai- 
res du  pouvoir  exécutif,  il  est  impossible  de  s'y  mé- 
prendre. 

pupowT,  de  Nemours  :  Citoyens  collègues ,  le 
n'ai  jamais  entendu,  ni  lu  aucune  exposition  de 
principe  sur  l'art  de  la  législation ,  qui  m'ait  paru 
avoir  autant  de  clarté ,  de  raison  et  de  philosophie 
que  celle  qui  a  été  placée  par  votre  commission  à  la 
tête  de  son  rapport  :  elle  sera  toujours  présente  à 
ma  mémoire  dans  les  augustes  et  saintes  fonctions 
que  j'ai  l'honneur  de  partager  avec  vous.  C'est  en 
me  pénétrant  de  leur  sagesse  que  je  pense  avec 
votre  commission  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
faire  quelque  distinction  entre  les  peines  à  établir 
contre  les  embaucheurs ,  et  celles  a  prononcer  con- 
tre les  provocateurs  à  la  désertion.  II  est  clair  que 
les  deux  délits  sont  trè^- différents,  que  celui  de 
l'embauchcur  est  en  général  plus  grave  ;  que  celui 
de  provocateur  est  infiniment  plus  vague  ,  qu'il 
peut  embrasser  une  multitude  de  délits  dont  l'inten- 
sité n'est  pas  la  même:  depuis  celui  qui,  par  des 
écrits  ,  des  libelles  ou  des  harangues  séditieuses, 
cherche  à  porter  le  désordre  dans  l'armée  ,  et  qui 
doit  certainement  être  puni  avec  sévérité,  jusqu'à 
celui ,  qui ,  dans  un  moment  d'emportement  ou  dans 
la  chaleur  d'un  repas  ,  dirait  à  son  camarade ,  qui 
aurait  éprouvé  quelque  notable  désagrément  :  A  ta 
place,  je  ne  resterais  pas  ici ,  imiiTmeïice  qui  mé- 
riterait tout  au  plus  quelque  peine  de  police  correc- 
tionnelle. 

Certainement  les  législateurs  ne  doivent  pas  lais- 
ser dans  les  lois  des  dispositions  qui  donneraient  au- 
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Unt  de  prise  à  rarbitraire ,  et  qui  assimileraient  des 
actions  aussi  disparates. 

Je  vous  le  disais  hier ,  le  conseil  des  Anciens  est 
principalement  institué  pour  perfectionner  non-seu- 
lement IVsprit,  mais  aussi  la  contexlure  et  la  lettre 
des  lois.  Dans  les  ouvrages  d^esprit,  quel  que  soit 
le  mérite  du  fond  des  pensées ,  on  passe  pour  mau- 
vais écrivain  quand  on  n'emploie  pas  le  mot  pro- 
pre ;  en  législation ,  ne  pas  employer  le  mot  propre, 
c'est  être  criminel ,  c'est  se  rendre  responsable  de 
toutes  les  erreurs  que  pourraient  commettre  les 
juges  qui  interpréteraient  la  loi  diversement.  Le 
conseil  des  Anciens  ne  doit  pas  laisser  passer  une 
expression  équivoque  ;  il  n'en  doit  pas  laisser  passer 
une  qui  parle  des  institutions  républicaines  en  d'au- 
tres termes  que  ne  le  fait  la  constitution. 

C'est  donc  avec  raison  que  votre  comission  vous 
a  dit  que  vous  ne  pouviez  adopter  dans  une  loi  Iv 
dériouiinaliou  de  commissaire  civil,  car  il  n'y  a 
point,  dans  la  constitution,  de  commissairei  civih , 
il  y  a  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  et  ils 
doivent  être  appelés  par  leurs  noms. 

L'objection  est  plus  forte  contre  les  dispositions 
des  articles  5  et  6.  L'erreur  h  cet  endroit  n'est  pas 
dans  le  mot ,  elle  est  dans  la  chose.  Il  n'y  a  point 
dans  la  République  de  caisse  d'arrondissemeni, 
Quelcfues  préopinants  on  pu  croire  qu'il  s'n<;issaitde 
la  caisse  de  la  municipalité  de  canton  ;  mais  les  mu- 
nicipalités de  canton  n'ont  point  de  caisse  ;  elles 
ont  des  percepteurs  qui  sont  obligés  de  verser 
journellement  dans  la  caisse  des  receveurs  de  dis- 
trict ,  qui  subsistent  encore  ,  quoique  les  districts 
aient  été  abolis.  Les  observations  de  votre  commission 
relatives  à  l'expression  de  caisse  d'arrondissemeni, 
sont  donc  parfaitement  justes. 

J'en  ajouterai ,  sur  l'article  6  ,  une  qui  me  sem- 
ble plus  importante  encore.  Cet  article  renferme 
une  loi  de  nnances,  et  même  une  mauvaise  loi  de 
finances,  ou  du  moins  une  loi  qui  ne  pouvait  être 
adoptée  qu'apn^  la  discussion  la  plus  longue  et  la 
plus  réfléchie.  Cette  loi  est  celle  de  l'impôt  progressif. 

Je  ne  disconviens  pas  qu'au  premier  coup  d'oeil , 
l'impôt  progressif  u'ait  un  aspect  séduisant.  11  est 
cependant  absolument  contraire  à  tous'  les  princi- 
pes de  la  société ,  de  la  justice  et  de  l'égalité.  On 
ne  pourrait  soumettre  cet  impôt  à  aucune  loi  régu- 
lière et  proportionnelle  ;  et  vous  voyex,  dans  l'article 
même  (pie  je  combats,  que  deux  citoyens  coupables 
du  même  délit,  ayant  chacun  recelé  un  déserteur,  ce- 
lui qui  paierait  499  livres  de  contribution  foncière, 
en  serait  quitte  pour  une  amende  de  dix  fois  cette 
contribution ,  tandis  que  son  voisin ,  dont  la  contri- 
bution foncière  s'élèverait  à  501  livres ,  seulement 
40  sous  de  plus,  serait  obligé  de  payer  vîn<;t  fois 
la  même  contribution  ,  ou  une  amende  qui  s'élève-^ 
rait  au  double. 

Il  est  évident  que  dans  une  pareille  distribution 
d'impôts  et  de  peines ,  il  n'y  aurait  aucune  équité. 
La  nature  ne  fait  point  de  ces  sauts  rapides,  et  la 
législation  doit  imiter  sa  marche  progressive ,  lente 
et  proportionnelle. 

Enfin  ,  supposez  que  l'impôt  progressif  dût  être 
admis ,  vous  serez  tous  d'avis  qu'il  ne  pourrait  l'ê- 
tre qu'après  une  discussion  approfondie,  et  qui  lui 
serait  spécialement  appliquée  ;  vous  nevoudrez  point 
faire  une  loi  de  finance ,  lorsque  c'est  d'une  loi  de 
police  militaire  (jue  vous  êtes  occupés. 

Attendu  donc  que  l'article  6  présente  une  loi  de 
finance  ;  attendu  que  cette  loi  de  finance  serait  in- 
juste; attendu  que  vous  ne  pouvez  ni  ne  voulez 
vous  livrer  à  la  discussion  que  celte  loi  de  finance 
mériterait ,  lorsqu'il  est  question  d'une  loi  militaire 
urgente  ;  attendu  qu  il  a'y  a  point  dans  la  Républi- 


que de  caisse d' arrondissement^  et  que  vous  ne 
pourriez,  par  conséquent ,  ordonner  qu'on  y  versit 
aucun  fonds  ;  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  commis- 
saires civils  et  qu'il  n'y  a  que  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif;  attendu  surtout  qu'il  y  a  diffé^ 
rence  entre  les  délits  des  embancheurs  et  ceux  des 
provocateurs ,  que  le  mot  de  provocateur  n'a  point 
une  acception  assez  circonscrite  ;  qu'il  exprimerait 
également  des  hommes  très-coupables;  et  d'autre^ 
qui  ne  mériteraieut  qu'une  légère  correction  ^  je 
conclus  à  ce  que  vous  n'approuviez  pas  la  résolution 
qui  vous  est  soumise. 

Marbot  :  Il  est  inutile,  sans  doute,  de  dire  ici 
que  c'est  le  moment  de  compléter  les  armées ,  afin 
que  le  quartier  d'hiver  puisse  être  employé  à  Tin»- 
truction  des  recrues  et  des  soldats  qui  se  sont  éloi- 
gnés de  leurs  drapeaux  ;  mais  il  est  important  de 
vous  faire  observer  que ,  si  on  retarde  cette  mesure, 
si  on  la  néglige  ou  si  les  moyens  que  prendra  le 
corps  législatif  sont  insuffisants,  certes,  la  gloire  dis 
armées  françaises  sera  compromise;  il  ne  faut  passe 
le  dissimuler,  si  les  armées  entrent  en  campagne 
dans  l'état  où  elles  sont,  si  les  cadres  de^  corps  ni 
sont  pas  remplis,  il  est  impossible  que  vos  généraux 
puissent  entreprendre  rien  de  grand,  qu'ils  puissent 
porter  à  l'ennemi  de  ces  coups  vigoureux  qui  déci- 
dent la  paix  générale  des  nations. 

Tous  ceux  qui  ont  fait  la  guerre  savent  qu'une 
armée  n'est  forte  une  lorsque  les  corps  sont  nom<- 
breux  et  rapproches  du  complet;  cela  est  si  vrai« 
qu'une  division  de  douze  mille  hommes,  composés 
de  quinze  bataillons,  à  huit  cents  hommes  chacun, 
est  plus  forte  qu'un  corps  de  quinze  mille  hommes 
composé  de  cinquante  bataillons  à  trois  oents  hom- 
mes chacun. 

Je  crois  qu'il  est  inutile  d'insister  sur  ces  vérités; 
mais  si  l'importance  des  mesures  à  prendre  pour 
compléter  l'armée  est  d'une  si  haute  conséquenee, 
vous  devez  prendre  garde  surtout  qu'elles  ne  soient 
pas  insuffisantes  ;  car  une  loi  qui  n'atteint  pas  le  but 
que  se  propose  le  législateur,  est  une  calamité  pu- 
blique; elle  le  laisse  dans  une  sécurité  perfide,  eo 
attendant  le  mal  empire  ;  le  législateur,  croyant  avoir 
rempli  sa  tâche,  ne  songe  pas  à  en  arrêter  les  pro- 
grès ,  et  il  ne  sort  de  ce  sommeil  funeste,  que  lors- 
que l'excès  du  mal  l'avertit  qu'il  est  a  son  comble  et 
qu'il  n'y  a  plus  de  remède. 

Législateurs ,  vous  ne  laisserez  pas  arriver  l'ou- 
verture de  la  campagne  sans  avoir  complété  ¥0S 
armées  et  leur  avoir  donné  ce  degré  de  force  qui  fers 
trembler  les  despotes. 

Vous  voudrez  donc  examiner  si  les  réfutions 
qu'on  vous  propose,  soit  pour  arrêter  la  désertion, 
soit  pour  faire  rentrer  les  hommes  absents  de  leur 
corps,  contiennent  des  mesures  suffisantes,  et  telles 
que  vous  puissiez  compter  sur  un  effet  prompt  el 
général. 

Les  lois  sur  la  désertion ,  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  doivent  avoir  deux  objets  :  le  pre- 
mier, d'en  arrêter  les  progrès  ;  le  second.,  de  uiîrs 
rentrer  tous  les  hommes  absents  dans  leurs  corps 
respectifs. 

Le  premier  objet  ne  me  se^nble  pas  rempli  par  les 
mesurer  portées  dans  les  résolutions  qui  vous  sont 
présentées. 

J'y  vois  bien  quelques  dispositions  pénales  contre 
les  déserteurs;  mais  je  n'y  vois  rien  contre  l'ofBcier 
qui  a  laissé  désorganiser  sa  troupe  ;  je  n'y  vois  rien 
surtout  contre  les  généraux  qui  n'ont  pas  su,  ou  qui 
n'ont  pas  voulu  arrêter  la  désertion;  car,  n'en  dou- 
tez pas,  le  général  qui  aime  la  discipline,  celui  qui  a 
quelque  ressource  dans  sa  tête  pour  manier  des 
troupes ,  celui  qui  sait  acquérir  leur  confiance  ;  U 
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fénëral  surtout,  qui  aime  sa  patrie,  arrête  la  déser-  | 
ion  dans  son  principe,  et  ne  lui  laisse  pas  faire  des 
progrès  e&ayants. 

Il  serait  donc  à  désirer  que  le  projet  de  résolution  | 
(M>rtât  que,  chaque  fois  qu'il  y  aurait  de  la  deser-  i 
tioQ  dans  une  armée  ou  dans  une  division,  le  Diree-  | 
toire  ferait  examiner  la  conduite  du  gifnéral  en  chef  | 
ou  du  général  de  division,  par  un  conseil  de  guerre,  ! 
afin  que,  s'il  avait  négligé  d'arrêter  le  mal,  ou  qu'il  ; 
Tcut  favorisé,  il  fût  puni  comme  coupable  d'attentat  i 
é  la  sûreté  générale  de  l'Etat, 

Je  dois  le  dire  ici,  si  cette  loi  eût  existé,  vous  n*au» 
riez  pas  à  eémirsur  le  scandale  qu'ont  donné  les  ar- 
mées des  Pyrénées,  surtout  Tarniée  occidentale,  où 
Ton  a  vu  les  soldats  retourner  tranquillement  clans 
leurs  foyers  par  bandes  de  soixante  ou  quatrp-vingts 
hommes  avec  armes  et  bagages;  vous  n'auriez  pas 
vu  un  représentant  du  peuple  près  cette  armée  ac- 
corder des  congés,  sans  motif,  à  tous  ceux  qui  avaient 
Quelque  crédit  auprès  de  lui,  et  donner  ainsi  la  ten- 
ition  de  déserter  à  ceux  qui  n'y  auraient  pas  songé 
sans  Texemple  dangereux  de  ces  faveurs  et  de  ces 
prédilections;  vous  n'auriez  pas  vu  un  général  en 
chef  que  je  ne  crains  pas  d  accuser  ici  d'avoir  perdu 
cette  belle  et  brave  armée,  si  célèbre  par  trois  années 
de  victoires  ;  vous  ne  l'auriez  pas  vu,  dis-jc,  ordon- 
ner successivement  à  tous  les  corps  de  se  mettre 
en  marche  pour  les  armées  de  l'Ouest,  puis  les  faire 
rétrograder  suivant  qù*il  croyait  aller  commander 
Ita  chef  dans  la  Vendée,  ou  rester  sur  la  frontière 
d  Espagne  ;  je  n'examine  pas  ici  dans  quelle  inten- 
tion il  a  fait  faire  ces  marcnes  et  ces  contremarches, 
ni  pourquoi  il  a  successivement  présenté  à  tous  les 
corps  de  l'armée  l'idée  d'aller  sur  les  bords  de  la 
Loire;  mais  je  crois  pouvoir  assurer  que  s'il  eut  été 
responsable  de  la  désertion,  il  eût  été  plus  circons- 
pect, il  eût  prévenu  le  dégoût  du  soldat  et  de  i'ofO- 
cier  ;  il  n'eut  pas  enfin  laissé  débander  l'armée  confiée 
à  ses  soins. 

Je  crois  donc  à  cet  égard  que  la  loi  est  incom- 
plète. 

Mais  ce  qu'il  importe  le  plus  aujourd'hui  n'est  pas 
d'empêcher  la  désertion  :  vous  n'avez  pas  à  craindre 
une  les  braves  qui  sont  encore  aux  armées  aillent 
flétrir  leurs  lauriers  en  abandonnant  lâchement  le 
poste  ait  l'honneur  ;  mais  le  corps  législatif  doit  pren- 
dre une  m^ure  qui  imprime  un  grand  mouvement, 
une  mesure  qui  tasse  à  l'instant  rentrera  leur  corps 
tous  les  hommes  qui  ont  quitté  leurs  drapeaux. 

Cette  miesure  doit  être  grande,  elle  doit  frapper 
droit  au  but  :  il  faut  que  son  exécution  n'entraîne 

f)as  de  difficultés  insurmontables;  il  ne  faut  pas  que 
es  autorités  constituées  et  la  gendarmerie  puissent 
dire,  l'exécution  est  au  de^us  de  nos  forces  ;  il  faut 
au  contraire  qu'elle  s'exécute  d'elle-même  ;  il  faut 

Î|u'une  partie  des  citoyens  trouve  son  intérêt  à  la 
aire  exécuter. 

Législateurs,  ce  moyen  existe,  mais  il  n'appar- 
tient pas  au  conseil  des  Anciens  de  le  proposer,  je 
me  bornerai  à  l'énoncer  ici  sans  entrer  dans  aucun 
détail. 

L'homme  qui  refuse  de  marcher  à  la  défense  de 
la  patrie,  lorsqu'elle  a  besoin  de  son  bras,  et  Qu'elle 
le  somme  de  se  rendre  à  son  poste,  celui-là,  dis-je, 
perd  le  droit  de  jouir  des  avantages  de  la  société  ; 
il  y  renonce,  en  refusant  de  la  défendre.  Qu'il  soit 
privé  du  droit  de  succéder  !  qu'il  soit  mort  civile- 
ment. 

Le  mal  est  grand,  législateurs;  il  faut  que  le  re- 
mèdesoit proportionné.  Voilà  une  mesure  quiattein- 
drait  tous  les  coupables  sans  exception  ;  elle*s'exécu- 
terait  d'elle-même  :  il  n'y  aurait  ni  rassemblements» 
ni  résistance,  ni  sang  versé  :  si  on  ne  prend  pas  ce 


parti ,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  tous  les  efforts 
seront  mutiles  ;  les  dféserteurs  ne  rentreront  pas  ;  et 
les  autorités  constituées,  ainsi  que  la  gendarmerie, 
échoueront  complètement  par  le  défaut  de  forces 
sufQsantes. 

Ceux  qui  arrivent'des départements  savent  que  le 
fanatisme  et  la  malveillance  n*ont  rien  négligé  pour 
empêcher  les  volontaires  de  retourner  à  leurs  dra- 
peaux ;  ils  savent  que  tous  les  moyens  ont  été  mis 
en  usage  pour  les  dégoûter  et  les  empêcher  de  quit- 
ter leurs  loyers  :  ils  savent  gu'il  est  beaucoup  de  dé- 
partements dans  le  midi,  où  la  force  armer  ne  peut 
rien  contre  l'homme  qui  veut  profiler  des  avantages 
que  lui  offre  le  terrain  pour  échapper  a  toute  pour- 
suite. Que  serait-ce,  si  dans  des  pays  aussi  difbciles, 
aussi  coupés,  H  voulait  employer  la  résistance  ? 

Je  me  résume  :  la  résolution  tendante  à  empêcher 
la  désertion,  et  faire  retourner  les  militaires  à  leur 
poste  est  insuffisante. 

10  Parce  une  les  dispositions  pénales  ne  portent 
que  sur  le  soldat,  et  qu  elles  n'atteignent  ni  l'ofBcier , 
ni  le  général  ; 

20  Parce  que  les  moyens  coërcilife  sont  nuls. 

Régnier  :  On  a  prétendu  que  le  crime  d'embau- 
chage devait  être  puni  d'une  peine  plus  grave  que 
la  provocation  à  la  désertion  :  ic  crois  que  l'on  au- 
rait été  d'un  avis  contraire,  si  1  on  avait  réfléchi  que 
l'un  et  l'autre  de  ces  délits  ont  pour  la  République 
des  conséquences  aussi  funestes.  Engénéral,  la  peme 
doit  être  proportionnée  au  dommage  que  les  délits 
peuvent  causer  à  la  société  ;  il  n'est  pas  possible  de 
se  dissimuler  que,  dans'  les  circonstances  où  nous 
sommes ,  provoquer  à  la  désertion,  c'est  enfoncer  le 
poignard  dans  le  sein  de  la  patrie  ;  remarquez  d'a- 
bord combien  l'exemple  de  la  désertion  est  dange- 
reux pour  l'armée,  combien  il  tend  à  détruire  ses 
forces:  comptez  ensuite  les  alarmes  que  la  désertion, 
lorsqu'elle  est  fréquente,  répand  dans  l'intérieur  de 
la  République;  enfin,  comptez  combien  elle  redou- 
ble l'audace  et  la  force  de  nos  ennemis. 

Si  les  embaucheurs  et  les  provocateurs  à  la  dé- 
sertion sont  Français,  ce  sont  des  traîtres,  puisqu'ils 
tendent  à  seconder  les  efforts  de  nos  ennemis ,  et  à 
les  faire  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  France  ;  s'ils 
sont  étrangers,  ce  sont  encore  des  traîtres;  car  ils 
abusent  de  l'hospitalité  qu'on  leur  accorde;  or,  je 
vous  demande  si  la  peine  de  mort,  puisqu'elle  est 
encore  maintenue,  peut  être  plus  justement  appli- 
quée qu'à  ceux  qui  trahissent  le  pays  dans  lequel  ils 
vivent. 

Je  n'adopte  pas  la  distinction  (juc  le  rapporteur  a 
faite  entre  i'embaucheur  et  le  provocateur,  la  diffé- 
rence n'est  pas  assez  grande  pour  être  aperçue  ;  si 
Tembaucheur  sème  l'argent  pour  parvenir  à  son  but, 
le  provocateur  emploie  des  menaces,  et  la  séduction, 
et  d'autres  jnoyens  qui  sont  également  funestes  pour 
la  chose  publique,  moyens  qui  ne  permettent  pas 
parfaitement  de  distinguer  le  provocateur  de  l'eni- 
baucheur.. 

Lacombe-Saint-Michel  :  Il  y  a  diverses  sortes  de 

Provocation.  Par  exemple,  un  prêtre,  dont  l'in- 
uence  est  étendue,  peut,  en  chaire,  provoquer  à  la 
désertion;  mais  aussi  un  soldat  peut  dire  à  son  ca- 
marade :  Va  -t'en  chez  toi  ;  ta  mère  est  malade.  Voilà 
deux  provocateurs,  mais  ils  ne  sont  pas  aussi  coupa- 
bles l  un  que  l'autre,  et  cependant  ils  sont  punis  de 
la  même  peine.  C'est  la  une  raison  sans  réplique 
pour  rejeter  la  résolution. 

Brostaret  :  Je  crois  que  lorsqu'il  s'agit  de  la 
peine  de.  mort,  on  ne  doit  pas  se  décider  aussi  légè- 
rement; on  ne  doit  pas  se  laisser  entraîner  par 
l'ureence,  lorsqu*il  s'agit  de  prononcer  une  peine 
semblable. 
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Rien  n*est  plus  facile  que  de  reconnaître  un  em- 
baucheur  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  provo- 
cateur. J*ai  enteudu  dire  que  le  provocateur  em- 
ployait différents  moyens,  la  calomnie  surtout  :  cela 
me  fait  craindre  qu'on  n'accuse  de  provocation  à  la 
désertion  un  homme  qui  aura  répandu  quelques  ca- 
lomnies contre  un  général,  ou  qui  se  sera  plaint  de 
l'état  des  choses. 

Cette  loi  tient  à  la  liberté  de  la  presse ,  car  un 
écrivain  qui  se  plaindrait  de  ce  que  les  troupes  n'au- 
raient pas  d'habit  et  de  ce  qu  elles  ne  sont  pas  soi- 
gnées, pourrailêtre  regardé  comme  un  provocateur 
a  la  désertion. 

J'ai  été  témoin,  dans  l'une  des  assemblées  qui  nous 
ont  précédés,  d'une  discussion  sur  la  provocation  à 
la  sédition  ;  on  était  extrêmement  embarrassé.  On 
pensait  que  celui  tjui  avait  provoqué  formellement 
a  un  crime,  commis  aussitôt  après  la  provocation, 
pouvait  être  regardé  comme  en  étant  l'auteur;  aussi 
lui  avait-on  infligé  une  peine  très-sévère.  On  avait 
été  moins  rigoureux  envers  celui  qui  avait  provoqué 
à  un  crim^,  commis  long -temps  après  sa  provoca- 
tion ,  parce  qu'il  était  possible  que  ce  ne  fût  pas 
cette  provocation  qui  eût  excité  le  crime.  Enfin,  on 
avait  pensé  qu'on  ne  devait  point  punir  ceux  qui 
avaient  tenu  des  propos  qui ,  quoiqu'ils  fussent  in- 
nocents, avaient  occasionnés  des  événements  funes- 
tes, parce  que  ceux-là  n'avaient  point  eu  l'intention 
de  provoquer  au  crime.  Vous  voyez  donc  qu'il  y  a 
plusieurs  espèces  de  provocations  qu*il  serait  bien 
nécessaire  de  distinguer  et  de  classer  pour  graduer 
les  peines.  Si  Ton  n'expliquait  pas  davantage  le  mot 
vro^ocalion,  il  serait  très-possible  que  nous-mêmes 
fussions  regardés  comme  des  provocateurs  à  la  dé- 
sertion ,  parce  que ,  dans  cette  tribune,  nous  nous 
serions  plaints  quelquefois  du  mauvais  état  où  l'on 
aurait  laissé  nos  armées.  Je  concl\is  à  ce  que  la  ré- 
solution soit  reietée. 

Legendbe  :  Je  crois  voir  une  grande  différence 
entre  ces  deux  délits.  L'embaucneur  est  toujours 
un  homme  aposté  par  l'ennemi, par  l'étranger; il 
est  payé  pour  agir,  et  il  agit  avec  réflexion.  Le  pro- 
vocateur peut  avoir  bien  servi  son  pays  aupara- 
vant. Dans  l'humeur  que  donne  un  mécontentement 
f passager,  on  tient  un  mauvais  propos;  le  lendemain, 
e  mécontentement  est  oublié,  on  se  repent  d'avoir 
parlé  ;  peutngtre  ne  s*en  est-il  suivi  aucune  désertion. 
Cependant,  si  le  malheureux  est  dénoncé,  il  est  en- 
voyé à  la  mort.  11  faut  définir  ce  que  l'on  entend  par 
provocation. 

Le  conseil  ferme  la  discussion ,  et  déclare  qu'il  ne  peut 
point  approuver  la  seconde  résolution. 

(  La  suite  demain,  ) 

N.  B,  La  séance  du  8  a  été  employée,  au  conseil  des 
Cinq-Cents ,  à  la  discussion  de  plusieurs  projets  de  finance. 
Ils  ont  été  ajournés. 

LIVRES  DfVERS. 

Essai  sur  lapeinturcy  par  Diderot  ;  1  vol.  in-8*»  de  plus 
de  quatre  cents  pages ,  imprimé  sur  caractère  de  cicéro 
neuf.  Prix  fixe,  jusqu'au  30  frimaire,  130  livres^  broché, 
et  137  liv.  10  sous»  franc  de  port,  par  la  poste. 

A  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Hauiefeuille , 
n**  20.  On  affranchit  la  lettre  d'avis  et  le  montant. 

Le  Spectateur  Français  avant  la  Résolution ,  par  le  ci- 
toyen Delacroix,  ancien  professeur  de  droit  public  au  Ly- 
c^,  auteur  du  Spectateur  Français  pendant  legouverne^ 
ment  révolutionnaire ^  etc.;  .1vol.  in-8**  de  cinq  cent- 
quarante  pages,  imprimé  sur  caractère  de  cicéro  neuf. 
Prix  fixe,  jusqu'au  30  frimaire,  150  I.  broché,  et  160  liv. 
franc  de  port  par  la  poste. 

A  Paris,  chez  F.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefenille, 
n*  30.  Ou  affranchit  la  lettre  d'avis  et  le  montant. 

CEuvres  politiques  de  /acques  Harrington  ^  écuyer, 


.  contenant  la  république  d'Ooéana ,  les  aphorimes  et  les 
autres  traités  du  même  auteur,  précédées  de  l'histoire  de 
sa  vie ,  écrite  par  Tblan. 

Ouvrage  traduit  de  l'anglais;  3  voL  ln-8».  Prix,  iOO  1., 
et  115  liv.  franc  de  port. 

A  Paris,  chei  Lederc,  libraire,  rue  Saint-Martin ,  n* 
354  et  89;  Quatremère,  libraire»  rue  Salnt-Qeiioit»  près 
celle  Jacob,  n*  830. 


BrfSUemefU  d*as$ignal$. 
Il  a  été  brûlé»  le  8  frimaire,  dans  la  cour  du  i 
local  de  la  vérification  des  assignats,  situé  snr  le  tetrain 
des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de  75  miHions  en  asd- 
gnals  provenant  des  domaines  nationaux  et  reoellâ  e^ 
traordinaires,  lesquels  joints  aux  3  milliards,  519  mUliow 
683  mille  livres  déjà  brûlés ,  forment  un  total  de  9  mil* 
liards,  594  millions ,  683  mille  livres. 

C0UB8  DE  CHANGES. 

Partit  le  8  frinutire» 

Le  louis  d*or. 8,500,  3,560»  8»5tt>  Jfv. 

Le  louis  blanc 3,490 

L'or   fin «    .  ; 13,300 

L'or  en  barre  de  Paris.  •••.••   •<•.• 

Le  lingot  d'argent .,  .  6»M6 

L'argent  marqué.    •• » 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  an  I*'  fennimil, 

an  4 330  b. 

Hambourg. •.••••••  S5»000 

Amsterdam. «.  "/.. 

Bâie. »]: 

Gènes «  .    .  .   ti.sdl 

Livoume*   •« »•••• 

Cadix ^ 

Bon  au  porteur •«•..»••  3»  p. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES.     . 

Cafédela  Martinique 205 

Sucre  de  Hambourg. 300 

Sucre  d'Orléans »...  180 

Savon  de  Marseille «  150 

Savon  de  fabrique. •••• 

Chandelle. 117 

Bougie  du  Mans « 

Huile  d'olive. -300 

Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  poiirl*àBiiée 
échue  au  1«'  germinal ,  an  3 ,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec 
survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqaidatiOQ 
avant  le  1*'  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jiisqa*aii  o* 
15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*"  15,000  à  16,000» 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire  ,  an  4> 

On  paie  aussi  depuis  le  n**  i  jusqu'à  7000  die  celles  dé- 
posées  depuis  le  1*'  vendémiaire,  an  3. 

Six  dernier  i  mois  de  l'an  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l'an  8  des  partiet 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tète  ou  avec  survie,  dépo- 
sées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  ayant  le  1** 
vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu'au  n*  6000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6001  à  9000  est  ou- 
vert depuis  le  5 frimaire,  an  4« 

Caisse  d^  escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d'es- 
compte, porteurs  de  certificats  timbrés  trobième  état»  et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels 
dressés  depuis  la  révbion,  peuvent  recevoir  les  arrérages, 
soit  viagers,  soit  perpétuels ,  de  la  somme  principale  por« 
tée  dans  lesdits  certificats. 

Le  paiement  des  six  premiers  mois  de  Tan  3»  des  crèan* 
ces  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  frimaire  «  an  4, 
pour  les  quatre  premiers  états  partiels. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  afll* 
cbes  indicatives  des  bOreaux  auxquels  il  fondra  s*a 
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POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 


Des  bords  du  Rhin,  le  18  novembre.  —  Il  y  a 
encore  des  changements  dans  les  dispositions  des 
àlmëes  françaises. 

Les  divisions  des  troupes  françaises,  commandées 
piilrles  généraux  Lefèbvre,  Hatry  et  d*tlerville,  qui 
s'étaient  avancées  au-delà  de  la  rivière  de  Sieg,  et 
que  Ton  croyait  destinées  à  marcher  en  avant  jus- 
qu*à  la  Lâhn,  aOn  d*opércr  une  diversion  avan- 
tageuse à  Tarmée  du  général  Pichegru,  se  sont  re- 
pliées. 

On  apprend  (lu*elles  vientient  de  prendre  Une 
excellente  position  derrière  la  Sieg. 

Ce  mouvement  a  été  nécessité  par  i'-approché  d*un 
grand  corps  de  troupes  autrichiennes,  nui  s'avan- 
çait nour  attaquer  les  Républicains,  et  plus  encore 
par  le  manauc  absolu  de  vivres  dans  un  pays  épuisé 
lit  entièrement  k-uiné. 

Les  Autrichiens,  voyant  cette  retraite,  se  sont 
avancés  d*abord  vis-ù-vis  de  Bonn,  dans  la  vue  de 
s'emparer  du  pont  de  bateaui  pincé  entre  cette  ville 
et  le  rive  droite;  mais  le  général  Ernouf,  voyant 
qu*une  telle  manœuvre  pouvait  leur  donner  beau- 
coup d*avantage,  passa  le  Rhin  à  l.i  tôle  d'une  cen- 
taine de  grenadiers  et  de  quelques  dragons;  pendant 
((Ue  sa  petite  troupe  escarmouchait  Tennemi,  il  ra- 
mena heureusement  le  pont  à  la  rive  gauche. 

Du  reste,  par  les  mouvements  des  Autrichiens, 
Ton  s'aperçoit  qu'ils  ont  reçu  des  renforts,  et  que 
leur  but  est  de  marcher  en  force  sur  le  Bas-Rhin, 
aOn  de  tenter  de  sVmparer  de  Dusseldorf,  et  de 
pousser  les  Français  au-delà  du  Rhin. 

Pendant  qu'un  corps  d'armée  paraît  vouloir  diri- 
ger ainsi  ses  opérations,  un  autre  corps  commandé 
par  le  général  Borout,  fait  toutes  les  dispositions  né- 
cessaires dans  la  va  liée  d'Ere  nbreislen,  pour  hasar- 
der le  passage  du  Rhin,  aiin  de  coupnr  ensuite  la 
partie  de  Tarmée  du  générnl  Jourdan,  qui  s'est  por- 
tée dans  le  HundsrucK,  mais  tous  les  projets  de  Ten- 
netni  ont  été  dévoilés  par  les  généraux  républicains; 
au  moyen  des  combinaisons  prises  par  eux,  ils  pa- 
raissent devoir  les  déjouer  entièrement  ;  déjà  miîme 
les  Français  viennent  d'obtenir  plusieurs  avantages 
de  suite,  qui  sont  d'un  bon  augure  pour  les  opéra- 
tions ultérieures. 

Le  général  Marceau  a  obtenu  un  succès  consi- 
dérable près  de  la  Rahc,  derrière  laquelle  un  corps 
d'Autrichiens  s'était  retranché  ;  dans  cette  oceasipu 
ceux-ci  ont  été  battus.  On  leur  a  fait  bon  nombre  de 
prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouvent  quelques 
officiers  de  marque.  Tandis  que  cela  se  passait  u'un 
cOté,  d'une  autre  part  les  Républicains  ont  de  nou- 
veau pris  poste  dans  la  grande  île  située  vis-à-vis 
de  Neuwied,  dont  les  Autrichiens  ont  été  totalement 
expulsés. 

V adjudant-général  Coulange,  au  général  de  bri- 
gade Chaoerl,  commandant  à  Liège  et  arrondis- 
sement. 

Boan,  le  tSbrumaira. 

C'est  la  malveillance  qui  répand  des  bruits  'alar- 
mants sur  le  compte  des  armées.  Cette  malveiUance 
doit  être  déjouée  par  nos  succès,  surtout  lorsqu'elle 
apprendra  qae  le  général  Marceau,  commandant 
8«  SiHe.  —  Tome  XIIL 


l'aile  droite  de  notre  armée,  a  complètement  battu 
Clairfayt,  qu'il  lui  a  tué  quatre  à  cinq  cents  hommes, 
fait  beaucoup  de  prisonniers,  et  entr  autres  son  pre- 
mier aide-de-camn,  et  sept  à  huit  officiers  de  son 
état-major;  quana  elle  apprendra  que  l'aile  gauche 
de  notre  armée,  aux  ordres  du  général  Hatry ,  a  éga- 
lement battu  Tennemi,  et  l'a  forcé  à  passer  la  Sieg  ; 
que  celte  aile  gauche  est  prête  à  passer  cette  rivière 
pour  chasser  l'ennemi,  et  nettoyer  entièrement  la 
rive  droite  du  Rhin,  sur  tout  le  front  qu'occupe  l'ar- 
mée de  Sambre  et  Meuse. 

Voilà,  mon  cher,  uneetbellente  manière  d'obliger 
à  se  taire  les  personnes  qui  nous  veulent  du  mal,  et 
qui  nous  en  feraient  réellement,  ai  elles  n'étaient 
pas  surveillées  et  contenues  ;  J^  vous  exhorte  à  leur 
apprendre  ces  nouvelles.  Coulangb. 

Du  29.  A  ce  moment,  neuf  heures  du  soir,  on 
accourt  nous  ainoncer  que  Manheim  vient  d'être 
débloquée,  après  une  affaire  très-vive,  otl  les  Autri- 
chiens ont  été  complètement  battus. 


ANGLETERRE. 

Londres,  le  13  novembre.  — •  Le  nouveau  bill  pré- 
senté au  parlement  par  lord  Grenville,  a  donné  lieu 
à  une  nouvelle  convocation  de  la  Société  de  Corres- 
pondance, qui  s'est  en  effet  assemblée  pour  délibé- 
rer sur  les  moyens  de  sauver  la  liberté  civile  et  poli- 
tique des  citoyens,  vivement  menacée  par  les  dispo- 
sitions de  cet  acte. 

Différents  orateurs  ont  traité  ce  sujet  devant  un 
nombreux  auditoire. 

J'ai  éprouvé  la  persécution,  a  dit  M.  Theiwall, 
mais  je  n'en  serai  pas  moins  constant  à  résister  à 
l'oppression  et  au  despotisme.  Zélé  défenseur  des 
principes  constitutionnels,  je  tomberai,  s'il  le  faut, 
en  combattant  pour  nos  libertés,  sous  la  ba'îonnette, 
et  je  préfère  cette  mort  glorieuse  à  celle  qui  ne  m'at- 
teindrait pas  moins  sûrement  par  la  vieillesse  ou  la 
maladie.  Je  mets  en  fait,  et  je  le  prouverai,  que  les 
bills  discutés  au  parlement,  sont  des  attentats  di- 
rects contre  la  grande  charte  et  le  bill  des  droits. 
Ceux  qui  les  ont  proposés,  eussent  déjà  été  traduits 
en  justice,  si  cela  avait  été  partout  ailleurs  que  dans 
le  parlement. 

La  conduite  des  ministres  a  été  fortement  censurée 
par  MM.  Hogdson  et  Jones.  Si  l'on  adopte  les  me- 
sures qu'ils  proposent,  a  dit  le  dernier,  nous  serons 
aussi  a  plaindre,  aussi  esclaves  que  les  Français 
l'étaient  sous  le  joug  de  la  monarchie  qu'ils  ont 
brisée. 

Si  le  gouvernement  a  rinfamie  d'abandonner  le 
peuple  et  d'enfreindre  la  constitution  pour  se  per- 
pétuer dans  ses  pouvoirs,  qui  osera  nier  qu'il  ait 
perdu  la  confiance  du  peuple  ?  L'homme  le  plus  mo- 
déré ne  pourrait  se  refuser  à  cet  aveii.  Les  opposants 
à  la  guerre  d'Amérique  furent  traités  dans  le  tem[|8 
par  les  ministres  de  rebelles,  contre  lesquels  il  fallait 
sévir,  et,  en  effet,  ils  adoptèrent  des  mesures  de  ri- 
gueur, mais  elles  entraînèrent  leur  chute.  Quant 
aux  insultes  faites  au  roi,  il  les  a  désavouées  en  dé- 
clarant en  même  tenfips  qu'il  soupçonnait  qu'elles 
venaient  d'un  cprtain  côté  qu'il  ne  nommerait  pas, 
mais  qu'il  était  facile  de  deviner. 

Les  résolutions  et  pétitions  suivantes  ont  été 
adoptées  par  cette  assemblée. 
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Aux  lords  spirituels  et  temporels  assemblés  en 
parlement. 

Pétition  de  plusieurs  milliers  de  Bretons^  habi- 
tants de  Londres,  et  des  environs,  défenseurs 
constitutionnels  de  la  liberté  britannique, 

La  constitution  de  votre  chambre  ne  pouvant  être 
considérée  comme  populaire,  puisque  vos  pouvoirs 
émanent  de  la  branche  royale  du  gouvernement,  îl 
arrive  rarement  que  le  peuple  s*adresse  à  vous  pour 
se  plaindre  de  Tambition  ministérielle. 

Mais  dans  la  crise  actuelle,  lors(^ue  tout  ce  qui 
nous  reste  de  la  constitution,  établie  a  Tépoc^ue  de  la 
révolution  de  1688,  est  attaqué  par  deux  bills  pro- 
posés par  les  ministres  de  Sa  Majesté  ;  notre  négli- 
gence ne  serait  pas  excusable,  si  nous  ne  rappelions 
aux  législateurs  les  liens  sacrés  qui  doivent  exister 
entre  le  gouvernement  et  le  peuple,  si  nous  ne  leur 
témoignons  combien  nous  sommes  alarmés  de  Tu- 
snrpation  dont  nus  droits  sont  menacés.  Quelles  que 
soient  les  conséquences  de  ces  mesures,  nos  noms 
passeront  sans  tache  à  la  postérité,  et  Tunivers  en- 
tier sera  témoin  que  nous  avons  rempli  nos  devoirs 
en  hommes  jaloux  de  conserver  la  paix  et  la  liberté 
de  leur  pays. 

Nous  présentons,  en  conséquence,  notre  pétition 
pour  la  première  fois  à  votre  barre,  et  nous  vous 
prions  de  prendre  en  considération  les  conséquences 
alarmantes  que  produira  probablement  le  système 
coërcitif  qu'on  veut  établir.  Doit-on  tirer  des  exem- 
ples des  usurpations  de  la  maison  des  Stuarts?Si  les 
temps  desStuarls  étaient  des  temps  heureux,  quels 
étaient  ses  ancêtres  qui  firent  la  révolution  de  1688 
pour  les changer? 

Nous  supplions  vos  grandeurs  de  considérer  si, 
en  adoptant  des  mesures  fondées  sur  de  tels  exem- 
ples, vous  ne  donnerez  pas  lieu  de  soupçonner  que 
votre  attachement  pour  la  maison  de  Brunswick 
n'est  pas  aussi  sincère  qu'il  serait  à  désirer  pour  la^ 
aix  Je  la  nation?  Car  peut-on  les  croire  attachés  à 
a  maison  de  Brunswick,  ceux  qui  abjurent  les  prin- 
cipes qui  l'ont  portée  sur  le  trône. 

Permettez,  mylords,  à  vos  pétitionnaires,  de  con- 
clure par  vous  supplier  de  garantir  la  nation  des 
dangers  sans  nombre  que  ces  mesures  inconstitu- 
tionnelles feraient  naître,  si  malheureusement  elles 
étaient  adoptées. 

Aux  honorables  communes  de  la  Grande-Bretagne, 
en  parlement. 

Pétition  de  plusieurs  milliers  de  Bretons,  habi- 
tants de  Londres  et  des  environs,  assemblés  en 
plein  air,  pour  émettre  leur  libre  opinion  suivant 
le  bill  des  droits,  au  sujet  des  usurpations  dont 
la  liberté  constitutionnelle  est  menacée. 

Vos  pétitionnaires  s'approchent  encore  une  fois 
de  vous  pour  exposer  d'une  manière  légale  et  consti- 
tutionnelle leurs  plaintes  et  leurs  craintes. 

Nous  ne  venons  pas  vous  répéter  nos  arguments 
sur  la  nécessité  d'une  réforme  parlementaire.  Les 
mesures  proposées  par  les  ministres  de  Sa  Majesté, 
contre  lesquelles  nous  protestions,  prouvent  évi- 
demment la  nécessité  de  celte  réforme,  mais  nous 
vous  conjurons  de  ne  pas  pousser  le  peuple  au  dés- 
espoir que  le  système  coërcitif  qu'on  veut  intro- 
duire, produira  infailliblement. 

Nous  conjurons  celte  honorable  chambre,  dont 
les  membres  se  disent  encore  les  représentants  du 
peuple,  de  se  rappeler  que  la  force  de  la  constitu- 
tion britannique  consiste  dans  la  liberté  de  la  pa- 
role et  de  la  presse  ;  que  la  silreté  et  la  conservation 
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de  notre  vie  et  de  notre  liberté,  dépendent  de  la 
stricte  observation  de  la  loi  sur  les  trahisons^  arra- 
chée d'Edouard  III,  par  un  parlement  vertueux  ;  de 
se  ressouvenir  aussi,  que  la  violation  de  cette  sûreté 
par  des  institutions  aroitraires,  a  toujours  produit 
les  conséquences  les  plus  alarmantes  pour  le  peuple 
et  le  gouvernement  ;  que  ce  sont  ce^  mêmes  maxi- 
]  mes,  citées  aujourd'hui  avec  emphase,  par  les  mi- 
nistres, qui  ont  conduit  à  Téchafaud  un  malheureux 
prince  de  la  maison  de  Stuart,  et  en  ont  fait  chasser 
un  autre  du  trône,  avec  sa  postérité. 

Nous  prions  donc  votre  honorable  chambre  de 
considérer  le  but  du  bill  qui  vous  est  proposé  pour 
restreindre  et  même  empêcher  les  assemblées  popu- 
laires, et  de  le  rejeter  avec  le  mépris  qu*il  mente  ; 
de  conserver  avec  le  respect  le  plus  inviolable  l'in- 
stitution sacrée  du  jugement  par  jury  ;  de  ne  soa^ 
frir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  qu*il  soit 
fait  aucun  changement  aux  lois  existantes  sur  les 
trahisons  et  les  séditions ,  qui  jusqu'à  présent  oat 
rempli  l'objet  d'un  gouvernement  libre  et  équi- 
table. 

Si  vous  prenez  en  considération  toutes  ces  cir- 
constances, nous  sommes  convaincus  que  les  efforts 
des  ministres,  pour  anéantir  le  droit  sacré  des  dis- 
cussions politiques  et  pour  détruire  la  sûreté  du 
peuple,  seront  réprouvés  par  votre  honorable 
chambre. 

Nous  espérons,  en  conséauence.  Qu'elle  rejettera 
avec  indignation  les  exemples  pris  dans  les  règnes 
tyranniques  des  Tudors  et  des  dtuarts,  et  que  vous 
serez  saisis  d'horreur  à  l'idée  d'entacher  la  mémoire 
de  la  maison  Brunswick  par  le  renouvellement  de 
ces  mesures  qui  firent  exécrer  les  Stuarts,  et  qui, 
par  l'oppression  intolérable  qu'elles  produisirent, 
furent  la  cause  de  cette  révolution  glorieuse,  sur  les 
principes  de  laquelle  sont  établis  les  droits  de  la 
maison  de  Brunswick  à  la  couronne  britannique. 

Résolution  des  citoyens  assemblés  aupris  de  la 
maison  de  Copenhague. 

Que  la  Société  de  Correspondance  de  Londres,  et 
les  autres  amis  de  la  liberté  et  de  la  justice,  ici  ras- 
seuiblés,  abhorrent  tout  acte  de  violence  et  de  tu- 
multe; qu'ils  respectent  la  paix  et  le  bonheur  de  la 
société,  et  l'inviolabilité  des  magistrats  et  autres 
fonctionnaires  constitutionnels.  Que  nous  déplorons 
avec  tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  liberté,  les 
excès  d'une  populace  trompée  et  irritée  le  premier 
jour  de  la  session  du  parlement,  et  que  nous  censu- 
rons cettç  malheureuse  erreur  qui  a  porté  certains 
individus  à  diriger  contre  le  souverain  Tindignation 
dont  la  mauvaise  conduite  des  ministres  devait  les 
rendre  seul  responsables  ;  erreur  uni  n'eut  jamais 
existé  si  les  efforts  des  sociétés  populaires  pour  éclai- 
rer le  peuple,  n*avaient  pas  été  arrêtés  par  une  is- 
quisition  sans  principes. 

Que  les  assertions  de  certaines  personnes  d*un 
rang  élevé,  que  Tinsulte  faite  à  la  personne  du  pre- 
mier magistrat,  avait  pris  sa  source  dans  rassemblée 
tenue  quelques  jours  avant  auprès  de  la  maison  de 
Copenhague,  sont  des  calomnies  grossières  et  sans 
fondement ,  inventées  à  dessein  par  des  personnes 
intéressées,  (qui  peut-être  savent  que  ces  excès 
viennent  d'un  autre  quartier  )  afin  d'avoir  uir  pré- 
texte pour  des  usurpations  méditées  et  arrêtées  long- 
temps avant. 

Que  les  remerciements  de  cette  assemblée  soient 
donnés  au  duc  de  Bedford,  à  lord  Lauderdale,  et  à 
l'honorable  C.  J.  Fox,  Shéridaii,  Grey,  et  à  tous  les 
membres  des  deux  chambres  de  parlement,  qui, 
dans  ces  moments  d'épreuves,  se  sont  montrés  les 
j  vrais  amis  des  droits  et  de  la  liberté  du  peuple. 
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Que  les  remerciements  de  cette  assemblée  soient 
donnés  au  club  de^  Wiçhs  pour  leurs  résolutions 
courageuses  d'hier,  et  a  tous  ceux  qui  par  leurs 
efforts  patriotiques  ont  contribué  à  celte  heureuse 
unanimité  qui  i%gne  parmi  les  amis  de  la  liberté. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 
DÉPARTEMEICT   DE  LA  DYLE. 

^  Bntœellei,  U  2  frimaire.  —  Les  préparatifs  de 
Tennemi  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  près'de  la  for- 
teresse d*Erenbreisten ,  allant  toujours  croissant, 
il  ne  paraît  plus  douteux  qu'il  n  ait  envie  de  hasar- 
der le  passade  du  Rhip  dans  les  environs  de  Saint- 
Goar.  Les  Républicains  ont  tout  disposé  pour  le  bien 
recevoir,  s'il  persiste  dans  ce  hardi  projet,  et  Ton 
s'attend  d'un  instant  à  l'autre  à  recevoir  des  nou- 
velles intéressantes  de  cette  partie  du  Rhin.  En  at- 
tendant, comme  le  feu  des  Autrichiens  est  souvent 
très-vifsnrCoblentz  et  ses  environs,  le  commandant 
français  de  celte  dernière  ville  a  fait  publier  que 
tous  les  citoyens  ne  devaient  plus  sortir  de  chez  eux 
après  cinq  heures  du  soir,  parce  qu'il  ne  pouvait 
pas  répondre  des  malheurs  qui  pouvaient  résulter 
en  n'obéissant  point  à  cet  ordre.  En  même  temps  le 
pont  de  la  Moselle  a  été  couvert  de  fumier,  dans  la 
vue  sans  doute  de  pouvoir  y  faire  passer  la  nuit  de 
Tartillerie  et  des  convois  de  munitions  de  guerre  ; 
sans  que  l'ennemi  s'en  aperçoive. 

L'on  apprend  par  les  mêmes  lettres,  que  les  Répu- 
blicains, après  avoir  repris  l'île  située  vis-à-vis  de 
Neuwied,  ont. commencé  à  travailler  à  rétablir  le 

f»ont  de  bateaux  qui  se  trouvait ,  avant  la  prise  par 
es  Autrichiens,  entre  elle  et  la  rive  gauche  du 
Rhin. 

Avant-hier,  décadi ,  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Dyle  ont  été  proclamés  en  grande  céré- 
monie au  temple  de  la  Loi  :  les  huit  autres  admi- 
nistrations départementales  entreront  aussi  sous  peu 
en  fonctions. 

Les  représentants  du  peuple,  commissaires  du 
gouvernement  français,  ont  invité  dans  cette  occa- 
sion le  peuple  des  départements  à  leur  faire  connaî- 
tre les  hommes  en  qui  ils  ont  confiance,  afin  de  pou- 
voir les  placer  dans  les  tribunaux  civils  et  criminels 
3 ne  l'on  est  sur  le  point  d'organiser.  Le  conseil 
e  gouvernement  cessera  ses  fonctions  d'ici  à  peu  de 
jours. 

DEPARTEMEFT  DE  LA  LOIRE   IlfFÉRIEURE. 

Nante»,  le  lef  frimaire, -^On  n'entend  plus  par- 
ler de  Charette  m  de  son  armée  :  les  uns  disent  que 
ce  rebelle  est  passé  du  côté  des  Chouans  ;  d'autres 
assurent  qu'il  a  essuyé  une  violente  maladie,  dont  il 
sera  long-temps  encore  convalescent. 

Il  arrive  depuis  long-temps,  presque  tous  les 
jours,  desfusiisprovenantdescommunesdela  Ven- 
dée qui  rendent  les  armes. 

Celle  des  Gorge  près  Clisson ,  qui  avait  déclaré 
préférer  la  mort ,  a  apporté  les  armes  le  28. 

On  ne  peut  assurer  positivement  que  la  totalité 
des  habitants  de  ces  communes  ait  apporté  leurs 
armes,  et  toutes  leurs  armes  ;  mais  au  moins  sont- 
ils  tranquilles  dans  ce  moment;  a,  protégés  dans 
leurs  travaux,  ils  sentiront,  plus  que  jamais  sans 
doute,  les  bienfaits  d'une  vie  paisible,  qu'ils  n'au- 
ront pas  de  peine  à  préférer  à  la  situation  errante 
et  affreuse  où  ils  sont  depuis  cette  abominable 
guerre. 

Dans  les  cantons  de  la  dépendance  de  Stofflet, 


tout  est  tranquille,  et  l'on  y  voyage  plus  en  sAreté 
que  dans  la  Vendée. 

On  vient  de  m'assurer  que  le^  assignats  y  ont  un 
cours  plus  facile  qu'à  Nantes  même  ;  ce  qui  prouve 
que  le  discrédit  de  notre  papier-monnaie  tient  beau- 
coup à  des  causes  inconnues ,  et  en  partie  étran- 
gères à  sa  proportion  avec  son  hypothèque  et  sa 
qualité. 

Il  y  a  eu ,  depuis  quelques  jours ,  entre  nos  colon- 
nes mobiles  et  les  Chouans,  différentes  affaires  où 
les  rebelles  ont  été  battus  et  poursuivis.  Ces  colon- 
nes ont  enlevé  des  grains,  qui  ont  été  mis  en  sûreté  : 
il  y  en  a  beaucoup  à  Ancenis. 

DfiPARTEMEIÏT   DE  LA  MANCHE. 

Cherbourg,  le  28  brumaire, — Au  commencement 
de  ce  mois,  un  petit  lougre  anglais  d'environ  qua- 
rante tonneaux,  monté  de  treize  hommes,  et  armé 
de  pierriers  et  de  fusils,  s'est  échoué  dans  la  nuit , 
la  mer  étant  furieusi»,  sur  la  côte  de  Blainville,  sous 
Coutances,  où  il  a  été  entièrement  brisé. 

Les  préposés  des  douanes  ont  trouvé,  quelque 
temps  après  Téchouement ,  des  paquets  de  papiers 
qu'ils  ont  reconnus,  avec  le  juge  de  paix  du  lieu, 
être  des  faux  assignats  de  250  liv.,  desquels  le  juge 
de  paix  s'est  emparé. 

Le  représentant  du  peuple  Dentzel ,  alors  à  Cou- 
tances,qui  en  a  eu  avis,  s'est  fait  remettre,  sous  le 
scellé  du  juge  de  paix ,  tous  ces  faux  papiers,  qu'on 
évalue  à  600,000  liv. 

Les  treize  Anglais  ont  été  emprisonnés  à  Coutan- 
ces,  et  ont  déclaré  être  sortis  de  Jersey  pour  aller  à 
Londres. 


VARIÉTÉS. 
Lycée  des  arti. 

Décadi  dernier,  la  34^  séance  publique  des  Arts  a 
eu  lieu  toujours  avec  la  même  solennité  et  la  même 
affluence. 

Les  travaux  ont  été  partagés  ainsi. qu'il  suit  : 

10  Après  un  discours  d'ouverture  par  Desaudray, 
Targe  a  lu  un  mémoire  sur  Camétisle  envoyé  par 
Vau-Delaunay  de  Tours. 

20  Lagrange  a  fait  un  rapport  sur  l'industrie  du 
Castor  dans  sa  vie  privée,  comparée  avec  celle  de 
l'homme  réuni  en  société  libre. 

30  Sur  le  rapport  de  Houcll ,  une  médaille  a  été 
décernée  à  l'auteur  des  Crayon»  paetels  et  Belle» 
Couleurs^  connues  sous  le  nom  de  Dumaret. 

40  Sur  le  rapport  de  Desaudray,  une  deuxième 
médaille  a  été  décernée  au  citoyen  Sarazin ,  auteur 
d'un  nouvel  art  raisonné  du  tailleur  costumier. 

50  Sur  le  rapport  deGautherot,  la  mention  hono- 
rable, accompagnée  d'une  médaille,  a  été  décernée 
au  citoyen  Chiquetier,  facteur  mécanicien  ,  pour  ses 
longs  et  utiles  travaux,  et  particulièrement  pour  un 
piano  organisé  au  moyen  duquel,  entr'autres  avan- 
tages, un  compositeur  peut  jouer  sur  le  clavier,  tel 
air,  tel  trait,  tel  morceau  de  caprice  que  son  génie 
lui  suggère,  le  trouver  ensuite  écrit  sur  le  cylindre, 
e^voir  ainsi  sa  pensée  la  plus  fugitive  fixée  à  l'instant 
sur  le  papier. 

Apres  le  rapport,  l'artiste  ayant  été  appelé, et 
ayant  paru  avec  un  habit  très-délabré,  le  discours 
qui  lui  a  été  adressé  par  le  président ,  sur  son  âge 
respectable  (  quatre-vingt-deux  ans),  et  sur  l'ho- 
norable indigence  qu'annonçaient  ses  vêtements,  a 
tellement  ému  tous  les  cœurs,  qu'aussitôt  une  voix 
s'est  écriée,  qu'en  attendant  les  encouragements  dûs 
par  le  gouvernement ,  il  fallait  à  l'instant  venir  à 
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»oo  secours-,  aussitôt  les;  assigpatsont  plu  de  tous 
côtés,  et  cet  hommage  fraternel  rendu  à  19  vieillesse 
vénérable  et  aux  talents  de  cet  artiste,  a  mis  le 
Lycée  en  état  de  lui  offrir  une  somme  de  4,200  liv., 
qu'il  a  acceptée  en  versant  des  larmes  de  reconnais- 
sance, au  milliéu  des  applaudissements  de  toute 
rassemblée. 

A  la  suite  de  cette  séance  attendrissante,  et  qui 
n'est  pas  la  première  dont  on  ait  goûté  la  douceur 
au  Lycée  des  Arts,  des  couplets  faits  en'impromplu 
par  Desaudray  sur  ce  qui  venait  de  se  passer,  ont 
été  chantés  par  Chénard,  avec  toute  1  expression 
du  sentiment ,  et  répétés  en  chœur  et  du  cœur  par 
TAssemblée. 

Enfin,  une  dernière  médaille  a  été  décernée  au 
citoyen  Boiidouxde  Beauvais,  pour  les  détails  ingé- 
nieux d'un  nouveau  crible,  dont  Texpérience  a  été 
faite  au  milieu  des  plus  vifs  appaudissements. 

La  séance  a  été  entrecoupée  et  terminée  par  plu- 
sieurs  morceaux  de  musique,  parmi  lesquels  on  a 
applaudi  avec  enthousiasme  une  jeune  citoyenne  de 
dix  ans,  qui  a  chanté  avec  tout  le  goût  et  Tagrément 
possible,  une  ariette  de  bravoure,  ainsi  que  le 
citoyen  Punto,  qui  s*est  surpassé  dans  un  concerto 
de  cor,  après  lequel  le  Lycée  lui  a  décerné  une  mé- 
daille. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANQENS, 

Frétidi^ee  de  Tronekêi^ 
SUrrB  DE  LA  SÉAT«GE  DU  4   BRUMAIRE. 

Lacuée  lit  la  troisième  lettre  ;  la  voici. 

Extrait  du  procès-verbal  des  séance»  du  conseil 
des  Cinq-Cents^  du  l«r  frimaire,  l'an  4  de  la 
République  française. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  considérant  que  le  sa- 
lut de  la  patrie  et  la  gloire  des  armées  exigent  que 
tout  militaire  soit  à  son  poste  ; 

Informé  officiellement  que  plusieurs  d'cntr'eux, 
égarés  par  la  malveillance,  ou  entraînés  par  des 
anections particulières,  quittent  leurs  drapeaux  pour 
retourner  au  sein  de  leur  famille,  déclare  qu*ii  y  a 
urgence. 

Le  conseil ,  sur  le  rapport  de  la  commission ,  et 
après  avoir  reconnu  Turgence,  a  résolu  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l^r.  Le  délai  de  l'amnistie  générale  accor- 
dée par  les  décrets  des  10  et  23  Iherinidor  an  3, 
pour  tout  délai  relatif  à  la  désertion  autre  qu*à  Teii- 
nemi,  à  Tétranger  ou  chez  les  rebelles,  est  prorogé 
jusqu'au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

»  II.  A  dater  de  sa  promulgation,  toute  délivrance 
de  congés  limités  est  suspendue,  jusqu'à  oe  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné. 

»  m.  Tout  congé  limité,  accordé  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  sera  expiré  dix  jours  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

»  IV.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
il  ne  sera  plus  accordé  de  congé  de  convalescence 
à  aucun  militaire;  en  conséquence  il  sera  formé 
près  les  armées  des  établissements  de  convales- 
cence. 

■  V.  Toute  réquisition  particulière  est  abolie.  Il 
ne  pourra  plus  en  être  délivré  à  l'avance,  sauf  au 
Directoire  exécutif  à  employer  les  militaires  pour 
objets  indispensables  d'utilité  publique. 

»  YL  Tout  militaire  qui  ne  sera  pas  en  route  dix 
jours  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pour 
se  rendre  à  son  corps,  sera  répute  déserteur,  et  pu- 
ni comme  tel. 


P  La  présente  résolutiori  sera  envoyée  sur-If  ^hamp 
au  conseil  des  Anciens  par  un  piessager  d'Etat. 

•  Collationné  à  l'original  par  nous  président  et  se- 
crétaire du  conseil  des  Cinq-cents.  A  Paris,  le  3  tti^ 
maire,  Tan  4^  de  la  République  française.  • 

Signé,  M.  J.  Chbnibr,  président. 
Crassous  (  de  l'Hérault  ),  secrétaire. 

Celle  truisième  résolution  nous  a  présenté   an 

frand  nombre  de  motifs  puissants  d'adoption  ;  c'est 
'abord  une  prorogation  d'amnistie  ;  puis,  l'ordre  de 
former  do^  établissements  pour  les  convalescents  à 
la  suite  dç  l'armée. 

On  y  voit  encore  l'abolition  de  toutes  les  réquisi- 
tions particulières  qui  ont  désorganisé  les  armées, 
et  par  les  hommes  qu'elles  leur  ont  enlevées,  et  par 
ceux  qu'elles  ont  dégoûtés,  Sans  doute,  ces  disposi- 
tions pleines  de  sagesse,  étaient  bien  faites  pour 
obtenir,  pour  entraîner  vos  suffrages.  Cependaql  im- 
passibles, comme  doivent  l'être  des  hoipmes  hono- 
rés de  votre  confiance,  nous  n*avons  pu  fermer  les 
yeux  sur  une  contradiction  formelle  que  prâepteiit 
les  articles  III  et  VI.  Nous  n*avons  pu  vous  taire  que 
le  même  article  VI  peut  encore  donner  à  la  mal- 
veillance et  à  la  lâcheté,  le  pioyen  d'échapper  à  la 
salutaire  rigueur  de  la  loi.  Entrons  dans  quelques 
détails  : 

Il  est  de  principe  que  tout  militaire  doit  avoir 
rejoint  ses  drapeaux  le  jour  où  son  congé  absolu 
expire. 

Il  est  de  principe  que  tout  militaire  qui  n'a  pas 
rejoint  ses  drapeaux  trofs  jours  après  l'expiration  de 
son  congé,  doit  être  placé  sqr  le  billet  q'appel,  et 
dénonce  comme  déserteur. 

Ainsi,  d'après  l'article  UI ,  le  militaire  qui  ne  sera 
pat  à  son  corps  le  treizième  jour  après  la  promulga- 
tion de  la  loi ,  doit  être  réputé  déserteur,  arrêta 
jugé  et  condamné  comme  tel. 

Cependant,  treize  jours  peuvent-ils  suflire  à  rha-> 
bitant  du  Mont-Blanc  pour  se  rendre  à  Tpres  ?  Treize 
jours  sufGront-ils  à  l'habitant  d'Andaye  pour  aller 
sur  le  Rhin  ? 

Cet  article,  imposant  des  conditions  qu'il  est  im- 
possible de  remplir,  est  vicieux,  et  ne  peut  être 
adopté. 

Qu'il  connaîtrait  peu  l'art  de  la  législatioa,  qu'il 
connaîtrait  peu  l'esprit  de  la  discipline  militaire,  ce- 
lui qui  dirait:  Eh  bien,  puisque  l'exécution  de  cet 
article  peut  être  physiquement  impossible,  il  tom- 
bera en  désuétude,  il  sera  abrogé  par  le  fait.  î^qu, 
non,  011  ne  fera  pas  cette  réponse  ;  ou  si  elle  était 
faite,  deux  cents  voix  s'élèveraient  pour  la  coin- 
baltre. 

Le  vice  que  je  viens  d'énoncer  est  si  frappaqt,  ^ue 
le  rédacteur  de  la  loi  Ta  senti  lui-même;  au  motos 
je  me  crois  fondé  à  le  supposer  en  Usant  l'article  VI: 
car  cet  article  veut  seulement  que  le  militaire  sA 
parti  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  promulgation 
de  la  loi.  Cet  article  étant  juste,  et  d'une  exécution 
facile,  doit  devenir  loi;  mais  que  deviendra  Tar- 
ticle  111,  que  nous  avons  reconnu  d'une  exécutioi^ 
impossible  et  en  contradiction  avec  celui-ci?  les 
chefs,  les  juges  militaires,  les  gendarmes  el  les  com- 
missaires du  Directoire  exécutif  :  tous  les  fonction- 
naires publics  chargés  de  la  surveillance  des^ong^ 
ne  se  trouveront-ils  pas  dans  un  embarras  qu'il  est 
de  votre  devoir  de  prévenir?  Mais  l'article  VI ,  tel 
qu'il  est  aujourd'hui,  ne  pourrait,  fut-il  seul»  être 
adopté  ;  car  il  pourrait,  comme  je  l'ai  annoncé,  ser- 
vir ta  malveillance  et  la  lâcheté. 

L'homme  de  mauvaise  foi  partirait  de  chea  lui, 
s'arrêterait  dès  la  première  marche,  et  dirait  aux 
sturveillants  :  je  suis  parti ,  je  suis  eu  marehei  ¥9iks 


557 


ii*avez  donc  rien  à  n\e  dire  ;  il  ferait  la  même  ré- 
ponse à  ses  juges,  et  ils  seraient  forces  d^abandonner 
uo  homme  qui  serait  faux  et  lâche.  Il  faudrait  donc, 
pour  que  lu  loi  fût  complète,  que  Tarticle  accordât 

âU  militaire  oui  devrait  se  rendre  à  son  corns,  autant 
e  jours  après  Texpiratian  du  terme  prénxe,  qu*i| 
lui  en  faudrait  raisonnablement  pour  faire  son 
voyage,  ce  qui  pourrait  être  évalue  ù  cinq  ou  six 
lieues  communes  de  France  pour  chaque  jour. 

Ces  petits  changements  faits,  quelques  fautes  de 
rédaction  corrigées,  avec  quel  plaisir  votre  commis- 
sion ne  voterait-elle  point  pour  une  résolution  qui 
ramènera  dans  nos  armées  des  hommes  que  la  mal- 
veillance en  a  éloignés,  ou  qui  ne  s'étant  rendus  cou* 
pables  que  par  un  excès  de  sensibilité,  aux  douces 
impressions  de  la  nature,  ont  conservé  des  droits  sur 
riudulgenee  des  législateurs.  Avec  quel  plaisir  ne 
voterions- nous  point  en  faveur  d'une  résolution  qui 
assure  au  soldat,  sortant  des  hospices  militaires,  un 
asile  agréable,  dans  lequel  il  respirera  un  air  pur, 
recevra  des  aliments  abondants  et  sains.,  et  trouvera 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  lui  rendre  les  forces  et 
la  sauté. 

Il  eu  a  coûté,  citoyens  collègues,  à  votre  commis- 
sion, pour  vous  proposer  de  rejeter  deux  résolutions 
urgentes,  deux  résolutions  dans  lesquelles  on  recon- 
naît le  véritable  esprit  de  la  législation  française; 
mais  nous  vous  devions  notre  opinion,  nous  vous 
Tavons  exposée  avec  la  liberté  et  la  franchise  répu- 
blioaine,  bien  assurés  que  vous  nous  auriez  blâmétf 
que  vous  nous  auriez  même  retiré  votre  estime,  si 

{)ar  quelaues  motifs  aue  ce  fût,  nous  avions  eu  la 
aiblesse  de  trahir  à  la  lois,  la  vérité,  notre  conscience 
et  nos  devoirs. 

Vebnier  :  Pourvu  que  le  militaire  soit  parti  dans 
les  treize  jours,  il  ne  sera  pas  regardé  comme  déser- 
teur. 

Lacuéb  :  D'après  cette  explication,  je  retire  la 
proposition  de  la  commission. 

Le  conseil  approuve  la  troisième  résolution  pro- 
posée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Préêùkncê  de  Chém&r^ 

SéANCB  DU  5  PRIMAIRE. 

Un  messager  d'Etat,  envoyé  par  le  Directoire,  est 
admis. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message. 

Le  Directoire  rappelle  qu'une  loi  de  la  Convention 
nationale^  du  i  brumaire  dernier,  abolit  toutea  les 
Iirocédures  pour  délits  relatifs  à  la  révolution.  L'ar- 
ticle VIII  de  cotte  loi  l'autorise  à  en  différer  la  pM- 
blicatioii  dans  les  départements  insurgés.  Le  Direc- 
toire annonce  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  la  faire  pu- 
blier dans  le  département  de  Maine-et-Loire.  Cepen- 
dant, un  grand  nombre  de  citoyens  de  ce  départe- 
ment sont  incarcérés,  sans  autre  motif  que  des 
-  allégations  de  faits  relatifs  à  la  révolution,  la  plupart 
même  ont  rendu  des  services  à  la  patrie.  Le  Direc- 
toire invite  le  conseil  à  prendre  cette  affaire  en  con- 
sidération. 

Une  commission  de  trois  membres  est  nommée 
pour  examiner  ce  message,  et  en  faire  un  rapporL 

Le  conseil  des  Anciens  annonce  un  message;  il 
annonce  avoir  accepté  deux  résolutions  relatives  à 
la  désertion,  et  n'avoir  pu  approuver  celle  qui  con- 
tient des  peines  afflictives. 

DuMOLARD  :  J'ai  une  observation  importante  à 
faire  au  conseil  sur  la  forme  des  lois  qui  nous  sont 
envoyées  par  le  conseil  des  Anciens.  J'ai  remarqué 
avec  é(onnement,  dans  la  copie  qui  est  faite  de  la  ré- 


solution approuvée,  que  les  aignalMrefi  du  président 
et  des  secrétaires  du  conseil  des  Cinq-Cents  ne  sont 

S  oint  relatées,  de  sorte  qu'il  paraîtrait  que  le  conseil 
es  Cinq-Cents  n'a  aucune  part  à  la  formation  de 
la  loi. 

Cependant  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  là  la  consti- 
tution. A  quels  signes  doit-on  reconnaître  une  loi? 
C'est  lorsqu'elle  a  pris  au  conseil  des  Cinq-Cents  le 
caractère  de  résolution,  et  que  l'approbation  du 
conseil  des  Anciens  lui  a  donné  le  caractère  de  loi  ; 
l'action  des  deux  conseils  est  donc  strictement  né*, 
cessaire,  et  elle  doit  être  ostensible.  Ici  les  signes 
auxquels  on  pourrait  reconnaître  l'action  du  conseil 
des  Cinq-Cents  sont  oublies,  c'est  une  erreur  de  ré- 
daction sans  doute  ;  certainement  il  n'entre  pas  dans 
les  intentions  du  conseil  des  Anciens  d'ôter  ou  con- 
seil des  Cinq-Cents  la  part  que  la  constitution  lui 
donne  à  la  formation  ac  la  loi,  Je  demande  qu'un 
message  soit  adressé  au  conseil  des  Anciens  pour  lui 
demander  une  explication  à  ce  sujet. 

BoissY  :  J'appuie  la  proposition.  Le  message  dea 
Anciens  porte  ces  mots  :  Afirèi  Vapprobation  de 
Vurg$nc0,  $uU  la  leneur  de  la  résolution.  Mais  la 
teneur  de  la  résolution  n'est  pas  exactement  repro- 
duite, la  copie  n'est  pas  bien  conforme,  puisque  les 
signatures  du  bureau  du  conseil  des  Cinq-Cents  ne 
sont  point  relatées. 

TniBAUûEAUz.Je  m'oppose  à  ce  que  le  conseil 

fireune  une  décision  subite.  U  est  intéressant  dans 
es  premiers  moments  de  l'existence  du  gouverne- 
ment républicain,  et  surtout  dans  une  matièrç  rela- 
tive aux  rapports  que  doivent  avoir  les  deux  conseils 
entr'eux;  il  est  essentiel,  dis-je,  que  ces  deux  con- 
seils ne  soient  pas  divisés,  car  personne  n'est  là  pour 
les  mettre  d'accord.  En  effet ,  sous  ce  rapport,  il 
existe  une  lacune  dans  l'acte  constitutionnel,  on  n'y 
trouve  presque  point  de  formules  indiquées,  par 
conséquent  il  n'est  pas  étonnant  que  le  Directoire 
ou  les  conseils  commettent  quelques  erreurs  ;  il  s'a- 
git de  les  rectiher,  mais  elles  méritent  un  examen 
sérieux.  Je  demande  la  formation  d'une  Commis- 
sion. 

La  proposition  de  Thibaudeau  e«t  adoptée. 

Crassous  présente  la  rédaction  des  articles  adoptés 
dans  la  séance  d'hier. 

Le  conseil  adopte  cette  rédaction  dans  la  teneur 
suivante  : 

Première  résolution, 

•  10  Au  1er  pluviôse  prochain,  au  plus  tard,  lea 
formes,  poinçons  et  matrices  servants  à  la  fabrica- 
tion des  assignats,  seront  détruits  publiquement 

•  2<>  Les  assignats  en  circulation  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  excéder,  avant  ni  à  cette  époque,  la 
somme  de  30  milliards. 

.  «  30  Le  Directoire  exécutif  est  chargé,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  surveiller  l'exécution  du  précédent 
article. 

«  i^  Dès  que  les  poinçons  et  les  matrices  seront 
détruit»,  le  Directoire  exécutif  fera  publier  l'état 
exact  des  assignats  existants,  à  cette  époaue,  en  cir- 
culation. Cet  état  portera  désignation  aistincte  de 
chaque  coupure  d'assignats,  et  sera  certifié  par  leg 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  » 

Ihuûcième  résolution.  —  Jlfode  de  retiremeni  des 
assignats  et  de  leur  extinction, 

•  1^  U  sera  njrélevé,  dans  le  plus  court  délai,  sur 
la  totalité  des  domaines  nationaux,  des  biens  immeu- 
bles à  concurrence  d'un  milliard,  valeur  métallique 
de  1790,  estimés  au  taux  du  denier  quatre  de  leur 
revenu  net.  Ce  prélèvement  se  fera,  autant  qu'il  se 
pourra,  en  quantité  égale  dans  chaque  départementt 
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»  1^  Le  milliard  ci-dessus  sera  désigné,  estimé  et 
cédulé  en  totalité  dans  les  formes  de  la  loi  du  9  mes» 
sidor,  concernant  le  code  hypothécaire. 

»  30  Ces  cédules  ne  pourront  être  au-dessous  de 
300  liv.,  valeur  métalhaue  de  1790. 

•  40  Les  possesseurs  d  assignats  aui  désireront  les 
échanger  contre  des  cédules  Hypothécaires  sur  les 
biens  nationaux,  ou  provisoirement  contre  des  pro- 
messes de  cédules,  pourront  se  présenter  aux  bu- 
reaux oji verts  à  cet  effet  dans  chaque  département  : 
lesdits  assignats  y  seront  reçus  sur  le  pied  du  30« 
de  leur  valeur  nominale. 

•  50  Ces  cédules  porteront  un  intérêt  de  3  pour 
100  par  ans  sans  retenue;  cet  intérêt  sera  payé  à 
compter  du  jour  où  la  cédule  sera  prise,  jusqa*au 
jour  de  l'adjudication  détinitive. 

•  60  Les  cédules  ne  pourront  jamais  acquérir  un 
cours  forcé  de  monnaie  ;  elles  seront  négociables 
comme  tous  les  effets  de  commeirce. 

•  70  Ces  cédules  nationales  seront  faites  à  un  an  de 
terme. 

•  80  Le  propriétaire  de  cédules,  même  avant  son 
échéance,  aura  la  faculté  d'exproprier  la  nation  en 
la  forme  portée  au  code  hypothécaire,  pourvu  que  la 

Î crémière  enchère  ne  soit  pas  au-dessous  du  prix  de 
eur  estimation. 

»  90  Si  le  propriétaire  de  la  cédule  ne  veut  pas,  à 
son  échéance,  exproprier  la  nation,  il  sera 'tenu,  en 
recevant  les  intérêts  de  sa  cédule,  de  la  renouveler 
à  répoque  d'un  an. 

>  100  Les  assignats  fournis  en  paiement  de  cédules 
seront  de  suite  annulés  en  présence  du  preneur  de 
cédules,  et  ils  seront  ensuite  brûlés  en  la  forme  or- 
dinaire. 

»  1 10  II  sera  pareillement,  dans  les  mêmes  formes 
et  sur  l'indication  du  ministre  des  finances,  cédulé 
des  domaines  nationaux  jusqu'à  la  concurrence  d'un 
milliard,  valeur  de  1790,  dont  le  dépôt  sera  fait  en- 
tre les  mains  du  conservateur  général  des  hypothè- 
ques ;  les  cédules  en  seront  mises  dans  une  caisse 
particulière,  d'où  elles  ne  pourront  être  tirées  qu'à 
la  paix,  et  par  un  décret  du  corps  législatif,  pour 
être  distribuées  aux  défenseurs  de  la  paUrie. 

•  120  Les  traités,  ventes,  aliénations  qui  seraient 
faites  par  les  défenseurs  de  la  patrie,  avant  d'avoir 
reçu  la  part  qui  doit  leur  revenir  dans  le  milliard  des 
biens  nationaux  énoncés  en  l'article  précédent,  âont 
nuls  et  de  nul  effet.  Défenses  sont  faites  à  tous  no- 
taires et  ofBciers  publics  de  les  recevoir,  à  tous  pré- 
posés de  les  enregistrer,  etc. 

Troitiême  résolution,  «—  Du  cours  des  cusignats. 

•  10  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente 
Igi,  tous  les  citoyens  auront  la  faculté  de  stipuler  et 
contracter  de  telle  manière  qu'ils  jugeront  conve- 
nable ;  mais  à  défaut  de  numéraire,  on  ne  pourra 
refuser  des  assignats,  au  cours  légalement  constaté. 

»  20  Le  cours  des  assignats  sera  déclaré  par  des 
co  mmissaires  qui  seront  nommés  à  cet  effet  par  le 
Directoire  exécutif. 

•  30  L'opération  des  commissaires  sera  faite  par 
une  combinaison  du  prix  du  change  des  principales 
places  du  commerce  ae  France. 

•  40  Cette  opération  sera  faite  et  publiée  tous  les 
jours,  en  prenant  pour  terme  moyen  le  cours  des 
quinze  jours  précédents. 

9  50  Aussitôt  aue  le  cours  sera  constaté,  il  sera 
enregistré  et  rendu  public,  tant  dans  Paris  que  dans 
les  départements,  par  le  Bulletin  des  lois.» 

Crassous  présente  un  article  relatif  aux  rentiers 
et  pensionnaires  de  l'Etal;  il  propose,  pour  l'année 
4e,  de  leur  payer  dix  capitaux  pour  un,  et  de  payer 


l'année  5o  sur  le  pied  de  trente  capitaux  pour 
un. 

GÉNissiEUX  :  Le  premier  projet  portait  que  les 
rentiers  et  pensionnaires  toucheraient  l'année  4« 
en  assignats  au  cours,  cette  nouvelle  leur  aTait 
fait  oublier  les  maux  affreux  qu'ils  ont  soufferts; 
l'espérance  leur  était  rendue,  mais  elle  sera  cruel^ 
lement  déçue,  si  vous  adoptez  la  résolution  qui 
vous  est  présentée.  Cependant,  si  les  besoins  de 
l'Etat  exigent  qu  ils  fassent  encore  cette  année  un 
sacriOce,  qu'il  ne  s*étende  pas  à  la  classe  des  petits 
rentiers,  et  qu'une  exception  soit  faite  en  faveur  de 
ces  victimes  des  circonstances,  afin  qu'ils  puissent 
avoir  ce  qu'on  appelle  strictement  du  pain. 

Crassous  :  La  commission  connaît  et  déplore, 
comme  l'opinant,  l'état  de  détresse  et  de  souffrance 
dans  lequel  se  trouvent  les  rentiers,  mais  Génissieux 
lui-même  va  reconnaître  qu'il  étaft  impossible  de 
faire  pour  eux  plus  que  la  commission  ne  se  pro- 
pose. 

La  commission  avait  proposé  d'abord  de  nayer 
l'an  4  en  numéraire ,  parce  que  le  plan  faisait 
payer  aussi  en  numéraire  la  contribution  de  Van 
3.  mais  une  discussion  approfondie  a  démontré 
l'impossibilité  de  cette  mesure. 

Nous  ne  pouvons  compter,  pour  acquitter  la  dette 
annuelle,  comme  elle  doit  l'être,  que  sur  les  impo- 
sitions de  l'an  4,  et  donner  dix  fois  plus,  est 
déjà  un  effort  dont  les  créanciers  de  l'Etat  reconnat- 
tront  le  prix.  Ils  se  trouveront  heureux  de  cette  dis- 
position, quoiqu'elle  ne  vous  paraisse  pas  assez  fa* 
vorable.  La  générosité  doit  s'arrêter  là  où  les  moyens 
cessent. 

Le  projet  de  la  commission,  à  l'égard  des  rentiers 
et  des  pensionnaires,  est  adopté,  sauf  rédaction. 

Le  rapporteur  présente  l'article  suivant  : 

«Tout  engagement,  rentes  tant  en  capital  qu'întë- 
'  rets,  baux  à  fermes  etjoyers,  autres  que  les  maisons 
et  les  habitations,  à  l'éeard  desquels  il  sera  statué 
par  une  loi  particulière,  dont  la  dateestantérieureaa 
1er  janvier  1792,  seront  payés  dorénavant  en  assi- 
gnats dans  la  proportion  dé  trente  pour  un,  soit  de 
particulier  à  particulier,  soit  de  la  nation  envers  le 
particulier.  ■ 

La  discussion  s'engage  sur  cet  article. 

L'ajournement  à  demain  est  prononcé. 

Bergier  dénonce  un  spoliateur  de  biens  nationaux. 
Il  rappelle  qu'un  nommé  Fabre  Descomptes,  se  di- 
sant cnimiste,  proposa  au  gouvernement  un  secret 
par  lequel  il  prétendait  faire  du  salpêtre  d'une  ma- 
nière toute  nouvelfe;  qu'il  obtint,  pour  faire  ses 
expériences ,  la  terre  de  Sceaux ,  près  Paris  :  nais 
ce  local  ne  lui  ayant  point  paru  convenable,  il  chtf* 
cha  un  autre  bien  national  dans  le  département  de 
Paris. 

Il  fit  choix  de  la  terre  de  Chessy,  à  six  lieues  à 
cette  commune,  composée  de  quatre  cents  arpeirti 
de  terre,  qu'il  se  fit  adjuger  par  arrêté  du  comité  de 
salut  public,  du  10  brumaire,  ainsi  qu'un  immense 
mobilier,  sans  qu'il  ait  escompté  aucune  somme  et 
rempli  ses  engagements. 

Bergier  demande  que  l'adjudication  soit  déclarée 
nulle,  après  que  l'on  aura  examiné  tous  les  faits 
qu'il  vient  de  dénoncer,  et  le  rapport  de  l'arrêté  du 
comité  de  salut  public. 

On  demande  que  le  Directoire  exécutif  soit  chargé 
de  l'examen  de  cette  affaire. 
^  BioN  :  Le  Directoire  n'a  pas  le  droit  d^annoler 
les  arrêtés  de  l'ancien  comité  de  gouvernement. 

ViLLERS  :  Le  conseil  doit  casser  lui-même  cet  ar- 
rêté, et  tout  rentrera  ainsi  dans  l'ordre  naturel. 

L'urgence  est  déclarée,  l'arrêté  du  comité  de  salut 
public  annulé,  et  une  commission  de  trois  meaibres 
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est  nommée  pour  exnminer  la  validité  de  Taliénation 
foiteàFabre. 

Elle  sera  composée  de  Pelet  (de  la  Lozère,)  Leclerc 
et  Bergier. 
.    La  iMance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANQENS. 

SÉANCE  DU  5  FRIMAIRE. 

On  fait  lectore  du  procès-verbal  d*hier,  dont  la 
rédaction  est  adoptée. 

Le  président  annonce  qu'il  s*est  assuré  qu'il  n'é- 
tait pas  nécessaire  que  le  conseil  restât  assemblé 
aujourd'hui. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU   6  FRIMAIRE. 

Un  article  d'une  des  lois  organiques  de  la  consti- 
tution porte,  que  les  membres  des  deux  conseils 
tireront  au  sort  les  places  qu'ils  devront  occuper 
dans  le  lieu  de  leurs  séances. 

En  exécution  de  cet  article,  les  députés  prennent 
à  la  porte  de  la  salle  les  numéros  indicatifs  de  la 
place  où  ils  doivent  siéger,  et  se  disséminent  sur  les 
divers  points  de  la  salle. 

La  lecture  de  la  correspondance  ouvre  la  séance. 

Plusieurs  membres  placés  aux  extrémités  récla- 
ment et  se  plaignent  de  ne  point  entendre. 

LouvBT  :  La  salle  dans  laquelle  nous  siégeons, 
bâtie  sur  le  terrain  de  Tancien  manège,  avait  été 
construite  dans  la  forme  oblongue,  qu'elle  conservé 
aujourd'hui,  pour  les  douze  cents  députés  à  l'As- 
semblée constituante.  Le  nombre  des  membres  du 
conseil  étant  inférieur  de  plus  de  moitié,  le  local  ne 
peut  plus  conserver  les  mêmes  dispositions  :  il  est 
surtout  impossible,  dans  l'état  actuel,  d'exécuter 
Tarticle  du  règlement  auquel,  ce  matin,  on  a  voulu 
ol)éir.  Je  demande  que  les  commissaires  inspecteurs 
de  la  salle  prennent  les  mesures  nécessaires  pour 
que  la  salle  soit  resserrée,  et  les  places  assignées  aux 
représentants  plus  rapprochées  de  la  tribune  :  je  de- 
mande en  outre  l'ajournement  de  l'exécution  de 
l'artide  du  règlement  dont  il  s'agit,  jusqu'au  mo- 
ment où  les  changements  que  j'indique  auront  été 
adoptés. 

La  |)ruposition  de  Louvet  est  opérée. 

Louvet  donne  lecture  d'un  mémoire  d'un  artiste 
qui  propose  au  conseil  des  Cinq-Cents  de  renoncer 
au  local  qui  doit  être  construit  au  Palais-Bourbon, 
local  que  l'on  reconnaît  un  peu  trop  resserré,  et 
d'ordonner  In  construction  d'une  salle  dans  Tédifice 
non  encore  achevé  de  la  Magdeleine. 

Louvet  appuie  la  proposition  contenue,  dans  le 
mémoire. 

Le  conseil  en  renvoie  l'examen  au  jury  des  arts. 

Giraud,  au  nom  de  la  commission  des  finances» 
présente  la  suite  des  résolutions  proposées. 

Le  conseil,  après  quelques  légers  débals,  adopte  les  ar- 
ticles suivants  : 

«  Art.  XIV.  Les  dépenses  de  la  République,  pour  Tan 
4»  sont  divisées  en  deux  classes;  celle  des  dépenses  ordi- 
naires, et  celle  des  dépenses  extraordinaires. 

•  XV.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  par  les 
revenus  ordinaires,  et  aux  dépenses  extraordinaires  par 
les  moyens  qui  seront  indiqués  ci-après.         "^ 

>  XVI.  Les  contributions  de  Tan  4  »  directes  et  indirec- 
tes, seront  payées  en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours. 

»  XVIL  Les  douanes,  tant  aux  frontières  de  terre  que 
de  mer ,  seront  payées  suivant  le  même  mode  et  d'après 
le  tarif  existant  avant  la  loi  du  20  thermidor,  qui  est  abro- 
gée en  ce  qu*elle  fixait  ce  droit  au  sextuple. 


»  XVIIl.  Les  droits  de  timbre  seront  payés  en  numé- 
raire ou  en  assignats  au  cours,  suivant  le  tarif  du  ii  fé- 
vrier 1791. 

•  XIX.  Les  droits  fixes  d'enregistrement  seront  perçus 
en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours. 

>  XX.  Quant  aux  droits  proportionnels  perçus  en  rai- 
son des  sommes  exprimées  dans  les  actes,  ils  seront  payés 
conformément  à  la  loi  du  19  décembre  1790,  soit  en  nu- 
méraire ou  en  assignats  au  cours,  soit  en  assignats,  valeur 
nominale,  suivant  que  les  prix  portés  aux  actes  seront 
stipulés  ou  en  valeur  nominale  on  en  valeur  au  cours. 

•  XXI.  Les  mêmes  droits  perçus  d'après  les  déclara- 
tions faites  par  les  redevables,  seront  payés  en  numéraire 
ou  en  assignats  au  cours  ;  les  déclarations  seront  toujours 
faites  d'après  Testimation  de  la  valeur  réelle.  > 

La  question  des  arrérages  est  renvoyée  à  un  nou- 
vel examen  de  la  commission. 

Defermont,  au  nom  de  la  même  commission,  présente 
le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le  plus  sûr 
moyen  de  ne  laisser  aux  ennemis  de  la  liberté  française  t 
que  le  désespoir  d*avoir  inutilement  tenté  de  la  détruire, 
est  de  se  préparer  de  loin  des  ressources  assurées  pour  faire 
face  aux  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre ,  et  parvenir 
à  une  paix  glorieuse  si  désirée  de  tous  les  Français  et  si  né- 
cessaire à  toute  TEurope. 

Considérant  que,  dans  le  moment  où  la  constitution  est 
en  activité,  dans  ce  moment  où  le  corps  législatif,  par  la 
maturité  de  ses  délibérations  et  par  la  réunion  de  ses  senti- 
ments,  prouve  à  la  nation  qu'il  ne  cherche  qu'à  consoli- 
der sa  liberté  et  son  bonheur,  il  ne  peut  naître  d'inquié- 
tude sur  la  solidité  des  engagements  que  la  loi  aura 
autorisés;  que,  par  conséquent,  on  peut  espérer  que  les 
citoyens  français,  et  même  les  étrangers,  se  porteront  avec 
empressement  à  aider  de  leurs  fonds  et  de  leur  crédit  les 
opâ^tions  du  gouvernement,  dès  qu'il  leur  fournira  des 
gages  incontestables  ; 

Considérant  que  les  propriétés  nationales ,  après  la  dis- 
traction d'un  milliard  pour  le  gage  spécial  des  assignats, 
et  d'un  autre  milliard  pour  la  récompense  des  défenseurs 
de  la  paUrie ,  présentent  encore  une  masse  très-considéra- 
ble de  valeur,  et  qu'il  ne  s'agit,  pour  en  tirer  prompte- 
mcnt  un  parti  avantageux,  que  de  déterminer  le  mode 
d'exécution ,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  déclaré  l'urgen- 
ce, prend  la  résolution  suivante  : 

c  Art.  I*'.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire 
vendre  tout  le  mobilier  appartenant  à  la  République ,  et , 
d'en  faire  verser  le  montant  à  la  trésorerie  nationale. 

>  Ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition  présente ,  les 
effets  nécessaires  au  service  de  la  guerre  et  de  la  marine  » 
ou  au  service  public  déterminé  par  la  constitution  et  les 
lois. 

>  n.  Tous  les  immeubles  autres  que  les  forêts  appar- 
tenant à  la  République  seront  cédulés,  et  après  la  distrac- 
tion des  2  milliards  affectés,  l'un  au  retirenient  des  assi- 
gnats et  l'autre  à  récompenser  les  défenseurs  de  la  patrie  { 
le  surplus  des  cédules  sera  versé  à  la  trésorerie  nationale. 

•  III.  Le  Directoire  executif  provoquera  et  recevra  les 
propositions  des  sociétés  de  banque  et  de  commerce  qui 
pourroiit  aider  de  leurs  fonds  et  de  leur  crédit  le  trésor 
public 

»  IV.  Il  pourra  pour,  sûreté  des  avances  qn*ils  auront 
faites  au  trésor  public,  leur  céder  tout  ou  partie  des  cé- 
dules excédantes  les  deux  milliards  affectés,  l'un  au  reti- 
rement  des  assignats ,  Tautre  à  récompenser  les  défenseurs 
de  la  patrie  ;  ces  céflules  seront  remises  d'aptes  un  décret 
du  corps  législatif. 

>  V.  Il  pourra  de  même  leur  déléguer  tout  ou  partie 
du  prix  des  coupes  ordinaires  des  forêts ,  dont  les  ventes 
et  l'exploitation  continueront  d'être  faites  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois. 

•  VI.  Tous  les  fonds  provenant  de  l'exécution  desdits 
traités,  seront  versés  à  la  trésorerie  nationale.  • 

Cette  résolution  est  adoptée. 
Beffroy  :  Je  viens,  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  me^ge  du  Directoire  exécu- 
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tif,  lu  dans  la  séance  du  4  de  ce  mois,  vous  faire  part 
du  résultat  de  sou  travail. 

La  loi  du forçait  les  cultivateurs  et  fer- 
miers à  payer  en  nature  ou  en  assignats  au  cours 
des.merouriales  des  mois  de  fructidor  et  de  vendé- 
miaire, la  moitié  de  leurs  fermages  et  de  leurs  con- 
tributions. 

Qu*ont-ils  fait  pour  éluder  celte  loi?  Les  cultiva- 
teurs se  sont  entendus  pour  vendre  leurs  grains  dans 
les  marchés  à  un  prix  beaucoup  plus  bas  ciue  celui 
auquel  ils  les  livrent  dans  les  ventes  particulières. 
Le  Directoire,  en  annonçant  au  conseil  cette  infrac- 
tion à  la  loi,  avait  fait  sentir  combien  elle  devien- 
drait préjudiciable  aux  intérêts  des  particuliers, 
ainsi  qu'à  la  recette  du  trtbor  national.  Il  avait  de- 
mande d'après  quelles  bases  le  quintal  de  blé  serait 
évalué  dans  ces  départements. 

Bcffroy  propose  le  projet  suivant  : 

•  Art.  l«^  La  fixaUon  en  assignats,  à  défaut  degrains 
de  Téquivalent  de  la  contribuUoa  en  nalare,  et  du  fer- 
mage dû  aux  propriétaires*  sera  faite  sur  le  prix  moyen 
des  achats  ùkiis  par  le  gouvernement  dans  rintérieur* 
oombiné  avec  celui  des  mercurialeB  de  ces  départements, 
pris  dans  les  mois  de  fructidor  et  de  vendémiaire. 

•  II.  Le  Directoire  exécutif  prendra  tous  les  moyens  de 
faire  faire  les  relevés  ci-dessus. 

>  III.  Le  résultat  de  Topération  sera  envoyé,  avant  le 
i*'  nivôse  prochain,  à  tons  les  tribunaux,  afin  qu'Usaient 
à  B*y  conformer.  > 

Le  conseil  déclare  Turgence,  et  adopte  le  projet 
de  résolution. 

GiRAUD  :  Sur  les  observations  qui  vous  ont  été 
faites  relativementà  la  taxe  extraordinaire  de  guerre, 
vous  avez  chargé  votre  commission  d'exaniincr  les 
moyens  de  percevoir  une  contribution  qui  puisse 
être  une  juste  indemnité  de  la  dégradation  du  signe 
avec  lequel  ou  a  payé  la  renrésentatioa  d'une  partie 
du  revenu  légitimement  dû  au  trésor  public,  par 
tous  les  citoyens. 

Cest  sous  le  pointde vue  de  cette  indemnité  qu'elle 
a  discuté  les  différents  projets  qui  lui  ont  été  offerts 
par  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  bien  voulu  nous 
aider  dans  ce  travail. 

La  difliculté  était  principalement  d'atteindre  ceux 
qui  ont  le  plus  profité  de  la  dépréciation  de  Fassi- 

fnat,  en  élevant  en  conséquence  le  prix  de  leurs 
enrécs,  ou  marchandises,  des  projets  qui,  au  pre- 
mier aperçu,  présentaient  cette  heureuse  perspec- 
tive, ont  perdu  cette  illusion  dans  l'analyse  et  dans 
l'application;  car  nous  savons  tous  que  ce  secours 
justement  demandé,  d<>it  surtout  être  d'une  prompte 
et  facile  exécution,  tout  retardement  peut  être  d'une 
dangereuse  conséquence  pour  la  chose  publique. 

Ctt  sont  ces  impérieuses  considérations  qui  vous 
frapperont  autant  qu'elles  ont  frappé  nos  collègues 

3 ni  nous  ont  déterminés  à  adopter  les  dispositions 
u  décret  du  3  brumaire,  comme  pouvant  ôlrê  exé- 
cutées à  l'instant  et  littéralement  ;  déjà,  dans  beaii- 
coup  dt*  communes,  il  nous  a  paru  atteindre  princi- 
palement ceux  qui  ont  profilé  de  la  cheçlé  des  den- 
rées de  première  nécessité;  et  quoiquMl  soit  basé 
sur  la  contribution  foncière,  il  n'est  cependant  dans 
la  réalité  que  personnel ,  puisqu'il  n'est  payé  que 
par  ceux  qui  ont  perçu  les  fruits.  H  a  été  reconnu 
néanmoins  qu'il  fallait  apporter  quelques  modi- 
fications à  son  exécution,  les  dispositions  des 
articles  XIV,  XV  et  XVI  doivent  être  abrogées; 
parmi  une  infinité  de  considérations  qui  le  com- 
mandent ,  celle  de  ne  pas  dégoûter  les  citoyens 
instruits  de  l'administration,  surtout  dans  un  temps 
où  les  administrateurs  ont  pour  exemple  les  persé- 
cutions qu'ont  éprouvées  feurs  prédécesseurs  ;  dans 
un  temps  où,  nous  osoni  le  aire,  il  faut  quelque 


courage  et  quelque  dévouement  pour  se  consacrer  à 
la  chose  publique,  et  plutôt  que  d'en  éloigner  ces 
hommes  doux  et  probes  qui  habitent  nos  campa- 
gnes, facilitons  leurs  travaux,  aplanissons  les  dif- 
ncultiSs,  et  n'augmentons  pas  les  risques  et  l'incerti- 
tude des  premiers  pas  de  notre  jgouvernement. 

Cet  objet  arrêté,  l'article  qui  fait  peser  une  taxe 
du  décuple  sur  les  maisons  d'habitation,  nous  a  par- 
ticulièrement occupés. 

On  a  dit  avec  raison,  que  les  propriétaires  des 
maisons  d'habitation  n'ont  pas  accru  leurs  bénéfices 
en  raison  de  ceux  des  habitations  das  campagnes, 
que  le  haut  prix  des  matériaux  et  la  maiD-a'œuvra 
pour  les  réparations  ont  absorbé  souvent  au-delà 
des  loyers. 

Cette  vérité  est  incontestable,  aussi  votre  commis- 
sion, voulant  entrer  dans  les  vues  du  corps  législa- 
tif, qui  ne  doit  avoir  pour  principe  que  la  plus 
exacte  justice  dans  la  carrière  qu'il  va  parcourir, 
a-t-elle  cru  pouvoir  vous  proposer  des  moyens  qui 
lui  ont  paru  réunir  rassentiment  général  de  ceux 
qui  ont  assisté  à  sa  séance. 

Le  moyen  qu'elle  vous  propose  présente,  eu  mêmto 
temps,  une  espèce  de  taxe  mobilière,  qui  portera  sur 
tons  ceux  que  la  facilité  des  subsistances  qui,  pen- 
dant long-temps,  ont  été  distribuées  dans  les  cités  à 
un  prix  si  modique  par  le  gouvernement,  y  a  attirés, 
ainsi  que  sur  ceux  à  qui  un  commerce  illicite  y  fait 
faire  des  séjours  éphémères. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  pourvoir,  pour  l'instant, a 
l'inconvénient  qu'éprouvent  les  propriétaires  de  mai- 
sons :  il  faut  être  juste  envers  eux  comme  envers  les 
autres,  et  comme  pour  l'an  4  ils  devront  être  assu* 
jétis  à  la  contribution,  suivant  le  mode  fixé  \iOm 
toutes  les  propriétés,  c'est-à-dire,  la  paver  en  va- 
leur réelle,  votre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  auto- 
riser les  propriétaires  à  re.silicr  les  baux  de  leurs 
maisons*,  six  mois  après  qu'ils  auront  instruit  leurs 
locataires  de  leur  volonté. 

Tel  est  le  résumé  des  motifs  qui  ont  porté  votre 
comité  à  vous  proposer  de  prendre  la  résolution  sui- 
vante. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  résolution. 
(  La  iuile  demaiHé  ) 

Pf,  B,  Dans  la  séance  du  9 ,  Peinière*;  a  proposé  au  ron- 
seil  des  Cinq-Cent»  d'ordonner  la  suppression  de  la  distri- 
bution qui  est  faite  aux  membres  du  corps  législatif  «  des 
trois  journaux  connus  sous  le  nom  de  la  SenlimUe^  le 
Jownal  de$  Patriotes  de  è9,ci  le  Bonhomme  Riehmré* 

Après  une  vive  discussion,  le  conseil  a  passé  à  Tordre 
du  jour. 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  renies  viaç^res  poor  V?mèt 
échue  au  i*' {çcrmiiial ,  an  3,  sur  plusieurs  fêtes  ou  avec 
survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquldatim 
avant  le  i*'  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqa*aii  n* 
15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  15,000  à  16,000, 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire,  an  h» 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu'à  7000  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  1*'  Tende  miaire,  an  8. 

Six  derniers  moii  de  Van  3* 

Le  paiement  du  second  semestre  de  Tan  8  des  parties 
de  rentes  tbgères  sur  plusieurs  têtes  ou  a\'oc  sunTie*  dè-> 
posées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  SYant  le 
1*'  vendémiaire,  an  3«  est  ouvert  iusau*au   n*^  6000» 

est  oa- 


posées    UUU9  iva  «luaiic  uui«:auA  iic  in  ii4uiuativpu     | 

1*'  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu*au   n*^  6000» 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6000  &  9000 
vert  depuis  le  5  frimaire,  an  /|. 
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N«  71.        Primedi,  \  1  Fhimaihb,  VAn  4".  {Mercredi  2  décembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Péterêbaurg^  te  S8  octobre.  —  Il  vient  de  paraître  une 
«Aam  impériale  qui  ordonne  une  nouvelle  organisation 
des  régiments  russes.  Chaque  régiment  sera  composé  de 
dix  compagnies,  forte  chacune  de  cent  trente-«inq  hom- 
mes, et  de  deux  compagnies  de  réserve. 

Les  trob  membres  du  département  des  affaires  étrangè- 
'  ras  ont  signé ,  comme  plénipotentiaires  de  Timpératrice  » 
le  traité  de  triple  alliance  entre  notre  cour  et  celles  de 
Vienne  et  de  Pétersboorg. 

Le  comte  de  Gobenliel  •  ministre  d'Autriche,  et  le  che- 
falier  de  Whitworth,  ministre  britannique,  ont  signé  le 
traité  pour  leurs  cour^  respectives. 

Toutes  les  eondilious  particulières  du  traité  sont  deve- 
nues conditions  générales.  Ou  prétend  que  plusieurs  arti- 
cles de  ce  traité,  qu'on  tient  toujours  secrets,  sont  de  la 
plus  haute  importance ,  et  contiennent  des  dispositions  qui 
doivent  s'étendre  jusques  sur  l'avenir. 

Chacun  parle  ù  sa  manière  de  cette  union  bixarre  et 
UoninCm 

POLOGNE. 

Varêovie,  le  2  notfembre.  •—  Ce  malheureux  pays  est 
eomme  livré  au  pillage.  Les  Russes  et  les  Cosaques  trai- 
tent nos  campagnes  et  nos  villes  infortunées  comme  des 
places  prises  d'assaut. 

Les  excès  auxquels  se  livrent  ces  brigands  ont  révolté 
leurs  chefs  eux-mèmies.  Le  général  Buxhowden  vient  de 
donner  l'ordre  de  punir  les  plus  coupables,  et  il  a  dé- 
fendu de  leur  rien  acheter. 

Le  faubourg  de  Prag  doit  être  illuminé  après-demain. 
Là,  le  grand  massacreur  Suwarow  doit  donner  un  bal  à  ses 
Moscovites,  en  mémoire  du  4  novembre  1794,  jour  à  ja- 
mais épouvantable,  où  vingt  mille  personnes  des  deux 
sexes  périrent  par  le  feu  ,  par  le  fer  des  Russes,  ou  sous 
les  débris  des  maisons.....  Voilà  la  îèie  que  vont  célébrer 
nos  sensibles  vainqueurs.  Ces  malheureux  danseront  sur 
des  cadavres..... 

Notre  sort  n'est  pas  encore  décidé.  Le  partage  n'est  pas 
effectué,  quoique  la  plupart  des  gazettes  du  Nord  en 
aient  donné  la  nouvelle. 

Nous  avons  même  lieu  de  croire  que  Tintérét  de  toutes 
les  puissances  septentrionales  fortement  compromis  par 
ce  partage ,  et  surtout  l'ambition  des  co-partageanls  peu- 
vent être  quelque  temps  encore  une  sauve-garde  pour  no- 
tre malheureuse  patrie,  (i  )  Mais  quelle  que  soit  sa  desti- 
née, il  ne  parait  pas  que  l'aurore  du  bonheur  puisse  luire 
de  long-temps  sur  elle. 

ALLEMAGNE. 

Cologne  t  le  20  novembre.  —  Le  mouvement  de  l'armée 
de  Sambrfri«t-Meuse  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  sur  le 
Hundsruck,  se  continue. 

La  division  du  général  Championnet,  à  l'instar  de 
edle  de  Bemadotte,  a  quitté  le  camp  de  Mettemich ,  et  a 
remonté  le  Rhin  pour  sîler  en  occuper  la  rive  depuis  Co- 
blentx  jusqu'à  Bengen,  d'où  une  partie  de  cette  division 
remontera  la  Nahe,  pour  s'appuyer  à  la  gauche  du  géné- 
ral Bemadotte.  La  division  du  général  Grenier  s'est  mise 
•ossi  en  mouvement  sur  la  droite. 

Dans  le  moment  actuel,  les  Français  ont  cinq  divisions 
de  troupes  d'élite  sur  la  rivière  de  la  Nahe,  formant  un 
corps  d  armée  de  soixante-dix  mille  hommes,  commandés 

(i)  Pretqoe  tons  les  Journaux  ont  annonc/  le  partage  de  la 
Polocne  comme  effectue.  Nous  n'avons  p»s  donne'  ceUe  nouvelle 
que  beaucoup  de  considérations  et  des  avis  plus  sûrs  nom  font 
te^rder  comme  très-hasard'^e. 


par  le  brave  général  Jourdan.  Les  généraux  divisionnaires 
sous  ses  ordres,  sont  Marceau, , Poucet,  Bemadotte, 
Championnet  et  Grenier. 

Suivant  toutes  les  apparences,  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse  ne  tardera  pas  d'attaquer  les  Autrichiens  d'une  ma- 
nière décisive,  secondée  par  celle  du  Rhin,  qui  occupe 
une  position  très-avantageuse  de  Worms  à  Kircheim-Bo- 
land  :  enfin,  les  dispositions  sont  prises  pour  forcer  les  Au- 
trichiens d'abandonner  la  partie  du  Palalinat  qu'ils  occu- 
pent ,  et  de  se  replier  entièrement  sur  Mayence. 

L'administration  centrale  du  pays  entre  Meuse-et-Rhin, 
sur  le  rapport  officiel  qu'elle  a  reçu  des  excès  commis  à 
Trêves  et  dans  les  enrirons,  par  des  individus  qui  se  sont 
permis  des  vols,  pillages  et  assassinats,  dans  l'espérance 
d'obtenir  l'impunité  par  l'arrivée  prochaine  des  Autri- 
chiens ,  vient  de  publier  un  arrêté  qui  ordonne  que  les  au- 
teurs et  complices  de  ces  brigandages ,  ainsi  que  les  fonc- 
tionnaires publics,  accusés ;de  les  avoir  favorisés,  seront 
poiu^uivis  et  traduits  par-devant  le  tribtmal  criminel  établi 
à  Aix-la-Chapelle. 

Dusseldorf,  le  19  novembre.' —  Une  partie  de  notre 
garnison  s'est  réunie  au  général  Hatry.  On  met  beaucoup 
d'activité  à  réparer  nos  fortifications.  La  garnison  d'Ëlber- 
fold  consiste  en  troupes  palatines. 

M.  de  Hompesch,  chef  de);notre  régence  «  réside  main- 
tenant à  Gémarke. 

Le  duché,  de,  Berg ,  imposé  à  8  .'millions,  a  payé 
800,000  liv.  comptant  et  i,2OO,00D'en  objets  divers  Hvrés 
à  l'armée  française.  Il  ne  redoit  plus  qu'un  million.  La 
ville  et  le  bailliage  d'Elherfold  doivent  fournir  200,000  liv. 

Les  Français  ,ont  un  camp  nombreux  entre  cette  ville 
et  Metmann. 

Une  très-forte  canonnade  vient  d'avoir  lieu  respective, 
ment.  Les  batteries  autrichiennes  d'Erenbreinstein 
commencé  le  feu  à  l'occasion  de  quelques  bateaux  que 
Français  voulaient  faire  passer  du  Rhin  dans  la  Moselle. 
Plusieurs  maisons  du  quai  ont  été  endommagées. 

Les  généraux  respectils  viennent  de  convenir  entr'eux 
que  les  gardes  et  les^batteries  placées  le  long  des  deux  ri- 
ves du  Rhin  ne  tireraient  plus  sur  les  militaires ,  et  les 
voitures  marchant  isolément  sur  les  bords  du  fleuve  ;  les 
Français ,  de  leur  côté ,  se  sont  engagés.à  ne  plus  tirer  sur 
la  ville  de  Neuwied,  et  les  Autrichiens  à  épargner  le  pont 
de  la  Moselle. 

L'htunanité  trop  souvent  outragée  dans  la  guerre,  ré- 
clamait depuis  long-temps  cette  mesure. 


3«  Sérù,  —  Tome  MIL 


(Noté  fies  Bédnvttuti  ', 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

DEPARTEMENT  DE  LA^ SEINE. 

Faris ,  le  lo  frimaire. 

Extrait  d'une  lettre  du  consul  de  la  République 
française  à  Génes^  au  ministre  de  la  marine ,  en 
date  du  14  brumaire^  ani  de  la  République. 

Cinquante  bâtiments  sont  partis  d'ici  avant-hier 
avec  quarante  mille  septiers  de  blé  ou  orge  pour 
Marseille,  et  ont  passé  heureusement. 

La  pris*;  du  convois  anglais  parti  de  Livonrne  et 
du  Levant,  a  jeté  la  consternation  dans  cette  place, 
où  des  ëniiigrés,  chassés  une  seconde  fois  de  leur  pa- 
trie qu*ils  voulaient  remettre  suus  le  joug,  avaient 
répandu  déjà  la  nouvelle  si  satisfaisante  du  triomphe 
de  la  Convention  nationale. 

Lés  assureurs  de  Livourne  e'taient  intéressés  dans 
le  convoi;  de-là,  probablement,  de  nombreuses  et 
prochaines  faillilos. 

Mais  comint^  ils  sont  dans  l'usagr  de  ne  payer 
jamais,  Irs  Anîçlais  su|qMirliiofit  l«  iripilleure  p'ar- 

71 


sm 


tie  de  oeUe  perte,  estimée  à  plus  de  29  millions 

sterling. 

Extrait  d'une  lettre  du  soui-chef  des  classes  à 
Noirmoutiers ,  au  ministre  de  la  marine  y  en 
date  du  16  brumaire. 

Le  1 2  de  ce  mois,  un  chasse-marée  de  Nantes  ayant 
chargé  du  sel  à  Bouin,  baie  de  Bourgneuf,  fut  (orcé 
4ans  in  nuit,  par  huit  brigands,  d'pppardUer  pour 
les  conduire  n  Tlle-Dieu. 

Contraint  par  les  venls  contraires  de  louvoyer, 
le  chasse-marée  échoua  sur  les  roches,  vis-à-vis 
fEt)oix. 

Les  brigands,  en  débarquant,  engagèrent  le  capi- 
taitie  à  faire  savoir  au  ci-qevant  comte  d'Artois  que 
l'ex- marquis  de  Vaudreuil  avait  essayé  trois  fois, 
mais  vaioemeut,  de  se  sauver,  et  qu'il  allait  preodre 
la  route  de  Bretagne. 

Suivant  le  rapport  du  citoyen  Labriaire,  comman- 
dant ci-devant  W.  vaisseau  le  Foupueu»^  il  y  avait  à 
bord  du  Tkunder,  vaisseau  anglais  de  la  flotte,  tes 
êi-devnnl  prince  de  Léon ,  marquis  de  la  Châtre, 
comte  de  la  Chapelle ,  de  Durfort,  de  Boisgelin,  de 
Puvsfffur,  le  comto  Etienne ,  Brizard,  jet  le  duc  de 
ChâtiiTon. 

Cet  état  lui  a  été  remis  par  le  commandant  du 
Thunder. 

Paris ,  le  10  frimaire. 

Les  broies  les  plus  inq4|ij^tanls  se  répandent  depuis 
quelques  jours.  On  cherche  à  tourmenter  l'opinion 
.par  des  craintes,  par  des  projets,  par<ie  nouvelles 
intriguer. 

D'une  part,  on  assure  que  ceux  qu'on  a  désignés 
sous  le  nom  de  terroristes ,  forment  des  rassemble- 
ments fn^queuls  dont  on  indique  les  points  de  réu- 
nion. On  va  même  jusqu'à  ïiommcr  les  principaux 
acteurs,  parmi  lesquels  on  distingua  deâ  personna- 
ges connus  por  la  grande  part  qu'ils  ont  eue  aux 
piouvements  nivolutionnaires,  et  qui  avaient  été  mis 
jQU  eu  arrestation*  ou  en  jugement. 

(.eurdcsst'iii  itVst  rien  moins,  dit-on.  que  de  ren- 
verser le  gouvernement  actuel,  de  rétablir  la  consti- 
tution de  1703 ,  et  avec  elle  la  loi  du  maximun ,  et 
cet  appareil  de  terreur  Qu'ils  regardent  comme  le 
véritable  caraetèrede  la  rorce  du  gouvernement. 

D'un  autre  côté  on  sème  des  nouvelles  fâcheuses 
sur  la  position  de  nos  armées  sur  le  Rhin.  Ou  parle 
de  revers  et  de  défaites.  On  s'autorise  du  silence  du 
gouvernement  pour  fortifier  ou  exagérer  ces  inquié- 
tudes. Un  jour  ou  destitue  Picheçru;  l'autre,  on  le 
dit  bloqué,  prêt  à  être  fait  prisonnier. 

Les  circonstances  il  faut  l'avouer,  ne  servent  que 
trop  les  projets  des  agitateurs.  La  disettedes  subsis- 
tances, leur  cherté  excessive,  le  discrédit  des  assi- 
gnats, l'embarras  des  finances,  les  calculs  de  l'agio- 
tage et  de  la  cupidité,  une  sorte  de  lassitude  et  de 
dégoAt  qui  se  compose  des  maux  présents  et  des 
craintes  de  l'avenir;  tout  semble  se  réunir  pour  ra- 
nimer les  espérances  de  chaque  parti. 

Les  nartisans  delà  terreur  disent  au  peuple  :  Vous 
étiez  plus  heureux  sous  le  régime  de  Robespierre  ; 
vous  ne  manquiez  de  rien,  et  vous  aviez  tout  a  meil- 
leur marché.  Le  glaive  ne  frappait  ou  n'épouvantait 
que  les  aristocrates.  Aujourd'hui  ce  sont  les  patrio- 
tes que  l'on  opprime. 

Les  royalistes  disent  à  leur  tour  :  Cette  détresse 
et  ces  angoisses  n'existaient  pas  sous  la  monarchie. 
L'ordre  et  l'abondance  ne  naîtront  que  quand  vous 
aurez  un  chef. 

Chacun  croit  trouver  dans  le  gouvernement  nais- 
sant nne  proie  facile  à  dévorer.  On  insinue  dans 


certains  éerits  que  la  constitution  n'est  qu*une  cons- 
titution aristocratique,  bonne  seuleuient  pour  les 
riches  et  les  puissants.  Dans  d'autres,  on  s'eflbrcepar 
d'artificieuses  réflexions  à  affaiblir  la  confiance  dans 
le  nouveau  gouvernement. 

La  position  du  Directoire  exécutif  est  infiniment 
délicate.  S'il  choisit  ses  agents  parmi  ceux  qui  ont 
appartenu  à  un  système  auquel  on  a  reproché  tint 
d'excès  et  d'oppression,  les  patriotes  qui  pensent  que 
le  gouvernement  ne  peut  s'affermir  que  par  un  choix 
eclairédans  les  moyens  et  un  grand  respect  |K>ur  l'o- 
pinion, s'inquiètent  et  censurent. 

Le  Directoire  choisit-il  dans  un  parti  contraire, 
ceux  qui  se  regardent  comme  les  patriotes  p|ar  excel- 
lence, l'accussent  de  faiblesse  et  d*aristocnitie,tiindis' 
que  les  ennemis  de  la  révolution  s'npfilnudiswnt  en 
secrelde  tout  ce  qui  peut  exciter  les  divisions  et  nour- 
rir les  mécontentements. 

C'est  celte  alternative  qui  fait  que  tous  les  partis 
se  flattent  de  trouver  dans  le  Directoire  des  disposi- 
tions favorables  à  leurs  projets. 

Ces  mômes  dispositions,  chacun  espère  de  les  ren- 
contrer aussi  daus  le  corps  législatif.  De  là  ces  cakuls 
d'opposition  et  ces  défiances  qui  entretiennent  Ves- 
prit  de  parti,  et  deviennent  le  germe  toujours  renais- 
sant de  nouvelles  révolutions. 

Si  l'on  a  bien  observé  les  causes  de  toutes  nos 
dissensions,  on  les  trouvera  et  dans  cet  esprit  de 
parti ,  et  de  secte  politique  qui  a  sans  cesse  éloigné 
de  la  véritable  religion  civique,  et  dans  cette  série 
continuelle  d'actions  et  de  réactions  qui  en  ont  été 
la  déplorable  suite. 

La  faction  des  démagogues  et  fies  anarchistes 
produisit  la  coaUlion  de  la  Gironde,  et  du  choc 
terrible  qu'elles  se  livrèrent,  sortit  la  tyrannie, 
qui  a  ép.  nvanté  la  France  jusqu'au  9  thermidor. 

On  sortait  d'une  longue*  oppression  ;  et  pctqr  éviter 
la  terreur,  on  s'approcha  de  la  faiblesse.  Elle  amena 
les  événements  de  prairial,  et  les  royalistes  prépa- 
rèrent le  13  vendémiaire;  cette  journée,  en  ralliant 
tous  les  amis  de  la  Républiuue  coutre  leur  ennemi 
commun,  a  relevé  le  crédit  d'un  parti  que  Ton 
avait  cru  devoir  contenir. 

11  eu  est  résulté  une  réaction  nouvelle ,  et  comme 
les  amnisties  ne  changent  ni  les  hommes  ni  les  fias- 
sions, quand  la  nation  généreuse  a  oublié  leurs  er- 
reurs et  peut-être  leurs  crimes,  eux  n'ont  oublié  ni 
leur  ressentiment  ni  leurs  principes. 

Les  partis  ont  cela  de  funeste ,  qu'ils  se  nourris- 
sent long-temps  de  leur  injure,  et  que  de  tous  tes 
sacrifices  que  l'on  peut  attendre  de  la  verUi  des 
hommes,  quand  ils  ont  (]tielque  vejrtu ,  le  qc|rnier 
et  lé  plus  diflicilc  est  celui  de  l'ainour-propre 
blessé. 

Telle  est  la  cause  des  agitations  sourdes  et  des 
mouvements  qui  se  préparent.  Ils  seront  favorisés, 
et  par  ceux  pour  qui  le  règne  des  lois  et  de  Tordre 
est  le  tombeau  de  leur  ambition  ,  et  par  ceux  qui  àe 
peuvent  trouver  de  salut  que  dans  le  trouble  et ^ 
jetteraient  plutôt  dans  les  bras  de  la  royauté  quie  de 
vivre  dans  un  gouvernement  qui  fera  justice  tOton 
tard  de  l'immoralité  et  des  vices. 

Ces  hommes  chercheront  à  s'aider  de  celte  clasae 
qu'il  est  si  facile  de  séduire,  en  lui  parlant  ^  soo 
bien-être  et  de  sa  puissance,  en  lui  montrant  les  ri- 
ches comme  ses  ennemis,  et  le  malheur  des  temps 
comme  l'ouvrage  de  ceux  qui  gouvernent.  Tonjonrs 
prêts  à  profiter  des  calamités  publiques  quand  ils 
ne  les  font  pas  naître,  ils  entraveront  les  subsistan- 
ces, sèmeront  des  inquiétiules,  susciteront  au  gou- 
vernement mille  obstacles,  mille  embûches,  et  si  nos 
armes  éprouvaient  quelques  revers,  en  les  verrait, 
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CMnme  flAnsd^autre^  temps,  essayer  de  relever  leur 
parti  sur  nos  propres  désastres. 

l^ainten^iut  qui  déjouera  ces  projets  et  trompera 
ces  coupables  espérances  ?  La  force  et  l'union  des 
boas  citoyens,  la  force  et  lunion  du  gouvernement 
etda  corps  législatif.  Où  en  trouveront- ils  les  mo- 
tifst  $i  ce  n'est  dans  Tintérét  de  chacun,  heureuse- 
ment lié  à  rintérét  public  ? 

Quapd  nous  n'avions  ni  gouvernement  ni  consti- 
tution, les  partis  pouvaient  trouver  dans  la  formée  à 
lui  donuer,  des  aliments  ou  des  prétextes  à  leur  op- 
position et  H  leurs  intrigues  ;  mais  aujourd'hui  que 
la  constitution  et  le  gouvernement  existent,  c*est  dé- 
sormais le  seul  point  de  ralliement  auquel  il  soit  per- 
mis à  tout  bon  citoyen  de  se  réunir;  quiconque  ose 
parler  de  les  détruire,  doit  être  traité  en  ennemi  pu- 

Un  nouveau  gouvernement  révolutionnaire  ! 
ouvrir  uae  nouvelle  carrière  aux  vengeances,  aux 
mçurtrt^,  à  l'oppression  !  est-il  un  seul  citoyen  (|ui 
ne  frémisse  à  cette  idée  ?  Hommes  de  tous  les  partis, 
de  toutes  les  classes,  riches,  pauvn*s,  royalistes, 
républicains,  faites-vous  relire  les  pages  sanglan^ 
tes  de  i\otre  histoire,  qui  de  vous  consentirait  à 
laisser  établir  le  règne  de  la  barbarie,  de  l'igno- 
rance, du  Inrigandage,  des  emprisonnements,  et  de 
l'assassinat  ? 

Et  vous,  ^ui  osez  concevoir  de  si  horribles  pensées, 
avez- vous  sitôt  oublié  que  la  révolution  a  dévoré  les 
tyrans,  et  que  Téchafaud  a  été  le  prix  de  leur  ambi- 
tion et  (le  leur  audace  ? 

Rétablir  le  maximum  !  la  famine  que  nous  res- 
sentons est  ejicore  l'efiet  de  ce  funeste  système. 
Quuvez-vous  Eait  en  forçant  par  des  réquisitions  et 
des  vexations  inouïes ,  l'habitant  des  campagnes  à 
vendre  ses  denrées  et  son  grain  à  un  prix  qui  rui- 
nait l'agriculture  et  l'agriculteur  ?  Vous  lui  avez 
inspiré  le  besoin  et  le  désir  de  se  dédommager  par 
un  amour  immodéré  du  gain  et  de  la  cupidité.  Lui, 
pour  qui  la  révolution  a  tout  fait ,  vous  avez  versé 
dans  son  cœur  la  haine  de  la  révolution,  et  vos  ar- 
mées révolutionnaires ,  et  leurs  pillages,  ont  plus 
fait  pour  la  cherté  des  denrées  et  le  discrédit  des 
assignats,  que  toutes  les  autres  causes  réunies  en- 
semofe. 

La  suppression  du  maximum ,  qu'il  n'eut  jamais 
fallu  établir,  a  produit  une  réaction  qui  a  rompu 
subitement  toutes  les  proportions  dans  les  prix  et  les 
valeurs.  De  ce  régime  révolutionnaire  est  né  ce  sen- 
timent d'effroi  (|ui  a  glacé  toutes  les  âmes,  éteint 
tout  esprit  public,  et  qui  a  fait  que,  dans  ce  commun 
désordre,  chacun  ne  songeant  plus  qu'a  soi,  n'a  pris 
aucun  intérêt  à  la  patrie,  et  ne  sachant  plus  ce  qu'il 
doit  craindre  ou  espérer  du  lendemain,  a  mis  toutes 
sçs  jouissances  dans  l'agiotage  etdans  les  profusions 
d'un  jour. 

Sans  doute  il  faut  que  l'habitant  des  campagnes 
acquitte  sa  dette  envers  la  société  ;  mais  il  est  aau- 
tres  moyens  que  le  maximum  pour  l'engager  à  ou- 
vrir ses  greniers,  et  ce  n'est  pas  en  organisant  1» 
guerre  civile  entre  les  consommateurs  et  les  cultiva- 
teurs, que  l'on  peut  assurer  ten  subsistances. 

La  constitution  de  1793,  qu'est-elle  autre  chose 
^^'uReeffroyableanarchie^ou  la  tyrannie  de  la  mul- 
titude, ce  qui  est  la  même  chose  ?  Elle  a  servi  d'é- 
tendard à  toutes  les  insurrections,  parce  qu'on  savait 
bien  uu'elle  ne  servait  qu'à  prolonger  le  règne  des 
anarchistes. 

Quel  est  donc  ce  délire  et  cet  esprit  de  vertige 

Sui,  après  six  ans  de  révolution,  après  tant  d'efforts, 
e  périls  et  de  sang,  conduirait  les  Français  à  chau- 
ffer sans  cesse  de  gouvernement  sans  jamais  vou- 
loir eu  essayer  aucun. 


C'est  a  Topinien  publique  à  s'éàtsier  de  t#iite  sa 
force  contre  ces  provocateurs  de  troubles  et  àfi 
dissensions. 

C'est  au  Directoire  exécutif,  à  qui  la  garde  de  là 
constitution  est  confiée,  à  déployer  toute  sa  fermeté 
et  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  poor  la  faire 
respecter.  Qu'il  songe  que  le  premier  acte  de  fai- 
bilesse  sera  le  premier  degré  de  son  avilissement  et 
de  sa  chute,  et  que  le  plus  sûr  moyen  d'étouffer  l'es- 
prit de  sédition,  c'est  de  l'arrêter  dans  sa  source. 

Qu'il  mette  toute  sa  sollicitude  à  assurer  les  appro- 
visionnements ;  qu'il  enchaîne  par  un  grand  carac- 
tère et  les  factieux  et  les  royalistes  c|ui  voudraient 
renverser  le  gouvernement,  et  qui,  divisés  en  appa- 
rence, marchent  au  même  but,  et  ont  peut-être  aéià 
signé  leur  pacte  d'alliance. 

Qu'il^'élève  au-dessus  de  tous  les  partis,  et  honore 
la  nation  par  des  choix  dignes  d'elle,  et  tous  les 
amis,  tous  les  défenseurs  de  la  Constitution  et  de  la 
république,  se  rangeront  autour  de  lui  pour  secbll* 
der  ses  efforts  et  l'encourager  de  leur  zèle. 
Lbnoib  db  la  RôOfiE. 

MÉLANGES. 
Au  Rédacteur» 

Paris  ,  ce  9  brnmair*. 

Citoyen ,  l'insertion  dans  votre  journal  du  don 
fait  aux  indigents  par  un  anonyme,  d'une  sommede 
90,000  livres ,  ne  leur  a  pas  été  infructueuse;  dès  le 
jour  même  un  de  vos  lecteurs  s'est  empressé  de 
suivre  ce  bel  exemple,  et  m'a  remis  un  assignat  de 
10,000  livres  pour  être  employé  h  la  eommtssioa 
centrale  de  bienfaisance  au  soulagement  de  l'indi- 
gence :  sa  modestie  l'a  pareillement  porté  à  vouloir 
garder  l'anonyme. 

C'est  ainsi  que  vous  propagez  les  actes  de  btenflbt- 
saiice  en  leur  donnant  la  publicité.  Il  serait  sans  doute 
satisfaisant  pour  vous  de  pouvoir  chaque  jour  cofl- 
sacrer  quelques  lignes  de  votre  jodrnal  à  de  pareils 
récits  ;  je  m'estimerais  heureut  de  pouvoir  vous  eti 
fournir  l'occasion. 

Salut  et  fraternité. 

Collette,  membre  de  la  eùmmisiitm  eenirate  de 
bienfaisance. 


AVIS. 

Le  citoyen  Buisson,  libraire  à  Paris,  prévient  ses 
concitoyens  qu'il  prolonge  jusqu'au  5  nivôse  lescotf- 
ditions  portées  pdr  son  Catalogne ,  de  quatre  pages 
in-4<>,  qu'il  a  fait  il  y  a  quinze  joufs  par  ta  voiedii 
Moniteur,  afin  de  donner  aux  citoyens  qui  habi- 
tent les  pa^s  lointains,  le  temps  nécessaire  poul* 
pouvoir  jouir  des  avantages  portés  par  ce  catalo- 
gue. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Ckénier, 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  0  FBIIHAIBB. 

Plusieun  membree  :  C'est  la  loi  du  3  brumaire 
renouvelée. 

Gabnier,  de  Saintes  :  Je  denoianderai  au  rappor- 
teur pouirquoi,  dans  le  travail  de  la  commission,  je 
ne  vois  point  reproduite  l'idée  qui  avait  paru  réu- 
nir tous  les  avis  dans  le  conseil,  l'idée  de  la  gradua- 
lité  de  l'impdt.  Je  vois  dans  le  projet  qu'on  vous 
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propose,  \t  cultivateur  lésé,  le  propriétaire  obërét 
K  je  ne  vois  point  le  riche  atteint.  Je  désirerais 
qu'on  nous  fît  connaître  pourcjuoi  celui  quia  le  plus 
n'est  pas  dans  ce  projet  obligé  de  payer  le  plus; 
qu*on  nous  dît  pourquoi  on  n*a  pas  cherché  à  frap- 
per les  spéculateurs,  les  capitalistes,  les  hommes  à 
portefeuilles  engraissés  de  la  misère  publique,  dont 
la  fortune  énorme  s*est  élevée  avec  la  révolution, 
tandis  que  les  véritables  propriétaires  étaient  réduits 
à  la  misère.  Je  demande  que  la  commission  nous 
fasse  un  rapport  sur  la  question  de  la  gradualité  de 
rimpôt. 

GiRAUD  :  La  question  de  la  gradualité  a  été  sou- 
mise aune  discussion  approfondie,  et  Texécution 
a  présenté  tant  de  difficultés,  occasionnerait  tant 
de  lenteur,  pendant  que  nous  avons  besoin  de 
rentrées  promptes,  que  nous  en  avons  abaffdonoé 
ridée. 

DouLCET  :  Et  moi ,  je  ne  pense  pas  ^  qu'il  soit  si 
difficile  de  trouver  un  moyen  de  faire  un  impôt  pro- 
portionellement  réparti  sur  le  pauvre  et  sur  le  riche. 
Fort  peu  éclairé  sur  cette  matière,  j'ai  gardé  ius- 
qu'ici  le  silence  ;  mais  à  la  lecture  du  projet  de  décret 
présenté,  le  simple  bon  sens  m'éclaire,  et  je  vois 
distinctement  qu'on  atteint  les  propriétaires ,  déjà 
obérés,  ceux  qui  déjà  ont  cruellement  souffert,  et 
qu'on  ne  demande  rien  à  ces  hommes  enrichis  d'hier, 
qui  sont  gorgés  d'or  et  d'assignats,  et  qui  ne  peu- 
vent s'être  élevés  à  un  si  haut  degré  de  fortune, 
en  si  peu  de  temps,  que  par  les  moyens  les  plus 
illicites.  Je  ne  vois  point  atteints  les  spéculateurs,  les 
fournisseurs  infidèles ,  les  capitalistes.  J'appuie  les 
observations  de  Garnier,  de  Saintes,  et  je  acmande 
que  la  commission  des  finances  nous  fasse  un  rap- 
port motivé ,  sur  les  difficultés  qui  empêchent  de 
graduer  l'impôt. 

La  proposition  de  Doulcet  est  adoptée,  et  le  projet 
de  la  commission  ajourné. 

Chazal  :  Il  est  étonnant  que  votre  commission 
des  finances  n'ait  pas  porté  eu  ligne  de  compte  dans 
l'actif  de  la  nation,  les  droits  successifis  des  émigrés, 
conlisqués  en  indemnité  des  frais  de  la  guerre,  et 
dont  la  loi  du  28  mars  1793  nous  assure  I  exercice. 

L'article  en  valait  la  peine  ;  c'est  à  présent  un  ob- 
jet de  plus  de  deux  milliards. 

La  Convention  nationale  savait  toute  son  impor- 
tance. Aussi,  le  comprenant  au  nombre  de  ses  plus 
riches  ressources, chercha- t-c Ile  le  moyen  de  le  rap- 
procher de  ses  besoins  en  faisant  cesser  par  des  sa- 
crifices et  une  juste  indemnité  l'usufruit  des  ascen- 
dants débiteurs. 

La  loi  du  12  floréal  dernier,  proposée  par  mon 
organe  au  nom  des  deux  comités  de  législation  et 
des  finances  réunis ,  fut  rendue  dans  cette  vue,  et  si 
elle  eût  été  exécutée  dans  le  temps,  on  n'aurait  pas 
inondé  la  France  de  18  milliards  d'assignats  qui 
ont  fait  monter  les  denrées  à  un  prix  que  l'agioteur 
peut  seul  désormais  atteindre ,  et  on  ne  serait  pas 
réduit  à  la  dure  nécessité  de  lever  des  taxes  de  guerre 
sur  les  pères  des  solats  qui  en  supportent  depuis 
cinq  ans  les  pertes  et  les  fatigues,  et  en  affrontent  les 
périls. 

Certes,  avant  d'exiger  d'eux  ces  nouvelles  contri- 
butions, il  était  dans  l'ordre  de  la  justice  et  des  cho- 
ses, d'épuiser  la  fortune  de  nos  ennemis  :  et  quel 
père  détenteur,  quel  père  d'émigré,  auteur  de  no- 
tre ruine,  aurait  osé  se  plaindre  que  la  nation  pour 
la  réparer  s'adressât  d'abord  à  lui  ?  aucun  ne  l'eût 
osé,  sans  doute,  car  ils  étaient  tous  d'ailleurs,  in- 
demnisés justement  de  la  jouissance  dont  l'utilité 
publique  obligeait  de  les  priver,  et  ils  se  libéraient, 
s'affranchissaient  d'une  dette  d'autant  plus  insuppor- 
table qu'elle  les  frappe  d'une  sorte  d'interdiction  en 


couvrant  lears  héritages  tout  entiers  de  la  plate  de 
l'inaliénabilité. 

Il  est  démontré  aujourd'hui  qu'ils  auraient  ac- 
quitté cette  dette  avec  rien,  ou  presque  rien. 

Mais  il  existait  alors  une  faction  scélérate»  oat 
méditait  et  préparait  la  rentrée  des  émigrés.  Elle 
voulait  conserver  leurs  patrimoines,  et  empêcher 
qu'ils  ne  passassent  en  des  mains  républicaines  qui 
auraient  su  les  défendre  dans  les  rangs  de  nos  batail- 
lons. 

L'abbé  Morellet  écrivit  contre  la  loi  des  déclama* 
lions  insidieuses;  des  collègues  que  ie  crois  dopes 
de  leur  humanité,  mais  non  pas  complices  de  la  ac- 
tion, furent  les  échos  de  cet  avocat  des  pères  d'émi- 
frés;  et  dans  l'Assemblée  conventionnelle,  forte 
es  applaudissements ,  forte  des  .vociférations  de 
tribunes  toutes  paternelles,  qui  étouffaient  les  voix 
des  avocats  de  la  patrie,  ils  parvinrent  a  arracher 
un  décret  qui  suspendit  l'exécution  de  cette  loi, 
et  la  renvoya  à  l'examen  du  comité  de  léff^ê' 
tion. 

J'étais  en  mission  dans  le  Midi  à  cette  époque.  Si 
j'avais  été  présent,  si  j'avais  pu  me  faire  entoidre 
au  milieu  des  clameurs  bruyantes  de  l'intérêt  per- 
sonnel égaré  et  ameuté,  j'aurais  prouvé  aux  pères  et 
mères  des  émigrés  qu'au  lieu  aétr0  airoce  k  leur 
égard,  comme  on  l'en  qualifia,  la  loi  du  12  floréal, 
rendue  sur  mon  rapport,  leur  était  infiniment  avan- 
tageuse et  ne  méritait  d'autre  reproche  que  celui 
d'un  excès  d'indulgence  et  de  générosité;  jeteur  au- 
rais prouvé  encore  que  tout  en  voulant  les  servir, 
leurs  patrons  extérieurs  et  intérieurs  leur  rendaient 
le  plus  mauvais  de  tous  les  offices. 

Je  sais  que  mes  preuves  n'étaient  pas  alors  de  sai- 
son, et  qu'il  fallait,  pour  éclairer  ces  gens-là,  le  canon 
qui  a  foudroyé  le  rocher  impie  de  Onibéron  et  celui 
qui,  dans  Paris,  a  sauvé,  le  13  vendémiaire,  la  Ré- 
publique et  ses  fondateurs 

Mais  enfin  ils  doivent  être  bien  éclairés  aniour- 
d'hui,  et  c'est  le  moment,  je  pense,  d'aborder  la 
question  restée  indécise,  et  de  terminer  avec  eux. 

Que  ne  diraient  pas  de  nous,  que  ne  seraient  pas 
en  droit  de  dire  (  si  nous  différions  plus  long -temps 
de  vider  un  tel  renvoi),  les  patriotes  de  89,  les  nères 
des  défenseurs  de  la  liberté,  auxquels  nous  allons 
aujourd'hui,  par  l'effet  de  ce  renvoi  même,deman* 
der,  sous  le  nom  de  taxe  de  guerre,  des  sacrifices 
nouveaux,  des  sacri lices  immenses,  après  en  avoir 
tant  obtenu  depuis  six  années  de  leur  dévouement 
absolu } 

Je  propose,  en  conséquence,  au  conseil,  de  nom- 
mer une  commission  de  cinq  membres,  chargée  de 
revoir  la  loi  du  12  floréal,  et  de  nous  faire  inces- 
samment un  rapport  sur  cette  loi  et  sur  celle  qui  la 
suspend. 

Et  comme  Boissy-d'Anglas,  membre  du  conseil,  fut 
après  Lanjuinais  le  plus  grand  détracteur  de  la  loi, 
le  plus  fort  opinant  pour  la  suspension,  je  demande 
que  Boissy-d  Anglas  soit  de  la  commission  spéciale, 
et  qu*il  nous  présente,  s'il  le  peut,  une  loi  meil- 
leure, plus  équitable  et  plus  conforme  aux  vrais  in- 
térêts des  pères  et  mères  d'émigrés  et  à  ceux  de  la 
République,  qu'aucun  de  nous  ne  veut  trahir. 

Je  n'ajouterai  pas,  citoyens  collègues,  pour  vous 
pénétrer  de  l'urgence  de  l'examen  que  je  sollicite, 
que  la  plupart  des  représentants  en  mission  ont  con- 
tre l'esprit  et  la  lettre  des  décrets,  levé  provisoire- 
ment le  séquestre  établi  par  la  loi  du  17  frimaire 
an  2,  et  réintégré  dans  la  possession  de  leurs  biens 
les  pères  et  mères  d'émigrés. 

Vous  en  êtes  sans  doute  instruits,  et  vous  conce- 
vez que  les  revenus  de  ces  biens,  la  dépouille  opime 
de  nos  ennemis,  est  l'aliment  de  leur  révolte,  qui  ont 
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payé  peut-être  en  dernier  lieu  la  descente  à  Quibe- 
roo,  la  r^urrection  de  la  Vendi^e,  et  la  chouanerie 
de  Paris,  pourraient  encore  payer  des  attentats  du 
néme  genre,  que  Tainour  de  la  République  et 
l'intérêt  de  votre  propre  conservation,  inséparable 
de  la  sienne,  ne  vous  permettent  pas  de  laisser  or- 
ganiser. 

Voici  mon  projet  de  résolution. 

Sur  la  proposition  d'un  membre ,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  nomme  une  commission  de  cinq  mem- 
bres ,  chargée  de  revoir  et  examiner  la  loi  du  12 
floréal  dernier ,  et  de  lui  faire ,  dans  la  décade ,  un 

rapport  sur  cette  loi,  et  sur  celle  du qui  en 

suspend  l'exécution. 

Boissy  d'Anglas  (  le  bureau  présentera  les  autres  ) 
sera  membre  de  cette  commission. 

On  demande  que  Turgence  soit  déclarée. 

Le  président  met  la  proposition  aux  voix  ,  et  le 
conseil  déclare  qu*il  y  a  urgence. 

Le  président  met  ensuite  aux  voix  la  question 
principale  qui  est  égalemeiil  adoptée. 

Taluen  :  Je  demande  l'impression  du  discours 
de  Chazal. 

La  proposition  est  appuyée.  —  Des  murmures 
s'élèvent. 

DouLCBT  :  Je  demande  la  parole  contre... 

Roux  :  Je  demande  aussi  l'impression  ,  mais  je 
réclame ,  et  je  suis  certain  que  notre  collègue  Chazal 
ne  s'y  refusera  pas ,  je  réclame  la  radiation  des  per- 
sonnalités insérées  dans  le  discours. 

Boissy-d'Anglas  :  Et  moi  je  demande  Timpression 
entière  du  discours  ;  on  y  attaque  une  opinion  que 
j'ai  émise  ;  j'ai  usé  du  droit  le  plus  sacré  ;  j'ai  ap- 
puyé une  proposition  de  Lanjuinais  que  j'ai  crue 
utile;  j'ai  fait  mon  devoir,  je  réclame  pour  que 
l'inculpation  qui  m'est  faite  soit  publiée  avec  le 
discours.  , 

DouLCBT  :  J'avais  demande  la  parole  pour  faire  à 
la  proposition  de  l'impression  l'amendeinent  de 
Roux,  mais  je  lareclame  pour  m'opposer  à  la  propo- 
sition de  Boissy,  ou  plutôt  pour  combattre  l'impres- 
sion demandée.  Quand  un  conseil  ordonne  l'impres- 
sion d'un  discours  qui  contient  une  personnalité,  le 
membre  inculpé  croit  son  honneur  attaché  à  une 
réponse  victorieuse  ,  il  en  fait  une  ;  il  s*y  glisse  de  la 
vivacité,  de  l'aigreur;  on  réplique  :  de  la  les  que- 
relles, les  divisions,  les  déchirements;  nous  en 
avons  fait  une  trop  cruelle  expérience  au  sein  de 
le  Convention  nationale  ,  et  des  les  premiers  mo- 
ments de  la  session  ,ponr  ne  pas  être  en  ^arde  au- 
jourd'hui contre  de  tels  dangers.  Ne  laissons  pas 
allumer  parmi  nous  l'étincelle  fatale ,  elle  produi- 
rait bientôt  le  vaste  incendie  qui ,  allumé  sur  toute 
la  surface  de  la  République ,  a  failli  la  consumer. 
Je  m'oppose  à  l'impression  du  discours  de  Chazal , 
en  faisant  observer  c^u'il  ne  contient  rien  de  nou- 
veau ,  rien  oui  ne  soit  bien  connu  ,  et  que  la  pro- 
position qu'il  avait  pour  but  a  été  unanimement 
adoptée. 

Le  conseil  adopte  l'avis  de  Doulcet,  et  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Préiideneedê  TroneheU 
SÉANCB  DU    6  FBIMAIRB. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d'hier  ;  la  rédac- 
tion en  est  adoptée. 

Le  président  donne  lecture  de  la  déclaration  d'ur- 
gence qui  précède  une  résolution  du  conseil  des 
Cinq-Cents  qu'il  vient  de  recevoir. 


La  résolution  annuité  un  arrêté  du  comité  de 
Salut  Public  ,  qui  a  mis  le  citoyen  Fabre  en  posses- 
sion du  domaine  de  Chassy  ,  suspend  l'effet  de  la 
vente  et  nomme  une  commission  pour  examiner  le 
fond  de  l'affaire. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence. 

CoREN-FusTiER  :  Je  puis  donner  quelques  détails 
relatifs  à  l'adjudication  qui  a  été  faite  au  citoyen 
Fabre  de  ce  domaine  ,pour  y  établir  une  nitrière  ar- 
tificielle. Un  administrateur  du  district ,  dans  l'éten- 
due duquel  est  situé  le  domaine  de  Chassy ,  était 
déjà  parvenu  à  faire  suspendre  cette  vente  ;  cet  ad- 
ministrateur est  de  venu  membre  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  et  c'est  sur  sa  proposition  que  la  résolution  , 
soumise  au  conseil  des  Anciens,  a  été  prise  par 
celui  des  Cinq -Cents. 

Le  citoyen  Fabre  a  payé  le  prix  de  son  acquisition, 
il  en  est  en  possession  ,on  ne  peut  plus  le  dépouiller 
maintenant  d'une  propriété  qui  est  devenue  la  sien- 
ne ,  a  moins  qu'on  ne  prouve  oue  le  vente  est  frau- 
duleuse. Je  conclus  au  rejet  de  la  résolution. 

Cette  opinion  n'étant  pas  appuyée ,  la  résolution 
est  mise  aux  voix  et  approuvée. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  fait  passer  trois  résolu- 
tions; l'une  qui  ordonne  que  les  planches,  poinçons 
et  matrices  servant  à  la  fabrication  des  assignats  ,  se- 
ront brisés  le  30  nivôse;  la  seconde  porte  la  liberté 
de  stipuler  à  l'avenir  en  assignats  ou  en  numéraire  ; 
la  troisième  établit  les  cédules  hypothécaires. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence  de  ces  trois  résolu- 
tions ,  en  ordonne  l'impression  ,  rajouruement  et  la 
formation  d'une  commission  de  cinq  membres  pour 
les  examiner.  Les  commissaires  sont  Lebrun  ,  Char- 
les Cochon  ,  Lecoultcux,  Vernier  et  Lafon-Lade- 
baL 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ONQ-CENTS. 

6BÀNCB  DU  7  FBIMAIBB. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  de  la  correspon- 
dance. 

La  commune  d'Arles  demande  à  faire  un  emprunt 
sur  elle-même  ;  une  commission  est  nommée  pour 
examiner  cette  demande  et  en  faire  un  rapport. 

Tbeilhard  :  Un  message  du  Directoire  exécutif  a 
Gxé  l'attention  du  conseil  sur  la  nécessité  de  pour- 
voir au  remplacement  des  juges  démissionnaires  et 
à  l'organisation  des  administrations  municipales , 
dont  les  membres  ne  sont  pas  encore  nommés. 

Le  conseil  a  formé  une  commission  pour  lui  faire 
un  rapport  sur  l'objet  de  ce  message  ;  c'est  au  nom 
(le  cette  commission  que  je  me  présente ,  et  je  vous 
apporte  le  résultat  de  son  travail. 

Le  message  du  Directoire  embrasse  trois  parties  : 

10  Quel  sera  le  mode  de  remplacement  des  juges 
qui  ont  donné  leur  démission ,  ou  qui  ont  été  dans 
le  cas  de  se  retirer? 

20  Par  qui  seront  élus  les  juges  de  paix  non  en- 
core nommés ,  ou  dont  les  nominations  sont  restées 
sans  effets  ? 

30  Qui  nommera  les  membres  des  administrations 
municipales  non  encore  organisées  ? 

Première  question,  —  Comment  seront  remptaeés 
les  juges  qui  ont  donné  leur  démiuion ,  ou  qui 
ont  été  obligés  de  se  retirer  f 

L'article  34  de  la  constitution  attribue  la  nomi- 
nation des  juges  aux  assemblées  électorales. 

L'article  36  a  voulu  rjiic  toutes  les  nominations 
dévolues  à  ces  assemblées  fussent  terminées  dans 
une  seule  session  de  dix  jours  au  plus  ,  sans  que  ces 
assemblées  puissent  s'ajourner.  Enfin ,  le  décret  du 
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5  fructidor ,  «lecepté  par  le  peuple  français  comme 
la  conslitution  elle-inemè ,  porte  (  art.  14  )  que  les 
asseniblées  électorales  convoquées  rélaimt  par  an- 
ticipation sur  celles  de  Tan  4  ,  pendant  lequel  il 
n'en  serait  plus  tenu. 

De  ces  articles  il  résulte  que  lesjugesont  dû  être 
nouiméspar  lesa^emblées  élecloralcs,  qu'ils  ont 
dû  jY'lre  dans  une  seule  session  de  dix  jours  au  plus; 
enfin  que  .  pendant  tout  le  cours  de  Vau  4  ,  il  ne 
doit  plus  ôlre  formé  d'autre  assemblée  électorale. 

Mais  comment  pourvoir  au  remplacement  des 
juges  qui  se  retirent  ou  qui  n'acceptent  pas?  C'est 
sur  quoi  les  articles  cités  ne  s'expliquent  pas,  et  l'on 
ne  trouve,  dans  la  charte  constitutionnelle  ,  aucun 
article  qui  paraisse  s'appliquer,  du  moins  directe- 
ment à  cette  question. 

Il  est  seulement  bien  démontré  que  ces  rempla- 
cements ne  peuvent  être  <aits  par  les  assemblées 
électorales ,  puisqu'aux  termes  de  l'article  36  de  la 
constitution,  et  de  l'article  14  du  décret  du  5  fructi- 
dor, ces  assemblées  ont  dû  faire  toutes  leurs  nomi- 
nations dans  une  seule  session  ,  dans  l'esDacé  de  dix 
jours,  sans  pouvoir  s'ajourner,  sans  quelles  pub- 
sent  être  de  nouveau  convoquées  pendant  tout  le 
cours  de  l'an  4. 

Cependant  «  il  faut  nécessairement  que  les  tribu- 
naux soient  organisés  et  complets  ;  et  dans  le  silence 
absolu  de  la  constitution,  sur  un  mode  de  rempla- 
cement pour  CJiuse  de  retraite  ou  de  non  acceptation, 
il  est  évident  qu'il  appartientau  corps  législatif  seul, 
de  statuer  sur  le  mode  qu'il  convient  d'adopter. 

Déjà  le  conseil  a  délibiTé  sur  la  question  ,  qui  se 
rapproche  beaucoup  de  celle-ci,  de  savoir  par  qui 
seront  nommés  les  juges  dans  les  départements  où 
les  assemblées  électorales  n'avaient  pas  procédé  à 
leur  nomination  ;  et  par  une  réso|ulion,  depuis  con- 
vertie en  loi ,  le  conseil  a  autorise  le  Directoire  exé- 
cutif à  nommer  dans  ce  cas  provisoirement. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  conseil  dans  cette 
occasion  paraissent  s'appliquer  ici  directement;  et 
si  le  Directoire  exécutif  doit  nommer  les  juges  quand 
ils  ne  l'ont  pas  été  par  les  assemblées  électorales,  il 
estdiflicilede  concevoir  pourquoi  il  ne  les  nomme- 
rait pas  dans  le  cas  absolument  semblable,  où  tous 
les  juges  auraient  donné  leur  démission  ,  ou  même 
dans  le  cas  où  quel()ues-uns  seuleoie^t  l'auraient 
donnée.  Même  nécessité  de  nommer,  même  impos- 
sibilité défaire  nommer  par  les  assemblées  électora- 
les ,  même  convenance  pour  autoriser  le  Directoire 
exécutif  à  nommer. 

Dtra-t-on,  comme  ou  l'a  déjà  fait ,  aue  le  Direc- 
toire exécutif  ne  pouvant  pas  exercer  les  fonctions 
judiciaires,  il  est  contre 4a  nature  des  choses  qu'il 
nomme  les  juges;  mais,  indépendamment  de  ce  que 
cette  considération  ne  doit  pas  avoir  plus  de  poids 
quand  il  s'agit  d'un  remplacement  de  juges  dérais- 
.sionnaires,  qu'elle  n'en  a  eu  quand  il  s'agissait  de 
faire  nommer  des  juges,  à  défaut  de  nomination  par 
lesasscmbiées  électorales,  ilestseusible  que  le  Direc- 
toire exécutif  n'usurpe  pas  plus  les  fonctions  judi- 
ciaires en  nommant ,  qu'une  assemblée  électorale 
(juand  elle  procède  à  celte  nomination.  H  n'y  a  rien 
de  commun  entre  cet  acte  de  nomination  et  l'exer- 
cice des  fonctions  judiciaires. 

Ce  n'est  nas  avec  plus  de  raison  qu'on  reprodui- 
rait ce  sophisme,  que  le  Directoire  exécutif  n'étant 
pas  autorisé  par  la  constitution  à  nommer  les  juges, 
et  que  cette  nomination  étant  dévolue  au  peuple, 
toute  nomination  qui  serait  faite  par  le  Directoire ^ 
serait  un  attentat  à  la  souveraineté  nationale. 

Oui,  sans  doute,  le  Directoire  exécutif  ne  pourrait 
nommer  des  juges,  saus  crime;  dans  tous  les  cas 
où  la  constitution  a  décidé  qu'il  ne  nommerait  pas; 


mais  aucun  article  constitutionnel  ne  déff nd  4tt 
corps  législatif  d'autoriser  le  Directoire  exécutif  i 
nommer  provisoirement  des  juges  dans  des  cas  par- 
ticuliers non  prévus  par  la  constitution ,  et  encore 
moins  dans  les  cas  où  les  nominations  ne  pouvaienl 
être  faites  par  les  assemblées  électorales,  sans  bles- 
ser ouvertement  les  dispositions  textuelles  de  la 
constitution. 

On  dira  peut-être  que  si  la  constitution  est  muette 
sur  le  mode  de  remplacement  des  juges  qui  dopneul 
leur  démission ,  elle  s'explique  sur  le  mode  de  rttit 
placement  des  membres  démissionnaires  dans  les 
administrations  départementales  ou  municipales. 

En  effet ,  rarticte  188  veut  que  dans  ce  cas  les 
aduiinistrateurs  restants  puissent  s'adjoindre  en 
remplacement  des  administrateurs  temporaires ,  qui 
exerceront  jusqu'aux  élections  suivantes. 

Cette  induction ,  spécieuse  peut-être  au  premier 
aperçu ,  n'est  cependant  pas  décisive. 

En  général ,  il  est  dangereux  de  raisonner  d'un 
cas  &  un  autre ,  et  surtout  d'appliquer  à  l'ordre  ju- 
diciaire les  règles  faites  pour  les  administrations. 
D'ailleurs,  vous  avez  accordé  au  Directoire  exétut4 
la  faculté  de  composer  les  tribunaux  qui  ne  Toiit 
pas  été  par  les  assemblées  électorales.  Ne  serait-il 
pas  inconvenant  et  contradictoire  de  laisser  à  d'au- 
tres la  faculté  de  remplacer  les  juges  nommés  par  le 
Directoire ,  quand  le  Directoire  est  là  pour  firire  ce 
remplacement?  Que  pour  éviter  les  coDvocatioiis 
trop  fré(iucntes  des  assemblées  électorales ,  ou  ait 
-  permis  aux  membres  d'une  administration  de  rem- 
placer un  membre  qui  se  retire,  cela  ce  conçoit par-^ 
faitement  :  mais  comment  appliquer  ce  motif  au 
Directoire,  qui  peut,  sans  contredit ,  remplacer  un 
ju^e  aussi  facil^^ment  qu'il  a  pu  le  nommer? 

Ce  n'est  pas  tout,  les  membres  des  tribunaux 
sont  en  plus  grand  nombre  que.ceux  des  administra- 
tions :  il  doit  y  avoir  au  moins  vingt  juges  dans  an 
tribunal,  aux  termes  de  l'article  216  de  la  constitu- 
tion. Or,  vous  n'ignorez  pas  qu'un  grand  nombre  de 
fonctionnaires  nommés  par  les  assemblées  électora- 
les ,  s'est  refusé  au  choix  qui  avait  été  fait  de  leurs 
personnes,  et  vous  savez  aussi  que  dans  le  nombre 
de  ceux  qui  auraient  accepté ,  quelques-uns  sont 
forcés  de  se  retirer. 

Je  le  demande ,  conviendrait-il ,  serait-îl  prudent 
de  laisser  à  un  novau  de  dtux  ou  trois  juges,  peut- 
être  ,  la  faculté  de  s'adjoindre  des  remplacements 
pour  former  un  tribunal  de  plus  de  vinçt  personnes? 
C'est  comme  si  la  constitution  avait  décrété  que  les 
assemblées  électorales  se  contenteraient  de  nom- 
mer deux  ou  trois  juges  qui  deviendraient  eux-mt- 
mes  les  électeurs  des  autres. 

Voilà  cependant  où  nous  conduirait  l'applicatioD 
indirecte  a  des  tribunaux  judiciaires  d'un  mode  de 
remplacement  qui  leur  est  absolument  étranger.  Ea- 
core  faut- il  remarquer  que  cette  faculté  de  s'adjoin- 
dre deviendrait  illusoire  dans  la  supposition ,  où 
aucun  juge  n'aurait  accepté,  ou  n'aurait  pu  exercer, 
et  que  ce  mode  ne  remplirait  par  conséquent  pas 
l'objet  que  vous  vous  proposez. 

J'ajoute  que  si  nous  fixons  nos  regards  sur  les 
passions  qui ,  dans  des  instants  critiques  ,  ont  pré- 
sidé à  un  grand  nombre  de  choix ,  vous  ne  pourrez 
charger  les  tribunaux  de  remplacer  les  démission- 
naires sans  courir  les  risques  évidents  de  recruter 
pour  des  partis  et  des  factions ,  au  lieu  de  donner  au 
peuple  des  juges  pour  terminer  ses  différents.  Vous 
me  dispensez,  sans  doute,  de  pousser  plus  loin  cette 
réflexion. 

Mais  j'observerai  encore,  que  s'il  s'agissait  de 
raisonner  ici  par  induction ,  ce  n'est  pas  à  un  article 
de  la  constitution  uniquement  relatif  aux  admiais- 
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^rations  au'il  faudrait  recourir  ;  il  serait  bien  plus  ; 
naturel  a*arguinenter  d'un  article  qui  doit  aussi 
s'appliquer  aux  iu^s.  Ost  Tarticle  155  qui  li^et  a 
)a  nomination  du  Directoire  cxécutiT,  iusfju'a  la  j 
paix,  tous  les  fonctionnaires  publics,  même  les  iu-  | 
ges  dt^missionnaires,  par  conséquent  dans  les  Coio-  | 
nies  françaises  qui  forment  aussi  des  départements  j 
de  la  République.  { 

Voilà  donc  un  cas  bien  prévu ,  où ,  aux  termes  de  : 
la  constitution ,  c'est  le  Directoire  qui  rertinlace  les  j 
ni^es  démissionnaires  dans  une  portinn  de  la  Répu- 
blique; pourquoi  ne  les  remplacerait-il  pas,  dans 
fe  même  cas,  dans  les  autres  parties ,  H  par  quel 
motif  se  reruserait-on  aux  avantages  d'un  mode  Uni- 
ferme,  lorsque  tout  nous  invite  à  l'égalité? 
.    Ainsi ,  s'il  fallait  d^ider  la  question  actuelle  par 
les  inductions  qui  pourraient  résulter  de  quelques 
articles  de  la  constitution ,  qui  ne  s'y  appliquent 
cependant  pas  directement,  il  Taudrait  encore  auto* 
riser  le  Directoire  exécutif  à  remplacer  les  juges  qui 
ont  donné  leur  démission ,  ou  qui  se  sont  retirés. 
Tout  se  réunit  donc  pour  vous  déterminer  à  pren- 
dre cette  résolution. 

Devez-vous  adopter  les  mâmes  principes,  et  vous 
déterminer  par  les  mêmes  motifs  sur  la  seconde 

Sucstion ,  celle  relative  a  la  nomination  des  juges 
e  paix  qui  n'ont  pas  été  nommes ,  ou  dont  les  no- 
toûnattons  sont  restées  sans  effet. 

Seconde  question,  —  Par  qui  seront  noffimés  Us 
juges  de  paix  qui  ne  l*ont  pas  été  par  les  assem- 
bUes  primaires ,  ou  dont  les  nominations  sont 
restées  sans  effet  ? 

te  peuple  français  n'a  pas  délégué  aux  assemblées 
électorales  le  droit  de  nommer  les  juges  de  paix  ; 
il  a  voulu  exercer  ce  droit  directement  et  par  lui- 
même,  et  l'article  27  de  In  constitution  porte, que 
ces  fonctionnaires  seront  nommés  par  les  assemblées 
primaires. 

Mais  si  ces  assemblées  n'ont  pas  nommé ,  ou  si  les 
nominations  qu'elles  ont  faites  sont  restées  sans 
eiTet ,  à  qui  appartiendra-t-il  d'y  suppléer? 

La  constitution  ,  en  déterminant  les  nominations 
réservées  aux  assemblées  primaires,  ne  fixe  pas  un 
terme  précis  au-delà  duquel  elles  ne  pourront  être 
laites,  et  c*est  une  première  différence  ejitre  Us  dis- 
positions relatives  aux  assemblées  primaires,  H 
celles  relatives  aux  assemblées  électorales  qui  doi- 
qrent  terminer  toutes  leurs  élections  dans  un  délai 
4e  dix  jours. 

Il  en  est  une  seconde:  une  dis|)ositiofi  |>récisede 
ta  constitution  défend  aux  assemblées  électorales  de 
s'ajourner;  il  n'existe  pas  de  pareilles  dispositions 
pour  les  assemblées  primaires  dans  l'acte  conslitu- 
lionnel. 

Cependant  le  peuple  français  a  bien  reconnu  le 
Ranger  de  la  fréquence  des  assemblées  primaires , 
surtout  dans  le  passage  de  Télal  de  révolution  ou 
d'anarchie  à  un  gouvernement ,  et  il  a  eu  la  sagesse 
de  s'interdire  à  lui-mdine,  après  ses  assemblées, 
toute  autre  réunion  pendant  le  cortrs  de  (*an  4  de  la 
République,  et  jusqu'au  mois  de  germinal  de  l'an  5; 
c'est  la  disposition  textuelle  de  Farticle  XIY  du  dé- 
cret du  5  fructidor,  sanctionné  par  la  volonté  du 
peuple  français. 

il  résulte 'de  cette  dernière  disposition  que  la  no- 
mination des  juges  de  paix  ou  leur  remplacement , 
si  leurs  nominations  sont  testées  sans  eRet,  ne  peu- 
vent être  faites  par  les  assemblées  primaires ,  puisque 
leur  réunion  actuelle  serait  inconstitutionnelle  et 
contraire  à  la  volonté  du  souverain. 

il  faut  cependant  des  juges  de  paix  :  par  qui  se- 
ront ils  nommés  ? 


Investirez* vous  du  droit  provisoire  de  les  choisir 
les  administrations  dé|iartementale^  ou  municipales? 
Mais  ne  serait-ce  p^s  confondre  les  objets  les  plus 
distincts?  ne  serait-ce  pas  violer  celte  séparation 
sacrée  qui  doit  toujours  exister  entre  les  administra- 
tions et  l'ordre  judiciaire?  et  le  pourriez-vous  con- 
tre la  disposition  précise  de  la  constitution ,  qui  dé- 
fend aux  adminijstrations  départementales  et  muni- 
cipales ,  non  pas  seulement  d'exercer  les  fonctions  • 
JM^iiciaires,  mais  de  s'immiscer  dans  les  objets  dé- 
pendants  de  l'ordre  judiciaire  ? 

bonnerez-vous  aux  tril>4inaux  civils  la  faculté  de 
nommer  les  juges  de  paix?  Mais  comment  leurut« 
tribuer  le  droit  4e  nommer  des  juges ,  lorsque  la 
constitution  les  dé(M>uille  de  toute  espèce  de  nomi* 
nation ,  excepté  de  celle  de  leurs  officiers  ministé- 
riels? Comment  se  familiariser  avec  l'idée  que  les 
membres  d'un  tribunal  nommeront  eux-mêmes  les 
juges  dont  les  décisions  doivent  ressortir  à  ce  même 
tribunal?  et  ne  serait-il  pas  i  craindre  que  l'affection 
qui  aurait  fait  prérérer  la  personne,  ne  fit  anssi 
confirmer  les  décisions,  alors  n»éme  qu'elles  ne 
s*aceorderaient  pas  parfaitement  avec  les  règles  de 
la  justice  ?  En  un  mot,  les  membres  d'un  tribunal  ne 
doivent  pas  créer  les  membres  d'un  autre  tribunal  : 
ce^e  espèce  de  génération  serait  absolument  oppo- 
site aux  principes  de  notre  constitution. 

Proposerait-on  d'aul(»riser  les  juges  de  paix  an- 
ciens â  exercer  jusqu'aux  prochaines  assemblées 
primaires?  mais  outre  que  leurs  nominations  porte- 
raient trop  les  empreintes  révolutionnaires  pour  que 
leur  effet  fût  ainsi  prolongé ,  on  ne  résoudrait  pas 
la  question  ;  car  il  Eaudrait  toujours  nommer  les 
juges  de  paix  dans  les  cantons  où  il  n'en  existe  pas, 
soit  que  la  lacune  ait  été  opérée  par  mort,  par  dé- 
mission ou  pour  toute  autre  cause. 

A  qui  donc  attribuerez- vous  le  droit  de  nommer 
les  juges  de  paix  dans  le  cas  où  les  assemblées  pri- 
maires ne  les  auraient  pas  nommés ,  ou  dans  le  cas 
d'une  nomination  sans  effet? 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  partis  h  prendre  ,  et 
vous  ne  pouvex  vous  dispenser  de  donner  encore  au 
Directoire  exécutif,  dans  cette  occasion  une  nouvelle 
Diarque  de  confiance  ;  et  sur  ce  point ,  l'acte  con- 
stitutionnel ne  présente  aiicjine  disposition  de  la- 
quelle on  puisse  tirer  la  moindre  conséquence  pour 
oambattre  votre  résolution. 

Je  passe  à  la  troisième  question ,  celle  relative  aa 
mode  de  nomination  des  administrations  municipa- 
les non  encore  organisées. 

Troisièmi  q^siion,  —  Par  fqui  seront  nommés  les 
membres  des  administralionê  municipales  non 
encore  organisées  f 

l^es  présidents  des  administrations  municipales  ou 
les  ofliciers  municipaux  dans  le^  commune^s  aii-des- 
SMS  decinq  mille  âmes,  sont  nommés  par  les  assem- 
blées primaires  ;  telle  est  la  disposition  de  l'article  27 
de  la  constitution. 

Suivant  l'article  28 ,  les  agents  de  chaque  com- 
mune et  leurs  adjoints,  seront  nommés ,  dans  les 
communes  au-dessous  de  cinq  mille  âmes ,  par  les 
assemblées  communales.  Ces  agents  et  adjoints  for- 
ment iamunicipalité  du  canton^  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 180. 

Votre  commission  a  examiné  la  question  pour  ces 
deux  cas  particuliers. 

Déjà  vous  pressentez  qu'une  partie  des  observa- 
tions que  vous  avez  entendues,  s'applique  aux 
membres  des  administrations  municipales  qui  ont 
dû  être  nommés  par  des  assemblées  primaires.  Ces 
assemblées  ne  pouvant  plus  être  convoquéesaux  ter- 
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mes  de  Tarticle  XIV  du  décret  du  5  fructidor ,  il  faut 
chercher  un  mode  d*organisation  qui  n*exige  pas 
leur  réunion  devenue  impossible. 

Par  qui  ferez-vous  donc  nommer  les  membres  de 
ces  administrations  ?  Vous  ne  pouvez  en  confier  le 
choix  qu*à  l'administration  départementale ,  ou  au 
Directoire  exécutif. 

La  constitution  ,  il  est  vrai ,  subordonne  les  admi- 
nistrations municipales  à  Tadministration  du  dépar- 
tement ;  elle  donne  même  à  celle-ci  le  droit  de  sus- 
pendre les  membres  des  administrations  municipales, 
quand  ils  ont  contrevenu  aux  lois  :  mais  il  est  éga- 
lement vrai  (]u'elle  ue  donne ,  dam  aucun  ea$ ,  à 
Tadministration  départementale,  le  droit  de  nommer 
les  membres  de  Tadministration  municipale;  et  il 
pouvait  être  fortdangereux  de  leur:accorder  ce  droit, 
dans  un  moment  surtout  où  des  impressions  non  en- 
core effacées,  pourraient  faire  craindre  des  choix 
qui  ne  seraient  pas  toujours  dictés  par  Tamour  de 
la  République. 

C*est  donc  au  Directoire  exécutif  qu'il  convient  de 
donner  provisoirement  le  droit  de  suppléer  au  dé- 
faut des  assemblées  primaires,  et  cette  résolution  , 
loin  de  contrarier  quelque  article  de  la  constitu  - 
tion ,  se  concilie  au  contraire  parfaitement  avec  son 
esprit,  puisqu'avant  donné  au  Directoire,  dans 
quelques  cas  prévus ,  le  droit  de  remplacer  des'iid- 
niinistralions  départementales ,  elle  ne  lui  aurait 
pas  ,  à  plus  forte  raison  ,  refusé  la  même  marque 
de  connance  pour  la  formation  des  administrations 
municipales,  si  elle  eût  prévu  la  question  qui  s'a- 
gite en  ce  moment. 

Mais  devez-vous  aussi  accorder  au  Directoire  le 
droit  de  nommer  les  agents  et  les  adjoints  dans  les 
communes  au  dessous  de  cinq  mille  âmes  ?  C*est  le 
seul  point  qui  reste  à  examiner. 

L*article  28  de  la  constitution  a  donné  aux  assem- 
blées communales  le  droit  de  nommer  leurs  agents, 
comme  je  Tai  déjà  observé  ;  et  aucun  article  con- 
stitutionnel ne  iixe  précisément  un  terme  au-delà 
duquel  cette  nomination  ne  pourra  plus  être  faite. 
D*un  autre  côté  ,  aucune  disposition  n'interdit  for- 
mellement la  réunion  d*une  nouvelle  assemblée 
communale.  Le  décret  même  du  5  fructidor ,  qui  dé- 
fend les  tissemblées  primaires  et  électorales,  jusqu'au 
4  germinal  de  Tan  5  de  la  République ,  ne  parle 
pas  des  assemblées  communales. 

Ainsi,  aucune  loi  ne  s*oppose  â  ce  qu'elles  puissent 
être  convoquées  pour  nommer  leurs  agents;  et  le 
droit  du  peuple  ne  se  trouvant  suspendu,  comme  dans 
les  cas  précédents,  par  aucun  obstacle  invincible» 
émané  de  la  volonté  même  du  peuple  français,  vou'e 
commissions  dû  vous  proposer  de  donner  ici  un  nou- 
vel exemple  de  votre  attachement  invincible  à  la  con- 
stitution, en  faisant  nommer  ces  agents  dans  desassem- 
blées communales (|ui  seront  cunvoquéesà  cet  effet. 

Elle  s'y  détermiue  avec  d'autant  plus  deconiiance, 
que  ce  n'est  pas  dans  4a  réunion  instantanée  de  ces 
communes  moins  populeuses,  que  Ton  doit  craindre 
les  effets  de  l'intrigue,  et  ces  agitations  violentes 
qui ,  trop  long-temps ,  ont  battu  le  vaisseau  de  la 
République. 

Voici  les  projets  de  résolution. 

Premier  projet. 

Le  conseil ,  considérant  que  dans  plusieurs  cantons 
et  communes,  l'organisation  de  Tordre  judiciaire  est 
suspendue  par  les  démissions  ou  non  acceptation 
des  fonctionnaires  nommés  ,  ou  par  le  délaut  de  no- 
mination des  juges  de  paix. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclare  l'urgence  ,  a  pris  ^ 
b  résolution  suivante  : 


i      «  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nominer, 
<  jusqu'aux  élections  prochaines ,  les  juges  de  tribu- 
naux et  les  juges  de  paix  qui  remplaceront  ceux 
dont  les  nominations  restent  sans  effet  pour  cause 
de  démission  ou  pour  toute  autre  cause,  ainsi  que 
les  juges  de  paix  dans  les  cantons  où  ils  n'ont  pas  été 
nommés  par  les  assemblées  primaires.  • 
Deuxième  projet. 
Le  conseil ,  considérant  que  les  administrations 
municipales  n'ont  pas  été  formées  dans  plusieurs 
cantons  et  communes ,  et  qu'il  est  instant  it  les  or- 
ganiser, déclare  qu'il  y  a  urj^ence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  »  a  pris 
la  résolution  suivante  : 

•  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  noomer 
provisoirement ,  et  jusqu'aux  élections  prochaines, 
les  membres  des  administrations  municipales ,  qni , 
ayant  dû  être  organisées  par  les  assemblées  primai- 
res, n'ont  cependfant  pas  encore  été  formées. 

•  Le  Directoire  est  pareillement  chargé  de  ooovo- 
quer,  dans  le  plus  court  délai ,  des  assemblées  eooi* 
munales ,  pour  procéder,  dans  les  comaines  au- 
dessous  de  cinq  mille  âmes  où  cette  nominatkm  na 
pas  été  faite,  au  choix  des  agents  et  adjoints  qui 
doivent  former  les  municipalités  de  canton  ,  eonlor- 
mément  à  l'article  180  de  la  constitution.» 

(  La  suite  deuutm.  ) 
JV.  B,  Dans  la  séance  du  10  frimaire,  le  conseil 
des  Cinq-Cents  s'est  occupé  de  la  proposition  d'un 
impôt  progressif.  Cette  idéeaétécombattue  et  ajour- 
née ,  jusau'au  rapport  qui  doit  être  fait  incessam- 
ment sur  l'établissement  d'un  emprunt  forcé  portant 
intérêL 

Le  conseil  a  déterminé  d'après  quel  mode  les  re- 
devables de  la  contribution  foncière  paieront ,  soit 
en  hatiire  ,  soit  en  assignats  au  cours  ,  ce  qu'ils  doi- 
vent encore. 


COURS  DES  CHANGKS. 

Paris  ^  le   9   frimaire. 

Le  louis  d*or. 3420,  8430  ,34S0livin. 

Le  louis  blanc ••••  3380 

L'or  lia 

L'or  en  barré  de  Paris.  ••..••«.••« 

Le  lingot  d*argent.  .••.«.•..,...>,•.  0300 

L'argent  marqué « 

Les  inscrIpUons  commenceront  à  jouir  au  i*'gefiiiliial« 

an  4. < «  •  SX6,  b. 

Hambourg • S4,000 

Amsterdam.  .• »••••.••••••  */*^ 

Baie. i/. 

Gênes ii^MO 

Bon  au  porteur.   .    .•«..., ...a^pb 

PBIX  DE  DIVERSES  MABCHAIIDISES. 

Café  de  la  Martinique .^.  »•«•.,.«    W 

Sucre  de  Hambourg «..., «    m 

Sucre  d'Orléans .»,%•*...     itt 

Savon  de  MarseUle.  ....«..,, m 

Savon  de  fabrique.  ••.•••«»«•••« 

Chandelle •.«•««.    tJ» 

Bougie  du  Mans *.••* 

Huile  d*olive.  ••«»•••••».,••••.•.    fM 

Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Taiiiiée 
échue  au  !•'  germinal ,  an  8,  sur  plusieurs  têtes  on  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  Hquidatk» 
avant  le  i*'  vendémiaire,  an  8,  est  ouvert  josott^a  n* 
45,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  15,002  &  46,000  , 
alleu  depuis  le  5  frimaire,  an  4. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  4  jusqu'à  7,000  de  celle»  dé- 
posées depuis  le4.*'  vendémiaire  «  an  3. 


GAZETTE  NATIOMLE  «.  LE  HOMEI]R  IIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

ContianUnople  y  le  4  oeiobrê. —  L'ascendant  gé- 
néral dont  jouit  le  cnpitan-pacha  sur  tous  If  s  esprits, 
et  son  crédit  au|>rès  du  Grand-Seigneur,  font  espé- 
i^r  que  son  retour  dans  cette  capitale  rétablira  la 
concorde  entre  les  janissaires  et  les  troupesde  nou- 
velle formation ,  dites  TopsU, 

Le  capitan -pacha  p'a  pris  dans  son  expédition  ma- 
ritime (]u*un  petit  bâtjniefi't  maltais  de  trente  hom- 
iDes  d^éqûipage. 

Comme  il  jeptrait'aTec  son  escadre  dans  le  détroit 
des  Dardanelles,  deux  navires  suédois  se  sont  mis 
à  leur  $uite ,  et  |SOiit  entrés  dans  potre  prt.  L'ami- 
ral doit  Ips  aclie(i?r  poi^r  servir  de  modèles  d0  con- 
struction. 

La  disette  d^  denrées  de  première  nécessite  se 
fait  ^ujours  sentir  d*une  manière  ailligeante,  on  ne 
coosouime  que  des  yiirres  de  ti'ès-mauvai$e  qualité, 
ca  qui  n*a  pas  peu  contribué  à  propager  les  ravages 
de  la  pes^. 

ALLEMAGNE. 

Prague^  le  30  oclobre.  —  Ow  écrit  do  Semlin , 
que  les  troupes  du  pacha  de  Belgrade  qui  s'étaient 
mises  à  la  (jonrsuite  des  rebelles,  ont  élé  attaquées 
par  ceux  Cl  et  totalement  Ihittues  et  dispersées. 

Cet  événement  a  répandu  la  consternation  à  Bel- 
grade. 

On  a  d'autant  plus  niison  de  craindre  les  suites  de 
cette  défaite,  que  la  révolte  s'étend  jusque  dans  la 
Bosnie,  PÂibatiie  et  une  partie  de  la  Macédoine. 

Les  ministrçs  et  (Jéputés  français  sont  sortis  des 
forteresses  <>ù  ils  étaient  ;  .une  assez  forte  escorte  les 
à  conduits  à  Bâie,  où  ils  seront  échangés  contre  la 
fille  de  Louis  XYI. 

ITALIE. 

Génety  le  18  novembre,  —  Le  général  français 
Scherer  est  dernièrement  arrivé  de  Vintimille  à  Saint- 
Rerao,  avec  un  renfort  de  cayalerie.il  est  parti  peu  de 
temps  après  pour  Taile  droite  de  l'armée. 

Les  régiments  autrichiens  qui  étaient  à  Voyhera 
ont  rétrogradé  vers  Milan ,  Lodi  et  Crémone. 

Les  Austro-Sardes  s'attendent  à  une  attaque  vi- 
goureuse et  générale  de  la  part  des  Français. 

Ceux-ci  se  sont  jporlés  en  petit  nombre ,  dans  la 
puit  du  10,  à  Volri ,  à  dix  milles  de  Gênes,  et  là 
ils  ont  enlevé  tous  les  magasins  autrichiens,  pris 
quatorze  hommes  employés  à  leur  j^arde ,  et  une 
caisse  contenant  200  mille  livres  en  espèces  sonnan- 
]tes.  Les  héros  de  l'expédition  ont  hier  misa  terre 
deux  pièces  de  canon  et  des  munitions  de  guerre , 
e^  eu  attendant  le  renfort  qui  doit  leur  venir  de  la 
hvière,  ils  se  fortifient,  et  transportent  ici  ce  qu*il 
y  9  de  plits  précieux  dans  leur  prise. 

Pendant  aue  ces  braves  prenaient  possession  à 
Volri  des  ricnesse.s  impériales,  deux  cent  cinquante 
djB  leurs  camarades,  faisant  partie  des  équipages 
d*une  frégate  française  et  de  plusieurs  corsaires,  se 
sont  emparés  d'autres  magasins  autrichiens,  et  des 
greniers  à  sel  du  roi  de  Sardaigne  à  Saint  Pierre- 
d'Arona,  à  un  mille  de  G(încs. 
3'6Vm.  —  Tome  XIII. 


Ce  système  de  petite  guerre  réussit  merveilleuse^ 
ment  au  Français  actif  et  intrépide. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

Amsterdam,  le  20  novembre,  —  Les  Français 
ont  fusillé  à  Iwoll ,  dans  la  province  d'Ôver- Yssel , 
un  bourgeois,  convaincu  d'avoir  enrôlé  pour  le 
prince  d'Orange. 

Dix  neuf  navires  hollandais ,  confisqués  par  l'ami- 
rauté britannique ,  viennent  d'être  vendus  à  Pors- 
mouth  10  mille  liv.  sterling.  Le  pavillon  batave,eu 
revanche,  a  pris  huit  bâtiments  anglais  faisant  par- 
tie d'un  convoi  chargé  de  bois  (te  construction. 
Cette  prise  a  été  conduite  à  Christiausund. 


LITTÉRATURE. 

Des  Intérêts  des  puissances  continentales  relative- 
ment à  V Angleterre;  par  Charles  Theremin ,  con- 
seiller d'amnassade  de  Prusse,  ci-devant  employé 
à  la  cour  de  Londres. 

Peu  d'ouvrages  ont  paru ,  depuis  la  révolution , 
qui  présentassent,  comme  celui  que  nous  annonçons 
en  ce  moment,  de  grands  tableaux  politiques  et 
des  résultats  d'une  profonde  vérité.  L'auteur  l'écri- 
vit à  Londres,  il  y  a  près  d'un  an,  et  l'a  publié  à 
Paris,  le  12  thermidor  dernier.  Si ,  dans  cet  inter- 
valle, la  rapidité  des  événements  a  pu  changer  quel- 
ques aperçus,  ou  peut  dire  cependant  que  jamais 
circonstance  ne  fut  plus  favorable^our  le  rappeler 
aux  méditations  des  hommes  qui  étudient  la  science 
des  gouvernements ,  et  qui  recherchent  les  causes 
du  bonheur  des  peuples. 

En  effet ,  aujourd'hui  que  la  nation  anglaise  sem- 
ble se  prononcer  contre  un  ministre  perfide  qui  l'en- 
traîne à  la  famine  et  à  la  ruine  de  son  commerce  , 
n'est-ce  pas  l'instant  d'éclairer  les  parties  de  l'Eu- 
rope qu'il  soudoyé  pour  faire  la  euerre  à  la  France  ! 
Le  mépris  des  contemporains,  l'indignation  de  la 
postérité  devraient  suffire  pour  les  détourner  d'un 
rôle  si  honteux  :  mais  il  ne  faut  attendre  que  de  leur 
intérêt  la  fin  d*une  pareille  lâcheté. 

L'objet  et  la  division  de  l'ouvrage  sont  annoncés 
dès  les  premières  lignes.  Je  me  propose,  dit  le  ci  - 
loyen Theremin ,  de  prouver  deux  choses,  1"  que  la 

Kuissance  de  la  Grande  Bretagne  est ,  par  sa  nature, 
ostile  envers  toutes  les  puissances  du  continent; 
20  de  montrer  combien  la  coalition  des  puissances 
Européennes  contre  la  France,  est  impolitique  et 
contraire  à  leurs  intérêts,  puisqu'elle  tend  à  affaiblir 
la  seule  d'entr'elles  qui  puisse  balancer  l'inûuence 
politique  et  commerciale  de  l'Angleterre,  et  déli- 
vrer un  jour  l'Europe  de  la  sujétion  où  elle  la  tient. 
L'auteur,  partant  de  cette  division ,  s'étonne  que 
l'Angleterre  ait  réussi  à  intéresser  encore  à  une  cause 
qui  est  devenue  uniquement  la  sienne,  les  puissances 
épuisées  du  continent ,  qu'elle  ait  encore  trouvé  des 
dupes ,  et  que  la  paix ,  qui  est  l'intérêt  de  tous ,  soit 
rejelée ,  parce  qu'elle  n  est  pas  le  sien. 

Nous  allons,  dans  une  analyse  rapide,  tâcher  de 
suivre  le  fil  de  ses  idées  principales  et  les  preuves 
dont  il  appuie  ses  démonstrations. 

La  puissance  de  l'Angleterreest  artificielle;  n'ayant 
point,  comme  les  grands  Etats  du  continent,  un 
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vaste  territoire  et  une  nombreuse  population ,  la 
paix  dans  le  continent  est  une  calamité  pour  elle , 
fa  guerre  dans  le  continent  est  Taliment  de  sa  pros- 
périté. 

Indépendamment  du  molif  qu*a  TAngleterre  de 
faire  la  euerre  elle-même ,  comme  puissance  du  se- 
cond ordre ,  elle  en  a  un  bien  plus  puissant  en  Qua- 
lité d*étrangère ,  parce  quVIle  trouve  sa  sûreté  uans 
la  désunion  de  celles  du  premier  ordre  qui  pourraient 
l'affaiblir,  ou  même  Tenvahir.  Quand  elle  n'aurait 
rien  à  craindre  pour  sa  puissance  et  son  influence  po- 
litique d'un  intervalle  de  tranquillité  dans  le  conti- 
nent,  elle  aurait  toujours  à  redouter  pour  son  com- 
merce et  ses  manufactures. 

Le  commerce  vu  en  ^rand  a  un  caractère  de  géné- 
rosité, et  n'est  rien  moins  qu'hostile  par  sa  nature; 
pour  prospérer, il  demande  que  tous  prospèrent, 
acheteurs  et  vendeurs;  car  ainsi ,  l'un  aura  plus  de 
moyens  d'acheter  et  l'autre  pins  de  denrées  à  ven- 
dre; mais  le  commerce  de  monopole ,  qui  est  celui 
de  l'Angleterre,  est,  par  sa  nature,  hostile  envers 
tous  ceux  qui  en  sont  l'objet,  et  ennemi  de  l'égalité. 
Il  faut  à  l'Angleterre  des  acheteurs  misérables  et  qui 
aient ,  pour  ainsi  dire ,  plus  de  besoin  de  ses  denrées 
que  de  moyens  de  les  payer.  S'il  existait  un  long  in- 
tervalle de  paix  parmi  les  nations  industrieuses  et 
commerçantes  de  TEurope ,  elles  apprendraient  bien 
vite  à  se  passer  des  manufactures  de  l'Angleterre. 
Pour  prévenir  la  chute  do  son  empire  artificiel ,  le 
cabinet  britannique  alimente  son  commerce  par  la 
guerre ,  et  la  guerre  par  son  commerce. 

Au  moyen  de  ce  trafic  honteux  ,  l'Angleterre  pro- 
page partout  la  tyrannie ,  l'immoralité  dans  les  cours 
et  Ta  misère  des  peuples.  Là,  où  on  lui  refuse  les 
matières  premières ,  oh  elle  ne  peut  éUiblir  un  mo- 
nopole ,  elle  fait  la  guerre  et  détruit  les  nations  pour 
s*emparer  de  leur  territoire  et  de  ses  productions. 
Comme  nation  guerrière ,  a  dit  Franklin  ,  elle  aifàe 
les  conquêtes  ;  comme  nation  ambitieuee ,  elle  con- 
voite la  domination;  et  comme  nation  commer- 
çante ,  elle  est  avide  d'un  gain  exclusif. 

Après  avoir  contemplé  sa  grandeur  dans  les  dif- 
fén'utes  parties  du  Monde,  l'avoir  montrée  souve- 
raine aux  Indes-Orientales,  où  elle  s'est  formée  un 
empire  immense  par  les  mêmes  moyens  que  les  Es- 
pagnols ont  autrefois  conquis  r  Amérique;  dominant 
aux  Indes-Occidentnles,  par  son  pavillon,  depuis  le 
détroit  de  Magellan  jusqu'à  celui  de  Hiidson ,  et  ex- 
clusivement dans  la  mer  du  Sud;  exerçant  le  plus 
d'influence  auprès  des  puissances  barbaresques;  fau- 
teur passe  au  rdle  qu>llc  joue  en  Europe. 

Le  Portugal  peut  être  regardé ,  depuis  près  d'un 
siècle,  comme  une  province  anglaise ,  à  laquelle  le 
conquérant  a  laissé  son  gouvernement  et  sa  religion, 
parce  que  Tun  et  Tautre  servent  à  affermir  dans  le 
pays  une  domination  étrangère,  et  que  celle-ci 
prospérera  d'autant  plus  que  le  gouvernement  y  Sera 

f)lus  imbécille ,  et  que  la  religion  y  portera  plus  à 
a  fainéantise.  Le  cabinet  de  Londres,  en  le  faisant 
renoncer  à  une  neutralité  avantageuse ,  l'a  entraîné, 
par  une  convention  signée  à  Londres ,  dans  une 
guerre  contre  la  France,  à  laquelle  le  Portugal 
ne  peut  que  perdre  sans  aucune  possibilité  d'v  rien 

L  Espagne ,  gouvernée  sons  ce  règne  avec  plus  de 
faiblesse  encore  que  sous  le  règne  passé,  est  aisé- 
ment devenue  la  proie  de  l'Angleterre.  Cependant, 
jamais  elle  ne  se  fut  d-elle-même  déclarée  pour  la 
guerre,  sans  la  peur  de  la  cour  de  Londres,  et  si  elle 
avait  cm  alors  la  France  assez  puissante  pour  la  pro- 
téger contre  leur  ennemi  commun,  danslecasqu'elle 
refusîitde  se  joindre  à  lui.  Eu  effet,  la  France  ne  vise 
pas ,  comme  l'Angleterre,  ;i  affiiiblir  TEspagne,  à  dé- 


)  truire  sa  marine ,  à  la  dépouiller  deses  Indes ,  et  puis 
la  soumettre  à  son  influence  ;  elle  ne  lui  faisait  la 
guerre  que  parce  que  l'Espagne  le  voulait  ainsi  ;  elfe 
ne  cherchait  qu'à  l'arracner  à  l'Angleterre  et  à  ré- 
tablir avec  elle  la  paix  et  ses  anciennes  liaisons.  De 
plus,  la  France,  alliée  de  l'Espagne,  peut  la  pro- 
téger eflicacement  contre  l'Angleterre  ;  au  lieu  que 
l'Angleterre,  embarquée  avec  elle  dans  la  même 
cause ,  ne  pouvait  la  protéger  efUcacement  contre  la 
France ,  et  ce  qui  lui  manque  en  forces  lui  manquait 
encore  plus  en  bonne  volonté. 

De  tous  les  alliés  de  FAngleterre,  le  plos  infor- 
tuné fut  la  Hollande.  Le  but  de  la  première  était  de 
monopoliser  à  la  longue  le  commerce  hollandais  «  et 
de  n'avoir  à  Amsteruam  que  des  facteurs  au  lieu  de 
rivaux.  La  guerre  qui  s'est  offerte  avec  ses  fortunes 
diverses  aux  parties  belligérantes,  a  été  constam- 
ment défavorable  à  la  Hollande.  L'avantage  que  les 
Hollandais  trouveront  à  être  attachés  a  la  France, 
c*est  que  désormais  ils  pourront  se  promettre  de  vf- 
vre  tranquilles  sous  ses  auspices,  et  de  sortir  de /'in- 
certitude roquiétante  où  ils  se'  trouvaient  jusqu'ici 
entre  deux  puissants  voisins,  et  avant  que  la  France, 
par  ses  victoires ,  eût  entouré ,  pour  ainsi  dire ,  leurs 
irontières.  Au  moyen  de  la  lil>erté  et  d'ao  gouver- 
nement populaire,  qui  seul  convient  à  une  nation 
marchande ,  le  commerce  des  Hollandais  délivré  des 
entraves  britanniques  et  d'un  gouvernement  de 
nobles ,  prospérera  bientôt  plus  qu'il  ne  Ta  fait  de* 
puisl787, et  beaucoup  plusque  ne  le  d^irerait  l'An- 
gleterre. 

Entre  les  puissances  que  l'Angleterre  a  exhortées 
et  encouragées  à  la  guerre  contre  la  France,  la 
Prusse  a  été  celle  qui  s'est  laissée  le  moins  aveugler 
par  elle,  et  la  seule  qui,  observant  la  tournure  dei 
événements,  pût  se  ménager  un  rapprochement  avec 
la  République.  Aussi  le  roi  de  Prusse,  constant  à 
suivre  l'intérêt  de  son  pays,  a-t-il  fini  par  faire  sa 
paix  avec  elle. 

Ici  le  citoyen  Theremin  entre  dans  quelques  dé- 
veloppements sur  les  avantages  que  les  deux  puis- 
sances pourraient  trouver  à  se  lier  plus  étroitement 
Il  fait  une  digression  sur  l'état  actuel  des  diverses 
puissances  de  TEurope,  dont  les  unes  sont  dans  oo 
état  de  [progression  ,  telles  que  la  Prusse  et  la  Rus- 
sie; les  autres  dans  un  état  de  stagnation ,  telles  que 
l'Angleterre,  parvenue  au  zénith  de  sa  grandeur 
eu  1756;  et  la  France,  qui  s'est  redonnée  la  jeunesse 
par  sa  révolution  ;  cntin ,  les  dernières ,  dans  un  état 
de  déclin,  comme  l'empire  Germanique ,  TEmpire 
Ottoman,  la  puissance  Papale,  et,  à  certains  égards, 
l'Autriche  et  TEspn^ue.  —  Il  prétend  que  dans  les 
contestations  entre  deux  puissances ,  où  il  s'agit  de 
la  mort  politique  de  l'une  ou  de  l'autre ,  il  arrive 
toujours  que  celle  qui  est  la  plus  nouvelle ,  et  pour 
ainsi  dire  la  plus  jeune ,  l'emporte.  Il  cite  Cyrus.b 
Macédoine ,  la  République  de  Rome ,  et  il  pense  qtt 
la  France,  après  s'être  rajeunie,  renversera  toutes 
les  anciennes  monarchies  qui  s*attaqueront  à  elle. 

Reprenons,  avec  l'auteur,  l'énumération  des  Btati 
sur  lesquels  l'Angleterre  exerce  son  influence.  Si  ses 
projets  ont  avorté  en  Prusse,  il  n'en  est  pas  ainsi  de 
rAutriclie.  Une  somme  de  4  millions  sterling  va  dé- 
cider du  sort  de  cette  monarchie  pour  plusieurs  an* 
nées ,  et  accélérer  peut-être  pour  toujours  la  ruine 
et  récroulement  d'un  édifice  élevé  avec  deis  travaux 
immenses  pendant  plus  de  cinq  cents  ans. 

11  s'indigne  contre  ces  Anglais  qui  vont  marchan« 
der  en  Allemagne  la  vie  des  nommes ,  avec  les  cou- 
pables gouverneurs  que  les  peuples  se  sont  donnés. 
Nous  avons  depuis  long -temps ,  disent-ils,  notre 
marché  en  Allemagne*  «Abominables  trafiquants, 
s'écrie-t-il ,  vous  achetez  donc  des  hommes  en  Afri- 
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que  poar  les  faire  travailler,  et  des  hoinines  en  Eu- 
rope pour  les  faire  égorger!  Gt^ïiert^uK  GiTriinnis 
jusques  à  quaivjd  servirez-vous  ùe  glarliati'urs  fj  t^ette 
naliou  hautaine  qui  se  joue  ih  voire  vit^  ?  Jusque^  à 
quand  vt^Lrt^  courageuse  et  brillante  ]*^uiicssi'!^ervi- 
ra-t-elje  d'instrunïcnt  à  ce  [peuple  &ti*pit|p  «»t féroce? 
Si  TOUS  ainurz  Vùt^  allez  coriquérir  retlr  Me  que  vos 
pères  ont  conquise ,  vous  y  tnmvcrPE  les  r(cl>es.ses 
du  monde  ejibi^si^t'S  dans  de  vile^  mutiis .  ûma  vWvs 
ne  surtenl  que  [Jour  reusangtjiutiT.  Briser  crt  t'chi- 
quier  sur  lequel  se  compte  votre  vie  et  JMsqu*à  vos 
Llessurps,  Ftnï>tnes  germaines,  fjuand  serez-vous 
épouses  et  nièrt^s  d'hommes  libres?  vous  qm  savez 
chanter  d'uue  vois  si  tt^iulre  e  si  lunt^lLiult"  vo:^ mal- 
heurs f  l  ces  lNgiibr«*s  adieus  { t  )  de  vos  frères  et  de 
vosépouï  prenant  un  congé étt' ri le  pour  aller  dniis 
un  nouveau  monde  oftpriiiitT  dvf^  peu^ïU-s  it^rps  ou 
mourir  suas  leurs  coups  i^unnd  voi^  voix  mélodieu- 
ses répéleronl-elles  les  accents  de  la  liberté?  Voyez 
les  citoyetioes de  France,  quels  héros  elles  ont  en- 
fantés. » 

Laissant  de  côté  les  puissances  d'Tlalie ,  Naples  »  la 
Sarduigne  et  les  Etnts  ik  moindre  considér;itton  qui  ^ 
tous  ne  préseuteraient  itue  le  spectiicle  d'un  escla- 
vage plus  abject  et  d'une  soumissiau  plus  profonde 
aux  ordres  de  l'Angleterre ,  raul**ur  arrive  a  lîi  con- 
clusion des  faits  qu'il  vient  d'énoucer  «Cest  que 
l'Angleterre ,  qui  ne  parle  que  d'ennemi  commun  et 
de  cause couniinne  estelle-même  olleseule,  l'en- 
nemi commun  de  toutes  les  pui^.snncesde  l'Europe  ; 
et  que  s*i  exïaie  um^  cause  commune ,  c'est  celle  de 
toutes  contre  elle 

Chncuiie  des  nations  continentales  est  intéressée  a 
la  prospérité  de  queîqiie  nuire  ;  TAngleterre  simule 
ne  l'est  à  celte  d'aucune,  t!Ue  e.^t jalouse  de  Gènes  et 
de  Venise  comme  elle  IVstde  la  France  et  de  'Es- 
pagne une  avidité  sans  bonies  cl  l'éguTsme  le  ptus 
révolta  u  constitue  ut  e  caractère  de  ïi  politique  an 
glaise  et  celui  d«  toute  la  nutiuu*  Cet  égoïsme ,  na- 
turel peut-être  à  des  insuliiires  purement  commer- 
çants, est  renfprcé  encore  ^ar  I  orgueil  national  et 
par  la  haiîie  dont  ils  S4int  animés  généralement  con- 
tre tous  les  peuples;  ils  hîtlssentceui  qui  sont  puis- 
sants et  qui  peuvent  leur  résister  ;  ils  méprirent  eeui 
qui  sont  faibles  et  qu'ils  dépoutllcut;  eVst  i  ariiïto- 
cratie  de  TEurope,  aussi  hautaine,  aussi  in^ioteiïte 
que  celle  des  notiles^  aussi  dure  riussi  insensible, 
aussi  froidement  calcubnle  que  cdie  di-s  riches. 

Certainement ,  si  elle  n*a  pas  triomphe ,  il  ne  faut 
pas  s'en  prendre  au  manque  d'habileté  dans  ses  me- 
sures et  dans  ses  combina is<ïns  :  jamais  politique  ne 
fut  plus  adroite  ni  plus  protonde.  Elle  a  réussi  dans 
un  seul  point,  à  tromper  ses  a)  lié.s. 

Enfin,  l'auteur  traite  in  partit?  la  plus  délicate  de 
son  ouvrage ,  la  question  de  savoir  si  la  France  peut 
faire  la  paix  avec  FAtigletcrre*  Il  crut  aulrelois  que 
cette  pan  était  possible;  il  trouve  ,  apr*^  avoi  con- 
sidère son  sujet  avec  plus  d*att*mtioii  la  sîtu-ition 
des  choses  lelfe  que  FAugleterre  ne  peni  demander 
la  paix ,  ni  la  France  raccorder ,  et  que  la  paix ,  faite 
dans  ce  moment ,  serait  une  source  de  calamités 
beaucoup  ]>lns  grandes  que  la  continuation  de  la 
guerre  actuelle. 

Il  retrace  les  motifs  qui ,  selon  lui ,  doivent  dé- 
tourner a  France  d'accorder  la  paix ,  dans  le  cas 
môme  où  l'Angleterre  voudrait  ta  demander. 

«  Avec  les  puissances  continentales  elle  a  une 
querelle,  comme k  fort  avec  le  faible, ou  comme  les 
amis  en  ont  entr'eux  dont  la  nature  est  d'être  pas- 
sagère, et  qui  n'est  pus  sans  remède  mais  avec  l' An- 
gleterre, elle  en  a  une  comme  avec  un  rival  en  for- 
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ces ,  et  comme  avec  un  ennemi  implacable,  dont  Ja 
nature  est  d'être  éternelle ,  à  laquelle  il  faut  coupée 
la  racine  de  peur  qu'elle  ne  recroisse,  et  qui  n'a  d'au- 
tj-e  nmède  que  l'extinction  d'une  des  parties, 

•  Qui  doutera  que  si  la  France  pose  les  armeâ 
aujourd'hui,  rAngleterre  ne  le*i  reprenne  au  pre- 
mier uH^ment  ravorable,  et  n'epie /pour  cet  effet, 
les  divisions  intestines  de  a  République  «  ou  ne  les 
fasse  naître?  Qui  croira  qu'une  réconciliHtion  sin- 
cère puisse  suivre  une  guerre  qui  !ie  sera  pas  finie, 
une  querelle  qui  ne  sera  pus  vidéi^  Or  si  celui  avec 
qui  tions  Faison  la  paii:  doit  rester  notre  ennemi 
il  vaut  mieux,  et  notre  propre  consiTvaiion  le  de- 
mande ,  continuer  la  guen-e  jusqu'à  ce  qu'il  puisse 
être  notre  ami.  * 

Urje  seconde  consiclération ,  c'est  la  règle  gêné* 
raie,  qu'il  vaut  mieux  continuer  une  |»uerre  com- 
mencée, et  profiter  du  temps  où  le  peuple  e^t  encore 
en  *tuouvemenl ,  que  d'en  r*^commencer  une  nou- 
vel le  après  un  intervalledepaiïL.  Danslescasoù  telle 
paix  s'est  faite ,  il  n'y  a  jamais  eu  que  le  vainqueur 
qui  ait  perdu  à  ce  strat.^géme  du  vaincu. 

Le  citoyen  Tbemeriu  conclut  qu'il  faut  ou  que 
l'Angleterre  devienne  république  pour  que  la 
France  puisse  être  sûre  d'elle .  ou  que  la  France 
redevienne  monarchie  pour  que  l'Angleterre  soit  en 
sûreté. 

recherche  ensuite  ce  qui  arriverait  pour  la 
guerre  de  terre ,  dans  le  cas  où  le  théâtre  en  serait 
transporté  dans  l'île  de  1^  Gratnle  Uretng[ie  ;  car  la 
Frujice,  n  ayant  tî  se  défendre  que  d'un  cOté  dans 
le  continent,  pourrait  employer  ses  forces  à  faire  une 
invasion. 

Le  giï  u  ve  r  n  e  men  t  b  ri  ta  n  n  i  q  ne  a  **û  i  x  a  n  le-q  u  i  n  ze 
mille  nommes  de  milice  iiuxquelsil  ne  faut  se  lier, 
ni  pour  la  vali'ur,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  extTcés, 
ni  pour  la  fidélité  ,  parce  qu'il  n'est  pas  aimé. 

Toutes  les  invasions  di^nvent  réns>iir  en  Angle- 
terre, quand  elles  son  vigoureusement  entreprises^ 
les  hommes  n'y  savent  pas  combattre  sur  terre  ,  ils 
soûl  tn>p  riches  pour  ne  pr^s  préférer  leurs  trrsorsà 
la  conservation  de  le Lirgouve  nemrnt  itssont  divi- 
sés entrVux  ^t  ils  se  croient  perdus  aussitôt  qu'ils 
voient  reunemi  dans  le  pays. 

[Puisque  le  gouverneno^n!  anglais  calcule  sur  les 
divisions  intestines  et  sur  la  cherté  du  pain  en 
France  eatauùlés  qu'il  produit  lui-même  d'après 
ses  aveux  répétés,  pour  engager  le  peuple  à  se  sou- 
lever conire  h  République;  il  doit  être  permis  au 
gouvernt^uient  français  de  compter  à  awi  tour  sur  le 
mécontentement,  du  peuple  et  sur  les  divisions  in- 
testines en  Angleterre, 

D'un  autre  côté ,  si  la  guerre  se  résout  en  guerre 
pnrrnuvit  maritime,  l^Auglelerre  aura,  outre  l'a- 
vantage d'une  longue  expérience  de  mer,  celui  de 
n'employer  nue  dts  troupes  nationales  et  la  France 
sera  obligée  de  se  servir  lie  matelots  auxiliaires. 

Cependant,  il  est  difficile  de  penser  que  l'Angle^ 
terre,  réduite  à  elle  seule,  puisse  se  soutenir  long* 
temps. 

10  Les  auxiliaires  que  la  France  emploiera  sont 
aussi  iiJ'dents  dans  sa  cause,  et  portés  d'une  inimitié 
aussi  violente  contre  les  Anglais  que  des  troupes  na- 
tionales françaises  peuvent  l'être  ,  les  matelots  boU 
landais  s'étant  dans  toutes  les  occasions ,  parfaite- 
umd  battus  contre  {(^m  Anglais. 

2®  Les  ressources  et  les  forces  dont  la  France  peut 
disposer  son  infinien^ent  plus  considérables  que 
celles  de  l'Angleterre, 

30  Elli-  peut  eomliineravec  la  guerre  maritime  le 
projet  dune  invasion,  et  porter  la  guerre  de  terre 
dans  le  cœur  du  pays  ennemi. 

L'intcrât  mieux  entendu  des  puissances  de  l'Eu- 
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ropes^rade  laisser  la  France  achever  leur  renreance 
commune,  et  abaisser  celle  qui  se  vante  d*etre  la 

fHotectrice  naturelle  de  Tëquilibre  des  pouvoirs  dans 
e  continent,  et  qui  prétend  arrognmment  qu*t7  ne 
doit  pas  se  tirer  un  coup  de  canon  en  Europe  sans 
sa  permission. 

La  nation  qui  viole  les  droits  de  la  guerre  et  des 
gens,  doit  être  l'objet  de  Ta nimad version  générale , 
et  tout  est  juste  contre  elle.  11  doit  exister  une  con- 
science politique  entre  les  Etats,  comme  une  con- 
science morale  entre  les  individus  ;  ou  bien ,  si  la 
force  seule  fait  le  droit ,  rien  n*étant  injuste  en  soi , 
nn  ennemi  supérieur  peut  user  de  représailles.  Dans 
ces  deux  cas,  la  nation  britannique  ne  pourra  se 
plaindre ,  si  les  projets  faits  eu  Angleterre,  et  avoués 
dans  le  parlement,  pour  anéantir  la  France ,  retom- 
bent sur  elle. 

Quoique  ces  droits  de  justice  rigoureuse  ne  soient 
pas  faits  pour  être  exercés  par  la  nation  française , 
dont  le  système  est  de  vaincre  et  de  pardonner;  il 
n'est  cependant  pas  inutile  de  rappeler  ces  terribles 
principes ,  afin  d'inspirer  une  frayeur  salutaire  à 
ceux  qui ,  à  l'avenir,  seraient  tentés  de  constituer  la 
seule  force  en  droit ,  et  de  se  jouer  des  liens  sacrés 
qui  garantissent  Texistence  des  nations  civilisées. 
Telles  sont  les  vues  présentées  dans  la  brochure 
du  citoyen  Themerin  :  nous  les  avons  analysées  avec 
quelque  étendue,  parce  que  nous  croyons  que  rien 
n'est  plus  intéressant  aujourd'hui  que  la  discussion 
de  ces  grandes  questions  qui  peuvent  décider  du  sort 
de  l'Europe  et  du  bonheur  de  notre  patrie.  Nous 
n'aurons  point  la  témérité  de  mettre  notre  opinion 
dans  la  balance.  C'est  aux  hommes  versés  dans  la 
science  politique  à  peser  toutes  les  raisons  de  ce  har- 
di svstème  :  c  est  à  ceux  à  qui  la  République  a  con- 
fié les  rênes  du  gouvernement ,  à  profiter,  pour  la 
félicité  publique ,  des  méditations  de  la  sagesse  et  des 
lumières  de  l'expérience.  Puissent  du  monis  des  cir- 
constances plus  heureuses  amener  de  tels  résultats , 
que  la  paix  ,  l'amour  des  hommes  et  la  pratique  des 
vertus  sociales ,  succèdent  enfin  à  cette  rage  dévo- 
rante ,  à  cette  soif  insatiable  ^e  sang,  qui ,  depuis 
quatre  ans,  désolent  l'humanité,  et  menacent  d'un 
long  malheur  tous  les  peuples  du  continent. 

Tbodyé. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ -CENTS. 

Présidence  de  Chénier, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  7  FRIMAIRE. 

DBSMOULiT<is  :  Citoyens  représentants,  l'objet  que 
le  Directoire  exécutif  vous  a  invités  de  prendre  en 
considération ,  n'est  pas  le  même  que  vous  avez  ré- 
solu le  22  brumaire  dernier. 

Alors  il  fallait  déterminer  par  qui  devaient  être 
nommés  les  administrateurs  et  les  juges  de  départe- 
ments où  les  assemblées  électorales  n'avaient  pas 
procédé  à  ces  nominations. 

Aujourd'hui  il  faut  décider  par  qui  il  doit  être 
pourvu  au  remplacement  de  tous  les  fonctionnaires 
publics ,  qui ,  par  mort ,  par  démission  volontaire, 
ou  par  l'eifet  de  la  loi  du  3  brumaire  dernier,  lais- 
sent des  places  vacantes. 

Au  premier  cas,  les  assemblées  électorales  n'a- 
vaient pas  rempli  tous  leurs  devoirs  ,  et  le  iieuple 
n'avait  pas  usé  de  la  plénitude  de  ses  droits ,  par  la 
négligence  de  ses  mandataires  immédiats.  Il  était 
inconstitutionnel  dç  rassembler  les  électeurs  ;  et  ce- 


pendant il  fallait  qu'une  autorité  légale  teroiiiiftt 
une  opération  qui  ne  pouvait  demeurer  en  suspens. 
Au  second  cas ,  le  peuple  a  exercé  sa  puissance , 
manifesté  sa  volonté ,  joui  de  tous  ses  droits  «  et  ce 
n'est  que  par  des  circonstance^  particulières  que  de 
certains  magistrats  qu'il  s'est  choisis  ne  peuvent 
exercer  l'office  qui  leur  a  été  confié. 

La  manière  doit  donc  être  traitée  d*après  des  prin- 
cipes différents ,  puisqu'elle  doit  être  envisagée  sou^ 
un  autre  point  de  vue. 

Cependant ,  citoyens ,  il  ne  faut  pas  nous  dissimi|- 
ier  que ,  dans  cette  précision  même ,  il  s'élève  des 
difficultés  assez  considérables. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  remplacer  un  ou  deuzfoner 
tionnaires,  l'objet  serait  mouis  conséqi^ent,  et  U 
faudrait  cependant  une  loi  positive  pour  en  régler  le 
mode. 
Mais  c'est  un  très-grand  nombre  de  magistrats 
I  qu'il  faut  réélire  dans  tous  les  cantons  dé  UBepu- 
blique.  et  il  n'est  peut-être  aucune  coiiUDUDe,ii 
I  n'est  dumoiiis  aucun  département  où  il  ne  taille  dans 
I  le  moment  faire  de  nouveaux  choix.  L'objet  est  doue 
I  très-conséquent  par  lui-même  et  par  les  suites  qu'il 
I  entraîne  ;  et  il  importe  de  se  fixer  d'une  manière  m>- 
I  sitive  sur  le  meilleur  mode  à  suivre  pour  faire  les 
remplacements. 

La  loi  du  3  brumaire  y  a  donné  lieu  eu  tr^- 
grande  partie ,  et  tout  nous  assure  qu'au  lieu  de 
contrarier  la  volonté  du  peuple ,  cette  loi  est  con- 
forme au  VŒU  des  véritables  amis  de  la  patrie  et  de 
la  liberté. 

On  pourrait  donc  aborder  franchement  .la  diffi- 
culté qu'on  oppose {Plusieurs  wix  :  Ce  m'est 

pas  là  la  (|ueslion.)  Mais  puisque  vojus  pensez  que 
le  moment  n'eu  est  pas  venu  i  je  vais  me  borner  à 
examiner  quelle  est  la  meiKei^re  manière  de  pour- 
voir aujourd'hui ,  et  dans  tous  les  temps ,  aux  places 
vacantes. 

Je  distingue  trois  espèces  de  fonctionnaires  à  re- 
nommer; des  administrateurs,  des  juges  de  tribu- 
naux civils  et  criminels,  et  des  juges  de  paix.  Qr, 
pour  ces  diverses  fonctions,  il  peut  y  avoir  des 
modes  différents  à  adopter  ;  mais ,  sans  doute ,  que 
les  meilleurs  seront  ceux  qui  sont  réglés  par  la 
constitution ,  ou  qui  se  rapprochent  le  plus  de  son 
esprit. 
L'article  CXXXIII  de  la  constitution  nous  eiaei- 

fne  comment  il  doit  être  pourvu  an  rempUœment 
e  quelques  membres  des  administrations  départe- 
mentales et  municipales  :  11  est  conçu  en  ces  ter- 
mes: 

«  Dans  le  cas  où  une  administration  df^parteiilen- 
talc  et  municipale  perdrait  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres,  par  mort ,  par  démission  ,  ou  autremtiU, 
les  administrateurs  restants  peuvent  s'adjoindre ,  tf 
remplacement,  des  administrateurs  temporaires  ,A 
qui  exercent  en  cette  qualité.  » 

Quand  la  loi  est  si  précise ,  sans  doute  qu'il  ne 
faut  pas  la  contrarier.  Remarquez  le  mot  aulremeiif, 
inséré  dans  l'article,  et  vous  conviendrez  sans  doute 
qu'il  désigne  tous  les  cas  de  vacances  prévus  où 
imprévus.  Nous  serions  trop  heureux  si  elle  s'expli- 
quait de  même  pour  tous  les  autres  fonctionnaires  : 
mais  elle  est  muette  là-dc'ssus,  et  ce  n'est  qu'en  sai- 
sissant son  esprit  que  nous  pourrons  nous  régler. 

Je  distingue  encore ,  citoyens ,  les  juges  des  tribu- 
naux civils  et  de  commerce ,  des  juges  des  tribunaux 
criminels. 

Pour  ceux-ci,  il  est  une  loi  de  l'Assemblée  con- 
stituante ,  qui  veut  que ,  lorsque  le  président  on 
l'accusateur  public  viennent  à  manquer,  les  autres 
juges  nomment  entr*euz  son  successeur^  et  que  ceUe 
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nomination  se  fasse  en  présence  de  deux  commiasai- 
res  du  déparlemeot. 

Vous  voyez  dans  cette  loi  Iq  même  esprit  que  la 
constitution  a  manifesté  pour  le  remplacement  des 
administrateurs.  Ce  sont  des  collègues  qui  clioisis- 
jsent  entr'eux  leurs  collègues ,  et  la  sagesse  de  ces 
lois  se  fait  sentir  d'elle-même.  Qui  peut  être  mieux 
en  état  de  choisir,  pour  un  emploi ,  que  ceux  qui 
Texercent? 

Ce  iti(!nie  mode  pourrait  être  suivi  dans  les  tribu- 
naux civils ,  et  je  mets  dans  cette  classe  celui  de  cs^s- 
sation,  avec  cette  différence ,  que  Topératiou  est  ici 
plus  aisée ,  parce  que  dans  les  tribunaux  il  y  a  des 
suppléants  nommés  par  le  peuple  ou  par  les  élec- 
teurs ,  ce  qui  est  la  même  chose  ;  et  ce  ne  serait  que 
dans  le  cas  dInsufCsauce  des  suppléants,  qucles 
juges  pourraient  choisir  parmi  d&s  citoyens  qui  eus- 
sent'déjà  rempli  de  pareilles  fonctions. 

Il  en  est  de  même  pour  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle. 

Restent  lesjuges  de  paix. 

Ici  on  ne  voit  qu'un  magistrat;  et  si  la  loi  Ta 
frappé  ,  s*i|  est  mort,  ou  s'il  a  fait  une  démission  vo- 
lontaire ,  il  semble  qu'on  ne  puisse  voir  quels  seront 
ceux  qui  pourront  élire  son  successeur. 

Mais  observons  que  le  juge  de  paix  a  ses  asses- 
seurs qui  travaillent  avec  liii ,  qui  sont  occupés  des 
mêmes  fonctions ,  et  alors  nous  trouverons  une  rè- 
gle sûre  «  une'  règle  dans  l'esprit  de  la  constitution  , 
et  en  partie  dans  ses  dispositions,  une  règle  enfin 
d'autant  plus  précieuse ,  qu'elle  est  uuiforme  pour 
tous  les  objets. 

Ici ,  citovens  collègues  ,  je  dois  m'apercevoir  avec 
vous  que  dans  le  mode  que  je  propose ,  je  me  suis 
abstenu  de  déléguer  au  Directoire  exécutif  lé  pou- 
voir de  renommer.  Il  était  bien  naturel  cependant  de 
fixer  mes  regards  sur  lui ,  comme  vous  l'a  vêt  fait , 
lorsque  vous  lui  avez  confié  le  choix  des  fonction- 
naires publics  qui  n'avaient  pas  été  nommés  par  le 
peuple. 

Et  sans  doute  qu'au  moment  où  tous  les  vrais  amis 
de  Ia;Répul)lique  applaudissent  au  choix  de  ceux  qui 
remplissent  les  places  du  pouvoir  exécutif,  il  était 
tout  simple  de  donner  à  ces  mêmes  citoyens  un  droit 
qui  n'est ,  ce  me  semble ,  que  la  suite  de  celui  que 
vous  leur  avez  confié. 

Mais  la  loi  qui  Ta  ainsi  réglé ,  d'après  votre  réso- 
lution, n'est  qu'une  loi  provisoire;  et,  l'ayai^Mi- 
mitée  de  cette  manière ,  c'est  avoir  assez  annoncé 
que  ce  n'était  pas  votre  but  de  régler  ainsi  défîniti- 
vement  de  pareils  objets. 

Eu  effet  le  Directoire  a  V[n  [pouvoir  très-vaste.  It 
est  déterminé  par  la  constitution.  Ce  serait  peut- 
être  le  contrarier  de  lui  en  donner  un  plus  étendu  ; 
et  il  semble  impliquer  de  donner  à  ce  même  Direc- 
toire ,qui  a  des  commissaires  partout  pour  surveil- 
ler l'exécution  des  lois ,  le  droit  de  créer  encore  des 
magistrats. 

Si  jamais,  par  une  fatalité  que  le  génie  tutélaire 
de  la  France  écartera ,  quelque  ambitieux  voulait  un 
jour  abuser  de  Tautorité ,  quel  moyen  nouveau  ne 
lui  fourniriez- vous  pas,  en  lui  donnant  une  latitude 
d'autorité  si  considérable  ?  C'en  est  assez  de  cette  ré- 
flexion ,  que  je  ne  fais  qu'en  passant ,  et  que  les  mo- 
ments où  nous  sommes  sont  bien  loin  de  ni'avoir  ins- 
pirée. Maid.î(enest  une  autre ,  snrlaquelleje  tint 
suis  arrêté  un  instant.  Le  Directoire  exécutif  vient 
d'être  élu.  11  ne  connaît  pas  les  hommes  des  dépar- 
tements, îl  ne  les  voit  que  par  tes  yenx  d'autriit  ;  et 
il  faut  que  celui  qui  se  détermine,  agisse  par  lui- 
même,  et  qu'il  aitiaconscieuce  du  bien  qu'il  fait. 
C'est  d'ailleurs  une  loi  générale  que  vous  devez  faire , 
une  loi  qui  soit  pour  tous  les  temps ,  et  qui  ne  soit 


démentie  par  aucune  circonstance  que  l'esprit  hu- 
main puisse  prévoir. 

Je  prop«>se  au  conseil ,  après  avoir  déclaré  Tur- 
geiice ,  d'adopter  le  projet  de  résolution  qui  suit  : 

•  Art.  !<'.  Dans  le  cas  où  une  administration  dë« 
partementale  ou  munioinale  ,  un  tribunal  judiciaire 
de  département ,  un  tribunal  de  commerce  ou  de  por 
lice  correctionnelle  ,  ou  enfin  le  tribunal  de  casaat 
tion,  aOrait  perdu  ou  perdrait  à  l'avenir  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres ,  par  mort ,  démission  ou 
autrement ,  les  membres  restante  s'adjoindront  en 
remplacement  des  membres  temporaires ,  pris  parmi 
des  citovens  qui  auront  exercé  les  mêmes  fonctions 
depuis  là  révolution ,  pour  remplacer  ceux  qui  man- 
quent ,  et  qui  exerceront  en  cette  qualité  jusqu'aux 
élections  suivantes ,  sauf  qu'aux  tribunaux  civils  et 
de  cassation,  les  membres  seront  pris  d'abord  sur  les 
siipléants. 

•  II.  Il  en  sera  de  même  pour  les  tribunaux  cn- 
nols ,  en  cas  de  vacance  de  quelqu'une  des  places  de 
président ,  d'accusateur  public  et  greffier. 

•  111.  En  cas  de  vacance  de  quelque  place  de  juge 
de  paix ,  ou  de  quelque  assesseur ,  les  membres  res- 
tans  nommeront  ceux  qui  viendront  à  manquer  d'a- 
bord pifrmi  eux  ,  et  ensuite  parmi  des  citoyens  qui 
auront  rempli  de  pareilles  fonctions  depuis  la  révo- 
lution, et  enfin  parmi  ceux  qui  auront  rempli  des 
fonctions  judiciaires. 

.  IV.  Les  membres  des  tribunaux  civils  procéde- 
ront à  ce  remplacement  en  présence  dedeux  commis* 
saires  du  département. 

»  V.  Ceux  de  la  justice  de  paix  et  des  tribnnauxde 
police  correctionnelle  y  procéderont  en  présence  de , 
denx  commissaires  de  radministration  municipale. 

•  VI.  Ces  nominations  se  feront  au  scrutin  et  à  la 
pluralité  absolue  des  snllira^s  en  deux  premiers 
jours,  et  à  la  pluralité  relative  au  troisième  jour, 
s'il  y  a  lieu.  • 

DuHOLABD  :  Cette  nueslion  est  d'une  trop  haute 
importance  pour  être  décidée  sur-le-champ. 

Je  demande  rajournement  et  l'impression  du  rap- 
porte! des  projets  de  résolution. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  procède  à  la  nomination  des  membres 
qui  doivent  composer  la  commission  demandée 
hier  par  Chazal. 

N***,  au  nom  d'une  cùwnnisHom  :  Le  Directoire 
avait  cru  devoir  suspendre  la  publication  de  la  loi 
du  4  brumaire,  prononçant  amnistie  pour  tous  les 
délits  rehitifs  à  la  révolution  «  dans  le  département 
de  la  Haute-Loire ,  où  des  mouvements  royalistes 
s'étaient  manifestés  et  avaient  occasionné  des  assas- 
sinats ,  de  manière  que  les  détenus  de  ce  départe- 
ment qui  n'avaient  ptti  aucune  part  à  ces  crimes,  ne 
pouvaient  jouir  du  bienfait  de  la  loi  d'amnistie.  La 
commission  chargée  d'examiner  le  message  que  le 
Directoire  fit  au  conseil  sur  cet  objet,  a  pensé  que 
la  justice  exigeait  que  l'on  exceplAt  de  la  suspension 
cette  classe  de  détenus.  Bile  vous  propose  le  projet 
de  résolution  suivant  : 

«  io  Les  dispositions  de  Ta  loi  du  4  brumaire  por- 
tant amnistie  pour  tous  les  délits  relatifs  à  la  révo- 
lution ,  sont  applicables  à  ceux  des  détenus  des  dé- 
partements insurgés  qui  se  trouvent  dans  les  cas 
prévus  par  elle. 
j  »  t^  Sont  exceptés  de  cette  application ,  ceux  des 
détenus  connus  sous  le  nom  de  ehouam  et  de  re- 
beUet.  ^    . 

■      .  3<»  11  n'est  point  dérogé,  par  la  présente  résolu 
'   tion  ,  à  l'article  Vil  de  la  loi  du  4  brumaire.  • 

Defêbsiont  :  Vous  savez  tous  ,  citoyens,  que  la 
loi  du  4  brumaire  ne  peut  pas  être  appliquée  aux  as- 
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sassins  ni  à  aurun  individu  dont  les  crimes  sont 
prévus  par  le  code  pénal  :  il  est  intéressant  de  main- 
tenir cette  disposition  ,  conservatrice  de  la  morale 
publique  ,  et  qui  garantit  la  sûreté  des  citoven/i.  Je 
demande  qu*on  ajoute  dans  le  considérant  ae  la  ré* 
solution  ,  après xes  mots  :  DéliU relatifs  à  la  révo- 
luHon  ,  ceux-ci  :  El  non  compris  dans  le  code  pé- 
nal. 

La  résolution  est  adoptée  avec  cet  amendement. 

Le  Président  :  J'annonce  au  conseil  l'arrivée  d*un 
messager  du  Directoire  exécutif.  < 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  plusieurs 
messages  ainsi  conçus  : 

Exlrail  du  registre  des  délihéralions  du  Directoire 
exécutifs  du  6  frimaire  ,  Van  4. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  requis 
par  Tarticle  de  CXLIl  la  constitution .  arrête  au'il 
sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un  message  dont 
la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs ,  Tarlicle  XXIU  de  la  cons- 
titution porte  que  le  corps  législatif  prononcera  seul 
sur  la  validité  des  opérations  des  assemblées  primai 
res. 

La  population  de  la  commune  d'Auch  ne  compor- 
tait que  deux  assemblées  primaires ,  qui  ont  été  or- 
fauisées  régulièrement  ;  mais  du  trouble  s'étant 
levé  dans  une  de  ces  assemblées ,  la  municipalité  a 
cru  devoir  la  convoquer  dans  un  autre  local ,  et  il  en 
est  résulté  une  scission. 

Une  pai  tie  des  votants  s'est  réunie  dans  le  nouveau 
local ,  le  surplus  a  continué  de  s*assenibler  dans  le 
même  local ,  de  sorte  que  deux  assemblées  qui  de- 
vaient n'en  former  qu'une  ont  nommé  chacune  de 
leur  côté  aux  mêmes  places.  Les  nominations  faites 
par  les  dissidents  ont  été  trè^tumultueuses  ;  celles , 
au  contraire ,  de  l'assemblée  convoquée  par  la  mu- 
nicipalité ,  ont  été  régulières  et  paisibles. 

Cesfaits  sont  consignés  et  développés  dans  les  pië- 
cesci-jointes  :  mais  quelles  sont  les  nominations  qui 
resteront  valables?  Telle  est  la  question  que  le  Di- 
rectoire exécutif  doit  soumettre  au  corps  législatif. 
Signé  j  Rewbell  ^président. 

Pour  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagabdb  ,  secrétaire  généraL 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif,  du 6  brumaire^  Van  A  delà  Républi- 
que française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  requis 
par  l'article  CXLH  de  la  constitution  ,  arrête  qu'il 
sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un  messa  ge  dont 
la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq^Cenês. 

Citoyens  législateurs ,  la  commune  de  Mortagne  » 
département  de  l'Orne,  forma  deux  assemblées  pri« 
maires ,  l'une  désignée  sous  le  nom  de  section  du 
Midi  :  l'autre  sous  le  nom  de  section  du  Nord. 

Convoquées  le  10  brumaire  pour  l'élection  d'un 
Juge  de  paix  ,  la  section  du  Midi  fît  avec  tranquillité 
son  scrutin  pour  la  formation  d'un  bureau  ;  mais  il 
s'est  élevé  une  difficulté  au  moment  de  la  dépouille 
sur  le  nombre  des  bulletins  :  un  parti  voulait  les  brû- 
ler ;  la  majorité  s'y  est  opposée.  Deux  hussards  du 
9e  régiment ,  introduits  par  la  minorité ,  ont  injurié 
et  menacé  de  sabrer  ceux  qui  s'opposeraient  à  la 
brûlure  des  scrutins.   Le  tumulte  et  le  désordre 


auementant  »  Tassembli^  s'est  séparée,  laissant  dans 
le  lieu  de  la  séance  un  petit  nombre  de  citovens  qui 
ont  établi  un  nouveau  bureau  et  fait  brûler  les  bul- 
letins. 

Tels  sont  les  faits  consignés  dans  le  procès-verbal 
ci-joint ,  signé  par  les  soixante-deux  citoyens  qui 
ont  prostesté  contre  les  troubles  de  la  veille. 

Cette  scission  n'a  pas  empêché  la  tenue  des  nou- 
velles assemblées  de  la  section  du  Midi*  les  12, 13, 14 
et  15 brumaire, et  Télection  du  juge  de  paix  par 
cent  vingt-deux  votants. 

La  section  du  Nord  a  fait  ses  opérations  ;  et  par 
le  résultat  des  scrutins  de  l'une  et  ae  l'autre  section, 
le  citoyen  Covru  a  réuni  cent  six  voix  dans  la  section 
du  Midi ,  et  cent  neuf  dans  la  section  du  Nord ,  ce 
qui  lui  a  assuré  la  pluralité  absolue. 

Son  élection  n'en  a  pas  moins  été  attaquée:  des 
députés  de  Mortagne  sont  à  Paris  pour  en  solliciter 
la  nullité ,  et  demander  que  les  opératious  soient  re- 
commencées. 

Le  Directoire  ne  pouvant  prononcer ,  doit,  aux 
termes  de  l'article  XXIIl  de  la  constitution  «saisir  \t 
corps  législatif  de  cette  question  ,  sur  laquelle  il  m^ 
vite  le  conseil  à  prononcer  le  plus  tôt  possible. 

Pour  expédition  conforme. 

Signet  Rewbell,  président 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé ^  Lagabde,  secrétaire-générai. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  dm  -Direc- 
toire exécutif ,  du  6  brumaire^  Van  i  de  ta 
Républiqtie  française. 

Le  Directoire  exécutif ,  formé  au,  nombre  requis 
par  l'article  CXLIl  de  la  constitution ,  arrête  qu*il 
sera  fait  au  conseil  des  Cinq- Cents  un  message 
dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-C:nis, 

Citoyens  législateurs,  l'article  XXlll  de  la  consti- 
tution porte  :  •  que  le  corps  législatif  prononce  seul 
sur  la  validité  des  opérations  des  assemblées  pri- 
maires. • 

Les  pièces  ci-jointes  vous  convaincront  (^u*on  ré* 
clame  contre  les  nominations  des  fonctionnairesdans 
la  commune  de  Lectoure,  qu*on  prétend  avoir  été 
faites  d'une  manière  contraire  à  la  constitution,  et 
avoir  été  accompagnées  d'excès  de  tout  genre  com- 
mis dans  les  deux  assemblées  primaires  de  cette 
«commune. 

Le  Directoire  croit  de  son  devoir  d'ap^ieler  l'atten- 
tion du  corps  légistalif  sur  ces  nominations  ,  sur  U 
validité  desquelles  il  est  urgent  de  prononcer. 
Signé,  Rewbell»  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

5t^n^ ,  Laqabdb  ,  secrélaire-généraL 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Diredain 
exécutif:  du 6  primaire.  Van  4  delà  Répubt^ 
que  française. 


Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  des  i 
bres  requis  par  l'article  CXLII  de  la  constitution, 
arrête  qu'il  sera  fait  au  conseil  des  Qnq-Ceots  un 
message  ,  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Centêm 

Citoyens  législateurs ,  la  loi  du  8  germinal  pres- 
crit aux  administrateurs  dont  les  mnctions  finis* 
sent ,  de  rendre  le  compte  de  leur  gestion  dans  le 
délai  de  deux  décades. 
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Beaucoup  de  ceà  admiuistrateurs  qui  se  trouvent 
actuellement  dans  ce  cas ,  seront  obligés  de  prolon- 
ger leur  séjour  au  chef-lieu ,  et  représentent  qu^il 
en  résultera  pour  eux  une  dépense  qu'ils  sont  plus 
que  jamais  hors  dVtat  de  supporter  ;  ils  demandent 
qu*if  leur  soit  accordi*  une  indemnité  pendant  le 
temps  que  doit  durer  Topération  dont  il  s*agit ,  et 
cette  indemnité  paraît  de  toute  justice  pour  les  ad- 
mi  nistrateurs  non  domiciliés  des  chefs-lieux  des  ci- 
devant  départements;  mais  aucune  loi  ne  prononce 
sur  cet  objet,  et  le  Directoire  croit ,  en  conséquence^ 
devoir  inviter  le  corps  législatif  à  le  prendre  eu  con- 
sidération. 

Signé,  ^EVfB^LL p  préiideni. 

Par  le  Directoire  exi^cutif. 

Signé,  Lagabde,  secrélaire-générai. 

Bois8T-d*An6Las  ;  J'observe  qu'il  n'y  a  aucunes 
pièces  jointes  à  ces  messages. 

Trois  commissions  sont  nommées  pour  examiner 
)es  objets  dont  il  est  question  dans  les  messages  du 
Directoire. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  finances. 

GiRAUD  :  Ce  n*est  pas  assez  d'avoir  établi  un  ordre 
de  choses  qui  puisse  raniener  peu  à  peu  dans  la  cir- 
culation le  numéraire  qui  est  enfoui,  il  faut  faciliter 
aux  particuliers  qui  se  trouvent  possesseurs  de  mé- 
taux non  monnayés ,  les  moyens  de  les  échanger  en 
monnaie ,  sans  être  obligés  de  passer  par  les  mains 
d'hommes  qui  profitent  de  la  double  circonstance 
qui  se  présente ,  du  métal  mis  en  vente  et  de  la  ra- 
reté de  la  monnaie  demandée  en  échange ,  pour  dé- 
précier la  première  et  enchérir  la  seconde. 

En  ouvrant  les  hôtels  des  monnaies ,  vous  préve- 
nez cet  abus ,  vous  garantissez  le  particulier  d'une 
perte  considérable  sur  sa  marchandise  ,  e(  vous  pro- 
curez par  là  une  pins  grande  abondance  de  numé- 
raire métallique;  car  que  de  meubles  qui  n*ont 
d'autre  avantage  que  d'être  d'or  ou  d'argent ,  seront 
plus  utiles  à  leurs  propriétaires ,  chan^é^  en  écus, 
surtout  si  ce  changement  s'opère  sans  lui  faire  éprou- 
ver de  perte  sur  la  valeur  intrinsèauede  la  matière; 
il  y  sera  appelé  par  vos  lois  précédentes,  qui  décla- 
rent que  dorénavant  l'assignat  ne  sera  reçu  dans  les 
Glisses  publiques  que  d'après  la  valeur  du  cours; 
souvent  il  sera  plus  profitable  au  propriétaire  de 
métaux  de  les  convertir  en  écus,  ({ue  de  faire  des 
opérations  pour  se  procurer  des  assignats. 

Ce  n'estpas  le  seul  avantage  que  vous  tirerez  de 
la  mesure  que  nous  vous  proposons;  il  en  est  un 
antre  qui  ne  doit  pas  être'  indifférent  à  des  républi- 
cains, c'est  de  préparer  l'instant  où  le  type  royal 
empreint  sur  la  monnaie  dont  nous  nous  servons, 
disparaîtra  enfin  de  nos  transactions  journalières. 
On  s'habituera ,  en  le  multipliant,  à  voir  et  à  rece- 
voir noire /"ran/;  républicain. 

Nous  croyons  servir  la  chose  publique  autant  que 
les  intérêts  particuliers ,  en  vous  proposant  d'acti- 
ver la  fabrication  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  et 
de  procurer  à  tout  citoyen  les  moyens  de  faire  fabri- 
quer aux  hôtels  des  monnaiesdes  pièces  d'or  et  d'ar- 
§ent ,  en  lui  restituant  la  même  valeur  qu'il  aura 
onnéeà  fabriquer.  Tel  est  l'objet  de  la  résolution 
que  nous  vous  proposons  d'adopter. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  considérant  que  la 
nécessité  et  la  justice  qui  l'ont  porté  à  rappeler  tous 
jes  paiements  à  leur  valeur  réelle,  lui  prescrivent 
aussi  de  faciliter  aux  citoyens  les  moyens  de  conver- 
tir leurs  métaux  en  la  monnaie  dont  ils  auront  be- 
soin ,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence ,  adopte  la  résolution  suivante  ; 

«  Art.  W,  La  fabrication  des  monnaies  d'or ,  d'ar- 


gent et  de  cuivre  sera  activée  par  tous  les  moyens 
possibles.  L'agence  des  monnaies  est  spécialement 
chargée  d'en  accélérer  les  opérations  sous  la  surveil- 
lance du  Directoire  exécutif. 

•  II.  Tout  citoyen  qui  voudra  convertir  en  mon- 
naie des  métaux  d'or  et  d'argent,  pourra  les  porter 
aux  hôtels  des  monnaies  ;  la  valeur  réelle  lui  en 
sera  payée  en  même  métal ,  suivant  le  titre ,  sans 
aucune  retenue  pour  frais  de  fabrication  ,  droits  de 
perception  ou  autres. 

•  La  présente  résolution  sera  portée  sur-le-champ 
au  conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat.  • 

Ce  projet  de  résolution  est  adopte. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Préiideneede  Tronehet, 
SÉANCE  DU  7  FRIMAIRE. 

Le  président  donne  connaissance  au  conseil  de 
deux  résolutions  des  Cinq-Cents. 

La  première  ,  du  5  frimaire ,  porte  que  \o.  conseil 
des  Cinq-Cents  se  proposant,  pour  but  principal, 
d'améliorer  le  sort  des  créanciers  de  la  République, 
le  paiemen  t  des  rentes  et  pensions  sera  effectué  en 
assignats ,  dans  la  proportion  de  dix  pour  un. 

La  seconde  rés(»lution  a  pour  objet  de  rétablir  l'é- 
quilibre nécessaire  entre  la  recelte  et  les  dépenses 
du  gouvernement  ;  en  faisant  cesser  l'énorme  lésion 
que  la  nation  éprouve  depuis  long-temps  dans  la 
perception  de  l'impôt.  Les  articles  portent  que  les 
contributions  directes  nu  indirectes ,  pour  l'an  4, 
seront  payées  en  numéraire  ou  en  assignats  an  cours. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence,  ordonne  l'impres- 
sion ,  l'ajournement  des  résolutions  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  finances. 

La  séance  est  levée* 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  8  FRIMAIRE. 

Un  secrétaire  proclame  le  résultat  du  scrutin  qui 
a  eu  lieu  hier  pour  la  formation  d'une  commission 
qui  sera  chargée  d'examiner  les  lois  relatives  aux 
parents  des  émigrés.* 

Les  membres  nommées  sont  Chazal ,  Génissienx , 
Fauvetdu  Nord,  Pons  de  Verdun  et  Gourdan. 

Poitier,  commissaire  du  gouvernement  dans  le 
département  de  la  Haute-Loire ,  rend  compte  de 
ses  opérations,  et  des  mesures  qu'il  a  prises  contre 
les  émigrés  et  les  prêtres  réfractaires ,  il  invite  le 
conseil  a  organiser  le  plus  tôt  possible  l'instruction 
publique  dans  les  campagnes. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante. 

L'agence  dee  $alpélre$  ei  poudres  au  citoyen  pré" 
iideni  au  conseil  des  Cinq -Cents. 

Citoyen  président ,  Pamonr  de  la  patrie  est  la  verta  so- 
prème  dn  républicain.  L^intérèt  public  est  pour  des  adml- 
nistrateurs  fidèles  un  point  central  où  alrâulissent  leurs 
affections  et  leur  devoir. 

Nous  avons  la  confiance  de  la  nation,  nous  voulons con- 
tmuer  à  la  mériter,  en  la  serrant  avec  un  honorable  dé- 
vouement dans  toutes  les  circonstances. 

L*acte  éclatant  de  justice  que  le  conseil  des  Cinq-Cents 
vient  de  faire  contre  un  charlatan  que  Tlntrigue  avait  mit 
en  possession  de  la  superbe  terre  de  Chessy ,  est  un  appel 
à  tous  les  bons  citoyens  qui  auront  des  abus  du  même 
genre  à  dénoncer,  et  une  preuve  certaine  que  les  excès  da 
vandalisme,  et  d'une  profonde  ignorance,  vont  être  sé- 
rieusement réprimés. 
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Ainsi  qu'à  Chèssy,  Il  existe  à  Paris  an  homme  gni  est 
paireiinà  s'approprier  un  domaine  national,  doiit  la  fa- 
leur ,  dans  le  moment  actuel ,  est  presque  incalculable.  Ge 
domaine  est  dans  ses  mains;  Il  Ta  obtenu  pour  y  faire  un 
établissement  de  salpêtrier,  annonoé  comme  un  grand  se- 
cret et  comme  une  source  à  jamais  intarissable  de  salpè» 
tre. 

Ce  savant  adepte  est  un  nommé  Rarlbélemy.  Im  do- 
maine qi|Ml  a  pboisi  est  le  vaste  emplacement  ék  Carméli- 
tes, rue  d'Enfer,  avec  tous  les  bâtiments  qui  en  dépen- 
dent. 

Depuis  que  Barthélémy  le  possède  à  titre  gratuit ,  et  en 
outre  3,000  liv.  à  titre  d'encouragement  annuel,  il  n'a  pas 
fabriqué  une  livre  de  salpêtre. 

^L'examen  que  nous  avons  fait  de  ses  prétendues  matiè- 
res, nous  a  convaincus  qu'il  n'en  Tera  pas,  et  ses  disposi- 
tions, pour  former  un  établissement,  prouvent  jusqu'à 
l'évidence  un  charlatanisme  impudent. 

Le  comité  de  salut  public  fut  un  moment  convaincu  de 
ces  vérités  ;  il  consulta  l'agence,  qui  s'expliqua  sans  dé- 
tour. Un  arrêté  prescrivit  l'évacuation  du  local  des  Car- 
Siélites,  par  Barthélémy,  et  la  cessation  du  traitement 
e  3,000  liv. 

En  même  temps  que  l'agence  poursuivait  Barthéle|uy 
en  vertu  de  cet  arrêté,  celui-ci  résistait  et  Intriguait  pour 
le  perpétuer  dans  sa  possession  :  on  ne  sait  par  quels 
moyens,  ni  à  Taide,  de  quelle  Influence,  Il  surprit  la  religion 
.  du  comité  de  salut  public ,  dont  11  attendit  le  renouvelle- 
ment en  partie,  et  dont  il  obtint  l'annihikitlon  de  l'arrêté 
précédent  du  même  comité. 

Barthélémy  est  rentré  en  possession  ;  mais  craignant  en- 
core que  le^  yeux  du  gouvernement  ne  vinssent  à  s'ouf  rir, 
il  a  profité  de  la  même  influence  qui  l'avait  déjà  si  bipn 
fervi  pour  obtenir,  par  un  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  3  brumaire  an  4 «  le  domaine  des  Carmélites»  sur 
)e  pied  de  l'estimation. 

Il  résulte  de  ce  décret  que  BartI  élemy  aura  une  tfes 
plus  précieuses  propriétés  nationales  pour  une  somme  In- 
férieure peut-être  de  15  millions ,  à  celle  que  produirait 
une  vente  à  la  chaleur  des  enchères. 

La  religion  de  la  Convention  nationale  a  été  surprise. 
Elle  a  eu  l'intention  de  concéder  ce  local  important  à  un 
savant ,  dont  les  travaux  utiles  compenseraient  le  sacrifice 
généreux  que  la  République  faisait.  Mafs  Barthélémy  n'est 
point  possesseur  d'uii  secret  ;  il  le  prouve,  pYiisqu'il  ne  s'oc- 
cupe de  rien  qui  puisse  répondre  à  la  haute  faveur  qui  lui 
a  été  accordée;  il  jouit  seulement  de  l'espèce  d'usurpa- 
tion que  le  décret  de  la  Convention  nationale  a  consacré. 

Voilù,  citoyen  président,  une  vraie  dilapidation  delà 
fortune  publique,  et  le  résultat  des  manœuvres  d'une  puis- 
sante intrigue.  Nous  avons  le  coulage  de  la  dénoncer  en 
appelant  l'attention  du  corps  législatir  sur  des  opérations 
aussi  scandaleuses  et  aussi  contraires  à  l'intérêt  public 

Nous  considérons  comme  un  devoir  des  bons  citoyens 
de  former  le  vœu  pour  le  rapport  d'un  décret  qui  enrichit 
prodigieusement  et  sans  raison  Barthélémy ,  et  qui  appau- 
irrit  la  nation.  Ce  devoir ,  nous  le  remplissons  avec  des  in- 
tentions parraitement  pures  ,  et  en  provoquant  ufi  sérieux 
examen,  noti-seulemcnt  des  faits  que uous  exposons,  mais 
encore  des  motifs  imposants  qui  doivent  porter  la  repré- 
sentation nationale  ù  arraclier  à  l'homme  entreprenant  ce 
qu'il  s'est  approprié  avec  une  audace  qui  nous  indigne. 
Les  membre*  de  C agence. 
Signé  y  Dccamp,  Bonjour,  Champt. 

Les  membres  de  la  commission  nommée  pour  examiner 
cette  dénonciation,  sont  Villetard,  Engernind  etpouyer, 
(Langue  demain,) 

fi,  B.  Dans  la  séance  du  11 ,  Gilbert  des  Molière»  a  pré- 
Renté  le  projet  d'établissement  d'un  emprunt  forcé,  sous 
la  forme  d'une  tontine  viagère ,  portant  intérêt  croissant  on 
décroissant  en  proportion  de  la  baisse  ou  de  la  hausse  de  la 
pièce  monnaie  de  24  liv.  Tous  les  assignats  an-deasus  de 
400  liv.  n'auraient  plus  de  cours  que  pendant  six  mois ,  et 
devraient  être  versés  dans  cet  emprunt. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  du  travail  de  Gilbert. 

Il  a  adopté  un  article  relatif  à  la  suspension  des  rem- 
boursements, qui  permet  à  tout  créancier  qui  se  croira  lésé 


de  refuser  le  paiement  de  toutes  dettes  contractées  avant 
le  i"  vendémiaire  (  les  cflfets  de  commerce  exceptés  J  jus- 
qu'au moment  où  le  corps  législatif  aura  statué  ulteriea- 
rement  sur  les  remboursements. 


LIVRES  DIVERS. 

Principes  raiionnés  de  CagrieuUure ,  ou  l'Agricqlture 
df&montrée  par  les  principes  de  la  chimie  économique  « 
d'après  les  observations  de  plusieurs  saviants.  Ouvrage  tra- 
duit en  français  sur  la  version  latine  du  Suédois  JeanGot- 
tshalls  Valérins;  par  J.  F.  Fontatard.  Un  rolume  m-8* , 
beau  papier  et  d'une  exécution  soignée. 

A  Paris,  chez  Chemin,  fils;  libraire,  et  directeur  du 
Courrier  de  la  librairie;  rue  du  Marché-Neuf,  vi»-à-TÎs 
de  Notre-Dame. 


COURS  DBS  CHANGES. 

Paris  ^  le  \i  frimaiTe. 

Le  louis  d'or. 3590,  3570,  S5I0  lir. 

Le  loiris  blanc |,&^ 

L'or  fin • 

L'or  en  barre  de  Paris 

Le  lingot  d'argent 6,^0 

L'argent  marqué 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  i*'  genoinal, 

an  4 i 9îf<«  b. 

Hambourg. 26,500 

Amsterdam -.....•    */u 

Bâte M/n 

Gênes.  .  .  .  , iS,MOO 

Livoume. 

Cadix. 

Bott  au  porteur. 4,  p. 

PRIX  DE   DIVERSES    MARCHAIfDISES. 

Café  de  la  Martinique. S05 

Sucre  de  Hambourg. io# 

Sucre  d'Oriéans. |80 

Savon,  de  Marseille. ioo 

Savon  de  fabrique 

Chandelle. 120 

Bougie  du  Mans 

Huile  d'ojive 200 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  poar  l'année 
échue  au  1*'  germinal ,  an  S,  sur  plusieurs  tête»  «m  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureoux  de  la  liquidalkNi 
avant  le  1*'  vendémiaire ,  an  3 ,  est  ouvert  jusqu'au  a* 
j  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  u"  15,001 ,  à  16,000^ 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire,  an  4* 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  1  jusqu'à  7,000  dcccUcsdf* 
posées  depuis  le  1*'  vendémiaire ,  an  3. 

Six  derniers  mois  de  l'an  S. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l'an  3  des  parties  de 
rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dépo- 
sées dans  les  quatre  bureaux  de  lu  liquidation  avant  le  W 
vendémiaire ,  an  3,  est  ouverte  jusqu'au  n"  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  de  6,001  ù  9^000  est  ou- 
vert depuis  le  5  frimaire,  an  4* 

Caisse  d'escompte. 

}je»  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-derant  cabaedVi* 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  ètut»  et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  par- 
tiels, dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  ar- 
rérages', soit  viagers,  soit  perpétueb,  de  la  somme  princi- 
pale portée  dans  lesdits  certificats. 


GAZETTE  NATIONALE  o,  LE  lONITEDR  UNIVERSEL. 

N*  78.  Tridi,  18  Frimaire,  VAn  4:  {Vendredi  4  décembre  n9Sy  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
ANGLETERRE. 

DEBATS  DD  PAHLBMBIIT.  — •  CHAMBRE  DBS  COMM ORES. 

Séance  du  12  novembre. 

La  séance  s*oavre  par  la  reprise  de  la  discussion  sur  le 
bUl  relatif  anx  assemblées  séditieuses. 
.  M.  Pitt  étant  sorti,  M.  W.  Russel  dit  qu*U  sait  que  le 
lôrd  chancelier  est  dans  Tintention  de  faire  passer  le  bill 
dans  celte  séance;  mal^  que  les  honorables  membres 
n*ayant  pas  asseï  de  temps  pour  méditer  une  mesure  de 
cette  importunée,  il  en  demande  encore  Tajoumement. 

M.  Dundas  trouve  très-indécent  que  Ton  fosse  une  telle 
proposition  en  Fabsence  de  celui  qui  a  proposé  le  bill. 

M.  Grey,  malgré  cette  apostrophe,  soutient  Topinion 
de  M.  Russel,  etncYoit  dans  la  démarche  empressée  du 
chancelier  que  rintention  de  surprendre  la  religion  des 
communes. 

«  Ce  bill,  dit-il,  a  un  but  si  alarmant,  il  est  d^une  telle 
importance,  que  tous  ses  principes  doivent  être  pleine- 
ment discutés,  et  il  est  étonnant  qu'on  le  représente  au- 
jourd'hui avant  Tappel  de  la  chambre.  Je  necro»  pas  d'ail- 
leurs que  la  motion  d'ajournement  soit  une  impolitesse; 
car  je  prévois  que,  si  Ton  fixe  un  autre  jour,  on  aura  l'a- 
vantage de  voir  ici  beaucoup  de  personnes ,  qui ,  voyant 
leurs  droits  violés ,  voudront  délibérer.  » 

M.  Maurice  Robinson  s'élève  aussi  contre  la  mauvaise 
foi  des  ministres,  qur  veulent  arracher  à  la  chambre  un 
hkW  aussi  désastreux  ;  mais  il  lélicite  son  pays  sur  la  der- 
nière ressource  qui  lui  reste. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  vient  reprendre  sa  place, 
et  interpelle  ainsi  les  préopinants  :  ' 

«  Quelle  autre  espèce  de  publicité  exigeait-on  donc  que 
je  donnasse  à  la  j>ublicatlon  du  bill  ?  N'ai-je  point  annoncé 
dans  une  des  précédentes  séances  que  je  le  représenterais 
sous  peu  de  jours?  mais  qu'importe  après  tout  ce  délai  ? 
Ce  qui  importe  réellement  à  la  chambre  et  à  tous  les  vrais 
amis  de  la  patrie;  ce  sont  les  événements  qui  ont  eu  lieu 
récemment,  ce  sont  ces  circonstances  vraiement  alarman- 
tes  qui  nous  font  une  loi  impérieuse  de  mesures  promptes 
et  décisives  pour  prévenir  et  déjouer  les  projets  de  certains 
indiridus  dont  le  but  est  de  renverser  tout  ordre  et  tout 
gouvernement.  Les  devoirs  sacrés  de  la  chambre  envers 
kl  patrie,  le  roi  et  elle-même,  n'ezigent-ils  pas  d'elle  de 
s'opposer  à  toutes  les  fiactions  et  aux  attentats  sacrilèges  de 
gens  à  qui  le  désespoir  ne  laisse  plus  garder  de  ménage- 
ments. > 

BffM.  Lambton  et  Curven  demandent  qu'il  soit  fixé  un 
jour  pour  la  première  lecture  :  ils  observent  que  dans  l'une 
des  dernières  séances,  le  secrétaire  d'Etat  a  prétendu  que 
cette  loi  était  vivement  sollicitée  par  la  majorité  du  peu- 
ple :  c  Si  cette  assertion  est  vraie,  dit  M.  Curven,  il  n'est 
pas  Uen  nécessaire*  à  mon  avis,  de  tant  presser  la  délibé- 
ration :  en  eflèt ,  si  le  peuple  doit  être  dans  les  fers ,  je  dé- 
aire qu'il  soit  au  moins  présent  lorsque  les  ministres  et 
leurs  dignes  suppôts  achèveront  de  les  river.  « 

IL  (kkurtenay,  après  avoir  parlé  dans  le  même  sens 
que  les  hoporables membres,  ajoute  :  «Il  est  plus  clair  que 
le  Jour  que  les  ministres  ont  épié  et  saisi  le  moment  de 
poirter  un  coup  mortel  aux  droits  et  à  la  liberté  du  peuple 
Anglais.  Il  est  notoire  qu'ils  ont  tiré  parti  de  l'outrage  tait 
au  roi  pour  couvrir  leurs  desseins  perfides  :  le  chancelier 
de  l'échiquier  s'est  vanté  de  faire  accepter  ce  bill  par  es- 
cobarderie;  mais  je  le  préviens  lui  et  consorts,  que  s'ils 
réussissent  à  Tescamoter  à  la  chambre,  ils  n'auront  pas  le 
même  succès  dans  le  royaume. 

«Qu'ils  l'apprennent  de  moi,  les  charlatans  politiques , 
le  peuple  de  ce  pays  calomnié  par  eux ,  ce  peuple  qui  de- 
puis si  long-temps  goftte  les  bienfaits  d'une  constitution 
^*  Série,  ^  Tome  Xlll. 


libre,  ne  confiera  pas  tranquillement  ses  droits  et  ses  fran- 
chises au  plus  fourbe  et  au  plus  incapable  ministère  qui  ait 
jamais  déshonoré  et  ruiné  aucun  pays.  » 

M.  Dundas  se  plaint  de  ce  que  les  membres  de  l'oppo- 
sition fondent  leurs  raisonnements  sur  des  suppositions. 

M.  Duncombe  ne  veut  pas  que  l'on  discute  le  bill  avant 
d'avoir  fait  un  appel  à  la  chambre. 

M.  Pitt  demande  que  la  première  lecture  du  bill  se  fasse 
à  l'instant,  que  la  secoqde  ait  lieu  mardi  prochain ,  et  que 
l'appel  à  la  chambre  soit  renvoyé  lors  de  la  troisième  lec- 
ture. 

La  motion  pour  l'ajournement  étant  rejetée,  on  allait 
mettre  aux  voix  la  motion  ûe\i.  Pitt,  lorsque  le  général* 
M.  Cleod,  déclara  que  le  secrétaire  Dundas ,  en  assurant 
que  ce  bill  était  sanctionné  d'avance  par  la  Nation ,  lui 
avait  fait  la  plus  grande  des  injures.  Ce  ne  peut-être  là , 
ajoute-t-il ,  que  l'insinuation  perfide  d'un  ministre  crimi- 
nel qui  veut  tramer  des  complots  à  l'abri  d'une  autorité 
respectable. 

M.  Lambton  a  également  suspendu  la  mise  aux  voix« 
en  déclarant  que  puisque  les  ministres  avaient  fondé  ce 
biU  sur  le  prétexte  du  rassemblement  de  la  maison  de  Co- 
penhague, ils  auraient  é(k  s'assurer  auparavant  de  ce  qui 
s'y  était  passé,  afin  de  ne  point  baser  un  bill  sur  des 
faits  supposés.  «  Les  seules  raisons  que  donnent  les  minis- 
tres, dit-il,  ce  sont  leurs  soupçons.  C'est  absolument 
comme  s'ils  nous  dûaient  :  Telle  est  notre  volonté  ;  ou 
bien  :  Sic  volo^  siejubeo^  état  pro  ratione  voluntas,* 

M.  Canning  trouve  très-extraordinaire  que  l'on  ne  voie 
pas  la  liaison  qu'il  y  a  entre  les  insultes  faites  au  roi  et  le 
rassemblement  de  la  maison  de  Copenhague.  Il  assure 
qu'il  a  circulé  dans  celte  assemblée  des  billets  où  l'on  pro- 
voquait au  meurtre  du  roi. 

M.  Lambton  déclare  qu'il  n'a  jamais  eu  connaissance 
de  ces  billets. 

Si  l'on  avait  répandu  une  doctrine  aussi  repréhensible* 
dit  M.  Sheridan,  je  l'attribuerais  plutôt  aux  espions  des 
ministres  qu'à  toute  autre  personne. 

L'Alderman-Lushinghton  adopte  le  bill  comme  loi  du 
moment,  pour  assurer  le  gouvernement  et  garantir  la  per- 
sonne du  roi  ;  mais  il  veut  que  cette  loi  soit  retirée,  dès  que 
le  danger  sera  passé. 

M.  Grey  pense  que  les  lois  existantes  suffisent  pour  ré- 
primer de  pareils  attentats.  Si  le  gouvernement  ne  les  fait 
pas  exécuter,  dit-il ,  tout  notre  pays  doit-il  souffrir  de  sa 
négligence  ?  Est-ce  un  motif  qui  puisse  justifier  des  mesu- 
res tyranniques  ? 

M.  Duncombe  partage  cette  opinion ,  et  fiiit  observer 
que  les  parties  démocratiques  et  royales  de  la  constitution 
sont  également  essentielks,  et  doivent  être  également 
maintenues. 

Les  débats  se  prolongent  encore  un  moment  ;  enfin,  l'a- 
journement est  mis  aux  voix  et  rejeté;  et  la  chambre  dé- 
cide que  la  seconde  lecture  du  bill  se  fera  le  mardi  sui- 
vant La  majorité  était  décent  vingt-neuf  voix ,  et  la  mi- 
norité de  vingt-trois. 

ITALIE. 

Àlbenga,  le  8  novembre.  —  Les  Français  forti- 
fient cette  côte  ;  ils  ont  débarqué  quatre  canons  pour 
défendre  un  magasin  à  poudre  situé  auprès  de  la 
mer.  Trente-deux  tartanes  sont  arrivées  a  cet  effet 
de  Nice ,  chargées  de  munitions  de  toutes  espèces. 

Il  est  arrivé  à  Nice  quatre  mille  hommes  d*infan- 
terie  et  deux  escadrons  de  cavalerie ,  destinés  pour 
l'armée  du  centre. 

Les  inoyoïis  (le  transport  devicnnont  de  plus  on 

plus  rares  et  dillicilcs.  Les  commissaires  français  ont 

obtenu  <lu  commissaire  génrral  génois ,  de  Saint- 

!  Romo ,  un  ordre  portant  que  les  communes  du  pays 
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seront  tttiues  de  Touruir  des  bétes  de  sdniiheaiix  ofli- 
ciers  français  çiui  en  demanderont ,  moyennant  une 
juste  rétribution. 

Conformément  à  cette  nouvelle  mesure ,  un  con- 
voi de  cartouches  et  de  farines  a  été  envoyé  d*Ono» 
glia  à  Orméa. 

SUISSE. 

fàle ,  U  23  novembre.  —  On  assure  que  la  fille 
de  Louis  XVI  est  attendue  demain  dan3  cette  ville, 
à  Tauberçe  de  la  Cigogne  :  elle  est ,  dit-on ,  en  ce 
moment  a  Betsent. 

Lés  mitlistres  et  députée  français  doivent  être  à 
Fri bourg  en  Brisgaw. 

Le  prince  de  Grave ,  nommé  par  l'empereur  pour 
venir  recevoir  la  fille  de  Louià  XVI ,  est  arrivée  ici 
dans  la  huit  d'avant-hier. 

Il  (laratt  que  rechange  se  fera  sans  aucune  cérë- 
liJbnie. 

Coudé ,  avec  sa  petite  bande  d'émigrés ,  végète 
tristement  dans  sa  cour  de  Mulheim.  Les  Autri- 
chiens ne  veulent  avoir  rien  de  commun  avec  cette 
horde  sans  frein.  Il  paraît  qu'on  ne  laissera  pas 
ihf^me  à  ces  tiers  vagabonds  le  triste  avantage  de 
tetiter  seiils  la  fortune.  Ori  va  les  former  en  compa- 
gditïs,  et  leâ ciicadrer  ainsi  daris  Ifes régiments  impé-* 
rlflUt .  b{\  ils  lie  âeruht  pas  mieui  traités  que  le^ 
sdldati  dlléidâtids  qu'ils  ne  valent  psis; 

RÉPUBUQUE  DES  PROVINCÉS-UNlfeS. 

Ami'tetdain,  15  novembre,  —  Nos  villes  sont 
siieccssiveineut  en  proie  à  de^  troubles  intérieurs , 
effet  iriëvitable  et  momëiltrinë  d'uhe  révolution 
récente.  Ceux  d*Amstec;dau)  et  de  Rotterdam  étaient 
à  ju^itie  âppisés,  qîril  en  a  éclaté  de  nouveau!  à 
Lëyde  et  a  Scholiiloven. 

L'Assemblée  de  la  province  de  Hollande  a  Uoniibé 
une  commissioii  pour  rechercher  l6s  auteurs  de  ces 
troubles. 

Des  mesures  énergiques  ont  dû  être  prises  ces 
jours- ci  pour  la  défense  des  frontières  de  la  Gueidre 
et  des  provinces  de  Groningue  et  d'Over-Yssel.  On 
assure  qu'il  est  question  aussi  de  former  des  inon- 
dations du  côté  de  TYssel ,  pour  mettre  la  Républi- 
que à  Tabri  d'une  invasion  soudaine.  Tous  les  pré- 
paratifs sont  dirigés  par  les  généraux  Daendels  et 
Gerisk,  sous  l'inspection  du  général  en  chefMo- 
reau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉFARTEMElfT   DE   LA   8E1NE. 

Paris,  le  13  frimaire. 

Copie  de  la  lettre  écrite  de  Marseille ,  le  21  bru- 
maire, par  le  commissaire  Fréron^  au  Directoire 
exécutif. 

Je  vous  préviens,  citoyeus,  d'un  événement  qui 
vient  de  se  passer  dans  cette  commune. 

Les  fils  d'Egalité ,  ci-devant  d' Orléans ,  ont  tenté 
de  s'évader  hier  au  soir  du  fort  Saint-Jean  ,  où  ils 
sont  détenus  depuis  près  de  deux  ans 

Je  joins  ici  les  rapports  qui  constatent  ce  fait; 
l'aîné  a  les  jambes  fracassées;  le  cadet  est  rentré 
traoquilleoieut  au  fort  le  lendemain  matin. 


Ceiie  évasibn  a  été  favorisée  par  l'ancienne  muni- 
cipalité que  J'ai  destituée  ;  le  secrétaire  de  la  mu- 
nicipalité leur  avait  délivré  un  passeport  sous  des 
noms  anglais. 

Le  juge  de  paix  informe  dans  ce  moment,  et  je 
vous  ferai  passer  demain  le  procès -verbal  ;  on  est  à 
la  poursuite  du  secrétaire  de  la  municipalité;  il  faut 

Sue  vous  sachiez  que  les  fils  d'Orléans  sont  accusés 
'avoir  tué  de  leurs  propres  mains  des  prisonniers 
du  fort  Saint- Jean,  lors  des  massacres  du  17  prairial 
dernier. 

J'ai  fait  arrêter  le  secrétaire  du  commandant  du 
fort ,  qu'on  dit  être  leur  complice.  Plus  de  dix  dé- 
clarations uniformes  chargent  ce  secrétaire  «  nomdié 
Chancly.  Les  tils  d'Egalité  craignant  d'être,  impli- 
qués dans  cette  affaire ,  ont  cherche  à  se  dérober 
aux  recherches  de  la  justice. 

Comptez  sur  mon  dévouement  à  la  République. 

Salut  et  fraternité. 

Signé ,  Fbéron  ,  commissaire  du  gouvenemeni. 

DEPARTEMiSNT    DE   LA    ÔTI^E. 

Bruxelles,  le  5  frimaire,  —  Un  corps  de  troupes 
de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse ,  fort  d'environ 
vingt-trois  mille  hommes,  et  cominaudé  par  les  gé- 
néraux Champioiinetet  Bernadotte  ,  vient  de  remon- 
ter te  Bhin  pour  prendre  une  position  sur  la  rive 
gauche,  entre  Coblentzet  Bingeii.  Pendant  ce  temps- 
là  In  division  du  général  Grenier  a  tilë  par  les  mon- 
tagnes. Ces  mouvements  ont  pour  but  d'à ttaqocri 
la  fois  l'armée  du  général  Cldirfayt  par  les  deux 
flancs,  tandis  qu'elle  serait  prise  en  même  temps 
en  front. 

Les  généreux  Jourdén  et  klëber,  qui  sont  cncoèf 
à  Coblentz  avec  le  quartier-général  dé  Tarmée, 
vont  quitter  cette  ville  pour  se  porter  davantage 
sur  le  Haut-Bhin. 

On  à  ramené  dernièrèihént  à  Coblentz  environ 
trois  cents  prisonniers  autrichiens  et  mayençais^ 
faits  il  y  a  quelque  temps  dans  uuë  aflalre  qui  a  èo 
lieu  dans  le  Ùuudsruck. 

Du  côté  du  Bas-Rhin  ,  il  parait  que  le  corps  de 
troupes  autrichiennes  commandé  par  le  gëiiéral  Bo- 
roz,(|ui  s'était  d'abord  porté  à  l'armée  du  général 
Clairfayt,à  la  nouvelle  de  Texcursiou  des  troupes 
françaises  commandées  par  le  générai  LeiSK)vre  sur 
la  rive  droite ,  s'est  de  suite  porté  rapidement  an 
Secours  de  cette  partie  de  l'Allemagne  ;ct  qui  a  en- 
gagé le  général  français  à  prendre  une  position 
derrière  la  Sieg. 

Du  6.  Il  paraît  c^ue  le  projet  des  géaiëraux  répo- 
blicains  est  de  diviser  en  deux  corps  de  troupes  le 
forces  qui  se  trouvent  sur  la  rive  droite  du  fthû. 
afin  de  donner  de  l'inquiétude  à  l'enneini  sur  ph- 
sieurs  points  à  la  fois. 

Le  premier  corps  commandé  par  les  çéoërani 
Lefèbvre  et  Hatry,  occupera  une  bonne  position  der- 
rière la  Sieg ,  et  tiendra  ainsi  en  échee  la  colonne 
du  général  Boroz. 

Pendant  ce  temps-là ,  le  second  corps  rassemblé 
prè^  de  Dusseldorff ,  et  qui  se  grossit  tous  les  Jours , 
niera  par  les  montagnesdu  pays  de  Berg ,  et  nrendra 
l'ancienne  et  inutile  ligne  de  neutralité  »  où  il  n'jl 
aucun  poste  capable  d^rréter  sa  marche. 

DÉPARTEMEINT   DË8  BOUCHES-DU -RHÔNE. 

Marseille  ,  le  28  brumaire.  —  Le  commissaire  da 
gouvernement,  Fréron,  a  acheté  vingt  mille  quin- 
taux de  grains ,  ce  qui  doit  assurer  la  subsistance  de 
cette  commune  pendant  un  mois, 
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Voici  l'arrêté  qu'il  a  pris  pour  destituer  la  mu- 
nii'jpjiiilé. 

Attendu  les  nombreux  assassinnts  commis  daus  la 
commune  de  Marseille ,  les  auteurs  et  complices  de 
ces  a^assiuats ,  connus  sous  le  nom  de  Compagnies 
du  Soleil,  et  autres  associations  royalistes,  n*ayant 
été  roc^rchés  ni  punis  par  leg  auloriiét  ctnutUués 
de  celte  commune,  notamment  de  la  municipalUé , 
chargée  spécialement  par  la  loi  de  dénoncer  les 
crimes  et  délits  qui  se  commettent  dans  son  arron- 
dissement; 

Attendu  encore  que  plusieurs  membres  de  cette 
municipalité  sont  dans  les  cas  prévus  par  les  lois, 
des  29  vendémiaire  dernier  et  3  brumaire  présenti 
mois,  concernant  les  prévenus  d*émigration  et  les- 
parentsdVmigrés; 

Arrête  que  tous  les  membres  qui  composent  la 
municipalité  de  la  commune  de  Marseille,  ainsi  que 
l'agent  national  de  ladite  commune  et  son  substitut, 
sont  destitués ,  leur  faisant  défense  de  s'immiscer  en 
aucune  manière  dans  Texercice  desdites  fonctions; 

Arrête  en  outre  que  le  présent  sera  à  Tinstant 
notilié  par  les  citoyens  Paris  et  Julian. 

A  Marseille  ,  le  24  brumaire  de  l'an  4  de  la  Répu- 
blique. ^ 

DÉPAJtTEMElîT  DE   LA  LOIRE-INFÉBIEURQ. 

Nantes,  le  3  frimaire.  —  Un  sloop  anglais, 
chargé  «je  provisions ,  s'élant  trop  approché  de  Pîoir- 
moutiers,  qu'il  a  pris  pour  rile-Dleu ,  sa  destina- 
iiou  ,  reçut  du  PilUer  deux  coups  de  canon  ,  dont 
Tun  porta  en  plein  bois.  Il  s'est  jeté  sur  les  Bœufs, 
et  s'y  est  perdu.  L'équipage  et  une  partie  de  la  car- 
gatson  ont  été  sauvés  ;  les  cinq  hommes  de  cet  équi- 
page ont  été  faits  prisonniers ,  et  conduits  à  Nantes. 

Le  27  du  mois  dernier,  la  barge  ,  porteur  du  cour- 
rier de  Paimbœuf,  Machecoult;  Saint  Père-en-Rcta 
et  Pornic ,  s'est  perdue  en  allant  à  Paimbœuf;  on 
n'a  pu  sauver  ni  le  courrier,  ni  les  dépêches;  deux 
bargers  seulement  ont  échappé  au  naufrage;  il  faisait 
un  temps  horrible;  on  assure  qu'il  s'est  perdu  ce 
joîir-là  plusieurs  bateaux. 

Un  second  navire  anglais ,  du  port  de  deux  cent 
cinquante  tonneaux ,  chargé  de  provisions  pour 
nie-Dieu ,  est  venu  par  erreur  mouiller  sous  le 
fort  du  Pillier,  On  l'a  canoiiné ,  et  bientôt  ama- 
riné.  L'équipage  a  été  fait  prisonnier,  et  le  navire 
conduit  à  Noirmoutier. 

Ou  a  amenéhieren  cette  ville  cinq  chefs  vendéens; 
ils  se  nomment  Dupeyrat,  Denis,  le  chevalier  dé 
Lusignan ,  Prudhommc  et  Guignard.  Ils  vont  être 
traduits  à  la  commission  militaire. 

ARMÉE  DE  l'ouest. 

Copie  de  ia  lettre  du  général  de  brigade  Gratien, 
au  général  en  chef  Hoche. 

Au  quarUer-gënëral  de  Vieillevigne, 
le  38  brumaire,  an  4. 

J'ai  à  vous  «nnoncer,  mon  général ,  que  la  lignes 
opéré  son  moijvemeot.  Le  général  Dut ,  qui  a  couché 
cette  nuit'à  Roche- Servière,  doit  coucher  ce  soir  \ 
Légé  et  y  établir  son  quartier-général.  Gharette  4 
été  battu  avant-hier.  Il  y  a  eu  hier  matin  une  fusil- 
lade du  côté  de  la  route  des  Sables;  l'on  a  cru  en- 
tendre quelques  coups  de  canon.  Charelte  a  couché 
cette  nuit  à  Chauché,  proche  la  forêt  de  Gralas. 
Guérin  a  couché  sur  les  conûus  de  son  ancien 
royaume  ;  j'ai  su  qu'il  avait  ordonné  aux  habitants 
de  Mpr^Mai^n  et  de  Saint-André  de  se  rendre, 


avec  leurs  armes,  aux  Elables;  j'ai  enyoyé  trois 
compagnies  de  chasseurs  pour  le  troubler  dans  son 
rassemblement,  dans  le  cas  où  il  se  (ferait,  ce  que  je 
ne  présume  pas;  il  est  réduit  dqus  ce  moment- ci  à 
quinze  hommes  d'infanterie  et  huit  hommes  de  ca« 
Valérie,  s'il  faut  en  croire  ce  qiie  vient  de  me  dire  un 
de  ses  volontaires  qui  s'est  échappé,  en  laissant  so|i 
fusil ,  mais  en  apportant  ses  cartouches  au'il  m'a  re- 
mises. Il  n'avait pasencoreété rejoindre  tharette.  J'ai 
également  envoyé  un  parti  de  vingt-cinq  hussards  sur 
les  Brouzils;  ce  parti  marche  avec  un  guide  du  )[)ays, 
Jaâis  capitaine  de  bri^nds. 

La  paroisse  de  Vieillevigne  et  celle  de  Bouaie 
m'ont  rendu  leurs  armes;  il  y  a  environ  cinq  à  six 
cents  fusils  en  bon  état  ;  je  vous  les  ferai  passer  à 
Nantes,  avec  une  escorte  sûre.  Je  crois  que  Saint- 
Colomhin  et  la  Limousinière  ne  tarderont  point  à 
faire  de  même.  Lorsque  le  parti  envoyé  sur  les 
Brouzils  sera  de  retour,  je  saurai  encore  des  nou- 
velles de  la  position  de  Charette ,  car  les  Brouzils 
n'en  sont  qu'à  une  lieue ,  et  je  vous  donnerai  des 
nouvelles  sûres  de  la  découverte  que  l'on  aura  pu 
faire. 

Gratibn. 
Pour  copie  conforme. 

Signée  Hoche,  général  en  chef. 

DÉPARTEMENT   DU    6AS-BHIN. 

Veixsemhourg ,  le  25  brumaire. — Manheimapour 
garnison  sept  à  huit  mille  hommes  des  meitleurs 
troupes;  elle  est  pourvue  de  vivres  et  de  munitions 
de  manière  a  tenir  au  moins  deux  mois  sans  man- 
quer absolument  de  rien;  enfin,  c'est  le  général 
Montaigu  qui  )  commande  en  chef ,  et  qui  a  sous  lui 
deux  généraux  de  brigade  et  quatre  adjudants-géné- 
raux. 

Le  23  brumaire,  les  Impériaux  Grent  contre  la 
place  une  nouvelle  tentative  qui  a  eu  le  sort  de 
toutes  les  précédentes ,  c'est-à-dire ,  qui  a  été  re^ 
poussée  avec  perte. 

L'affaire  de  Kaisersiautero  doit  avoir  été  des  plus 
chaudes.  L'ennemi  comptait  emporter  ce  poste  de 
vive  force  ;  mais  nos  cartouches  Tont  fait  renoncer 
à  l'entreprise ,  qui  lui  a  coûté  néanmoins  un  monde 
considérable. 

L'armée  du  général  Pichegru  se  renforce  à  vue 
d'œil  :  déjà  elle  a  été  jointe  par  une  nombreuse  co- 
lonne de  troupes  toutes  fraîches  qui  lui  sont  venues 
de  l'intérieur  ;  deux  autres  colonnes  suivent  la  [pre- 
mière de  très-près.  Cela  augmente  nos  espérances  ; 
mais  ce  qui  les  soutient  le  plus ,  c'est  que  tous  nos 
frères  d'armes  brûlent  d'envie  de  se  bien  mesurer 
avec  les  Autrichiens. 

P.  5.  du  30.  — Selon  le  rapport  d'aujourd'hui ,  le 
auartier-çénéral  est  encore  à  Hersheim ,  et  l'armée 
dans  les  lignes  de  Germersheim. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier, 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  7  FBIOIAIB^. 

GÊMSS1EUX  :  Pour  atteindre  tous  ces  dilapidateqrs 
de  biens  nationaux ,  je  demande  que  toutes  les  ven- 
tes faites  sur  simple  estimation  d  experts  soient  an- 
nulées ,  et  qu'on  en  revienne  au  système  des  enchè- 
res. Vous  ne  pouvez  ignorer,  en  effet,  que  les 
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estimations  ont,  en  général,  été  faites  a  des 
taux  beaucoup  inférieurs  a  la  valeur  réelle  des  biens, 
surtout  lorsqu*enes  avaient  pour  objet  le  prix  d'une 
acquisition  actuelle,  à  laquelle  Tadjudica taire  pou- 
vait intéresser  des  experts  peu  délicats. 

Thibaudeau  :  L'observation  faite  par  le  préopi- 
nant paraît  juste ,  et  sans  doute  très-fondée ,  mais  le 
conseil  ne  peut  délibérer  sur  ces  sortes  d'objets,  que 
d'après  un  message  du  Directoire  exécutif,  par  lequel 
les  faits  doivent  être  vérifiés. 

Engerband  :  Les  faits  dont  il  s'agit  ont  peu  be- 
soin de  vérification  ;  car  ils  sont  notoires ,  et  vous 
ont  depuis  long-temps  été  dénoncés.  Une  foule  d'in- 
trigants et  d'agioteurs ,  abusant  des  décrets  de  la 
Convention  nationale,  se  sont  emparés  d'une  im- 
mense quantité  de  biens  nationaux ,  sous  le  prétexte 
de  former  des  établissements.  Il  paraît  convenable 
qu'une  commission  soit  chargée  de  revoir  les  décrets 
qui  ont  permis  d'adjuger  ainsi  des  domaines  pré- 
cieux ,  sur  une  simple  expertise ,  ainsi  que  ceux  qui 
enont  autorisé  la  vente  au  denier  cent  quatre-vingts 
seulement,  prix  qui  est  trente  fois  inférieur  à  la  va- 
leur actuelle  de  ces  biens.  Je  demanderais  aussi  qu'en 
attendant  le  rapport,  toute  démolition  entreprise 
par  les  prétendus  adjudicataires  soit  suspendue. 

Cette  dernière  proposition  est  fortement  appuyée 
par  plusieurs  membres. 

Le  conseil  la  convertit  en  résolution ,  après  en 
avoir  déclaré  l'urgence. 

Il  ordonne  ensuite  la  formation  de  la  commission 
proposée  par  Engerrand. 

BouYER  :  Bientôt  aussi  il  sera  temps  de  former 
une  commission  chargée  de  poursuivre  tous  les  di- 
lapidateurs,  toutes  les  sangsues  publiques.  Sans 
doute  il  sera  difficile  de  les  atteindre  ;  sans  doute , 
aussi  il  faudra  éviter  ;tout  moyen  inquisitorial  et 
vexatoire.  C'est  à  la  sagesse  du  conseil  à  peser  les 
moyens  les  plus  propres  à  remplir  ce  but.  Je  de- 
mande que  ma  proposition  soit  incessamment  mise 
à  la  discussion. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  finances. 

GiRAUD  :  Lorsque  la  commission  des  finances  vous 
a  présenté  les  divers  modes  à  adopter  pour  égaler  la 
recette  des  revenus  publics  aux  dépenses  à  la  charge 
de  ces  mêmes  revenus,  elle  n'a  jamais  eu  en  vue 
que  la  perception  des  tributs  annuels  ;  et  si  elle  a 
soumis  à  vos  délibérations  un  article  qui  regardait 
plus  particulièrement  les  transactions  ou  engage- 
ments des  citoyens  entr'eux,  c'est  qu'elle  a  pensé 
qu'il  devait  vous  paraître  juste  qu'en  exigeant  d'eux 
une  imposition  qui ,  eu  égard  a  la  valeur  nominale 
de  l'assignat ,  semblait  plus  forte ,  il  fallait  aussi ,  et 
sur  les  mêmes  bases ,  élever  leur  revenu  à  sa  valeur 
réelle. 

La  commission  n'avait  pas  d'autres  vues  ;  mais  à 
la  discussion ,  une  foule  de  questions  se  sont  éle- 
vées ,  parce  qu'on  a  perdu  de  vue  qu'il  ne  s'agissait 
seulement  que  des  revenus  ou  des  intérêts  annuels , 
et  point  du  tout  du  remboursement  des  capitaux. 
Dans  les  conférences  qui  onteu  lieu  à  la  commission, 
nous  nous  sommes  convaincus  de  plus  en  plus  que 
ces  questions  ne  pouvaient  être  de  la  compétence 
d'une  commission  de  finances.  En  effet,  citoyens, 
pouvions-nous  décider  le  projet  qui  sépare  les  ren- 
tes foncières ,  des  renies  consti tuées ,  les  différences 
qui  existent  entre  la  dot  et  le  douaire  ;  saisir  quel 
est  l'instant  qui  donne  lieu  à  la  réclamation  pour  la 
délivrance  des  legs?  Sera-ce  lors  de  la  signature  du 
testateur,  qu'il  pourrait  «  chaque  instant  révoquer, 


ou  lorsque  la  mort  l'a  rendue  irrévocable?  Le  paie- 
ment des  légitimes  ne  présente  pas  moins  de  points  à 
approfondir. 

Vous  voyez ,  citoyens  collègues,  que  toutes  ces 
questions,  plus  ou  moins  susceptibles  de  discus- 
sions savantes ,  doivent  nécessairemeot  apparteoir  à 
une  commission  plus  particulièrement  destinée  i 
scruter  et  à  apprécier  toutes  ces  subtilités  de  droit  : 
c'est  ce  qui  nous  a  convaincus  que  la  décision  du 
fond  est  de  la  compétence  de  la  commission  de  la 
classification  des  lois.  Notre  collègue  Béaard 
était  même  déjà  chargé  de  ce  travail ,  qui  est  fort 
avancé;  nous  vous  prions  donc  de  renvoyer  à  la 
commission  dont  il  est  membre,  tout  ce  qui  regarde 
le  remboursement  des  capitaux. 

Alors,  nous  renfermant  dans  ce  qui  est  réellement 
de  notre  compétence ,  nous  vous  proposons  de  sta- 
tuer seulement  les  intérêts  et  arrérages  des  renies , 
paiements  de  fermages  et  loyers.  Ne  pêrder  pas  de 
vue  que  nous  ne  toucnons ,  en  quoi  que  ce  soit ,  aux 
capitaux  ;  que  la  résolution  que  nous  soamettoiisâ 
votre  sagesse ,  est  seulement  pour  faire  qodqaes 
pas  vers  un  niveau  que  nous  ne  pouvons  pas  allein- 
are  tout  d*uu  coup ,  mais  qui  nous  y  mène  insensi- 
blement. 

Nous  avons  cru  qu'il  y  avait  quelque  justice  à 
assimiler  pour  les  paiements  du  prochain  terme, 
les  divers  rentiers  ou  propriétaires  aux  taux  que 
vous  avez  fixés  aux  rentiers  ou  pensionnaires  de  U 
Bépublique. 

Nous  jie  nous  flattons  pas  de  faire  taire  par  ce 
moyen  tous  les  intérêts,  mais  au  moins  nous 
croyons  qu'il  doit  satisfaire  tous  ceux  qui  se  piquent 
d'une  justice  sévère. 

Ce  taux  ne  doit  être  appliqué  qu'aux  rentiers 
dont  le  litre  a  une  date  antérieure  au  i«'  janvier 
1792. 

Les  divers  engagements  postérieurs  à  cette  épo- 
que ne  nous  ont  pas  paru  devoir  suivre  la  même 
échelle. 

Les  oscillations  continuelles  de  la  valeur  de  l'as- 
signat ne  nous  ont  pas  (lermis  de  Saisir»  d'une  ma- 
nnère  aussi  satisfaisante  que  nous  l'aurions  désiré , 
le  point  jusle  où  nulle  plainte  n'aurait  pu  s'élever, 
mais  la  perfectibilité  humaine  ne  va  pas  jasques-là. 

Il  nous  a  donc  fallu  saisir  une  approximation.  Les 
années  1792,  93,  94,  ne  nous  offrent  pas  dans 
leur  durée  une  différence  bien  forte,' tant  à  cause 
de  la  loi  du  maximum  que  pour  d'autres  causes. 

Nous  mettons  donc  ces  années ,  jusqu'au  pre- 
mier nivôse ,  sur  la  même  ligne  ;  mais  depuis  le 
premier  nivôse ,  la  gradation  ne  nous  a  pas  sembk' 
devoir  supporter  des  échelons  aussi  espacés;  D0tf 
les  avons  rapprochés  de  trois  mois  en  trois  maHs,/^ 
qu'au  1er  vendémiaire  que  la  valeur  nominaleM 
être  conservée. 

Voilà  quels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  gùàb 
dans  notre  travail.  Ne  pouvant  atteindre  cette  exac- 
titude géométrique  qui  ferait  taire  toute  réclami- 
tion ,  nous  avons  au  moins  saisi  celle  qui  offrait  le 
plus  de  justice  envers  tous;  car  si,  pendant  un  loog 
temps,  les  débiteurs  ont  écrasé  les  créanciers,  il  as 
faut  pas  que ,  par  une  réaction  contraire ,  les  dâN- 
teurs  soient  ruinés.  Cette  rotation  de  malheureux, 
outre  son  immoralité  aux  yeux  du  législateur,  est 
infiniment  nuisible  à  la  prospérité  de  1  Etat. 

L'application  de  ces  principes  est  le  but  que  nous 
nous  sommes  proposés  dans  le  projet  de  résolution 
que  nous  vous  présentons. 

Projet  de  résolution. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents, considérant  qu^après 
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avoir  détermine  de  quelle  manière  lesdiffërentsdroits 
et  contributions  que  la  nation  a  à  prétendre,seraient 
payés  au  trésor  public  t  el  comment  elle  paierait  ses 
pensionnaires  et  rentiers ,  il  est  de  In  justice  d*éta- 
olir  aussi  de  auelle  manière  les  intérêts  des  enga- 
gements précédemment  pris  entre  particuliers  se- 
raient provisoirement  acquittés ,  sans  rien  préjuger 
8or  les  cas  prévus  pir  la  loi  du  26  messidor,  relative 
au  remboursement  des  capitaux,  sur  laquelle  le 
conseil  prononcera  aprè^  le  rapport  qui  lui  en  sera 
fiiit  par  la  commission  de  la  ciassiOcation  des  lois, 
déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  déclaré 
Turgence,  adopte  la  résolution  suivante  : 

'  «  Art.  W,  Tous  arrérages  ou  intérêts  dûs  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  ceux  des  baux  à  ferme  pour 
la  partie  qui  n*est  pas  payable  en  nature ,  les  baux 
à  loyer  des  maisons  d  Habitation  dont  le  titre  est  an- 
térieur au  1"  janvier  1792  ,  seront  payés, pour  le 
terme  courant,  en  asssignats,  dans  la  proportion  de 
10  pour  1. 

•  Les  termes  suivants  seront  payés  en  numéraire 
ou  eu  assignats  au  cours,  il  sera  libre  aux  locataires 
des  maisons  d'habitation  de  résilier  leurs  baux,  eu 
prévenant  les  propriétaires  six  mois  d'avance. 

•  Tous  les  intérêts  des  engagements  postérieurs 
au  1er  janvier  1792,  seront  payés  dans  la  propor- 
tion suivante  : 

•  10  Ceux  du  1«'  janvier  1792,  au  !«'  nivOse 
de  Tan  3 ,  dans  la  proportion  de  8  pour  1  ; 

•  2®  Du  l«f  nivôse  au  l^rgerminal ,  dans  la  pro- 
portion de  6  pour  1  ; 

•  30  Du  l«r  germinal  au  1er  messidor,  dans  la 
proportion  de  4  pour  1  ; 

•  40  Du  1er  messidor  au  1er  vendémiaire,  dans  la 
proportion  de  2  pour  i  ; 

•  Butin ,  ceux  qui  ont  été  contractés  depuis  le 
1er  vendémiaire  de  Tan  4 ,  seront  payés  à  leur  valeur 
nominale. 

•  II.  Néanmoins,  tout  débiteur  pour  compte  cou- 
rant ,  dont  la  solde  se  trouve  payable  eu  assignats , 
ettout  négociant  commissionnaire  qui ,  pour  compte 
de  ses  commettants ,  aura  vendu  de^  marchandises , 
ou  qui  aura  reçu  des  remises  payables  en  assignats, 
dont  on  n*aura  pas  retiré  le  produit ,  sera  censé  dé- 
positaire des  fonds  qui  lui  restent  en  main  par  suite 
de  ses  opérati<ms. 

•  111.  On  ne  pourra  en  aucun  temps,  et  sous  au- 
cun prétexte ,  lui  demander  d*autre  valeur  que  la 
somme  des  assignats  qu'il  devra  pour  solde;  il  lui 
est  libre  de  déposer  ces  sommes  aux  mains  du  re- 
ceveur de  Tenregistrement  dans  Tarrondissement 
duquel  il  réside. 

-  .IV.  Les  formes  prescrites  par  le  décret  du  6  ther- 
midor, sont  communes  à  celui-ci.  > 

Gilbbbt-Desmolièrbs  :  Le  projet  qu'on  propose , 
et  (^ui  intéresse  la  fortune  de  tous  les  particuliers , 
mérite  une  discussion  approfondie.  J'en  demande 
rimpression  et  l'ajournement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Beffroy  :  Je  demande  la  suspension  des  rembour- 
sements de  capitaux  jusgu'a  ce  qu'on  ait  fixé  dans 
quel  rapport  ils  doivent  être  faits. 

GÉNissiRux  :  Je  demande  qu'on  y  comprenne  ; 
aussi  les  paiements;  le  mot  de  remboursement  seul  | 
ferait  nattfe  des  difficultés  interminables.  1 

La  proposition  est  adoptée ,  sauf  rédaction .  i 

Beffroy  lit ,  comme  il  suit ,  la  rédaction  d'une  ré- 
solution prise  il  y  a  deux  jours. 

•  Le  conseil  des  Cinq-Cents  considérant  que  la  loi 


du  s  thermidor  a  établi  des  bases  toutes  différentes 
du  fermier  au  propriétaire ,  pour  régler  la  somme 
représentative  de  la  moitié  du  fermage  payable  en 
nature,  et  du  propriétaire,  à  la  République,  pmir 
régler  la  somme  due  pour  représenter  la  partie  de 
l'impdt  aussi  payable  en  nature,  puisque,  par  l'ar- 
ticle VI ,  la  portion  payable  en  nature ,  par  le  pro- 
priétaire ,  à  la  République ,  est  réglée  par  le  prix 
des  grains ,  diaprés  les  mercuriales  des  deux  mois 
antérieurs  à  Véehéanee  du  paiement ,  qui  est  le 
1er  brumaire ,  tandis  que,  par  l'article  XI ,  la  por- 
tion  payable  par  le  fermier  au  propriétaire ,  est 
réglée  sur  les  mercuriales  des  deux  mois  antérieurs 
à  Vépoque  où  le  paiement  du  prix  du  bail  devrait 
être  fait;  que  le  prix  des  grains  ayant  extrêmement 
varié ,  et  s  étant  accru  ,  depuis  la  récolte,  d'une  ma- 
nière effrayante ,  il  en  résulte  que  la  somme  néces- 
saire pour  acquitter  l'impdt  depuis  les  mercuriales 
de  fructidor  et  de  vendémiaire ,  est  tellement  en  dis- 
proportion avec  la  somme  payée  par  le  fermier,  pour 
représenter  le  prix  du  fermage  qui  est  réglé  sur  des 
mois  beaucoup  antérieurs ,  qui  quelquefois  remon- 
tent à  l'époque  du  maximum^  que  rentier  prix  du 
fermage  ne  présenterait  pas  la  moitié  de  l'imput  h. 
acquitter  ; 

•  Considérant  quelesdifHcultés  élevées  à  cet  égard, 
et  le  grand  nombre  de  réclamations  queues  départe- 
tements  ont  transmises  au  conseil ,  entravent  la 
perception  de  l'impdt  pour  l'an  3 ,  et  exposent  des 
propriétaires,  qui  ne  peuvent  payer  le  double  de 
leur  revenu  total ,  à  des  poursuites  ruineuses  ; 

•  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'urgence  déclarée,  le  conseil  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 

'  Les  sommes  dues ,  soit  pour  représenter  la  par- 
tie de  l'impôt ,  payable  en  nature  pour  l'an  3  ,  soit 
pour  représenter  la  partie  du  fermage ,  aussi  payable 
en  nature  pour  ladite  année,  d'aprèS  la  loi  du  2  ther- 
midor, seront  réglées  sur  les  mêmes  bases  que  l'on 
formera  d'après  les  mercuriales  et  sur  le  taux  com  - 
mun  des  grains  dans  les  six  derniers  mois  de  l'an  3 
Républicain.  > 

Les  articles  VI  et  XI  de  ladite  loi  du  2  thermidor 
sont  abrogés,  quanta  ce  qu'ils  contiennent  de  con- 
traire à  la  présente  résolution. 

Les  paiements  déjà  faits ,  soit  par  le  fermier  au 
propnétaire ,  soit  par  celui-ci  à  la  République,  seront 
redressés  sur  les  nouvelles  bases  portées  en  la  pré- 
sente resolution. 

N***  :  Je  propose ,  par  addition  à  la  résolution  • 
que  les  quittances  finales  données  par  les  propriétai- 
res aux  fermiers ,  pour  les  fermages  qui  doivent  être 
payés  en  nature,  ne  soient  regardées  que  comme 
des  quittances  d'à-compte. 

Cette  addition  est  vivement  combattue  par 
Méaulle  et  Thibaudeau ,  qui  observent  que  rien  ne 
serait  plus  con traire  à  la  législation  que  de  dénaturer 
des  actes  passés  d'après  les  lois,  entre  des  créanciers 
et  des  débiteurs. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  addi- 
tion. 

La  discussion  s'engage  ensuite  sur  le  fond  de  la 
résolution  et  sur  la  loi  du  2  thermidor,  qui  oblige 
de  payer  la  contribution  foncière  moitié  en  na- 
ture. 

Crassous  présente  le  projet  de  résolution  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  Les  sommes  dues  pour  le  paiement  du 
prix  des  fermages  et  delà  contribution  moitié  en  na- 
ture, seront  réglées  sur  des  bases  établies  d'après 
les  mercuriales  des  six  derniers  mois. 

•  H.  Les  articles  VI  et  XI  de  la  loi  du  2  thermidor 
sont  abrogés. 
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•  III.  Les  paiements  déjà  faits  seront  redressés 
d'aprîfs  Irsditcs  bases.  » 

Géiiissipux  iiiterrompt  la  diseussion  pour  présen- 
ter à  la  rédaction  définitive  la  résolution  qui  snspend 
les  remboursements.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  paiements  ou  remboursements  quelconques, 

3i]i  seraient  faits  postérieurement  à  la  publication 
e  la  présente  loi ,  ne  délibéreront  délinitiFement 
qu'autant  uu'on  aura  fourni ,  et  qu*on  ajoutera  les 
valeurs  réelles  qui  sont  ou  qui  seront  fixés  par  les 
lois.  > 

N"*:Je  demande  qu*on  excepte  formellement 
les  effets  de  commerce. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

LEcoi\TE:Je  m*opposc  a  ce  que  cette  rédaction 
porte  une  disposition  aussi  insignifiante  que  celle-ci: 
Les  valeurs  qui  seront  fixées  par  les  lois. 

Etbmini  propose  un  nouveau  projet  de  résolution 
relatif  au  remboursement  des  rentes. 

Thibaudeau  :  La  confusion  et  le  désordre  qui  vient 
de  régner  dans  cette  discussion,  l'incertitude  dans 
laquelle  se  trouve  encore  le  conseil ,  et  Tim possi- 
bilité où  il  est  de  prononcer,  prouvent  évidemment 
:i  quel  point  il  est  dangereux  de  vouloir  convertir 
de  suite  en  résolutions  des  propositions  qui ,  au  pre- 
mier aspect ,  paraissent  ne  présenter  aucune  (6(11- 
eiilté:  mais  sur  la  rédaction  desquelles  on  a  beau- 
coup de  peine  à  s'accorder. 

Je  ne  crois  pas  que  le  conseil  soit  en  état  de  pro- 
noncer sur  la  question,  de  manière  à  ménager  les 
intéri^ts  des  particuliers.  Sans  doute,  au  milieu  du 
désordre  des  finances,  lorsqu'on  s'applique  à  les  ré- 
parer, quelques  intérêts  doivent  être  froissés;  il  est 
impossible  de  réparer  les  pertes  particulières  :  ce- 
pendant ,  à  force  de  réflexion<i ,  on  peut  apporter  des 
ménagements  utiles  au  succès  de  Topération  et  aux 
individus.  Je  demande  l'ajournement  de  Tarticlc. 

La  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  Tajournement 
des  projets  présentés  par  Beffrpv  et  Crassoiis. 

Un  se'Tétaire  donne  lecture  du  message  suivant: 

Extrait  du  regiitre  des  délittërations  d^  Directoire 
exécutif,  —  Du  6  frimaire ,  l'an  4  de  la  Répu- 
blique française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  des  mem- 
bres requis  par  l'article  CXLII  de  la  constitution  , 
BrrHe.  qu'il  sera  fait,  au  conseil  des  Cinq-Cents ,  un 
message  ,  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécyktifau  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  la  loi  du  *25  brumaire, 
an  3,  sur  les  certificats  de  résidence ,  porte ,  arti- 
cle l\,  section  11  :  •  Dans  les  communes  où  il  y  a 
des  assemblées  de  section ,  le  certificat  sera  délivré 
dans  l'assemblée  générale  de  la  section  de  la  rési- 
dence à  certifier  ;  il  sera  visé  et  vérifié  par  le  conseil 
général  de  la  commune,  le  directoire  du  district  et 
l'administration  du  déparlement." 

Aujourd'hui ,  d'après  le  nouvel  ordre  de  choses 
établi  par  la  constitution  ,  il  n'existe  plus  de  con- 
seils généraux  de  communes,  pbis  de  districts;. com- 
ment donc  suppléer  à  leur  visa  voulu  par  la  loi  citée? 
Une  décision  a  cet  égard  paraît  nécessaire ,  et  le  Di- 
rectoire exécutif  invite  le  conseil  des  Cinq-Cents  à 
prendre  cet  objet  en  considération. 

^i^n^,  Rewbbll,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif, 

5i^né,  Lagardb,  secrétaire -général. 

Cet  objet  est  ajourné. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Troncket, 

SÉANCE  DU  8  FRIMAIBB. 

On  donne  lecture  d'une  lettre  de  Poultier,  i 
bre  du  conseil ,  envoyé  par  legoqvernementdanalei 
départements  de  la  Lozère  et  de  l'Ardèche ,  par  la- 
quelle il  informe  l'Assemblée  que  It  paix  règne  dans 
ces  contrées;  qu'il  n*a  pas  été  versé  une  seule  goolle 
de  sang ,  et  que  la  persuasion  est  la  seule  arme  dont 
onse$oitservi.  Ceux  qui  avaient  espéré  faire  one 
nouvelle  Vendée  de  ce  pays,  ont  été  trompés  daos 
leur  al  tente. 

Le  Président  :  Je  dois  faire  part  d'unedifficii}!^ 
que  les  messagers  d'Etat  ont  élevée  sur  leur  adinis- 
sion.  Ils  ont  prétendu  qu'ils  devaient  être  inlrodaïCs 
jusqu'au  milieu  de  la  salle ,  et  non  point  reçus  aux 
barres  latérales.  La  constitution  dit  qu'il  auront 
entrée  dans  le  lieu  des  séances  des  deux  coosâU,  et 
le  règlement  porte  qu'ils  seront  reçus  au  pîeddeU 
balqstrade. 

Legra!!ID  :  La  balustrade  est  ce  qui  borpe  les  siè- 
ges (les  membres  du  conseil ,  les  messagers  d'Etat 
doivent  (^.tre  introduits  jusqu'au  pied  du  Diireaù. 

CoRNiLLEiU  :  Notre  règlement  est  Mpç  loi  de  la 
Convention;  il  fixe  la  manière  dont  les  messagers 
d'Etat  feront  reçus  dans  l'un  et  dansfautre  conseils. 
S'ils  prétendent  que  le  règlement  est  contraire  &  la 
constitution  ,  qu'ils  adressent  leur  réclamation  au 
conseil  i\es>  Cinq  Cents,  que  celui-ci  noas  présente 
une  résolution ,  et  nous  délibérerons. 

Si  j'avais  :i  répondre  au  fond  de  cette  réclamation, 
je  dirais  qu'elle  n'est  pas  fondée.  La  constitution  dit, 
que  les  messagers  d*Etat  seront  reçus  dans  le  lieu  des 
séances  de  deux  conseils ,  on  ne  contrevient  point 
à  la  constitution  :  car  Tespace  qui  est  entre  la  porte 
de  la  salle  et  la  barre  latérale ,  fait  partie  du  lieu  de 
ses  séances.  Au  surplus ,  nous  ne  devons  pas  nous 
occuper  de  cette  affaire.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Ou  fait  lecture  d'une  résolution  du  consul  des 
Cinq-Cents,  qui  rend  applicable  aux  citoyens  d^e- 
nus  dans  les  départements  insurgés,  excepté  les 
chouans  et  les  rebelles,  la  disposition  de  la  loi  du 
,4  brumaire,  portant  amnistie  pour  faits  purement 
relatiCs  à  la  révolution. 

Le  conseil  reconnaît  la  validité  de  la  déclaration 
d'urgence  et  approuve  la  résolution. 

On  lit  une  seconde  résolution  qui  ordonne  la  veute 
du  mobilier  appartenant  à  la  nation  ,  l'aliénation  des 
coupes  extraordinaires  de  bois,  etc. 

Le  conseil  reconnaît  Turgence^  et  renvoie  àh 
commission  des  finances. 
Deux  citoyens  demandent  à  être  admis  à  la  barre 

Sour  soumettre ,  au  conseil  de$  Anciens ,  des  té- 
exions  sur  le  plan  de  finances  du  conseil  des  Ciaq- 
Cenls. 
Le  conseil  renvoie  à  la  commission  des  finances. 
1^  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CESQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  9  FRIMAIRE. 

PÉNifeRES  :  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  s'em- 
presse d'adopter  tous  les  moyens  qui  lui  seront  pré- 
sentés pour  maintenir  parmi  nous  la  concorde  et  la 
bopoe  harmonie ,  si  nécessaires  ayx  adéditatioQs  du 
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lëg!slâtear.  Cepeiiddnt,  réxpërteiieé  nous  d  prouvé  \ 
que  c'est  Famour-iirotiré  de  quelques  individus  qui ,  ! 

{nàixT  se  venger  de  cjuelques  humiliations ,  a  Jeté  tohs  j 
es  germes  de  division  dans  les  précédentes  assem-  ! 
blëes;  elle  nous  a  prouvé  que  la  vanité  de  ces  Indi-  ; 
vidiis  à  fait  plus  de  niai  à  la  chose  publique  que  les  ! 
aihMiéeS de  nos  ctiHemis.  L'ancien  godiernementcrut  | 
dëvoii-  faire  rédiger  quelques  journaux  pour  diriger 
l^plhîori  (inblidue  vers  les  vrais  principes  de  la  ii-  ! 
berté  :  son  arreié  subsiste  encot-e  ^  et  ces  journaux  ; 
sent  distribues  chaque  jour  dans  cette  enceinte.  | 
C'est  de  ces  journaux  que  je  viens  vous  entretenir  | 
un  moment,  pour  pi*évenir  le  mal  qu'ils  pourraient  i 
faire ,  s'ils  cessaient  d*étre  rédigés  dëns  des  inten- 
tions pures.  Vous  avez  dû  remarquer  que  Tun  de  ! 
des  journaux  s'attache,  depuis  plusieurs  Jours,  à 
designer  différent^  de  iios  collègues ,  elà  jeteHe  la 
q^^v.eur  sur  les  opeTaiions  du  conseil  des  Ciuq-  : 
Cepts.  J'ouvre  le  numéro  d'hier,  du  journal  des  Pa- 
triotes de  S9,  et  j'y  lis: 

«Les  Cinq-Cents  s'occupent  des  ateignats en /l' 
nikncierj:  il  était  inutile  de  s'enfermer  dix  grands 

jours  poui*  cela.  ParturieM  montes Crasâous  a 

parfaitement  parlé;  mais  il  cruit  avoir  prouvé  que 
le  (plan  actuel  n'est  point  une  démonéUsatioh  ;  s'il 
croît  m'avoir  convaincu  qu'il  n'offre  pas  un  nouvel 
aliment  à  l'infâme  agiotage  ;  s'il  croit  que  ses  réfle- 
xions rendront  à  l'assignat  le  crédit  que  l'opération 
lui  enlève,  ii  se  trompe.  • 

C'en  est  assez  sans  doute  pour  vous  faire  sentir 
le  mal  que  peut  faire  un  pareil  article.  Un  représen- 
tant,  attaqué  isolément  dans  de  pareils  écrits  j  se 
trouve  dans  une  position  bien  plus  fâcheuse  encore. 
$'\\  répond  ,  il  s'engage  dans  un  combat  polémique 
qui  absorbe  les  insUints  qu'il  doit  à  la  rhose  publi- 
que ;  s'il  ne  répond  pas,  il  compromet  sA  réputation, 
son  honneur,  sa  vie  même  ;  car  vous  savez  quels 
malheurs  ont  éprouvés  plusieurs  d'entre  nous ,  poiir 
avoir  négligé  de  répondre  à  la  calomnie. 

Faut-il  vous  rappeler  quelques  époques  de  la  Con- 
vention nationale?  Vous  vous  souvenez  ((ue  ce  fu- 
rent dans  les  journaux  que,  dès  le  commencement 
de^a  session ,  les  partis  s  attaquant  sans  cesse ,  s'a-^ 
çharnèrent  l'un  contre  l'autre,  et  se  jurfereiltunc 
guerre  à  mort ,  cette  guerre  sanglante  qui  coûta  la 
vie  à  tant  d'estimables  républicains.  Vous  vous  rap- 
pelez que  ce  fut  sur  l'allégation  des  journaui^,  que 
plusieurs  de  nos  collègues  furent  mis  hors  la  loi  ;  et 
que  si  le  vertueux  Roland  fut  proscrit  et  se  donba  la 
mort ,  c'est  qu'il  fut  accusé  d'avoir  empoisonné  l'es- 
prit public  par  deSjoUrnaUx. 

Je  lie  parlerai  pas  des  feuilles  des  Marat  et  des 
Hébert ,  poUr  les  comparer  à  celles  que  rédigent  en 
ce  moment  quelques  hommes  qui  ont  profité  oe  l'am- 
nistie ,  mais  qui  auraient  dû  garder  le  silence. 

Je  derhande  qUé ,  par  mesure  de  police ,  lé  conseil 
arrête  que  toute  distribution  de  Journatlx  aUx  frais 
du  gouvernement  cessera  dès  ce  moment. 

Cette  pro|X)sition  est  fortement  appuyée  par  un 
grand  nombre  de  membres. 

Plusieurs  autres  membres  demandent  l'ordre  du 
Jdtir. 

AiiDRé  DuMÔNT  :  Si  l'on  insista  ponr  Tordre  dd 
jour,  je  demande  à  le  combattre. 
•   L*ordredu  jour  est  toujours  demandé. 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  bruit. 

AifDRi  Ddmo^it  :  Je  demande  à  parler  contre  l'or- 
dre du  jour. 

.  Au  nombre  des  journaux  qu'on  nous  distribue ,  il 
en  est  qui ,  sous  prétexte  de  diriger  l'opinion  publi- 
que ,  la  dénaturent ,  et  jettent  un  vernis  de  ridicule 


sur  tes  délibérations  du  conseil.  Ponvez-vous  tolérer 
qu'aux  frais  du  gouvernement  on  avilisse  la  législa- 
ture et  le  gouvernement?  Certes ,  jamais  on  a  vu 
d'impudence  pareille. 

Si  l'on  veut,  à  toute  force ,  nous  faire  des  distri- 
bution^, qu'on  nous  donne  le  Journal  des  Débals  ! 
Mais  qu'avon^nous  besoin  de  journalistes  (|ni  enve- 
niment les  intentions  ïts  plus  pures ,  uni  aigrissent 
les  esprits  les  moins  susceptibles  de  l'être?  S'il  était 
un  journal  qii'on  pût,  avec  quelque  pudeur,  distri- 
buer aux  frais  du  gouvernement ,  ce  serait  la  Sen  • 
linelle;  mais  celui  des  Patriotes  de  89  tic  peut  être 
distribué  parmi  nous.  J'appuie  la  motion  de  Pé- 
nières. 

Une  voiA  :  La  liberté  de  la  presse  ! 

Anoué  Dumokt  :  Je  n'attaque  point  la  liberté  de 
la  presse.  Que  les  journalistes  impriment  tout  ce 
qu'ils  voudront,  ils  sont  parfaitement  libres  de  le 
fait'e;  mais  que  ce  sdità  leurs  fVaisi  et  non  à  ceux 
du  gouvernement.  Vous  voulez  de  l'économie  ,  eh 
bien  ,  c'en  est  une  que  de  supprimer  une  distribu- 
tion johmalièt-e  de  cinq  à  six  mille  exemplaires. 

Lesage-Sënault  :  Il  n'y  a  qu'à  distribuer  (aQtio- 
tidieifme. 

Tallien  :  Et  le  Messager  du  soir. 

CdLOMREL  :  Le  13  vendémiaire  a  ouvert  les  yeux. 
Le  gouvernement ,  traîné  dans  la  boue,  a  dû  don- 
ner un  antidote  aux  écrits  empoisonnés  qui  circu- 
laient avant  cette  époque  fameuse.  Il  a  dû  employer^ 
pour  arrêter  le  torrent  contre- révolutionnaire  et 
royaliste,  des  écrivains  patriotes.  Celui  que  l'on  in- 
culpe est  de  ce  nombre ,  il  a  fait  ses  preuves;  et  il 
lui  a  fallu  du  courage  pour  se  charger  d'une  tâche 
aussi  pénible  que  glorieuse. 

Lesage-Set«ault  :  Oui ,  oui.  (  Des  murmures  s'é- 
lèvent. —  Le  tumulte  se  prolonge.) 

Colombbl:  Ce  serait  une  grande  imprudence  que 
d'empêcher  eri  ce  moment  la  distribution  du  jour- 
nal qu'on  attaque. 

Songez  que  les  journaux  de  l'état- major  de  Cha- 
rette  reparaissant  avec  une  nouvelle  aiidace,  qu'ils 
continuipnt  h  pervertir  l'esprit  public  ;  la  Corres- 
pondance Politique,  le  Messager  du  soir,  sont  dis- 
tribués gratuitement ,  et  le  gouvernement  n'aurait 
pas  le  droit  défaire  distribuer  dans  les  départements 
des  feuilles  patriotiques  propres  à  servir  de  contre- 
poison «lux  écrits  chouans  qu'on  y  fait  passer.  Cette 
mesure  est  d'autant  plus  urgente ,  que  c'est  un  dés- 
honneur dans  les  départements  de  se  dire  républi- 
cain. (Violents  murmures.) 

Plusieurs  toix  :  Président ,  rappelle  à  l'ordre  l'o- 
rateur. 

.  CoLOMBEL,  en  descendant  la  tribune  :  Le  gou- 
vernement ne  doit  pas  lésiner  sur  la  dé(>cnse. 

BiON  :  Il  s'agit  de  savoir  si  le  gouvernement  aura 
à  la  solde  de  la  nation  des  journalistes. 

La  négative  ne  sera  pas  difBcile  à  prouver:  mais 
je  réponds  à  une  assertion  plus  que  téméraire  échap- 
pée à  Colombel. 

Qui  a  pu ,  sans  frémir,  l'entendre  nous  dire  avec 
assurance ,  qu'il  n'y  a  point  de  Républicains  dans 
les  départements?  Eh  !  où  en  serions-nous,  grands 
Dieux ,  si  une  pareille  assertion  avait  quelque  fon- 
dement? 

Sans  doute  ,  il  existe  dans  quelques  départements 
des  mécontents  et  des  royalistes;  mais  ce  sont  ceux 
où  les  Ma ra listes  et  les  Hébertistes  ont  fomenté  les 
haines  et  soufflé  tous  les  feux  de  la  guerre  civile. 

Oui ,  c'est  lorsque  des  écrivains ,  se  disant  patrio- 
tes par  excellence ,  les  Marat ,  les  Hébert  souillaient 
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les  départements  de  leurs  feuilles  ordurières  et  exa- 
Çërëes,  que  la  Convention  cessa  d'avoir,  aux  yeux 
du  peuple ,  ce  caractère  de  dignité  et  de  sagesse  qui 
seul  e'tait  propre  à  lui  concilier  les  hommages  et  le 
respect  de  la  nation. 

La  proposition  de  Pénières  n*attaque  point  la  li- 
berté de  la  presse;  elle  reste  dans  toutson  entier; 
car  il  sera  toujours  libre  à  tout  homme  d'écrire  et 
de  souscrire  pour  un  journal ,  quand  même  vous 
cesserez  d'en  souffrir  parmi  vous  la  distribution. 
J'appuie  la  motion  de  Pénières. 

Tallien  :  Je  vais  suivre  l'exemple  que  nous  a 
donné  Pénières  :  Je  mettrai  à  combattre  son  opinion 
autant  de  modération  qu'il  en  a  mis  à  la  proposer, 
bien  décidé  que  je  suis  à  ne  ramasser  aucun  gant  de 
discorde,  jeté  dans  cette  assemblée.  Quel  a  été  l'ob- 
jet  du  gouvernement ,  quand  il  a  eu  recours  à  des 
plumes  patriotes?  A  cette  époque,  qui  ne  doit  ja- 
mais s'éloigner  de  notre  mémoire ,  l'opinion  publi- 
que était  partout  égarée  et  pervertie. 

On  répandait,  avec  profusion,  les  journaux  les 
plus  dangereux  :  le  Ménager  du  soir,  la  Quoti- 
dienne ,  le  Courrier  Républicain ,  étaient  adressés 
gratuitement  de  tous  les  côtés  ;  on  les  disséminait 
dans  nos  camps;  on  en  infestait  nos  armées  pour  les 
pousser  à  la  désertion.  A  Paris,  on  conspirait  ou- 
vertement ;  et  la  conjuration  était  puissamment  se- 
condée par  tous  les  journaux  payés  par  Pitt.  Ce  ne 
sont  pas  ici  de  vains  mots  :  la  correspondance  de 
Lemaltre  a  prouvé  la  vérité  de  ce  que  je  dis  :  la  jour- 
née du  13  vendémiaire  a  dû  ouvrir  les  yeux  aux  plus 
incrédules. 

Que  voulait-on?  Détruire  la  Convention  ,  renver- 
ser la  liberté,  ^or^er  les  patriotes.  Que  devait  faire 
le  gouvernement?  Ranimer  l'esprit  public,  éclairer 
les  citoyens.  Il  se  trouva  des  hommes  généreux  qui 
voulurent  bien  se  charger  de  cette  tâche. 

Certes,  il  faut  en  convenir,  il  y  a  eu  du  courage 
a  s'opposer,  des  premiers ,  à  ce  torrent  contre -révo- 
lutionnaire. Aussi  RichorSerisy,  à  la  section  Lepel- 
letier,  avait  mis  ces  écrivains  de  la  patrie  hors  la  loi  ; 
sans  la  victoire  du  13 ,  ils  eussent  porté  leurs  têtes 
sur  réchafaud  ;  leurs  écrits  fournissent  encore  un 
moyen  facile  aux  représentants  de  correspondre  avec 
les  départements.  Adressez  ces  journaux  aux  admi- 
nistrations, ils  se  perdront.  Chacun  de  nous  peut, 
nu  contraire ,  les  adresser  à  des  patriotes  connus; 
ils  les  répandent  «  on  les  lit  :  n'dtez  pas  aux  pares- 
seux, et  je  suis  de  ce  nombre,  un  moyen  si  aisé  d'en* 
tretenir  des  relations  utiles.  Si  quel(]u'un  de  ces 
journaux  paraît  à  Tunde  nous  contenir  des  choses 
dangereuses ,  qu'il  le  supprime ,  qu'il  le  garde. 
Quand  le  gouvernement  sera  bien  assis,  sans  doute 
il  ne  faudra  plus  de  moyens  particuliers  pour  diriger 
l'esprit  public  :  mais ,  quant  à  présent ,  je  demande 
l'ordre  (lu  jour. 

(  La  guUe  demain.  ) 

N.  B,  D'rfns  la  séance  du  12  frimaire ,  le  conseil 
des  Anciens  a  entendu  le  rapport  de  sa  commission 
sur  les  finances.  Elle  a  conclu  au  rejet  de  toutes  les 
résolutions  présentées  par  le  conseil  des  Cinq-Cents. 
Un  membre  de  la  même  commission  a  ensuite  donné 
ridée  d'établir  une  banque  générale,  semblable  à 
cell<^que  Robert  Morris  fonda  en  Amérique,  lors  de 
la  guerre  de  Tindépcndance;  de  lui  aliéner  pour 
1200  millions  de  biens  nationaux,  en  échange  des- 
quels elle  fournirait  d'abord  600  millions  en  billets 
solidement  garantis, payables  à  vue,  en  numéraire, 
pour  faire  face  aux  dépenses  les  plus  pressantes; 
avec  les  600  millions  restants,  elle  retirera  les  assi- 
gnats à  1  pour  100.  Ils  n'auraient  plus  cours  que 
pendant  quatre  mois. 


Plusieurs  membres  ont  parlé  sur  cette  questioQ. 
Tous  ont  rejeté  le  plan  du  conseil  des  Cinq-Cents ,  et 
ont  approuvé  les  idées  mises  en  avant  par  la  com- 
mission du  conseil  des  Anciens. 

La  suite  de  la  discussion  a  été  ajournée  à  demain» 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  s'est  occupé  de  la  dis- 
cussion du  projet  d'une  commission  relatÎTe  aux 
élections  qui  restent  à  faire ,  dans  les  tribunaux ,  les 
justices  de  paix ,  et  les  administrations  municipales. 

La  question  a  été  ajournée. 


COURS  DES  CHANGES. 

Parié  ^  le  12  frimaire. 

Le  louis  d*or. 3690,3800,  39S0liTRi. 

Le  louis  blanc 3900 

L*or  6n ; , 

L'or  en  barre  de  Paris. 

Le  lingot  d'argent. •••. 

L'argent  marqué • 

Les  inscriptions  oommeoœront  à  jouir  au  i*'  genrinl» 

an  4 2»,k. 

Hambourg S7,oqi 

Amsterdam ,  if. 

Bûle. é ««/„ 

Gènes. 14,000 

Livoume •••«••••^ 

Cadix 

Bon  au  porteur. •••••4tP* 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Caféde  la  Martinique. i  ••••••   320 

Sucre  de  Hambourg 200 

Sucre  d'Orléans • •  .    .  187 

Savon  de  Marseille 100 

Savon  de  fabrique.  ••.........•. 

Chandelle. 130 

Bougie  du  Mans ••••;• 

Huile  d'olive. SOO 


Paiement  de  la  tréiorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  raimée 
échue  au  1*'  germinal,  an  3,  sur  plusieurs  têtes  on  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  ^de  la  Hqnilla- 
tion  avant  le  1*'  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jniqii^Q 
n*  i5,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  15,000  à  10,000» 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire ,  an  4. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  i  jusqu'à  700  de  eellei  défp»- 
sées  depub  le  i*'  vendémiaire,  an  3. 

Six  derniers  mois  de  Van  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l'an  3  des  parties  dei 
rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dépoate 
dans  les  quatre  bureaux  de  la  Kquidation  avant  le  l**fe^ 
démiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu'au  n"  6000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6001  k  9000  est  «- 
Tcrt  depuis  le  5  frimaire,  an  4* 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d^ 
compte,  porteurs  de  certificats  Umbrés  troisième  état,  d 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  élats  pv* 
Uels,  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  ané- 
rages,  soit  viagères,  soit  perpétueb,  de  la  somnie  piiaei- 
pale  portée  danslesdits  certificats. 

Le  paiement  des  six  premiers  mois  de  Pan  S,  desoréui» 
ces  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  frimaiie,  an  4, 
pour  les  quatre  premiers  états  partiels. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des  afr 
che»  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  ft*adres* 
ser. 
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POLITIQUE. 
ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLmBNT.  —  CHAStBRB  OBS  COSMC^BS. 

Diêcours  de  Jlf.  Fox,  dans  la  séance  du  10  no- 
vembre. 

M.  Fox  :  J'espère  ne  pas  avoir  besoiu  de  seraient  pour 
être  cra ,  lorsque  je  déclare  que  ratleniat  commis  coutre 
Sa  Majesté  ne  m*a  pas  causé  moins  d'horreur  qu'à  Ions 
ceux  qui  proposent»  secondent  ou  appuient  le  bill  qu'on  a 
rintention  de  proposer  à  cette  chambre  :  jusques-Iù,  le 
ministre  et  moi,  nous  sommes  parfaitement  d'accord.  Mais 
vdcile  point  où  nous  ne  le  sommes  plus;  c'est  que  je 
crois,  du  moins  d'après  ma  maiiière  de  sentir,  que  l'indi- 
gtiation  que  doit  inspirer  l'attentat  médité  contre  lé  peu- 
ple, ne  doit  le  céder  en  rien  ù  celle  qde  notis  ressentons 
tous  des  outrages  Talt^  é  Sa  IHajesté. 
'  Il  m'est  impossible  d'acquiescer  &  \û  nécessité  que  l'ho- 
florable  préopinant  a  toulu  établir ,  et  je  doute  fort  qu'il 
parvienne  jamais  à  prouver  aucune  connexion  réelle  entre 
l'événement  qui  a  donné  Heu  aux  proc!amutioiis  et  les  as- 
semblées tenues  précédemment. 

Le  majestueux  édifice  de  la  constitution  s'est  soutenu 
pendant  des  siècles ,  tel  quMI  est  :  ainsi  ^uand  bien  môme 
l'hononiblc  préopioant  n'aurait  pas  pris  la  peine  inutile 
de  nous  expliquer  ce  plan  qui  me  fuit  frémir,  quand  il 
n*au  fait  pas  dit  un  mot  de  ce  détestable  projet,  je  ne  m'en 
serais  pas  moins  élevé  contt-c  sa  proposition ,  parce  qu'elle 
fait  aux  lois  existantes  l'Injure  gratuiic  de  supposer  qu'el- 
les ne  |)euvent  suflire  au  maintien  delà  tranquillité  publi- 
que; mais,  dira-t-il,  on  a  tenu  desdiscours,  répandu  des 
billets  et  (iris  des  résolutions  doiit  l'effet  ne  pouvait  man- 
quer d'élrc  ce  qu'il  u  été,  et  qui  pouvaient  amener  des  ré- 
sultats encore  plus  criminels.  J'admets  pour  un  instant  U 
supposition,  et  dans  ce  cas,  je  soutiens  que  les  orateurs, 
les  distributeurs  et  les  délibérants  étai<>nt  actionnables  de- 
vf^nt  la  loi  et  punissables  par  la  loi ,  et  d'après  ce  principe 
fniDontestable,  je  démontre  qu'alléguer  une  première  con- 
nexion entre  les  outrages  faits  à  Sa  i\f  ajesté  et  les  assem- 
blées tenues  précédeitament ,  et  cela,  sans  ombre  de  preuve 
et  sur  une  notoriété  ridicule ,  est  un  prétexte  misérable 
pour  faire  passer  un  bill  odieux. 

Que  la  chambre  doive  prévenir  lu  répétition  de  pareilles 
insultes,  qui  peut  en  doulcr  ?  Mais  lorsque  rien  ne  prouve 
qu'elles  aient  aucune  liaison  avec  ces  assemblées,  privera- 
t-on  les  Anglais  du  droit  de  discuter  leui*s  intérôu  publics  r 
Entrera-t-on  dans  une  froide  discussion  sur  les  difficultés 
de  conserver  les  droits  des  pétitionnaires  ,  et  en  même 
temps  de  les  resteindre  ?  Espérera-t-ou  faire  ainsi  consen- 
tir la  nation  à  se  soumettre  au  plus  rigoureux  despotisme  ? 
Oui ,  certes,  il  est  difficile  de  séparer  l'exercice  du  pri- 
vilège de  ses  abus  ;  mais  je  ne  me  permettrai  pas  de  dissé- 
quer une  mesure  essentiellement  détestable. 

On  a  beau  convenir  que  les  assemblées  ponr  traiter  des 
matières  publiques  sont  illégales,  qu'elles  sont  même  de 
l'essence  de  notre  constitution ,  la  source  de  nos  libertés  ; 
on  a  beau  nous  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  d'empêcher  ces  as- 
semblées ;  qu'on  veut  seulement  les  régler  :  je  sais  ce  que 
<ci*est  que  les  régler,  mais  je  crois  savoir  aussi  quels  sont  les 
dnits  de  rhomme,  quels  sont  les  droits  des  Anglais. 
(Murmures.  ) 

Ceci  ne  m'échappe  point  par  inadvertance.  Les  droits 
de  l'homme  ne  sont  pas  de  vains  mots  sans  signification. 
Direz- vous  que  l'homme  n'a  pas  de  droits  naturels?  Si 
cela  est,  l'Anglais  n'eu  apoinU  Les  droiu  de  l'homme 
sont  clairs  :  celui  qui  les  nierait,  ignorerait  les  bases  d'un 
gouvernement  libre;  il  ignorerait  le  premier  principe  du 
nêtre. 

Jusqu'à  ce  jo«ir  le  peuple  avait  le  droit  de  discuter  les 
objets  desesgriefi»,  de  présenter  des  pélilions,  de  s'adres- 
sa Série,  —  Tome  .\UI. 


ser  au  parlement  :  ou  au  roi  ;  mais  maintenant  il  ne  le 
peut  plus  sans  en  avoir  prévenu  les  magistrats,  sans  les 
avoir  pour  témoins  de  toutes  ses  démarches,  sans  soumet- 
tre son  jugement  à  leur  opinion  ;  eu  sorte  que  s'ils  ne  sont 
pas  dû  même  avis,  s'il  leur  plaît  de  trouver  quelque  chose 
de  séditieux  dans  les  discours ,  non-seulement  ils  ont  le 
droit  d'en  arrêter  les  orateurs,  mais  même  de  dissoudre 
l'assemblée  suivant  leur  caprice. 

Pourquoi  n'avoir  pas  le  courage  de  nous  dire  sans  dé- 
tour, qu'une  constitution  libre  ne  nous  convient  plus  ; 
qu'elle  a  trop  de  danger  pour  nous  dans  là  crise  orageuse 
où  est  l'Europe  ;  que  semblables  aux  sénateurs  de  Dane- 
mark, nous  ferons  sagement  de  renoncer  à  notre  liberté 
et  de  nous  soumettre  au  despotisme?  Qu'au  moins  on  n'in- 
sulte pas  au  bon  sens  en  voulant  persuader  à  l'univers  que 
nous  sommes  libres ,  quand  nous  sommes  obligés  de  sou- 
mettre notre  opinion  à  la  manière  de  voir  d'un  magistrat, 
qui  trouvant  nos  plaintes  mal  fondées,  nos  démarches  ir- 
régulières, l'expression  de  nos  mécontentements  inflam- 
matoire, est  en  droit  de  nous  arrêter  et  de  nous  traiter 
comme  séditieux  si  nous  n'obéissons  pas.  Est-ce  ainsi  que 
s'assemble  un  peuple  libre?  Est-ce  avec  de  telles  restric- 
tions qu'il  opine  librement  ?  Une  nation  jouit-elle  de  la  li- 
berté quand  elle  est  assujétie  à  tant  d'entraves?  Dieu 
puissant  !  persuadera-t-on  au  peuple  anglais  qu'un  tel 
projet  ne  lui  enlève  pas  tout  ce  qui  faisait  sa  fierté? 

Ce  n'est  point  assez  de  lui  interdire  toute  discussion 
d'intérêts  politiques  en  public,  on  ne  les  lui  permet  pas 
même  en  particulier.  On  ne  veut  pas  qu'il  puisse  se  réunir 
dans  une  maison  au  delà  d'un  certain  nombre,  que  le  mi- 
nistre se  réserve  de  fixer  par  son  bill,  sans  une  permission 
expresse  du  magistrat  Quand  donc  la  natioa  croira  avoir 
à  se  plaindre ,  quand  elle  désirera  de  pouvoir  faire  connaî- 
tre ses  maux,  elle  sera  forcée  de  s'adresser  au  magistrat , 
et  d'attendre  qu'il  lui  plaise  de  lui  accorder  la  permission 
de  s'assembler.  (  Non ,  non ,  s'écrie-t-on. }  Je  ne  veux  point 
exagérer,  je  n'en  ai  pas  besoin.  U  faudra  donc  prévenir  le 
magistrat  pour  qu'il  puisse  assister  à  la  discussion.  Le 
magistrat  ne  pourra,  il  est  vrai,  s'opposer  à  la  convoca- 
tion de  cette  assemblée.  Oh ,  l'excellente  loi  !  Il  ne  peut 
empêcher  qu'on  ne  s'assemble;  mais  il  peut  empêcher 
qu'on  parle,  s'il  croit  que  de  parler  puisse  troubler  la 
tranquillité  du  royaume. 

J'espère  que  ce  bill  ne  sera  point  présenté  à  la  chambre. 

Ceux  qui  me  connaissent  savent  que  je  n'aime  rien  de 
ce  qui  est  violent  ;  mais  j'espère  que  ce  bill  jettera  l'alar- 
me, et  que  tant  qu'on  pourra  s'assembler,  le  peuple  s'as- 
semblera; que,  tant  qu'il  en  aura  le  pouvoir,  il  n'en  fera 
pas  le  sacrifice  ,  mais  ira  en  avant  :  qu'il  se  fera  justice,  et 
qu'il  prouvera  son  horreur  pour  le  principe  d'une  telle 
mesure.  Ceux  qui  ne  se  concluiront  pas  ainsi ,  seront  traî- 
tres à  leur  patrie. 

Bon  Dieul  quelle  folie,  quelle  frénésie  s'est  emparée 
des  auteurs  de  ce  projet  !  Je  veux  bien  supposer  pour 
un  moment  que  leur  but  soit  d'empêcher  une  révolution  ; 
mais,  dans  cette  supposition,  comment  est-il  possible 
qu^on  ait  si  peu  d'égard  ponr  les  libertés  du  peuple,  pour 
les  efforts  glorieux  de  nos  ancêtres,  pour  leurs  maximes, 
pour  leurs  principes,  auxquels  nous  sommes  redevables 
de  ce  que  nous  sommes,  ou  plutôt  de  ce  que  nous  étions , 
si  ce  bill  est  adopté?  J'ai  vu  des  révolutions,  j'en  ui  beau- 
coup entendu  parler.  Quelles  en  ont  été  les  causes?  JSst-ce 
la  liberté  des  opinions  populaires?  Est-ce  la  facilité  des'as- 
sembler?  Non,  c'est  positivement  le  contraire.  Remontez 
au  temps  de  Charles  l*';  dira-t-on  que  la  liberté  des  dé- 
bats f\]t  alors  trop  étendue  ;  qu'il  fut  trop  permis  de  parler  ; 
qu'on  méprisait  trop  les  libelles  ;  qu'un  n'en  punissait  pas 
assez  sévèrement  les  auteurs  ?  Nous  savons  tous  ce  que 
nous  devons  en  penser .  Jetons  tous  les  yeux  sur  la  France. 
Qu'est-ce  qui  y  a  produit  la  révolution  ?  Sont-ccies  discus- 
sions politiques  ?  Non ,  ce  sont  les  lettres  de  cachet  et  les 
autres  moyens  employés  pour  empêcher  de  manifester  en 
public  son  sentiment  sur  les  affaires  du  gouvernement 
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Voulons-nous  éviter  son  malheur,  évitons  ce  qui  y  a  donné 
lieu. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas  ;  un  des  avantages  qui  carac- 
térise notre  constitution,  c'est  qu'elle  fournit  aux  opinions, 
et  si  Ton  veut  même  aux  fausses  idées ,  aux  préjugés ,  en 
un  mot  à  Thomeur  du  corps  politique,  plusieurs  ouver- 
tures pour  se  dissiper;  en  effet,  les  plaintes  sont-elles 
fondées,  on  y  a  égard;  les  allégations  setrouvent-elles  faus- 
ses, on  peut  prévenir  les  funestes  conséquences  d'une  trop 
grande  opiniâtreté  à  y  adhérer  ;  mais  si ,  trop  frappés  des 
inconvénients  inséparables  des  meilleures  institutions, 
vous  ôtez  les  moyens  légaux  de  pouvoir  manifester  son  mé- 
contentement sur  la  conduite  du  gouvernement,  ne  vous 
apercevez-vous  pas  que  vous  réduisez  par  là  même  le  peu- 
ple à  la  terrible  alternative  ou  d'une  soumission  senile 
qui  le  dégrade ,  ou  d'une  violente  résistance  qui  le  trans- 
forme en  rebelle.  Je  connais  tout  le  prix  de  la  paix  et  de 
la  tranquillité,  mais  comme  la  jouissance  de  ces  biens 
n'est  assurée  qu'autant  que  celle  de  la  liberté  l'est  aussi, 
j'espère  que  le  public  adhérera  aux  vrais  principes  de  la 
constitution,  et  que  le  peuple  anglais  donnera  librement 
son  sentiment  sur  ce  sujet,  sans  aller  demander  humble- 
ment au  magistrat,  si  c'est  son  bon  plaisir  qu'il  use  de  ses 
droits. 

Malgré  ce  vigoureux  discours,  la  motion  du  chancelier 
de  l'échiquier  a  été  adoptée  à  une  majorité  de  soixante- 
douze-voix,  qui  ont  fait  passer  le  bill  dont  voici  les  prin- 
cipales dispositions. 

Extrait  de  Caete  relatif  aux  moyens  de  garantir 
la  personne  du  roi  et  le  gouvernement  de  toutes 
entreprises  et  manœuvres  séditieuses ,  et  de  tra- 
hison. 

«  Quiconque,  dans  le  délai  de....,  se  rendrait  cou* 
pable  de  manœuvres  qui  tendraient  à  mettre  en 
danger ,  ou  à  menacer  la  vie  du  roi  ou  sa  liberté , 
à  susciter  contre  lui  des  germes  de  guerre  interne 
ou  externe,  qui  provoquerait  reuvahissement  de 
TAnçleterre  par  Tétranger,  qui,  par  des  discours 
imprimés  ou  manuscrits ,  des  déclamations  ou  des 
propos,  ou  des  conseils  perGdes,  manifestés  d'une 
manière  plus  ou  moins  prononcée ,  ferait  déceler 
chez  lui  de  semblables  intentions,  serait  poursuivi 
comme  traître  à  la  patrie ,  et  puni  de  mort  comme 
pour  crime  de  haute-trahison. 

■  Tout  individu  ou  tous  individus  qui ,  dans  cette 
partie  de  la  Grande-Bretagne  qu'on  appelle  Angle- 
terre, et  dans  le  délai  de pendant  in  vie  de  Sa 

Majesté  ,  et  jusqu'à  la  fin  de.  la  session  du  parle- 
ment ,  qui  aurait  lieu  à  la  suite  d'une  mutation  dans 
la  couronne,  donnerait  à  entendre,  publierait, 
mettrait  en  usage  ou  exprimerait  dans  des  inten- 
tions perfides ,  par  voie  de  la  plume ,  de  la  presse , 
de  la  tribune ,  ou  de  toute  autre  manifestation  sen- 
sible, aucun  mot,  aucune  sentence,  chose  ou 
choses  qui  tendissent  à  exciter  dans  le  peuple  la 
haine  ou  rindifférence  à  Tëgard  de  la  personne  de 
Sa  Majesté ,  de  ses  hoirs  ou  successeurs  du  gouver- 
nement existant  ou  de  la  constitution  du  royaume , 
et  en  serait  convaincu  ,  serait  puni  de  la  peine  infli- 
;ëe  aux  perturbateurs  de  l'orare  public  ,  et,  en  cas 
e  récidive ,  banni  pour  sept  ans. 

»  Les  délits  ci-dessus  mentionnes ,  autres  néan- 
moins que  ceux  de  haute-trahison ,  ne  pourront 
être  poursuivis  que  par  ordre  exprès  de  Sa  Majesté 
ou  de  son  conseil  privé ,  adressé  au  procureur-gé- 
néral ;  il  ne  sera  point  infligé  de  peine  si  la  pour- 
suite n'a  lieu  dans  le  mois,  et  le  jugement  dans 
l'assise  qui  suivront ,  etc.  :  deux  témoins  dignes  de 
foi ,  conirontés  avec  Taccusé ,  sufliront  pour  l'accu- 
sation ,  etc. 

•  Il  n*est  point  dérogé ,  par  cet  acte ,  à  la  juste  et 
ancienne  liberté  qu'a  tout  membre  des  deux  cham- 
bres du  parlement ,  d'exprimer  son  opinion  ,  lors 


§; 


des  débats  qui  y  ont  lieu  relativement  aux  change- 
ments et  modifications  des  lois  anciennes  ou  noa- 
Telles,  ou  aux  réformes  d'Etat  :  ils  en  jouiront 
comme  auparavant.  • 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9  FBIMAIRB. 

ViLLERs  :  J'appuie  la  proposition  de  Pénières  ;  jV 
trouved'abord  une  grande  économie;  sous  lerap^ 
port  politique ,  je  conviens  que  les  journaux  dont 
il  s'agit  ont  puissamment  contribué  à  redresser  i'es- 

Ïirit  public  ;  mais  par  cette  raison  même ,  si  oo/ear 
aissait  une  trop  grande  latitude  d'influence,  ils 
pourraient  devenir  dangereux ,  et  servir  oa  ^ror 
rambition  et  l'esprit  de  parti. 

Dupuis  et  Roger  appuient  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  ferme  la  discussion. 

Defermont  demande  la  parole  pour  la  division  et 
montera  la  tribune. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour.  Tordre  du 
jour. 

GÉNissiBUx  :  Il  ne  doit  pas  y  avoir  de  prhrîlége. 

Lesage-Sénault  :  Si  la  discussion  n^est  pas  fer- 
mée ,  je  demande  la  parole. 

Giiyomard ,  Bentabole  et  plusieurs  membres  de- 
mandent la  parole  et  parlent  dans  le  bruit. 

Le  tumulte  se  prolonge.  Defermont  reste  à  la 
tribune. 

Le  président 'consulte  l'Assemblée ,  pour  sa  voir  si 
Defermont  sera  entendu  ;  l'épreuve  paraît  douteuse  ; 
le  bruit  recommence. 

Plusieurs  membres  :  Dans  le  doute ,  Defermont 
doit  être  entendu. 

D'autres  :  Il  n'y  a  pas  de  doute. 

GÉiNissiEux,  s*élançant  à  la  tribune  .*  Je  de- 
mande la  parole  contre  le  président. 

Hardy  :  J'invoque  le  règlement ,  personne  ne 
doit  aller  à  la  tribune  que  le  président  ne  l'f  ap- 
pelle; ni  Defermont  ui  Génissieux  ne  devraient  y 
être. 

De  vives  réclamations  s'élèvent  ;  Defermont  in- 
siste toujours  pour  la  parole  ,  et  reste  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix  .*  Oui ,  oui ,  qu'il  soit  entendu. 

Le  Président  :  Il  s'agit  de  la  division. 

LesageSénault  :  La  question  n'est  pas  com- 
plexe. 

Le  bruit  se  prolonge  pendant  quelques  instants. 

Le  Président  :  Le  bureau  a  pensé  qu'il  y  avil 
du  doute ,  et  dans  le  doute  ou  a  demande. . .  * 

Plusieurs  voix  .*  Il  n'y  a  pas  de  doute. 

GÉNISSIEUX  :  Je  demande  que  Defermont  soit  en- 
tendu ,  et  qu'on  m'accorde  la  parole  pour  combattre 
la  division. 

Defermont  :  Je  mets  si  peu  d'opiniâtreté  dans 
mes  opinions  (  on  murmure)  ,que,  dussé-je  me 
t  tromper ,  on  pourrait  m'entendre ,  bien  sûr  que  je 
I  serais  le  premier  à  reconnaître  mon  erreur.  Je  n*ai 
pas  cm  qu'on  devait  adopter  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple;  je  n'ai  pas  cru  non  plus  qu'on  dût  aoopter 
la  proposition  de  Pénières  sur  tous  les  journaux 
qu'on  nous  distribue.  Il  en  est  qui  exercent  une 
censure. 


LouvET  :  Je  demande  la  parole.  (  On  murmure.  ) 
Je  demande  qu'on  nomme  les  journalistes. 
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Defermont  :  Je  suis  ami  de  la  liberté  de  la  presse  ; 
je  (Crois  même  <|u'il  est  bon  que  la  censure  s'exerce 
sur  nos  opérations  ;  mais  on  ne  doit  pas  les  empoi* 
.sonner.  On  dit  que  nous  nous  sommes  occupés  des 
assignats  en  financiers  ;  que  ce  n'était  pas  la  peine 
de  nous  enfermer  dix  jours;  que  ce  n*est  pas  là  du 
pain.  On  annonce  au  peuple  que  nous  ne  nous 
occupons  pas  de  ses  besoins ,  mais  de  rébus.  Est-ce 
de  pareils  journaux  qu'on  doit  distribuer  aux  frais 
du  gouvernement?  Est-ce  de  pareils  journaux  qu'il 
faut  envoyer  dans  les  départements?  Cette  feuille 
s'mtitule  :  Journal  des  patriotes  de  89.  Il  y  a  aussi 
ues  patriotes  de  89  dans  mon  département ,  et  qui 
ont  jugé  si  bien  ce  journal ,  au'ils  l'ont  renvoyé. 

Sans  doute  Finstant  viendra ,  mais  il  n'est  pas 
venu,  où  il  ne  sera  plus  nécessaire  de  ranimer 
l'esprit  public:  je  demande  dpnc  qu'on  distri- 
bue, comme  à  l'ordinaire  ,  les  journaux  que  nous 
recevons  chaque  jour,  excepté  celui  des  patriotes 
deS9. 

GÉNissiBUx  :  Je  m'oppose  à  cette  exception  ;  elle 
serait  aussi  désagréable  pour  ceux  dont  on  conser- 
verait Içs  journaux ,  que  pour  la  feuille  supprimée  ; 
on  connaît  le  patriotisme  du  rédacteur  de  cette 
feuille ,  les  services  qu'il  a  rendus  ;  et ,  après  tout , 
ceux  qui  ne  sont  pas  contents  de  cette  feuille ,  n'ont 
qu'à  la  garder.  Mais  il  faut  bien  opposer  des  jour- 
naux patriotes  aux  journaux  chouans. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  tout.  La  pre- 
mière épreuve  paraît  douteuse  ;  on  demande  l'appel 
nommai  ;  le  calme  rétabli ,  on  fait  une  seconde 
épreuve ,  et  le  conseil  passe  h  l'ordre  du  jour  sur  le 
tout. 

Un  membre,  rapporteur  d'une  commission  nom- 
mée pour  examiner  un  message  du  conseil  exécutif, 
propose  d'accorder  des  indemnités  aux  ci-devant  ad- 
mmistrateursde  départements  et  de  districts  ;  qui , 
aux  termes  de  la  loi  du  8  germinal ,  doivent  rendre 
compte  de  leur  gestion  dans  les  deux  décades  qui 
suivent  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

Le  conseil  décide  que  ces  administrateurs  rece- 
vront pour  ces  deux  décades,  une  indemnité  con- 
forme et  proportionnelle  an  traitement  actuel  des 
administrateurs. 

Quant  à  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  la  com- 
mune où  siège  l'administration  ,  ils  recevront  la 
moitié  de  cette  indemnité ,  s'ils  ne  sont  pas  fonc- 
tionnaires publics. 

Un  membre  prononce  un  discours  en  faveur  des 
rentiers  et  pensionnaires  de  la  Bépublinue  ;  il  re- 
trace les  maux  qu'ils  ont  soufferts  par  le  discrédit  des 
assignats  ;  il  pense  qne  la  nation ,  pour  être  tou- 
jours loyale ,  doit  les  dédommager. 

Il  dit  que  la  République  romaine  prospéra,  tant 

Qu'elle  fut  fidèle  à  ses  engagements;  mais  que  sa 
écadence  suivit  de  près  son  infidélité  envers  ses 
créanciers. 

Enfin ,  il  observe  qu'une  grande  nation  qui ,  ton- 
tes dettes  payées,  conserve  encore  5  milliards  de 
capitaux  disponibles,  valeur  métallique,  ne  doit 
pas  regarder  à  50  ou  60  millions ,  quand  il  s'agit 
d'un  acte  que  la  justice  commande  autant  que  l'hu- 
manité. 

L'opinant  conclut  à  ce  que  les  rentiers  et  pen- 
sionnaires de  la  République  reçoivent  des  indem- 
nit^  proportionnées  aux  pertes  qu'ils  ont  faites  par 
le  discrédit ,  depuis  le  1er  janvier  1793. 

Plusieurs  membres  demandent  à  parler  contre 
cette  motion. 

Le  président  fait  observer  qu'elle  n'est  pas  ap- 
puyée. 

Le  Directoire  exécutif  envoie  les  pièces  relatives 
aux  nominations  illégales  faites  par  les  assemblées 


!  primaires  d'Auch ,  de  Leictoure  et  de  Mortagne , 
qu'il  avait  dénoncées  dans  la  séance  d'hier. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  à  la  commission  char- 
gée d'examiner  cette  affaire. 

Le  Pbésident  :  J'annonce  au  conseil  que  demain, 
à  onze  heures,  on  tirera  au  sort  les  places  que  doi- 
vent occuper  les  députés  dans  les  huit  séries  cen- 
trales. Les  séries  marquées  aux  extrémités  ne  seront 
point  occupées. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANQENS. 

Présidence  de  Tronehet, 
SÉANCE  DU  9  FRIMAIRE. 

Un  messager  d*Etat  apporte  une  résolution  du 
conseil  des  Cinq-Cents,  portant  que  le  Directoire 
exécutif  est  chargé  d'accélérer  par  tous  les  moyens 
la  fabrication  de  In  monnaie  d'or  et  d'argent ,  et  que 
ceux  qui  porteront  de  ces  matières  aux  hôtels  des 
monnaies ,  recevront  en  retour  la  même  valeur  en 
argent  ou  or  monnayé ,  au  même  titre  et  sans  frais 
de  fabrication. 

Le  conseil ,  l'urgence  déclarée ,  approuve  la  ré- 
solution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE   DU   10  FRIMAIRE. 

Les  membres  du  conseil  prennent  place  dans  les 
bancs  rapprochés  de  la  tribune ,  dans  L'ordre  des 
numéros  que  le  sort  leur  a  assignés. 

Le  citoyen  Mirande ,  messager  d'Etat  du  conseil , 
ayant  donné  sa  démission ,  André  Dumont  pense 
que  le  conseil  doit  accepter  à  sa  place  le  citoyen 
Roze  ,  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix. 

Plusieurs  membres  font  observer  que  l'arrêté  dn 
conseil ,  pris  nu  moment  des  nominations ,  ne  pou- 
vait  plus  être  invoqué. 

Le  conseil  arrête  que  demain  il  procédera  à  l'appel 
nominal  pour  l'élection  d'un  nouveau  messaeer 
d'Etat.  ^ 

!  Dauchy  ,  membre  de  la  commission  des  finan- 
ces. Citoyens,  c'est  une  idée  flatteuse  que  celle  de 
faire  supporter  à  la  partie  peu  aisée  du  peuple ,  un 
impôt  moindre  que  celui  qu'il  acquitte  dans  le  sys- 
tème de  contribution  proportionnelle,  où  l'on  ne 
regarde  point  quel  est  le  propriétaire  ,  mais  seule- 
ment ()uel  est  le  revenu  du  bien. 

L'idée  de  faire  payer  les  charges  de  l'Etat  d'après 
une  progression  croissante  à  ceux  qui  sont  avan- 
tagés de  la  fortune,  peut  également  séduire  ;  cela 
ne  présente  d'abord  qu'une  taxe  sur  ce  qui  excède 
le  nécessaire. 

Mais  ,  dans  une  grande  société ,  ces  règles  sim- 
ples, justes  peut-être  an  premier  coup  d'œil,  sont- 
elles  utiles  à  la  liberté?  le  sont-elles  a  la  prospérité 
publique?  peuv^eiit-elles  s'exécuter  avec  équité? 
sont-elles  ihêine  avantageuses  à  ceux  que  l'on  veut 
i  ménager? 

i      Votre  commission  ,  après  avoir  examiné  ces  ques- 
f  lions ,  ne  l'a  point  pensé  :  voici  les  motifs  qui  l'ont 
j  déterminée.  Le  but  de  toute  société  est  sa  conserva- 
lion,  et  les  Etats  ne  prospèrent  qu'en  attachant  le 
plus  possible  les  citoyens  à  la  propriété ,  etconsé- 

auemment  en  laissant  à  chacun  creux  les  moyens 
'améliorer  et  d'accroitrc  la  sienne. 
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Touif  loi  qui  r onlraric  ce  princjpe  nuit  à  TErat 
en  éloignant  l'abondance. 

L'impôt  est  le  prix  de  la  protection  de  la  propriété  ; 
il  est  sa  partîdes  dépenses  publiques;  tout  proprié 
taire  doit  en  supporter  sa  quote  part  ;  il  la  doit  sup- 
porter ,  ainsi  que  le  prescrit  la  constitution ,  en 
raison  de  ses  facultés. 

CVst  dans  la  contribution  proportionnelle  que 
l'on  trouve  un  vrai  régime  d'égalité. 

Il  y  a  une  règle  fixe  ;  tous  les  contribuables  n'y 
forment  qu'une  seule  classe;  aucune  borne  particu- 
lière n'e5t  mise  au  travail ,  à  ramélioration  de  la 
culture  ;  l'Etat  laisse  jouir  en  paix  chacun  sous  l'em- 
pire d'une  loi  qui  voit  chaque  citoyen  et  chaque 
propriété  du  même  œil. 

Que  Ton  ne  regarde  point  comme  une  question 
purement  financière,  pelle  de  changer  l'impôt  pro- 

Sortionnel  en  progressif;  c'e^t  un  changement  réel 
ans  la  constitution  d'up  Etat  ;  les  effi^ts  en  sont 
«ussi  étendus  que  rapides. 

L'impôt  progressif  établit  des  classes  de  citovens 
de  divers  cens,  c'est  une  loi  d'exception  contre  les 
citoyens  aisés;  mais,  si  un  corps  législatif  avait  le 
droit  de  faire  cette  exception  ,  n'aurait-il  pas  aussi 
celui  de  la  faire  en  sens  contraire  ? 

Toute  loijqui  réduit  l'impôt  sur  les  grandes  pro- 
prn^tés  tend  à  I  aristocratie  ;  toute  loi  qui  surcharge 
plus  que  dans  la  proportion  connue ,  tend  à  la  dé- 
magogie. Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  Ton  s'éloigne  des 
principes  d'un  bon  gouvernement  qui  est  iuste  en- 
vers tous.  ** 

Pour  établir  l'impôt  progressif,  il  faut  fixer  des 
graduations ,  et  la  commence  l'incertitude  ,  l'arbi- 
traire et  tous  les  désordres  qui  en  sont  la  suite. 

Quel  sera  le  revenu  exempt  de  la  graduation  ?  Il 
dôk  nécessairement  varier  d'un  département  à 
l'autre ,  en  raison  de  ta  fertilité  du  sol ,  des  mœurs 
des  habitants  ,  de  leur  manière  'delvivre  et  de  la 
quantité  de  monnaie. 

Dès  lors  les  exceptions  commencent  :  que  d'élé- 
ments divers  il  faut  y  faire  entrer,  l'âge  du  contri- 
buable ,  le  nombre  de  ses  enfants,  son  industrie. 

Dès  que  l'on  a  abandonné  une  rè^le  simple  et 
uniforme,  l'on  ne  sait  où  se  fixer;  les  abus,  les 
injustices  s'introduisent  de  toutes  parts;  à  la  sévé- 
rité de  la  loi  se  joint  encore  la  sévérité  de  ses  agents, 
qui  suivent  l'impulsion  qu'elle  leur  donne. 

A  l'impôt  proportionnel  et  de  subvention  ,  aucune 
propriété  n'échappe,  l'intérêt  général  en  est  le 
garant. 

A  Timpôt  progressif  une  grande  partie  échappe 
par  mille  moyens  qui  s'accroissent  à  mesure  que  la 
graduation  s'élève. 

Pour  établir  cet  impôt ,  il  faut  au  gouvernement 
une  grande  force ,  une  étonnante  activité  et  beau- 
coup d'agents,  afin  de  réunir  la  connaissance  des 
propriétés  éparses  d'un  citoyen  qui  a  des  biens  dans 
plusieurs  communes. 

Il  faut  que  le  fisc  ait  connaissance  des  dettes  du 
contribuable  pour  établir  sa  cotisation  ;  n'est-ce  pas 
déjà  une  inquisition  qui  fait  naître  le  désir  de  s'y 
soustraire  ? 

|ft:Un  des  effets  de  l'impôt  progressif,  est  de  déter- 
miner les  citoyens  à  déguiser  leur  fortune  ,  à  faire 
des  placements  obscurs  qui  se  soustraient  à  l'impôt, 
tandis  qu'il  est  utile  à  l'Etat  que  chaque  citoyen 
puisse  jouir  publiquement  de  sa  fortune.  Si  ses  pro- 
priétés sont  réunies,  elles  sont  mieux  surveillées, 
améliorées  ;  elles  se  prêtent  un  secours  mutuel  qui 
augmente  la  valeur  de  chacune  d'elles  :  l'agricul- 
ture et  le  commerce  profitent  de  cette  réunion  de 
moyens  ;  des  spéculations  libres  et  étendues  flon- 
nent  de  l'essor  à  la  fortune  publique. 


Un  autre  vice  de  l'impôt  progressif  est  de  donner 
naissance  à  une  foule  d'actes  simulés  qui  paraîtronl 
réduire  la  fortune  du  propriétaire  :  son  bien  sera  » 
en  apparence ,  hypothéqué  ,  morcelé  en  cent  ma- 
nières. 

L'immoralité  de  ces  actes  s*introduit  dans  les 
autres  transactions  :  en  vain  dbnuera-t-on  aux  agents 
du  fisc  une  autorité  assez  grande  pour  découvnrces 
fraudes,  à  mesure  que  Ton  pourra  en  arrêter  une, 
d'autres  naîtront ,  parce  que  l'intérêt  particulier  en 
deviendra  plus  adroit  et  plus  actif;  l'on  gagnen 
bien  peu  pour  l'impôt,  et  le  code  des  vexations  s'ac- 
croîtra chaque  jour. 

L'effet  de  rimpôt  progressif  serait  inévitableoient 
de  morceler  les  propri^és  à  l'extrême  ;  ce  système 
n'a  déjà  été  que  trop  suivi  dans  l'aliénation  des  biens 
nationaux.  La  grande  division  des  propriétés  n'aug- 
mente point  le  uombredes  propriétaires;  mai$,aii 
lieu  d'un  beau  domaine ,  un  citoyen  possède  dit 
petites  portions  de  terres  éparses  que  leur  diymw 
stérilisera;  ces  morcellements  nécessitent  l*€n|iioi 
de  plus  de  frais  de  culture  ;  la  reproduction  diminses 
la  masse  des  objets  de  consommation  étant  moia- 
dre  ,  une  loi  qui  avait  pour  but  de  favoriser  U  partis 
peu-aiséedu  peuple,  lui  nuit  essentiellement;  elle 
rend  sa  subsistance  moins  abondante ,  plus  précaire; 
et  l'éloigné  de  la  propriété  et  de  l'aisance ,  et  la  na-r 
tion ,  au  lieu  d'obtenir  de  son  sol  des  objets  d'ë- 
changes,  ne  fait  qu'accroître  le  besoin  qn*ellt  a 
déjà  de  faire  des  importations. 

Dans  les  communes  où  l'on  a  poussa  trop  ]m 
la  division  des  domaines  ruraux ,  l'on  retira  déjà 
moins  de  grains  pour  l'approvisionnement  des 
grandes  cités.  C'est  une  vérité  pour  tous  ceu«  qui  se 
sont  occupés  de  subsistances;  uue  contribution 
progressive  ne  peut  ^voir  de  fixité,  elle  n'est  point 
réelle ,  elle  devient  personnelle ,  et  la  somme  d'im- 
pôt varie  chaque  année  en  raison  des  changementi 
de  domicile  et  de^  mutations  de  fortune  :  U  craint^ 
seule  d'un  accroissement  à  la  graduation,  éteindra 
l'émulation  ,  car  l'on  sera  moins  ardent  au  travail 
dès  que  le  fisc  eu  enlèvera  la  presque  loUlité  ;  djfifl 
une  loi  fiscale  progressive  ,  tous  les  calculs  des  uii- 
seursde  projets  sont  ordinairement  erronés;  Ton 
ne  fait  point  attention  que  les  sept  huitièmes  de 
l'impôt  proportionnel  sont  acquittés  par  des  ci- 
toyens qu'il  est  impossible  d'assujétir  à  la  graduar 
tion  par  la  médiocrité  de  leur  avoir. 

L'impôt  progressif  ne  peut  donc  atteindre  qu'on 
bien  petit  nombre  de  citoyens. 

Mais  leur  aisance  est-elle  étrangère  à  leur  patrie? 
n'esl-elle  pas  nécessaire  au  soutien  dos  arts?  ne 
l'est-elle  pas  à  celui  qui  n'a  que  sou  travail  pogr 
subsister?  Elle  est  surtout  nécessaire  ù  l'indigent. 
à  qui  le  gouvernement  ne  peut  toujours  donner  d9 
secours  assez  à  temps. 

Dans  un  grand  Etat ,  dans  les  temps  les  plu^  proir 
pères,  il  est  avantageux  qu'il  y  ait  des  hommes  ea 
état  de  se  livrer  à  des  entreprises  qui  exigent  4e 
fortes  avances  :  notre  culture  «  nos  manufactures, 
nos  expéditions  maritimes ,  ont  besoin  de  citoyens 
qui  Jouissent ,  avec  sécurité ,  d'une  fortune  élevie. 
La  France ,  placée  au  milieu  de  nations  commer- 
çantes ,  a  besoin  de  lutter  contrp  plies  par  tous  lés 
grands  moyens  de  richesse  auxquels  son  sol ,  Tin- 
dustrie  de  ses  habitants,  et  son  gouvernement 
républicain  l'appellent.  C'est  surtout  dans  les  cyr- 
conslauces  actuelles  que  nous  devons  sentir  vive- 
ment combien  de  grands  capitalistes  peuvent  1^ 
utiles  à  la  République. 

A  tous  ces  motifs  de  justice  et  d'intérêt  public, 
j'enjoindrai  un  du  moment.  Et^biissfz^  Fimpot  pro- 
gressif :  qui  osera  acheter  les  gra^d[es  propriétés 


d89 


nationales?  qui  osera  entreprendre  de  se  charger 
du  revenu  des  forêts?  qui  osera  élever  des  banques? 

Mais,  citoyens,  il  £aut  vous  dire  avec  frqnciiise 
mon  opinion. 

L'impôt  prog;ressir  est  injuste,  il  est  impolitique, 
il  est  d  une  assiette  et  d*une  perception  presqu  im- 
possible; il  est,  pour  le  dire  en  un  mot,  le  véritable 
germe  d'une  loi  agraire,  qu'il  faut  étouffer  dès  sa 
naissance.  Si  vous  adoptez  ce  principe,  pour  une  im- 
position du  moment ,  telle  faible  que  soit  sa  gradua- 
tion, c'est  un  dangereux  exemple. 

Les  besoins  de  la  République  peuvent  s'accroître; 
la  progression  pourra  être  étendue;  un  orateur 
véhément,  jouissant  d'une  grande  popularité,  vou- 
lant l'accroilre  encore,  se  servirait  de  cette  arme 
pour  enlever,  à  ce  qu'il  appellera  des  riches,  U 
presque  totalité  de  leur  revenu.  Il  e3t  si  aisé,  dans 
un  temps  d'agitations,  d'entraîner  coutrc  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  jouissent  d'une  fortune  un  peu 
élevée,  qu'il  est  nécessaire  qu'ils  trouvent  dans  les 
lois  la  garantie  de  leurs  propriétés,  et  non  le  principe 
de  leur  ruine. 

Remarquez,  citoyens,  que  ce  fut  toujours  dans 
des  temps  d'agitation,  que  l'on  a  reproduit  le  sys- 
tème de  l'impôt  progressif,  parce  qu'alors  les  besoins 
de  l'Etat  sont  plus  pressants,  et  que  les  sages  prin- 
cipes d*économie  politique,  sont  moins  en  vigueur. 

Citoyens,  c'est  au  corps  législatif  à  consolider  la 
République,  autant  par  sa  sagesse  que  par  son  cou- 
rage ;  c'est  au  corps  législatif  à  se  prononcer  forte- 
ment contre  tout  principe  destructif  de  l'harmonie 
sociale,  contre  un  principe  qui  tend  évidemment  à 
l'envahissement  des  propriétés.  Et  ce  n'est  qu'en 
ayant  pour  elles  un  respect  religieux,  qu'il  sera  pos- 
sible d'attacher  fortement  tous  les  Français  à  la  li- 
berté et  la  République.  Alors,  et  alors  seulement, 
tous  leurs  efforts  scrofit  complètement  et  utilement 
réunis  pour  terminer  avec  gloire  nos  guerres  in- 
testines et  étrangères. 

ViLLETARD  :  Je  crois  devoir  m'opposer  à  la  taxe 
qui  vous  est  proposée  par  votre  commission,  non  pas 
que  je  ne  croie  une  taxe  nécessaire;  au  contraire, 
je  la  regarde  comme  indispensable;  mais  le  mode  de 
répartition  de  celle  qu'on  vous  propose,  m'est  dé- 
montrée injuste  et  inexécutable. 

Je  pense  que  les  citoyens  qui  ont  le  plus  besoin 
de  la  garantie  de  la  société,  doivent  payer  en  rai- 
son de  la  garantie  dont  ils  ont  besoin ,  et  véritable- 
ment à  raison  de  leurs  facultés,  aux  termes  de  la 
constitution. 

Or,  quand  il  s'agit  d'une  taxe  extraordinaire,  con- 
vient-il de  toucher  au  nécessaire  d'une  partie  d^ 
citoyens,  déjà  attaqué  par  la  perception  d'une  con- 
tribution habituelle,  pour  ménager  le  superflu 
qu'une  autre  partie  a  su  se  procurer. 

Je  suppose  que  vous  leviez  une  taxe  de  5  pour  100 
sur  tous  les  citoyens  sans  distinction;  espérerez- 
vous  avoir  fait  cette  répartition ,  à  raison  de  leurs 
facultés  respectives. 

Vous  ^ous  tromperiez  étrangement. 

En  effet ,  yoici  le  résultat  que  vous  obtiendriez. 

Un  père  d'une  nombreuse  famille  a ,  pour  tout 
patrimoine,  600  liv.  de  rent^  ;  vous  lui  en  enlèveriez 
50  livres;  vous  lui  laisseriez,  pour  toute  ressource, 
570  livres. 

Un  autre  citoyen,  au  contraire,  a  100,000  livres 
de  rente;  et,  ce  qui  est  très-ordinaire  aux  hommes 
opulents,  il  n'a  qu'un  ou  deux  enfants  au  plus  : 
vous  lui  enlèveriez  5,000  livres,  et  vous  lui  laisse- 
riez 05 ,000  livres. 

Oserait-on  bien  dire  que  ces  deux  hommes  ont 
véritablement  payé  la  taxe,  à  raison  de  leurs  fa- 


cultés; quand  il  ne  reste  pas  a  l'un  de  quoi  vivre,  et 
quand  il  reste  à  l'autre  un  énorme  superflu? 

Il  est  encore  une  autre  observation  qui  ne  pourra 
pas  vous  échapper;  c'est  que  les  enfants  de  dix-huit 
a  vingt-cinq  ans,  sont  Iq  richesse  de  l'homme  peu 
fortuné;  c'est  alors  qu'il  recueille  les  avances  qu'il 
a  faites  pour  leur  éducation.  Jtisques-lù,  ils  ont  pres- 
que loujourscausé  seulement  de  la  dépense.  Eh  bienl 
il  les  a  envoyés  au  feu  ;  il  eu  a  fait  avec  plaisir  le  sa- 
crifice à  la  patrie;  et  ce  sont  ces  enfants  qui  font  vé- 
ritablement la  guerre,  et  qui  s'exposent  à  la  mort 
tous  les  jours  avec  un  courage  admirable. 

L'homme  riche,  au  contraire,  ne  tire  aucun  se- 
cours du  travail  de  ses  enfants,  à  cet  âge  ;  ce  n'est 
presque  jamais,  malheureusement,  aux  affections  ni 
aux  besoins  paternels  que  la  guerre  enlève  de  tels 
hommes;  c'est  à  l'inutilité  presque  absolue,  et  quel» 
aues  fois  aux  vices,  à  l'immoralité,  aux  dangers  de 
l  oisiveté. 

Mais  quand  je  dis  que  la  guerre  enlève  ces  ci- 
toyens, je  me  trompe.  Nous  savons  que  les  réouisi- 
sitions  les  ont  presque  tous  rendus  invulnéranles; 
que  des  emplois  lucratifs,  que  des  congés  abusifs  les 
ont  presque  tous  soustraits  à  la  gêne  insupportable 
de  la  vie  militaire. 

Il  est  donc  démontré  à  tout  homme  de  bonne  foi , 
qu'à  cet  égard ,  le  poids  de  la  guerre  a  été  déversé 
tout  entier  sur  la  classe  des  citoyens  peu  aisés,  et 
que,  puisqu'ils  ont  payé  de  leur  sang,  infiniment 
plus  que  les  citoyens  riches,  il  est  juste  qu'ils  ne 
payent  pas  autant  qu'eux  de  leur  bourse. 

D'ailleurs,  si  l'on  considérait  quelle  est  la  cause  la 
plus  active  de  la  situation  actuelle  de  nos  finances, 
on  la  trouverait  dans  les  hommes  riches,  et  nulle- 
ment dans  les  citoyens  pauvres. 

Sont-ce  ces  derniers  qu'on  soupçonnera  d'avoir 
avili  l'assignat  par  nn  criminel  agiotage?  Non,  un  le 
sait.  Ils  ont  reçu,  dans  tons  los  temps,  l'assignat, 
d'abord  pour  sa  valeur  réelle,  ensuite  pour  telle 
valeur  aiie  lui  avait  donné  l'agioteur;  et  ils  y  ont 
été  forces,  sous  peine  de  mourir  de  faim.. 

Est-il  donc  naturel  de  faire  retomber  sur  les  indi- 
gents les  suites  d'une  faute  qu'ils  n'ont  pas  commise. 

Mais,  quand  la  justice  ne  |>arlerait  pas  aussi  im- 
périeusement en  leur  faveur,  la  nécessité,  aussi  im- 
périeuse que  la  justice,  vous  ferait  la  loi  de  ne  leiir 
rien  faire  porter  du  fardeau  (|'uiie  taxe  extraordi^»» 
naire. 

Je  ne  crains  pas  d'aftirnier  que  vous  convertiriez 
en  nou-vateur  absolue,  la  partie  de  la  taxe  extraor- 
dinaire dont  vous  grèveriez  la  classe  indigente. 

Ce  ne«serait  pas  sans  doute  par  malveillance;  car 
ces  citoyens  sont  aussi  empressés  que  les  autres,  à 
secourir  la  chose  publique;  ce  serait  par  impossibi- 
lité, puisque  tout  le  fruit  de  leur  modique  patri- 
moine et  de  leur  sueur,  suffit  à  peine  à  leur  procurer 
l'existence. 

Je  crois  donc  que  le  conseil,  doit  excepter  de  It 
taxe  extraordinaire,  Ijes  citoyens  qui  ne  payaient  pas 
plus  de  18  liv.  d'imposition,  et  répartir  graduelle- 
ment cette  taxe  sur  les  autres  citoyens. 

Les  cotes  des  rdles  des  diverses  contributions  cur 
mulées,  offrent  une  base  facile  pour  la  rq)artitioa« 

Cette  vérité  reconnue,  je  conclus  à  ce  que  la  com- 
mission présente  un  mode  d'assiette  de  la  contribu- 
tion graduelle. 

DuttOLABn  :  J'ai  sur  la  question  qui  est  soumise 
9U  conseil  quelques  observations  très -simples  à 
faire. 

On  a  proposé  l'établissement  d'une  taxe  extraor- 
dinaire progressive.  Paucliy  en  a  fait  sentir  les 
inconvénienU  d'une  manière,  sefon  moi ,  bien  sen- 
sible. YJllelard  a  prétendu  pouvoir  établir  une  dî- 
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stinction  entre  les  contributions  ordinaires  et  les  ^ 
contributions  extraordinaires,  et  il  a  prét«>.ndu  (]ue 
les  raisonnements  du  rapporteur  Dauchy ,  n'étaient 
point  applicables  aux  contributions  extraordinaires. 

Si  l'avis  de  Villetard  était  adopté,  la  constitution 
serait  renversée  par  sa  base. 

Un  article  de  la  constitution,  en  'effet,  est  ainsi 
conçu  : 

■  Les  contributions  de  toute  nature,  sont  répar- 
ties entre  tous  les  citoyens,  à  raison  de  leurs  fa- 
cultés. • 

Les  auteurs  de  la  constitution,  ont  bien  senti  qu*à 
Taide  de  quel(]ues  circonstances  orageuses,  des  am- 
bitieux, eu  divisant  le  peuple  en  deux  classes  de 
contribuables,  pourraient  parvenir  à  armer  Tune 
contre  l'autre,  et  renvei-ser  la  constitution  ;  ils  ont 
donc  ordonné  une  répartition  proportionnée  aux  fa- 
cultés de  chacun. 

Je  sais  que  les  circonstances  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons,  méritent  des  considérations  parti- 
culières :  je  sais  qu'il  ne  faut  pas  grever  une  classe 
déjà  trop  souffrante,  mais  il  est  un  moyen  quirentre 
dans  la  proposition  de  Villetard ,  sans  en  avoir  les 
inconvénients. 

Ce  moyen  a  été  développé  par  Gilberl-Desmolières. 

Il  consiste  dans  l'établissement  d'un  emprunt  for- 
cé, portant  intérêt.  Gilbert  doit  faire  un  rapport  sur 
cet  objet. 

Je  demande,  en  conséquence,  Tajournement  de 
la  question  de  rimt>ôt  progressif,  jusqu'au  moment 
où  le  rapport  de  Gilbert-Desmolieres  aura  été  en- 
tendu. 

Mais  ce  n'est  pas  sur  ce  motif  que  j'avais  demandé 
la  parole ,  je  l'avais  réclamée  avant  d'avoir  entendu 
mon  collègue  Villetard. 

Je  crois  qu'il  importe  au  salut,  au  maintien, à 
Tapcroissement  des  propriétés,  de  répandre  les  véri- 
tés utiles  que  nous  avons  entendues  avec  intérêt, 
dans  te  rapport  de  Dauchy.  Il  est  essentiel  de  répan- 
dre des  principes  conservateurs  des  propriétés,  et  de 
ne  néglij^cr  aucune  occasion  de  prouver  que  les  re- 
présentants du  peuple  français,  repousseront  con- 
stamment toute  idée  qui  y  porterait  la  moindre  at- 
teinte. 

Je  demande  l'impression  du  discours  de  Dauchy, 
et  sa  distribution  aux  membres  du  conseil. 

La  proposition  de  Dumolard  est  adoptée. 

L'ajournement  invoqué  par  ce  membre,  est  égale- 
ment prononcé. 

Le  Directoire  exécutif  adresse  au  conseil  le  mes- 
sage suivant  :  # 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif  y  du  9  frimaire  ^  l*  an  4. 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exécutif  invite 
le  corps  législatif  à  prendre  en  considération  la 
nécessité  d'établir  un  tribunal  chargé  de  la  révision 
des  jugements  relatifs  aux  prises ,  rendus  en  pre- 
mière instance  par  les  tribunaux  de  commerce  ;  cette 
mesure  instante  avait  été  proposée  au  comité  de 
salut  public ,  qui  n'eut  pas  le  temps  de  faire  statuer 
sur  cet  important  objet.  L'exposé  des  faits  sufbra 
pour  convaincre  le  corps  législatif  de  l'urgence  de 
cette  disposition. 

Pendant  la  dernière  guerre  et  les  précédentes ,  les 
amirautés  étaient  chargées  de  l'instruction  préalable 
de  ces  sortes  d'affaires.  Cette  instruction  et  les  pièces 
étaient  de  suite  envoyées  à  un  tribunal  connu  sous 
le  nom  de  conseil  des  prises,  qui  jugeait  en  pre- 
mière instance ,  sauf  l'appel  au  conseil  d'Etat. 

Par  le  décret  du  14  février  1703 ,  la  connaissance 


des  affaires  de  cette  nature  fut  attribuée  aux  juges 
de  paix,  chargés  seulement  de  l'instruction  préala- 
ble ,  et  aux  tribunaux  de  commerce  qui  pronon- 
çaient sur  la  validité  de  la  prise ,  sauf  l'appel  aux 
tribunaux  de  district. 

On  s'aperçut  bientôt  de  l'inconvénient  des  appels 
aux  tribunaux  de  district ,  et  on  sentit  que  le  prio- 
cipal  objet  du  second  degré  de  juridiction  devait 
être  d'examiner  si  les  tribunaux  avaient ,  daiis  leurs 
jugements ,  consulté  nos  intérêts  commerciaux ,  et 
la  lettre  des  traitésqui  nousunissent  avec  les  différen- 
tes nations  de  l'Europe ,  mais  passant  d'un  excès  à 
l'autre,  on  investit  le  conseil  exécutif  provisoire ,  et 
par  suite  le  comité  de  salut  public ,  de  juger  en 
première  et  dernière  instance,  de  sorte  que  ces 
affaires  ne  passaient  réellement  que  par  un  degré 
de  juridiction ,  puisque  l'instruction  préalable  ne 
peut  être  considérée  comme  un  jugement  en  pre- 
mière instance. 

Dans  l'état  actuel ,  le  Directoire  exécutif  ne  pou- 
vant être  investi  du  droit  de  confirmer  ou  d^in&rmer 
aucun  (les  jugements  rendus  par  les  tribunaux ,  \t 
corps  législatif  croira  sans  doute  devoir  rétablir  \e 
tribunal  connu  sous  le  nom  de  conseil  des  prises^ 
et  le  charger  de  réviser  les  jugements  rendus  en 
première  instance  par  les  tribunaux  de  commerce , 
sauf  l'approbation  du  Directoire  exécutif  dans  les 
cas  qui  intéresseraient  nos  relations  politiques  avec 
les  puissances  neutres  ou  alliées. 

Signé ,  Rbwbell  ,  présiéteni. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Le  conseil  ordonne  la  formation  d'une  commis- 
sion de  trois  membres ,  et  la  charge  de  lui  faire  un 
rapport  sur  cet  objet. 

Un  secrétaire  commence  la  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  des  finances. 

Des  murmures  l'interrompent. 

DuMOLARD  :  Je  demande  la  suspension  de  cette 
lecture  ;  le  conseil ,  aux  termes  de  la  constitution, 
ne  peut  correspondre  avec  le  ministre;  il  ne  peut 
correspondre  qu'avec  le  Directoire. 

Le  Président  :  J'avais  fait  la  même  observation  que 
l'opinant ,  et  je  n'ai  invité  un  secrétaire  à  faire  lec- 
ture de  la  lettre  du  ministre ,  que  pour  provoquer 
la  réflexion  qui  vient  d'être  faite. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  des  Anciens  annonce,  par  un  message, 

2u'il  a  approuvé  deux  résolutions  de  celui  dei 
inq-Cents,  relatives,  la  première  aux  iiidemnitA 
à  accorder  aux  administrateurs  des  départements d 
des  districts  Obligés  de  rendre  leurs  comptes. 

La  seconde ,  à  la  suspension  des  démolitions  <|r. 
pourraient  être  ordonnées  par  les  acç^uéreurs  «s 
maisons  nationales  situées  à  Paris ,  qui  out  été  ad- 
jugées au  denier  cent  cinquante. 

Beffroy ,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
propose  un  projet  de  résolution  ,  qui  «  après  quel- 
ques débats ,  est  adopté  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu'il  est 
de  son  devoir  de  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  garantir  la  République  et  les  pro- 
priétaires ,  de  la  lésion  dont  ils  se  trouveraient  gre- 
vés par  l'exécution  du  mode  établi  dans  la  loi  du 
2  thermidor,  pour  la  fixation  en  assignats  à  dé&ut 
de  grains,  de  l'équivalent  de  la  contribution  fon- 
cière en  nature ,  et  de  la  portion  due  par  le  fermier 
au  propriétaire  ;  i 

Considérant  qu'il  est  également  pressant  de  lever 
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tons  les  obstacles  qui  pourront  entraver  ou  retarder 
le  recouvrement  des  contributions. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  Turgence ,  le  conseil  a  pris  la 
résolution  suiv«intc  : 

•  Art.  l«r.  La  fixation  en  assignats  à  défaut  de 
grains ,  de  l'équivalent  de  la  contribution  foncière 
en  nature ,  due  en  exécution  de  la  loi  du  2  thermi- 
dor, sera  faite  sur  le  prix  le  plus  bas  des  achats 
faits  dans  l'intérieur,  par  les  agents,  et  pour  le 
compte  du  gouvernement,  pendant  les  mois  de 
fructidor  et  vendémiaire  derniers,  combinés  dans 
chaque  département  avec  le  prix  moyen  donné  par 
les  mercuriales  des  marchés,  pendant  le  même 
temps. 

»  II.  La  Gxation  de  In  portion  des  fermages  dus  en 
nature ,  en  exécution  de  la  même  loi ,  sur  les  fruits 
récoltés  en  Tannée  1795,  vieux  style ,  sera  faite  sur 
la  même  base. 

•  m.  Les  articles  VI  et  XI  de  la  loi  du  2  thermidor 
sont  abrogés,  en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire 
à  la  présente  résolution. 

•  IV.  Pour  rexécution  des  articles  précédents ,  le 
Directoire  exécutif  prendra  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  sûrs  de  connaître  le  prix  le 
plus  bas  des  achats  faits  à  l'intérieur  par  le  gouver- 
nement pendant  les  mois  de  fructidor  et  de  vendé- 
miaire :  ce  prix  sera  dégagé  de  tous  frais  de  trans- 
port ,  primes  »  droit  de  commission  ou  autres. 

•  V.  Le  r^ultat  de  son  opération  sera  publié , 
affiché  et  adressé  ofHciellement  avant  le  1er  nivôse 
prochain ,  aux  administrateurs  de  département  et   i 
aux  tribunaux  ;  ils  seront  tenus  de  s^y  conformer. 

•  VI.  Les  contribuables  et  les  fermiers  débiteurs 
ne  pourront  se  prévaloir  du  mode  d'évaluation  fixé 
par  les  articles  précédents ,  ni  d*aucun  autre  pré- 
texte ,  pour  refuser  ou  retarder  le  paiement  de  leurs 
contributions  uu  de  leur  fermage;  ils  seront  tenus 
d'en  payer  le  prix  déjà  établi,  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  lois  précédentes ,  sauf  à  leur  faire 
rendre  compte  en  définitif  de  ce  qu'ils  auront  ac- 
quitté. 

•  Vil.  Les  erreurs  au  préjudice  descontrit)uables 
seront  redressées  ;  mais  les  réclamations  des  citoyens 
ou  des  communes  auprès  de  l'administration ,  et 
celle  des  départements  auprès  du  Directoire  exécu- 
tif, ne  pourront  être  admises  à  l'examen  qu'en  y 
joignant  un  certificat  de  paiement  de  la  moitié  du 
montant  de  la  contribution. 

•  VIII.  L'équivalent  en  assignats  de  la  portion  de 
contribution  foncière  due  en  nature ,  sera  acquitté 
dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  promulga- 
tion de  la  loi. 

•  IX.  A  défaut  de  paiement  dans  ce  délai ,  les  dix 
plus  forts  contribuables  en  retard  de  payer  leur 
propre  imposition ,  seront  seuls  responsables  et 
solidaires ,  conformément  à  l'article  de  la  loi  du  24 
fructidor,  dans  lequel  les  mots  enreiard  avaient  été 
omis,  et  ils  seront  poursuivis  dans  les  formes 
usitées  pour  le  recouvrement  forcé  des  contribu- 
tions. 

•  X.  Les  contribuables  ou  les  fermiers  en  retard, 

?ui  se  mettront  dans  le  cas  d'être  poursuivis  pour 
acquittement  de  l'équivalent,  soit  de  la  contribu- 
tion ,  soit  du  fermage ,  seront  condamnés  au  paie- 
ment suivant  le  prix  le  plus  haut  des  ventes  faites 
entre  le  jour  de  l'échéance,  et  celui  de  la  con- 
trainte, s'il  s'agit  de  contribution,  et  de  la  demande 
judiciaire ,  s'il  est  question  de  fermage. 

•  XI.  Ceux  qui  pouvant  payer  en  grain  ,  soit  la 
contribution ,  soit  le  fermage,  seront  convaincus 
de  les  avoir  détournés ,  pour  payer  en  équivalent , 


seront  condamnés  envers  la  République  ou  envers 
le  propriétaire ,  suivant  qu'il  y  aura  lieu ,  au  paie- 
ment des  grains ,  dans  la  proportion  prescrite  par 
l'article  précédent. 

•  XII.  Le  Directoire  exécutif  tiendra  sévèrement 
la  main  à  l'exécution  des  mesures  précédentes  ;  il 
prendra  tous  les  moyens  les  plus  prompts  et  les 
plus  certains  de  découvrir  et  de  faire  poursuivre  les 
contraventions.  • 

La  présente  résolution  sera  envoyée  par  un  mes- 
sager d'Etat  au  conseil  des  Anciens. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU  10  FBIMAIRB. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d'hier,  dont  la 
rédaction  est  adoptée. 

Un  messager  d'Etat  rapporte  une  résolution  du 
conseil  des  Cmq-Cents,  portant  que  les  administra- 
teurs de  département  et  de  district ,  qui  ne  seraient 
pas  domiciliés  dans  le  lien  où  ils  doivent  rendre  leur 
compte ,  recevront,  pour  le  séjour  de  deux  décades 
qu'ils  y  feront  pour  cet  objet,  une  indemnité  pro- 
portionnée au  traitement  dont  ils  jouissaient.  Les 
administrateurs  qui  habiteront  la  commune  dans 
laquelle  ils  doivent  rendre  leur  compte,  ne  rece- 
vront one  la  moitié  de  cette  indemnité ,  pourvu 
qu'ils  n  exercent  point  d'ailleurs  des  fonctions  pu- 
bliques salariées. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence ,  et  approuve  la 
résolution. 

Une  seconde  résolution  ordonne  la  nomination 
de  trois  membres ,  pour  examiner  la  loi  du  3  fructi- 
dor, qui  prescrit  un  nouveau  mode  de  vente  des 
biens  nationaux  situés  dans  la  commune  de  Paris  , 
et  suspend  toute  vente  de  ces  biens  jusqu'après  le 
rapport  de  cette  commission. 

Cette  résolution  est  également  approuvée  sans 
discussion. 

Une  troisième  résolution  autorise  la  commune 
cTUzès ,  à  faire  sur  elle-même  un  emprunt  d'un  mil- 
lion 200  mille  livres,  valeur  nominale  en  assignats , 
pour  acheter  des  subsistances ,  à  la  charge  d'en  ba- 
ser la  répartition ,  le  recouvrement  et  le  rembourse- 
ment d'après  les  conditions  portées  dans  la  délibé- 
ration de  la  commune. 

L'urgence  est  reconnue. 

Lacuée  :  Il  me  semble  qu'il  ne  doit  point  y  avoir 
de  répartition  lorsqu'on  fait  un  emprunt;  car  ce  qui 
constate  le  prêt ,  est  la  volonté  libre  de  celui  qui 
prête.  Ce  mot  répartition  est  sûrement  relatif  à 
quelque  disposition  contenue  dans  la  délibération 
de  la  commune  d'Uzès .  et  dont  il  n'est  point  parlé 
dans  la  résolution.  Je  demande  l'ajournement,  et 
qu'il  nous  soit  donné  communication  de  la  délibé- 
ration de  la  commune. 

Le  conseil  ajourne  à  prononcer  sur  le  fond  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  eu  connaissance  de  la  délibération, 
et  ordonne  qu'il  sera  envoyé  un  message  au  conseil 
des  Cinq-Cents  pour  lui  en  demander  communica- 
tion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  QNQ-CENTS. 

SÉANCE  DU   11   FRIMAIRE. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'un  procès- ver- 
bal dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Monnot,  au  nom  de  la  commission  nommée  à  cet 
effet,  présente  un  rapport  sur  le  message  du  Direc- 
toire exécutif  par  lequel  il  avait  engagé  le  conseil  à 
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prendre  en  considération  le  sort  des  employée  sup- 
primés. 

Monnet  propose  de  payer  aut  employés  suppri- 
més ,  à  la  condition  par  eux  de  justifier  qu*ils  n  ont 
pas  d'autres  places,  et  (]u*ils  n'ont  pas  été  iuppHmés 
pour  avoir  pris  part  à  la  rébellion  du  13  vendë^ 
miaire ,  trois  mois  de  leurs  appointements. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

N'**  :  J'ai  un  amendement  à  proposer  :  les  em- 
ployés dans  les  bureaux  de  district  sont  supprimés, 
je  demande  que  la  disposition  favorable  qu  un  nous 
propose  leur  soit  étendue. 

L'amendement  et  le  projet  de  résolution  ,  précédé 
de  la  déclaration  d'urgence  ,  sont  adoptés. 

Un   secrétaire  donne  la  lecture  du  résultat  du 
scrnlin  pour  la  nomination  de  la  commission  char- 
gée de  proposer  le  mode  de  formation  du  tribunal 
l'appel  relatif  aux  prises  maritimes. 

Le  nombre  des  bulletins  est  de  deux  cent  neuf, 
sur  lesquels  Marec  a  obtenu  cent  soixante  suffrages; 
Dcfermont,  cent  dix-neuf  ;  Bladj  cent  onze  ;  Buis- 
sier,  cent  quatre  ;  Rochegude ,  soixante  deux. 

Les  suppléants  sont  Bergoin  ,  qui  a  obtenu  qua- 
rante-six suffrages;  et  Bergevin,  qui  en  a  obtenu 
quarante-quatre. 

Giraud  donne  une  seconde  lecture  du  projet  de 
résolution  déjà  ajourné ,  qui  établit  une  graduation 
dans  les  paiements  des  arrérages  et  intérêts  dus, 
soit  antérieurement  au  l^i*  janvier  1792,  soit 
depuis  celte  époque,  jusqu'au  l^r  vendémiaire. 
Le  rapporteur  fait  observer  au  conseil  qu'il  n'est 
point  ici  question  dii  remboursement  des  capitaux 
à  l'égard  desquels  une  résolution  particulière  sera 
présentée  ;  mais  seulement  des  arrérages  et  intérêts 
dus. 

On  demande  à  aller  aux  voix  article  par  article. 

Beffboy  :  Je  m'oppose  à  ce  que  ce  projet  de  ré- 
solution soit  mis  aux  voix ,  les  motifs  qui  déià 
l'ont  fait  ajourner  subsistent  encore.  11  n'est  que  la 
conséquence  d'un  principe  qui  n'est  point  encore 
converti  en  loi.  Le  conseil  des  Anciens  n'a  point 
encore  adopté  les  bases  du  plan  qui  lui  a  été  pro- 
posé. Il  serait  inutile,  dans  l'incertitude  où  nous 
sommes  encore  ,  d'adopler  des  mesures  uniquement 
dépendantes  du  plan  principal.  Je  demande  un  nou- 
vel ajournement. 

La  proposition  de  Beffroy  est  adoptée. 

Beffroy  :  J'ai  une  autre  demande  à  faire  ,  c'est 
celle  de  l'impression  du  travail  de  Gilbert  Desmo- 
lières ,  sur  rétablissiment  d'un  emprunt  folcé.  Plu- 
sieurs de  mes  collègues  ont  jugé,  comme  rilni,  ce 
travail  très-utile ,  et  le  nian  proposé  très  salutaire. 
Je  pense  qu'il  serait  utile  de  le  distribuer  avant  de 
le  soumettre  à  la  discussion. 

{La  suite  demain.) 

N,  B.  Dans  la  séance  du  13,1e  conseil  des  An- 
ciens a  aprouvé  une  résolution  ,  qui  porte  que 
l'équivalent  de  la  contribution  payable  en  nature , 
sera  iixé  d'après  le  prix  moyen  des  principaux  mar- 
chés de  chaque  département ,  et  le  prix  le  plus  bas 
des  achats  faits  pour  le  compte  du  gouvernement 
pendant  les  mois  de  fructidor  et  de  vendémiaire. 

Dans  le  conseil  des  Cinq -Cents,  la  discussion 
s'est  continuée  sur  le  projet  de  résolution  présenté 
par  Treilhard,  Ronyer,  Bézard,  Pastoret,  Ville- 
tard  ,  ont  été  entendus  pour  et  contre  le  projet. 

La  question  est  de  nouveau  ajournée. 


ANNONCES. 

Hisloire  de  lou$  les  ordres  monastiques  et  miH- 
'  ffkires ,  avec  des  figures  représentant  les  costumes 


de  ces  ordres;  par  Hëliot  ^  édition  ori^nale  de  1714; 
8  vol.  in-40  ,  veau  fauve  superbe  ^  10,000.  liv. 

Sainte  Bible;  par  Calmet  et  Devence  ;  dernière 
édit  en  17  vol.  in-40,  4,500  liv. 

Biblia  maxima  cum  notis  Delyra^  Gagnaei ,  Es- 
ta,  Menoehii,  Tirini.elc.^  cum  proleaomenis  àd 
unine'rsa  quœ  possunt  agitari  eircà  Seripluram 
sàcram,  auctoré  Delàkaye,  Paris,  I66O ,  1^  vol. 
iu-fol. ,  ouVrage  très-rare,  9,000  liv. 

Ariœ  Montant  Biblia  hebraiea^  ejusdem^ 
novum  testamentum,  greco  latinum  :  in -fol. 
10,000  liv. 

Sancti  Augustini  opéra ^  studio  Benèdietormm; 
8  vol.  in-fol.  6,000  liv.' 

Sancti  teoni  papœ  opéra,  1700;  in^ibl.,  500 
livres. 

Sancti  Bemarài  opéra.  Lugdiini ,  16t9,Sfol. 
in-fol. ,  200  liv. 

Histoire  générale  deà  auteurs  sacrés  eieceiésiai- 
tiques,  pardom  Rémi  Celljer;  23  vol.  iù-i^regu 
iiiarbré,  â,00U  lit. 

OEuvres  de  Fléehier,  10  vol.  in-8o,  l,M\W. 

Histoire  ecclésiastique  et  des  empamirs,  ^t 
TillemonL  22  vol.  in4o,  1,100  liv. 

Histoire ecclésiasHque,  par  Fleury,  96  vol.  in-4*, 
5,000  liv. 

Analyse  des  conciles,  par  Richard  ,  arèc  le  np- 
plément,  5  volumes  in-40,  veau  étrille  «  file», 
1,000  livres. 

Tous  ces  ouvrages  sont  reliés. 

S'adresser  au  citoyen  Colnet ,  libraire ,  quai  Vol- 
taire, au  coin  de  la  rue  du  Bdc  ,  en  face  le  Poîit- 
National ,  à  Paris. 

COURS  DES  CHANGES. 

Paris  ,  /«  13  frimaire. 

Le  toute  d'or. d,O00,  4f05(),  4,000  K?. 

Le  louis  blanc a,9M 

L'oran I5,0M 

L'or  en  barre  de  Paris. 

Le  lingot  d'argent 7,000  ' 

L'argent  marqué 

Les  iascriptions  commenceront  à  jouir  au  1*'  germinal, 

an  A 240 ,  b. 

Hambourg. 29,000 

Amsterdam t^, 

Bàle iija 

Gênes i4;|06 

Livoumc 

Cadii 

Bon  au  pôi-ieur. 4,  pi, 

PRIX  DE     DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café  de  la  Martinique us 

Sucre  (le  Hambourg Si 

Sucre  d'Orléans m 

Savon  de  Marseille VA 

Savon  de  fabrique 

Cbandelle.  •  .  i in 

Bougie  du  Mans. 

Huile  d'olive soi 


Paiements  de  la  trésorerie  naiionaU. 

Le  paiement  des  paKies  de  rentes  \iagèrcs  pour  rannée 
échue  au  i*'  germinal,  an  3 ,  sur  t)lusieurs  tètes  o*  ivee 
survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqaMi- 
lion  avant  le  1*'  vendémiaire,  an  8,  est  oUTerl  jaMni'te 
tt*  45,000. 

Le  paiement  den  mêmes  parties  du  n*  15,001  k  lOfiM, 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire ,  an  h» 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  1  jusqu'à  7,000  de  eçilesdé- 
pooées  depuis  le  i*'  vendémiaire,  an  S. 


GAZETTE  NATIONALE  .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  75,       Quintidij  16  FaiMAïaE,  l*An  4«.  {Dimanche  Q, décembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Hanovre^  le  iO  novembre.  —  Il  parait  certain  que  Far- 
mée  anglo-hanovrienne  et  tous  les  corps  qui  çn  fhisaient 
partie  ne  tarderont  pas  à  se  séparer. 

On  attend  ici  les  gardes  du  corps  pour  le  12,  et  les 
gardes  à  pied  pour  le  80  de  ce  mois. 

Les  r^iments  banovriens  rentreront  succewivement 
danto  leurs  quartiers.  Déjà  une  demi-diTision  du  train  d'ar- 
tillerie est  arrivée  hier.  On  va  embarquer  ce  qui  reste  en- 
core des  régiments  d'émigrés  en  Westpbalie,  et  dans  la 
Basse-Saxe. 

Le  prince  Ernest  de  Meklembourg-Strelitz  doit  se  ren- 
dre le 44  à  Stade,  pour  assister  a  cet  embarquement. 

Il  ne  restera  en  Allemagne  que  la  cavalerie  anglaise» 
aux  oulres  da  général  Dundas ,  dont  le  quartier-général 
est  à  Ritterbnde,  sur  la  Hamme. 

PRUSSE. 

Berlin ,  te  10  novembre.  —  Le  capitaine  RoufUle  est 
arrivé  ici,  le  6  de  ce  mois,  porteur  d'une  convention  qui 
règle  le  partage  de  la  Pologne. 

Ainsi  le  voilà  consommé  ce  grand  crime  politique,  dont 
les  résultats  funestes  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  renver- 
ser la  balance  des  pouvoirs  en  Europe,  à  mettre  dans  les 
fers  une  vaste  population ,  et  à  établir  dans  le  Nord  une 
effrayante  prépondérance! 

L'Europe  souffHra-t-dle  qu'il  s'exécute  cet  horrible 
^  partage  qui  serait  sa  honte  étemelle ,  et  la  cause  des  plus 
'  gran&  malheurs?..... 

Varsovie  et  toutes  ses  dépendances  seront  ta  portion  de 
la  Prusse  ;  la  maison  d'Autriche  aura  pour  son  lot  les  pala- 
tinats  de  Cracovie^  de  Sandomir  et  de  Lublin,  avec  leurs 
capiules;  la  cour  de  Russie  s'adjuge  tout  le  reste..... 

RÉPUBUQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

Amsterdam,  te  ik  novembre.  —  L'Assemblée  des  re- 
piésentants  a  reçu  la  nouvelle  que  le  citoyen  Swart ,  notre 
envoyé  à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg ,  avait  notifié  que 
ladite  cour  ne  reconnaîtrait  point  notre  république  indé- 
pendante aussi  long-temps  que  les  troupes  françaisesy 
seraient;  mais  qu'elle  la  regarderait  comme  un  pays  con- 
quis par  la  France,  et  que,  par  cette  raison ,  elle  ne  sau- 
rait entrer  dans  aucune  négociation  avec  nos  ministres  et 
agents  pour  des  affaires  de  commerce  ou  autres. 

Le  5  au  matin,  à  l'ouverture  des  portes  de  la  ville,  une 
commission  du  club  se  présenta ,  puis  sur-le-champ  se 
transporta  auprès  d'une  commission  de  la  municipalité 
établie  à  la  maison  de  ville,  pour  lui  demander,  d'après 
une  résolution  des  clubs,  que  les  portes  fussent  fermées 
jusqu'à  ce  que  les  membres  de  la  ci-devant  régence  de  la 
ville  fassent  arrêtés;  mais  comme  la  commission  de  la  mu- 
nicipalité ne  voulut  pas  se  prêter  à  cette  démarche,  les 
clubistes  et  leurs  adhérants  se  transportèrent  au  corps  de 

£rde,etavec  l'agrément  des  citoyens,  ils  s'emparèrent 
sciés  des  portes.  C'est  là  la  raison  pour  laquelle  les  por- 
tes restèrent  fermées  jusqu'à  dix  heures.  Cependant,  à  la 
suite  de  très-longues  explications,  les  clés  furent  rendues 
et  rapportées  à  la  maison  de  ville. 

Comme  ce  mouvement  avait  été  soupçonné,  vingt  hom- 
mes de  chaque  bataillon  avaient  été  de  garde  toute  la 
nuit»  hidépoidamment  de  la  garde  bourgeoise  ordinaire. 
Pendant  toute  cette  journée,  il  y  eut  aussi  des  gardes 
bourgeoises  dans  plusieurs  quartiers,  comme  par  exemple, 
an  comptoir  de  la  commune,  etc.  :  on  dressa  des  canons 
sur  la  mgue  en  foce  de  la  nudson  de  ville  ^  et  le  calme  se 
rétablit. 

Les  représentants  du  peuple  ont  publié  une  proclama- 
tion pour  empêcher  de  semblables  mutineries,  et  ils  ont 
invité  tous  les  bons  citoyens  à  se  réunir  à  eux  pour  arrê- 
ter les  auteurs  de  semblables  désordres  ;  ils  ont  invité  tout 
le  monde  à  vivre  en  bonne  intelligence  et  à  se  garder  des 
8*  Série.  —  Tome  Mil. 


séductions  des  ennemis  de  la  patrie.  Cette  ordonnance  a 
produit  le  meilleur  effet. 

(  Extrait  de  ta  gazette  (C Amsterdam.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  ministre  de  la  justice  aux  directeurs  du  jury 
d'accusation. 

Paris,  le  5  frimaire,  an  4  delà  République, 
une  et  indivisible. 

Citoyens,  j*aimerai  toujours  à  m'entretenir  des 
lois  avec  les  magistrats  chargés  de  les  appliquer,  et 
ces  relations  seront  les  plus  douces  occupations  de 
mon  ministère. 

Lever  les  obstacles  qui  peuvent  vous  arrêter,  ren- 
dre la  marche  de  la  justice  plus  facile  et  plus  uni- 
forme, tel  est  le  but  principal  de  ces  communica- 
tions; et  le  moyen  sans  doute  de  l'atteindre,  c'est  de 
bien  préciser  d'abord  toutes  les  idées. 

Quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  le  sens  qu'on 
doitattacherdansrarticleCCXLlIIdelaconstitulion, 
et  Tarticle  140  du  code  des  délits  et  des  peines,  aux 
mots  :  attentat  contre  le  droit  des  gens,  attentat  à 
la  liberté  et  à  la  sûreté  individuelle  des  citoyens^ 
concussion,  péculat,  délits  que,  comme  officiers  de 
police  judiciaire,  vous  êtes  chargés  de  poursuivre 
dans  tous  les  cas,  quant  aux  deux  premiers;  et  à 
l'égard  des  deux  autres,  lorsqu'il  s*agit  de  poursui- 
tes à  exercer  dans  une  commune  dont  la  population 
n'excède  pas  quarante  mille  habitants. 

La  loi  doit  être  ici  notre  guide  unique. 

Si  vous  demandez  ce  qu  elle  entend  par  attentat 
contre  le  droit  des  gens,  elle  répond  qu'enfreindre 
les  traités,  trahir  les  engagements  qu  un  peuple  a 
contractés  envers  un  autre  ;  violer  le  caractère  des 
ambassadeurs  et  ministres  étrangers,  c'est  attenter 
au  droit  des  gens. 

Voulez-vous  connaître  la  nature  des  attentats 
contre  les  citoyens?  Elle  vous  fait  observer  qu*ilsse 
divisent  en  deux  classes  :  les  uns  regardent  la  sû- 
reté individuelle  de  chaque  citoyen,  et  dans  cette 
classe  sont  tous  les  actes  de  violence  qui  menacent 
la  vie  (  rénumération  en  est  consignée  dans  la  sec- 
tion première  du  second  titre  de  la  deuxième  partie 
du  code  pénal,  du  25  septembre  1791  );  les  autres 
ont  pour  objet  la  liberté  individuelle,  et  cette  base 
essentielle  ne  la  constitution  française  est  attaquée 
toutes  les  fois  qu'une  personne  est  arrêtée  ou  déte- 
nue sans  les  formes  prescrites,  et  hors  les  cas  déter- 
minés par  la  loi. 

Les  crimes  de  concussion  et  de  péculat  s'expli- 
quent non  moins  clairement  :  ainsi,   exiger  des 
citoyens,  au  nom  de  la  loi,  ce  que  la  loi  ne  leur 
demande  pas,  c'est  concussion  ;  et  le  péculat  ex 
prime  l'injuste  et  illégale  retenue  des  fonds  qui  ap 
partiennent  au  trésor  public. 

Les  incertitudes  cfui  se  sont  élevées  à  cet  égard 
m'ont  prouvé  le  désirdontvousêtes  animés, citoyens, 
de  faire  exécuter  régulièrement  le  véritable  vœu  de 
la  justice  ;  continuez  à  me  communiquer  celles  qui 
pourront  encore  se  présenter  ;  et  si  de  nos  mutuelles 
observations,  il  jaillit  quelque  lumière  utile  à  la  pa- 
trie, nous  aurons  recueilli  le  fruit  le  plus  doux  de 
nos  travaux. 

Salut  et  fraternité.  Merlin. 

p.  S.  Je  joins  ici  des  exemplaires  de  cette  lettre 
pour  les  juges  de  paix  de  votre  arrondissement.  Vous 
voudrez  bien  tes  leur  transmettre  de  suite,  afin  que, 
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dans  les  explications  aue  je  vous  adresse,  ils  trou- 
vent eux-mêmes  la  rè^le  de  leur  conduite,  relative- 
ment aux  délits  dont  il  est  question. 

On  n*oubIiera  pas  au  surplus  que,  quoique  vous 
exerciez  la  police  judiciaire  à  Tégard  de  ces  délits, 
ainsi  qu*à  Tégard  des  autres  compris  dans  Tarticle 
CCXLIU  de  la  constitution, les  juges  de  paixn*en  sont 
pas  moins  obligés, par  l'article  144  du  code  des  délits 
et  des  peines,  de  faire  saisir  ceux  qui  sont  pris  en  les 
commettant,  ou  qui,  immédiatement  après  les  avoir 
commis,  se  trouvent  poursuivis  par  la  clameur  pu- 
blique, de  les  faire  conduire  devant  vous,  même  de 
recevoir  et  de  vous  transmettre  toutes  les  dénoncia- 
tions qui  leur  sont  faites,  toutes  les  pièces  qui  leur 
sont  remises,  tous  les  renseignements  qui  leur  par- 
viennent à  cet  égard. 

SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDBAU. 

Tobernêf  ou  le  Pécheur  âuédois,  a  été  donné  dernière- 
ment  à  ce  théâtre  avec  un  succès  que  faisaient  espérer  les 
talents  connus  de  Tauteur ,  Patrat,  et  du  compositeur  Bru- 
nis. ^ 

Ghristiem,  jeune  seigneur  de  Suède,  ayant  tous  les  vi- 
ces ,  la  Tiolcnce,  Tarrogance  que  lui  donne  son  rang ,  a  été 
eâlé  par  son  oncle,  dans  les  mines. 

Loin  que  cette  correction  ait  changé  son  caractère ,  il  y 
médite  de  nouveaux  forfaits.  Il  s'est  épris  de  Gernance, 
fllle  du  directeur  des  mines.  N*ayant  pu  lui  faire  agréer 
son  amour,  il  projette  de  Ténlever,  et  s*assocle  à  une 
troupe  de  scélérats  pour  réussir  dans  ce  dessein. 

Gernance,  qui  a  repoussé  Tamour  odieux  de  ce  mé- 
chant homme ,  n'est  pas  insensible  à  celui  d'un  jeune  pé- 
cheur qui  vient  toutes  les  semaines  lui  vendre  du  poisson; 
c'est  Tobeme.  Il  venait  à  l'ordinaire  dans  l'espoir  de  lui 
parler,  lorsque  Christicm,  cherchante  le  gagner,  lui  fait 
confidence  de  sa  passion  et  de  ses  projets.  Tobeme  feint  de 
s*y  prêter  pour  sauver  Gernance,  qu'il  ne  peut  défendre. 
Les  compuces  de  Chrutiem  comblent  de  troncs  d'arbre 
l'ouverture  des  mines ,  pour  y  ensevelir  le  père  de  Ger- 
nance et  ses  ouvriers,  tandis  qu'il  s'empare  de  cette  inno- 
cente victime.  Toberne  demande  qu'elle  lui  soit  confiée , 
tandis  que  les  brigands  se  répandent  dans  la  maison  qu'ils 
livrent  au  pillage  et  à  l'incendie.  Les  deux  jeunes  amants 
en  profilent  pour  s'enfuir. 

Au  second  acte,  Tobefnedépose  Gernance  à  la  garde  de 
sa  mère,  et  tandis  qu'il  va  à  la  pèche  pour  lui  préparer  un 
repas  frugal,  Christiem  arrive,  reconnaît  sa  proie,  veut 
s'en  emparer  de  nouveau  ;  mais  le  père  de  Gernance,  déli- 
vré des  mines,  avec  ses  ouvriers ,  vient  ^  son  secours ,  et  se 
saisit  de  Christiem  lui-même,  qui  est  livré  à  la  sévérité  des 
lois.  Le  jeune  pécheur,  libérateur  de  Gernance,  en  est  ré- 
compensé par  le  don  de  sa  main. 

Le  premier  acte  de  cet  ouvrage  a  surtout  produit  beau- 
coup d'effeL  Au  commencement  du  second,  l'acUon  est  un 
peu  lente,  et  au  dénouement  les  événements  sont  un  peu 
trop  précipités.  L'exécution  mieux  entendue  peut  faire  dis- 
paraître ces  défauts. 

La  musique  est  extrêmement  agréable ,  pleine  de  chant 
et  de  vigueur;  elle  a  paru  supérieure  encore  aux  autres 
productions  du  citoyen  Brunis. 

La  pièce  est  fort  bien  jouée,  et  surtout  parfaitement 
chantée.  La  citoyenne  Rolando,  dont  la  voix  a  pris  de 
nouvelles  forces,  et  dont  le  talent  de  cantatrice  se  perfec- 
tionne chaque  jour,  a  mérité  et  obtenu  les  plus  vi&  ap- 
plaudissements. On  désirerait  dans  sa  diction ,  pleine  d'ail- 
leurs d'intelligence,  un  peu  plus  de  naturel  et  moins  d'af- 
fectation.   

GRAVURES. 

L'antique  Rome,  ou  description  historique  et  pit- 
toresque de  tout  ce  qui  concerne  le  peuple  romain, 
dans  ses  mœurs  publiques  et  privées,  depuis  Romu- 
lus  jtt8qu*à  Augnstule  ;  par  J.  Grasset  Saint-Sauveur, 
ancien  vice-consul  de  France  en  Hongrie;  un  gros 


vol  in-40,  orné  de  cinquante-neuf  tableaux,  repré" 
sentant  tous  les  costumes  civils,  militaires  et  reli- 
gieux des  anciens  Romains,  accompagnés  de  leurs 
différents  attributs  ;  prix,  900  livres  pour  le  moment 
actuel.  A  Paris,  choz  DiToy,  libraire,  rue  du  Cime- 
tière Audré-dcs-Arcs,  n®  15. 

Le  même,  ouvrage  avec  les  tableaux  peints  et  le 
texte  imprimé  sur  papier  d'Hollnndc  satine  se 
vend  2,500  livres.— Sur  papier  superfin  satiné, 
2,000  livres. 

«  Si  l'on  excepte  quelques  ouvrages,  dit  le  citoyen 
Saint-Sauveur  dans  son  programme,  ceux  surtout 
de  l'immortel  auteur  de  VEspril  des  lois,  existe-t-il 
un  Seul  livre  où  le  véritable  esprit  de  la  politique  et 
de  la  morale  romaine  ait  été  saisi,  de'veloppé,  rendu? 
Jusau'à  présent  chaque  auteur  a  peint  ce  colosse 
de  gloire  et  de  crime  à  travers  le  prisme  de  son  ima- 

fination  ou  de  ses  préjugés.  Il  est  teuifis  de  parier 
es  Romains  sans  prévention  ;  ils  firent  de  grande 
choses,  nous  le  dirons  ;  ils  commirent  de  grands 

forfaits,  nous  ne  le  dirons  pas Nous  farterons 

toujours  d'après  les  faits  et  en  présence  desmouu- 
ments  ^ue  Rome  a  laissés.  » 

A  la  hn  de  l'ouvrage  se  trouve  la  nomenclature 
de  cinquante- (feux  écrivains  que  l'auteur  a  consul- 
tés, soit  pour  l'ensemble  du  texte  historique,  soit 
pour  les  tableaux  qui  ont  été  destinés  sous  sa  direc- 
tion. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier, 
StITE  D^  LA  SÉANCE  DU    11     PRIMAIBB. 

On  demande  que  Gilbert  Desmolières  donne  lec- 
ture de  son  travail. 

Gilbert  uionte  à  la  tribune,  et  obtient  la  parole. 
Il  prononce  un  discours,  à  la  suite  duquel  il  pro- 
pose le  projet  de  résolution  dont  voici  In  substance. 

«  Art.  |cr.  11  sera  ouvert  un  emprunt  viaeer^sous 
la  forme  d'une  tontine,  et  sur  une  seule  tête.  Tous 
les  porteurs  d'assignats  au-dessus  de  100  liv.  sont 
tenus,  dans  le  délai  de  six  mois,  de  les  verser  an 
trésor  public. 

•  11.  Le  cours  du  change  des  assignats  contre  la 
pièce  de  monnaie  dé  24  liv.,  sera  le  régulateur  de 
l'intérêt  qui  sera  assuré  au  porteur  d*assignats,  au 
moment  même  où  il  les  versera  au  trésor  public 

•  III.  Cet  intérêt  sera  calculé  sur  la  hausse  on  b 
baisse  du  numéraire,  dans  les  proportio  os  sui- 
vantes. 

»  Si  24  liv.  numéraires  valent  2,000  liv.  assignatf; 
rintérêt  viager  accordé  au  porteur  d'assignatq  «n 
de  10  pour  100. 

>  Si  24  liv.  valent  3,000  livres,  Tintërét  sera  k 
15  pour  100,  et  ainsi  il  augmentera  progressivement 
de  5  pour  100  nar  chaque  mille  livres  de  perte 
qu'éprouverait  l'assignat  contre  la  valeur  métid- 
lique. 

»  Si  la  pièce  de  24  liv.  tombe  a  1,000  livres»  Tio- 
térêt  décroissant  en  proportion  sera  de  &  pour  100. 

•  Si  24  Hv.  ne  valent  plus  que  500  liv.,  riotcrét 
ne  sera  que  de  deux  et  demi ,  et  enfin  à  250  Ûv.,  de 
un  trois  quarts. 

>  IV.  La  présente  proportion  est  établie  sans  ^ard 
aux  gradations  intermédiaires,  et  à  une  pins  grande 
diminution  du  cours. 

•  V.  Dans  le  délai  de  deux  décades,  la  qnîttanoè 
donnée  au  porteur  d'assignats  sera  convertie  en  bul- 
letin viager. 

•  Yl.  Pendant  dix  ans,  les  intérfts  accroîtront,  par 
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le  moyen  de  la  révcrsibililé,  au  profit  desacUon- 
iinires. 

"  Pendant  les  dix  annexes  siiiTanles,  un  nuart  de 
rint^r/*t  de  la  révcrsibililé  sera  an  profit  de  la  Répu- 
blique. 

»  Pendant  les  dix  années  qni  s'écouleront  après 
celte  seconde  époque,  la  Bépubllque  partagera  les 
interdis  de  réversibilité  avec  les  actionnaires. 

»  VIT.  Les  assignats  au  dessus  de  too  livres  con- 
tinueront à  avoir  cours  de  monpaie  peiiri»iit  six 
mois;  passé  cette  époque,  ils  ne  seront  phi^  .idniiV 
sibles  qu'en  échange  contre  des  cédules  hypolhé- 
paircs.» 

Li)  conseil  ordonne  Timpression  et  la  distribution 
dn  travail  présente  par  Gilbert-Desmolières. 

Le  Président  :  Le  conseil  va  procédera  l'appel 
àominal  pour  Télection  d*UQ  messager  d'St^t, 

N***:  Conformément  au  règlement,  je  demande 
que  les  scrutins  soient  déposés  et  dépouillés  pir 
mie. 

Le  conseil  adopte  la  proposition. 

L'appel  nominal  est  fait,  et  les  bureaux  des  scru- 
tateurs sont  formés  par  séries. 

Dbfermomt  :  Vous  avez  interrompu  dans  une  des 
dernières  séances,  la  lecture  d'une  lettre  du  ministre 
des  finances  adressée  au  conseil  des  Cinq-Cents.  Cette 
adresse  est  IVfFet  d'une  erreur  de  bureau  ;  la  lellre 
du  ministre  était  écrite  à  la  commission  des  finances 
du  conseil  des  Cinq-Cents;  un  commis  a  i^rit  au 
conseil  de$  Cinq-Cents  :  ce  serait  en  consi^quencc 
mal  interpréter  la  conduite  du  ministre  que  de  croire 
qu'il  ait,  à  cet  égard,  méconnu  les  principes  de  U 
eonstilolion. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  mode  de  suspension 
provisoire  du  remboursement  des  capitaux, 

Génissieux  et  Bezard  soumettent  cnacun  une  ré- 
daction. 

Beffroy  propose  Tarticle  suivant  : 

«  Tout  créancier  (]ui  se  croira  lésé  par  le  rembour- 
sement ou  le  paiement  offert,  des  capitaux  ii  lui 
dus,  en  vertu  d'obligations  publiques  ou  pnriicu- 
lières,  jiutres  qu'effets  de  counnerce,  et  antérieures 
fiu  1er  vendémiaire  dernier,  est  libre  de  reruser  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  autfement  ordonné  par  ïe  ré- 
sultat du  travail  dont  s'occupe  en  ce  moment  le 
corps  législatif.  » 

Beffroy  :  J'ai  eu,  en  proposant  cet  article,  Vm- 
tention  de  suspendre  les  nombreux  procè.<i  intentés 
à  l'occasion  des  remboursements?  j'ai  voulu  surtout 
éviter  d'autoriser  les  paiements  à  compte,  toujours 
gênants  pour  le  débiteur  qu'ils  ne  libèrent  point, 
et  pour  le^créancîer  qu'ils  sont  loin  de  sati^^Hiire. 

La  priorité  est  accordée  au.  projet  de  BeJVroy , 

N  •••  :  Si  vous  exceptez  de  l  article  tous  les  effets 
de  commerce,  vous  allez  léser  beaucoup  de  citoyens 
qui,  sans  être  négociants,  ont  placé  des  fonds  dans 
le  commerce  sur  des  lettres  de  change  ou  des  billets 
à  ordre  ;  ces  citoyens  n'ont  eu  qu'un  intérêt  modique 
de  leur  argent,  n'ont  noint  participé  aux  bt^néticea, 
et  cependant  ils  sont  aans  le  cas,  par  l'article  pro- 
posé, de  recevoir  leur  remboursement  comme  de 
négociant  à  négociant. 

Crassous  :  J  appuie  l'amendement;  il  serait  d*unc 
injustice  criante  de  permettre  qu'on  remboursât, 
comme  de  négociant  a  négociant,  un  particulier  qui 
n'a  fait  que  prêter  ses  fonds  à  une  maison  de  com- 
merce. 

Mais  il  est  encore  un  autre  abus  auquel  il  faut  ^ue 
Tarticle  remédie?  je  suis  instruit  que  des  ouvriers 
refusent  leur  salaire,  attendu,  disent-ils,  que,  par 
une  loi  qui  va  être  rendue,  ils  recevront  cinq  ou  six 
fois  plus  que  le  prix  dont  ils  sont  convenus.  Cet 


abus  est  criant,  et  il  s'agit  de  fixer  à  cet  égard  l'opi- 
nion publique. 

Je  demande  don&  que  l'article  n'excepte  que  les 
effets  de  négociant  à  négociant,  et  qu'il  soit  formel- 
lement expliqué  que  le  gouvernement  ne  s'immisce 
point  dans  les  achats  faits  à  compte  courant  de  mar- 
chands à  particuliers. 

Les  amendements  proposés  par  Crassous  sont 
adoptés. 

Crassous  :  J'ai  une  autre  observation  à  faire  : 
l'article  porte  que  les  remboursements  des  dettes 
contractées  avant  le  1er  vendémiaire  pourront  être 
refusés.  Mais  depuis  le  l^r  vendémiaire,  les  assi- 

Snats  ont  beaucoup  perdu  ;  ainsi  le  remboursement 
es  dettes  contractées  à  cette  époque  pourrait  léser 
considérablement  ceux  envers  lesquels  on  les  aurait 
contrnctées.  (  On  murmure.  ) 

N  *•*  :  Il  est  essentiel  de  prononcer  que  toutes 
les  procédures  sont  suspendues,  et  que  l'effet  de  la 
loi  aura  lieu  à  compter  de  ce  jour. 

Lecointb-Puyraveau  :Cela  ne  se  peut;  une  loi  ne 
peut  avoir  d'effet  qu'à  compter  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. 

Mathieu  :  J'avais  proposé  l'époque  de  rendé- 
miaire  contre  laquelle  ont  vient  de  réclamer,  afin 
que  If  gouvernement  et  les  particuliers  puissent 
conserver  dans  leur  transaction  quelque  chose  de 
fixe.  Si  l'on  suppose  que  demain  il  sera  possible  de 
refuser  le  paiement  qu'on  eût  accepté  hier,  il  n'y  a 
plus  rien  de  stable,  de  certain,  et  il  n'est  plus  pos- 
sible de  compter  sur  aucune  espèce  ae  transaction. 
Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Crassous. 

La  proposition  de  Mathieu  est  adoptée,  ainsi  que 
la  rédaction  présentée  par  Beffroy. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronehet* 
SÉANCE  DU    11    FRIMAIRE. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  veille;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

Le  Président  :  Je  viens  de  recevoir  un  plan  de 
finances  avec  un  assignat  de  10,000  livres.  L'auteur 
écrit  quil  fait  don  de  cet  assignat  si  son  plan  est 
admis;  dans  le  cas  contraire,  il  demande  qu'il  lui 
soil  rendu.  (  Murmures  d'improbation.  ) 

Le  conseil  ordonne  que  l'assignat  sera  remis  à 
l'auteur,  et  que  le  plan  sera  renvoyé  à  la  commis- 
sion des  finances. 

Un  messager  d'Etat  apporte  la  délibération  de  la 
commune  d'Uzès,  dont  le  conseil,  sur  la  proposition 
d^.Lacuée,  avait  hier  demandé  communication  au 
conseil  des  Cinq-Cents. 

Cette  délibération  porte  qu'attendu  la  cherté 
excessive  des  denrées,  il  serait  nécessaire  de  faire 
sur  les  personnes  les  plus  aisées  de  la  commune,  un 
emprunt  forcé  de  1,200,000  liv.  pour  acheter  les 
grains  nécessaire  à  la  subsistance  du  pauvre.  Cet 
emprunt  sera  remboursable  d'abord  par  le  prii  de 
la  vente  des  grains  aux  consommateurs,  et  en  cas 
de  déficU  par  sous  additionnels  à  la  contribution  de 
la  commune,  lesquels  seraient  répartis  et  perçus  en 
douze  années. 

On  fait  une  seconde  lecture  de  la  résolution  nui 
autorise  la  commune  d'Uzès  à  emprunter  sur  elle- 
même  b  somme  de  1,200,000  livres. 

Dupont,  de  Nemours:  On  ne  peut  pas  se  dissimu- 
ler qu'un  emprunt  forcé  ne  soit  un  impôt  déguise. 
Quand  on  veut  lever  un  impôt,  il  faut  calculer  les 
forces  des  contribuables  et  les  circoustances  où  se 
trouve  la  nation. 
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La  commune  d*Uzès  est  une  ville  de  quatre  mille  | 
âmes.  Son  conseil  général  vous  dit  qu'en  épuisant 
tous  les  moyens  de  persuasion,  il  n  a  pu  obtenir 
qu*une  souscription  ae350  mille  liv.,  attendu  que 
les  propriétaires  et  les  rentiers  n'ont  touché  leur 
revenu  que  d'une  manière  qui  le  réduisait  à  presque 
rien  :  et  vous  consentiriez  qu*on  les  forçât  de  prêter 
1,200,000  livres! 

Il  faut  regarder  plus  loin.  Ce  que  vous  accordez  à 
la  ville  d'Uzès,  vous  ne  pouvez  le  refuser  à  aucune 
autre. 

La  population  des  villes  en  France  est  de  8,500,000 
âmes.  Si  vous  estimezqull  faut  pourUzès  un  emprunt 
forcé  de  cent  écus  par  tête,  vous  décrétez  implicite- 
ment qu*il  faut  pour  toutes  les  villes  de  la  Républi- 
que un  emprunt  forcé,  c'est-àndire,  un  impôt  extra- 
ordinaire de  25  milliards  500  millions. 

Pouvez  vous,  voulez-vous  ordonner  pour  une 
seule  espèce  de  besoins  et  dans  l'état  où  se  trouvent 
les  finances  de  la  République,  un  tel  emprunt,  un  tel 
impôt?  25  milliards,  de  quelque  manière  qu'ils  soient 
imposés  et  payés,  méritent  toute  votre  considé- 
ration. 

Legband  :  Je  n'ai  pas  entendu  la  |)arité  que  le 
préopinant  a  voulu  établir  entre  un  impôt  et  un 

emprunt 

Dupont  :  Un  emprunt  forcé. 
Legband  :  Surtout  un  emprunt  pour  des  raisons 
aussi  pressantes,  un  emprunt  commandé  par  la  né- 
cessité, quand  il  ne  le  serait  point  par  l'humanité. 
Je  respecte  autant  que  personne  le  droit  de  pro- 
priété; mais  je  pense  que  ce  droit  impose  aux  pro- 
priétaires l'obligation  de  venir  au  secours  des  ci- 
toyens les  moins  aisés.  Il  n'y  a  point  de  propriété  là 
où  les  hommes  meurent  de  faim.  En  résidu,  cet  em- 
prunt sera  remboursé  d'abord  par  le  prix  de  la  vente 
des  grains,  et,  en  cas  de  déficit ,  par  des  sous  addi- 
tionnels; ainsi  il  n'y  a  point  à  craindre  pour  la  sû- 
reté des  prêteurs.  Je  demande  que  la  résolution  soit 
mise  aux  voix. 

Lacuée  :  Personne  ne  doute  que  nous  avons  tous 
l'envie  de  procurer  des  secours  aux  indigents  ;  mais 
la  nécessité  de  remplir  ce  devoir  ne  nous  oblige  pas 
d'abandonner  la  ligne  des  principes.  La  constitution 
que  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue,  porte  que 
les  contributionsde  toute  nature  doivent  être  répar- 
ties entre  tous  les  citoyens  suivant  leurs  facultés.  Je 
vous  demande  si  la  loiqu'on  vous  propose  sera  con- 
forme à  ce  principe  ;  je  ne  le  crois  point,  car  elle 
pourra  ne  porter  que  sur  une  classe  de  citoyens. 

Si  vous  accordez  cette  faculté  à  la  commune 
d'Uzès,  vous  n'avez  pas  de  raison  pour  la  refuser  à 
d'autres  ;  dès-lors  vous  introduisez  le  plus  affreux 
désordre  dans  les  financer  ;  vous  épuisez  les  contri- 
buables, vous  leur  ôtez  les  moyens  de  fournir,  par  la 
suite,  aux  impositions  que  la  défense  de  la  patrie 
pourra  exiger. 

Ce  ne  sont  là  que  des  considérations  subsidiaires; 
mais  il  en  est  une  à  laquelle  tout  doit  céder,  c'est 
l'article  de  la  constitution  que  je  vous  ai  cité.  Je  de- 
mande donc  que  la  résolution  soit  rejetée,  sauf  au 
conseil  des  Cinq-Cents  à  nous  proposer  une  imposi- 
tion locale,  ainsi  que  la  constitution  le  permet. 

GoupiLLEAU  :  La  résolution  sur  laquelle  nous 
délibérons  dans  cet  instant,  n'est  autre  cnose  que  la 
proposition  d'un  impôt  local.  On  demande  l'autori- 
sation de  faire  un  emprunt,  parce  que  la  nécessité 
ne  permet  pas  d'attendre  que  le  produit  de  l'impôt 
soit  recueilli  pour  acheter  des  grains;  les  lenteurs 
de  la  perception  ne  s'accordent  pas  avec  l'urgence 
des  besoins.  Mais  cet  emprunt  comment  sera-t-il 
remboursé?  par  des  sous  additionnels  à  la  contribu- 
tion de  la  commune  d'Uzès.  C'est  bien  là  une  im- 


position locale.  La  seule  différence  qu'il  y  a,  c^est 
que  l'impôt,  au  lieu  d'être  employé  directement  aux 
besoins  qui  le  nécessitent,  servira  à  rembourser  les 
sommes  qui  auront  pourvu  à  ces  besoins. 

Lacuée  :  D'iaprès  celte  explication,  je  retire  ma 
proposition. 

Dupont,  de  Nemour$  :  11  faut  reprendre  la  ques* 
tion  de  plus  haut,  et  la  considérer  sous  un  autre 
rapport  :  il  y  a  certainement  dans  toutes  les  com- 
munes des  indigents  qui  ont  besoin  d'être  secourus; 
mais  ils  doivent  l'être  par  la  Bëpubliaue,  par  Tadmi- 
nistration  des  secours.  Les  secours  doivent  se  bor- 
ner aux  besoins  ;  et  parce  qu'il  est  nécessaire  de 
fournir  du  pain  à  quelques  citoyens  d'une  ville,  il  ne 
faut  pas  faire  acheter  aux  dépens  du  public  la  tota- 
lité du  pain  de  la  ville  :  car  alors  le  gaspillage  aeraft 
énorme,  et  les  avances  excéderaient  tous  les  moyens 
de  la  société.  En  tout  pays,  chacun  vit  comme  il 
peut,  au  jour  le  jour,  de  son  travail  ou  de  son  rere- 
nu ,  qu'il  reçoit  successivement  ;  personne  M  pour- 
rait faire  l'avance  de  la  subsistance  d'unetniiiée. 

Aucune  société  politique  ne  peut  lever satsm 
peuple  un  impôt  suffisant  pour  nourrir  sonpenfte. 

Je  vous  disais  tout-à-l'heure,  que  par  la  résolu* 
tion  qui  vous  est  soumise,  on  vous  propose  un  im- 
pôt de  25  milliards,  je  ne  disais  point  assez  :  cet  im- 
pôt ne  suflirait  pas  à  sa  destination,  et  il  le  faudrait 
aujourd'hui  de  80  milliards  pour  la  remplir.  Est-ce 
que  vous  prononceriez  de  tels  impôts?  croyez-vous 
qu'on  les  paierait  ?  Tenez-vous  donc  dans  les  bornes 
de  la  possibilité. 

La  discussion  est  fermée,  et  la  résolution  approu* 
vée. 

Le  conseil  approuve  ensuite  celle  qui  attribue  au 
ministre  de  la  justice  le  classement  des  titres,  et 
celle  qui  accorde  une  indemnité  aux  employés  sup- 
primés par  la  mise  en  activité  de  la  constitution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
séance  du  12  fbihairb. 

Gilbert-Desmoliëres  :  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre  :  il  me  parait  que  la  mal- 
veillance a  répandu,  dans  le  public,  que  le  projet 
que  je  présentai  hior  au  conseil  n'était  autre  cbose 
qu'une  démonétisation  complète  de  tous  les  assignats 
au-dessus  de  100  liv.,  ta  nais  que  le  projet  ne  tend 
qu'à  absorber  une  masse  de  24  milliards  d'assignats 
par  un  emprunt;  quand  le  rapport  et  le  projet  se- 
ront  imprimés,  tous  ces  bruits  perfides  seront  faci* 
lement  démentis;  mais  j'ai  cru  utile  de  donner  cette 
explication  pour  prévenir  le  mauvais  effet  qu'ils 
pourraient  produire. 

GuiixEMARDET  :  Ilabilcs  à  profiter  de  toutes  lo 
circonstances  qui  peuvent  satisfaire  leur  insatiabk 
cupidité,  les  agioteurs  ont  répandu  le  bruit  que  la 
assignats  au-dessus  de  100  liv.  n'auraient  plus  de 
cours.  Il  s'agit  à  cet  égard  de  fixer  l'opinion  publi- 
que. Je  demande  que  la  déclaration  qui  vient  d*étre 
faite  par  notre  collègue  Gilbert-Desmoliëres,  ob* 
tienne  la  plus  grande  publicité. 

La  proposition  de  Guillemardet  est  adoptée. 

Le  Directoire  exécutif  adresse  au  conseil  plusieurs 
messages,  dont  un  secrétaire  donne  lecture,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Direc 
taire  exécutif,  du 9  frimaire.  Van  ^  delà  Répw- 
hlique  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  requis 
par  l'article  CXLII  de  la  constitution,  arrête  qu*il 
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sera  bit  an  conseil  des  Cinq-Cents  un  message  dont 
la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  cùfueil  des  Cinq-CefUs, 

Citoyens  législateurs,  Tarticle  III  de  la  loi  du  3  de 
ce  mois,  ?eut  que  toutes  les  dépenses  arriérées  et 
ordonnancées  par  les  commissions  executives,  en 
vertu  des  arrêtés  et  visa  des  comité  de  gouverne- 
ment, qui  auront  été  présentées  à  la  trésorerie  na- 
tionale, postérieurement  au  37  brumaire,  soient 
visées  par  les  ministres  qu*elles  concernent,  et  im- 

Satées  sur  les  fonds  mis  à  leur  disposition,  par  la  loi 
u  18  du  même  mois. 

Il  existe  plusieurs  de  ces  ordonnances  et  même 
des  arrêtés  des  comités  de  salut  public  et  des  finan- 
ces, qui  n'onteu  encore  aucune  exécution,  auxquels 
cette  disposition  ne  parait  pas  être  applicable,  et 
dont  aucune  autre  loi  n'indique  au  Directoire  exécu- 
tif les  movens  d'exécution. 

Ces  ordonnances  et  arrêtés  ont  été  délivrés  en 
vertu  10  de  la  loi  du  20  messidor,  an  3,  qui  autori- 
sait les  comités  de  salut  public  et  des  finances,  à 
traiter  de  gré  à  gré  avec  les  fournisseurs  de  la  Ré- 
publique, du  paiement  de  leur  fournitures. 

20  De  la  loi  du  13  thermidor,  an  3,  qui  chargeait 
les  mêmes  comités  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  les 
héritiers  des  condamnés  et  autres,  du  rembourse- 
ment de  la  valeur  des  diamants,  bijoux,  numéraire, 
et  des  matières  d*or  et  d'argent,  à  la  restitution 
desquels  ils  avaient  droit  ;  restitutions  qui,  aux  ter- 
mes de  la  même  loi,  ne  pouvaient  être  faites  en 
nature. 

Le  Directoire  exécutif  invite  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  à  statuer  sur  l'exécution  de  ces  ordonnances 
et  arrêtés,  et  à  déterminer  sur  quels  fonds  les  dé- 
penses et  restitutions  qui  en  sont  Fobjet,  seront 
affectées. 

Signé,  Bkwbell,  président. 

Pour  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagabde,  eecrétaire-généraL 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Direc- 
toire exécutif,  du  9  frimaire,  an  4e  de  la  Répu- 
blique française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  requis 
nar  Fart.  CXLII  de  la  constitution,  arrête  qu'il  sera 
tait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un  message  dont  la 
teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs;  la  législation  forestière  ap- 
pelle votre  attention  ;  il  est  indispensable  d'appor- 
ter dans  l'administration  des  forêts  des  changements 
qui  enfin  assurent  leur  conservation. 

Plusieurs  plans  ont  été  soumis  à  la  Convention 
nationale  ;  vous  pourrez,  législateurs,  vous  les  faire 
représenter;  ils  contenaient  des  vues  que  vous  ap- 
précierez dans  votre  sagesse. 

Il  importe  aux  besoins  de  la  marine,  à  ceux  de 
tous  les  Français,  à  la  richesse  publique,  que  cette 
intéressante  partie  du  domaine  national  soit  doréna- 
vant préservée  des  dilapidations  dont  les  exemples 
se  sont  trop  multipliés  iusqu'à  ce  jour,  et  qu'elle 
soit  administrée  de  manière  a  porter  ses  produits  au 
degré  d'amélioration  dont  ils  sont  susceptibles.    ' 

Le  Directoire  exécutif  vous  invite,  citoyens  légis- 
lateurs, à  prendre  promptement  cet  objet  en  consi- 
dération. 

Signé ,  Rewbell  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé.  Lagabde,  secrétaire-général. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif,  du  9  frimaire ,  Can  4  de  la  République 
française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  mem- 
bres requis  par  l'art.  CXLll  de  la  constitution,  ar- 
rête qu'il  sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un 
message  dont  la  teneur  suit  : 
Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  la  loi  du  11  ventôse,  an  2, 
autorisait  le  comité  de  salut  public  à  arrêter  des 
échanges  en  diamants,  perles  et  meubles  précieux, 
pour  des  subsistances  et  marchandises  dont  l'im- 
portation et  l'acquisition  étaient  nécessaires  aux  be- 
soins du  gouvernement. 

Une  autre  loi,  du  28  fructidor  suivant,  autorisait 
les  comités  de  salut  public  et  des  finances  à  traiter 
de  la  manière  la  plus  convenable  pour  la  vente  de 
l'argenterie. 

Le  Directoire  exécutif  n'étant  point  spécialement 
autorisé  à  user  de  la  faculté  donnée  par  ces  deux 
lois,  peut  éprouver  un  très-grand  embarras  dans 
des  cas  ureents,  où  le  moindre  relard  serait  préju- 
diciable à  l'intérêt  public. 

Il  pense  qu'il  est  de  son  devoir  de  fixer  l'attention 
du  conseil  aes  Cinq-Cents  sur  cet  objet.  Il  l'invite  à 
le  prendre  en  considération. 

Rewbell  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé  Lagabde  ,  secrétaire-général. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif,  du  9  brumaire,  l'an  4  de  la  République 
française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  requis 
par  l'article  CLXII  de  la  constitution,  arrête  qu'il 
sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un  message  dont 
la  teneur  suit': 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  l'article  XXIV  de  la  loi  du 
7  fructidor,  autorisait  le  comité  de  salutpublicet 
des  finances,  à  prendre  de  concert  les  arrêtés  relatif 
à  la  circulation  et  exportation  du  numéraire,  sans 
que  ces  arrêtés  dussent  avoir  pour  base  une  loi  pré- 
cise. 

Cette  faculté  s'étendait  aux  autres  matières,  dont 
la  sortie  était  prohibée  parles  lois. 

Les  ca&d'exceptions  indispensables  se  présentant 
tous  les  jours,  soit  pour  les  opérations  du  gouverne- 
ment, soit  relativement  à  celles  du  commerce  et  à  la 
circulation  des  étrangers,  il  est  urgent  de  déterminer 
la  marche  à  suivre  par  le  Directoire  exécutif  qu'au- 
cune loi  ne  peut  en  ce  moment  diriger  sur  cette  ma 
tière. 

Il  invite  le  conseil  des  Cinq-Cents  à  prendre  cet 
objet  en  grande  considération . 

Signé,  Rewbell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé ,  LKGAfiDE,\secrétaire-généraL 

Cbassous  :  J'observe  sur  le  message  du  Directoire 
exécutif  relatif  au  mobilier  national,  que  le  conseil 
a  pris  une  résolution  qui  donne  à  cet  égard  au  Direc- 
toire toute  la  latitude  désirable.  Cette  résolution  est 
actuellement  soumise  au  conseil  des  Anciens;  ainsi 
je  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

RoissiEB  .*  Je  demande  la  parole  sur  le  message 
du  Directoire  exécutif  relatif  à  la  manne. 

Citoyens  représentants,  vous  pourriez  croire,  d'a- 
près l'énoncé  du  mémoire  dont  vous  venez  d'enten- 
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dre  la  lecture,  que  la  lot  du  3  brumaire  est  en  acti- 
vité, et  que  ses  vices  sont  démontrés  par  Texpérien- 
ce.  Je  dois  dire  que  cette  loi,  ou  plutôt  ces  lois  qui 
forment  un  système  completde  législation  maritime 
doivent  être  seulement  en  activité  au  l«r  nivôse 
prochain.  Vous  voyez  déjà  qu*il  est  ici  plus  questiou 
d'opinions  que  de  faits,  et  que  Ton  prononce  sur  le 
jeu  d*une  machine  qui  n'a  pas  encore  été  mise  en 
mouvement. 

Si  le  conseil  nommait  une  commission  chargée 
d'examiner  ce  mémoire  et  de  le  comparer  à  l'esprit 
ge'riéral  des  luis  du  2  et  du  3  brumaire  dernier,  on 
pourrait  croire  que  leur  exécution,  que  leur  mise  en 
activité,  pour  lesquelles  rien  n'est  préparé  dans  les 
bureaux  du  ministre  de  la  marine,  quoiqu'il  y  ait 
quarante  jours  qu'elles  sont  rendues,  et  qu  il  n'y  en 
ail  plus  qiic  dix-sept  pour  atteindre  le  terme  où  elles 
doivent  être  établies  ;  on  pourrait  croire,  dis-je, 
que  leur  exécution,  que  leur  mise  en  action  serait 
suspendue,  et  telle  n'est  certainement  pas  votre 
intention.     ' 

Je  demande,  pour  que  la  résolution  que  vous 
pourriez  avoir  ta  prendre  sur  ce  message,  soit  envi- 
ronnée de  toutes  les  lumières,  que  la  plus  grande 
publicité  soit  donnée  à  ce  mémoire  ;  je  dcmamb^  qu'il 
soit  imprimé  et  distribué  avant  qu'aucune  autre  me- 
sure soit  adoptée. 

Boissy-d'Amglas  :  Je  ne  préjuge  rien  sur  le  fond 
delà  question;  je  n'examine  pas  si  la  loi  du  3  bru- 
maire est  utile,  ou  si  elle  est  dangereuse,  quoi  qu'il 
en  soit,  je  pense  que  l'établissement  d'une  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  message  du  Directoire  et 
d'en  rendre  compte,  est  un  préliminaire  indispensa- 
ble. Je  demande  que  demain  il  en  soit  formé  une  à 
l'appel  nominal. 

Celle  proposition  est  vivement  appuyée.  Boissier 
court  à  la  tribune,  et  insiste  sur  la  proposition  de 
rimpression  du  mémoire. 

Boissy-d'Anglas  :  Ma  propositionne  préjuge  rien; 
la  commission  examinera  le  message,  et  même  la 
proposition  de  le  livrer  à  l'impression. 

Boissier  :  L'impression  et  la  distribution  du  mé- 
moire au  conseil  sont  d'une  nécessité  indispensable. 
Le  conseil  reconnaîtra  sans  peine  que  si  l'état  de 
notre  marine  doit  exciter  des  plaintes,  c'est  parce  que 

la  loi  du  3  brumaire  n'est  pas  mise  à  exécution 

(  Des  nuirmures  interrompeuL  )  Je  sais  bien  qu'on 
ne  veut  pas  de  celle  loi. 

Hardy  :  J'ai  lu  avec  intérêt  la  loi  du  3  brumaire. 
Plusieurs  de  mes  collègues  l'ont  jugée  très-utile  ; 
d'un  autre  côlé,  on  accuse  cette  loi  d'avoir  des  ef- 
fets funestes  dans  son  cYécution;  comment  veut-on 
que  je  puisse  juger  du  mérite  de  l'accusation,  si  je 
n'ai  pas  le  mémoire  du  Directoire  pour  le  comparer 
à  la  loi  dont  on  attaque  les  dispositions  :  avant  tout 
je  demande  l'impression  du  mémoire  et  sa  distri- 
bution. 

La  proposition  de  Hardy  est  décrétée. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  présenté  par 
Treilhard  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
rcxamen  du  message  dans  lequel  le  Directoire  a 
consulté  le  conseil  sur  le  mode  de  remplacement 
des  juges  démissionnaires,  et  sur  celui  des  juges  de 
paix  et  des  municipalités  non  encore  élus« 

Félix  Faulcon  :  Je  combats  le  projet  de  résolu- 
tion qui  accorde  au  Directoire  ces  nominations.  Il 
en  est  que  nous  lui  avons  déjà  confiées;  et  nous 
devons  ici,  pour  l'honneur  des  principes,  déclarer 
que  c'est  l'urgence  seule  des  circonstances  qui  a  pu 
nous  forcer  à  cette  concession. 

Croit-on  que  nous  puissions,  sans  danger,  lui  don- 
ner par  la  suite  le  droit  de  faire  toutes  ces  nomina- 
lions?  La  malveillance  n*aurait-elle  pas  alors  le 


droit  de  dire  que  nous  lui  accordons  une  iiifliieDce 
funeste,  et  que  nous  voulons  profiter  de  nos  liaisons 
avec  le  Directoire  pour  faire  obtenir  des  places  à 
nos  parents  ou  nos  amis  ? 

De  plus,  j'observe  au  conseil  que  cette  manièrede 
faire  des  nominations  entraînerait,  par  les  formes, 
des  lenteurs  et  des  inconvénients  qui  pourraient  de- 
venir funestes  à  la  liberté  publique. 

Il  est  bien  vrai  que  la  constitution  défend  aux  as- 
semblées primaires  de  .s'assembler  avant  le  l^r  ger- 
minal prochain  ;  mais  il  est  bien  étonnant  qu'on 
veuille  de  la  tirer  avantage  contre  elles,  pour  les 
empêcher  de  se  rassembler,  lorsqu'il  s'agit  a*uo  ob- 
jet particulier,  que  le  court  espace  de  temps  qu'on 
leur  a  accordé  les  a  seul  empêchées  d'achever. 

Comment  voulez-vous  (|u  un  homme  nomme  nir 
le  Directoire  pour  remplir  quelques-unes  ^es  dif- 
férentes fonctions  dont  il  s'agit  ici,  puisse  obtenir 
la  confiance  de  ses  justiciables,  s'il  va  les  remplir 
dans  un  département  où  il  estabsolunTientiocounn.' 
Comment  prétendrait-on  priver  les  assemblées  pri- 
maires de  leur  droit  le  plus  sacré?  Eh  quoi  lit 
constitution  n'exisle-t-elle  plus?  ou    bien  si  eUe 
existe,  comment  ose-t-on  l'attaquer   si  ouTcrte- 
ment? 

On  parle  ici  de  circonstances  ;  je  veux  bien  qu'el- 
les soient  comptées  pour  quelque  chose,  lorsque  la 
loi  est  douteuse  ;  mais  lorsqu'elle  parle  clairement, 
elle  doit  être  entièrement  exécutée  malgré  tout. 

Or,  qu'a  voulu  la  constitution  ?  que  les  assem- 
blées primaires  nommassent  leurs  Juges  de  paix, 
assesseurs  et  officiers  municipaux.  L'ont-elle  fait? 
non  :  eh  bien  !  je  soutiens  qu'aucune  considéra- 
tion du  moment  ne  peut  déterminer  à  leur  dter  ce 
droit. 

Celte  vérité  a  été  si  bien  sentie,  que  dernière* 
ment  les  assemblées  primaires  de  Paris  se  sont 
rassemblées  paisiblement  pour  faire  leurs  iiomi- 
na  lions. 

Vous  avez  déjà  accordé  au  Directoire  des  pou- 
voirs qui  passent  les  limites  fixées  par  la  constitu- 
tion ;  si  vous  lui  en  donnez  encore  de  nouveaux, 
vous  lui  donnez  néces<^airement  une  influence  funeste 
sur  le  pouvoir  judiciaire  :  oui,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  autant  vaudrait  de  vos  propres  mains  déchi- 
rer la  constitution. 

En  deux  mots,  voici  ma  profession  de  foi. 

Je  veux  fortement  que  le  Directoire  jouisse  de  ton 
les  droits  que  la  constitution  lui  accorde;  mais  je 
m'opposerai  toujours  à  ce  qu'on  lui  cittribue  plus 
qu'elle  ne  le  veut  ;  je  proposerai  donc  au  conseil  h 
résolution  suivante: 

«  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  suppléants  dé- 
terminé par  la  constitution  serait  insuffisant,  les 
juges  restants  pourront  s'adjoindre  des  juges  tem- 
poraires. 

»  Dans  le  cas  de  vacance  au  tribunal  de  cassatiot, 
le  remplacement  se  fera  de  la  même  manière,  aioâ 
que  dans  les  tribunaux  criminels. 

»  Quant  aux  juges  de  paix,  assesseurs  et  municipa- 
lités,  ils  seront  toujours  nommés  par  les  assemblées 
primaires.  » 

Bioii  vote  pour  que  le  Directoire,  qui  par  la  con- 
stitution a  le  droit  de  destituer  les  administrateurs 
et  de  les  remplacer  jusqu'aux  nouvelles  élections, 
puisse  nommer  aux  places  qui  demeurent  en  ce  mo- 
ment vacantes,  soit  dans  les  tribunaux  civils  et  cri- 
minels, soit  dans  les  tribunaux  de  paix,  dans  les 
administrations  départementales  ou  municipales. 

ÂUDouiM  :  Représentants  du  peuple, le  0  brumaire 
vous  avez  posé,  en  vous  constituant,  la  première 
pierre  de  l'édifice  constitutionnel  sur  les  débris  des 
raclions  qui,  pendant  six  annéesi  ont  tourmenié  eq 
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tous  sens  la  République  naissante.  Votre  vœu , 
comme  votre  devoir,  est  d'empêcher  que  ces  dëbris, 
dispersés  tant  de  fois  par  le  courage  des  amis  de  la 
liberté,  puissent  jamais  être  réunis,  et  présenter 
contre  notre  indépendance  une  masse  d*o|)position 
criminelle  oui  obtiendrait  enfin  d^aifreux  succès,  et 
anéantirait  le  corps  politique  travaillé  par  les  con- 
vulsions d*une  longue  agonie. 

Trois  moyens  infaillibles  de  prévenir  ces  ignomi- 
nieux désastres  sont  eu  votre  puissance  :  tidélilé 
sincère  à  la  constitution,  sagesse  dans  les  lois  qui  doi- 
vent lui  servir  d*appui,  et  direction  franche  de  To- 
pinion.  Vos  lois  ne  porteront  le  caractère  de  la 
sagesse,  qu'autant  qu^elles  seront  en  harmonie  avec 
lès  dispositions  et  Tespri  t  de  l'acte  constitutionnel  ;  ses 
dispositions,  on  les  connaît;  son  esprit,  c'est  le  sa- 
lut du  peuple.  C'est  par  des  lois  basées  sur  de  tels 
principes  que  vous  imprimerez  a  l'opinion  une  mar- 
che ferme  et  assurée,  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de 
République,poinldegouvernement,pointtle  bonheur 
social.  Permettez- moi  de  m'attacner  à  ces  idées, 
en  examinant  les  questions  soumises  aux  délibéra- 
tions du  conseil. 

11  s'agit  l®  de  remplacer  des  juges  démissionnai- 
res on  non  acceptants; 

20  De  nommer  des  juges  de  paix  non  encore  élus, 
ou  dont  la  nomination  est  demeurée  sans  effet; 

30  De  norainer  les  membres  des^dministrations 
municipales  non  encore  organisées. 

Quoi(|ue  la  première  de  ces  trois  questions  pa- 
raisse décidée  par  la  loi  du  25  brumaire,  qui  charge 
le  Directoire  exécutif  de  nommer  provisoirement  et 
jusqu'aux  élections  prochaines,  les  juges  dans  les 
départements  où  les  assemblées  électorales  n'ont  pas 
procédé  à  leur  nomination  dans  le  délai  fixé  par 
racte  constitutionnel  ;  je  crois,  néanmoins,  qu'il  est 
possible  d'envisager  cet  objet  sous  quelques  autres 
rapports,  et  de  rapprocher  davantage  de  la  consti- 
tution, la  résolution  que  l'intérêt  public  vous  or- 
donne de  prendre;  et  je  vous  prie,  représentants  du 
peuple,  de  ne  point  oublier  que  je  parle  moins  pour 
vous,  qui  avez  peut-être  déjà  une  opinion  formée, 
X  que  pour  prouver  à  nos  commettants,  combien 
nous  sommés  scrupuleux  sur  l'article  de  leurs 
droits,  et  que  nous  n'adoptons  un  projet  qu'après 
avoir  acquis  la  certitude  d  avoir  porté  la  conviction 
dans  tous  les  esprits. 

Que  ne  nous  est-il  permis  de  convoquer  de  non- 
.velLes  assemblées  électorales!  ceux  des  amis  de  la 
République  qu'une  réaction  funeste  avait  précipité 
dans  les  cachots  s'empresseraient  d'exercer  leurs 
droits  dans  les  assemblées  du  peuple;  c'est  là  que 

f>ar  une  conduite  sage  et  l'attitude  de  véritables  dé- 
énscurs  de  la  liberté,  ils  donneraient  un  démenti 
solennel  aux  partisans  de  la  tyrannie,  qui  ne  les  ont 
dépeints  si  souvent  comme  des  désorganisa teurs, 
que  pour  faire  prendre  le  change  sur  leurs  propres 
projets  de  désorganisation,  de  famine  et  de  guerre 
civile  ;  c'est  là  qu'oubliant  toutes  leurs  infortunes, 
ou  plutôt  ne  s'en  rappelant  que  comme  de  nouveaux 
sacrifices  offerts  à  la  patrie,  tes  républicains  probes, 
et  qui  furent  persécutés,  mêleraient  leurs  suffrages 
aux  suffrages  de  leurs  concitoyens,  et  choisiraient, 
pour  les  départements  qui  le«  réclament,  des  luges 
intègres  dans  les  mains  desquels  le  glaive  de  la  loi 
ne  deviendrait  point  l'instrument  de  la  vengeance, 
la  hache  d'un  ambitieux  ou  le  poignard  d*an  conjuré. 
Mais  il  faat  renoncer  malgré  nous  à  la  convoca- 
tion d'assemblées  électorales;  la  constitution  ne 
nons  la  permet  point  ;  de  plus,  la  loi  sanctionnée 
du  5  fructidor  nous  dit  formellement  qu'il  n'en  sera 
plus  tenu  jusqu'au  20  germinal  de  l'an  prochain,  et 
û  Q*y  a  plus  de  démocratie  dès  l'instant  ou  les  lois  ac- 


ceptées par  le  peuple  sont  enfreintes;  il  faudrait  au 
moins,  pour  effacer  cette  violation  qu'on  pût  répon- 
dre sans  charlatanisme,  avec  vérité,  comme  le  con< 
sul  romain  :  Je  jure  que  fai  sauvé  la  République  ; 
mais  j'ose  espérer  que  nous  ne  la  livrerons  pas  aux 
conspirations  de  ses  ennemis,  que  nous  ne  laisse- 
rons point  s'écrouler  sous  nos  mains  l'édifice  de  là 
félicité  nationale,  dont  la  construction  a  coûté  et 
coûte  encore  tant  de  peines.  C'est  ici,  peut-^lre,  le 
lieu  où  il  faut  venger  la  liberté  des  blasphèmes 
lancés  contre  elle. 

L'homme  qui  acquiert  une  terre  inculte, couverte 
de  ruines,  jouit-il  sur-le-champ  des  fruits  qu'elle  lui 
rapportera  ?  au  lieu  de  s'indigner,  il  la  fertilise  par 
ses  soins,  il  n'accable  pas  d'injures  les  compagnons 
de  ses  travaux  ;  il  ne  calomnie  pas  la  sueur  uni  dé> 
goutte  de  leurs  fronts;  il  ne  les  accuse  pas  ae  l'in- 
tempérie des  saisons,  de  l'inclémence  des  airs  ;  il 
les  encourage  au  lieu  de  les  flétrir;  la  terre  en- 
fin produit,  et  il  trouve  le  prix  de  tous  ses  sa- 
crifices. 

Ainsi,  les  Français  jouiront  du  bonheur,  s'ils  ne 
prêtent  point  l'oreille  aux  conseils  des  vils  secta- 
teurs de  l'esclavage,  et  s'ils  forment  une  coalition 
sacrée  pour  soutenir,  dans  leurs  pénibles  opérations, 
les  fondateurs  de  la  République,  dont  tous  les  mo- 
ments sont  employés  a  son  organisation.  Des  ju^es 
manquent  à  des  tribunaux  :  qui  les  nommera,  puis- 
que le  peuple,  par  un  acte  de  sa  souveraineté,  nous 
interdit,  jusqu'au  20  germinal  de  l'an  5,  la  convo- 
cation des  assemblées  électorales? 

Plusieurs  questions  se  présentent  ici. 

Ou  leslribunaux  dont  il  s'agit  ont  une  majorité 
de  membres  acceptants,  ou  ils  n  ont  qu'une  minorité, 
ou  ils  en  sont  totalement  privés. 

Je  ne  vois  aucune  difficulté  à  appliquer  aux  tri- 
bunaux, composés  d'une  majorité  de  membres  ac- 
ceptants, l'article  CLXXXVIII  de  la  constitution, 
ainsi  conçu  : 

«  Dansle  cas  où  une  administration  départemen- 
tale ou  municipale,  perdrait  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres,  par  mort,  démission  ou  autrement,  les 
administrateurs  restants  pourront  s'adjoindre,  en 
remplacement,  des  administrateurs  temporaires,  et 
qui  exercent  en  cette  qualité ,  jusqu'aux  élections 
suivantes.  • 

On  me  dira  que  llnduction  que  je  tire  de  cet  arti- 
cle n'est  que  spécieuse  et  nullement  décisive.  Mais, 
en  quoi  n'est-elle  point  décisive?  Je  suppose  une 
majorité  déjuges  acceptants  ;  ces  juges  ont  été  nom- 
més par  des  électeurs.  Eh  !  que  sont  aprè^  tout  des , 
juges,  sinon  deshommes  qui  administrent  la  justice  ? 
D'ailleurs,  je  m'attache  a  cette  idée,  parce  que  du 
moins  elle  me  rapproche,  autant  que  possible,  de 
l'acte  constitutionnel  ;  parce  que  je  iraf)erçols  point 
d'objection  sérieuse  à  y  opposer,  et  encore  parce  que 
j'ai  une  garantie  du  bon  choix  des  juges  temporaires 
dans  une  majorité  qui  a  accepté. 

Il  faut  maintenant  examiner  comment  on  roin 
plètera  les  tribunaux  dopt  les  membres  acceptants 
sont  en  minorité,  et  comment  on  organisera  ceux 
qui  n'ont  aucun  de  leurs  membres  restants.  Je  place 
ces  deux  questions  sur  la  même  ligne,  car  je  ne  suis 
point  d'avis  qu'une  minorité  apnHle  à  elle  une  ma- 
jorité, et  j'invoque  ici  une  résolution  semblable  au 
décret  du  25  brumaire,  qui  charge  le  Directoire  exé- 
cutif de  la  nomination  des  juges  dans  les  départe- 
ments où  les  assemblées  électorales  n'ont  pas  pro- 
cédé à  ces  nominations. 

Mais,  dira-t-on,  c'est  donner  au  Directoire  une 
puissance  effrayante.  Je  sais  qu'on  ne  tenta  jamais 
d'asservir  les  citoyens,  qu'après  avoir  asservi  les 
tribunaux  :  maisoes  tribunaux  qu'on  a  asservis,  n'a- 
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valent  point  de  jurés,  ou  s'ils  eu  avaient,  ils  étaient 
choisis  par  celui  qui  créait  les  juges.  Ici  il  y  a  des 
jurés.  Ceux  qui  nomment  les  juges  ne  nomment  que 
des  juges  :  ceux-ci  n*agissent  qu*en  vertu  des  lois 
rendues  par  les  représentants  de  la  nation  ;  ils  ne 
peuvent  être  destitués  que  pour  forfaiture,  légale- 
ment jugée,  ni  suspendus  que  pour  une  accusation 
admise.  Leurs  séances  sont  publiques;  leurç juge- 
ments sont  motivés  ;  ils  y  énoncent  les  termes  de  la 
loi  appliquée;  ils  ne  sont  nommés  que  provisoire- 
ment et  jusqu*aux  prochaines  élections.  J'insiste 
surtout  sur  cette  chose  ;  je  veux  mrils  méritent, 
jusqu'à  Tan  5 ,  Thonneur  d'être  réélus  par  leurs 
concitoyens. 

Le  Directoire  n'aura  et  ne  peut  avoir  sur  eux  d'au- 
tre influence  fjue  celle  au'il  a  sur  tous  les  tribunaux 
de  la  République;  si  Ton  peut  appeler  influence 
l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  la  constitution, 
d'y  surveiller  par  des  commissaires  et  d'y  assurer 
l'exécution  des  lois;  qu'il  conserve  toujours  cette 
salutaire  influence! 

Nous  commencerons  à  respirer,  alors  que  les  lois 
seront  partout  exécutées,  alors  que  l'homme  qui  n'y 
obéira  pas  sera  regardé  comme  une  compagnie 
dangereuse,  comme  un  méchant  citoyen,  dont  on 
doit  éviter  jusqu'aux  regards;  alors  enfin  que  des 
conjurés  ne  viendront  pas  jusque  dans  Parisnraver 
l'autorité  nationale 

Ce  qui  doit  rassurer  les  plus  timides  sur  la  puis- 
sance du  Directoire,  c'est  que  notre  gouvernement 
ne  dépend  point  de  la  volonté  de  ceux  qui  gouver- 
nent. Il  est  soumis  à  l'acte  constitutionnel  par  le- 
quel il  existe,  et  aux  lois  conservatrices  de  la  con- 
stitution. Et,  d'ailleurs,  n'avez-vous  pas,  vous,  re- 
présentants du  peuple,  un  remède  contre  les  citoyens 
infidèles?  n'avez- vous  pas  l'exécution  contre  les  in- 
fracteursdes  lois?Laconstitutiou  leuraccorde-t-elle 
l'impunité?  Serait-elle  impuissante  s'il  fallaitfrapper 
des  usurpateurs?  Je  sais  qu*en  général  les  hommes 
tiennent  naturellement  au  pouvoir,  que  souvent  ils 
abusent  d'une  autorité  qui  n'est  point  suffisamment 
déterminée,  qu'ils  s'exercent  insensiblement  au  mé- 
tier de  la  tyrannie  ;  mais  je  distingue  le  moment  ac- 
tuel des  effets  durables  de  la  constitution  ;  nous  n'é- 
ternisons pas  les  dispositions  provisoires  que  com- 
mande la  circonstance  imprévue  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons.  Quand  l'acte  constitutionnel  se  tait, 
pouvons-nous  lui  demander  ce  qu'il  n'a  pas?  Pou- 
vons-nous lui  refuser  les  forces  auxiliaires  dont  il  a 
besoin  ;  ce  serait  l'environner  de  hasards,  de  dan- 
gers, que  de  ne  pas  lui  fournir  les  moyens  indispen- 
sables de  salut  publicSauvons-la,  cette  constitution, 
de  la  fureur  de  ses  ennemis  ouverts  et  cachés  ;  sau- 
vons- la  aussi  des  caresses  perfides  de  ses  astucieux 
amis,  qui  quotidiennement  l'embrassent  pour  l'é- 
touffer ou  la  flétrir  :  prêtons-lui  l'appui  de  Quelques 
lois  nécessaires,  irrécusables,  pour  hâter  l'organi^ 
sation  du  corps.politique.  Une  confiance  désordon- 
née dans  le  Directoire  exécutif  accuserait  votre  sa- 
gesse, mais  une  trop  vive  inquiétude  ferait  croire  à 
votre  impuissance.  J'aime  à  penser,  et  j'entre  dans 
ces  détails  pour  la  tranquillité  des  vrais  républi- 
cains, comme  pour  l'effroi  des  agioteurs  de  contre- 
révolution,  qu'il  ne  se  trouvera  pas  dans  le  gouver- 
nement actuel  des  factieux  qui  adoptent  eff'rontément 
(lesmesurescontrairesauxlois.J'aime  à  penser  qu'ils 
exerceront,  avec  intégrité,  la  puissance  que  leur 
attribue  la  constitution  ;  et  même  mon  espoir  s'ac- 
croît en  raison  des  dégoûtants  sarcasmes  et  des  pla- 
tes injures  auxquels,  ainsi  que  vous,ilssont  en  butte 
de  cette  lie  infecte  de  royalistes  et  d'esclaves,  qui 
ont  sans  doute  reçu  d'heureuses  nouvelles  de  Lon- 
dres. 


Leur  physionomie  féroce,  leurs  libelles  t'attestent, 
ils  dansent,  dans  leur  pensée,  sur  les  débris  de  la 
République,  comme  si  elle  allait,  au  moment  de  sod 
étbalissement  définitif,  éprouver  le  sort  des  infortu- 
nés Polonais. 

{ La  suiU  demain.) 

N.  B.  Le  14,  après  une  très-longue  discussion  sur 
le  projet  de  résolution  présenté  par  Treilhard,  la 
priorité  a  été  accordée  à  ce  projet.  Quant  à  ce  qui 
concerne  la  nomination  aux  places  vacantes  dans 
les  tribunaux  civils,  le  droit  de  nommer  à  ces  places 
est  accordé  au  Directoire,  à  la  charge  par  lui  de  res- 
treindre ses  choix  parmi  les  citoyens  qui  ont  é^ 
occupé  des  fonctions  publiques  après  y  avoir  été  ap- 
pelés par  le  suffrage  du  peuple. 

La  question  relative  à  la  nomination  des  jn^  de 
paix  et  des  municipalités,  est  ajournée  à  demain. 

Le  conseil  des  Anciens,  dans  la  séance  do  t4,  a 
refusé  son  approbation  aux  résolutions  do  conaeii 
des  Cinq-Cents  relatives  aux  finances. 


COUBS  DES  CHANGES. 

Partiale  14  frimaire. 

Leloaisd'or Ai  050, 4*175»  MOOliv. 

Le  louis  blanc. • 4,091 

L'or  fin 15,aa0 

L*or  en  barre  de  Paris. • ..• 

Le  lingot  d'argent 7,050 

L'argent  marqué •  •  .  • 

Les  inscrîpUons  commenceront  à  jouir  au  i*'  germinal, 

an  4 345tli. 

Hambourg 29,000 

Amsterdam. >/, 

Bâle. , »/• 

Gênes. 44,500 

Li?oume. • •••••••••• 

Cadix 

Bon  au  porteur. • 4,  |^ 

PRIX  DE    DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café  de  la  Martinique. ••••••  910 

Sucre  de  Hambourg ••••250 

Sucre  d*Orléans lOO 

Savon  de  Marseille. .175 

Savon  de  fabrique. • 

Chandelle. ..140 

Bougie  du  Mans. • 

Huile  d*olive«  ••.. •    ••••    200 


Paiemenii  de  la  trésorerie  nationaie. 

Le  paiement  des  parUes  de  rentes  viagères  pour  Veamk 
échue  au  i"  germinal,  an  S,  sur  plusieurs  tètes  ou  vm 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidalki 
avant  le  i*' vendémiaire,  an  S,  est  ouvert  josqu^aa  n* 
15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parUes  du  n»  15,002  à  16,000 
a  lieu  oepnls  le  5  frimaire ,  an  4* 

On  paie  aussi  depuis  le  n«  1  jusqu'à  7,000  de  celles  ëè> 
posées  depuis  le  1"  vendémiaire  an  S. 

Six  derniers  mois  de  Van  S. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  Tan  9  des  paitiet 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  surfie  t  dé- 
posées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  ava«t  le 
1*'  vendémiaire,  an  S,  est  ouvert  jusqu^au  n*  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  de  6,001  k  9»000crit 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  4« 


GAZEÏÏE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  76.  Sextidi,  16  Frimaibe,  l'An  4'.  (Lundi  7  décembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

tienne,  le  ir  novembre,  —  On  ne  Ht  plus  ici  que  des  re-  . 
lations  ampoulées  et  mensongères  des  avantages  réoem-  * 
ment  obtenus  sur  le  Rhin  par  Tarmée  autrichienne.  Il  est   j 
bien  difficile  de  discerner  la  vérité  au  milieu  de  ce  fatras 
d*exagération  ridicules  et  servilement  copiées. 

Beaucoup  de  personnes  aasorent  que  le  plan  secret  de  la 
cour  est  de  marier  le  jeune  archiduc  Charles  à  la  Glle  de 
Louis  XVI,  après  son  arrivée  en  Empire.  Celte  conjecture 
vient  peut-être  de  ce  que  c*est  le  prince  de  Gàvre,  cham-  > 
bellan  de  Tarchiduc  CJiarles,  qui  a  été  envoyé  à  Bâle 
pour  réchange. 

L*empereur  vient  de  conférer  la  diarge  de  premier  tré- 
sorier de  Hongrie  au  comte  Joseph  Czarski ,  et  celle  des 
Etats  de  Styrie  au  baron  de  la  Marck. 

La  peste  continue  ses  ravages  dans  TEsclavonie.  On  a 
mis  le  feu  aux  bourgs  d'IUck  et  d'Irak,  dont  il  n*a  sur- 
vécu ft  ce  fléau  qu'un  très-petit  nombre  d'habitants. 

Hambourg^  te  25  nove^bre»-^  La  fatale  guerre  qui  dé- 
sole une  .partie  de  rBurope ,  fait  naître,  la  disette  dans 
presque  tous  les  Etats  du  Nord.  Ceux  de  ces  derniers  qui 
eo  ont  déjà  ressenti  les  atteintes,  se  hâtent  de  prendre  des 
mesures  pour  empêcher  rexpurtation  des  grains.  Un  pla- 
card du  gouvernement  danob  défend  l'exportation  de 
grains  quelconques  hors  de  l'étendue  des  royaumes  de 
Danemarck  et  de  Norwège,  des  duchés  de  Slcswick,  de 
Holslein,  des  cantons  de  Pimeberg,  de  Rauian,  et  de  la 
ville  d'Altona.  On  n'excepte  que  les  provisions  nécessaires 
^iux  navires.  Les  contrevenants  paieront ,  outre  la  confis- 
cation des  grains,  une  amende  égale  à  leur  valeur. 

Le  gouvernement  prussien  a  (éit  aussi  des  prohibitions 
irès-rigoureuses.  Un  rescrit  du  7  de  ce  mois  ordonne  l'exé- 
cution des  peines  criminelles  contre  les  officiers  prévarica- 
teurs, et  promet  au  dénonciateur  une  récompense  de 
iOO  Ihalers. 

Cologne^  Is  18  novembre  —  Les  denrées  de  première 
nécessité  sont  d'une  dierté  extrême  à  Dusseldorf. 

Les  è'rançais  sont  déterminés  à  s'y  maintenir ,  à  quel- 
que prix  que  ce  soiL  lis  viennent  de  faire  descendre  de 
Cologne  plusieurs  pièces  de  grosse  artillerie  et  une  division 
de  cavalerie. 

Vingt-huit  vaisseaux  hollandais  ont  dernièrement  passé 
devant  Wesd  pour  se  rendre  à  l'extrémité  du  Rhin.  Ces 
vaisseaux  sont  les  mêmes  dont  les  Français  se  sont  servis 
l'été  dernier  pour  la  construction  du  pontd'Urdingen. 

Quelques  personnes  ont  tiré  de  cette  circonstance  la  con- 
jecture fausse  et  invraisemblable  de  l'évacuation  de  Dus- 
seldorf. 

On  assure  que  le  général  Jourdan ,  qui  a  pris  une  posi- 
tion avantageuse  prâ  de  la  Moselle ,  se  disposée  livrer  ba- 
taille. 

ITAUE. 

Albinga^  U  20  tiovembre.  —  Les  Français  ont  repris  de 
œ  côté  leur  victorieux  ascendant,  ils  ont  commencé  avec 
vigueur  les  opérations  militaires  dans  la  rivière  de  Gênes, 
malgré  une  neige  alwndante» 

L  armée  républicaine,  le  26  octobre,  a  attaqué  l'en- 
nemi sous  Balestrino.  Elle  a  fhlt  cinq  cents  prisonniers, 
et  s'est  emparée  de  trois  pièces  de  canon. 

L'Autrichien  parait  découragé ,  ennuyé  de  la  guerre. 
Son  ardeur  s*est  éteinte  ;  il  n'oppose  plus  aux  eflbris  des 
Fiançais  la  même  résistance  qu'au  commencement  de  la 
campagne,  Ces^  derniers  espèrent  forcer,  sous  peu  de 
jours,  l'ennemi  d'abandonner  la  côte,  afin  de  communi- 
quer par  terre  avec  Gênes. 

Les  dispositions  du  général  Scherer  semblent  devoir 
promettre  une  continuité  de  succès. 

Les  Ânglab  ne  reparaissent  plus. 


VSérU-^TomXUl. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier, 
SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU   12  FRIMAIRE. 

Suite  de  l'opinion  éPÀudouin. 

La  tyrannie  a  dévoré  ce  domaine  de  liberté.  Ils 
n'avaient  point  cependant  condamné  leur  roi.  Com- 
ment donc  trniterait-on  nn  peuple  qui  a  envoyé  son 
tyran  à  l'échafaud  ?  Les  dévastateurs  de  notre  patrie 
diraient  aux  uns  :  vous  l'avez  condamné  ;  aux  autres, 
vous  avez  applaudi  àson  jugement;  à  ceux-ci,  vous 
avez  couru  a  son  supplice  ;  a  ceux-là,  vous  ne  Tavez 
pas  défendu  ,  vous  êtes  tous  coupables. 

Pauvres ,  riches  ,  républicains,  royalistes,  tout 
serait  décimé.  En  vain  chacun  des  ennemis  de  notre 
République ,  qu*on  veut  aussi  partager  et  dissoudre, 
croit-il  que  la  foudre  ne  l'atteindrait  pas  ;  eu  vain 
croit-il  qu'il  trouverait  sa  sûreté  dans  le  péril  même 
des  autres. 

L'histoire  de  tous  les  siècles,  de  toutes  les  nations, 
apprend  que,lorsc]ue  les  tyrans  sont  parvenus  à 
leur  but,  ils  sacrifient  tous  ceux  qui  ont  facilité 
leurs  succès. 

La  France,  si  le  gouvernement  républicain 
périssait,  serait  déchirée,  anéantie.  Les  émigrés,  les 
seuls  émigrés  seraient  épargnés;  ils  triompheraient  ; 
ils  seraient  bourreaux  sous  l'étendard  ensanglanté 
de  la  bande  de  brigands  qui  partageraient  leur 
proie.  • 

Traîtres,  qui  avez  survécu  au  13  vendémiaire,  et 
qui  renouez  avec  l'étranger  vos  trames  abominables, 
vous  ne  devez  votre  salut  qu'à  la  générosité  des 
républicains,  contre  lesquels  vous  aiguisez  de 
nouveau  avec  audace  vos  poignards ,  et  continuez 
votre  cours  de  calomnies. Sans  leur  clémence,  après 
la  victoire  d'un  jour ,  vous  ne  jouiriez  plus  des 
largesses  de  nos  ennemis. 

Représentants ,  pardonnez-moi  cette  digression  : 
mais  on  cherche  à  recommencer  la  guerre  des  mots 
pour  recommencer  la  guerre  des  hommes  ;  on  veut 
recommencer  la  guerre  des  hommes  pour  déchirer 
encore  le  sein  oe  la  patrie.  Vous  voyez  tous  les 
jours,  sur  le  chemin  qui  conduit  à  cette  salle,  les 
témoignages  terribles  du  plomb  meurtrier  qui  a 
atteint  les  défenseurs  de  la  constitution  ;  lès  murs 
voisins  de  cette  enceinte  sont  encore  teints  du  sang 
de  nos  braves  frères  d'armes  et  des  républicains 
qui  ont  combattu  avec  eux  pour  le  maintien  des  lois. 

Je  suis  loin  de  vouloir  charger  de  nuages  la 
carrière  que  nous  avons  à  parcourir  :  mais  avouez 

au'ils  sont  bien  coupables ,  ceux-là  qui  s'efforcent 
'enflammer  les  uns  contre  les  autres ,  des  hommes 
qu'un  même  but,  qu'un  même  sentiment,  qu'un 
même  intérêt  doivent  réunir  ici ,  et  chez  qui  l'on 
aspire  à  substituer  au  zèle  patriotique ,  à  la  fermeté 
républicaine,ramour-propre  irascible  et  les  passions 
désorganisatrices. 

C'est  sur  nous  que  le  gouvernement  anglais  veut  se 
venger  de  la  défaite  des  royalistes  de  vendémiaire , 
et  la  maison  d'Autriche  de  ses  longs  désastres  :  ces 
ennemis ,  dont  la  correspondance  ae  Lemaftre  nous 
a  dévoilé  les  plans  qui  ont  eu  déjà  en  partie  leur 
exécution  :  ces  ennemis  acharnés  veulent  encore 
frapper  au  cœur  de  la  Républiaue  ;  ils  la  regardent 
comme  une  seconde  Pologne  a  dévorer. 
Leurs  écrivains  »  leurs  partisans  sous  tous  les 
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masques ,  circulent ,  s*agiteiit ,'  s'cfTorcent  de  vous 
inoculei:  cette  fausse  sagesse  qui  perd  les  peuples 
libres  ;  ils  vous  assiègent ,  vous  environnent 

Déchirez  le  domino  qui  les  couvre,  vous  trouverez 
le  royalisme,  la  tyrannie  ,  la  ruine.  Ils  veulent  vous 
séduire  :  ils  vous  montrent  hypocritement  le 
Capitole  ;  ils  ne  vous  préparent  que  la  roche 
Tarpeïenne. 

République ,  représentants ,  Directoire ,  il  faut 
que  nous  triomphions  tous  ensemble  :  que  sont  les 
complots  des  partisans  du  despotisme  devant  la 
véritable  sagesse  qui  dictera  toutes  1rs  décisions  des 
républicains?  La  patrie  demeurera  debout, si  nous 
n^introduisons  pomt  les  défiances  homicides ,  d'où 
sortent  la  foudre  et  les  temp(^tcs  ;  si ,  repoussant  les 
conseils  perfides ,  nous  n*allons  point  nous  rejeter  , 
par  des  pas  rétrogrades ,  dans  de  nouveaux  abîmes, 
et  si  nous  environnons  le  gouvernement  de  toute  la 
confiance  dont  il  a  besom  ;  confiance  qu'il  nous 
témoignera  sans  doute  aussi,  en  nous  rendant 
compte  de  l'exécution  des  lois  conservatrices  de  la 
liberté  «de  la  situation  de  l'esprit  public ,  de  celle 
de  nos  armées;  enfin ,  de  tout  ce  qu'il  pourra  pu- 
blier, non-seulement  sans  dang(*r,  mais  pour 
l'avantage  de  la  chose  publique. 

Je  vote  pour  qu'il  soit  chargé  de  la  nomination 
des  ju^es  dans  les  tribunaux  où  ils  se  trouvent  en 
minorité ,  et  dans  ceux  qui  n'en  conservent  au- 
cun. 

Je  passe  ù  la  seconde  question  ,  qui  traite  de  la 
nomination  des  juges  de  paix  non  encore  élus,  ou 
dont  l'élection  est  demeurée  sans  effet. 

J'examine  s'il  est  possible  deréunir  les  assemblées 
primaires ,  à  qui  appartiennent  ces  nominations.  Ce 
serait  sans  doute  assurer  à  la  justice  de  paix  de 
fidèles  dépositaires ,  aux  citoyens  de  vertueux  con- 
ciliateurs. Combien  d'hommes,  chargés  de  fers  par 
l'animosité  et  la  vengeance ,  ont  senti  la  nécessité 
de  s'opposer  à  toute  réaction ,  de  soulager  les 
malheurs  de  leurs  semblables:  enfin ,  ils  ont  appris 
à  remplir  dignement  l'honorable  fonction  de  rame- 
ner parmi  les  Français  la  concorde  dont  ils  ont  tant 
de  besoin. 

L'acte  constitutionnel  ne  s'oppose  point  à  une 
convocation  d'assemblées  primaires;  car,  dire 
qu'elles  se  réunissent  de  plein  droit  le  l^r  ger- 
minal ,  c'est  déclarer  solennellement  que  nulle  puis- 
sance ne  saurait  les  empêcher  de  se  réunir  ce  jour- 
là;  mais  ce  n'est  point  prouver  que  le  corps  législatif 
ne  puisse  les  convoquer  pendant  cet  intervalle,  pour 
faire ,  quand  il  y  eu  a ,  les  élections  qui  leur  sont 
attribuées  par  l'acte  constitutionnel. 

Ellessont  dissoutes  par  le  fait,  elles  ne  le  sont 
pas  par  le  droit;  on  ne  dissout  pas  le  peuple  ainsi 
qu'on  dissout  les  assemblées  électorales. 

Mais,  dit-on  ,  le  peuple  lui-même  s'est  interdit, 

Êar  la  loi  du  5  fructidor ,  la  réunion  de  ces  asscm- 
lées ,  jusqu'au  le'  germinal  de  l'an  5. 

C'est  précisément  ce  que  je  nie. 

Ouvrons  cette  loi  ;  que  porte-t-elle  ?  Je  prends 
le  titre  III ,  et  je  lis  l'article  XIV;  il  est  ainsi 
conçu  : 

•  Les  assemblées ,  tant  primaires  qu'électorales , 
qui  vont  être  successivement  convoquées ,  le  sont 
par  anticipation  sur  celles  de  l'an  4 ,  pendant  lequel 
il  n'en  sera  plus  tenu.  » 

De  quelle  date  estcette'loi  ?  du  5  fructidor.  Que 
porte  l  article  1er  du  titre  II  ?  que  les  assemblées  pri- 
maires seront  convoquées  pour  être  ouvertes ,  au 
plus  tard ,  le  20  du  même  mois. 

Pourquoi  le  législateur  les  convoquc-l-il?  pour 
exprimer  leur  vœu  sur  l'acte  constitutionnel ,  ainsi 
que  l'annonce  l'article  V  du  même  titre.  | 

Quelles  nominations  maintenant  l'acte  constitu-  | 


tionnel  donne-t-il  aux  assemblées  primaîres?  No- 
mination des  membres  de  l'assemblée  ëlectorale, 
nomination  des  juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs , 
nomination  du  président  de  l'administration  mu- 
nicipale du  canton ,  ou  des  officiers  municipaux 
dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille 
habitants. 

Qu'ont  Tait  les  assemblées  primaires  après  l'ac- 
ceptation de  l'acte  constitutionnel  ?  Elles  ont  procédé 
à  la  nomination  des  membres  des  assemblées  électo- 
rales ,  et  elles  ont  en  cela  suivi  la  mardie  qui  leur 
était  indiquée  par  l'article  X  du  titre  II  de  la  loi  da 
5  fructidor. 

Que  prouve  «  à  présent ,  l'article  XIV  du  titre  III 
de  la  même  loi  ?  Il  ne  prouve  autre  chose  sinon  que 
les  assemblées  primaires  qui  ont  nommé  les  mem- 
bres des  assemblées  électorales  après  le  20  fmetidor, 
ne  renommeront  des  électeurs  qu'au  mois  eeroifiial 
de  l'an  5,  Il  ne  sera  plus  tenu  jusques  là  a'meiD- 
blées  primaires  à  l'eflfetde  nommer  des  éleeCeofs  :i7 
n'y  aura,  par  conséquent,  plus  d'assemblteâecto- 
raies  jusqu'en  germinal  de  Tan  5  ;  mais  cet  arUcle 
n'ôte  point  et  ne  peut  ôter  aux  assemblées  primaiits 
le  droit  de  procéder  aux  autres  nominations  qui  leur 
sont  attribuées  par  l'acte  constitutionnel  ;  et  s'il 
fallait  des  exemples, on  citerait  Périgueux  qnia 
nommé  son  administration  municipale  ;  on  citerait 
Saintes,  on  citerait  d'autres  communes,  et  les  as- 
semblées de  Paris  qui  ont  fait  des  nominations 
quelques  jours  après  la  réunion  du  corp^  l^slatif  ; 
et  cela  n'est  point  contradictoire  avec  le  décret  du 
25  brumaire  ,  qui  n'a  été  rendu  que  parce  qu'on 
ne  pouvait  plus ,  ainsi  que  je  viens  de  le  prouver , 
nommer  d'électeurs  :  ce  droit  de  la  souveraineté 
était  consommé ,  et  il  ne  renaîtra  qu'en  germinal 
de  l'an  5. 

Cest  dans  jces  assemblées  que  les  vrais  amis  de 
la  liberté  se  rendront  pour  n'appeler  aux  fonctions 
publinues  que  des  républicains  éprouvés ,  qui  por- 
tent dans  leur  cœur  la  haine  des  émigrés  et  dn 
royalisme  ,  l'amour  de  la  patrie  et  des  lois;  oui  ré- 
pètent souvent  à  leurs  concitoyens  que  la  plupart 
de  nos  malheurs  vient  de  l'insouciance  publique  sur 
les  destinées  de  la  France ,  de  la  confiance  aveugle 
accordée  à  des  républicains  d'un  jour»  des  murmu- 
res ,  je  dirai  même  des  imprécations  contre  la  Ré- 
publique ,  murmures  ,  imprécations  qui ,  recueillis 
dans  un  marché,  dans  une  place  publique ,  par 
l'avide  agioteur ,  l'excitent  à  hausser  le  prix  de  ses 
denrées. 

Oui ,  il  faut  que  les  citoyens  se  pénètrent  bien 
d'une  vérité ,  c'est  que  la  baisse  de  l'esprit  public  a 
contribué  beaucoup  plus  qu'autre  chose  à  la  baosae 
des  marchandises  et  au  discrédit  des  assignats; et 
cela  s'explique  facilement.  Quand  l'esprit  pubfir 
était  bon ,  quel  est  l'homme  qui  aurait  eu  l'imii- 
deurde  blasphémer  contre  la  monnaie  républicaiae? 
Quel  est  l'homme  qui  aurait  jeté  des  doutes  sur  l'é- 
tablissement de  la  liberté?  Quel  est  l'homme  qai 
aurait  osé  donner  des  lueurs  d'espoir  aux  prêtres 
déportés ,  aux  émigrés ,  aux  ennemis  secrets  de 
l'intérieur  et  aux  ennemis  du  dehors?  On  croyait 
fortement  à  la  République  ;  on  la  voulait  fortemeut 
Comment  la  monnaie  républicaine  n'aurait-elle  pas 
conservé  sa  valeur  au  sein  d'un  si  bel  enUiousiasme? 
Mais  on  est  retourné  aux  idées  serviles  de  88. 

On  a  prêté  une  oreille  complaisante  aux  discours 
empoisonnés  du  fanatisme,  et  on  a  substitué  au  titie 
honorable  de  citoyen  ces  expressions  triviales  en- 
terrées sous  les  débris  de  la  féodalité;  on  s^est ré- 
volté contre  l'autorité  légitime,  et  on  a  suivi  les 
drapeaux  des  rebelles  :  on  a  tourné  en  ridicule  tout 
ce  qui  tenait  à  la  République,  et  on  s'est  épris  de 
belle  passion  pour  tout  ce  qui  tient  à  resclavage; 
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rabotage  et  la  cupidité  se  sont  mis  de  la  partie ,  et 
se  sontgorg(^s  d*or  à  mesure  que  les  incertitudes  sur 
)e  système  républicain  ont  été  croissant  ;  et ,  pour 
les  accroître  encore ,  afin  d'augmenter  leur  fortune, 
ces  agioteurs  accusent  la  République  de  tout  les 
maux  dont  ils  sont  les  auteurs;  ils  accusent  le  gou- 
vernement, que  déjà  ils  redoutent  avant  même  qu'il 
niRsoitentièremont  organisé; ils  Taccusent,  afin  de 
l'empêcher  de  réparer  les  désastres  qu'ils  enfantent, 
et  afin  de  poursuivre  le  cours  de  leurs  brigandages  ; 
mais  les  vrais  patriotesise  rallient  autour  de  lui ,  au- 
tour de  vous ,  autour  de  la  constitution. 

La  troisième  question  :  Qui  nommera  les*membre^ 
des  administralions  municipales  non  encore  orsrani- 
sées?  est  résolue  par  les  articles  XXVII  et  XXVIII  de 
la  constitution. 

Les  assemblées  primaires  nomment  le  président 
de  l'administration  municipale  du  canton ,  ou  les 
officiers  municipaux  dans  les  communes  au-dessus 
de  cinq  mille  habitants. 

Immédiatement  après  ces  élections,  il  se  tient 
dans  les  commues  au-dessous  de  cinq  mille  habi- 
tants ,  des  assemblées  communales ,  qui  sont  les 
agents  de  chaque  commune ,  et  leurs  adjoints. 

Je  connais  les  craintes  qu'on  peut  concevoir  de  la 
réunion  des  assemblées  primaires  :  nous  ne  sommes 
pas  assez  éloignés  de  la  réunion  qui  a  eu  lien  pour 
ne  pas  nous  rappeler  que  les  ennemis  de  U  liberté 
ont  failli  y  réussir  dans  leurs  projets  criminels  ;  mais 
alors  aussi  avions-nous  un  gouvernement?  de  bonne 
foi ,  en  avions-nous  un? L'aristocratie  retenait  alors, 
secondée  par  les  frayeurs  pusillanimes  de  quelques 
hommes ,  et  par  la  perfidie  de  quelques  autres ,  re- 
tenait .  dis-je ,  alors  dans  les  cachots  une  foule  de 
républicains  sous  le  titre  de  voleurs ,  quoiqu'ils 
n'eussent  rien  volé  ;  de  buveurs  de  sang,  quoiqu'ils 
n'eussent  tué  personne:  d'anarchistes, quoique  per* 
sonne  plus  qu'eux  ne  réclamât  un  gouvernement  et 
des  lois.  Mais ,  dira-t-on  ,  vous  allez ,  en  réunissant 
les  rebelles  de  vendémiaire  et  ceux  qui  les  ontvain- 
cus,  les  oppresseurs  des  républicains  et  les  oppri- 
més que  la  justice  nationale  a  rendus  à  leurs  fovers, 
établir  des  luttes,  des  combats ,  donner  aux  ennemis 
de  la  liberté  peut-être  le  secret  de  leurs  forces.  Je 
vous  assure  que  quoique  je  suppose  beaueoun  d'au- 
daceaux  conjurésquand  ils  ne  trouvent  point  d'oppo- 
.sition  ,  je  ne  crois  pas  que  les  conspirateurs  de  ven- 
démiaire, toujours  placés  sous  le  coups  de  la  loi,  se 
présentent  dans  des  assemblées  où  la  main  do  la  jus- 
tice irait  les  saisir.  Le  gouvernement  est  là  pour 
faire  respecter  la  République ,  et  les  répiiblic^iins  y 
seront  pour  procéder  à  de  bons  choix,  et  les  repré- 
sentants du  peuple  ne  refuseront  au  Directoire  exé- 
cutif aucun  des  moyens  nécessaires  pour  sauver  le 
peuple  français  ;  il  existe  une  responsabilité  qui  n'est 
pas  illusoire. 

On  n'a  point  de  gouvernement  alors  que  ceux  qui 
gouverne  n'ont  point  de  responsabilité ,  ou  que  la 
responsabilité  les  effraie.  Dans  le  premier  cas ,  on 
va  par  bonds  et  par  sauts.  Dans  le  second  ,  on  hé- 
site ,  on  tâtonne ,  on  marche  à  pas  lents ,  ou  on  ne 
marche  point. 

Mais  on  a  un  gouvernement  quand  ceux  qui  en 
tiennent  les  rênes  sont  assez  courageux  pour  ne 
pas  trembler  devant  de  grands  pouvoirs.  Reléguons 
les  frayeurs  d'envahissement  d'autorité  parmi  ces 
tristes  fictions  qui  ne  servent  qu'à  tourmenter  les 
âmes ,  et  qui  empêchent  les  citoyens  de  respirer 
pleins  d'espérance. 

Ah  !  secondons-la  de  toutes  nos  forces  celte  es- 
pérance. Elle  a  aussi  ses  prodiges  comme  l'amour 
de  la  liberté. 

Les  partisans  de.  la  tyrannie  au-dehorsde  cette 
enceinte,  crieront  au  despotisme  ;  ils  savent  bien 


que  nous  ne  dotons  pas  d'usurpation  le  Directoire 
exécutif,  et  qu'on  n'a  pas  efface  un  seul  mot  de  la 
constitution  ;  ils  le  savent  bien ,  et  cependant  ils 
diront,  ils  écriront  le  contraire.  Leur  marche  con- 
stante ,  c'est  d'égarer  l'esprit  public  dont  l'établis- 
sement diminue  le  respect  dû  aux  décisions  du  corps 
législatif,  avilit  la  monnaie  nationale  et  enrichit  l'a- 
giotage :  c'est  de  fomenter  les  dissensions  parmi  les 
représentants  du  peuple ,  en  couvrant  l'un  d'inju- 
res ,  en  prodiguant  à  l'autre  une  honteuse  célé- 
brité: c'est  d'opposer  le  peuple  à  ses  représentants. 

Mais  n'est-ce  donc  pas  par  ses  représentants  que 
le  peuple  a  vaincu  au  14  juillet?  N'est-ce  donc  pas 
par  ses  représentants  que  le  peuple  a  vaincu  au 
10  août?  N'est-ce  donc  pas  par  ses  représentants  que 
le  peuple  a  triomphé  de  l'Europe?  N'est  ce  donc  pas 
par  ses  représentants  que  le  peuple  a  fondé  la  Réf)u- 
blimie?  Et  c'est  par  ses  représentants  qu'il  jouira 
desfdouceursde  la  paix  à  l'ombre  de  sa  constitution. 

Voilà  l'opinion  des  républicains  et  non  la  pensée 
de  ces  vils  personnages  qui  consument  plus  de  jours 
pour  diviser,  qu'il  ne  faudrait  d'heures  pour  réu- 
nir ;  qui  s'adressent  à  toutes  les  passions ,  à  toutes 
les  coteries ,  à  tous  les  vices  ,  et  qui  viennent  en- 
suite vous  présenter  ce  résultat  incohérent  comme 
l'opinion  publique.  Ah  !  nous  repousserons  ces  ora- 
cles imposteurs,  nous  ne  reconnaissons  point  là  le 
langage  vierge  de  l'opinion.  L'opinion  qui  fait  la 
force  des  Etats,  citoyens  représentants,  sortira  du 
concert  de  vos  pensées  pour  le  bien  public  et  de  la 
sagesse  de  vos  loi^. 

Voici  les  projets  de  résolution  que  je  soumets  au 
conseil . 

Premier  projet^ 

Le  conseil  considérant  que,  dans  plusieurs  cantons  et 
communes ,  rorganisation  de  Tordre  judiciaire  est  suspen- 
due par  démission ,  non-acceptation  ou  défaut  de  nomina- 
tion; 

Déclare  qu*il  y  a  urfçence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  Turgence,  a  pris  la  ré« 
solution  suivante  : 

<  1<*  Dans  le  cas  où  un  tribunal  aurait  perdu  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres  par  démission  ou  non-aoceptation , 
les  juges  restants  peuvent,  s*ils  forment  la  majorité,  s'ad- 
joindre en  remplacement  des  juges  temporaires  qui  exer- 
ceront en  cette  qualité  jusqu'aux  élections  suivantes. 

»  2**  Dans  les  cas  non  prévus  par  Tarticlc  précédent, 
le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  provisoirement 
et  jusqu'aux  élections  prochaines ,  les  juges  qui  remplace- 
ront ceux  dont  les  nominations  restent  sans  effet,  pour 
cause  de  démission  ou  pour  toute  autre  cause.  • 

Deuxième  projet , 

Le  conseil ,  considérant  que  les  administrations  muni- 
cipales n'ont  pas  été  formées  dans  plusieurs  cantons,  et 
qu'il  est  instant  de  les  organiser ,  déclare  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  ré- 
solution suivante  : 

c  1"  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  pour 
procéder  à  l'élection  des  juges  de  paix  qui  n'ont  pas  été 
nommés,  ou  dont  les  nominations  ont  été  sans  effet. 

•  2**  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées,  dans 
les  communes  au-dessus  de  cinq  mille  habitants,  pour 
nommer  les  membres  des  administrations  municipales  non 
encore  organisées. 

»  S^'  Le  Directoire  est  chargé  de  convoquer  les  assem- 
bées communales,  etc.  • 

DuMOLARD  :  Représentants  du  peuple ,  on  peut 
confondre  au  premier  coup  d'œil  les  questions  déli- 
cates qui  vous  occupent  aujourd'hui,  avec  l'objet 
particulier  de  la  résolution  du  22  brumaire  ;  mais 
un  esprit  attentif  saisit  bientût  les  nuances  qui  le 
distinguent,  et  s'écarte  avec  soin  des  sentiers  trom- 
peurs d'une  fautive  analogie. 

On  ne  peut  trouver  en  effet  la  solution  de  ces 
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nouveaux  problèmes  politiques,  que  dans  la  combi- 
naison exacte  des  principes  et  dans  le  calcul  rëflf^cbi 
des  intérêts  de  TEtat.  C  est  aussi  le  plan  que  Je  me 
suis  tracé,  citoyens  collègues,  en  vous  offrant  à  mon 
tour  le  tribut  de  mes  réflexions,  je  n*ai  point  Tor- 
gueil  d'en  garantir  la  justesse  et  le  mérite  ;  mais  du 
moins  elles  seront  exprimées  avec  franchise,  comme 
elles  ont  été  conçues  avec  impartialité. 

La  commission  vous  a  soumis  deux  projets  qu*il 
m'importe  de  rappeler  textuellement  à  votre  sou- 
venir avant  d'entrer  en  matière.  L'un  d'eux  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  Directoire  exécutif,  est  chargé  de  nommer 

{irovisoirement,  et  jusqu'aux  élections  prochaines, 
es  juges  des  tribunaux  de  département  et  les  juges 
de  paix,  qui  remplaceront  ceux  dont  les  nominations 
restent  sans  effet  pour  cause  de  démission  et  pour 
toute  autre  cause,  ainsi  que  les  juges  de  paix  dans 
les  cantons  où  ils  n'ont  pas  été  nommés  par  les  as- 
semblées primaires.  » 

Voici  la  teneur  du  second  projet  qui  vous  est 
soumis  : 

>  Le  Directoire  exécutif,  est  chargé  de  nommer 
provisoirement,  et  jusqu'aux  élections  prochaines , 
les  membres  des  administrations  municipales  qui, 
ayant  dû  être  organisées  par  les  assemblées  primai- 
res, ne  l'ont  cependant  pas  encore  été. 

»  Le  Directoire  est  pareillement  chargé  de  convo- 
quer dans  le  plus,  court  délai  les  assemblées  com- 
munales, pour  procéder  à  la  nomination  des  agents 
et  adjoints  qui  doivent  former  les  municipalités  de 
canton  dans  les  communes  au-de^ous  decina  mille 
âmes,  où  cette  élection  n'a  pas  encore  été  faite.  • 

La  lecture  de  ces  deux  projets  me  conduit  natu- 
rellement à  l'examen  des  différences  palpables  qui 
les  distinguent;  auant  à  leur  objet  respectif,  de  la 
résolution  du  22  brumaire. 

10  La  résolution  ne  frappe  que  sur  les  nominations 
déléguées  aux  assemblées  électorales.  Les  projets 
dont  il  s'agit  s'étendent  aux  élections  conGées  par 
l'acte  constitutionnel  aux  assemblées  communales 
et  primaires. 

2<>  La  résolutionne  substitue leDirectoire  execu- 
tif aux  électeurs  naturels  que  dans  le  concours  de 
deux  hypothèses.  Elle  suppose  qu'un  déparlement 
est  entièrement  privé  d'administrateurs  et  de  juges, 
et  que  l'assemblée  électorale  n'a  pas  procédé  aux 
élections  dans  le  délai  prescrit.  A  une  exception 
près,  les  projets  qui  vous  occupent  sont  spécialement 
relatifs  au  cas  où  les  nominations  ont  été  faites, mais 
où  le  nombre  légal  des  élus  est  devenu  ou  porté 
incomplet  par  démission  ou  par  d'autres  motifs. 

30  Le  cas  prévu  par  la  résolution  deviendra  désor- 
mais infiniment  rare.  Ceux  qui  forment  la  matière 
des  nouveaux  projets  se  représenteront  chaque  an- 
née, et  pour  ainsi  dire  tous  lesjours. 

40 Enfui,  que  l'hypothèse  de  la  résolution|se  réalise 
une  seconde  fois,  la  conduite  des  assemblées  électo- 
rales est  dès  lors  un  signe  apparent  de  divisions  in- 
testines qui  réclament  un  surcroît  de  force  et  d'ac- 
tivité répressives  dans  le  gouvernement.  Mais  la 
solution  des  questions  actuelles  va  s'appliquer  au 
temps  de  calme, et  peser  sur  la  masse  des  départe- 
aients,iau  lieu  de  n'atteindre  que  quelques  dépar- 
ments  agités. 

Ce  n'est  donc  point,  comme  je  l'ai  dit  en  com- 
mençant, dans  une  analogie  trompeuse  que  le  con- 
seil doit  puiser  les  motifs  de  sa  détermination,  mais 
dans  une  nouvelle  confibinaisonde  principes,  et  dans 
le  calcul  approfondi  des  intérêts  de  la  liberté. 

11  est  sensible  que,  dans  une  discussion  de  ce  genre 
l'acte  constitutionnel  est  la  hase  première  de  tous 
les  raisonnements,  comme  il  doit  être  en  définitif  le 
régulateur  de  la  décision  du  conseil. 


Offrira-t-il  sur  une  question  quelconque  une  so* 
lution  claire  et  positive?  il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
la  suivre  à  la  risueur.  C*est  l'expression  sacrée  du 
souverain.  L'arbitraire  des  interprétations  établirait 
bientôt  le  gouvernement  arbitraire  ;  et  c'est  surtout 
sous  un  régime  républicain  qu'il  faut  respecter  à  la 
lettre  les  dispositions  des  lois. 

Mais  il  est  possible  que  l'acte  constitutkMinel  ne 
s'explique  point  d'une  manière  précise  sur  robfçt 
particulier  de  la  question  ;  et  la  marche  des  événe- 
ments nous  découvrira  chaquejour  nombre  de  ces 
lacunes  qu'il  aurait  été  tr6p  long  et  peut-être  nuisi- 
ble de  remplir  en  totalité.  Le  législateur  alors  doit 
s'attacher  a  l'esprit  même  de  la  constitution,  et  ne 
pas  s'exposer  à  ébranler,  par  des  décisions  incohé- 
rentes, l'édifice  confié  à  sa  sauvegaide. 

J'ajouterai  néanmoins  que,  dans  cette  hypothèse, 
le  silence  de  l'acte  constitutionnel  laisse  k  nos  d^r- 
minations  une  certaine  latitude  qui  nous  pemetde 
consulter  à  la  fois  les  principes  et  les  besoios  du 
gouvernement,  et  de  les  concilier  ensemble  poor  le 
salutde  la  patrie. 

Le  véritable  politique  rit  des  conceptions  étroites 
de  certaines  gens  qui  voudraient  que  la  constitntioii 
eût  tout  prévu.  Je  ne  suis  point  amoureux  de  cette 
multiplicité  de  précisions  mathématiques  qui,  dans 
l'ordre  social,  ne  nous  ont  guère  conduits  qu'à  de 
désastreuses  absurdités.  Il  est  bon  que  le  silence  de 
la  constitution  prête  aux  législateurs,  dans  les  cir- 
constances difficiles,  les  moyens  d'inrestir  legouver- 
nement  d'une  force  extraordinaire  qui  sort  au  pre- 
miercoup  d'œil  du  cercle  naturel  de  ses  a  ttri  butions; 
mais  le  salut  public  nous  commande  aussi  d'être 
extrêmement  sobres  de  concessions  de  ce  genre. 

QuelS|(]ue  soient  la  probité  et  le  mérite  de  eeox 
quisont  a  la  tête  du  gouvefuement  libre,  d'attriha- 
tions  en  attributions,  ils  marchent  rapidement  à 
une  augmentation  incalculable  de  puissance.  Des 
exemples  et  l'analogie  sont  des  prétextes  habituels 
de  demandes  nouvelles  ;  et,  j'en  atteste  l'histoire 
des  nations  anciennes  et  modernes  ;  le  peuple  le 
plus  libre  est  tôt  ou  tard  étonné  de  se  trouver  es- 
clave, lorsqu'il  n'avait  songé  qu'à  se  garantir  de 
l'anarchie. 

Nous  ne  ferons  donc  point  comme  ces  hommes 
qui  s  effarouchent  à  tout  propos  des  moyens  de  goa- 
vernement,qu  il  ne  faut  pas  refuser  aux'dépositaires 
de  la  puissance  executive,  et  surtout  dans  les  temps 
difficiles;  mais  aussi  nous  ne  pousserons  jamais  0 
confîniice  jusqu'à  compromettre  les  droits  du  peo- 
pie,  à  rompre,  par  le  fait,  la  balance  coustitutioa- 
nelie  des  pouvoirs. 

Pour  me  résumer,  si  la  constitution  parle,  il  faot 
obéir;  si  elle  se  tait,  le  législateur  peut  et  doitcoo- 
biner  son  esprit  avec  la  situation  des  affaires  et  kl 
besoins  du  gouvernement;  mais  il  faut  qu'il  u 
perde  jamais  de  vue  la  pureté  des  principes,  elta 
conséquences  futures  d'une  attribution  hasardée. 

Je  ne  sais  si  l'on  envisagera  les  réflexions  pnéoé* 
dentés  comme  une  digression  oiseuse.  Pour  moi,je 
les  ai  considérées  comme  le  préliminaire  et  la  iMse 
inviolable  de  mon  jugement  sur  les  projets  que  la 
commission  vous  présente. 

Ces  projets,  ainsi  que  le  message  auxquels  ils 
se  réfèrent ,  portent  à  la  fois  sur  les  tribunanx, 
lesjusticesdepaix  et  les  administrations  munici- 
pales, sur  les  corps  non  formés  comme  sur  leseorpt 
incomplets;  sur  les  vacances  par  mort  ou  démif- 
sion,  comme  sur  celles  qui  auront  eu  lieu  aux  ter* 
mes  du  décret  du  3  brumaire.  Je  ne  me  permettrai 
point  d'énoncer  ici  mon  opinion  individuelle  sur  ce 
décret  ;  je  me  borne  à  une  réflexion  générale»  et  di- 
rectement applicable  à  mon  sujet  :  c  est  que,  par  la 
concours  de  ces  diverses  causes,  H  ne  a*agit  de  rien 
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moins  ici  que  de  fixer  le  mode  de  nomination  aux 
deux  tiers  des  places  administratives  et  judiciairesde 
la  République. 

J'ai  d*abord  assis  mon  opinion  sur  le  projet  re- 
latif aux  administrations  municipales,  et  je  com- 
mence par  vous  constituer  juges  de  mes  reflexions 
sur  cet  articîe. 

Je  ^e  m*arréterai  point  sur  la  partie  du  projet 
qui  convoque  les  assemblées  communnies  dans  les 
communes  au-dessous  de  cinq  mille  habitants  ;  les 
dispositions  constitutionnelles  sont  trop  claires ,  à 
cet  égard ,  pour  qu*il  soit  possible  d'élever  des  dou- 
tes sur  la  nécessité  de  la  convocation. 

Votre  commission  n'en  a  pas  jugé  ainsi  par  rap- 
port aux  communes  plus  peuples;  elle  charge,  ce 
sont  ses  termes ,  le  Directoire  exécutif  de  nommer 
tes  membres  des  administrations  municipales, 
qui  y  ayant  du  être  choisis  par  les  assemblées  pri- 
maires ,  n'ont  cependant  pas  été  nommés  par  etles. 

Si  la  rédaction  de  cette  partie  du  projet  n'est  pas 
vicieuse ,  elle  transfère  évidemment  au  Directoire 
le  droit  de  nomination  dans  Tune  et  l'autre  de  ces 
deux  hypothèses,  celle  où  le  peuple  n'a  pas  procédé 
aux  élections,  et  celle  où  le  corps  municipal  est 
seulement  demeuré  incomplet. 

Le  rapporteur  n'a  pas  dissimulé  les  motifs  de 
cette  attribution  :  il  a  cm  qu'il  existait  constitu- 
tionnellement ,  un  obstacle  invincible  à  la  réunion 
actuelle  des  assemblées  éleclrices  ;  il  a  pensé  que 
l'analogie  et  les  intérêts  bien  entendus  de  la  Répu- 
blique exigeaient  également  la  translation  tempo- 
raire de  leurs  droits  nux  membre^s  du  Directoire. 

Tout  le  raisonnement  de  la  commission  repose, 
comme  on  voit,  sur  l'impossibilité  constitution- 
nelle de  former  les  assemblées  du  peuple ,  et  c'est  le 
point  qu'il  faut  examiner. 

L'article  27  de  la  constitution  attribue  aux  assem- 
blées primaires  la  nomination  du  président  de  l'ad- 
ministration municipale  du  canton  ou  des  officiers 
municipaux  dans  les  communes  au  dessus  de  cinq 
mille  habitnnts. 

Mais  le  nombre  annuel  de  ces  assemblées  n'est 
déterminé  nulle  part  par  la  constitution. 

Il  n'en  est  pas  en  effet  d'une  assemblée  primaire 
comme  d'une  assemblée  électorale.  Un  électeur 
cesse  de  l'être  aussitôt  après  la  dissolution  légale  de 
l'assemblée  dont  il  faisait  partie;  comme  membre 
d'une  assemblée  primaire,  un  membre  n'a  point  un 
caractère  emprunté ,  mais  personnel  et  permanent  : 
à  une  exception  près,  la  constitution  n'autorise, 
chaque  année,  qu'une  assemblée  électorale.  L'article 
26  suppose  clairement  la  tenue  possible  de  plusieurs 
assemblées  primaires  durant  le  même  espace. 

«  Les  assemblées  primaires  se  réunissent ,  porte 
cet  article  : 

■  1®  Pour  accepter  ou  rejeter  les  changements  à 
l'acte  constitutionnel  proposés  par  les  assemblées 
de  révision. 

»  20  Pour  faire  les  élections  qui  leur  appartien- 
nent suivant  l'acte  constitutionnel.  » 

Il  est  vrai  que  l'article  suivant  veut  que  les  as- 
semblées primaires  s'assemblent  de  plem  droit  le 
20  germinal  de  chaque  année;  mais  cette  réunion 
de  plein  droit  n'est  pas  une  prohibition  de  réunions 
extraordinaires  et  légalement  convoquées.  Il  est 
évident  dès-lors  que  la  constitution  autorise  et 
exige  cette  dernière  espèce  de  réunion ,  toutes  los 
fois  qu'il  n'est  pas  possible  d'ajourner  les  élections 
qui  compétent  à  ces  assemblées.  • 

(Ju'on  remarque  bien  que  les  motifs  qui  sV'Ie- 
vaient  contre  les  réunions  multipliées  et  prolongées 
des  corps  électoraux  ne  sont  point  applicables  ici. 

Un  corps  électoral  est  unique  dans  un  départe-; 
ment,  on  peut  craindre  de  lui  avec  raison  une 


invasion  funeste  sur  les  pouvoirs  légitimes  :  il  n'en 
est  pas  ainsi  d'une  assemblée  primaire  isolément 
réunie  dans  une  circonstance  extraordinaire,  et 
n'ayant  ni  la  consistance  ni  les  moyens  d'une  as- 
semblée électorale. 

Si  ce  système  est  vrai  dans  tous  les  temps ,  il 
s'applique  avec  plus  de  force  et  de  nécessité  peut- 
être  à  des  circonstances  transitoires ,  au  premier 
essai  de  la  constitution. 

Supposons  en  effet  avec  le  rapporteur,  qu'un 
second  rassemblement  d'une  assemblée  primaire 
durant  le  cours  de  cette  année ,  soit  inconstitution- 
nel par  essence;  les  assemblées  qui  procéderont 
aux  nominations  des  électeurs  ont  été  tenues, 
comme  on  sait,  par  anticipation  sur  celles  de  l'an  4. 

Toute  assemblée  nostérieure  est  dès  lors  impré- 
gnée d'un  vice  raaical;  toutes  les  nominations 
qu'elle  a  faites  sont  essentielfement  nulles ,  et  je 
vous  prie  de  pe.<;er  cette  conséquence  ,  dont  il  vous 
est  impossible  d'éviter  l'effet ,  si  vous  tenez  à  vos 
prémices. 

Nous  savons  tous  que  les  assemblées  primaires , 
dont  j'ai  parlé  d'at)ord  ,  s'occupèrent  uniquement 
de  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel,  et  du 
choix  des  électeurs.  C'est  dans  une  réunion  subsé- 
quente qu'elles  ont  nommé  les  corps  municipaux , 
les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs. 

Entrez  maintenant ,  si  vous  l'osez ,  dans  le  sys- 
tème de  la  commission ,  vous  frappez  par  contre- 
coup tous  ces  élus  du  peuple  d'une  mort  politique  ; 
vous  transférez  au  Directoire  la  nomination  à  toutes 
les  places  de  l'Etat. 

Après  avoir  attaché  vos  regards  sur  la  lettre  et 
l'esprit  de  la  constitution ,  comme  sur  la  nécessité 
des  circonstances ,  j'aborde  ouvertement  la  seule 
difficulté  sur  laquelle  roule,  comme  sur  son  pivot, 
tout  le  système  du  rapporteur. 

On  sent  bien  que  je  veux  parler  de  l'article  14  du 
titre  III  du  décret  du  5  fructidor,  dont  je  ne  dégui- 
serai point  les  expressions. 

<  Les  assemblées  tant  priniBires  qu^électorales,  porte 
cet  article,  qui  ?ont  6tre  successivement  convoquées,  le 
sont  par  anticipation  sur  celles  de  Tan  4 ,  pendant  lequel 
il  n*eD  sera  plus  tenu.  • 

Les  termes  assemblées  primaires  ont  fait  naître 
une  équivoque ,  et  donné  le  change  au  rapporteur 
sur  leur  véritable  sens.  De  quelles  assemblées. pri- 
maires est-il  en  effet  question  dans  celte  loi?  uni- 
quement de  celles  qu'elle  convoquait  j)our  la  nomi- 
nation des  électeurs.  L'article  10,  litre  11  de  la 
même  loi  ne  leur  déléguait  pas  d'autres  nomina- 
tion ,  et  nous  savons  tous  qu'elles  se  sont  séparées 
sans  rien  faire  de  plus. 

L'article  14  du  titre  II  n'est  autre  chose  <|u'une 
confirmation  des  principes  de  l'acte  constitutionnel; 
il  ne  veut  pas  de  srconde  nomination  d'électeurs, 
parce  qu'il  ne  reconnaît  pas  la  légitimité  d'une  se- 
conde assemblée  électorale.  Pourquoi.se  le  dissi- 
muler? Le  seul  et  véritable  objet  de  l'article  est 
d'anticiper  sur  l'année  suivante,  en  substituant  le 
20  fructidor  de  l'an  3  au  20  germinal  de  l'an  4  : 
mais  jamais ,  non  jamais ,  il  ne  fut  dans  l'esprit  de 
la  Convention  nationale,  ni  du  peuple  réuni,  de 
donner  dans  cette  occasion,  aux  termes  assemblées 
primaires,  l'acception  illimitée  que  présente  le  rap- 
porteur ;  c'eût  été  renverser  de  fond  en  comble  le 
système  constitutionnel  des  élections;  c'eût  été  pro- 
longer le  gouvernement  révolutionnaire  jusqu'aii 
20  germinal  de  l'an  5 ,  et  je  vous  demande  à  tous  si 
le  peuple  eût  accepté  pareil  décret  ? 

Je  suis  encore  à  concevoir  commentée  système  a 
pu  trouver  des  prosélytes,  et  surtout  être  adopté 
par  la  commission. 

La  Convention  nationale  ne  s'est-elle  donc  pa9 
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expliquée  sur  le  vëritable  sens  de  Tarticle  qu^on 
oppose  «  lorsque ,  par  un  discret  formel  du  19  ven- 
démiaire ,  elle  a  convoqué  de  nouveau  les  assem- 
blées primaires  pour  le  10  du  mois  suivant? 

Le  peuple  réuni  de  toutes  parts  en  vertu  de  ce 
décret,  et  procédant  sans  murmures  aux  élections 
qu'il  avait  indiquées ,  n*avait-il  pas  encore  couvert 
du  sceau  de  son  approbation  souveraine  Tinterpré- 
tation  naturelle  donnée  par  ses  représentants  à  un 
article  plus  ou  moins  obscur  de  la  loi  du  5  fructidor? 

Cessons  d*opposer  un  misérable  jeu  de  mots  au 
sens  le  moins  équivoque,  appuyé  d'ailleurs  sur 
les  principes ,  sur  la  constitution  et  les  lois  régle- 
mentaires, et  sur  Texécution  décisive  qu'elles  ont 
déjà  reçue. 

rinsiste  sur  une  contradiction  saillante  entre  le 
projet  du  rapporteur  et  les  bases  du  système  sur 
lequel  il  chercne  à  l'asseoir. 

La  conséquence  naturelle  de  cet  étrançe  système 
est  la  proscription  de  toutes  les  nominations  popu- 
laires, postérieures  au  20  fructidor. 

La  commission  n'a  pas  osé  vous  soumettre  ce  pé- 
nible résultat  :  elle  se  borne  à  l'interdiction  de  toute 
assemblée  nouvelle  dans  les  communes  qui  n'ont 
pas  encore  élu. 

Veut-on  maintenant  apprécier  la  justice  de  cette 
démarcation?  11  faut  savoir  que  la  plupart  des 
communes  dont  il  s'agit ,  n'ont  pas  eu ,  jusqu'à 
ce  jour,  la  possibilité  constitutionnelle  et  légale 
d'élire. 

Ces  communes ,  en  effet ,  ne  sont  autres  que  celles 
des  grandes  villes,  auxquelles  l'article  184  de  la 
constitution  attribue  plusieurs  municipalités ,  sur- 
montées d'un  bureau  central. 

Le  même  article  délègue,  comme  on  sait,  la 
nomination  de  ce  bureau  aux  administrations  dé- 
partementales; et  la  loi  du  19  vendémiaire  s'ex- 
prime ainsi ,  titre  IV ,  article  38  :  •  Aussitôt  après 
que  le  bureau  central  sera  en  fonctions ,  le  départe- 
ment convonuora  les  assemblées  primaires  dn 
canton,  pour  l'élection  de  ses  municipalités  d'arron- 
dissement.» 

Ces  communes  ont  donc  eu  les  bras  liés  jusqu'à 
l'époque  de  l'installation  du  bureau  :  leurs  facultés 
étaient  suspendues  par  la  loi ,  et  vous  les  puniriez 
aujourd'hui  de  vous  avoir  obéi  ! 

Soyons  vrais  :  la  décision  que  réclame  de  vous 
le  Directoire  était  littéralement  dans  le  décret  du 
19  vendémiaire.  J'aime  à  croire  que,  pressé  par 
rimmensité  de  ses  occupations,  il  aura  perdu  de 
vue  cette  disposition  particulière  :  autrement  sa 
demande  nouvelle  serait  une  escobarderie  politique 
dont  je  le  crois  incapable. 

La  conséquence  définitive  de  tout  ceci ,  c'est  qu'il 
existe  par  le  fait  deux  sortes  d'assemblées  primaires, 
auxquelles  il  n'est  pas  possible  d'appliquer  la 
m^me  disposition  du  décret  du  5  fructidor.  La  pre- 
mière est  celle  qui  est  essentiellement  chargée  de  la 
nomination  des  électeurs;  et  c'est  là  ,  uniquement 
là  ,  que ,  dans  une  constitution  représentative ,  le 
peuple  fait  vraiment  acte  de  souverain. 

La  seconde  est  une  assemblée  primaire  impropre- 
ment dite,  ou  plutôt  une  grande  assemblée  commu- 
nale ,  qui  n'a  de  rapport  à  la  précédente  que  parla 
réunion  des  mêmes  individus. 

Le  décret  du  5  fructidor  prohibe  tout  rassemble- 
ment nouveau  de  la  première  :  la  raison  en  est 
simple;  il  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  diviser 
avant  le  terme  le  faisceau  de  la  représentation  na- 
tionale et  des  magistratures  supérieures.  Mais  l'objet 
de  cette  loi ,  je  le  répète  encore ,  n'a  jamais  été  de 
dépouiller  le  peuple  de  la  nomination  de  ses  ma* 
gîstrats  locaux ,  des  dépositaires  immédiats  de  sa 
confiance. 


Je  résume  en  peu  de  mots  mes  réflexions  sor  \e 
projet  que  vous  a  soumis  le  rapporteur.  J'ai  prouve 
que  la  constitution  autorisait  la  tenue  successive  de 
plusieurs  assemblées  primaires  durant  le  cours  de 
la  même  année;  j'ai  prouvé  qu'on  abusait  du  sens 
équivoque  d'un  article  de  la  loi  du  5  fructidor,  pour 
lui  prêter  une  disposition  qui  ne  fut  jamais  dans 
l'esprit  du  rédacteur;  j'ai  prouvé  enfin  ,  par  Texé- 
cution  même  de  cette  loi .  que  le  législateur  et  le 
peuple  en  avaient  sanctionné  le  véritable  sens, 
lors  de  la  convocation  et  de  la  tenue  des  assem- 
blées dont  il  s'agit ,  en  vertu  du  décret  du  19  vcn- 
démiaire. 

De  la  discussion  des  principes  constitutionnels , 
je  passe  aux  considérations  politique.^ ,  et  je  m'at- 
tache aux  craintes  manifestées  par  le  rapportear 
sur  la  convocation  des  assemblées  primaires  d'une 
commune  telle  que  Paris.  Mais  d'abord,  je  n'ima- 
gine pas  que  ces  craintes,  plus  ou  moins  fondées, 
puissent  jamais  nous  autoriser  à  une  violalioo  ex- 
presse de  la  constitution. 

Il  faudrait  au  moins ,  dans  ce  système ,  .seYiomer 
à  présenter  un  projet  particulier  pour  Paris;  ce 
qui .  je  le  crois ,  n'est  aucunement  nroposable,  et 
serait  manifestement  attentatoire  à  racte  constitn- 
tionnel.  Qu'on  réfléchisse  d'ailleurs  que  Paris  étant 
divisé  en  douze  administrations  municipales,  les 
sections  électrices  ne  pouvant  avoir  aucune  rela- 
tion officielle  avec  celles  d'un  autre  arrondisse- 
ment ,  il  sera  facile  à  la  puissance  supérieure  de  les 
surveiller ,  et  de  comprimer  les  agitateurs ,  ce  qui 
n!aurait  pas  été  aussi  aisé  dans  le  système  d'un  corps 
électoral  ancien  ou  nouveau ,  parce  qu'il  aurait 
fourni  aux  factieux  un  point  de  mire  et  de  contact 
favorable  à  leurs  desseins. 

Le  Directoire  a  reçu  d'ailleurs,  parla  résolution 
du  22  brumaire ,  une  assez  grande  latitude  de  pou- 
voirs pour  maintenir  la  paix  dans  cette  vaste  cité. 
Ne  l'avons-nous  pas  rendu  provisoirement  arbitre 
des  nominations  départementales  et  judiciaires? 
Il  aura  pour  lui  sur  les  officiers  municipaux  ,  quels 
qu'ils  puissent  être ,  la  prépondérance  inévitable 
que  lui  donnera  le  droit  de  les  .suspendre  et  de  les 
destituer;  il  aura  ,  de  plus,  l'appui  certain  des  auto- 
rités supérieures  dont  nous  lui  avons  confié  Tëlection 
provisoire. 

Ah  !  quelle  que  soit  la  difficulté  des  circonstan* 
ces ,  nous  avons  assez  fait  pour  la  garantie  du  goa- 
vernemont.'  Ce  que  nous  accorderions  de  plus 
serait  inutile ,  dangereux  et  contraire  à  la  coostito- 
tion. 

Pensez-vous  en  eflètqu'i)  soit  bien,  dans  Tesprit 
du  réffîme  républicain ,  d'investir  sans  mesure  le 
Directoire  exécutif  de  la  nomination  à  toutes  la 
places  de  l'Etat?  Faut-il  donc  avilir  dès  le  prin- 
cipe les  élections  populaires,  fixer  les  reparus  è 
tons  les  ambitieux  sur  le  palais  du  Directoire  ,  ré- 
tablir l'ancien  régime  sous  une  nouvelle  forme ,  et 
livrer  sans  motif  la  repr^entation  nationale  et  la 
France  toute  entière  à  la  discrétion  d'un  pouvoir 
constitué  ? 

Il  est  temps  d'appeler  vos  regards,  citoyens 
collègues .  sur  le  second  projet  de  la  commission , 
relatif  à  l'ordre  judiciaire.  Ce  projet  se  divise 
naturellement  en  deux  parties  :  l'une  concerne  la 
justice  de  paix,  et  l'autre  les  tribunaux  de  départe- 
ment. 

La  nomination  des  juges  de  la  première  classe  ne 
peut  former,  dans  mon  opinion ,  le  sujet  d'un  pro- 
blême; le  rapporteur  lui-même  ne  la  délègue  au 
Directoire  que  dans  la  supposition,  démontrée 
fausse,  que  tout  nouveau  rassemblement  des  assem- 
blées primaires  est  défendu  par  la  constitution  ou 
du  moins  par  le  décret  du  5  fructidor. 
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Je  n'étalerai  point  ici  la  répétition  fastidieuse  des 
preuves  de  cette  erreur  ;  mais  si  du  principe  consti- 
tutionnel je  passe  aux  considérations  morales  et 
politiques  «  combien  je  sens  augmenter  mon  aver- 
sion pour  le  système. qui  vous  est  offert!  A-t-on 
bien  réfléchi  sur  la  nature  du  caractère ,  des  devoirs 
et  de  la  puissance  d'un  juge  de  paix  ?  Appartient-il 
sérieusement  aux  membres  du  Directoire  d*élire , 
en  connaissance  de  cause ,  le  confident  et  Tami  des 
familles ,  le  dépositaire  habituel  de  leurs  inquié- 
tudes, en  un  mot,  fange  tulélaire  d*un  canton, 
perdu,  peut-être,  au  sein  des  Alpes  ou  des  Pyrénées  ? 
Au  nom  des  mœurs  et  de  la  Tciicité  publique , 
représentants  du  peuple,  ne  dénaturez  pas  cette 
magistrature  de  confiance ,  cette  institution  si  pure 
et  SI  belle  dans  sa  touchante  simplicité ,  quelle  sub- 
siste à  f  abri  du  souffle  pestilentiel  de  f  intrigue  ; 
que  cette  vivante  image  de  fautorité  paternelle 
n*ait  jamais  d*autre  source  ^ue  f  estime  et  f  amour 
des  enfants;  que  sur  son  siège  modeste  ne  figurent 
jamais  les  lumières  sans  patriotisme ,  ni  le  simu- 
lacre du  patriotisme  sans  lumière  et  sans  probité. 

La  question  n*est  plus  du  même  genre ,  il  faut  en 
convenir ,  lorsqu'on  attache  ses  regards  sur  les  tri- 
bunaux civils  et  criminels  :  je  ne  parle  point  de  ceux 
qui  n*ont  pas  été  formés  (  la  résolution  du  22  bru- 
maire est  là  pour  parer  à  cet  inconvénient  ) ,  mais 
de  ceux  qui  sont  incomplets  ou  qui  le  deviendront, 
et  cette  ny|)othèse  se  réalisera  chaque  année  dans 
une  proportion  plus  ou  moins  grande. 

L4i  constitution  attache  à  peme  cinq  suppléants 
à  chaque  tribunal  civil,  et  partie  d'entr'eux  encore 
ne  sont  pas  soumis  à  résidence  :  calculez  maintenant, 
si  vous  pouvez,  le  nombre  possible  de  vacances  an- 
nuelles par  mort,  démission  ou  tout  autre  motif. 

Il  est  malheureux  peut-être  que  f  acte  constitu- 
tionnel ne  se  soit  pas  expliqué  sur  le  mode  de 
remplacement  praticable  dans  tous  les  cas. 

Le  coUateur,  quel  qu'il  soit,  peut  acquérir,  en 
effet,  une  influence  habituelle  et  terrible  sur  f  exer- 
cice du  pouvoir  judiciaire  :  nous  sommes  d'accord 
néanmoins  d'écarter  toute  nomination  extraordi- 
naire par  un  corps  électoral  inconstitntionnelle- 
ment  réuni  ;  mais  faut-il  enfler  pour  cela  de  cette 
prérogative  d'un  nouveau  ^enre  les  attributions 
déjà  SI  nombreuses  du  Directoire  exécutif?  Tel  est, 
en  des  termes  plus  simples,  le  problême  politique 
dont  je  cherche  la  solution. 

Il  faut  avouer,  en  premier  lieu,  que  ce  mode  de 
nomination  n*est  pas  forcé  comme  dans  f  hypothèse 
où  il  n'existerait  point  de  membres  élus.  Il  s'en 
présente  un  autre  fort  naturel  :  c'est  d'attribuer, 
jusqu'aux  assemblées  prochaines,  aux  juges  exis- 
tants l'élection  de  leurs  coopérateurs.  Puisqu]on 
cherche  des  motifs  d'analogie  dans  la  résolution 
du  22 brumaire,  il  m'est  bien  permis  d'en  chercher 
à  mon  tour  un  plus  naturel  peut-être  dans  la  con- 
stitution. Pourquoi,  en  effet,  n'étendrait-on  pas  aux 
tribunaux  ce  qu'elle  prescrit  pour  les  administra- 
tions départementales  et  municipales  ? 

Apprécions  maintenant  le  mérite  de  ces  deux 
moues  en  eux-mêmes.  Je  ne  suis  pas  du  nombre  de 
ceux  qui  pensent  que  les  pouvoirs  exécutif  et  judi- 
ciaire sont  tellement  distincts,  qu'il  soit  absolument 
impossible  d'affecter ,  dans  aucun  cas,  les  nomina. 
lions  des  juges  aux  chefs  du  gouvernement  ;  mais  je 
crois  que  les  attributions  de  ce  genre  doivent  être 
extrêmement  rares  ;  que  le  législateur,  en  un  mot, 
ne  saurait  être  trop  réservé  dans  leur  concession  ; 
car  la  constitution  et  le  salut  public  tiennent  essen- 
tiellement à  l'indépendance  au  pouvoir  Judiciaire; 
et  si  le  gouvernement  acquérait  sur  lui  des  moyens 
d'influence  habituelle,  c'en  serait  fait  de  la  liberté 
civile  et  politique  de  tous  les  citoyens.  C'est  ce  qui 


n^estpointà  craindre  dans  le  cas  de  la  résolution 
du  22  brumaire  ;  cette  hypothèse  ne  se  réalisera 

f»resquejamais  à  l'avenir,  jamais  du  moins  que  dans 
es  temps  de  fermentation  et  d'orages. 

La  resolution  n'est  vraiment  qu'une  application 
de  la  formule  romaine  :  Caveanl  consules  ne  quid 
detrimenli  Re$publica  capiaL  Mais  si,  à  chaque  dé- 
mission, à  chaque  mort,  à  chaque  vacance,  le  gou- 
vernement est  là  pour  compléter  le  nombre  des 
juges ,  je  ne  vois  plus  dans  les  tribunaux  que  des 
commissions  executives.  Les  candidats  à  la  magis- 
trature sont  à  l'avance  esclaves  du  gouvernement; 
les  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire  vont  décidément 
reposer  sur  la  même  tête,  et  d'une  manière  plus 
désastreuse  encore  que  sous  l'ancien  régime  :  au 
moins  l'agrément  des  corps  était  là  pour  prévenir 
les  effets  de  l'influence  ministérielle. 

Ici  je  ne  vois  plus  de  barrières,  et  le  despotisme 
surnage  sur  une  mer  sans  rives  et  sans  fonds.  Ah  l 
s'il  était  possible  de  donner  cette  extension  étrange 
à  la  résolution  du  22  brumaire,  il  ne  me  resterait 
plus  qu'à  verser  des  larmes  de  sang  sur  f  opinion 
que  j'ai  émise  dans  cette  enceinte  ;  j'aurais  la  con- 
science douloureuse  d'avoir  involontairement  coo- 
péré à  l'esclavage  de  ma  patrie. 

Dans  l'expression  de  mes  sentiments,  citoyens 
collègues,  je  dois  avoir  devine  les  vôtres,  et  j'aban- 
donne à  vos  réflexions  particulières  le  développe- 
ment plus  étendu  de  mes  idées. 

Bien  différent  de  votre  commission,  je  cherche  à 
rendre  aux  assemblées  primaires  le  respectable  exer- 
cice des  droits  constitutionnels  dont  elle  les  dé- 
pouille, et  qui,  selon  moi,  n'offrent  aucun  danger 
pour  la  chose  publique.  Je  respecte,  comme  elle,  le 
principe  de  l'unité  annuelle  des  assemblées  électo- 
rales ;  mais  je  substitue  à  leur  action  un  mode  natu- 
rel et  simple  qui  maintient  l'heureuse  indépendance 
du  pouvoir  judiciaire,  et  forme  une  digue  assurée 
contre  les  irruptions  du  despotisme. 

Loin  de  moi  cependant  l'intention  perfide  d'élever 
des  doutes  funestes  sur  la  pureté  des  démarches  du 
Directoire!  son  intérêt  bien  entendu  nous  répond 
évidemment  de  la  loyauté  de  sa  conduite,  et  ses 
membres  ont  trop  de  lumières  pour  ne  pas  l'aper- 
cevoir; au  milieu  des  intrieues  qui  les  assiègent, 
ils  savent  comme  nous  que  le  salut  et  la  gloire  du 

Souvernement  tiennent  ii.oins  à  étendre  le  cercle 
e  ses  nominations  qu'à  nommer  avec  sagesse.  La 
fluctuation  de  tous  les  partis  a  porté  tour-à-tour 
aux  places  les  intrigants  de  tous  les  genres.  Le  gou- 
vernement recevait  l'impulsion  au  lieu  de  la  donner, 
et  de  là  peut-être  ont  coulé  par  torrents  les  désas- 
tres de  la  République.  Le  Directoire  est  convaincu 
sans  doute  qu'il  doit  prendre  une  attitude  à  lui, 
une  marche  indépendante  de  toutes  les  factions; 
que  par  la  moralité  connue  de  ses  agents  il  pré- 
vienne les  effets  de  ces  actions  et  réactions  égale- 
ment atroces,  et  dont  le  souvenir  amer  fait  frissonner 
tout  les  hommes  sensibles. 

La  force  est  au  gouvernement  ;  que  la  justice  soit 
pour  tous  :  il  peut  répondre  à  ce  prix  de  I  affermisse- 
ment de  la  République. 

Il  n'est  pas  besoin  pour  cela  d'usurper  sans  motifs 
des  nominations  nouvelles,  et  de  heurter  ainsi  un 
principe  fondamental  de  la  République,  dont  le 
caractère  est  de  ramifier  quand  la  monarchie  con- 
centre. 

J'ai  long-temps  hésité,  citoyens  collè^^ues,  si  je 
devais  repousser  en  finissant  une  insinuation  dange- 
reuse que  je  n*ai  pas  entendu  sans  peine  dans  la 
bouche  du  rapporteur.  Quelle  est  cette  affectation 
remarquable  de  couvrir  d'une  défaveur  et  d'une 
défiance  outrageante  les  opérations  et  les  choix  des 
dernières  assemblées  électorales?  Je  ne  relèverai 
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point  ici  ce  qu'elle  présente  d'injurieux  aux  nou- 
veaux membres  de  la  législature  ;  je  crois  remplir 
leurs  VŒUX  les  plus  chers  en  laissant  tomber  ce 
brandon  de  discorde  ;  mais  je  dois  a  me^  commet- 
tants, à  des  administrateurs,  à  des  juges  estimables, 
honores  aussi  de  In  coiiUance  du  peuple  ;  je  dois 
à  la  vérité,  et  surtout  au  salut  de  la  patrie,  de  ne 
point  accréditer,  par  un  lâche  silence,  une  opinion 
funeste  dans  ses  résultats  autant  que  fausse  dans 
son  principe. 

Prenez-y  garde,  citoyens  collègues,  ces  bruits 
imposteurs  sont  refTet  des  manœuvres  de  vos  enne- 
mis, et  peut-être  de  Télrançer.  On  cherche  à  vous 
isoler  du  peuple  ;  et,  je  le  dis  avec  douleur,  ce  pro- 
jet infernal  est  suivi  tous  les  jours  de  quelques 
succès  :  élevez-vous  par  la  pensée  au-dessus  de 
Tatmosphèrc  de  cette  enceinte,  et  vous  verrez  sans 
doute  la  masse  des  départements  en  contre-révolu- 
tion permanente,  mais  c'est  uniquement  contre  le 
crime  et  le  régime  exécré  de  la  terreur.  Les  élec- 
teurs dont  les  suffrages  nous  ont  placés  au  milieu 
de  vous,  nous  ont  rendus  dépositaires  de  leurs  senti- 
ments et  de  leurs  désirs,  et  l'aime  à  repousser  une 
imputation  calomnieuse  en  les  publiant  avec  éclat. 
La  consliiulion  loule  enlière,  une  paix  honorable^ 
et  lafiulice  pour  tous  .*  telle  est  la  mission,  l'unique 
mission  (jue  j'ai  Vécue  de  mes  concitoyens ,  et  je 
veux  la  remplir,  moi,  car  je  ne  fais  pas  un  jeu  des 
serments. 

A  Dieu  ne  plaise,  citoyens  représentants,  qucie 
cherche  à  détourner  vos  regards  et  votre  surveil- 
lance des  sourdes  tentatives  des  complices  et  des 
valets  des  rois?  Frappez  ceux  qui  royaliscnt  le 
peuple;  mais  n'oubliez  pas  à  leur  tour  les  brigands 
aujourd'hui  plus  dangereux  peut-être  qui  cherchent 
à  teplembriser  l'opinion,  en  attendant  qu'ils  puissent 
s'adresser  aux  personnes. 

Au  sein  de  cette  tourmente  politique,  le  salut 
du  Directoire  et  le  nôtre  sont  également  dans  une 
conduite  ouverte  et  loyale,  une  attitude  indépen- 
dante ,  une  justice  exacte,  notre  union  mutuelle, 
et  surtout  dans  un  respect  inviolable  pour  la  con- 
stitution ,  respect  qui  déconcertera  toujours  nos 
ennemis. 

J'aime  a  croire ,  citoyens  collègues ,  que  vous 
donnerez  un  nouvel  exemple  de  votre  attachement 
à  ces  principes,  en  repoussant  l'un  et  l'autre  projet 
de  votre  commission,  et  je  vous  propose  d'y  substi- 
tuer les  résolutions  suivantes. 

Première  résolution. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a  pris  la  ré- 
solution qui  suit  : 

«  Art  !•'.  Le  Directoire  exécutifest  chargé  de  faire 
convoquer  sans  retard  les  assemblées  primaires  et  commu- 
nales des  Ciuilons  où  les  municipalités  nouvelles  ne  sont 
pas  encore  formées,  pour  procéder  à  ladite  nomination 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  Pacte  constitutionnel 
et  la  loi  du  iO  vendémiaire  de  l'an  3. 

»  H.  Les  assemblées  primaires  seront  pareillement  con« 
voquées  pour  procéder  à  la  nomination  des  juges  de  paix 
dans  les  cantons  où  ils  n'ont  pas  encore  été  élus,  et  dans 
ceux  où  leurs  places  sont  devenues  vacantes. 

Seconde  résolution, 

<  Art.  !•'.  Lorsque  par  tous  genres  de  vacance  les  ju- 
ges des  tribunaux  civils  de  déparlement  seront  au-dessous 
du  nombre  fixé  par  la  constitution  et  la  loi,  les  juges  exis* 
tants  se  formeront  en  corps  électoral,  et  se  compléteront 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

»  IL  Les  nominations  ci-dessus  ne  seront  que  provisoi- 
res, et  n*auront  d'effet  que  jusqu*à  la  prochaine  session  de 
l'assemblée  électorale  du  départemenL 

•  III«  Les  nofflinatioiK  aux  places  vacantes  dans  xta 


tribunal  criminel,  dans  Pintervalle  d'une  assemblée  élec- 
torale à  l'autre,  continueront  à  se  faire  provisoirement  sui- 
vant le  mode  fixé  par  les  articles  269 ,  370  et  271 ,  titre  IV 
du  code  des  délits  et  des  ])eines.  t 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  14,  une  lettre  des  commissai- 
res du  gouvernement  près  Tarmée  d'Italie ,  datée  de  la 
Pietra,  le  4  brumaire,  a  informé  les  deux  conseils  que  le 
2  de  ce  mois  Tarmée  d'Italie  a  remporté  une  victoire  si- 
gnalée. Le  combat  a  été  des  plus  sanglants,  et  a  duré  de- 
puis six  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir.'  Tout 
le  canon  de  Tennemi  est  en  notre  pouvoir,  avec  cinq  dra- 
peaux. Il  a  perdu  trois  mille  hommes  et  quatre  cents  pri- 
sonniers. 

La  même  lettre  annonce  que  notre  armée  poursuit  les 
bandes  éparses  des  Autrichiens  et  des  Piémontais,  et 
qu'elle  est  entrée  à  Finale,  où  elle  a  trouvé  d'iDineiBes 
magasins. 

Dans  la  séance  du  15 ,  le  conseil  des  Anciens  a/iot  no- 
tifié au  conseil  des  Cinq-Cents  son  refus  d^accepterles  ré- 
solutions prises  sur  les  finances ,  celui-ci  a  procède  k rap- 
pel nominal  pour  la  formation  d'une  nouvelle  cnmmB- 
sion. 

Le  Directoire ,  par  un  message,  a  déclaré  qu*!!  ne  lai 
était  plus  possible  de  dissimuler  Tétat  affligeant  delà  Ré- 
publique sous  le  rapport  de<i  finances;  que,  sass  dn 
moyens  prompts  et  efficaces,  le  trésor  pulîlic  ue  poam 
bientôt  plus  fournir  aux  besoins  du  service  avee  une  mon- 
naie que  la  multiplicité  et  rinulililé  des  projets  des  finan- 
ces ont  achevé  de  discréditer. 

Le  Directoire  adresse  un  mémoire  sur  lequel  il  appelle 
toute  raltention  du  conseil.  Le  plan  contenu  dans  ce  mé- 
moire consisterait  à  Touverture  d'un  emprunt  forcé  de 
600  millions  en  numéraire  ou  assignats  au  coure,  sur  le 
million  des  citoyens  français  présumés  les  plus  fortunés. 
L'emprunt  serait  divisé  en  séries,  depuis  4,200  livres  jus- 
qu'à 100. 

Le  mémoire  est  renvoyé  à  la  commission  des  finances. 

Une  somme  de  4,500  millions  est  mise  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre. 

Le  Directoire  adresse  en  outre  les  pièces  officielle^  qû 
annoncent  l'avantage  remporté  par  l'armée  d^Italie. 

Le  conseil  déclare  que  l'armée  d'Italie ,  ne  cesse  de 
bien  mériter  de  la  patrie. 
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POLITIQUE. 
ANGLETERRE. 

Dis  ATS  DU   PABLEMENT.  —  CHAMBBB  DES  COlMBIfES. 

Séance  du  17  novembre. 

Le  grand  ordre  du  jour  est  la  discussion  du  bill  sur  les 
rassemblements  séditieux. 

Le  procureur  g^éral  se  lève  pour  en  appuyer  la  seconde 
lecture  et  pour  en  expliquer  les  principes.  L'objet  de  cette 
loi,  dit-il,  n*est  nullement  d^empècher  qu*on  se  réunisse 
en  assemblées  populaires  pour  présenter  des  pétitions,  soit 
au  parlement,  soit  au  roi,  ou  pour  prendre  en  considéra- 
tion tout  autre  objet  d'intérêt  public;  le  bill  est  purement 
léglementaire,  et  n'alTeclequc  la  tenue  de  ces  assemblées. 
Sws  ce  rapport,  il  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  in- 
contestables du  peuple,  ni  aux  bases  de  la  constitution  ; 
il  ne  tend,  au  contraire,  selon  Topinant,  qu'à  assurer  au 
peuple  ces  mêmes  droits,  et  à  les  lui  garantir  en  en  ren- 
dant Texercice  moins  dangereux,  par  le  moyen  de  quel- 
que restrictions  salutaires. 

En  effet,  que  dit  le  bil,  si  ce  n*est  que  toutes  les  fois 
qu*il  s*agira  d'assemblées  publiques ,  relativement  à  la  ré- 
forme des  abus,  ou  à  quelqu*autre  objet  de  cette  nature, 
il  budra  d'abord  en  prévenir  le  magbtrat  du  lieu  :  dans 
cet  avertissement  préliminaire,  doit  aussi  être  spécifié  l'ob- 
jet de  la  discussion  ;  et  il  est  entendu  que  les  signataires 
seront,  d'après  les  lois,  responsables  delà  légitimité  de 
cet  objet. 

<  Voilà  pourtant ,  ajoute  le  procureur-général ,  ces  rè- 
glements qu'on  représente  cumme  attentatoires  à  la  liberté 
et  subversifs  de  la  constitution,  comme  s'ils  opposent  une 
barrière  à  toute  discussion  publique. 

•  Le  magistrat,  il  est  vrai,  sur  la  demande  qu'on  lui 
présente,  a  Te  droit  d'empècber  qu'on  ne  s'assemble,  s'il 
trouve  que  l'objet  de  la  discussion  est  incompatible  avec  la 
tranquillité  des  citoyens.  Est-ce  encore  là  porter  atteinte 
aux  justes  privil^es  du  peuple  ?  Certainement  non  ;  tou- 
tes les  fois  que  l'objet  de  la  discussion  est  légitime  et  conve- 
nable, il  n'est  pas,  d'après  le  bill ,  au  pouvoir  du  magis- 
trat de  l'empêclier.  Son  autorité  ne  s'exerce  que  dans  les 
les  occasions  où  Ton  prétend  discuter  des  objets  qui  peu- 
vent compromettre,  soit  la  sûreté  des  citoyens,  soit  la  tran- 
quillité de  l'Etat,  ou  bien  lorsqu'après  avoir  spécifié  dans 
l'avertissement  un  objet  légitime  pour  base  de  la  discus- 
sion ,  on  s'en  écarte  dès  que  l'assemblée  est  convoquée. 
L'Angleterre  est  le  seul  pays  où  le  peuple  a  le  droit  de  s'as- 
sembler ainsi  sans  l'intervention  du  magistrat  A  Rome 
même,  dans  les  temps  les  plus  florissants  de  la  république. 
Il  n'était  pas  permis  aux  Romains  de  s'assembler  à  volonté 
pour  discuter  les  intérêts  de  l'Etat.  • 

Le  procureur  général  pense  donc  que  le  bill  est  néces- 
saire et  constitutionnel  sous  tous  les  rapports,  et  en  de- 
mande la  seconde  lecture. 

M.  Erskine  prend  la  parole  et  s'attacbe  à  faire  remar- 
quer la  contradiction  qui  règne  entre  l'opinion  du  procu- 
reur général  et  celle  de  ces  collègues  qui  siègent  sur  le 
même  banc.  En  effet,' ses  honorables  membres  n'outcru 
pouvoir  se  permettre  de  présenter  le  bill  que  comme  une 
mesure  temporaire  commandée  par  des  circonstances  impé- 
rieuses, tandis  que  le  procureur  général  a  voulu  le  faire 
admettre  comme  une  loi  permanente  de  l'Etat  ;  c'est  sur- 
tout sous  ce  point  de  vue,  qui  le  rend  plus  funeste  encore 
à  la  liberté,  que  l'orateur  entreprend  de  le  combattre. 

«  Où  donc,  continue-t-il  avec  véhémence,  se  trouvera 
la  garantie  des  droit  sacrés  du  peuple,  et  qui  pourra  nous 
rassurer  sur  l'intégrité  de  ce  dépôt ,  lorsque  l'exerdce  en 
dépend  d'un  lord  lieutenant,  nommé  par  le  roi ,  et  amo- 
vible à  volonté  ?  Feuilletez  le  bill  des  droits,  et  je  passe 
condamnation  si  Ton  y  lit  que  c'est  au  gracieux  consente- 
ment d'un  lord  lieutenant,  qu'est  attachée  la  faculté  qu'a 
le  peuple  anglais  de  s'assembler.  Quelle  considéraliou  a 
pu  engager  nos  sages  ancêtres  à  séparer  le  pouvoir  judi- 
3«  SérU.  —  Tome  XllI, 


Claire  du  pouvoir  exécutif  confié  au  roi,  et  à  rendre  ainsi 
les  juges  indéiiendants  du  trône? 

n  Une  raison  bien  puissante,  puisque  ce  n'a  été  rien 
moins  que  la  garantie  des  droits  des  citoyens.  Et  aujour- 
d'hui il  faudra  que  l'exercice  du  droit  de  pétition  dépende 
du  bon  plaisir  d'un  lord  lieutenanL  Certes,  il  m'est  per- 
mis de  douter  que  ce  soit  là  l'esprit  de  la  constitution  et 
des  lois  andenues  I  Mais  on  semble  avoir  tout  oublié  dans 
les  temps  où  nous  sommes.  On  insulte  aux  exemples  du 
passé  en  ne  les  rappelant  que  pour  les  méconuailre,  et 
c'est  sous  le  frivole  prétexte  d'alarmes  universelles  et  de 
dangers  pressants,  qu'on  veut  introduire  de  non t eaux 
principes,  et  ériger  la  constitution,  ou  pour  mieux  dire, 
la  renverser  pour  la  rebâtir  au  gré  de  la  Cour,  sur  des 
bases  nouvelles,  calculées  à  l'avantage  de  cette  Cour. 

»  On  essaie  de  nous  rassurer  contre  ces  empiétements, 
en  prétendant  que  l'autorité  dont  le  juge  de  paix  sera  re- 
vêtu de  saurait  s'exercer  de  manière  à  léser  les  justes  droits 
du  peuple  ;  le  croira  qui  voudra  ;  quant  à  moi ,  il  m'est 
bien  démontré  qu'un  magistrat  vénal  aura  toujours  les 
moyens  de  dissoudre  à  sa  volonté  une  assemblée  quelcon- 
que. Il  est  possible,  j'en  conviens,  que  le  juge  de  paix  ne 
se  détermine  pas  à  condamner  l'objet  de  la  discussion  d'a- 
près l'avertissement  préliminaire  ;  mais  aussi  combien  de 
facilités  n'a-t-il  pas  pour  dissoudre  l'assemblée  après  sa 
convocation  ?  En  effet.  Messieurs,  vous  lui  accordez  l'exer- 
cice de  ce  privilège  loytes  les  fois  qu'il  entendra  énoncer 
des  propositions  inconvenantes.  Or,  je  vous  le  demande, 
sera-t-il  bien  difficile  à  un  magistrat  dévoué  à  la  cour  de 
payer  sous  main  quelques  motionneurs,  vraiment  sédi- 
tieux ,  dont  les  propositions  exagérées  lui  fourniront  le 
prétexte  de  dissoudre  l'assemblée  la  plus  respecUble.  Vos 
juges  et  vos  nobles  se  réuniraient ,  que,  d'après  ce  prin- 
cipe, on  pourrait  les  congédier  comme  des  incendiaires. 
Voilà  pourtant  les  suites  incontestables  de  cette  maxime 
nouvelle,  qui  veut  rendre  responsable  des  fautes  d'un  seul 
individu  toute  une  société. 

»  Mais  dans  aucun  pays  du  monde  on  n'a  vu  de  ces  as- 
semblées publiques  sans  qu'elles  fussent  présidées  par  un 
magistrat^  nous  a  dit  encore  l'honorable  membre,  et  à 
mon  grand  étonnement,  il  a  cru  pouvoir  appuyer  celte 
assertion  de  l'exemple  de  la  république  romaine. 

»  Je  ne  veux  point  divaguer  en  examinant  ici  quelle  est 
la  meilleure  forme  possible  de  gouvernement  :  je  n'exami- 
nerai pas  même  s'il  est  convenable  ou  non  de  laisser  le 
peuple  dans  une  profonde  ignorance  des  affaires  publiques; 
maiè  ce  que  je  ne  craindrai  pas  d'avancer  hardiment, 
parce  que  cela  est  essentiellement  lié  à  la  question  qui 
nous  occupe ,  c'est  que  toutes  les  fois  qu'un  peuple  s'est 
donné  une  constitution ,  il  s'est  obligé  par  là  même  à  la 
conserver,  et  que,  lorsqu'on  cherche  à  lui  ravir  les  avan- 
tages, il  a  le  droit  de  les  revendiquer  à  force  ouverte  et  de 
s'opposer  à  cet  envahissement. 

•  Mais  on  nous  demande  avec  un  air  de  triomphe  : 
Comment  excuser  des  sociétés  dont  le  but  est  de  renverser 
la  constitution ,  en  prêchant  le  système  du  suffrage  univer- 
sel et  des  parlements  annuels?  Avant  de  leur  supposer  des 
intentions  aussi  condamnables,  il  aurait  fallu  demander 
qui  est-ce  qui  leur  en  a  montré  le  chemin.  Alors  j'aurais 
répondu  :  c'est  le  ministre.  L'honorable  membre,  M.Pitt, 
a-t-il  supposé  autrefois  que  le  principe  du  suffhige  univer- 
sel et  des  parlements  annuels;  que  l'envoi  de  lettres  incen- 
diaires adressées  à  un  corps  armé  en  Irlande,  tendaient 
au  renversement  de  la  constitution  ?  Non,  sans  doute  ;  sa 
conduite  en  1782  prouve  le  contraire ,  et  sans  vouloir  l'of- 
fenser en  aucune  manière ,  on  peut  bien  dire  qu'il  ne  vaut 
pas  mieux  aujourd'hui  qu'il  ne  valait  alors.  » 

Après  l)euucoup  d'autres  obseivations  de  celte  nature, 
appuyées  d'cxlraiu  de  Burcke  lui-même,  M.  Erskine 
passe  ù  la  cof.sidération  des  lois  actuelles  sur  la  sédition. 
11  les  trouve  suflisantes  sous  tous  les  rapports,  et  termine 
en  invitant  la  chambre  à  employer  de  préférence  des 
moyens  de  douceur  et  de  pci'suasion. 
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M.  Milbanke  appuie  les  observations  du  préopiuant  et 
se  déclare  décidément  en  opposition  au  principe  du  bill. 

M.  Anstruther  (  avocat  )  s'attache  à  prouver  deux 
points  : 

4"*  Que  le  bill  est  conrorme  à  Tesprit  de  la  constitution* 

2**  Que  les  circonstances  le  rendent  absolument  néces- 
saire. 

Quant  au  premier  point.  Il  observe  qUe,  dans  tontes  les 
circonstances  critiques,  la  constitution  permet  au  parle- 
ment de  recourir  aux  moyens  qui  lui  paraissent  les  plus 
propres  à  écarter  le  danger.  Il  cite  à  cet  égard  les  exem- 
ples des  règnes  de  Charles  II  ;  du  roi  Guillaume  et  de 
Georges  I*'.  A  Pégard  de  la  nécessité  du  bill ,  il  la  trouve 
dans  tontes  les  démarches  de  la  Société  de  Correspondan- 
ce, et  notamment  dans  lés  derniers  écrits  émanés  d'elle,  ou 
Ton  prêche  ouvertement  le  régicide. 

Le  lord  Momington  est  du  même  avis;  il  s*étend  beau- 
coup sur  les  opérations  de  la  Société  de  Correspondance , 
et  fait  lecture  de  plusieurs  extraits  d'ouvrages  sortis  des 
presses  de  cette  société. 

Quant  aux  droits  du  parlement,  il  ne  peut  pas  imaginer 
qu'on  puisse  lui  contester  celui  de  prendre  toutes  les  me- 
sures qu'exigent  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  de 
l'Etal. 

Cette  doctrine  des  préopinants  est  vigoureusement  réfu- 
tée par  MM.  Fox  et  Shéridan ,  qui  reproduisent  à  cet  égard 
tbut  ce  qu'ils  avaient  déjà  dit  dans  les  séances  précéden- 
tes. 

On  en  en  va  trouver  l'analyse  dans  l'extrait  de  leurs  dis- 
cours à  l'assemblée  de  Westminster. 

Malgré  leurs  etTorts ,  la  proposition  d'une  seconde  lec- 
ture du  bill  est  adoptée  à  une  grande  majorité. 

C W  le  24  novembre  que  doit  avoir  lieu  sa  troisième  et 
dernière  lecture. 


MÉLANGES. 

Villiers^  capitaine  an  3«  régiment  de  dragont ,  rop- 
porteur  du  Quatrième  conseil  militaire ,  an  ré- 
dacteur du  Moniteur,  ' 

Paris,  ce  i4  frimaire,  an  4. 

Veuillez ,  citoyen  ,  donner  la  plus  grande  publi- 
cité à  la  lettre  ci-jointe.  Villiers. 

Le  ministre  de  la  justice  au  citoyen  Villiers  ,  rap- 
porteur du  quatrième  conseil  militaire. 

Citoyen,  il  est  inconcevable  que  le  représentant 
du  peuple  Boue ,  le  général  Humoert ,  et  les  autres 
témoins  qui  ont  dû  être  cités  pour  déposer  dans  le 
procès  de  Cormatiu ,  ne  soient  pas  encore  arrives. 
Ce  retard  ne  peut  provenir  que  de  la  négligence  des 
agents  que  le  conseil  militaire  a  employés  sur  les 
lieux  pour  faire  signifier  les  citations  ,  et  sans  doute 
vous  vous  empresserez  de  me  les  faire  connaître. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  n*est  pas  possible ,  dans  cette 
circonstance,  de  reprendre  le  procès  de  Cormatin  ; 
il  faut  au  moins  auparavant  constater  l'impossibilité 
physique  de  la  comparution  des  témoins  assignés. 
Vous  ferez  à  cet  égard  les  plus  grandes  diligences , 
et  vous  m'en  rendrez  compte  dans  le  plus  co  urt  dé- 
lai. 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  la  justice  ,        M  erlin  . 

Pour  copie  conforme , 

Villiers,    capitaine  ,  rapporteur  du 
quatrième  conseil  militaire. 


Le  ministre  des  relations  extérieures  qui  a  reçu 
un  travail  sur  la  Hollande ,  à  lui  adressé  par  un  pa- 
triote de  1786,  remercie  ce  citoyen  des  détails  in- 
téressants que  ce  travail  renferme.  Il  Tinvite  à 
continuer  une  correspondance  déjà  si  riche  eu  ob- 
servations politiaues,  mais  qui  ne  lui  paraîtra  com- 
plètement agréable  que  lorsque  ce  citoyen ,  en  se 
dépouillant  de  Tanonyme  ,  lui  fera  le  plaisir  de  se 
faire  connaître  i)ersonnellemcnt. 

Ch.  Delacroix. 


Paris ,  i3  frimaire. 

Je  vous  prie,  citoyen,  d'insérer  dans  un  prochain 
n«  de  votre  journal ,  l'avis  ci-joint. 

LeministredesrelationsextérieureSyCn.DEiAcnoïx,, 


finances. 
Caisse  hypothécaire. 

La  caisse  hypothécaire  est  le  complément  et  Iê 
partie  indivisible  delà  loi  des  hypothèques  «lu  f  ther- 
midor, an  3. 

Ces  deux  établissements  vont  en  France  opérer 
de  grands  résultats  dans  la  circulation  des  ridiesse^ 
agricoles. 

fin  vertu  de  cette  loi ,  1^  il  n'y  aura  plus  à  comp- 
ter du  1er  nivôse  prochain  ,  d'hypothèque  tacite, 
et  tout  prêteur  voit  son  capital  reposer  imperturi^- 
blement  sur  une  nropriété  foncière  ;  2^  toutpro- 

firiétairc*  d*immeuDie  peut  obtenir  un  crédit,  en 
evantdes  cédules Jusqu'à  concurrence  de  la  partie 
libre  de  son  immeuble  estimé  au  mare  d'argeni  fin , 
au  taux  de  1790  ,  par  le  conservateur  des  hypothè* 
ques  de  l'arrondissement  où  est  situé  son  bien. 

Une  cédule  n'est  autre  chose  qu'un  billet  à  ordre 
affecté  spécialement  sur  un  immeuble,  et  payable  à 
terme  fixe. 

La  caisse  hypothécaire  est  principalement  le  do- 
micile çotnmun  pris  par  tous  les  propriétaire  fon- 
ciers ,  pour  l'acquit  ou  le  renouvellement  à  l*éché- 
ance ,  aes  engagements  qu*ils  ont  contractés  par  le 
moyen  de  cédules. 

A  cet  effet ,  la  caisse  se  constitue  de  deux  manières, 
10  enrecevantend<^pd(  ou  par  la  circulation,  les  céda- 
les  des  propriétaires  ;  2o  en  donnant  en  échange  des 
billetsde  caisse  qui  reposent  sur  une  base  inébranla- 
ble. Ils  ont  pour  garantie  ,  d  une  part ,  les  cédules 
des  actionnaires,  et  de  l'autre  celles  déposéeset  escom- 
ptées que  la  caisse  est  toujours  en  état  de  représenter 

La  caisse  se  livre  en  conséquence  à  quatre  sortes 
4'opérations  principales  ; 

10  En  escomptant  les  cédules  à  un  intérêt  très- 
modéré  de  2  pour  100; 

20  En  gardant  comme  un  objet  inviolable  les  cé- 
dules déposées  dans  la  caisse  par  les  propriétaires, 
et  en  leur  ouvrant  un  crédit,  en  compte  courant, 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  leurs  cédules . 

30  En  offrant  aux 'débiteurs  le  moyen  d'acquittcf 
leurs  cédules  à  l'échéance  ; 

40  En  se  substituant  au  créancier  ou  propriétaire 
actuel  delà  cédule, pour  en  faire  le  recouvrement  ou 
pour  suivre  la  vente  du  bien  à  défaut  de  paiement, 
par  le  moyen  de  la  correspondance  que  la  caisse  en- 
tretient dans  toute  la  France ,  avec  les  conservateurs 
particuliers  des  hypothèques. 

11  résulte  de  toutes  ces  dispositions  q  ue  la  caiae 
hypothécaire  est  de  la  plus  grande  utilité,  soit 
comme  centre  de  crédit,  soit  comme  agence  pour 
pour  tous  les  propriétaires  fonciers. 

Une  analyse  rendrait  faiblement  tout  Pintérêt 
Qu'offre  la  lecture  du  prospectus  de  la  cais^  hypo- 
tnécaires.  Sa  rédaction,  nous  ne  craignons  pas 
d'être  désavoués ,  est  un  chef-d'œuvre  de  clarté  ,  de 
précision  et  de  développements  d'utilité  publique  el 
particulière.  Il  renferme  les  onze  divisions  sm^aii* 
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]o  Nature  et  régime  de  la  caisse  hypothécaire; 

20  Valeur  que  la  caisse  reçoit  ; 

3®  Valeur  que  la  caisse  emel; 

4»  Extiuctiou  des  billets  de  la  caisse  ; 

50  De  Tadmiiiistration  ; 

60  Relii  lions  des  actionnaires  avec  la  caisse; 

70  Solidité  de  la  caisse  hypothécaire  ; 

K»  Avantages  que  procure  la  caisse  aux  proprié- 
lai  res; 

90  Avantages  pour  les  actionnaires  ; 

10®  Avantages  pour  le  public  en  général  ; 

lio  Époque  du  service  de  la  caisse. 

L'homme  le  moins  exercé  dans  les  affaires  aper- 
cevra sans  peine  les  nombreux  effets  salutaires 
qu*anra  sur  la  fortune  publique  cet  établissement, 
soit  pour  faire  basser  I  intérêt  de  Targent ,  soit  en 
élevant  en  valeur  réelles  le  nrix  des  terres,  soit  en 
provoquant  raméliorationde  Vaericulture  ;  paraly- 
sée aujourd'hui  par  Pabsence  de  toute  monnaie  ou 
signe  général  d'échange;  car  il  est  évident  que  les 
assignats  ne  sont  plus  que  marchandises  ou  des 
créances  nationales  bonnes  à  réaliser  un  jour.  Les 
billets  de  ta  caisse  qui  seront  ceux  des  propriétaires 
ruraux,  ayant  une  valeur  fixe  et  non  mo6tie ou  au 
roura,  puisqu'ils  représentent  des  fonds  productifs, 
au  taux  del790,  auront  l'inappréciable  avantage  de 
circuler  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  et  d'y  re- 
présenter partout  ei  à  toutes  époque,  le  véritable 
prix  d'un  travail  agricole  ou  industrie. 

C'est  ainsi  que  les  valeurs  métalliques  seront  par- 
ticulièrement circonscrites  dans  les  transactions  ex- 
térieures ,  tandis  que  colles  intérieures  seront  vivi- 
fiées par  une  monnaie  fictive  émise  par  les  proprié- 
taires eux-mêmes,  monnaie  qui  approchera  d'au- 
tant mieux  des  valeurs  métalliques  que  l'introduc- 
tion des  billeti  de  cai^^f  dans  la  circulation  sera  le 
résultat  des  besoins  de  l'agriculture  et  du  commerce 
et  non  pas  l'œuvre  de  Taiitorlté.  La  caisse  se  pro- 
pose d'ailleurs  défaire ,  le  plus  tôt  possible  ,  en  mé- 
taux, la  partie  de  son  service  utile  à  cette  classe  de 
citoyens  qui  viventid'un  travail  journalier  ou  d'un 
revenu  modique  ,  et  à  qui  un  faible  pécule  métalli- 
que amîissé  par  raclivité  et  l'économie ,  tient  lieu  de 
toute  propriété. 

Chacune  action  de  la  caisse  hypothécaire  est  de 
1000  liv.  valeur  de  1700  ,  et  payable  en  cédulen.  On 
reçoit  dbs  à  présent  les  soumissions  aux  bureaux  de 
la  caisse  ,  cul-de-sac  de  l'Oratoire-Honoré ,  où  se 
trouve  le  prospectus  :  vingt  actions  donnent  voix 
délibéralive  dans  les  assemnlées. 

Toutes  les  opérations  seront  surveillées  par  qua- 
tre commissaires  au  choix  des  actionnaires ,  et  les 
mouvements  de  la  caisse  seront  contrôlés  journel- 
lement ,  par  un  sujet  à  leur  nomination ,  et  mutable 
à  leur  volonté. 

Les  soumissionnaires,  pour  une  ou  plusieurs  ac- 
tions, peuvent  s'adresser  à  la  caisse  même  par  écrit,' 
et  lui  remettre  leur  procuration  à  l'effet  de  créer  sur 
leurs  immeubles ,  la  quantité  de  cédule^  nécessaire 
pour  remplir  les  actions  dont  ils  auront  fait  leur 
soumission.  Henby. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Prétidencê  de  Chéniêr, 
SU1TR  DE  LA  SÉANCE  DU   12  FBiMAIRE. 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression  du  dis- 
cours de  Dumolard. 


Bergoing  :  On  réclame  également  celle  de  l'opi- 
nion prononcée  par  Audouin. 

Le  conseil  adopte  ces  deux  propositions  à  l'unani- 
mité. 

DouLCET  :  Dans  la  discussion  de  la  question  sou- 
mise au  conseil ,  et  relativement  à  l'organisation  des 
tribunaux  qui  demeurent  incomplets,  je  n'ai  en- 
tendu proposer  que  deux  moyens ,  ou  la  nomination 
Ïiar  le  Directoire ,  ou  le  complètement  opéré  par 
es  juges  eux-mêmes,  s'adjoignant  le  nombre  de 
collègues  nécessaires  à  la  composition  du  tribu- 
nal. ,   -  . 

Je  suis  entièrement  opposé  à  l'idée  de  faire  com- 
pléter les  tribunaux  par  les  citoyens  qui  y  siègent , 
a  moins  que  ces  citoyens  ne  se  trouvent  former  lia 
majorité  du  tribunal ,  et  dans  ce  cas,  je  me  range- 
rais volontiers  à  l'avis  du  membre  qui  a  été  entendu 
avant  le  collègue  qui  m'a  précédé  à  la  tribune.  ^ 

Je  crois  être  autorisé  dans  celte  opinion  par  l'arti- 
cle de  la  constitution  qui  porte,  les  administratiom 
qui  perdraient  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres,.. 
Remarquez  bien  cette  expression  qui  perdraienit 
elle  signifie  bien  expre^ément  que  les  administra* 
tions  peuvent,  jusqu'aux  élections  nouvelles,  rem- 
placer un  citoyen  qui  aura  siégé  ;  mais  ici  le  cas  est 
différent  ;  celui  qui  n'a  pas  accepté,  et  qui  a  donné 
sa  démission,  n'a  pas  siégé  ;  il  ne  peut  être  remplacé 
par  deshommesdont  il  n'a  point  elé  le  collègue,  aq- 
trement  l'esprit  de  coterie  et  de  corporation  naîtrait 
dans  les  tribunaux,  on  y  aurait  bientôt  une  manière 
de  voir  uniforme,  et  qui  serait  pour  ainsi  dire  dictée 
par  ceux  qui,  se  trouvant  électeurs,  s'adjoindraient 
rarement  des  hommes  d'une  opinion  éloignée  de  la 
leur.  ,^     , 

Mon  avis  est  donc  que  le  Directoire  complète  les 
tribuna  ux,  à  moins  que  les  juges  acceptants  formant 
la  majorité  d'un  tribunal,  on  ne  croie  pouvoir  leur 
appliquer  l'article  relatif  aux  administrations,  que 
J'ai  cité. 

Quant  aux  juges  de  paix,  je  partage  le  respect  du 
préopinant  pour  cette  institution  sainte  et  paternelle, 
que  nous  pouvons  regarder  comme  le  présent  le 
plus  précieux  que  nous  aient  faits  les  fondateurs  de 
la  liberté  française. 

Comme  le  préopinant ,  je  demande  que  le  plus 
tôt  possible  cette  institution  soit  remise  en  activité 
sur  toute  la  surface  de  la  Républibue,  mais  je  ne  par- 
tage pas  son  opinion  sur  les  assemblées  primaire. 
Dans  l'état  où  nous  sommes  encore,  ie  ne  suis  point 
rassuré  sur  les  dangers  d'une  nouvelle  commotion 
générale. 

.Je  combattrai  également  l'idée  de  faire  nommer 
les  juges  de  paix  par  les  tribunaux  civils.  Ces  tribu- 
naux ne  peuvent  élire  des  juges  de  la  sentence  des- 
quels on  appelle  devant  eux  ;  le  m^me  inconvénient 
n'existerait  pas  en  confiant  les  nominations  aux  ad- 
ministrations départementales,  et  je  vote  pour  que 
ce  droit  leur  soit  attribué. 

Je  passe  à  l'organisation  dçs  municipalités  On 
propose  des  assemblées  communales,  je  dois  l'a- 
vouer, les  raisonnements  avec  lesquels  on  a  appuyé 
cette  idée  sont  spécieux  ;  ils  peuvent  séduire,  mais 
ils  ne  m'ont  pas  persuadé.  Je  vois  toujours  Tétai  de 
la  République  tel  qu'il  est,  et  non  comme  on  s'e^t 
efforcé  de  le  peindre.  Je  vois  encore  plusieurs  ban- 
nières élevées  ;  je  vois  le  royaliste  conspirateur  re- 
nouer ses  complots  ;  l'anarchiste  s'efforçant  de  se 
relever  de  sa  chute;  tous  deux  sont  armés  contre 
la  constitution  que  nous  devons  chérir,  mais  c^u*ils 
î  doivent  détesttr,  car  elle  anéantit  pour  jamais  le 
j  rovalisme  et  l'anarchie.  Ces  deux  partis  détestés 
i  peuvent  regarder  comme  une  nouvelle  lice  ouverte 
j  les  assemblées  qu'on  vous  propose  de  former.  Ci- 
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toyens,  quand  vous  ne  seriez  pas  encore  animes  du 
sentiment  que  vous  dicta  la  loi  du  22  brnmaire  : 

3uaiid  vous  ne  seriez  plus  perswidi's  de  la  bonté 
es  motifs  oui  vous  dirigèrent  alors  ;  quand  vous 
sentiriez  naître  en  vous  quelque  doute  ;  la  considé- 
ration si  puissante  de  la  nécessité  de  Tordre  et  de  la 
tranquillité  publique  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  devrait  vous  décider  ;  n*exposons  pa^  une 
seconde  fois  nntrc  pays  aux  commotions  politiques 
qui  viennent  d'y  occasionner  un  si  violent  ébranle- 
ment. 

Dans  le$  pays  les  plus  éloignés  des  révolutions,  le 
moment  de  la  réunion  du  peuple  dans  les  assemblées 
politiques  est  toujours  un  moment  d*orage.  Vou- 
drions-nous affronter  une  nouvelle  tempête  quand 
le  calme  est  à  peine  rétabli  ;  cependant  on  ne  me 
fera  pas  Tinjure  de  croire  que  je  regarde  le  peuple 
français  comme  composé  de  contre<révolutionnai- 
res  et  de  partisans  de  la  royauté  ;  je  ne  suis  pas  du 
nombre  de  ceux  (]ui  donnent  au  sentiment  du  patrio- 
tisme une  exclusion  telle,  qu*ils  ne  trouvent  des  amis 
de  la  liberté  que  parmi  eux  et  leurs  partisans.  Loin 
de  moi  cette  idée  offensante  pour  la  masse  du  peu- 
p  pie  que  je  sais  être  essentiellement  républicaine, 
amie  des  lois,  de  Tordre  et  de  la  paix;  mais,  cepen- 
dant, soutenant  une  guerre  extérieure  contre  une 
partie  de  TEurope,  étouffant  avec  peine  dans  notre 
sein  les  feux  de  la  guerre  intestine,  cnargés  du  main- 
lien  d*un  gouvernement  élevé  sur  les  débris  d'une 
multitude  de  factions  qui  ne  se  relèveraient  que  pour 
je  renverser, craignons  de  donner  au  peuple  cette 
impulsion  rapide  et  universelle  que  le  factieux  cher- 
chent toujours  à  diriger  selon  ses  intérêts. 

Donnons  au  Directoire  un  droit  mTil  peut  exercer 
sans  danger  pour  la  tranquillité  publique,  sans 
alarmer  les  amis  de  la  liberté.  Habituons-nous,  col- 
lègues, à  ne  pas  regarder  ce  pouvoir  placé  près  du 
nôtre  comme  un  rival,  mais  comme  Tavant-jgarde 
des  défenseurs  de  la  République,  comme  le  chef  de 
la  voi^te  de  Tédifice  constitutionnel. 

Il  n'a  pas  encore  acquis  toute  la  force  qu*il  doit 
avoir,  et  nous  devons  nous  en  féliciter;  car  si,  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes,  sortant  à  peine 
des  orages  révolutionnaires,  le  Directoire  arrivant 
au  gouvernail  de  TEtnt,  avait  dès  ce  moment,  tout 
le  pouvoir,  toute  la  force  qu'il  devra  acquérir;  je 
dirais,  c'est  en  fait  de  la  liberté;  mais  il  n'en  est 
point  ainsi  de  notre  situation  ;  augmentons,  autant 
qu'elle  peut  être  salutaire,  Tinflueiice  du  Directoire. 
Je  ne  puis  croire  que,  dans  la  carrière  de  çloire  qu'il 
a  à  parcourir,  une  noble  ambition  ne  puisse  être  di- 
gnement satisfaite;  j'ai  peine  à  croire  que  le  Direc- 
toire s'égare  dans  la  routequi  est  ouverte  devant  lui. 

Bamener  la  victoire,  forcer  l'ennemi  à  une  paix 
glorieuse  et  durable,  rallier  à  la  République  des 
Français  égarés,  assurer  le  règne  des  lois,  affermir  la 
constitution,  voilà  ses  devoirs:  quel  est  l'homme 
dont  Tambition  ne  devra  pas  être  satisfaite  après  les 
avoir  remplis.  J'éloigne  donc  tout  sentiment  de  dé- 
fiance, je  ne  les  crois  pas  applicables  à  notre  état  ac- 
tuel ;je  vote  pour  que  l«  droit  d'organiser  les  muni- 
cipalités jusqu'aux  nouvelles  élections,  soit  confié 
au  Directoire. 

La  question  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANQENS. 

Présidence  de  Tronchrt, 
SÉANCE   DU    12   PRIMAIRE. 

Le  conseil  approuve  une  résolution  qui  suspend. 


jusqu'à  de  qu'il  en  ait  été  autrement  ordomnë,  le 
remboursement  des  capitaux  de  rentes. 

L'ordre  du  jour  appelait  le  rapport  de  la  commis- 
sion des  finances.  Lebrun,  rapporteur,  monte  à  U 
tribune. 

RoGER-Ducos  :  Je  demande  qu'on  se  forme  en  eo- 
mité  secret. 

Le  Rapporteur  :  La  commission  n'aurait  pas  ha-' 
sardé  un  rapportpublic,  s'il  devait  inquiéter  lesamis 
de  la  liberté. 

Lbrrun  :  La  commission  n'a  pas  cru  qu*on  pût  sé- 
parer les  différentes  résolutions  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  sur  les  finances. 

La  commission  s'est  assurée  par  des  vériGcatioiis 
exactes  que  la  trésorerie  n'aurait,  avec  ce  qui  resté  à 
mettre  en  circulation,  des  30  milliards  proposéi par 
le  conseil  des  Cinq-Cents,  pour  être  en  circalaboi 
au  30  nivôse,  que  la  somme  rigoureusement  suffi- 
sante pour  les  dépenses  publiques  très-sévènaest 
calculées  jusqu'à  cette  époque.  Mais  une  saceadoi- 
nistration  veut  qu'il  y  ait  toujours  dans  le  traor  pu- 
blic un  fonds  libre  pour  pourvoir  aux  dépensa  m- 
prévues.  Ainsi  Ta  voulu  Téconome  Sully,  ainsi  Va 
enseigné  le  grand  Colbert. 

Si  le  service  public  n'est  pas  assuré  pour  le  lende- 
main du  30  nivdse,  il  e^t  impossible  de  fixer  à  cette 
époque  la  destruction  des  planches  servant  à  la  fa- 
brication des  assignats. 

On  veut  prendre,  à  partir  de  ce  jour  30  nivdae, 
les  dépenses  ordinaires  sur  les  contributions  publi- 
ques; mais  les  contributions  ne  rentrent  pas  toujours, 
et  surtout  toujours  exactement. 

On  espère  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires 

Sar  la  rentrée  des  assignats  :  mais  Témission  ne  peut 
écroître,  d'une  manière  bien  sensible,  avant  trois 
mois,  et  c'est  cependant  dans  cinq  décades  qo*on 
espère  en  user  pour  le^  dépenses  extraordinaires.  On 
parle  de  promesses  de  cédules  ;  mais  ces  promesses 
ne  sont  pas  des  cédules  :  le  possesseur  n'y  voit  point 
l'immeuble  qui  sert  d'hypothèque  à  la  valeur  dont 
il  est  propriétaire.  Il  y  a  donc  incertitude  dans  les 
ressources  indiquées,  et  cela  ne  permet  pas  de  les 
adopter  pour  une  époque  si  rapprochée. 

Une  convention  tacite  entre  tous  les  citoyens,  en- 
tre les  citoyens  et  la  République,  a  successivement 
réduit  les  assignats  dans  les  différentes  mains  où  ils 
ont  passé. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  voudrait  que  30  mil- 
liards en  assignats  représentassent  un  milliard  en 
numéraire;  mais  ils  sont  tellement  déprécia,  que, 
dans  les  transactions  des  citoyens,  ils  ne  représente- 
ront que  3  ou  400  millions.  Cette  somme  n'est  passuf- 
fisànte  pour  les  besoins  de  la  circulation  ;  car,  avant 
la  révolution,  il  y  avait  en  circulation  2  milliards  de 
numéraire.  Si  le  numéraire  manque  pour  la  circu- 
lation,les  impositions  ne  peuvent  plus  être  payées, 
les  transactions  sont  entravées,  ou,  pour  mieux  dire, 
empêchées  tout-à-fait. 

Le  discrédit  des  assignats  est  la  plaie  la  plus  pro- 
fonde, la  seule  plaie  de  la  République,  celle  qui  ap- 
pelle toute  l'attention  du  législateur,  toute  Tactivitë 
du  gouvernement,  toute  Tiuquiétude,  tout  l'intérêt 
des  citoyens. 

Nous  ne  porterons  point  nos  regards  en  arrière  ; 
nous  ne  vous  dirons  point  par  quelles  erreurs,  par 
quelles  fautes  nous  avons  été  conduits  à  ce  terme, 
qui  pourrait  devenir  le  terme  futur  de  notre  liberté 
et  de  notre  existence  politique,  si  une  heureuse 
r<'union  de  combinaisons,  de  forces,  de  moyens 
et  de  courages  ne  venait  bientôt  au  secours  de  la 
patrie. 
I  Nous  laisserons  à  l'histoire  tout  ce  qui  désormais 
I  n'appartient  qu'à  elle.  Que  les  restes  des  partis  et 
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des  factions  se  disputent  et  se  rejettent  Thonnenr 
équivoque  d'avoir  conservé  la  fortune  publique,  ou 
la  honte  de  l'avoir  dilapidée,  notre  devoir  à  nous,  est 
d'en  réparer  les  ruines. 

Deux  causes  connues,  deux  causes  indépendantes 
de  toute  autre  circonstauce.  ont  opéré,  et  précipi- 
tent chaque  jour  le  discrédit  des  assignats. 

Une  émission  indéfinie  dans  sa  quantité,  indéfinie 
dans  sa  durée. 

Une  multitude  toujours  croissante  sur  la  mesure 
et  la  réalité  des  propriétés  qui  doivent  en  être  ie 
gafçe. 

Pour  anéantir  ces  deux  causes ,  il  faut  et  fixer 
un  terme  à  rémission ,  et  déterminer  la  quantité 
d'assignats  qui  existeront  a  l'époque  où  cessera  la 
fabrication. 

Il  faut  vérifier  la  valeur  réelle  des  domaines  natio- 
naux: pour  les  vérifier,  il  faut  les  soumettre  aux 
formes  du  régime  hypothécaire,  les  diviser  par  frac- 
tions qne  l'assignat  puisse  saisir,  et  contre  lesquelles 
il  aille  s'échanger.  De  là  deux  opérations  premières, 
qui  toutes  deux  exigent  les  mesures  d'une  sage  pré- 
voyance, et  des  opérations  secondaires,  combinées 
avec  maturité. 

La  plus  importante  de  ces  opérations  secondaires 
est  celle  qui  fera  marcher  le  gouvernement  jusqu'à 
l'époque  ou  devra  cesser  la  fabrication,  et  qui  devra 
le  faire  marcher  encore  après. 

Dans  la  situation  actuelle  de  la  République,  in- 

Suiétée  au  dedans,  harcelée  au  dehors,  forcée  à  des 
épenses  extraordinaires,  tout  système  de  finances 
qui  ne  remplirait  pas  celte  condition,  ne  serait  qu'un 
vain  délire. 

Examinons  si  les  résolutions  satisfont  à  cette  con- 
dition essentielle. 

La  première  fixe  au  30  nivôse  prochain  l'époque 
où  cessera  la  fabrication  d'assignats ,  et  à  cette  épo- 
que elle  décide  qu'il  n'y  aura  que  30  milliards  en  cir- 
culation. 

Avant  d'adopter  cette  époque,  il  faut  s'être  bien 
convaincu  aue  ce  qui  reste  à  fabriquer  d'assignats 
pour  atteindre  les  30  milliards  en  circulation,  peut 
conduire  la  dépense  publique  jusque  là;  qu'on  peut 
la  conduire  encore  après  jusqu'au  moment  où  les 
ressources  certaines  auront  suppléé  à  la  fabrication 
d'assignats. 

Ce  n'est  pas  assez,  dans  une  vaste  administration, 
de  pouvoir  soutenir  le  poids  de  chaque  jour ,  il  faut 
calculer  et  tenir  en  réserve  les  ressources  du  lende- 
main. 

Or,  nous  nous  sommes  assurés,  par  la  vérification 
la  plus  exacte,  par  les  probabilités  les  mieux  sen- 
ties, que  la  trésorerie  n'aurait,  en  se  fixant  à  30  mil- 
liards, et  à  l'époque  promise  du  30  nivôse,  que  la 
somme  rigoureuse  qui  lui  serait  nécessaire  pour 
des  besoins  prévus  avec  précision  et  sévèrement  cal- 
culés. 

Cette  précision,  cette  sévérité  de  calculs,  il  y  au- 
rait une  étrange  imprudence  à  s'y  fixer  dans  les  cir- 
constances où  nous  sommes  encore.. 

Au  premier  événement  qui  changerait  la  position 
des  choses,  qui  exigerait  des  dépenses  incalculés, 
vous  accuseriez  une  commission  imprévoyante  qui 
aurait  méconnu  les  règles  les  plus  triviales  d'une 
sage  administration. 

Une  sage  administration,  citoyens,  vent  toujours 
dans  le  trésor  public  un  fonds  libre  qui  puisse  répon- 
dre au  hasard  des  chances  politiques. 

Ainsi  l'observait  l'économe  Sully,  ainsi  le  voulait 
le  grand  Colbert,  ainsi  l'ont  toujours  pratiqué  tous 
crux  qui  ont  connu  et  la  marche  des  choses  et  les 
véritables  intérêts  des  gouvernements. 

Si  nous  nous  permettions  de  nous  écarter  de  cette 


règle,  notre  allure,  déjà  trè^-pénible,  serait  à  cha- 
que instant  entravée,  et  finirait  nécessairement  par 
une  chute. 

Si  ce  qui  reste  à  fabriquer  de  30  milliards  d'assi- 
gnats ne  peut  qu'à  peine  conduire  au  30  nivôse 
prochain,  si  le  service  public  est  à  peine  assuré  jus- 
ques  là,  il  n'est  donc  pas  assuré  pour  le  lendemain  ; 
il  est  donc  impossible  de  fixer  au  30  nivôse  le  brise- 
ment de  la  planche  des  assignats. 

A  partir  du  30  nivôse,  les  résolutions  assignent 
aux  oépenses  ordinaires  les  contributions  publiques; 
aux  dq)enses  extraordinaires,  des  emprunts  affectés 
sur  des  cédules  hypothécaires,  sur  les  revenus  des 
forêts  nationales,  sur  la  vente  du  mobilier  apparte- 
nant à  la  nation. 

Je  pourrais  vous  présenter  le  tableau  des  contri- 
butions publiques,  et  vous  démontrer  aue  la  marche 
de  la  perception  ne  s'accorde  pas  avec  la  marche  des 
dépenses  ordinaires;  qu'il  faut  des  secours  momen- 
tanés pour  remplir  les  lacunes  et  donner  aux  paie- 
ments un  cours  réglé. 

Mais  j'abandonne  cette  discussion  moins  essen- 
tielle, pour  m'attacher  à  la  dépense  extraordinaire, 
dans  laquelle  est  le  sort  de  la  République.    ^ 

Nous  attendons  du  zèle  du  Directoire,  de  1  activité 
des  ministres,  que  cette  dépense  sera  sévèrement 
réduite;  que,  calculée  et  faite  en  numéraire  eflTectif, 
ou  en  valeur  équivalente  au  numéraire  effectif,  elle 
décroîtra  rapidement. 

Mais  elle  ne  peut  décroître  d'une  manient  bien 
sensible  avant  trois  mois;  et  c'est  dans  cinq  déca- 
des, aux  termes  des  résolutions,  qu'elle  doit  être 
soutenue  avec  les  moyens  qu'elles  indiquent.  Dans 
cinq  décades,  les  biens  nationaux  ne  feront  que  com- 
mencera être  soumis  à  l'épreuve  du  régime  hypothé- 
caire; dans  cinq  décades ,  il  n'y  aura  point  encore 
de  cédules  à  négocier;  et  quand  il  y  en  aurait,  en- 
core faudrait-il  être  assuré  que  les  négociations  mar- 
cheraient à  l'égal  des  besoins  du  service. 

Mais  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  donner 
des  promesses  de  cédules  ! 

Des  promesses  de  cédules  n'ont  point  la  consis- 
tance d'une  cédule  :  te  gage  n'est  point  là  ;  le  spécu- 
lateur ne  voit  point  là  cet  immeuble  qu*il  peut  saisir 
et  s'approprier.  Il  n'y  a  donc  point,  dans  une  pareille 
promesse ,  cet  attrait  qui  détermine  la  confiance  et 
garantit  le  succès  de  la  négociation. 

Une  ressource  plus  présente,  ce  sont  les  revenus 
des  forêts. 

Mais  prenez  garde  que  l'usage  précipité  de  cette 
ressource  doit  nécessairement  l'atténuer,  et  vous 
livrer  à  l'empire  de  la  cupidité. 

Forcés  de  terminer  une  négociation  de  cette  im- 
portance dans  un  temps  donné,  vous  serez  à  la  merci 
des  spéculateurs,  qui  se  joueront  de  vos  inquiétu- 
des, et  attendront,  pour  vous  faire  la  loi,  que  vous 
soyez  sous  le  couteau  du  besoin. 

il  y  a  donc  incertitude  dans  les  ressources  indi- 
quées; il  y  a  donc  danger  dans  la  précipitation  avec 
laquelle  oh  est  forcé  de  les  employer. 

Il  est  donc  impossible  d'adopter  ces  premières 
mesures,  et  pour  une  époque  aussi  rapprochée. 

L'assignat  doit  aller  se  confondre  «nvec  le  gage  qui 
lui  est  affecté  :  mais,  dans  l'état  où  l'opinion  a  réduit 
l'assignat,  quelle  valeur  lui  attacherez-vous  ?  Se- 
ra-ce sa  valeur  nominale?  sera-ce  sa  valeur  compa- 
rée avec  l'or  et  l'argent  ?  sera-ce  sa  valeur  comparée 
avec  les  denrées  vén.nles  ? 

Certainement,  personne  n'osera  dire  que  Fassi- 
gnat,  au  moment  où  il  va  être  remboursé  par  la  na- 
tion, doit,  du  discrédit  où  il  est  tombé,  remonter  à 
sa  valeur  nominale.  Non,  personne  n'osera  le  dire; 
personne  n'a  osé  l'espérer.  Une  convention  tacite  l'a 
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successivement  réduit  dans  les  transactions  volontai- 
res; chacun  a  consenti  à  supporter  la  dégradation 
airil  devait  éprouver  en  passant  de  sa  main  dans 
'un  autre  possesseur. 

Le  débiteur  seul,  et  la  nation  plus  que  tout  autre 
débiteur,  a  profité  de  ce  discrédit  pour  solder  en  va- 
leur nominale  les  engage uienls  forcés  :  mais  la 
nation  n*a  reçu  du  contribuable  que  des  valeurs 
nominales;  (le  Tacquéreur  d'une  partie  des  biens 
nationaux,  que  des  valeurs  nominales. 

De  là  des  compensations  d'injustice  entre  la  nation 
et  les  citoyens,  entre  les  citoyens  et  les  citoyens. 

Celui  qui  a  été  le  plus  vigoureusement  frappé,  ne 
possède  plus  cet  assignat  discrédité  qui  lui  fut  donné 
pour  sa  valeur  nominale. 

Tous  les  sacrifices  que  ferait  la  pairie  ne  tourne- 
raient donc  (]u*au  profit  de  ceux  qui  auraient  reçu 
cette  monnaie  dans  son  dernier  état  de  dégradation, 
et  uniquement  pour  la  valeur  nominale  a  laquelle 
la  dégradation  l'avait  réduite. 

Il  est  donc  juste,  il  est  donc  nécessaire  de  fixer 
cette  valeur  à  ce  que  la  fera  l'opinion  à  l'époque  où 
la  masse  des  assignats  sera  irrévocablement  circons- 
crite et  déterminée. 

Mais,*pour  la  fixer,  il  faut  que  l'opinion  publique 
soit  légalement  interrogée;  elle  ne  peut  l'être 
qu'en  suivant  l'assignat  dans  toutes  les  conventions 
volontaires  des  citoyens  :  c*est  la  valeur  moyenne 
dans  toutes  ces  conventions,  qui  doit  en  fixer  le 
cours. 

Ce  n'est,  en  effet,  que  par  là  qu'on  peut  arriver  à 
une  opération  juste,  égale,  qui  ne  blesse  ni  la  nation, 
ni  les  citoyens. 

Cependant  la  troisième  résolution  ne  fait  résulter 
le  cours  légal  que  du  rapport  de  l'assignat  ayec  la 
valeur  métallique  dans  les  principales  places  de 
France:  et^  par  une  contradiction  Irappante,  la  se- 
conde résolution ,  au  lieu  d'un  rapport  nécessaire- 
ment véritable,  établit  un  rapport  constant  eqtre 
l'asssignat  et  la  valeur  métallique  dans  l'échange 
des  cémiles  hypothécaires. 

De  là  il  résulte  que,  relativement  à  cet  échange, 
30  milliards  d'assignats  représenteront  un  milliard 
en  valeur  métalliqup,  tandis  que,  dans  la  circu- 
lation, dans  les  conventions  des  citoyens  entr'eux, 
de  la  République  avec  les  citoyens,  ce.s  30  milliards 
pourront  ne  représenter  que  2,  3  ou  400  millions. 

Pesons  toutes  les  conséquences  de  ces  dispositions 
contradictoires. 

II  peut  en  résulter  sans  doute  que  les  assignat^ 
iront  chercher  la  cédule,  parce  qu'en  effet  l'échange 
lui  présenterait  un  appât. 

Mais  il  en  résultera  aussi  que  l'assignat,  forcé  de 
faire  les  fonctions  de  numéraire,  ne  pourra  plus  ali- 
menter la  circulation. 

Il  en  résultera  que  les  denrées  rurales  tomberont, 
et  avec  elles  l'agriculture,  les  arts,  les  contributions 
publiques,  et  les  ressources  de  la  nation. 

En  effet,  le  numéraire  métallique  ne  se  montre 
qu'à  peine  encore  dans  quelques  transactions  parti- 
culières. ^ 

On  ne  peut  pas  calculer  qu'il  en  existe  plus  de 
2  ou  300  millions  dans  la  circulation,  et  cela  dans 
les  départements  lointains,  dans  les  départements 
frontières. 

L'assignat  lui-même  ne  présentera  pas  plus  de 
2  ou  300  millions  aux  besoins  du  commerce.  Notre 
circulation,  qui  était  alimentée  par  plus  de  2  mil- 
liards de  numéraire  effectif,  ne  roulera  donc  plus 
que  sur  4,  5  à  600  millions. 

Et,  dans  cet  état,  toutes  les  branches  de  l'indus- 
trie doivent  languir  et  s'éteindre;  toutes  les  res- 


sources de  la  propriété  publique  doivent  bientôt 
être  taries. 

Çt  qu'on  ne  dise  pas  que  l'échange  des  cédules 
fera  remonter  les  assignats. 

La  valeur  de  l'assignat  est  irrévocablement  fixée 
dans  son  rapport  avec  le  gage  qui  lui  est  affecté. 

Si  3  milliards  d'assignats  sont  échangés  contre 
des  cédules,  la  valeur  do  ceux  qui  restent  dans  la 
circulation  décroît  d'un  dixième  et  de  dixième  en 
dixième,  leur  valeur  circulante  est  successiremeof 
anéantie. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  les  cédules  remplaceront 
les  assignats  disparus.  La  cédule:  n'a  point  un  cours 
forcé,  ne  peut  point  faire  fonction  de  numéraire; et 
.si  elle  est  l'objet  de  Quelques  spéculations,  elle  ne 
sera  jamais  un  intermède  utile  dans  les  transactioDJ 
du  commerce. 

Sans  doute  le  temps  ramènera  le  numéraire; 
mais  il  ne  le  ramènera  qu'avec  les  efforts  de  notre 
industrie,  et  notre  industrie  sera  loiijg-feopssans 
vigueur  et  sans  mouvement,  si  la  circulation  est 
languissante. 

Ces  observations  frappent,  comme  on  ta  tu, 
d'une  manière  irrésistible  sur  la  quatrième  réso- 
lution. 

Si  le  numéraire  manque  à  la  circulation,  les 
contributions  directes  et  indirectes  tombent;  «u 
lieu  de  les  relever  au  taux  où  elles  étaient  fixées 
en  1790,  il  faut  que  vous  les  réduisiez  peut-être  de 
moitié. 

Et  déjà,  citoyens,  qui  de  nous  ne  s*est  pas  con- 
vaincu, s'il  a  porté  sur  ce  qui  se  passe  ici  un  œil 
observateur. 

L'assiçnat  n'est  point  encore  fixé  à  un  defré  cer- 
tain de  dépréciation  ;  il  s'amoncèlc  autour  cTe  nous, 
et  abandonne  successivement  les  points  les  plus  re- 
culés de  la  République. 

Et  cependant,  au  milieu  de  son  influence,  calcula 
l'effet  de  sa  dégradation  sur  le  prix  des  denrées. 

Calculez  ce  que  vous  donnait  de  joui.s.^nce  noe 
somme  de  24  liv.  valeur  métallique  de  1790,  et  ee 
que  vous  donne  aujourd'hui  la  quantité  d'assignati 
que  vous  obtiendriez  pour  une  pareille  somme  ;  veas 
verrez  que  vos  jouissances  doubleront  :  donc  tes 
denrées  ont  baissé  de  prix  :  donc  il  n'existe  plus  au- 
jourd'hui assez  de  numéraire,  soit  eu  valeur  métal- 
lique, soit  en  assignats,  pour  soutenir  l'agricullnre, 
les  arts  et  le  commerce. 

Donc,  si  vous  exigez  la  contribution  sur  le  pieë 
de  1790,  vous  anéantirez  l'agriculture,  qui  ne  paraît 
en  effet  prospérer  que  parce  que,  d'un  côté,  les 
contributions  sont  nulles,  et  que  de  l'autre,  lesprii 
des  baux  sont  réduits  à  rien.  Et  comment ,  wi 
une  pareille  situation,  pourrions- nous  nous  promet- 
tre de  vivifier  nos  ressources,  d'ouvrir  utilementév 
emprunts,  d'obtenir  des  capitaux  sur  rhypothèqv 
de  nos  propriétés  ou  de  nos  revenus  ? 

Où  il  n'y  a  ni  circulation, :ni  industrie,  il  te 
peut  y  avoir  accumulation  de  capitaux  ;  et  s'il  n'yi 
point  accumulation  de  capitaux ,  il  n'y  a  ni  place- 
ment à  attendre,  ni  entreprise  à  former. 

Et  c'est  dans  un  pareil  état  qu'on  croirait  poufoir 
obtenir  de  compagnies  de  commerce  non  encore 
formées,  de  compagnies  d'une  consistance  incer- 
taine, des  secours  pour  le  trésor  public  ! 

Sans  doute  des  compagnies  pourront  se  former: 
mais  si  ce  sont  des  compagnies  isolées,  elles  n'ap- 
porteront que  des  moyens  Dornés,  des  spécnlatiotis 
I  timides,  dirigées  par  des  intérêts  rétrécis,  et  ne  cher- 
j  cheront,  dans  la  détresse  comwiune ,  que  des  gains 
I  du  moment  et  des  gains  immodérés. 

Il  serait  du  plus  grand  danger  d'asseoir  an  sys* 
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ième  de  finances  sur  la  formation  éventuelle,  ia- 
certaine,  de  ces  compagnies. 

Ce  serait  abandonner  au  hasard  les  destinées  dé 
la  France. 

Aucun  calcul  ne  peut  être  admis,  aucune  mesure 
ne  peut  être  adoptée,  si  des  moyens  d'exécution 
connus  infaillibles,  n*ont  pas  été  réunis  à  Tavancfij 
et  ne  garantissent  pas  le  succès  des  opérations. 

Nous  avons  parcourus  les  dispositions  fondamen- 
tales des  résolutions  qui  vous  sont  présentées  ;  nous 
vous  avons  démontré  qu'elles  offrent,  les  unes  des 
Ipesures  prématurées,  les  autres,  des  mesures  inad- 
inissibles  ;  que  tontes  demandent  des  moyens  prépa- 
ratoires, qui  en  écartent  les  dangers,  en  préviennent 
les  inconvénients. 

C'est  à  regret,  citoyens,  qne  nous  repoussons  ces 
résolutions,  qui,  sous  plusieurs  aspects,  iiiéritaient 
d^étrc  accueillies. 

Des  combinaisons  ingénieuses,  un  accord  frappant 
de  dispositions  et  de  vues,  auraient  pu  séduire  notre 
premier  jugement,  si,  dans  les  circonstances  qui 
nous  pressent,  il  était  permis  de  s'abandonner  à  une 
impulsion  irréfléchie. 

Il  est,  dans  la  sixième  résolution,  une  disposition 
qui  pourrait  être  sé{]iarée  des  autres,  et  dont  les  cir- 
constances etdes  vues  d'administration  ctd'économie 
commanderaient  l'adoption. 

C'est  celle  qui  autorise  le  Directoire  exécutif  a 
vencire  le  mobilier  national.  Mais  le  terme  de  ven- 
dre ne  nous  présente  pas  assez  de  latitude  dans  son 
acception. 

Il  semblerait  que  ce  mobilier,  dans  la  rigueur  de 
l'expression,  ne  devrait  être  changé  que  contre  du 
numéraire  réel,  ou  contre  des  assignats. 

Or,  nous  pensons  qu'il  pourrait  être  mieux  vendu, 
plus  utilement  vendu ,  si  toutes  sortes  de  denrées 
pouvaient  être  admises  à  cet  échange. 

La  sévérité  de  nos  observations  ne  découragera 
point  le  zèle  des  législateurs  qui,  dans  ces  résolu- 
tions, ont  développé  tant  de  sagacité,  qui  ont  déjà 
franchi  un  si  srana  intervalle  dans  une  carrière  jus< 
qu'ici  marquée  par  tant  d'erreurs. 

Ce  qu'ils  ont  présenté  de  sage,  d'utile,  reparaîtra 
dans  toute  sa  purelé ,  dans  toute  son  utilité,  quand 
l'esprit  public,  quand  le  courage  des  vrais  citoyens 
auront  donné  à  leurs  conceptions  le  support  qui 
leur  manque,  et  qui  seul  peut  en  garantir  l'exé- 
cution. 

Qu'ils  interrogent  le  sentiment,  qu'ils  s'abandon- 
nent à  Tmstinct  de  l'amour  de  la  patrie  ;  que  de 
puissantes  ressources  leur  apparaîtront. 

Ils  verront  que  la  destinée  de  la  République  n'est 
M8  d'être  toujours  dirigée  par  de  froids  calculs,  et 
sauvée  par  de  laborieuses  conceptions; 

Qu'il  est  des  inspirations  soudaines  qui,  ébran- 
lant fortement  les  imaginations ,  tourmentent  les 
cœurs  du  besoin  de  se  répandre  ,  de  déployer  leur 
énergie,  et  reculent  pour  elles  les  bornes  du  pos- 
sible ; 

Que  ces  inspirations ,  nées  dans  un  point  de  la 
France,  en  ont  plus  d'une  fois,  dans  un  instant,  par- 
couru toute  rétendue,  et  rallié  tous  les  esprits  à  des 
mesures  grandes  et  salutaires  ; 

Que  dans  nulle  contrée  la  force  de  l'exemple 
n'eut  plus  d'empire,  que  dans  nulle  contrée  le  sen- 
timent de  l'intérêt  général  ne  se  communique  avec 
«utant  d'activité,  et  n'agit  avec  plus  de  force  et  de 
succès. 

Je  pourrais  citer  d'honorables  exemples,  jusques 
sous  fa  monarchie  absolue  :  il  vaut  mieux  créer  des 
idées  importantes,  des  idées  réparatrices. 

Vous  avez  promis  un  milliard  de  biens  nationaux 
aux  défenseurs  de  la  patrie. 


Ah  !  sans  doute,  cette  dette  est  sacrée;  cette  dette 
est  la  première  que  doit  âcquitterla  reconnaissance 
publi(]ue. 

Mais  que  me  parlez- vous  de  ces  cédules  mortes 
que  vous  allez  enterrer  dans  les  coffres  de  la  tréso- 
rerie ? 

ponnez-leur,  ddunez-leur  tout  à  l'heure  une  ré- 
compense vivante,  ulie  récompense  immortelle 
comme  leur  gloire, immortelle  comme  la  patrie. 

Créez  pour  eux,  et  avec  eux,  ce  milliard  de  biens 
nationaux  que  vous  offrîtes  à  leur  courageux  dé- 
vouement. 

Que  sur  vos  frontières,  sous  les  yeux  des  citoyens 
qu'ils  ont  protégés,  sous  les  yeux  des  ennemis  qu'ils 
ont  vaincus,  s'élèvent  des  colonnes  dont  les  noms 
rappellent  leurs  exploits  et  leurs  triomphes. 

Que  les  vainqueurs  deFleurus,  de  Jemmappes 
voient  naître  sou^  leurs  mains  et  pour  eux,  un  Fleu- 
rus,  un  Jemmappes,  où  ils  puissent  vivre  au  milieu 
des  plus  nobles  souvenirs ,  au  milieu  des  compa- 
gnons de  leurs  travaux;  utiles  à  leur  patrie,  qu'ils 
enrichiront  par  l'industrie  et  par  les  arts;  redouta- 
bles à  leurs  ennemis,  qu'ils  épouvanteront  encore 
du  nom  de  leurs  victoires. 

Qu'au  pied  des  Alpes,  sur  la  croupe  des  Pyrénées, 
de  semblables  monuments  attestent  notre  audace, 
et  ajoutent  de  nouvelles  barrières  aux  barrières  qu'a 
posées  lu  nature. 

Que  des  établissements  plus  touchants  réparent 
les  pertes  de  la  triste  Vendée  ;  que  les  guerriers  qui 
affligèrent  ces  campagnes,  aillent  y  consoler,  y 
chénr  des  frères  rendus  à  la  grande  famille,  leur 
donner  et  en  recevoir  l'exemple  des  vertus  et  des 
mœurs. 

Qu'une  généruese  conspiration  réunisse,  pour  le 
salut  de  la  patrie,  tous  les  citoyens  qui  ont  des  pro- 
priétés à  féconder, des  ateliers  a  faire  revivre;  qu'au 
lieu  de  laisser  leurs  capitaux  s'éteindre  dans  l'iner- 
tie, ou  s  abîmer  dans  de  vaines  et  stériles  spécula- 
tions, ils  les  associent  dans  une  vaste  entreprise, 
dans  une  entreprise  sagement  combinée,  qui,  en 
assurant  leurs  fortunes  et  multipliant  leurs  jouissan- 
ces, ramènera  la  conliance  qui  a  fui  de  nos  contrée, 
réveillera  notre  industrie,  qui  seule  peut  rappeler 
le  numéraire  que  les  émigrations,  nos  malheurs  et 
nos  fautes  ont  dérobé  à  la  circulation,  ou  hvré  à 
d'avides  étrangers. 

Oui ,  citoyens,  il  n'y  a  qu'unie  grande  association 
de  forces  et  de  moyens  qui  puisse  sauver  tout-à-coup 
les  fortunes  publiques  et  particulières. 

Je  le  dis  à  vous  qui,  placés  sur  la  première 
ligne,  sentirez  toujours  les  premières  atteintes  du 
malheur ,  et  les  premiers  rayons  de  la  prospérité 
nationale. 

Je  le  dis  a  tous  les  citoyens  qui  ont  quelque  inté- 
rêt à  l'ordre  public,  qui  veulent  un  gouvernement 
stable  et  lutélaire  :  ce  n'est  que  d'un  rnouvenent 
soudain,  d'un  mouvement  général,  que  nous  pou- 
vons attendre  la  restauration  subite  et  cftmplète  de 
nos  iinances,  l'affermissement  de  toutes  les  bases  sur 
lesquelles  repose  la  prospérité  des  empires. 

Si  nous  attendons  cette  heureuse  révolution  ou 
du  hasard  des  circonstances,  ou  des  lentes  concep- 
tions des  législateurs,  l'édiiice  public  chancellera 
encore  sur  ses  fondements  ;  nos  propriétés,  nos  ri- 
chesses, les  productions  de  nos  arts,  seront  en- 
core le  jouet  du  spéculateur  avide  ou  du  jaloux 
étranger. 

Sans  doute  le  génie  de  la  liberté  n'abandonnera 
pas  ce  sol  qu'il  a  marqué  de  tant  de  prodiges  ;  mais 

f^ent-être  une  anarchie  prolongée,  une  lente  disso- 
ution,  rompraient  les  liens  qui  nous  unissent.  Isolés 
les  uns  des  autres,  affaiblis  dans  nos  moyens,  affaiblis 
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dans  uos  facultés,  nous  recommencerions  rédîiice 
d'une  société  naissante,  et  il  ne  resterait  de  ces  Fran-. 
cais  qui  ont  étonné  Funivers,  qu'un  vain  nom  et 
d'effrayants  souvenirs. 

Hâtons- nous,  tandis  qu'il  est  temps  encore,  tan- 
dis que  nos  forces  sont  entières,  hâtons- nous  de 
sortir  de  cette  langueur  déshonorante  :  amis  de  la 
patrie,  amis  de  Tordre  et  des  lois,  unissons-nous 
tous  pour  conjurer  ce  mal  qui  nous  rouge  et  nous 
consume. 

Osons  vouloir,  et  l'ennemi  est  réduit  à  la  paix  ; 
l'artisan  de  troubles  et  d'anarchie,  n'a  plus  d'in- 
strument; toutes  les  prospéritéssont  dans  nos  mains; 
le  riche  retrouve  cette  tranquillité  qu'il  a  perdue, 
les  arts  qui  embellissaient  sa  vie;  le  pauvre,  ses  uti- 
les travaux;  et  tous,  le  repos  dans  le  présent  et  la 
sécurité  dans  Ta  venir. 

Je  laisse  à  un  collègue  qui  a  médité  longtemps 
sur  ces  grands  établissements,  qui  en  a  suivi  les 
opérations,  et  (jui ,  dans  cette  carrière ,  a  mérité  la 
confiance  publique  ;  je  lui  laisse  la  tâche  de  dévelop- 
per le  vaste  plan  que  votre  commission  a  conçu,  et 
au'elle  appuie  de  tout  ce  qu'elle  a  de  moyens  et 
'énergie. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Le  16  frimaire,  le  conseil  des  Cinq-Cents  a 
continué  de  discuter  le  projet  de  Treiihard.  Voici  la 
résolution  prise. 

Le  Directoire  nommera  provisoirement  les  juges 
de  paix  et  les  officiers  municipaux  dont  les  places 
sont  vacantes. 

Il  ne  pourra  choisir  les  ofliciers  municipaux  et  le 

i'uge  de  paix  d'un  canton,  que  parmi  ceux  de  ses  ha- 
ntants qui  auront  exercé  des  fonctions  publiques  à 
la  nomination  du  peuple, 

Ces  nouveaux  magistrats  n'exerceront  leurs  fonc- 
tions que  jusqu'aux  prochaines  élections,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  réélus  par  le  peuple. 


AVIS. 

Partout  on  trouve  du  chocolat,  mais  on  n'en 
trouve  pas  communément  (]ui  soit  en  m^nic  temps 
salubre  et  agréable.  Cet  aliment,  tantôt  trop  brûlé, 
tantôt  falsifié,  tantôt  détérioré  par  une  manipula- 
tion négligée,  offre  souvent  de  grandes  différences 
dans  le  goût  et  dans  ses  effets.  Ces  considérations 
nous  engagent  à  rappeler  dans  cette  feuille  les  ex- 
cellents chocolats  de  la  fabrique  de  H.  Dulku ,  rue 
Dent  g  ,  n»  72,  entre  celles  de  la  Ueaumerie  et  des 
I^mbar(<«;chocolatsjustement  estimés  depuis  long- 
temps, qui  ne  laissent  rien  à  désirer  aux  amateurs, 
ni  à  ceux  qui  en  usent  par  raison  de  santé.  En  voici 
la  note  et  le  prix  en  ffiiméraire.  Les  prix  en  assignats 
sont  fixés  d'après  le  cours  du  change,  en  prenant 
pour  base  le  prix  du  numéraire. 

Chocolat  de  santé,  première  qualité,  5  liv.  ;à 
demi-vanille,  5  liv.  10  s.  ;  à  une  vanille,  6  liv.  ;  à 
deux  vanilles,  7  liv.  ,  à  trois  vanilles ,  8  liv.  ;  cho- 
colat gommeux,  6  liv.  10  s.  ;  à  l'espagnole,  7  liv. 
10s.  ;  sans  aromates,  5  liv.  ;  chocolat,  deuxième  qua- 
lité, 4  liv.  ;  à  demi-vanille,  4  liv.  10  s.  ;  à  une  vanille, 
4  liv.  18  s.;  troisième  qualité,  3  liv.  ;  quatrième 
qualité,  2  liv.  10  s. 


LIVRES  DIVERS. 


gnent  le  même  son ,  remploi  des  oonsooDes  simples  oa 
redoublées,  nulles  ou  sonnées,  seules  ou  acoorapa- 
gnées,  etc. ,  par  des  règles  sûres  et  précises,  oo  par  des  ta- 
bleaux alphabétiques.  Nouvel  ouvrage  étémentaire  à 
Tusage  des  écoles  primaires  et  de  toutes  les  classes  de  la 
société  ;  par  J.  F.  Ph.  Fontaine,  professeur  de  laiiRue  fran- 
çaise. Un  voL  in-8^  broché.  Prix ,  25  liv. ,  et  90  lir.  frane 
de  port,  par  la  poste. 

A  Paris,  chez  Moria ,  rue  Christine,  n<*  42. 
Il  faut  aifranchir  les  lettres,  et  faire  chaiiger  celles  qoi 
contiendront  des  assignais. 


COURS  DE  CHANGES. 

Paris,  le  16  frimaire. 

Le  louis  d*or. 4*700,  4*900,  4»9S0  fir. 

Le  louis  blanc. '4.900 

L'or   fin.' .  . 

L'or  en  barre  de  Paris 

Le  lingot  d'argent. 

L'argent  marqué ....••. 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  i*finÙBal, 

an  4 aM,K 

Hambourg. )&,(»( 

Amsterdam.  .  • il^ 

Baie .    \l 

Gênes 19,000 

Livoume 

Cadix 

Bon  au  porteur ^^ 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Caféde  la  Martinique « f^ 

Sucre  de  Hambourg .••••230 

Sucre  d'Orléans ,..100 

Savon  de  Marseille •-..•.  210 

Savon  de  fabrique. 

Chandelle ••••.i50 

Bougie  du  Mans 

Huile  d'olive soo 


Vocabulaire  orthographique  par  ordre  de  sons ,  conte- 
nant la  solution  de  toutes  les  difficultés  que  rencontrent 
les  orthographistes  sur  le  choix  des  divers  signes  qui  pei- 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viag:ères  pour  TawK 

échue  au  1*'  germinal ,  an  3 ,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 

survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidatîoB 

avant  le  i*'  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu'aa  o* 

15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  15,001  à  16,000, 

j  a  lieu  depuis  le  5  frimaire  ,  an  4. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  i  jusqu'à  7,000  de  odies  dé- 
posées depuis  le  i*'  vendémiaire,  an  3. 

Six  derniers  mois  de  l'an  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l'an  3  des  pattia 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  ayec  survie,  dép»- 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  1* 
vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu'au  n»  6000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6^001  à  9,000 est» 
vert  depuis  le  5  frimaire,  an  4. 

On  paie  aussi  depuis  len»  1  jusqu'à  7,000  de  celles  A- 
posées  depuis  le  1*'  vendémimaire,  an  8* 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d^ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés,  troisiènie  état ,  et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  étals  partidi 
dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  lesarrénM» 
soit  viagers ,  soit  pcrpétuds ,  de  la  somme  principale  por- 
tée dans  lesdits  certificats. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l'an  3,  des  ci^aa- 
ces  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  frimaire ,  an  4, 
pour  les  quatre  premiers  états  partiels. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paietnent  des 
numéros  sut>séquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des  afi> 
ches  indicatives  des  bureaux  auxqueb  il  faudra  t*i  ~ 


GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

f^.78.         Çetidiy  18  Fbimaibe,  rAn  4«.  {Mercredi  9  décembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm  t  ie  8  novembre.  —  Malgré  les  détracleutH 
éè  ta  résolution  fhinçaise ,  il  est  vrai  de  dire  que  tout  ce 
qui  tient  à  elle  inspire  aux  peuples  de  TEurope,  et  surtout 
I  t/èux  du  Nord,  un  très-vif  Intérêt,  que  la  marche  des 
éfénements  ne  fiiil  qu*acGroltre.  Il  o*est  pas  rare  d'enten- 
dre, dans  les  tnkdeè  contrées  que  nous  habitons,  cet 
chants  méridionaux,  ces  hymnes  guerriers  qui  tant  de 
fon  ont  appelé  la  victoire  sous  les  drapeaux  des  Français. 

Au  théâtre  de  Itorkoping,  des  spectateurs  put  entonné 
dernièrement  Thymne  célèbre  counu  sous  le  nom  des 
Murteillais^  et  forcé  Torcheslre  de  l^accompagner.  Le 
gHllYemement,  croyant  cette  oirconstance  contraire  au 
Dop  ordre  ^  a  fiiit  fermer  lè  spectacle. 

Lé  ticé-amiral  WachmeUler,  ccfntnandant  de  Tescadre 
qui  vient  de  croiser  dans  la  mer  du  Kord  cotijoiniement 
Btéc  Tescadre  danoise,  a  été  mis  en  état  d'arrestation 
atfisildt  après  son  débah|uement  à  Carlserona. 

Les  fiançailles  du  Jebtie  roi  avec  fa  princesse  de  Meck- 
lembourg-Scbwerin  ont  été  célébrées  avec  beaucoup  de 
pompe. 

RÉPtJBUQÛE  FRANÇAISE. 

DÎÈPARTEMEIfT   DE  LA  OYL£. 

BruxelleSy  le  12  frimaire. —  L'arinëede  Snmbrc- 
et-Neuse  est  toujours  dans  iine  position  avantageu- 
se. Elle  est  protégée  par  de  nombreux  retranche- 
ments, qu*on  fortifie  chaque  J^our.  Elle  fatigue  sans 
cesse  reiinenii  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  sans  que 
celui-ci  ose  rien  entreprendre  contre  elle.  Elle  est 
sur  la  rive  gauche  dans  une  situation  plus  formida- 
ble encore.  Tout  fait  espérer  aue  les  républicains, 
t^t  de  fois  vainqueurs ,  soutiendront  la  gloire  de 
leurs  traAraiix. 

On  écrit  d'Ostende  que  des  frégates  a uelaises  ,  en 
croisière  devant  ce  port ,  interceptent  Tout  com- 
merce. 

DÉPARTEMB19T  DE   LA   MOSELLE. 

Bitehe,  le  8  f^imaire.^Ln  percée  des  Autrichiens 
dans  le  duché  des  Deux-Ponts,  a  jeté  la  terreur 
dans  tout  le  pays. 

Cependant  ces  alarmer  sont  plus  fortes  quetedan- 
ger  n*est  réel. 

Tant  queParméedeSambrc  et-Meusc  sera  mnf- 
tresse  du  Hundsruk  .  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin , 
depuÎA  Bacharat  jusqu'à  Cologne  et  Dusseldorf; 
tant  que  le  général  Saint-Cyr,  avec  ses  deux  divil 
sions,  couvrira  le  Pismasenz ,  il  est  de  toute  impos- 
sibilité que  rennemi  pénètre  au-delà  de  Homhourg 
et  de  Deux-Ponts;  à  plus  forte  raison  qu*il  puisse 
s'avancer,  commentes  habitants  de  ee  pays  ont  paru 
le  craindre ,  du  cOté  de  Bitclie  ou  du  Hornbach  ;  car 
déjà  il  se  trouve  entre  deux  feux. 

D*un  côté  le  général  Pichegru  ,  retranché  dans  les 
lignes  de  Geruiersheim  ,  qui  s'étendent  jusqu*à  An- 
yeiller,  et  au-delà,  lui  oppose  de  front  une  rt^istanca 
vigoureuse ,  tandis  que  fourdan  ti|arcèle  et  presse 
Tennemi  de  son  flanc  gauche.  Si  Tarmée  française, 
<^iii  reçoit  journellement  de  nombreux  renforts  de 
1  intérieur,  parvient  à  rompre  seulement  quelques 
points  de  la  ligne  qu'occupent  en  ce  moment  les  Au- 
trichiens ,  ceux-ci  seront  bientOl  obligés  de  se  reti- 
y  Série.  -  Tome  Mil. 


rer  plus  vite  qu'ils  ne  s'étaient  avancés  ;  et  peut- 
être  le  jour  n'cst-il  pas  loin  où  ils  paieront  cher  leur 
témérité. 

DÉPARTEMENT   DU   lÉORBIHAIf. 

Vannetf  lei^f  frimaire.  —  L'escadre  anglaise  a 
été  continuellement  battue  par  la  tempête ,  jusques 
il  y  a  environ  huit  jours  que  les  vents  ont  repassé 
au  Nord  :  entr'autres  avaries,  deux  vaisseaux  de 
liçueontété  entièrement  démâtés;  un  d'eux  chas» 
sait  même  avec  tant  de  violence  que  déjà  il  était 
arrivé  à  portée  et  demie  de  canon  de  la  côte ,  lorsque 
Ton  en  coupa  tous  les  mâts ,  et  par  cette  opération 
les  ancres  tinrent,  ce  qui  les  préserva. 

La  côte  porte  la  preuve  de  ce  que  les  équigages 
ont  souffert  pendant  oe  Ions  coup  de  vent  ;  elle  est 
jonchée  de  cadavres  d'hommes  et  de  chevaux. 

Le  surlendemain,  le  gros  de  la  flotte  mit  à  la  voi- 
le; douze  vaisseaux  seulement  étaient  restés ,  mais 
ils  ont  suivis  les  premiers  presque  aussitôt  ;  de  sorte 
qu'à  présent ,  deux  frégates  seules  servent  à  mar- 

3uer  cette  position  qui  a  été  le  tombeau  de  tant 
'individus. 

Les  massacres  ont  recommencé  dans  ces  environs 
et  sur  les  routes  depuis  quelque  temps.  Avant.hier 
encore,  uu  républicain,  sorti  pour  se  promener,  fut 
enlevé  à  une  portée  et  demie  de  fusil  de  la  ville  ; 
tous  les  bons  citoyens  craignent  que  déjà  il  ne  soit 
victime  de  la  rage  des  forcenés ,  qui  soulèvent  queU 
ques  individus  sur  les  routes ,  en  se  mettant  vingt 
contre  un. 

Les  uns  disent  que  Puisaye  est  mort  à  Ilouat;  mais 
d'autres  assurent  que  le  bruit  de  cette  mort  est 
une  feinte ,  et  qu'il  fait  actuellement,  avec  d'Auti- 
champ,  partiedu  conseil  chouanniquedu  Morbihan. 

Le  général  Lemoine  ,  qui  commande  cette  divi- 
sion ,  a  ordonné  et  fait  effectuer  dernièrement  une 
attaque  générale  dont  on  ignore  encore  le  résultat. 
Cependant  Tondit  qu'une  colonne  a  surpris  des  bri- 
gands à  Plu  vngney,  et  ensuite  dans  la  forêt  de  Colpo, 
sur  la  route  de  Losmine. 

Ces  malheureuses  contrées  fourmillent  d'émigrés» 
et  les  bandes  qui  les  parcourent  ne  sont ,  pour  ainsi 
dire ,  composées  que  de  gens  étrangers  au  pays  ; 
et  certes,  si  le  gouvernement  ne  s*occupe  pas  sérieu- 
sement du  rétablissement  de  l'ordre  dans  ces  para- 
ges, nou3  seroifs  encore  long-temps  exposés. 

DEPARTEMENT   DE  LA  LOIRE- INFERIEURE. 

Nafiteije  4  frimaire,  —  Les  Anglais  préparaient 
depuis  long-temps  une  forte  expédition  contre  les 
îles.  Seize  mille  nommes  sont  partis  à  cet  effet  d'An- 
gleterre, et  devaient  êtrejoinls  par  dix  mille  embar- 
qués à  Cork.  La  flotte  chargée  de  conduire  ces  for- 
ces, a  misa  la  voile  en  même  temps  que  deux  autres 
flottes  destinées ,  l'une  pour  les  Indes-Orientales ,  ei 
l'autre  pour  la  Méditerranée. 

Le  tout,  à  peine  sorti ,  a  été  accueilli  par  une  vio- 
lente tempête  :  plusieurs  vaisseaux  de  ligne  ont  été 
fort  endommages ,  et  des  transports  ont  été  perdus. 
Enfin  ,  cette  ex^dition  a  été  contrainte  de  rentrer 
dans  les  ports  britanniques. 

Extrait  d*une  lettre  écrite  de  Vile-Dieu^  par  un 
émigré ,  en  date  du  28  octobre. 

«  Toutes  nos  cspéranœs  sont  évanouies ,  et  notre 
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expédition  manquée.  Nos  tentatives  pour  débarquer 
ont  été  infructueuses. 

Le  23,  les  ordres  sont  arrivés  de  Londres  pour 
retourner  :  on  a  assigné  à  la  cavalerie  de  Choiseul 
et  aux  hullands,  les  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey , 
ainsi  au'à  tous  les  cadres  Bretons. 

Le  duc  de  Bourbon  n'a  fait  que  paraître  ;  il  est  re- 
parti ,  et  retournera  à  Tarmee  de  Condé.  Quant  à 
Monsieur,  ou  ne  sait  encore  où  il  débarquera  ;  les 
uus  disent  que  ce  sera  à  Jersey  ouGuernesey  ;  d'au- 
tres en  Ecosse. 

La  dyssenterie  a  fait  beaucoup  de  ravages  parmi 
nous,  ainsi  que  des  fièvres  occasionnées  par  le  man- 
que d'eau  et  de  viande.  Pour  surcroît  de  malheurs , 
on  n'avait  pris  aucune  précaution  pour  des  médica- 
ments et  aes  chirurgiens.  On  croyait  arriver  en 
France  et  débarquer  sans  opposition. 

L'Angleterre,  d'après  le  peu  de  succès  des  deux 
tentatives  qui  ont  eu  lieu,  paraît  décidée  à  n'en  plus 
faire.  Lors  de  notre  rembarquement ,  les  Anglais 
ont  témoigné  beaucoup  d'humeur  :  en  effet,  ils  ont 
eux-mêmes  singulièrement  souffert  par  les  maladies, 
dont  plusieurs  ont  été  les  victimes. 

Nous  avons  maintenant  ac(]uis  la  triste  conviction 
que  la  Vendée ,  quelque  bien  disposée  qu'elle  est , 
n'est  pas  en  état  de  lutter  contre  les  républicains ,  et 
de  favoriser  une  descente. 

Au  ministre  de  la  guerre. 

Nantes,  le  4  Primaire. 

J'ai  rhonneur  de  vous  informer  que  deux  canons 
de  bronze  ,  et  une  couieuvrine  de  huit  pieds  quatre 
pouces  de  long  ,  viennent  d'être  enlevés  à  Charette, 
par  le  brave  adjudant-général  Delanoë  qui ,  deux 
jours  auparavant,  lui  avait  tué  cent  cinquante  hom- 
mes, dont  plusieurs  émigrés  et  déserteurs, 

Signé:  L.  Hoche  ,  général  en  chef. 

P,  S.  Il  est  revenu  mouiller  à  la  même  place  que 
vient  de  quitter  l'escadre  anglaise  ,  une  nouvelle  es- 
cadre composée  de  quinze  vaisseaux  de  ligne  an- 
glais ,  quelques  frégates  et  corvettes. 


DIRECTOIRE  EXECUTIF. 

Instruction  adressée  par  le  Directoire  exécutifs 
aux  commissaires  nationaux. 

Avec  du  courage  et  du  fer,  le  peuple  français  a 
conquis  sa  liberté  ;  avec  du  courage  et  du  fer,  il  a  , 
sur  les  débris  du  trOne,  élevé  un  trophée  à  Tégalité  ; 
aujourd'hui  il  veut  le  bonheur:  la  force  le  prépare, 
mais  pour  l'établir  sur  des  bases  inébranlables,  éter- 
nelles, il  fallait  un  gouvernement. 

La  constitution  est  acceptée  ;  tous  les  rouages  du 
gouvernement  ont  été  rapidement  établis;  le  mou- 
vement, la  vie  ont  été  donnés  à  cette  machine  im- 
mense :  elle  marche. 

Nous  le  savons,  des  obstacles  sans  nombre  Tenvi- 
ronncnt.  Une  guerre  monstrueuse  au  dehors,  une 
guerre  sacrilège  au  dedans;  une  inquiétude  générale 
produisant  une  disette  factice  et  un  accaparement 
réel  ;  un  agiotage  scandaleux  démoralisant  la  nation 
et  desséchant  toutes  les  sources  de  la  félicité  publi- 
que. D'un  côté,  des  hommes  ennemis  nés  de  la  li- 
berté, et  qui  n'ont  jamais  voulu  de  la  révolnlion  ; 
de  l'autre,  des  hommes  adorateurs  de  l'anarchie,  et 
qui  voudraient  révolutionner  toujours. 

Pour  écraser  le  royalisme  et  l'anarchie,  pour  dé- 
truire Taçiolage,  pour  rendre  à  la  nation  sa  physio- 
nomie, à  la  révolution  sa  moralité,  pour  rappeler  la 


confiance  et  ramener  l'abondance,  pour  éteindre  le 
volcan  de  la  Vendée,  pour  terminer  cette  guerre  fîi* 
neste  qui  menace  de  dépeupler  l'Europe  ;  une  seole 
chose  sufQt  :  c'est  de  le  vouloir  sineêtemeni^  forU- 
ment,  uniquement. 

Nous  voulons  sincèrement,  fortement,  unique- 
ment la  République,  et  c'est  sans  doute  à  ce  senti- 
ment bien  prononcé  pi utdt  qu'à  toute  autre  considé- 
ration ,  que  nous  devons  la  confiance  dont  nousaroos 
été  honorés . 

Vous,  que  nous  appelons  pour  partager  nos  tra-. 
vaux,  vous,  qui  devez  avec  nous  et  par  nous  dire 
marcher  cette  constitution  républicaine  ;Yoas,  par 
qui  le  gouvernement  touche  au  peuple;  vous,  qoi 
concourez  avec  nous  au  grand  œuvre  de  la  fiéiicilil 
publique,  votre  première  vertu,  votre  premier  seo- 
timent  doit  être  cette  volonté  bien  pronoeoée,  cette 
foi  patriotique  qui  a  fait  aussi  ses  fieureoxeotfaou- 
siastes  et  produit  ses  miracles. 

Cette  volonté  doit  diriger  vos  intentions ,  présider 
à  toutes  vos  actions:  elle  doit  assister  à  laninnee 
de  toutes  vos  pensées,  et,  pour  ainsi  dire,  vouédui^ 
per  par  tous  les  pores. 

Cette  volonté,  quand  vous  en  serez  enivrés,  vous 
la  ferez  passer  dans  l'âme  des  administrés,  avec  cette 
force  que  donne  le  besoin  de  persuader,  avec  cette 
facilite  que  procure  l'intime  conviction. 

Cette  volonté  établira  entre  le  Directoire  et  ses 
agents,  entre  la  tête  qui  conçoit  et  les  bras  qui  exé- 
culent,  cet  ensemble,  ce  concert  qui  peuvent  seuls 
faire  marcher  la  machine  immense  ou  gouverne- 
ment. 

Tout  sera  fait  quand,  par  vos  soins,  ce  sincère 
amour  de  la  liberté  qui  sanctifia  l'aurore  de  la  r^ 
volution  viendra  ranimer  le  cœur  de  tons  les  Fraa- 
çais.  Les  couleurs  de  la  liberté  flottant  sur  toutes  les 
maisons,  la  devise  républicaine  écrite  au-dessus  de 
toutes  les  portes,  présentent  sans  doute  un  spectacle 
bien  intéressant;  obtenez  davantage,  avancez  le  jour 
où  le  nom  sacré  de  la  République  sera  volontaiie- 
ment  gravé  dans  tous  les  cœurs. 

Malheureuse  uent  ce  but  de  nos  travaux  parait 
encore  éloigné  :  redoublez  de  courage  et  de  eoa- 
stance  pour  en  approcher. 

Sur  votre  route ,  vous  rencontrerez  des  insoi- 
ciants,  des  irrésolus,  des  ennemis. 

Annoncez  aux  égoïstes  insouciants,  à  ces  homoMS 
qui  disent  de  la  chose  publique  :  que  m'taiporff  ' 
que  leur  repos,  leur  fortune,  leur  vie  sont  eo  dan- 
ger tant  qu'ils  resteront  dans  leur  funeste  apathie. 

Tous  les  maux  qui  ont  désolé  notre  patrie  peet- 
nent  leur  source  dans  ce  cruel  égoTsme.  C'est  lui  qn 
nous  a  donné  le  règne  sanglant  de  Robespierre, €*est 
lui  qui  nous  a  valu  la  sanglante  réaction  de  veadé- 
miaire. 

Annoncez  aux  irrésolus  qu'il  est  temps  qu'ils  « 
prononcent;  qu'il  est  temps  qu'ils  s'arrachent  eox- 
mêmes  à  la  dévorante  inquiétude  qui  les  tue.  Qa'ib 
cessent  enfin  de  jeter  leurs  regards  incertains  taolêt 
vers  la  Loire,  tantOt  sur  le  Rhin  ;  leur  intérêt  lesr 
commande  de  les  fixer  enfin  sur  le  point  de  b  Bé- 
publique  où  se  tiennent  la  législature  et  legoaver^ 
nement. 

En  vain  l'Anglais  promène  sur  l'Océan  ses  flottis 
inutiles  et  ruineuses;  en  vain  l'Autrichien  ramène 
ses  aigles  sur  les  bords  du  Rhin  ;  en  vain  Funiveis 
s'armerait  tout  entier  contre  la  République  :  la  Ré- 
publique triomphera  dé  l'Anglais,  de  TAutrichico; 
elle  triompherait' de  l'univers. 

Hommes  irrésolus ,  que  le  moindre  revers  M 
chanceler,  n'avez-vous  pas  vu  les  Prussiens  sous  les 
murs  de  Châlons,  l'Anglais  dans  Toulon,  l'Autri- 
chien dans  Valencienncs,  et  les  Vendéens  dans  San- 
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mur  ?  Où  sont-ils  aujourd'hui  ?  Apprenez  une  vérité 
terrible  :  pour  anéantir  laRëpuolique,  il  faudrait 
exterminer  tous  les  républicains;  il  faudrait  exter- 
miner l'armée. 

Agents  du  gouvernement,  jurez,  en  notre  nom, 
(|u*avant  qu*un  roi  puisse  rentrer  en  France,  Paris 
imiterait  Sagunte,  et  la  France  entière  deviendrait 
une  Vendée  républicaine. 

Nous  avons  traversé  des  fleuves  de  sang  pour  ar- 
river à  la  République,  il  faudrait  traverser  une  mer 
de  sang  pour  retourner  à  la  royauté. 

Parlez  a  ces  insouciants,  parlez  à  ces  irrésolus  le 
langage  outils  entendent  le  mieux,  celui  de  leur  pro- 
pre intérêt. 

Si  la  constitution  républicaine  pouvait  ne  pas 
marcher  ;  si  le  royalisme  ou  l'anarchie  reprenaient 
en  France  leur  redoutable  empire,  hommes  sans 
couleur,  aue  deviendriez-vous  ? 

L'anarchie  vous  a-t-elle  oubliés?  ne  vous  a-t-elle 
pas  trouvés  dans  le  fond  de  ces  retraites,  où,  solitai- 
res, isolés,  vous  vous  flattiez  d'échapper  en  silence 
à  la  fureur  des  tigres  qui  dévastaient  notre  patrie. 

Croyez- vous  que  la  dent  dévorante  des  royalistes 
^t  des  rois  vous  épargnerait  ?  Ouvrez  les  anndies 
sanglantes  des  révolutions  ;  lisez  la  prophétique  his- 
toire des  règnes  de  Charles  II  et  de  Jacques  i^^;  par- 
courez cette  longue  et  douloureuse  période  de  qua- 
rante ans  de  supplices  qui  font  frémir  ;  et,  environ- 
nés d'échafauds  et  de  bûchers,  calculez  le  degré  de 
confiance  que  vous  devez  accorder  aux  promesses  et 
aux  amnisties  des  rois. 

Croyez-vous  qu'ils  auraient  égard  aux  différences 
d'opinions  ?  croyez-vous  qu'ils  vous  tieudraieut  com- 
pte des  maux  que  vous  avez  soufferts? ne  savez-vous 
dune  pasque  Cazalès  lui-môme,  pour  avoir  en  1789, 
parlé  une  seule  fois  de  la  souveraineté  du  peuple,  a 
été  chassé  de  Coblentz?  ignorez-vous  que  le  prince 
de  Poix  n'a  pu  trouver  grâce  auprès  du  roi  de  Vérou- 
ne  :  et  lorsque  ces  rois,  lorsque  ces  émigrés,  vaga- 
bonds, sans  asile,  sans  ressource,  osent  se  conduire 
avec  cette  insolente  sévérité  envers  leurs  amis  les 

{dus  déterminés,  (|ue  n'oseraient-ils  pas  contre  vous, 
orsque  après  avoir  dissous,  par  la  force,  le  gouver- 
nement républicain  ils  n'auraient  pour  loi  répressive 
que  la  faim,  la  vengeance  et  leur  volonté?  Sons  Ro- 
bespierre, tout  homme  riche  était  accusé  d'aristo- 
cratie; sous  le  sceptre  sanglant  d'un  roi,  totit  homme 
riche  serait  accuse  de  patriotisme  ;  l'ennemi  dont  on 
voudrait  se  défaire  serait  un  révolutionnaire  ;  le  pa- 
rent dont  on  voudrait  hériter,  le  mari  dont  on  vnu 
drait  déshonorer  la  femme,  remployé  dont  on  en- 
vierait la  place,  seraient  des  amis  de  la  révolution. 
Quel  est  celui  d'entre  vous  qui,  aux  différentes 
époques  de  la  révolution,  n'a  pas  professé  les  maxi- 
mes de  la  liberté  :  qui,  d'entre  vous,  n'en  a  pas 
arboré  le  signe  et  gravé  la  devise  sacrée?  Qui  de 
vous  n*a  pas  occupé  une  des  placesoue  la  révolution 
«i  créées,  oui  n'ait  du  moins  porté  l'uniforme  natio- 
nal, dont  le  fils  ou  le  frère  n'ait  porté  les  armes  con- 
tre les  brigands?  Mais  quand  aucun  de  ces  crimes  ne 
pourrait  vous  être  imputé  au  tribunal  des  rois,  vous 
n'échapperiez  pas  encore  :  sivoutn*avez  paifait  la 
révolution^  vous  l'avez  /am^ /atre,  cet  argument 
terrible  serait  votre  arrêt  de  mort. 

Agents  d'un  gouvernement  libre,  annoncez  h  ces 
hommes  que  la  liberté  que  nous  adorons  n'est  pas 
cette  furie  dégouttante  de  sang  que  la  terreur  précé- 
dait et  dont  la  mort  suivait  les  pas.  Notre  liberté 
s'avance  appuyée  sur  la  justice  et  les  lois;  la  paix, 
la  tranquillité,  tous  les  biens  de  la  vie  l'accompa- 

Î;nent.  Pour  arracher  Tinsouciant  à  son  égoïsme,  et 
'homme  faible  à  son  irrésolution,  pour  les  attacher 
l'un  et  l'autre  auchar  delà  prospérité  publique,  il 


suffira  peut-être  de  leur  montrer  cette  bonne  et 
franche  liberté,  donnant  elle-même  l'impulsion  et  le 
mouvement  à  ce  gouvernement  définitii  et  stable, 
son  ouvrage  ;  quand  ils  la  connaîtront  bien,  il  est 
impossible  qu'ils  ne  l'adorent  pas,  ils  la  suivront. 
Ces  hommes  ne  résisteront  point  à  la  voix  de  l'inté- 
rêt et  de  la  raison» 

Il  faudra  d'autres  armes  pour  combattre  les  enne- 
mis de  la  liberté.  Vous  en  rencontrerez  sous  toutes 
les  formes,  sous  tous  les  masques. 

Les  moins  dangereux  ne  seront  pas  ceux  qui,  se 
parant  fièrement  des  couleurs  de  la  liberté,  se  di- 
sent exclusivement  patriotes,  et  s'appellent  insolem- 
ment le  peuple  français;  ennemis  nés  de  toute  espèce 
de  gouvernement,  méprisant  les  lois,  leur  élément 
est  ranarchie. 

{La suite  demain,) 


AVIS. 

Le  ministre  de  la  justice  prévient  ses  GODchoyens  que 
ne  pouvant,  à  la  fois,  suffire  aux  travaux  dont  il  est 
chargé ,  et  recevoir  les  personnes  qui  tous  les  jours  se 
présentent  pour  lui  parler,  il  ne  donnera  plus  désormais 
d'audience  que  les  primedi,  quintidi  et  ocUdi  de  chaque 
décade,  depuis  deux  heures  après  midi  jusqu'à  quatre. 

Les  fonctionnaires  publics  seront  reçus  tous  les  jours 
depuis  trois  heures  jusqu'à  quatre,  en  prévenant  la  veille 
autant  qu'il  sera  possible. 

Le  secrétariat  continuera  d'être  ouvert  tous  les  jours  an 
public ,  depuis  deux  heures  jusqu'à  quatre. 

Les  bureaux  ne  le  seront  en  aucun  temps,  si  ce  n'est 
aux  citoyens  porteurs  de  lelU^  des  chefs  qui  les  appelle- 
raient Tout  cher  ou  employé  qui  contreviendra  à  cette 
disposition,  sera  destitué  sur-le-champ  et  irrémissible- 
menL 

AParis,  1c  13  frimaire,  an  4  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

Signée  Merlin. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidenee  de  Tronchet, 

SUITE  X  LA  SÉANCE  DU   12  FRIMAIBE. 

Lafon-Ladebat  :  Nous  n'aurions  qu'imparralte^ 
ment  rempli  l'important  travail  que  vous  nous  avez 
confié,  si,  après  vous  avoir  démontré  que  vous  ne 
pouvez  pas  adopter  les  résolutions  du  conseil  des 
Cinq-Cents,  nous  laissions  votre  opinion  et  celle  de 
la  France  entière  incertaine  sur  les  moyens  qui  peu- 
vent rétablir  les  finances  et  l'ordre  public,  assurer 
le  service  et  la  défense  de  FEtat,  reparer  nos  mal- 
heurs, et  développer  les  germes  de  la  prospérité 
publique  ? 

Il  ne  faut  pas  que  les  ennemis  de  la  patrie  et  de 
l'ordre  puissent  dire  que  nous  n'avons  rejeté  le  plan 
présenté  par  le  conseil  des  Cinq- Cents  ,  que  parce 
que  les  ressources  de  la  nation  sont  épuisées,  ou 
que  les  formes  constitutionnelles  sont  impuissantes. 

Une  nation  courageuse  et  libre,  lorsque  sa  liberté 
sera  rappelée  aux  principes  sacrés  de  la  justice, 
lorsque  les  factions  seront  enchaînées ,  trouvera 
toujours,  dans  la  culture  de  son  sol  dans  l'activité  de 
son  travail,  les  ressources  nécessaires  pour  mainte- 
nir son  indépendance. 

Les  rapports  qui  ont  été  faits,  les  tableaux  qui 
ont  été  publiés,  prouvent  qu'il  reste  encore  au  gou- 
vernement de  grands  moyens. 
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Mais  jfi  le  dirai  en  présence  de  la  nation,  ces  res- 
sources disparahraient  et  ne  laisseraient  que  la  trace 
dfîplorable  de  nouveau]^  malheurs,  si  le  corps  légis- 
latif, si  le  gouvernement  étaient  encore  entraînés  ou 
opprimés  par  des  mesures  révolutionnaires. 

Lorsque  nous  avons  adopté  les  idées  aue  je  vais 
vous  développer,  nous  avons  compté  sur  la  fermeté 
du  gouvernement,  sur  le  concours  de  tous  les  bons 
citoyens  pour  venir  au  secours  de  la  chose  publi- 
que. 

L'intérêt  particulier  et  Tintérét  public  comman- 
dent impérieusement  cette  réunion  de  forces  et  de 
volontés  :  de  nouvelles  convulsions  menaceraient  le 
gouvernement  et  les  propriétés  particulières,  elles 
pourraient  renverser  la  constitution  ;  alors  tons  les 
plans  de  finances  deviendraient  inutiles,  et  la  nation, 
déchirée  par  la  fureur  des  partis,  nous  reprocherait 
ses  malheurs. 

Représentants  du  peuple,  nous  aurions  trahi  sa 
confiance  et  nos  devoirs. 

On  vous  a  prouvé,  par  des  calculs  rigoureux,  que 
les  résolutions  du  conseil  des  Cinq-Cents  étant  m- 
exéçutables,  ne  pouvaient  pas  être  adoptées  :  mais 
nous  restons  accablés  sous  le  poids  énorme  de  la 
masse  des  assignats  :  leur  effrayante  dégradation 
peut  paralyser  le  service  public  ;  elle  entrave  le  com- 
merce, elle  arrête  Tindustrie,  elle  démoralise  la  na- 
tion ;  elle  élève  tous  les  jours  le  prix  des  subsistan- 
ces ;  elle  met  au  désespoir  le  citoyen  paisible  qui  ne 
peut  plus  soutenir  la  déuense  que  ses  besoins  exi- 
^nt,  le  travailleur  actif  aont  les  salaires  deviennent 
insuffisants,  ou  qui  ne  trouve  plus  de  travail. 

II  faut  donc  arrêter  le  mal,  et  déployer,  pour  l'ar- 
rêter, tous  les  moyens  que  la  constitution  nous 
donne,  toutes  les  ressources  que  le  patriotisme  et 
l'énergie  des  bons  citoyens  peuvent  nous  offrir. 

Rappelons  quelquesVérités  dont  la  lumière  puisse 
éclairer  et  nos  idées  et  les  discussions  qu'elles  feront 
naître. 

Dès  l'instant  qu'on  a  émis  un  seul  assignat  au-delà 
de  la  valeur  réelle  des  biens  nationaux,  on  a  rompu 
la  barrière  de  l'ordre  public,  et  la  dégradation  des 
assignats  est  devenue  d'autant  plus  rapide,  que  la 
somme  nominale  de  leur  émission  a  plus  excédé  la 
valeur  réelle  du  gage  qui  leur  était  affecté. 

Ce  n'est  donc  point  le  corps  législatif  qui  manque 
aujourd'hui  à  la  foi  publique  en  déterminant  la  va- 
leur réelle  des  assignats. 

Celte  valeur  est  fixée  par  l'opinion,  par  nos  rap- 
ports commerciaux  avec  l'étranger,  uar  le  prix  du 
change  ;  elle  est  le  résultat  de  toutes  les  causes  qui 
ont  concouru  à  diriger  ou  à  précipiter  le  torrent  de 
la  révolution. 

On  ne  pourrait  augmenter  la  valeur  des  assignats 
qu'en  affectant  une  partie  des  propriétés  particuliè- 
res à  l'augmentation  de  l'hypothèque  qui  leur  reste 
encore. 

Voilà  le  résultat  de  tous  lesplans  pinson  moins 
ingénieux  qui  vous  ont  été  présentés.  On  pouvait 
sans  doute  déguiser  ce  sacrifice;  mais  pourquoi 
l'exiger,  lorsqu'il  peut  devenir  nécessaire  h  la  dé- 
fense de  la  patrie  et  au  rétablissement  de  l'ordre  ? 
Pourquoi  affaiblir  la  nation  lorsqu'elle  a  besoin  de 
toute  sa  force? 

Qui  est-ce  qui  gagnerait  à  la  valeur  réelle  ({ne 
nous  donnerions  de  plus  à  l'assignat?  Ce  seraient 
ceux  qui  viennent  de  le  recevoir  pour  la  valeur  que 
l'opinion  lui  donne. 

20  milliards  restent  en  circulation  ;  leur  valeur 
réelle  n'est  plus  dans  l'opinion  qiie  de  X^OmUliont. 
Cette  somme  peut  sufhre  à  peine  aux  transactions 
commerciales ,  et  ce  ne  serait  pas  exasérer  que  d'af- 
firmer que,  sur  ces  20  milliards,  plus  de  18  milliards 


sont  dans  ce  moment  entrtt  des  mains  qui  les  ont  re- 
çus pour  une  valeur  de  1  pour  100  au  plus,  et  ddl 
ont  élevé  dans  une  proportion  inverse  le  prix  ie$ 
objets  vendus. 

Ainsi  donc,  en  croyant  rendre  justice  auxpo.rteiirs 
d'assignats,  vous  enrichiriez  des  hommes  qui  n'ont 
aucun  droit  à  une  plus  forte  valeur  que  celle  qu*il| 
ont  reçue,  et  vous  dépouilleriez  des  citovens  qui  ont 
déjà  beaucoup  souffert  et  beaucoup  perau. 

L'homme  qui  reçoit  aujourd'hui  10  millions  à  b 
trésorerie  nationale',  ne  reçoit  réellement»  9U  change 
actuel,  de  5;8  pour  100,  que  62,500  livrée  ;  et  si  tout 
d'un  coup  vous  portiez  la  valeur  réelle  de  Tanguât 
à  5  pour  100  de  sa  valeur  nominale,  il  aurait  nSefle- 
ment  500,000  francs.  Vous  auriez  octuplé|e  paiement 
qui  vient  de  lui  être  faiL 

Cette  observation  importante  doit  rassurerions 
ceux  qui  craignent  que  la  foi  publique  ne  soit  tra- 
hie, SI  l'assignat  est  retiré  à  la  valeur  que  l'opinion 
lui  donne. 

Je  sais  qu'il  y  aura  des  exceptions,  il  y  aara  des 
pertes  particulières;  mais,  pour  itr§  cxaclUmeiit 
juste,  il  faudrait  faire  le  compte  de  chacun; ûIm- 
draitaue  la  nation  indemnisât  elle-uiéme  touscaui 
dont  le  système  des  assignats  a  auiSanti  la  fortune. 

La  patrie  exige  le  sacritice  de  tous  ces  calculs  : 
des  institutions  uienfaisanles  et  sages  c]oi vent  offrir 
des  secours  et  du  travail  :  mais  il  faut  faire  cesser  on 
système  qui  cause  tant  de  maux  ;  il  faut,  d'une  main 
hardie,  arrêter  la  dégradation  des  assignats  et  en 
débarrasser  la  nation  ;  il  faut  pourvoir  au  rembour- 
sement de  leur  valeur  actuelle;  il  faut  assurer k 
service  public  ;  il  faut  conserver  au  corps  poliliqoi 
toutes  les  forces  que  les  circonstances  exigent. 

Votre  commission  a  pensé  que  le  moyen  le  pins 
certain  de  rappeler  l'ordre  et  de  faire  cesser  la  dé- 
gradation des  assignats,  était  de  fbeetUUrtne  jfoti' 
iifde  leur  circulation,  et  Quatre  mois.nouXont  pam 
suffisants  pour  préparer  les  moyens  d[e  reqiplace- 
ment. 

Tout  le  temps  (jue.Ia  durée  de  cette  circulativi 
restera  indéterminée,  l'inquiétude  publique  Contera 
à  la  dégradation  de  ce  signe,  et  les  calculs  de  Fin- 
térêt  particulier,  fondés  sur  cette  dégradation^  con- 
serveront la  même  activité. 

Fixer  le  terme  de  cette  circulation,  c'est  poser 
une  barrière  à  ces  calculs  désastreux  :  c'est  onvric 
à  la  nation,  fatiguée  de  ce  fardeau  accablant, u 
grand  motif  de  consolation  et  despoir. 

Il  conviendrait  que,  pendant  ces  quatre  mois^b 
circulation  des  assignats  fût  maintenue  coname  die 
l'était  précédemment,  tant  pour  les  transactions  par- 
ticulières, q\ie  pour  les  transactions  publiques. 

Ces  quatre  mois  devraient  être  égafement  accor- 
dés à  tous  les  contribuables,  a  tous  les  débiteurs  de 
l'Etat ^pour  solder  avec  le  trésor  public. 

Passe  ce  terme,  on  pourrait  fixer»  par  exemple» 
que  toutes  les  parties  arriérées  ne  seraient  reçues, 
pendant  un  temns  déterminé  encore,  qu'en  num^ 
raire,  sur  le  pied  de  10  pour  100  de  la  valeur  nomi- 
nale des  assignats,  et  ensuite  dans  une  proportion 
plus  élevée. 

On  sent  assez,  sans  que  je  l'indique  davanlaget 
tout  le  mouvement  que  ces  moyens  donneraient  aui 
assignats  ;  combien  il  en  rentrerait  à  la  trésorerie 
pour  aider  le  service  public,  et  combien  leur  conn 
serait  soutenu. 

Des  citoyens,  animés  du  désir  de  sauver  la  chose 
publique,  ont  conçu  le  projet  d'établie  une  banqna 

Î;enérale  qui  aura  des  bureaux  correspondants  A^m 
es  villes  principales  de  la  République. 

C'est  par  des  établissements  de  cette  nature*  qu* 
les  Républiques  d'Italie,  celles  de  Hollande,  d'An- 


621 


Î;let6rre  et  des  Etats-Unis  ont  affermi  leur  crédit  et 
eur  liberté. 

L'exemple  des  Etats-Unis  doit  surtout  nous  in- 
struire. Leur  papier  national  était  encore  plus  avili 
que  nus  assignats  ne  le  sont  aujourd'hui  ;  leurs  res- 
sources pécuniaires  étaient  presque  nulles  :  )n  ban- 
que fut  formée,  tous  les  citoyens  s'empressèrent  à  y 
concourir  et  à  rinvestir  de  leur  confiance  ;  ses  billets 
n*étaient  pas  encore  imprimés,  que  déjà  \e^  bons  de 
Robert  Moris,  son  fondateur,  circulaient  comme  du 
numéraire.  Cet  établissement  ranima  la  circulation 
et  l'industrie;  et,  quelque  faibles  que  fussent  ses 
moyens,  ses  progrès  furent  rapides  :  elle  donne  plus 
de  7  à  8  pour  100  d'intérêt,  et  c'est  peut-être  réta- 
blissement le  plus  solide  qu'il  y  ait  aujourd'hui. 

Les  actions  de  la  banque  que  l'on  forme  à  Paris, 
sont  en  numéraire,  ou  en  valeurs  qui  pourront  être 
réalisées  en  numéraire,  elle  émettra  des  billets  à 
vue  ou  à  échéance,  en  proportion  des  valeurs  réel- 
les ou  à  réaliser  qu'elle  recevra. 

C'est  à  cette  banque,  que  le  ministre  des  finances 
pourrait  transporter  toutes  les  valeurs  réelles  ou  qui 
peuvent  être  successivement  réalisées;  et  la  trésore- 
rie nationale  recevrait  en  échange,  des  billets  paya- 
bles en  numéraire  aux  échéances  qui  seraient  con- 
venues. 

Le  Directoire  exécutif,  d'après  im  décret  du  corps 
lé^^islntif,  pourrait  aliéner  à  cetfe  banque,  1,300 
millions  de  domaines  nationaux,  dont  le  choix  se- 
rait convenu  entre  le  ministre  des  finances  et  l'admi- 
nistration de  la  banque. 

Sur  ces  1,200  millions,  la  banque  avancerait  suc- 
cessivement, et  à  mesure  des  besoins  du  service, 
600  millions  en  billets  de  banque  à  échéance  gra- 
duelle,  portant  4  pour  100  d'iritérêt;  la  banque  fe- 
rait la  vente  de  ces  domaines,  et  en  compterait  avec 
la  nation. 

Sur  rhypothèque  des  600  millions  restants,  la 
banque  retirerait ,  à  bureau  ouvert ,  tous  les  assi- 
gnats qui  lui  seraient  présentés,  à  1  pour  100  de  leur 
valeur,  en  billets  à  six  mois,  portant  également  4 
pour  100  d'intérêt. 

Sur  les  biens  nationaux  cédulés ,  un  milliard  se- 
rait réservé  pour  les  défenseurs  de  la  patrie. 

Tous  les  autres  biens  nationaux,  excepté  les  fo- 
rêts qui  seraient  expressément  réservées,  seraient 
vendus  dans  le  plus  court  délai  possible ,  de  manière 
que  la  vente  et  le  paiement  puissent  être  faits  dans 
quatre  mois. 

Cette  vente,  et  le  paiement  effectif  à  la  banque  à 
un  cours  plus  élevé  que  le  cours  actuel ,  sufhsent 
pour  faire  rentrer  la  totalité  des  assignats. 

Il  est  important  de  fixer  ici  votre  attention ,  et  de 
TOUS  développer  d'une  manière  claire  et  calculée  le 
:sort  que  nous  proposons  de  faire  aux  assignats,  com- 
paré a  celui  que  présente  le  plan  du  conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Dans  le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  on  fixe  à  7  mil- 
liards la  valeur  des  biens  nationaux  invendus. 

On  limite  kun  milliard,  le  gage  de  30  milliards 
d'assignats. 

Nous  yods  proposons,  au  contraire,  de  bornera 
600  millions  effectifs,  la  partie  des  biens  nationatix 
destinée  aux  dépenses  extraordinaires  après  la  cessa- 
tion de  la  circulation  des  assignats;  d'assurer  aux  j 
Çorteurs  d'assignats  leur  remboursement  effectif,  à  | 
pour  100,  en  déléguant  pour  cet  objet  600  millions 
à  la  banque.  | 

En  même  temps,  nous  proposons  la  vente  de  tous  \ 
les  autres  biens  nationaux,  à  la  réserve  des  forêts  et 
d*un  milliard  destiné  pour  les  défenseurs  de  la  patrie,  i 


Sur 7,000,000,000 

Nous  avons  à  déduire, 
10  Pour  les  défen- 
seurs de  la  patrie.  .    1,000,000,000  . 
2«  Pour  les  forêts  2,000,000,000  f .  „„„  ^^^  - 
30  Pour  les  biens  >4,200,ooo,fl 

nationaux  délégués 

à  la  banque 1,200,000,000  y 

Reste  ....  2,800,000,009 

En  y  ajoutant  les 600,000,000 

délégués  pour  le  retirement  des 

assignats,  nous  avons 3,400,000,000 

affectés  uniquement  au  remboursement  de  tous  les 
assignats  en  émission  :  ainsi  nous  leur  donnons  une 
valeur  plus  que  triple  de  celle  proposée  par  le  con- 
seil des  Cinq-Cents. 

Par  ce  système  de  remboursement,  on  ouvrirait 
deux  canaux  d'écoulement  aux  assignats;  lo  à  la 
banque,  on  pourrait  toujours  les  réaliser  au-dessus 
du  cours  actuel  :  ainsi,  dès  le  moment  où  ce  plan 
serait  adopté,  la  dégradation  serait  arrêtée. 

20  Dans  l'achat  des  biens  nationaux,  les  porteurs 
d'assignats  auraient  la  chance  d'un  placement  plus 
avantageux  :  ainsi  leur  cours  devrait  s'élever,  et 
influer  sur  le  prix  de  tous  les  objets  de  commerce. 

Enfin,  la  rentrée  rapide  que  ce  plan  assurerait, 
diminuerait  la  masse  d'assignats  que  |e  service  public 
peut  exiger  encore. 

Ce  système  est  plus  favorable  aux  porteurs  d'assi- 
gnats, que  ne  l'exigent  peut-être  les  principes  que 
nous  avons  posés,  et  il  a  l'avantage  de  ne  causer 
aucune  convulsion  en  nous  débarrassant  entière- 
ment d'un  signe  qui  a  perdu  toute  confiance. 

Des  emprunts  viagers  ou  tontiniers  pourraient 
encore  seconder  ces  mesures,  et  offrir  <les  ressources 
aux  indigents,  aux  pensionnaires  de  l'Etat  et  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie. 

Dans  trois  mois,  la  trésorerie  nationale  cesserait 
de  payer  en  assignats,  et  ne  paierait  plus  (ju'en  bil- 
lets de  banque,  valeur  réelle;  un  mois  après,  elle  ne  r 
recevrait  plus  elle-même  qu'en  billets  de  banque. 

Ce  système  forcerait,  dans  toute  l'étendue  de  la 
République,  les  détenteurs  du  numéraire,  à  l'échan- 

fer  contre  des  billets  de  banque  :  leur  cours  obtien- 
rait  bientôt  toute  la  confiance  qu'ils  méritent;  ils 
suppléeraient  à  l'insuffisance  du  numéraire  et  ne 
pouvantjamais  être  émis  au-delà  des  valeurs  exis- 
tantes, ils  seraient  bientôt  préférés  au  numéraire 
lui-même ,  pour  tous  les  paiements  nn  peu  consi- 
dérables. 

La  banque  aurait  pour  son  service  particulier,  et 
pour  assurer  son  crédit>  la  valeur  de  ses  actions  ;  et 
si  tous  les  amis  de  la  patrie  se  pénètrent  de  l'impor- 
tante nécessité  de  rt^lablir  l'ordre,  ils  s'empresse- 
ront tous  à  concourir  à  l'affermissement  de  cette 
banque. 

Mais  pour  que  son  crédit  soit  inébranlable,  il 
faudra  que  le  corps  législatif  déclare,  que  les  stipu- 
lations de  la  banque  avec  le  gouvernement  seront 
libres  comme  avec  tous  les  citoyens,  et  que  le  pou- 
voir exécutif  n'aura  aucune  influence  sur  les  denbi^ 
rations  de  son  administration.  Cette  liberté  et  cette 
indépendance  sont  fondées  sur  la  justice,  sur  l'inté- 
rêt même  du  gouvernement  et  sur  l'inviolabilité  des 
propriétés.  Le  régime  de  cet  établissement,  son  cré- 
dit, et  les  motifs  qui  déterminent  cette  association, 
assurent  l'économie  de  son  service. 

Assigner  le  terme  de  la  circulation  des  assignats, 
fixer  définitivement  le  prix  de  leur  remboursement, 
c'est  arrêter  leur  dégradation  ;  c'est,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  faire  cesser  toutes  les  spéculations 
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fondées  sur  cette  dégradation;  ce  sont  ces  spécula- 
tions qui  perdent  la  chose  publique,  et  ces  spécula- 
tions sont  commandées  par  le  besoin,  la  cupidité  ou 
la  crainte.  Il  n*y  a  plus  de  concurrence  pour  les  ven- 
deurs :  elle  est  toute  contre  les  acheteurs,  contre  les 
consommateurs.  Faites  cesser  ce  système  désas- 
treux; ^t  rintérêt  particulier,  bien  mieux  que  tou- 
tes les  réquisitions,  tous  les  maximum,  toutes  les 
lois  révolutionnaires,  fera  renaître  la  concurrence 
des  vendeurs,  et  baisser  les  prix  :  voila  ce  que  le 
peuple  vous  demande  ;  voilà  comment  vous  devez 
justifier  sa  confiance. 

Après  avoir  pourvu  au  rctirement  des  assignats  et 
aux  premiers  besoins  du  service  public,  le  corps  lé- 
gislatif doit  s'occuper  sans  relâche,  du  systènf^  des 
contributions  publiques  :  ce  n*est,  lorsque  Tordre 
public  est  rétabli,  que  sur  des  contributions  publi- 
ques, que  les  dépenses  publiques  doivent  être  assi- 
gnées :  si  vous  épuisez  la  nation  par  des  contributions 
ou  des  anticipations,  destinées  à  augmenter  la  va- 
leur des  assignats,  vous  la  laisserez  sans  force  pour 
soutenir  la  guerre,  pour  assurer  son  indépendance, 
pour  rétablir  l'ordre  intérieur. 

Les  contributions  ordinaires  doivent  être  inva- 
riablement affectées  aux  dépenses  ordinaires,  dont 
le  Directoire  exécutif  doit  vous  présenter  les  états. 

Les  taxes  extraordinaires,  le  revenu  des  forêts, 
peuvent  être,  dans  ce  moment,  affectées  aux  dépen- 
ses extraordinaires,  ou  aux  emprunts  que  les  circon- 
stinces  pourraient  exiger. 

Le  développement  de  ces  ressources,  notre  atti- 
tude ferme  et  juste,  prouveront  à  nos  ennemis  Tin- 
utilité  de  leurs  efforts;  et  nous  pourrons  enfin 
tourner  nos  regards  vers  la  paix  que  Thumanité 
implore. 

Les  mesures  que  nous  venons  dindiquer,  doi- 
vent être  secondées  par  Tordre  le  plus  sévère,  par 
IVcononiie  la  plus  sage,  dans  toutes  les  branches  de 
Tadministration  publique. 

Il  est  temps  de  faire  cesser  ces  dilapidations  dont 
l'histoire  des  hommes  ne  présente  pas  dVxempIes, 
cette  confusion  d'empluis  et  d'employés  qui  semble 
avoir  plongé  dans  le  chaos  toutes  les  parties  du  ser- 
vice public. 

Il  faut  s'occuper  de  Tinstruction  publique  qui  est 
abandonnée,  des  hôpitaux  de  la  police  intérieure  :  il 
faut  s'occuper  enfin  des  moyens  d'ordonner  et  d'al- 
léger le  fardeau  de  la  dette  publique  ;  et  lorsque  la 
guerre  n'exigera  plus  l'emploi  du  revenu  des  forêts, 
nous  pourrons  le  destiner  a  une  caisse  d'amortisse- 
ment qui  ranimera  bientôt  le  crédit  public. 

Tels  sont  les  objets  importants  qui  nous  ont  frap- 
pés et  qui  ont  réuni  tous  nos  vœux.  Nous  ne  pouvons 
que  vous  les  indiquer  ;  mais  ce  tableau  suffit  pour 
vous  convaincre  de  l'étendue  de  nos  ressources, 
pour  vous  démontrer  que  ce  n'est  pas  l'impuissance 
de  nos  moyens  qui  nous  a  déterminés  à  vous  propo- 
ser de  rejeter  les  résolutions  des  Cinq-Cents,  mais 
uniquement  l'impossibilité  d'exécution  du  plan  sur 
lequel  ces  résolutions  sont  fondées. 

Nous  proposons  au  conseil  de  déclarer  qu'il  ne 
peut  adopter  les  résolutions  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  renvoyées  à  notre  examen. 

LecoulteÛx-Canteleu  :  Ceux  qui  se  plaisent  a 
dire  depuis  plusieurs  mois,  qu'il  ne  faut  plus  de  pal- 
liatifs en  finances,  qu'il  faut  frapper  fort  et  ferme, 
doivent  être  satisfaits. 

Cependant,  depuis  l'abolition  du  gouvernement 
révolutionnaire  et  le  rapportde  la  loi  du ma^mum, 
les  mesures  de  finances  qui  ont  été  successivement 
proposées  par  les  comités  de  gouvernement,  ont  dû 
nécessairement  n'être  que  des  palliatifs.  On  ne  pou- 
vait hasarder  des  mesures  violentes  ou  injustes  lors- 


qu'on revenait  avec  éclat  k  des  principes  d'humanité 
et  de  justice. 

Depuis  les  thermidor,  il  a  été  fait  sur  les  finances, 
au  nom  des  comités  de  gouvernement,  cinti  rapports 
qui  successivement  ont  éveillé  l'attention  au  public, 
mais  qui  bientôt  ont  été  oubliés,  parce  que  les  décrets 
proposés  à  la  suite  de  ces  rapports,  n'ont  été  adoptés 
qu'en  partie,  ou  sont  restés  sans  exécution. 

J'indiquerai  rapidement  la  situation  successive  de 
nos  finances  aux  époques  de  ces  différents  rapports: 
il  est  bon  de  comparer  nos  ressources  à  ces  différen- 
tes époques,  et  les  dispositions  qu'on  nroposait  |M>ur 
en  faire  usage,  avec  les  ressources  et  les  aispositions 

3ui  vous  sont  présentées  aujourd'hui.  Mon  but  est 
'affermir,  par  l'expérience  du  passé,  votre  opinion 
sur  les  propositions  qui  vous  sont  envoyées  par  le 
conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  premier  rapport  sur  les  finances,  qui  a  été  bit 
aprèsle  9  thermidor,  est  celui  de  Cambon,  do  Jp/a- 
viôse,  an  3.  A  cette  époque,  on  calculait  leiaonCaot 
des  assignats  en  circulation  à  6  milliards 409 mil- 
lions, et  les  biens  nationaux  (  à  raison  du  dénia  40 
de  leur  produit  annuel),  à  15  milliards  :  lesassi^ti 
étaient  avec  la  monnaie  métallique  dans  le  rapport 
de  1  à  4. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances,  propon 
dans  ce  rapport  de  créer  une  loterie  pour  retirff 
4  milliards  d'assignats  ;  cette  loterie  était  bien  com- 
binée, elle  ne  présentait  aucune  perte  à  ceux  qui  iTj 
intéressaient;  elle  leur  donnait  Texpectative  de  di- 
vers lots,  et  la  certitude  de  retirer  la  mise  qu'ils  au- 
raient faite  en  assignats,  eu  un  bon  au  porteur, 
admissible  en  paiejnentde biens  nationauxè  vendre, 
en  fournissant  en  même  temps  pareille  somme  en 
assignats,  ou  en  inscriptions  sur  le  graud  livre  delà 
dette  consolidée  ou  viagère. 

Diverses  autres  dispositions  pour  accélérer  le 
paiement  de  ce  qui  était  dû  sur  les  biens  nationaux 
vendus,  pour  vendre  lemobilier acquis  a  la  Républi- 
que, et  faciliter  avec  elle  les  licitations  et  transac- 
tions qui  lui  auraient  fait  rentrer  des  sommes  consi-' 
dérables,  devaient,  suivant  les  calculs  de  Cambon, 
retirer  deux  autres  milliards;  ce  qui  aurait  pu,  en 
comptant  sur  le  succès  de  ces  dispositions,  présenter 
une  rentrée  de  6  milliards  d'assignats. 

Voici  l'observation  que  je  fis  alors,  et  Je  vons  prie 
d'v  donner  quelque  attention,  parce  qu  elle  est  fon- 
dée sur  un  calcul  dont  je  vais  faire  usage  sous  des 
rapports  non  moins  importants  dans  l'examen  des 
proposition^  qui  vous  sont  envoyées  par  le  conseil 
des  Cinq-Cents. 

Je  disais:  Il  ya  6  milliards  400  millions  d'assi- 
gnats en  circulation  ;  ils  sont  avec  la  monnaie  mé- 
tallique dans  un  rapport  de  1  à  4.  Le  commerce  de 
la  France,  les  transactions  du  gouvernement  avec 
les  gouvernés,  celles  d'individu  a  individu,  enfin  la 
circulation  monétaire  de  la  République  se  fait  donc 
sur  1  milliard  600  millions  de  valeurs  réelles,  et  cela 
au  moment  où  elle  fait  les  plus  énormes  dépenses. 
Quelque  attrait  que  présente  la  loterie  de  Cambon, 
bien  certainement  on  n'y  portera  que  de  trës-faibles 
sommes.  La  raison  en  est  évidente.  :  une  monnaie 
circulante,  ou  un  si{jne  convenu  pour  les  échanges, 
est  le  premier  besoin  d'un  état  policé,  commerçant 
et  industrieux  ;  ce  n'est  que  Tcxcédaiitde  la  somme 
qui  est  nécessaire  dans  la  circulation  générale  de 
^eXie  monnaie,  qui  s'aliène  et  se  place  dans  les  em- 
prunts, quelques  avantages  qu'ils  présentent,  et 
sous  quelques  formes  qu'ils  soient  offerts. 

1  milliard  600  millions  suffisent  à  peine  dans  la 
circulation  :  on  sait  c^ue  lorsque  cette  circulation 
était  évaluée  à  2  milliards  400  millions  de  valeur 
métallique,  dans  les  temps  où  la  France  jouissait 
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d*un  grand  crédit  ;  lorsque  enfin  M.  Necker  en  faisait 
l*usage  le  plus  étendu  et  y  employait  tous  les  moyens 
imaginables,  ce  ministre  n'a  jamais  pu  élever  ses 
emprunts  au-delà  de  100  millions  par  an  ;  et  encore 
la  majeure  partie  de  ces  emprunts  étiit  long-temps 
soutenue  par  une  circulation  énorme  de  lettres  ne 
change,  au  grand  préjudice  du  commerce.  Il  est 
donc,  disais-je  alors,  plus  que  probable  ^ue  Cambon 
n*obtiendra  pas,  dans  sa  loterie,  au-dela  de  100  mil- 
lions valeur  métallique,  on  de  400  millions  d*assi> 
gnats  dans  le  rapport  de  i  à  4,  où  ils  se  trouvaient 
alors  avec  l'or  et  l'argent. 

Je  vous  prie  de  nouveau,  citoyens  représentants, 
de  vouloir  bien  donner  votre  attention  à  cette  ob- 
servation et  au  calcul  sur  lequel  elle  est  appuyée. 
Vous  en  faites  déjà  l'application  aux  propositions  qui 
vous  sont  présentées  par  le  conseil  des  Cinq-Cents, 
et  vous  dites  comme  moi  :  Si  le  signe  monétaire  ac- 
tuellement encirculation  dans  la  République,  ou  qui 
va  y  être  incessamment,  n*a  pas  d'autre  gage  en  va- 
leurs réelles  et  déterminées  que  le  trentième  de  la 
valeur  nominale  ;  s'il  ne  peut  être  reçu  dans  les 
transactionscommerciales  qu'au  cours  qui  sera  con- 
staté sur  la  combinaison  du  change  des  principales 
places  de  France,  lequel  ne  pourra  que  très-dinicile 
ment  s'élever  au-dessus  de  l  pour  100  sur  la  valeur 
nominale  de  l'assignat  ;  il  est  évident  qu'alors  il  n'y 
aura  effectivement  de  signes  monétaires  en  circula- 
tion dans  la  République  que  la  sommede  300  mil- 
lions de  valeurs  réelles,  lorsque  cette  circulation  en 
exige  au  moins  2  milliards.  Conseil  des  Cinq-Cents, 
comment  espérez-vous  prélever  sur  300  millions  de 
valeurs  réelles,  valeurs  auxquelles  vous  proposez  de 
réduire  les  30  milliards  d'assignats  dont  vous  com- 
pléterez rémission,  1  milliard  de  valeurs  réelles 
qu'il  faut  au  gouvernement  pour  faire  face  aux  dé- 
penses ordinaires  de  Tannée  courante  ?  Croyez-vous 
une  cela  soit  possible  par  l'échange  des  cédules,par 
des  emprunts,  par  le  secours  de  nouvelles  associa- 
tions? Vous  devez  toujours  calculer  sur  les  capitaux 
en  circulation,  et  vous  dire  que  toutes  les  pom- 
pes que  vous  ferez  jouer,  et  j'y  comprends  celle  des 
impositions,  porteront  toutes  dans  un  bassin  où  il 
n'y  a,  d'après  votre  dépréciation,  que  300  millions  de 
valeurs  réelles. 

Je  reviens  au  rapport  de  Cambon  :  Vous  devez 
avoir  observé,  citovens  représentants,  qu'à  cette 
époque,  à  la  chute  du  gouvernement  révolutionnai- 
re, les  mesures  de  Unances  proposées,  même  par 
celui  qui,  je  crois,  ne  peut  être  soupçonné  de  ne  pas 
avoir  frappé  fort,  étaieut  de  celles  sur  lesquelles  on 
se  plaît  a  jeter  du  ridicule,  en  affectant  de  dire  que 
ce  ne  sont  que  des  palliatifs  :  comme  si  un  gouver- 
nement quelconque,  qui  subit  depuis  quatre  ans  une 
guerre  épouvantable,  ne  devait  pas  être  considéré, 
même  dans  l'éclat  de  ses  conquêtes,  dans  un  état  de 
souffrance  et  de  maladie  !  et  comme  s'il  n'était  pas 
alors  très-prudent  de  traiter  ses  finances,  particu- 
lièrement sa  monnaie  (  car  la  monnaie  est  le  sang 
qui  circule  dans  les  veines  du  corps  politique  )  ; 
comme  s'il  n'était  pas  trèsprudentt  dis-je,  de  traiter 
ses  finances  et  sa  monnaie  avec  beaucoup  de  ména- 
gement, surtout  lorsqu'on  ne  veut  plus  être  révolu- 
tionnaire. 

Bt,  en  effet,  Cambon,  dans  son  rapport,  rappelle  a 
la  Convention  que  sa  iustice  a  cru  qu'il  était  néces- 
saire de  décréter  q^u'elle  n'adopterait  aucun  moyen 
qui  |)ût  porter  atteinte  à  la  propriété  ;  que  le  comité 
s  était  occupé  de  ce  travail,  qu'il  présentait  avec  la 
méditation  la  plus  approfondie  sur  les  rapports  les 
plus  intéressants  et  les  plus  délicats  de  l'ordre  so- 
cial, etc. 

Le  second  rapport  qui  a  été  fait  sur  les  finances, 


au  nom  des  comités  de  gouvernement,  depuis  le 
9  thermidor,  est  celui  de  notre  collègue  Johannot, 
en  germinal  de  l'an  3.  A  cette  époque,  on  calculait 
que  le  montant  des  assignats  en  circulation  s'élevait 
à  7  milliards  550  millions,  et  les  biens  nationaux 
s'élevaient  encore,  distraction  faite  de  ceux  descon- 
damD<^,  à  1  milliard  521  millions,  estimés,  il.est 
vrai,  à  raison  du  denier  50  de  leur  produit  annuel. 

Les  assignats  étaient  alors  avec  la  monnaie  mé- 
tallique dans  le  rapport  de  t  à  6,  avec  une  variation 
de  6  et  1;2  à  7.  On  pouvait  donc  évaluer  que  le  signe 
monétaire  alors  en  circulation  équivalait  à  une 
somme  de  1  milliard  200  millions,  valeurs  métalli- 
ques. 

Deux  mois  auparavant,  la  circulation  des  assi- 
gnats,comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  représentait 
une  valeur  de  1  milliard  600  million3* 

Je  vous  prie,  citoyens  représentants,  d'observer 
cette  diminution  successive  de  la  valeur  réelle  de 
notre  monnaie  circulante,  toujours  en  raison  del'ac- 
croissement  des  valeurs  nominales  qui  en  sont  la 
représentation  ou  le  remplacement.  C'est  en  obser- 
vant ainsi  en  grand  les  effets  inévitables  du  système 
monétaire  des  assignats,  qu'on  peut  entreprendre 
d'arrêter  l'épidémie  immorale  que  ses  abus  peuvent 
produire;  mais  si  on  s'arrête  à  se  quereller  avec 
ceux  qui  sont  atteints  des  vices  que  cette  contagion 
fait  naître,  et  qu'on  frnppesur  le  malade  au  lieu  d'at- 
taquer la  maladie,  on  ne  peut  alors  qu'ajouter  beau- 
coup à  ses  ravages. 

Les  bases  du  rapport  de  notre  collègue  Johannot 
paraissent  d'abord  les  mêmes  qui  ont  été  adoptées 
par  le  conseil  des  Cinq-Cents. 

10  Publication  de  l'état  des  biens  nationaux,  et  de 
la  quotité  des  assignats  en  émission. 

20  Liberté  des  stipulations  à  l'avenir  en  valeurs 
métalliques  ou  en  assignats  au  cours. 

3<>  Cédulisatiop  des  biens  nationaux. 

40  Fixation  de  la  quotité  des  assignats  en  émis- 
sion. 

50  Hypothèque  à  donner  aux  assignats  en  circu- 
lation, et  échange  des  assignats  contre  des  cédu les 
d'hypothèque,  et  réserve  d'une  quotité  des  biens  na- 
tionaux pour  lesbesoins  extraordinaires. 

60  Propositions  pour  le  rétablissement  d'une  ban- 
que de  gouvernement. 

Ces  différentes  dispositions  sauvaient  nos  finances, 
si  elles  avaient  été  adoptées  à  cette  époque,  et  mon 
opinion  ne  peut  être  contestée,  si  on  veut  calculer 
les  moyens  heureux  qu'on  avait  alors  de  maintenir 
après  le  brisé  de  la  planche,  les  10  milliards  d'assi- 
gnats qui  devaient  rester  dans  la  circulation,  dans 
un  rapport  avec  les  valeurs  métalliques  de  1  à  4.  Ce 
rapport,  de  1  à  4,  conservait  dans  la  circulation  mo- 
nétaire une  valeur  réelle  de  2  milliards  au  moins,  et 
par  ce  seul  effet  laissait  dans  les  poches  et  dans  les 
caisses  des  gouvernés  les  capitaux  avec  lesquels 
seuls  ils  pouvaient  satisfaire  en  valeurs  réelles  aux 
besoins  du  gouvernement,  soit  par  des  impositions, 
soit  par  des  avances,  soit  par  des  emprunts. 

11  faut  observer  dans  ce  projet  que  le  gage  laissé 
en  hypothèque  des  10  milliards  d'assignats  en  cir- 
culation, était  de  7  milliards  de  valeur  de  1790,  le^ 
revenus  estimés,  il  est  vrai,  au  denier  50  ;  mais  ce 
gage  ne  devait  acquitter  en  effet  que  7  milliards, 
parce  qu'il  était  dû  alors  2  milliards  par  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux,  et  que  le  produit  des  mai- 
sons et  bâtiments,  dont  partie  ont  été  vendus  par  des 
loteries,  devait  produire  1  milliard  ;  ce  qui  réduisait 
la  circulation  effective  à  7  milliards.  Le  gage  était 
donc  conservé  en  parité  avec  les  délégations,  et  le 
cours  de  l'assignat  pouvait  se  conserver  dans  une 
proportion  raisonnable  avec  l'or  et  l'argent,  avec 
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d'autant  plus  de  facilité;  que  le  gouveruement  avait 
en  réserves  pour  ses  ressources,  3  milliards  d'assi- 
gnats et  le  restant  des  biens  nationaux,  dans  lequel 
étaient  comprises  les  forêts.  Tous  les  individus  étaient 
d'ailleurs  intéressés  h  lutter  contre  le  discrédit  des 
assignats,  par  la  liberté  même  des  stipulations  en 
argent  ou  en  assignats  au  cours. 

L*art  de  la  législature  est  de  faire  tourner  à  l'a- 
vantage du  trésor  public  un  agiotage  inévitable; 
mais  cela  est  impraticable,  si  on  admet  la  dispro- 

fïortion  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  propose  entre 
a  somme  des  assignats  en  circulation  et  le  gage  qui 
la  représente. 

Eu  effet,  si  le  corps  législatif  déterminait  de  son 
fait  que  30  liv.  d'assignats,  valeur  nominale,  n*ont 
droit  qu'à  une  délégation  de  20  sous,  valeur  territo- 
riale, le  cours  de  cet  assignat  comme  monnaie,  se- 
rait alors  inévitablement  si  au-dessous  des  valeurs 
métalli(]ues,que  ce.  serait  en  vain  que  les  individus 
tenteraient  d>n  diminuer  ravilissement. 

Le  plan  de  finances  présenté  en  germinal  dernier 
par  Jobannot,au  nom  des  quatre  comités,  fut  ense- 
veli et  étouffé  par  la  foule  de  propositions  qui  furent 
faites  dans  la  discussion.  D'ailleurs  la  Convention  fut 
forcément  distraite  de  s'occuper  des  finances  de  la 
République  par  les  nouveaux  troubles  qui  s'élevè- 
rent en  prairial,  et  c'était  avec  raison  que  notre  col- 
lègue Johannot  terminait  son  rapport  en  disant  que 
tant  qu'un  gouvernement  ferme  et  stable  ne  serait 
pas  organisé,  on  n'offrirait  sur  les  finances  que  des 
théories  impuissantes. 

La  Convention,  tranquillisée  sur  les  troubles  des 
premiers  jours  de  prairial, sentit  bientôt  la  nécessité 
de  s'occuper  de  nouveau  des  finances.  Les  comités 
de  gouvernement  voyaient  1^  dépréciation  des  assi- 
gnats se  précipiter  avec  une  accélération  qui  était 
en  raison  du  poids  progressif  de  leur  émission. 

Le  29  prairial,  Rewbell  fit  un  rapport  au  nom  des 
quatre  comités.  A  cette  époque,  il  y  avait  13  mil- 
liards d'assignats  eu  circulation  ;  leur  gage  s'affai- 
blissait par  la  vente  plus  rapide  des  biens  nationaux 
qu'on  s'empressait  «le  payer  comptant  avec  ce  même 
assignat  (|ui  était  alors  avec  la  monnaie  métallique 
dans  le  rapport  de  1  à  50. 

Les  comités  avaient  été  pénétrés  de  la  nécessité 
d'établir  un  cours  pour  remettre  la  balance  entre  la 
recette  des  impositions  et  la  dépense  que  le  gouver- 
nement étaitoDiigéde  faire  ;  de  fixer  successivement 
un  cours  quelconque  aux  assignats,  par  le  moyen 
duquel  on  pût  en  intime  temps  améliorer  le, sort  des 
fonctionnaires  publics,  des  rentiers  et  des  pension- 
naires de  l'Etat. 

Déjà  on  ne  pouvait  plus,  à  cette  époque,  proposer 
de  régler  légalement  le  cours  de  l'assignat  par  celui 
du  change. 

Cette  opinion  discréditée  dans  la  Convention,  lors- 
que l'assignat  était  avec  l'argent  dans  le  rapport  de 
1  à  4,  subissait  nécessairement  la  déraveur  qui  de- 
vait résulter  alorsdu rapport  de  1  à  50,  dépréciation 
due  autant  à  l'instabilité  de  notre  gouvernement 
qu'à  l'accroissement  de  nos  dépenses. 

(  La  suite  demain.  ) 

N,  B,  Le  17,  le  conseil  des  Ciuq-Cents  a  entendu  les 
représentants  Cudroy,  Mariellc  et  Isnard.  Us  ont  répondu 
à  la  dénonciation  des  Marseillais,  et  le  conscU  n  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  dénoncia- 
tion. 

Ensuite,  snr  la  proposition  de  la  commission  des  finan- 
ces, le  conseil  a  résolu  qu'il  serait  fait  un  emprunt  forcé 
de  600  millions  en  numéraire,  sur  le  quart  des  citoyens 
imposables  ;  ces  citoyens  seront  divisés ,  par  les  adminis- 
trations ,  en  seize  classes  égales  :  la  première  paiera  50  1. 


la  seiiième  1,{00  Uy.  Il  existe  une  échelle  de  proporlioD 
pour  les  classes  intermédiaires. 

Ces  sommes  seront  payées  on  tiers  dans  la  seconde 
quinzaine  de  nivAse,  un  tiers  dans  la  première  quiniiine 
de  pluYidse^  un  tiers  dans  la  dernière. 

Il  sera  délivré  à  chaque  préteur  une  quittance  défini- 
tive divisée  en  dix  coupons  ;  il  pourra  se  senrir  chaque 
année  de  l'un  de  ces  coupons  pour  acquitter  les  conlriba- 
lions  publiques,  de  manière  que  le  remboursement  total 
sera  eiofectué  dans  dix  années. 

Ceux  qui  ne  feront  pas  les  paiements  aux  époques  dé- 
terminées, paieront  un  dixième  en  sus,  par  diaqoe  dé- 
cade de  retard. 


COURS  DBS  CHANGRS. 

Paris  ^  le  17  frimaire. 

Le  louis  d'or 5,000,  5,900,  kt^SO  Ht. 

Le  louis  blanc. 4,M0 

L'or  lin i«,IM 

L'or  en  barre  de  Paris • 

Le  lingot  d'argent 94M 

L'argent  marqué 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  i***  germinal, 

an  4 320,  bu 

Hamboui^.   .  • 57,250 

Amsterdam ^f^^ 

Baie. «/, 

Gènes.  .  .  .  , 19,000 

Lîvoume. 

Cadix. 

Bon  au  porteur. 4,  p. 

PRIX  DE   DIVERSES    MARCHANDISES. 

Café  de  la  Martinique 260 

Sucre  de  Hambourg. 33$ 

Sucre  d'Orléans. soA 

Savon  de  Marseille. Si5 

Savon  de  fabrique 

Chaudelle 1^(1 

Bougie  du  Mans 

Huile  d'olive •   •  .  200 


Paiements  de  la  trésorerie  naliotiole. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tannée 
échue  au  4«'  germinal,  an  3,  sur  plusieurs  iCtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  lu  liquidatîm 
avant  le  1*'  vendémiaire,  an  S,  est  ouvert  jusqii^au  n* 
15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  15,000,  à  46,000, 
a  lieu  dc'pui»ie  5  frimaire,  an  4. 

On  paie  aussi,  depuis  le  u"  1  jusqu'à  7,000  de  celles  dé- 
posées depuis  le  1*'  vendémiaire  ,  an  3. 

Six  derniers  mois  de  L'an  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  Tan  :î  des  parties  de 
reutes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie ,  déito- 
secs  dans  les  quatre  bureau\  de  lu  liquidjtion  avant  le  1"' 
vendémiaire,  au  3,  est  ouverte  jusqu'au  n"  (i,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6,001  ù  9,000  est  on- 
vert  depuis  le  5  frimaire,  an  t^. 

Caisse  d^ escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d*es- 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  Ijoisièine  état,  el 
(fui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  par- 
tiels, dressés  depuis  la  révision,  {leuvent  recevoir  les  ar- 
rérages, soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  princi« 
pale  portée  dans  lesdits  certificats. 
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POLITIQUE. 
SUISSE. 

Extrait  tCune  lettre  de  Bàle,  du  28  novembre.  —  C'est 
avec  un  plaisir  particulier  que  j'ol»enre  la  marche  de  vo- 
tre nouvelle  constitution ,  et  rharmonie  qui  existe  entre,les 
deux  conseils  et  le  Directoire  exécutif^  Je  suis  assuré  que 
les  pouvoirs  constitués  n'oublieront  jamais  que  c*est  cette 
union  qui  fait  leur  force,  et  que  Tétranger  emplolra  tout 
ce  qui  dépendra  de  lui  pour  les  diviser.  Mais  les  expérien- 
ces multiformes  leur  apprendo^t  à  éviter  les  pièges  qu*on 
leur  tendra  :  et  c'est  cette  union  qui  fera  ensuite  triompher 
la  République  et  la  cause  de  Thumanité. 

Nous  ne  pouvons  cependant  pas  nous  dissimuler  que 
vous  n'avez  pas  encore  franchi  tous  les  dangers  :  vous  avez 
encore  des  ennemis  nombreux  dans  l'intérieur  de  l'Em- 
pire dont  beaucoup  d'entr'eux  sont  aux  gages  de  Pitt, 
des  émigrés  et  des  prêtres  malintentionnés  ;  ils  ne  cessent 
d'égarer.un  peuple  trop  crédule  et  trop  peu  éclairé  encore. 
L'état  de  vos  finances  ne  laisse  pas  d'êlre  inquiétant  La 
désertion  dans  l'intérieur  affaiblit  excessivement  vos  ar- 
mées, que  la  victoire  a  abandonnées  pour  un  moment; 
vos  frontières  sont  de  rechef  menacées. 

Vous  pouvez  être  assuré  que  T Angleterre  et  l'Autriche 
font  leurs  derniers  efforts  pour  vous  porter  un  coup  mor- 
tel '«  et  s'appuieront  particulièrement  sur  la  corruption ,  la 
perfidie  et  la  trahison ,  supposant  d'avance  qu'une  nou- 
velle invasion  dans  l'intérieur  de  votre  pays  pourrait  avoir 
des  suites  d'autant  plus  fôcheuses  pour  vous,  qu'elle  ren> 
forcerait  le  parti  ennemi  de  l'intérieur. 

Cette  situation  ne  me  décourage  cependant  point,  parce 
que  je  sais  que  le  peuple  français  veut  être  libre ,  et  que 
cette  volonté  est  d'autant  plus  active,  qu'elle  est  compri- 
mée par  des  forces  languissantes.  Cette  situation  vous 
obligera  encore  à  prendre  de  grandes  mesures  pour  sau- 
ver la  chose  publique ,  et  ces  grandes  mesures  la  sauve- 
ront réellement,  et  sauront  en  même  temps  réanimer 
votre  peuple  de  cet  enthousiasme  dont  il  faut  être  enflam- 
mé pour  effectuer  de  grandes  choses. 

Tout  mon  espoir  se  fonde  sur  cela,  parce  que  ces 
moyens  offrent  un  résultat  plus  certain  que  ne  peut  don- 
ner l'attente  d'un  événement,  qui  cependant  ne  pourrait 
pas  moins  être  réel  :  car  il  me  semble  que  l'agitation  qui 
règne  à  Londres  pourrait  bien  produire  quclqu'effet  qui 
trancherait  d'un  seul  coup  le  nœud  gardien.  Mais  la  sa- 
gesse veut  que  nous  n'attendions  point  l'incertitude  d'un 
événement,  mais  que  nous  allions  au-devant  de  lui,  et 
que  nous  prenions  des  mesures  qui,  par  leur  effet,  en 
soient  indépendantes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIREGTOIBE  EXÉCUTIF. 

Suite  de  Vinêtruclion  adressée  par  le  Directoire 
exécutif,  aux  commissaires  nationaux. 

La  difficulté  ne  sera  pas  de  combattre  et  de  com- 
primer ces  agitateurs  dont  le  nombre  est  petit ,  et 
contre  lesquels  des  souvenirs  trop  récents ,  trop  dé- 
chirants ,  arment  la  nation  toute  entière;  mais  vous 
vous  garderez  bien  de  confondre  avec  ces  brigands 
les  hommes  austères  et  probes,  les  patriotes  ar- 
dents et  prononcés,  dont  Tâme  républicaine  a  la 
trempe  et  la  dureté  de  l'acier.  Battus  par  toutes  les 
factions ,  ceux-ci  ont  contracté  dans  les  prisons , 
dans  rhabitude  du  malheur,  la  dureté  de  principes, 
cette  inflexibilité  de  caractère,  qui  leur  ont  fait  de 
nombreux,  de  puissants  ennemis,  mais  qui  ont 
3*  Série.  —  Tome  XUl. 


donnée  quelques  faits  delà  révolution, ce  ton  grand, 
héroïque,  antique,  qui  étonne  la  génération  ac- 
tuelle ,  et  que  la  postérité  admirera.  Adorateurs  de 
la  bonne  démocratie ,  enthousiastes  de  la  liberté  , 
amants  jaloux  jusqu'au  délire  de  la  sainte  égalité, 
Tombre  de  la  tyrannie  les  effarouche,  un  privilège 
les  épouvante;  vétérans  de  la  révolution,  ils  con- 
naissent tous  les  dangers  qui  ont  assiégé  la  liberté 
naissante;  ils  ont  connu  la  cour  et  ses  agents  infâ- 
mes ,  et  ses  atroces  perfidies  ;  leur  humeur  ombra- 
geuse et  sombre  croira  trop  facilement  peut-être  à 
quelques  trames ,  à  quelques  conspirations  ;  calmez 
leur  farouche  inquiétude  ;  domptez  leur  superbe  cou- 
rage ;  mais  respectez  le  motit  sublime  qui  dictera 
leurs  avis  désintéressés. 

L'esprit  public  ne  perdra  que  trop  tôt  de  sa  brû- 
lante énergie  ;  ces  hommes  conserveront  dans  toute 
sa  force  et  dans  sa  pureté  le  feu  sacré  du  patriotisme. 
S'ils  vous  dénoncent  quelquefois  vous-mêmes,  c'est 
qu'ils  vous  croiront  méchants  ou  faibles.  Les  injus- 
tices dont  ils  seront  les  témoins ,  ils  les  sentiront, 
ils  en  parleront  comme  le  paysan  du  Danube. 
Amis  des  mœurs  et  de  l'humanité ,  bons  pères ,  bons 
époux,  amis  sûrs  ;  sous  ces  traits,  vous  les  distingue- 
rez facilement  des  turbulents  anarchistes  qui  vou- 
dront emprunter  leur  langage.  Frappez  ceux-ci, 
charlatans  enthousiastes  de  la  liberté,  les  coups  qu'ils 
lui  portent  sont  aussi  meurtriers  que  ceux  dont  l'as- 
sassinent les  charlatans  fanatiques  c^i  la  frappent 
au  nom  de  la  divinité. 

Les  fanatiques!  que  de  maux  ils  ont  causés  !  que 
de  sang  ils  ont  fait  répandre  !  Réunis  aux  royalistes, 
ils  ont  créé  la  Vendée ,  ils  ont  amené  le  règne  af- 
freux qui  a  failli  les  dévorer  eux-mêmes;  a  peine 
échappés  à  Robespierre,  ils  ont  voulu  faire  leur  pro- 
fit particulier  de  la  mémorable  journée  du  9  ther- 
midor ;  ils  ont  désorganisé  l'armée  par  l'intrigue  et 
par  la  désertion  ;  ils  ont  excité  les  vengeances  par- 
ticulières, exalté  les  haines;  ils  ont  précipité  cette 
réaction  terrible  qui  a  fait  succéder  les  assassinats 
arbitraires  aux  assassinats  judiciaires;  ils  ont 
organisé  cette  grande  conspiration  qui  a  éclaté  le 
13  vendémiaire  :  ils  vivent  encore  du  besoin  et  de 
l'espoir  de  se  venger  ;  ils  cherchent  à  renouer  leurs 
trames... . 

Déjouez  leurs  perfides  projets  ;  par  une  surveil- 
lance active  ,  continuelle ,  infatigable ,  rompez  leurs 
mesures ,  entravez  leurs  mouvements,  désolez  leur 
patience,  enveloppez-les  de  votre  surveillance; 
qu'elle  les  inquiète  le  jour,  qu'elle  les  trouble  la 
nuit;  ne  leur  donnez  pas  un  moment  de  relâche; 
que ,  sans  vous  voir,  ils  vous  sentent  partout  à  cha- 
que instant 

Un  siècle  de  pareils  soins ,  s'ils  empêchent  une 
seule  conspiration  de  naître,  est  préférable  au  coup 
de  canon ,  devenu  nécessaire,  qui  en  détruirait  mille 
déjà  formés. 

Par  cette  heureuse  diversion ,  nos  plus  cruels  en- 
nemis, obliffés  de  rester  sur  la  défensive ,  vous  lais- 
seront la  liberté  de  faire  marcher  rapidement  la 
constitution.  Accoutumez  le  peuple  à  se  pénétrer 
d'un  saint  respect  pour  elle.  Soumise  à  l'accepta- 
tion des  Français,  elle  fût  l'ouvrage  dé  chacun  d'eux 
en  particulier ,  aujourd'hui  elle  est  la  loi  de  tous. 

Vous,  défenseurs  de  la  loi,  répétez  sans  cesse  au 
peuple  cette  grande  vérité  :  la  liberté,  Tcgalité,  la 
sûreté,la  propriété  ne  sont  que  là  où  les  lois  sont  des- 
potes ;  partout  ailleurs  nous  ne  voyons  quemeur' 
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tre,  pillage,  anarchie.  Défenseurs  de  la  loi,  périssez 
s*ille  Tniit,  périssez  comme  Tellier,  plutôt  que  de 
souffrir  qif  il  lui  soitportt^la  moindre  atteinte. 

Sévères,  inflexibles  seulement  alors  qu*il  s'agit  de 
l'exécution  delà  loi,  portez  dans  les  autres  Tonc- 
tions  que  la  constitution  vous  délègue,  cet  esprit 
doux,  conciliateur,  paternel,  qui  amollit  les  pas- 
sions, qui  brise  In  colère,  qui  commande  ia  confiance. 

Faites  que  Tadministré  puisse  toujours  raisonner 
son  obéissance.  Laissons  à  resclavc  robéissance  pas- 
sive, et  nu  Fanatique  sa  foi  aveugle  ;  la  constitution 
nVst  ni  pour  fesclave,  ni  pour  le  fanatique,  elle 
gouverne  des  hommes.  ♦ 

Administrateurs,  rapprochez-vous  souvent,  sans 
cess4^  de  l'administré.  Voyez  de  près  ses  besoins,  con- 
sultez-les, interrogez-les;  soyez  toujours  peuple. 
Portez  la  lumière  dans  tous  les  esprits,  Tunion  dans 
toutes  les  familles  et  la  consolation  dans  tous  les 
cœurs. 

Persuadez  toujours  :  et  si  la  loi,  qui  fait  le  bien 
général,  cause  quelques  injustices  particulières,  fai- 
tes que  le  citoyen,  blessé  par  la  loi,  n'accuse  que  la 
fprtune,  plaigne  l'administrateur  et  s'en  retourne 
doutent  de  l'homme. 

Quoique  toutes  les  lois  méritent  éçalemeat  toute 
votre  attention,  il  en  est  cependant  qui,  dans  les  cir- 
constances terribles  où  nous  nous  trouvons,  exigent 
une  sollicitude  pirticulière. 

La  loi  sur  les  conlril)utions.  Ce  n'est  plus  un  im- 
pôt payé  .1  un  roi  qui  fait  sou  profit  particulier  des 
deniersde  l'Etat;  c'est  une  contribution  volontaire- 
ment consentie  par  chacun  des  actionnaires  cour 
le  maintien  de  In  grande  société,  pour  la  prospérité 
de  la  grande  famille  :  les  contributions  sont,  dans 
les  temps  ordinaires,  le  nerf  de  l'administration  : 
aujourd'hui  leur  acquittement  promptet  complet  di- 
minuant d  autant  les  émissions  nouvelles,  faisant 
rentrer  une  somme  immense  de  papiers  émis,  donne 
plus  de  valeur  nu  papier  qui  resteen  circulation  ;  et 
le  contribuable  qui  paie,  s'enrichit  véritablemant  ù 
l'instant  qu'il  s'acquitte. 

La  loi  contre  les  déserteurs.  Voulez-vous  une 
paix  prompte  et  solide  ?  poussez  vivement  la  guorre. 
Tout  homme  qui  rappelle  un  soldat  des  frontières, 
fait  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  éloigner  la  paix  ; 
il  prépare  des  défaites,  il  donne  des  secours  à  l'en- 
nemi. 

Que  de  maux  un  premier  mal  entraîne  à  sa  suite  ! 
Ouvrez  les  yeux  :  calculez  toutes  les  calamités  dont 
sont  les  auteurs,  les  hlches  qui  ont  abandonné  leurs 
drapeaux,  les  lûches  qni  n'ont  pas  voulu  les  join- 
dre. 

Dans  l'Ouest,  ce  sont  les  jeunes  gens  échappés  à  la 
première  réquisition  qui  ont  formé  les  premiers  ba- 
taillons des  Vendéens.  Une  pitié  cruelle-,  un  fana- 
tisme imbécilleles  ont  retenus  dans  leurs  foyers; 
ont-ils  échappé  aux  massacres  de  la  guerre  sacrilège 
qu'il  ont  alimentée.  A  Lyon,  à  Aix,  à  Marseille, 
quels  sont  les  provocateurs,  les  instruments  des  as- 
sassinats qui  ont  signalé  la  réaction  qui  nous  tue?  les 
déserteurs.  Dans  la  Haute-Loire,  à  Yssengeaux,  quels 
sont  les  hommes  qui  ont  voulu  former  une  nou- 
velle Vendée?  les  déserteurs. 

Et  dans  Paris,  à  qui  devons  nous  reprocher  ces 
provocations  insolentes,  ces  rassemblements  sédi- 
tieux, ces  troubles  continuels? à  qui  devons-nous 
cette  affreuse  réaction,  cette  sanglante  journée  de 
vendémiair**?  Les  auteurs  de  ces  désastres,  les  direc- 
teurs de  ces  mouvements  n'étaient  pas,  il  est  vrai, 
des  enfants  ;  mais  les  agents  que  l'on  rencontrait 
partout,  qui  signalaient  leur  courage  dans  les  spec- 
tacles, qui,  le  13,  appelaient  les  citoyens  étonnés  au 
combat,  qui  provoquaient  le  massacre  de  la  Conven- 


tion nationale,  ces  agents  étaient  presque  tous  des 
déserteurs. 

Soyez  les  inflexibles  exécuteurs  des  lois  qui  ren- 
voient ces  jeunes  insensés  dans  les  camps  ;  enle- 
vez des  instruments  aux  factieux,  et  rendez  des  sol- 
dats à  la  République. 

En  arrachautces  séides  égarés  à  la  corruption, fai- 
tes exécuter  les  lois,  sévères,  mais  nécessaires,  qui 
compriment  les  corrupteurs,  les  mauvais  prêtres.  Le 
mauvais  prêtre  instruit,  acccoutumc  à  publier  ef- 
frontément ce  qu'il  ne  pense  pas,  vit  de  mensonges, 
d'intrigues  et  de  conspirations  ;  il  est,  selon  l'occa- 
sion, souple,  fier,  insinuant;  audacieux,  toujours 
calme,  toujours  maître  de  sa  physionomie,  de  ses 
mouvements.  Les  mauvais  prêtres  sont  les  ennemis 
nécessaires,  éternels,  irréconciliables,  lesenoemts 
les  plus  dangereux  delà  révolution  :  méprisés  par 
les  hommes  forts,  ils  dominent  les  faibles;  ils  1rs 
conduisent,  entre  le  ciel  et  l'enfer,  au  butqo'ifsse 
sont  proposé,  et  vers  lequel  ils  se  portent a?ec  cette 
constance  opiniâtre  qui  n'appartient  qu'à  la  ven- 
geance. Que  vos  regards  n'abandonnent  pas  un  seul 
instant  ces  instruments  de  meurtre,  de  royaVismc:  et 
d'anarchie,  et  que  la  loi  qui  comprime,  qut  frappe 
ou  qui  déporte  les  réfractaires,  reçoive  une  prompte 
et  entière  exécution. 

Les  émigrés  !  ceux-là  sont  les  auteurs  de  toutes 
les  calamités  qui  nous  désolent  ;  ils  oui  armé  l'ani- 
vers  contre  leur  patrie  ;  ils  ont  fait  la  Vendée  ;  ils 
ont  fait  les  massacres  du  Midi;  ils  excitent  tes 
chouans,  qui  les  méprisent,  au  massacre  des  répa- 
blicains;  ils  ont  trempé  leurs  mains  parricides  dansie 
sang  de  leurs  frères.  Ce  sang  ne  s'effacera  plus;  mar- 
qués au  front  comme  le  premier  homicide,  ils  sont, 
comme  lui,  condamnés  à  errer  sans  cesse  ;  maudits, 
comme  lui,  dans  le  monde  entier;  vagabonds  comme 
lui,  ils  ne  reposeront  que  dans  le  tombeau. 

La  malédiction  qui  pèse  sur  leurs  têtes,  souille, 
flétrit  les  lieux  qu'ils  habitent;  en  quelque  liea 
qu'un  de  ces  parricides  s'arrête,  il  s*y  commet  un 
crime  ;  et  dans  les  funestes  journées  de  vendémiaire, 
Lafond  et  Maulevrier,  tous  les  deux  émigrés,  étaient 
à  la  télé  des  colonnes  rebelles  qui  demandaient  la 
dissolution  de  la  Convention.  Déployez  contre  ces 
assassins  la  toute-puissance  nationale  ;  qu^ils  fuient 
du  territoire  français;  ou  s'ils  ont  l'audace  défouler 
encore  la  terre  de  la  liberté,  que  cette  terre  les  dé- 
vore. 

L'horreur  que  ces  parricides  inspirent  à  la  nation, 
les  plaies  profondes  qu'ils  ont  faites  à  lenr  patrie, 
les  atroces  espérances  qu'ils  nourrissent  encore,  oot 
inspiré  une  méfiance  bien  naturelle,  bien  pardon- 
nable contre  tous  ceux  qui  leurappartiennent  parles 
liens  du  sang,  et  la  loi  du  3  brumaire  a  été  rendue 

Nous  le  savons,  cette  loi  sévère,  mais  salutaire, 
prive  l'administration  de  plusieurs  citoyens  éclairés, 
de  plusieurs  républicains  sans  tache  ;  mais  elle  en- 
lève à  l'ennemi  du  dehors  le  levier  puissant  à  l'ai- 
de duquel  il  a  si  fréquemment  soulevé  la  France; 
elle  abandonne  le  conspirateur  de  l'intérieur,  qu'elle 
isole,  à  toute  la  faiblesse  de  ses  ressources  particu- 
lières ;  elle  dérange  tous  les  vieux  projets  ;  elle  fa- 
tigue l'ennemi  ;  apportez  à  son  exécution  une  sur- 
veillance constante,  active,  infatigable.  Le  bon  ré- 
publicain qui  sera  frappé  par  elle,  lera  volontiers  an 
salut  de  la  patrie,  le  sacrifice  momentané  de  son 
amour-propre  ou  de  son  intérêt  :  méfiez-vous  de 
l'égoïste  qui  tentera  de  s'y  soustraire  ;  frappez  l'au- 
dacieux qui  voudra  la  braver. 

(  La  suite  demain.  ) 
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Rapport  au  Directoire  exécutif  sur  les  opérations 
du  commissaire  du  gouvernement  dans  le  dépar- 
tement des  BoucheS'du- Rhône. 

Da  II  frimaire,  an  4  de  U  B^publiqne. 

Citoyens,  en  me  renvoyant  les  pièces  oui  concer- 
nent les  opérations  du  citoyen  Frëron  dans  le  dé-  ! 
partement  des  Bouches-du-Rhône,  vous  avez  voulu 
que  j'examinasse  si  les  mesures  par  lui  prises,  si  ' 
celles  que  les  administrateurs  du  département  ont  | 
arrêtées,  sont  légales  ou  non,  et  nue  je  présentasse  ' 
des  vues  pour  déjouer  les  projets  des  royalistes  dans 
ces  contrées,  et  y  raviver  le  républicanisme. 

L*exposé  seul  dos  faits  doit  amener  ce  double  ré- 
sultat, et  pour  y  parvenir,  il  convient  de  se  repor- 
ter à  répoque  où  Frcrou  fut  envoyé  dans  le  Midi,  et 
de  le  suivre  dans  sa  marche,  en  marquant  avec  pré* 
cision  chacun  de  ses  pas. 

Le  canon  libérateur  du  13vendémiaire  venait  d'as 
surer  le  triomphe  des  amis  de  la  liberté,  la  victoire 
était  en  leurs  mains;  mais  que  devenaient  pour 
eux  ses  fruits,  si  la  fatale  réaction  qui  depuis  si  \ 
long-temps  ensanglantait  le  Midi,  n*était  eniin  ré- 
primée ?  Le  sang  des  patriotes  crie  vengeance,  et  la 
Convention  nationale  répond  à  ce  cri  par  TenvoiM'un 
représentant  du  peuple  qu'elle  charge  d'aller  dans 
ces  départements  arrêter  le  cours  des  assassinats, 
et  rétablir  l'empire  des  lois. 

Fréron  part  :  le  8  brumaire,  il  arrive  à  Marseille, 
et  le  même  jour  il  l'annonce  à  tous  les  citoyens  par 
une  proclamation  (^ui  leur  fait  connaître  que  mettre 
un  frein  à  l'anarchie,  arracher  des  mains  des  bri- 
gands leurs  poignards  homicides,  tel  est  le  mandat 
qu'il  a  reçu,  et  qu'il  saura  le  remplir  avec  justice  et 
fermeté.  '    . 

Bientôt  cependant  des  doutes  s'élèvent  sur  la  pu- 
reté de  ses  intentions  ;  les  ofRciers  municipaux  en 
manifestent  eux-mêmes,  et  dans  une  lettre  en  date 
du  12,  ils  lui  expriment  leurs  craintes  sur  ce  qu'il  a 
fait  venir  des  troupes  dans  cette  commune. 

Dès  le  lendemam  13,  Fréron  leur  répond  par  une 
proclamation .  «  La  veille  même  de  mon  arrivée, 
-   leur  dit-il,  le  sang  a  coulé  sous  vos  yeux.  Ce  nou- 

>  veau  crime  ne  m'avertit-il  pas  qu'au  milieu  des 

•  passions  et  des  ressentiments,  il  faut  une  force 

•  active  pour  les  contenir,  et  qu'un  bouclier  impé- 

•  nétrabic  doit  être  placé  sans  cesse  entre  l'assassin 

>  et  la  victime  qu'il  dévoue  à  sa  fureur  ?  - 

Mais  les  détentions  appelaient  aussi  la  sollicitude 
de  Fréron  ;  ils*en  occupe,  il  presse  la  mise  en  liberté 
des  hommes  qui  ne  sont  prévenus  ni  de  vols,  ni  d'as- 
sassinats. Les  14, 15  et  10,  il  pronnonce  entr'autres 
l'élargissement  des  nommés  Boutin  et  Chlousse; 
mais  ils  étaient  sous  le  poids  d'une  procédure  com- 
mencée, ce  qu'il  n'avait  pas  d'abord  examiné,  et  le 
17  il  ordonne  leur  réincarcération  ;  il  joint  à  cet  ar- 
rêté une  lettre  au  juge  de  paix;  le  18,  l'un  et  l'autre 
sont  envoyés  devant  celui-ci  par  le  commandant  de 
la  place,  et  le  19  le  juge  de  paix  lui  répond  que  les 
pièces  relatives  à  cette  affaire  sont  entre  les  mains  du 
directeur  du  jury  d'accusation. 

Un  intervalle  de  trois  jours  s'écoule,  qui  n'est 
marqué  par  aucun  acte,  à  moins  qu'on  n'y  place  une 
proclamation,  par  laquelle  Fréron  annonce  que  le 
Directoire  exécutif  est  nommé,  qu'il  va  entrer  en 
activité,  mais  le  défaut  de  date  semble  empêcher 
qu'on  assigne  à  cette  pièce  son  véritable  lieu. 

Cependant  les  ennemis  de  la  tranquillité  publique 
s'agitent;  des  provocations,  des  menaces  se  font  en- 
tendre ;  le  23,  Fréron  écrit  au  commandant  de  la 
place  pour  qu'il  prenne  tontes  les  mesures  propres  à 
prévenir  des  désordres;  le  24,  il  prend  un  arrêté 
portant  destitution  et  remplacement  de  la  municipa- 


lité, qui  n'a  réprimé  aucuns  des  meurtres  commi 
sous  ses  yeux  ;  de  l'administration  du  district,  dont 
plusieurs  membres  sont  inscrits  sur  la  liste  des  émi- 
grés ;  et  le  même  jour  il  publie  une  proclan)atioii 
dans  laquelle,  après  avoir  rendu  compte  des  motifs 
de  ces  destitutions,  il  annonce  avoir  aussi  prononcé 
le  désarmement  des  grenadiers  et  des  chasseurs  de 
la  garde  nationale,  qui  renfermaient  dans  leurs 
rangs  des  soldats  des  compagnies  de  Jésus  et  du  So- 
leil!' 

La  nouvelle  en  est  portée  dans  la  nuit  à  Aix;  dès 
le  25,  les  administrateurs  s'assemblent,  ils  invo- 

auent  les  lois  des  28  prairial  et  15  messidor,  celles 
u  5  fructidor,  des  15  et  29  vendémiaire,  comme 
contraires  aux  mesures  prises  par  Fréron  ;  ils  arrê- 
tent en  conséquence  qu'elles  lui  seront  rappelées 
pour  qu'il  retire  les  ordres  qu'iV  a  donnés,  et  votent 
l'impression  et  Tafliche  de  cette  résolution. 

Fréron  puise  dans  les  lois  même  qu'on  lui  ob- 
jecte, des  motifs  pour  justiûer  ses  arrêtés  précédents 
et  il  en  prend  un  nouveau  qui  casse  celui  des  admi- 
nistrateurs du  département. 

Quelles  sont,  dans  cet  état  de  choses,  les  opéra- 
tions que  la  loi  peut  avouer?  Fréron,  commissaire 
du  gouvernement,  a-t-il  pu  désarmer  les  grenadiers 
et  les  chasseurs,  destituer  et  remplacer  la  municipa- 
lité et  le  district  de  Marseille  ?  Les  administrateur» 
du  département  soutiennent  la  négative,  mais  sur 

2uoi  s'appuient-ils?  D'un  côté,  selon  eux,  le  décret 
u  28  prairial  établit  des  compagnies  de  grenadiers 
etde  chasseurs;  de  Tautre,  celui  du  15  vendémiaire 
défend  les  désarmements  :  ces  décrets  sont-ils  donc 
ici  applicables?  qui  ne  sait  que  la  Convention,  par 
celui  du  15  vendémiaire,  n'a  voulu  cjue  rendre  aux 
patriotes  les  armes  qui  leur  avaient  été  injustement 
enlevées,  et  non  les  remettre  dans  les  mains  des 
royalistes?  Prétendre  le  contraire,  et  s'autoriser  de 
la  création  des  compagnies  de  grenadiers  etde  chas- 
seurs de  Marseille  pour  attaquer  leur  désarmement 
comme  illégal,  ce  serait  dire  que  les  grenadiers  et 
les  chasseurs  de  Paris  n'ont  pu  être  désarmés.  Si  ces 
derniers  ont  dû  l'être  pour  avoir  en  partie  marché 
contre  la  représentation  nationale  le  13  vendémiaire; 
croit-on  que  ceux  parmi  lesquels  se  trouvaient  des 
soldats  des  compagnies  sanguinaires  de  Jésus  et  du 
Soleil,  l'ont  été  plus  illégitimement  ? 

Les  administrateurs  du  département  invoquent 
ensuite,  contre  la  destitution  et  le  remplacement  de 
la  municipalité  de  Marseille,  les  lois  du  5  fructidor 
et  du  29  vendémiaire  ;  la  première  veut,  disent-ils, 
que  les  autorités  existantes  continuent  leurs  fonctions 
jusqu'à  leur  remplacement  dans  les  formes  prescri- 
tes par  la  constitution.  Fréron  a-t-il  donc  violé 
cette  disposition  ?  Ce  n'est  point  aux  établissements 
en  eux-mêmes  qu'il  a  touclié,  il  n'a  fait  que  chau- 
ger  les  instruments  qui  les  composaient  ;  et  la  se- 
conde loi  qu'on  réclame,  celle  du  29  vendémiaire, 
lui  en  imposait  l'obligation  expresse;  elle  charge,  en 
effet,  par  l'article  IV,  les  représentants  en  mission 
de  destituer  sans  délai  les  autorités  constituées  qui 
n'ont  pas  dénoncé  les  assassinats  commis  parlesdi- 
verses  associations   royalistes.   FrtTon  pouvait-il 
donc,  sans  compromettre  la  chose  publique,  sans 
manquer  à  son  mandat,  laisser  en  fonction  des  hom- 
mes qui,  sous  leurs  yeux,  avaient  laissé  massacrer 
les  Républicains  ?  Mais  qu'était  au  surplus  cette  mu- 
nicipalité? une  simple  commission  municipale  :  ce 
I  mot  seul  indique  qu'elle  était  de  création  révolu- 
I  tionnaire.  Fréron  n*a-t-il  donc  pu,  sans  attenter  à 
:  la  constitution,  changer  ce  qui  n'était  point  par  sa 
I  nature  constitutionnel  ? 

La  destitution  du  district  n'était  pas  moins  fondée; 
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la  plupart  des  membres  de  cette  administration 
étaient  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  ;  Fréron,  en 
les  destituant,  n'a  donc  fait  que  leur  appliquer  le 
décret  du  3  brumaire. 

Quelle  objection  reste  encore  contre  ces  destitu- 
tions? Si  Ton  entend  les  administrateurs  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  Fréron  n'a  pu  prendre  de  sembla- 
bles arrêtés,  parce  qu'alors  la  constitution  était  éta- 
blie ;  mais  lisons  le  décret  du  29  vendémiaire  ;  sui- 
vant sou  vœu  littéral,  la  constitution  ne  sera  pleine- 
ment en  activité  qu'après  Tinstal la tion  du  Directoire 
exécutif,  et  les  représentants  du  peuple  dans  les  dé- 
partements et  près  les  armées,  soit  qu'ils  aient  été 
réélus  ou  non  au  corps  législatif,  contmueront  leur 
mission  en  qualité  de  commissaires  du  gouverne- 
ment, jusqu'à  ce  que  le  Directoire  exécutif  leur  ait 
'  donné  avis  de  son  entrée  en  fonctions. 

Cette  formalité  a  donc  dû  nécessairement  être 
remplie,  or,  pour  qu'elle  le  fût,  n'a-t-il  pas  fallu  que 
le  Directoire  donnât  personnellement  à  chaque 
commissaire  avis  de  son  entrée  en  fonctions  ?  L'an- 
nonce que  les  joujpnaux  en  ont  pu  faire  doit-elle 
jamais  être  considérée  comme  une  notification  réelle? 
En  aucuns  cas,  la  publics^tion  des  actes  du  gouver- 
nement par  les  feuilles  publiques  n  a  été  obligatoire 
pour  les  citoyens  ;  le  deviendrait-elle  aujourd'hui 
pour  un  commissaire? 

Si  de  ces* objections  principales  on  passe  à  l'exa- 
men dii  reproche  fait  a  Fréron  d'avoir  ordonné  des 
mises  eu  liberté  contraires  au  vœu  de  la  loi  ;  un  ar- 
rêté bien  connu  du  comité  de  sûreté  générale  répond 
pour  lui,  que  ces  élargissements  n'étant  que  de  sim- 
ples décisions  de  police,  notent  nia  l'accusateur 
public  ni  aux  parties  civiles,  le  droit  de  poursuivre 
les  coupables  qui  auraient  surpris  la  religion  des 
membres  ou  des  commissaires  du  gouvernement. 

Quel  est,au  reste,'le  nombre  des  détenus  qu'on  lui 
reproche  d'avoir  mis  en  liberté  ?  deux,  Boutin  et 
Chlousse  ;  c'est  le  15  qu'il  arrête  l'élargissement  du 
premier,  le  16  celui  du  second,  et  le  17,  d'après  de 
nouvelles  observations,  il  ordonne  la  réincarcéra- 
tion de  tous  deux. 

Rien  ne  manifeste  ici  sans  doute  la  volonté  de 
soustraire  des  coupables  à  la  justice,  et  l'on  sou- 
haiterait trouver  dans  l'arrêté  des  administrateurs 
du  département  le  même  esprit  qui  a  présidé  aux 
opérations  de  Fréron.  Qu'offre  en  effet  cet  arrêté  ?  à 
quelles  causes  doit-il  sa  naissance?  Ce  n'est  point 
sur  la  connaissance  oflicielle  des  mesures  prises  par 
le  commissaire  du  gouvernement,  que  l'aaministra- 
tion  s'assemble;  un  exprès,  envoyé  de  nuit  de  Mar- 
seille a  Aix,  la  convoque  extraordinairement  ;  il  s'a- 
git de  la  destitution  d  une  municipalité  qui  a  laissé 
égorger  les  patriotes,  du  remplacement  d'un  district 
composé  de  prévenus  d'émigration,  du  désarmement 
des  grenadiers  qui  comptent  dans  leurs  rangs  des 
soldats  des  compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil  ;  aussi- 
tôt l'administration  invoque  en  leur  faveur  les  lois 
qu'elle  leur  croit  propices  ;  elle  arrête  que  ces  lois 
seront  rappelées  à  Fréron,  et  toutefois  ordonne  pré- 
alablement l'impression  et  l'affiche  de  cette  délibé- 
ration. Qui  ne  verrait  que  cette  dernière  détermina- 
tion ne  tend  qu'à  provoquer  une  désobéissance 
coupable  aux  arrêtés  du  commissaire  du  gouverne- 
ment, et  renouveler  par  là  peut-être  toutes  les  scè- 
nes horribles  qui  ont  ensanglanté  ces  contrées  ? 

Tolérer  un  pareil  acte,  ce  serait  réveiller  l'audace 
des  royalistes,  décourager  les  républicains,  qui  dans 
ce  département  n'ont  déjà  que  trop  gémi  sous  le  far- 
deau de  la  plus  cruelle  oppression  ;  et  d'après  ces 


considérations  puissantes,  je  crois  devoir  vous  pré- 
senter le  projet  d'arrêté  ci-joint. 

Signée  Mbblui. 
Pour  copie  conforme, 

Signée  Bewbell,  président. 
Par  le  Directoire  exâ^utif, 

Signé,  Lagabde,  seerétaire-générai. 
Certifié  conforme  à  ladite  copie, 

Signé,  VkEUAH. 

Extrait  det  registres  des  déUbéraiian*  du  Direc- 
toire exécutif,  du  12  frimaire^  Van  Adeia  Répu- 
blique Française. 

Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  enteada  k 
rapport  que  le  ministre  de  la  justice  a  étéebifgéde 
lui  faire  sur  les  arrêtés  pris  à  Marseille  les  15, 16  et 
24  brumaire  dernier,  par  le  citoyen  Fréron,  ex-dé- 
puté à  la  Convention  nationale,  commissairt  du 
gouvernement  dans  le  département  des  Boacbes-da- 
Rhûne;  ainsi  que  sur  la  délibération  de  l'adminislnh 
tion  du  même  département,  en  date  du  25  da  même 
mois,  relative  à  ces  arrêtés,  arrête  ceaui  suit: 

«  Art.  l«r.  Les  arrêtés  du  citoyen  Fréron,  commis- 
saire du  gouvernement,  en  date  du  24  brumaire 
dernier,  portant  destitution  de  la  municipalité  pro- 
visoire etde  l'administration  du  district  de  Marseille, 
sont  approuvés. 

Ses  arrêtés  des  15  et  16  du  même  mois,  concer- 
nant Boutin  et  Chlousse,  ayant  été  par  lui  rapportés 
dès  le  17,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  récla- 
mations élevées  contre  leurs  dispositions. 

•  11.  La  délibération  de  l'iidministration  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhûne  du  25  brumaire 
est  déclarée  illégale  et  comme  non  avenue. 

•  ni.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  envové  aux 
administrations  départementales  et  municipales  des 
Bouches-du-Rhône  et  du  Var. 

Pour  expédition  conforme. 

Signé  Rewbell,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif. 

Signée  Lagarde,  secrétaire-général. 
Pour  copie  conforme. 

Signé,  Merlin,  mtntXre  de  la  justice. 


MjÉLANGES. 

ViLLiBBS,  capitaine  au  3e  régiment  de  Dragons, 
rapporteur  au  4*  conseil  militaire  séant  au  palais 
de  justice,  au  rédacteur  du  Moniteur, 

Péris ,  ce  17  frimaire,  4®  aanëe  répabUcaine. 

Veuillez,  citoyen,  insérer  dans  votre  premier  nu- 
méro'que  la  publicité.des  séances  dans  laffaire  du  chef 
des  Chouans,  Cormatin,est  assigné  pour  le  primîdi 
de  la  troisième  décade  du  présent  mois,  et  qirelle  se 
continuera  jusqu'au  jugement. 

Salut  et  fraternité. 

ViLLiERS,  rapporteur. 


629 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Préiidence  de  TronekeU 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  12  FBIMAIBE. 

Suile  de  Vopinion  de  LecouHeux-Canteleu. 

L'échelle  de  proportion  que  les  comités  proposè- 
rent d'établir  en  raison  de  la  progression  des  assi- 
gnats en  circulation,  quoiqu'adoptee  par  la  Conven- 
tion, fut  bientôt  frappée  de  la  même  défaveur  que 
le  cours  légal  ;  et  son  application  n'eut  d*autre  exé- 
cution que  celle  d'accélérer  par  frayeur  le  paiement 
des  biens  nationaux,  dont  il  aurait 'été  à  désirer  que 
la  libération  ne  p(\t  être  anticipée,  pour  laisser 
cescréanc^  attendre  le  retour  d'une  meilleure  mon- 
naie. 

Les  comités  de  gouvernement  ne  se  dissimulèrent 
pas  cjue  le  retirement  des  assignats  qui  s'opérait  ainjd 
par  le  paiement  des  biens  nationaux ,  était  non- 
seulement  onéreux  à  la  République;  mais  qu'il  était 
dans  une  très-faible  proportion  avec  les  émissions 
auxquelles  on  était  journellement  forcé.  Alors  ils 
eurent  recours  aux  mesures  qui  pouvaient  au  moins 
suppléer  utilement  aux  émissions  et  en  affaiblir  le 
torrent ,  qui  s'accélérait  chaque  jour  par  l'accrois- 
sement des  dépenses ,  suite  inévitable  de  la  progres- 
sion qui  s'opérait  dans  la  dépréciation.  La  Conven- 
tion eut  alors  recours  aux  impositions ,  et  successi- 
vement les  patentes ,  les  impôts  sur  les  cheminées , 
les  chevaux ,  les  voitures ,  les  domestiques ,  ont  été 
établis  ;  et  ce  mouvement  une  fois  donné ,  vous  de- 
vez avoir  observé ,  citoyens  collègues ,  avec  quelle 
émulation  il  s'est  suivi  depuis  la  fin  de  messidor 
d  ernier  jusqu'à  ce  jour. 

Dans  le  cours  des  essais  qui  ont  été  faits  dans  ce 
genre,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  sans  doute, 
celui  qui  a  été  mis  en  avant  avec  tant  de  vigueur 
par  la  commission  des  Cinq ,  au  moment  où  la  Con- 
vention a  terminé  ses  séances. 

Je  vous  donne ,  aussi  rapidement  qu'il  m'est  pos- 
sible,  un  aperçu  des  systèmes  de  finance  adoptés 
depuis  le  9  thermidor  par  les  comités  de  gouverne- 
ment. Il  m'était  nécessaire  de  vous  faire  voir  com- 
ment on  avait  successivement  abandonné  le  système 
monétaire  des  assignats ,  laissé  dépérir  cet  instru- 
ment révolutionnaire  pour  définitivement  le  jeter 
au  feu ,  ainsi  que  cela  vous  est  proposé  parle  conseil 
des  Cinq-Cents  dans  les  résolutions  qu'il  vous  a 
adressées;  et  je  devais  passer  ainsi  au  système  d'im- 
positions qu'on  a  voulu  faire  marcher  ûe  front  avec 
la  dépérissement  des  assignats.  C'est  donc  sur  ces 
deux  dispositions,  celle  d'anéantir  les  assignats, 
et  cependant  de  prélever  de  fortes  impositions, 
telles  qu'elles  sont  combinées  dans  le  système  qui 
parait  titre  nrtuellement  adopté,  que  je  vais  fixer 
ma  discussion. 

Il  faut  d'abord  ne  pas  se  dissimuler  qu'en  retirant 
du  gage  afiPecté  aux  assignats  par  des  promesses  so- 
lennelles, par  des  lois  positives  données  à  différentes 
reprises  par  l'Assemblée  constituante .  revêtue  de 
tous  les  pouvoirs,  renouvelées  par  la  seconde  lé- 

g'slature ,  et  encore  plus  fortement  prononcées  par 
Convention ,  également  revêtue  de  tous  les  pou- 
voirs du  peuple  français;  en  retirant,  dis-je,  4 
milliards  de  ce  gage  si  solennellement  donné  aux 
assignats ,  on  leur  donne  un  coup  mortel  :  on  fait 
plus  ;  on  discrédite  à  jamais  tout  papier  de  crédit 
qui  pourra  être  créé  en  France. 
Ce  n'est  pas  tout  :  on  propose ,  après  cette  réduc- 
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tion ,  de  leur  faire  subir,  dans  les  diflEérentes  trans- 
actions d'individu  à  individu ,  et  du  gouvernement 
avec  les  (gouvernés,  un  cours  qui  sera  combiné 
avec  celui  des  changes  dans  les  principales  places 
du  commerce  de  France.  On  n'a  pas  espéré ,  sans 
doute ,  après  une  distraction  si  violente ,  que  ce 
cours  pût  s'élever  au-dessus  d'un  pour  cent.  Ainsi , 
si  les  propositions  du  conseil  des  Cina-Cents  étaient 
par  vous  approuvées,  voilà  30  milliards  d'assi- 
gnats émis  ou  à  émettre,  réduits  par  le  fait  du  corps 
législatif,  par  une  dépréciation  légale,  à  300  mil- 
lions de  valeur  réelle.  Ces  300  millions  ne  suffisent 
pas  sans  doute  à  la  circulation  nécessaire  qu'exigent 
les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Repu* 
blique  ;  ils  ne  pourront  satisfaire  aux  besoins  réci- 
proques des  individus,  soit  comme  moyens  de 
change ,  soit  comme  moyens  de  paiement  ;  ils  suffi- 
ront encore  bien  moins  au  paiement  des  impositions; 
car,  si  on  veut  calculer  le  paiement  de  tous  les  droits 
établis ,  patentes ,  enregistrement ,  impôts  de  luxe , 
impositions  foncières,  toutes  celles  en  général  qui 
s'annoncent:  bien  certainement  la  totalité  de  30 
milliards  reçus  au  centuple ,  au  décuple  ou  au  ving- 
tuple,  n'y  suffira  pas. 

Cette  observation  me  conduit  naturellement  à 
vous  en  faire  une  autre  qui  n'est  pas  moins  impor- 
tante ;  elle  doit  répondre  à  diverses  objections  qui 
ont  été  faites ,  et  qui  sont  si  souvent  répétées,  sur 
le  droit  qu'on  croit  avoir  de  ne  donner  aujourd'hui 
aux  assignats,  d'autre  valeur  que  celle  pour 
laquelle  les  fournisseurs  de  la  République  les  reçoi- 
vent. 

Depuis  la  première  émission  des  assignats,  à 
compter  de  l'époque  où  le  gouvernement  s'en  est 
servi  pour  acquitter  les  dépenses ,  on  doit  calculer 
que  le  gouvernement  a  dépensé  au  moins  un  mil- 
liard de  valeurs  réelles  par  an.  Cambon ,  dans  son 
rapport  du  3  pluviôse  an  3 ,  dit ,  à  cette  époque , 
que  la  révolution  et  la  guerre  avaient  coûté  5  mil- 
liards 350  millions  en  sus  des  dépenses  ordinaires, 
qu'il  évalue  à  700  millions  par  an.  Ainsi ,  au  com- 
mencement de  l'année  1795,  en  consentant  qu'il 
dût  être  fait  la  forte  déduction  d'un  tiers  sur  la 
somme  annuelle,  en  raison  de  la  perte  sur  les  chan- 
ges, on  avait  dépensé  par  an  un  milliard  de  va- 
leurs réelles;  et  certainement  cette  dépense  n'a  pas 
été  moindre  cette  année.  Le  gouvernement  a  com- 
mencé à  acquitter  toutes  les  dépenses  en  assignats 
en  1791.  Ainsi,  depuis  1791  jusqu'à  la  fin  de  1795, 
en  peut  dire  que  le^  30  milliards  d'assignats  qui 
seront  émis  représenteront  une  dépense  réelle  de 
5  milliards.  Eh  bien  !  le  résultat  des  propositions 
du  conseil  des  Cinq-Cents  est  d'acquitter  ces  5  mil- 
liards de  valeurs  métalliques,  qui  sont  bien  dus  par 
la  nation  aux  vingt-^iuatre  millions  d'individus  qui  la 
composent,  avec  un  milliard.  C'est  donc,  dans  tous 
les  cas,  et  quel  que  soit  le  cours  auquel  la  trésorerie 
nationale  fait  actuellement  ses  paiements,  une  im- 
position de  4  milliards  qui  est  prélevée  sur  la  masse 
générale  de  la  population  française. 

Je  sais  qu'on  peut  me  faire  une  réponse  à  ce 
calcul. 

On  m'observera  au'on  doit  déduire  de  ces  4  mil- 
liards le  montant  ues  biens  nationaux  vendus  et 
payés,  dont  la  République  en  résultat  se  trouve  dés- 
appropriée  ,  et  avec  lesquels  elle  a  acquitté  bien 
effectivement,  partie  de  ses  dépenses,  en  retirant  et 
brûlant  partie  de  ses  délégations,  c'est-à-dire  les 
assignats  qui  ont  été  donnés  en  paiement  de  ces 
biens. 

On  voudra  aussi  en  déduire  le  déficit  de  la  recette 
dans  les  impositions  payées  en  assignats  valeur  no- 
minale, dont  la  dépréciation  a  été  dans  les  paiements 
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aa  profit  do  eontribuable  et  au  préjudice  de  la 
République. 

Mais  on  doit  observer  to  qne  si  cette  compensalion 
étail  réelle  et  pouvait  être  admise,  il  Taudrnit  alors 
en  conclure  que  la  masse  générale  de  la  population  j 
française  ne  peut  rien  perdre  et  ne  souflfre  pas  de  la  I 
dépréciation  des  assignats,  ce  qui  me  paraîtrait  un  ' 
paradoxe  insoutenable;  2o  que  la  soustraction  du 
gage  des  assignats,  proposée  par  le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  ne  fait  aucune  réduction  dans  la  masse  réelle 
des  propriétés  mobilières  des  individus  qui  compo- 
sent la  République. 

J*ai  donné  toute  mon  attention  à  Pexamen  de  cette 
question,  qui,jecrois,  vousparaftra  nmsi  importante 
qu'à  moi  ;  car  c*est  en  Tapprofondissanl  que  nous 
pourrons  connaître  les  ressources  réelles  de  la  na- 
tion, qui  ne  peuvent  se  trouver  que  dans  les  revenus 
et  les  facultés  mobilières  des  vingt-quatre  millions 
d'hommes  qui  la  composent. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  ces  observations  sur 
les  sommes  qui  doivent  entrer  en  compensation  de 
la  portion  plus  ou  moins  forte  du  gage  qui  sera  sous- 
trait auï  assignats,  m'ont  d'abord  fait  impression  ; 
mais  en  même  temps  ne  pouvant  me  refuser  à  l'évi- 
dence de  mon  calcul,  sur  la  réduction  de  valeur  dans 
la  monnaie  circulante,  et  à  la  connaissance  de  la 
diminution,  tout  aussi  évidente,  dés  richesses  mobi- 
lières de  la  nation  française,  ainsi  que  de  ses  reve- 
nus, l'ai  trouvé,  par  ce  nouveau  chemin  que  me 
traçait  cette  discussion,  une  preuve  nouvelle  de 
l'assertion  que  vous  aurez  observée  dans  l'écrit  sur 
lesassignatsquiaélépuhlicp;irraiiteiirde:  Donnant 
notre  hdan;  assertion  par  laquelle  l'auteur  prétend 
avec  raison  que  ce  ne  sont  point  les  assignats  qui 
ont  fait  disparaître  nos  richesses  circulantes,  que  ce 
ne  sont  pas  mPme  les  dé4)enses  du  gouvernement  ; 
mais  que  ces  richesses  ont  disparu  avtc  le  système 
révolutionnaire,  le  gouvernement  des  décemvirs, 
avec  l'administration  du  comité  de  Robespierre, 
aujourd'hui  si  défendue. 

Qui  doute  aujourd'hui  que  ce  système  ne  nous  a 
laissé,  au  9  thermidor,  d'autres  ressources  aue  celles 
de  donner  de  nouvelles  délégations  sur  les  biens- 
nationaux;  délégation  qui  n'ont  pu  être  plus  long- 
temps souillées  de  celles  qui  portaient  sur  les  dé- 
pouilles si  odieusement  acquises  k  là  place  de  la 
révolution  ?  Et  cependant  ces  fauteurs  de  la  tyran- 
nie, tous  leurs  satellites,  se  vantent  aujourd'hui  que 
leur  gouvernement  sanguinaire  a  su  mieux  ménager 
la  fortune  publiifue  que  celui  qui  lui  a  succédé. 

Oui,  observez,  observez  dans  Paris  qui  sont  ceux 
qui  applaudissent  aujourd'hui  à  des  manifestes  si 
extraordinaires. 

0  déshonneur  et  dommage  éternel  de  la  nation 
française  !  nos  haines  personnelles  nous  feront-elles 
toujours  méconnaître  nos  vrais  intérêts  ?  Pouvons- 
nous  douter  aujourd'hui  si  c'est  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire, ou  celui  du  9  thermidor,  qui  a  anéanti 
notre  commerce,  notre  industrie,  et  nous  a  mis  pour 
long-temps  hors  d'état  d'accroître  tous  les  ans  notre 
travail,  notre  industrie,  nos  richesses,  notre  numé- 
raire, au  moyen  du  solde  de  80  millions  en  espèces 
que  nous  obtenions  encore  en  1792  par  la  balance  de 
notre  commerce? 

Je  persiste  donc  à  vous  dire  qu'en  réduisant  les 
30  milliards  d'assignats  émis  ou  à  émettre  à  un 
milliard  de  valeurs  réelles,  c'est  une  imposition  de 
4  milliards,  ou,  pour  mieux  dlre,'c'est  la  soustrac- 
tion définitive  de  4  milliards  faite  par  la  révolution 
sur  les  richesses  mobilières  des  individus  en  France. 
Cette  vérité,  ainsi  établie,  de  manière  à  porter,  je  le 
crois,  une  entière  conviction  dans  vos  esprits,  je  rtie 
résume)  et  je  le  fais  par  de  simples  questions. 


10  Les  propriétaires,  porteursactaelsdes  askî^ats, 
peuvent-ils  supporter  la  dépréciation  légale  qu'on 
propose  ? 

20  Lorsque  cette  dépréciation  aura  eu  son  eflfetetque 
les  30  milliards  actuellement  eu  circulatioD  seront 
évalués  au  cours  de  l'argent,  les  300  millions  de  va- 
leurs réelles,  somme  à  laquelle  sera  réduite  la  cir- 
culation monétaire  de  la  République,  ne  sera-t-elle 
pas  insuffisante  pour  les  besoins  et  les  échanges 
d'une  population  aussi  considérable  que  C4*1le  de  la 
France,  qui  dans  les  temps  les  moins  prospères,  lors 
de  la  guerre  de  t756,  n'avait  pas  moins  de  1  milliani 
200  millions  liv.  écus,  en  circulatioa  ? 

80  Quelles  seront  les  ressources  que  poommt 
offrir,  les  Français  à  leur  nouveau  gouTemeoirat 
lor5(|ue  les  valeurs  circulantes  seront  ainsi  épuisées? 
Quels  moyens  auront-ils  pour  payer  les  inpusicloiis, 
lorsque  celles  déjà  établies,  dans  le  cas  oà  elles  se- 
raient perçues  ainsi  que  le  propose  le  eodseil  des 
Cinq-Cents,  absorberaient  au  cours,  la  loUliléées 
30  milliards  d'assignats,  ou  si  elles  proAuuawnl 
moins ,  ne  fourniraient  au  gouvernemeol  qa'mie 
somme  au-dessous  de  celle  de  300  iniKIions  de  va- 
leurs réelles  ? 

Je  crois  qu'il  suffit  d'avoir  posé  ces  trois  qœstiOBfc 
pour  faire  sentir  qu'il  est  impraticable  de  faire  nuir- 
cher  à  la  fois  le  système  d'une  dépréciation  légtle 
sur  les  assignats,  c'est-à-dire,  d'une  soustrsctioii 
quelconque  sur  leur  gage,  et  celui  de  suppléer  à  da 
nouvelles  émissions  par  de  nouvelles  impositions,  d 
le  forcement  sur  celles  déjà  établies. 

Les  nouvelles  connaissances  que  j'ai  acquises  sur 
notre  situation  par  les  discussions  qui  ont  eu  lien 
sur  les  finances  dans  les  deux  commissions  des  con- 
seils du  corps  législatif,  et  dans  le  conseil  des  Cind- 
Cents;  les  nouvelles  applications  que  J'aifaitesde 
mes  principes,  n'ont  fait  que  me  confirmer  de  pint 
en  plus  dans  ceux  développés  dans  l'écrit  intitulé  : 
Sur  Us  assignats,  et  celui  :  Donnons  noire  Màa. 
J'ihsiste  donc  à  croire, 

10  Qu'il  faut ,  jusqu'à  la  paix ,  (t)  conserver  noi 
assignais; 

2»  Que  le  corps  législatif  ne  doit  pas,  de  son  bit, 
opérer  une  dépréciation  légale  de  l'assignat;  qn'il 
doit,  au  contraire,  faire  tout  ce  qui  est  en  son  poo* 
voir  pour  relever  son  crédit,  en  lui  conservant  lÉ 
totalité  des  biens  nationaux  dont  il  ne  sera  pas  impé- 
rieusement forcé  de  faire  usage  pour  ses  besoins. 

80  Qu'ainsi,  au  lieu  de  faire  une  part  déterminée 
pour  le  gage  des  assignats  en  laissant  tout  Texcédait 
au  gouvernement,  le  corps  législatif  doit,  au  coi- 
traire,  faire  une  part  déterminée  de  biens  nalionam 
pour  les  réserves  que  les  dépenses  extraordinairci 
du  gouvernement  exigent,  et  laisser  tout  l'excédiii 
aux  assignats  (2)  ; 


(  I  )  Et  même  plus  lonf^-temps,  si  d'un  côté,  on  ne  peut,  d 
inlcrvaUe,  absorber  leur  toUiUé  par  la  vente  des  hieus  nalionju; 
et  ii,  de  l'autre,  il  ne  se  trouve  pas  &  cette  ëpoque  une  aaanlitéd*»- 
pèces  el  de  papier  libre  suffisante  pour  les  besoins  de  la  cimb- 
tion. 

(3)  ^e  serait-il  pas  même  infiniment  plus  simple  de  chenkr 
toute  ressource  de  l'Elat  dans  l'assignat  même?  Dés  que  le  poUk 
sera  assuré  lo  quels  totalité  de  ce  papierne  pourra  excéder  )sail> 
liards;  «^  qu'on  leur  réserve  la  totalité  des  biens  natioaamx.»^ 
le  milliard  a  déduire  pour  les  défenseurs  de  la  pairie;  TassI^Mt 
se  relèvera  forcément  et  en  dépit  da  tous  les  eSorta  de  U  matvdl- 


Iraordinairc  de  6à  8  milliards  pour  la  taxe  de  euerre,  qui  sait 
l'avantage  inappréciable  de  forcer  le  fermier  i  chercher  dâ  a^ 
sifinats  contre  les  écus  ou  denrées,  el  voyex  si  ces  ressonrcesat 
sont  pas  supérieures  i  toute  distraction  du  gage,  qui  ne  peut  ^ac 
faire  concourir  un  nouveau  signe  avec  l'assignat,  et  comrikpHr 
les  opérations  du  gouvernement.  C>e  dernier  aura  alors  à  sa  é&af^ 
sition  8  milliards  provenant  de  la  taxe  de  guerre;  plus  les  loasil- 
tiards  qui  resteront  à  fabriquer  pour  arriver  au«  3n  :  quoiqncje 
bols  Intimement  convaincu  que  le  relevé  du  crédit  des  assifâat^ 
suite  ini'vitable  des  deux  mesures  combinées,  readra  toute  aatia 
fabrication  inutile. 
Ob  caiottU  la  Tileur  de  raitlgluit  d'aprèi  le  coort  de  b  pbcc 
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4«  Que  ce  n*est  qti*en  relevant  le  crédit  des  assi- 
gnats, que  les  impositions  seront  payées,  et  qu*elles 
pourront  avoir  un  produit  réel,  etpeiit-étre  sup- 
pléer à  de  nouvelles  fabrications. 

Mais  je  dois  répondre  à  une  objection  qui  est  de- 
venue triviale,  parce  qu'on  Tappuie  sur  le  cours  des 
Ipuîs,  ce  méprisable  régulateur  à  Paris  des  transac- 
tions commerciales,  dont  en  vain  on  s*est  efforcé 
d^  faire  le  thermomètre  de  notre  révolution,  ce 
cours  ne  peut  être  admis  dans  toute  Tapplication 
qu'on  lui  donne,  et  ma  réponse  à  cette  objection 
peut  servir  également  aux  questions  qui  j*ai  posées 
précédemment. 

On  dit  et  on  répète  que  le  corps  législatif,  en 
fixant  légalement  l'assignat  au  cours  de  For  ne 
change  rien  h  Tétat  actuel  des  choses;  que  le  prix 
de  Por  ne  donne  pas,  à  beaucoup  près,  au  porteur 
de  l'assignat,  la  valeur  réelle  qui  lui  est  assurée  par 
le  gage  d*un  milliard  qui  est  réservé  aux  30  milliards 
en  émission. 

Citoyens  représentants,  j'ai  fait  le  relevé  de  tout 
.  ce  que  gagnent  les  ouvriers.  Il  n'y  en  a  pas  un  seul, 
travaillant  pour  autrui,  qui  gagne  800  liv.  ;  la  plu- 
part ne  gagne  pas  130  liv.  Je  djs  travaillant  pour 
autrui,  car  le  bottier  qui  vend  la  botte  est  marchand 
et  gagne  sur  le  cuir  :  mais  Touvrier  qui  la  fait  ne 
gagne  pas  250  liv.  par  jour,  et  il  gagnait  en  1790, 
5  liv.  Les  mariniers  et  ouvriers  du  port,  ceux  qui 
gagnent  les  plus  fortes  journées,  ne  peuvent  faire 
350  liv.  un  jour  dans  l'autre,  et  ils  gagnaient,  en 
1790,  6  à  9  livres.  Toute  l'industrie,  c-est-à-dire,  le 
presque  équivalent  du  revenu  foncier,  reçoit  donc  les 
assignats  a  un  taux  bien  plus  rapproché  de  la  valeur 
nominale,  et  c*est  par  une  économie  extraordinaire 
qu'ils  font  leurs  épargnes.  Quelle  plus  grande  éco- 
nomie pour  eux  que  de  ne  boire  souvent  que  de 
l'eau  ! 

Donc  en  discréditant  légalement  Tassienat,  on 
sanctionne  la  ruine  d'une  des  classes  les  plus  utiles 
de  la  population  française. 

Je  ne  disconviens  pas  que  le  gouvernement  passe 
les  assignats  aux  fournisseurs  à  130  pour  1  ;  mais 
il  est  de  fait,  par  le  taux  drs  journées,  qu'ils  s'écou- 
lent chez  l'ouvrier  à  20  pour  1. 

Il  me  semble  alors  voir  sortir  de  la  trésorerie  des 
ëcus  qui  n'ont  qu'un  cent  vingtième  d'argent  fin,  et 

3u'on  dit  aux  fournisseurs  :  Je  vous  donne  cette 
rogne  pour  ce  qu'elle  vaut,  passez-la  comme  vous 
pourrez.  Le  fournisseur  A,  passe  l'écu  à  B,  qui,  déjà 
moins  instruit,  le  prend  a  118  pour  1  ;  de  la  il  va  à 
C,  qui  le  prend  à  100  pour  1;  enfin  il  vient  à  la 
classe  des  ouvriers,  qui.  plus  pressée  dans  ses  be- 
soins, le  prend  à  20  pour  1.  Voilà  les  faux  écus  qui 
reviennent  au  trésor,  et  dont  le  dernier  porteur  at- 
tend, comme  de  raison  ,  1  pour  30. 

Doit-on  admettre  que  notre  gouvernement  pourra 
alors  parler  comme  i  abbé  Terray,  et  dire  qu  il  s'en 
lave  les  mains,  qu'il  a  donné  ses  écus  au  fournisseur 

(l*aujoard*hui,  et,  d*aprèt  cela,  on  croit  que  les  déjMnses  du  çou- 
▼emement  iront  toujours  en  auf^menlant  k  3, 4t  ^i  ^  miUiards  par 
moli. 

Mais  ia  certitude  assurée  de  rinviolabilitë  du  gage,  le  bris  de  la 
planche,  et  le  maximum  déterminé  de  la  masse  des  assignats , 
relèveront  hieni6t  ce  change  défavorable ,  surtout  si  on  y  joint  la 
taxe  de  |;uerre.  I^es  porteurs  d'assignats  Terront  bientôt  que  si  les 
II  milliards  de  valeur  réelle  sont  réservés  à  tout  au  plus  3o  mil- 
liards d'assignats ,  ce  serait  une  démence  de  donner  à  i4o  pour  i, 
ce  qui  ne  doit  perdre  au  plus  dans  le  rapport  que  de  i  4  5  ou .6. 

Lis  valeur  réelle  de  l'assignat  montera ,  le  prix  des  denrées  et 
marchandises  baissera .  et  les  dépenses  du  gouvernement,  loin 
d'augmenter,  diminueront  d'une  quantité  incalculable.  Les  8  mil- 
liards provenant  de  ia  ta»c  de  guerre,  (i  ai,  au  cours  d'at^onrd'hui, 
Devaient  pas  5B  miUions  valeur  réelle,  vaudront,  si  l'assignat 
monte  seulement  au  rapport  de  m  pour  i ,  4oo  millions  valeur 
mélaUique  t  ils  en  vaudront  Son,  s'il  monte,  jusqu'à  i  à  lo. 
Quelles  ressources  !  et  quelle  simplicité  dans  les  moyent  qui  les 
procurent  ! 


A  pour  ce  qn*ils  valaient,  et  qn^il  n*en  donnera  pas 
davantage  : 

Mais  l'objection  à  laquelle  je  réponds  est  encore 
plus  facile  a  détruire ,  lorsqu'on  en  veut  faire  l'ap- 
plication aux  gens  de  journée  dans  les  campagnes. 
Je  crois  être  assez  bien  informé  du  prix,  auquel  cette 
classe  obtient  des  fermiers  et  dans  les  marchés  des 
petites  villes,  le  blé  nécessaire  à  sa  subsistance. 
Dans  les  départements  de  la  ci-devant  province  de 
Normandie,  le  quintal  leur  revient  à  600  livres,  prix 
commun  (  l  ). 

D'après  le  cours  proposé  par  le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  celui  qui  réglerait  légalement  le  paiement 
des  assignats  dans  leur  rapport  avec  l'argent,  le 
fermier  serait  autorisé  par  la  loi  de  vendre  ce  m^me 
quintal  à  1,000  livres  en  assignats,  vu  que  1,000 
livres  d'assignats  à  1  pour  100,  ne  font  que  10  livres 
écus. 

Je  ne  crois  pas  que  la  classe  du  peuple ,  qui  vit 
de  sa  journée  dans  nos  petites  villes  et  nos  cam- 
pagnes, puisse  supporter  sur  ses  subsistances  un  pa- 
reil tarif. 

Le  vice  radical  du  projet  des  Cinq-Cents  et  de 
presque  tous  ceux  que  j'ai  vus ,  est  de  considérer 
uniquement  l'assignat  comme  une  dette  du  gouver- 
nement :  il  faut  l'envisager  aussi  lo  comme  moyen 
d'échange  et  d'aliment  à Tindustrie  ;  S»  comme  étant 
répandu  eu  plus  grande  partie  parmi  la  classe  du 
peuple  dont  dépend  la  tranquillité  publique. 

D'après  les  différentes  considérations  que  je  viens 
de  vous  développt»r,  je  me  sois  réuni  à  l'opinion  qui 
vous  est  présentée  pnr  la  commission ,  j'ai  dû  en 
mon  particulier  motiver  cette  opinion ,  parce  que 
les  raisons  qui  m'y  ont  déterminé  ,  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  celles  qui  ont  été  adoptées  par  mes  col- 
lègues. 

Je  crois,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  qu'il  faut 
conserver  nos  assigna t^  jusqu'à  la  paix  ;  qu'il  faut 
leur  conserver  un  plus  fort  gage  que  celui  qui  leur 
a  été  attribué  par  le  conseil  des  Cents-Cents  ;  qu'il 
faut  combiner,  dans  un  plan  d'économie  et  d'impo- 
sition, les  moyens  de  suppléer  à  de  nouvelles  fa- 
brications; qu'il  faut  étendre  celte  imposition  sur 
les  assignats  eux-mêmes,  si  cela  est  nécessaire  :  cette 
imposition  est  préférable  sans  doute  à  une  impo- 
sition par  soustraction  de  gage ,  parce  que,  loin 
d'être  au  détriment  de  la  masse  d'assignats  qui  res- 
tera dans  la  circulation,  ou  de  ceux  qu'on  sera  en- 
core forcé  d'émettre ,  elle  sera  au  contraire  à  leur 
profit. 

Je  réunis  mon  vœu  a  celui  de  la  commission  sur 
celles  des  dispositions  qu'elle  traite  spécula  tivement, 
et  qui  ne  contrarient  pas  les  principes  que  je  vous 
ai  développés  sur  les  assignats  ;  je  m'arrête  particu- 
lièrement sur  l'importance  des  ressources  que  la  Ré- 
publique peut  trouver  dans  rétablissement  des  ban- 
ques, d'après  l'aperçu  qui  vous  est  présenté  dans  le 
rapport  de  la  commission. 

Le  crédit  de  la  République,  celui  dont  s'est  servi  le 
gouvernement  depuis  1791,  repose  uniquement  sur 
les  domaines  nationaux. 

Nos  propres  méfiances,  nos  frayeurs  inconsidé- 
rées, cette  manie  révolutionnaire  âont  nous  avons 
tant  de  peine  à  sortir,  ont  altéré  le  crédit  autant 
qu'ont  pu  le  faire  les  ennemis  de  la  révolution,  les 
adversaires  du  gouvernement  n^publicain  :  ne  nous 
laissons  pas  entraîner  par  les  cris  perfides  de  :  Sauve 

Sut  p«ta;  sachons  distinguer  ceux  qui,  par  ces  mots 
'épouvante,  discréditent  l'assignat  en  haine  de 
leur  physionomie  républicaine;  ne  désespérons  pas 

(  i  )  Je  sais  qu'aux  marchés  de  TAigle  et  de  Rugle» ,  Ips  nom- 
breux ouvriers  qui  travaillent  aux  épingles  dans  ces  cantons, 
ne  paient  pas  le  blé  au-dessus  de  aoo  à  3oo  liv.  le  quintal. 
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des  ressources  que  nous  pouvons  encore  retirer  de 
nos  domaines  nationaux,  ou  des  délégations  au 
moyen  desquelles  nous  avons  su  en  bire  circuler  la 
valeur. 

Mais  en  n'abandonnant  pas  ma  conGance  dans  cette 
richesse,  encore  méconnue  dans  toute  sa  puissance, 
et  que  nos  ennemis  nous  envient  avec  tant  d'achar- 
nement ,  je  ne  disconviens  pas  que  le  vrai  crédit 
national  se  compose,  dans  un  Etat,  de  l'addition  gé- 
nérale des  crédits  individuels,  soit  dans  les  opéra- 
tions et  les  entreprises  particulières,  sont  dans  celles 
qui  se  font  par  de  grandes  associations.  Je  n*admets 
point  rétablissement  d'une  ou  de  plusieurs  banques 
comme  le  salut  de  toutes  nos  affaires;  mais  elles 
formeront  de  bons  auxiliaires  dans  tous  les  efforts 
que  nous  ferons  pour  terminer  la  révolution  et  com- 
primer pour  toujours  nos  ennemis  intérieurs  et  ex- 
térieurs y  comme  un  appui  nécessaire  à  toutes  les 
opénttons. 

Les  banques  ne  peuvent  pas  produire  par  elles- 
mêmes;  mais  elles  peuvent,  elles  doivent  animer 
notre  industrie,  faciliter  les  avances  qui  seront  faites 
au  gouvernement,  accélérer  plus  ou  moins  le  débit 
de  nos  productions. 

Il  faudra  inviter,  encourager,  animer  les  proprié- 
taires, les  négociants,  les  capitalistes,  tous  les  inté- 
ressés au  salut  de  la  chose  publique,  de  verser  des 
fonds  dans  ces  établissements  :  il  faut  faire  sentir 
rintérét  de  tous,  pour  créer  ainsi  une  nouvelle  cir- 
culation de  nos  richesses  individuelles,  qui  doivent 
remplir,  le  plus  promptement  qu*il  sera  possible,  la 
circulation  de  nos  domaines  nationaux  ;  et  en  effet  la 
circulation  des  richesses  individuelles  est  celle  qui 
vivifie  tout. 

Production  et  eircfUation ,  voilà  les  deux  mots 
qu*il  faudrait  aujourd'hui  religieusement  inscrire 
sous  ceux  de  liberté^  épalité,  pour  toujours  unir 
ceux  d'une  bonne  administration  à  ceux  d  une  bonne 
constitution. 

Cette  mise  générale  de  fonds  dans  les  banques 
qui  pourront  s'établir,  cette  mise  si  importante  par. 
ses  effets  pour  Futilité  générale  comme  pour  l'utilité 
particulière,  méritera  peut-être  du  corps  législatif 
une  invitation  à  toutes  les  villes  de  commerce,  à 
tous  les  propriétaires,  à  tous  les  négociants,  mar- 
chands, et  à  tous  les  citoyens  intéressés  dans  les 
affaires  directement  ou  indirectement.  Peut-être 
pourrait-on  convertir  l'impôt  additionnel  sur  les 
patentes  en  une  mise  de  fonds  dans  les  banques. 

Ce  versement  serait  ainsi  réciproquement  utile 
et  au  contribuable  et  à  la  prospérité  générale.  Enfin 
tout  appelle  aujourd'hui  les  citoyens  an  salut  de  la 
chose  publique. 

(  La  suite  demain,) 

N.  B.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  a  adopté,  dans  sa 
séance  du  18,  la  rédaction  du  projet  de  résolution 
relatif  à  l'emprunt  forcé. 

Le  Directoire  a  donné  connaissance  de  l'état  ac- 
tuel des  armées  de  la  République,  et  démenti  les 
bruits  répandus  sur  le  cernement  de  Landau  et  la 
prise  de  Bitche. 

L'armée  du  Rhin,  il  est  vrai,  a  été  forcée  par  le 
manque  d'approvisionnements ,  a  un  mouvement 
rétrograde  ;  mais  elle  occupe  derrière  les  lignes  de  la 
Queich  une  excellente  position.  De  son  côté,  Jourdan 
a  battu  les  Autrichiens,  et  les  a  repoussés  jusqu'au- 
delà  de  la  Nahe. 

En  Italie,  la  défaite  de  Tarmée  Austro-Sarde  est 
complète;  Vado  est  au  pouvoir  des  Français;  les 
éclaireurs  ont  poussé  jusqu'au-delà  de  Savonne.  Des 
magasins  très-considérables  ont  été  pris. 


LIVMES  DlTBftS. 


LaMédêcinedeecampagnes^onMéthode  tûre^omr 
se  traiter  soi-même,  par  des  remèdes  simples  «  faci- 
les à  préparer,  et  proportionnés  à  la  conoaissaoce 
de  tout  le  monde  ;  avec  un  Traité  sur  tes  maladies 
des  chevaux  et  bestiaux  nécessaires  à  la  eoltore 
des  terres,  et  les  remèdes  propres  a  les  guérir. 
Par  une  société  réunie  de  médecins,  chirarsiens  et 
apothicaires  de  la  ville  de  Paris.  Uo  toi.  io-^ 
broché. 

A  Paris,  chez  Morin,  rue  Christine,  it^  12. 

BrÛlement  d^aesignats. 
II  a  été  brûlé,  le  18  frimaire,  dans  la  cour  du  ara- 
veau  local  de  la  vérification  des  assigoats,  ^tuésar 
le  terrain  des  ci-devant  Capucines ,  la  somme  de 
82  millions  en  assignats,  provenant  des  doonmes 
nationaux  et  recettes  extraordinaires  ;  lesqiid!s>otB(s 
aux  3,594,683,000  liv. ,  déjà  brûlés,  foroMBl  m  total 
de  3,676,683,000  liv. 

COURS  DBS  CHANGKS. 

Part*,  le  iS  frimaire. 

Le  louis  d*or 5,050,  5,400,  4*800  et. 

Le  louis  blanc 4,7Si 

VOT  fin «8,500 

L'or  en  barre  de  Paris. 

Le  lingot  d^argenL 8,790 

L'argent  marqué. 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  l*'  geraûnal, 

an  A 378,  Il 

Hambourg. 35,000 

Amsterdam ^{^ 

Bâie *k 

Gènes. 19,000 

Livoume. 

Cadix 

Bon  au  porteur. •.••.4,|i. 

PRIX  DE   DIVERSES   MARCHANDISES. 

Café  de  la  Martinique. 960 

Sucre  de  Hambourg. ..Sao 

Sucre  d'Orléans. JQi 

Savon  de  Marseille. 215 

Savon  de  fabrique 

Chandelle. 150 

Bougie  du  Mans. 

Huile  d^olive. SSO 

Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tanoée 
échue  au  1*'  germinal,  an  3,  sur  plusieurs  tètes  oa  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqoidatioa 
avant  le  i*'  vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  josqa^aa  a* 
15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  15,000 ,  à  16,000, 
a  lieu  depuis  le  5  firimaire ,  an  ^ 

On  paie  aussi,  depuis  le  n*  1  jusqu^à  7,000  de  ccflcié^ 
posées  depuis  le  1*'  vendémiaire ,  an  3. 

Six  derniers  mois  de  l'an  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  Tan  3  des  partis  4e 
rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  dépo- 
sées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  1*' 
vendémiaire,  an  3,  est  ouvert  jusqu'au  n*  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6,001  à  9,000  ea  ou- 
vert depuis  le  5  frimaire,  an  4. 

Caisse  d'escompte» 
Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  d-devant  caisse  d'es- 
compte, porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  par- 
tieb,  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  ar- 
rérages, soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  r  '~^ 
pale  portée  dans  lesdits  cerUBcats. 


GAZETTE  NATIONALE  »a  IB  HONITËUR  UNIVERSEL. 

W  80.  Décadi^  20  Fa^iiAiRB,  VAn  4«.  [Vendredi  11  décembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE, 

ALLEMAGNE.  v 

Cologne,  te  27  novembre^  —  Le  combat  qoi  a  eu  lieu 
le  tO  de  ce  mois,  dans  le  Hondsmk ,  a  été  des  plus  san- 
glants :  les  Autrichiens  ftireni  contraints  d*abandonner 
Siromem  et  Kreuznach,  et  se  replièrent  jusqu^à  Mayence. 
On  leur  fit  prisonniers  six  officiers  du  cqrps  du  général 
Staab,  et  quatre  cents  soldats.  Ca  caTalerie  française  cul- 
buta eniièrèment  leur  aile  droite,  ei  ne  fut  arrêtée  que 
par  des  monceaux  de  cadavre». 

L*arm0e  de  Safabre-et-ffOM^e  cherche  à  poursuivre  ce 
premier  succès- 
La  division  du  général  Champipnncl  et  celle  du  géné- 
ral Bernadette  ont  abandonné  leur  camp  de  Metternich , 
et  remontent  la  rive  droite  do  Uhin,  pour  défendre 
Blngen  et  Coblentz.  La  division  du  général  Grenier  vient 
aussi  de  se  mettre  en  mouvement. 

Il  est  maintenant  certain  que  les  Français  ont  sur  la 
Nahe  cinq  divisions  de  troupes  d'élite,  qui  forment  une 
armée  de  soixante-dix  mille  hommes,  commandée  par 
le  î^néral  Jourdan. 

Selon  toutes  les  apparences,  ^lle  livrera  incessamment 
bataille,  et  Ton  s^altend  à  une  action  décisive  de  ce  côté. 

Extrait  d'une  lettre  de  Franckenthal ,  du 
2  décembre. 

l^  général  Otto,  s'avança  le  30,  avec  quatre  escadrons 
des  hussards  (|e  Wuripscr ,  deux  compagnies  des  chas- 
seurs de  Lelqpp  et  deux  compagqles  de  Sclavons  )e  long 
du  Rliin  f  et  sur  lu  chaussée  de  Germcrsheim  vers  Lingen- 
feld,  et  repoussa  ie^  avant- postes  des  Français,  pour  re- 
connaître leur  position.  Aussitôt  les  quinze  mille  républi- 
cains qui  étaient  à  Lingenfeld ,  se  retirèrent.  A  peine  le 
général  s'en  fut  aperçu ,  qu'il  fit  avancer  un  demi-esca- 
dron de  Wurmser. 

Les  Français  ne  se  sentant  pas  en  force  continuèrent 
leur  retraite  dans  la  vallée  de  Germersheim.  Quelques- 
uns  d'entr'eox  firent  faits  prisonniers.  Les  impériaux 
s'eroparî'rent  de  deux  pièces  de  canon ,  qui  ne  purent  leur 
servir,  parce  que  les  Français  les  avaient  enclouées. 

A  la  suite  de  cet  événement,  le  général  Otto  reprit  sa 
première  position.  Les  Français  qui  venaient  de  recevoir 
des  renforts,  s'avapcèren^  sur  le  champ  de  Germersheim 
avec  trois  canons  et  deux  obus ,  et  lirent  feu  sur  Liogen- 
feld. 

Le  général  Otto  ne  voulut  pas  hasarder  un  alTaire  con- 
tre un  ennemi  qui  se  présentait  avec  intrépidité,  et  qui 
paraissait  vouloir  se  venger  de  ce  qu'on  l'avait  obligé  à  la 
retraite  quelques  heures  atiparavunt.  Malgré  la  feu  très- 
vif  qu'il  ne  cessa  de  faire,  les  Autrichiens  n'ont  pas  fait  en 
cette  occasion  une  perte  considérable. 

On  a  reçu  les  détails  qui  suivent  du  quartier-général  de 
l'armée  impériale,  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Glai- 
faiL 

D'après  la  vérification  qu'on  a  faite  des  {lertes  autri- 
chiennes, tant  en  hommes  qu'en  chevaux,  le  JO  à  la 
Primf  et  à  Kreutznach,  le  12  à  Frankenthal,  le  13  à 
Turkheim,  et  le  14  à  la  rivière  de  Frankenthal,  il  y  a  eu 
deux  cent  quatre-vingt-quinze  tués,  dix-huit  cent  cin- 
quante blessés,  et  deux  cent  quatre-vingt-douze  égarés; 
plus  de  deux  cent  quarante-six  chevaux  de  tués,  trois  cents 
blessés,  et  vlnt^t-clnq  égarés. 

Parmi  les  morts,  on  a  reconnu  beaucoup  d'officiers. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Partiale  19  frimaire. --  Nous  avons  lardé  jus- 
qu'à ce  moment  de  rendre  compte  d'un  événement 
qui  a  vivement  occupé  et  qui  occupe  encore  Tat- 
3«  Série.  —  Tome  XIll, 


tentioD  publique  :  c'est  la  résolution  qu'a  prise  le 
Directoire  exécutif  de  suspendre  toute  communica- 
tion orficielle  avec  le  comte^Carletti,  ministre  du 
grand-duo  de  Toscane  près  la  République  française, 
et  de  lui  enjoindre  de  quitter  son  territoire  dans  le 
plus  court  délai. 

Dans  une  nouvelle  de  cette  importance,  nous  n'a- 
vons voulu  rien  confier  au  hasard  des  conjectures, 
et  moins  encore  à  Tincertitude  et  a  la  diversité  des 
premières  versions.  Les  pièces  suivantes,  dont  nous 
avons  attendu  la  publicité ,  serviront  à  donner  à  ce 
fait  toute  son  exactitude. 

Lettre  du  ministre  des  relations  extérieures  au  ci- 
toyen Miot,  minisire  plénipotentiaire  de  la-ié- 
publique  française ,  en  Toscane. 

Je  vous  transmets  ci-joints,  citoyen ,  !<>  copie 
d*une  note  du  comte  Carletti,  ministre  du  grand-auc 
de  Toscane  près  la  République  française ,  adressée 
au  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  29  novem- 
bre ,  vieux  style  ,  5  frimaire  présent  mois ,  par  la- 
quelle M.  Carletti  demande  à  rendre  ses  devoirs  à 
la  fille  de  Louis  XVI  avant  son  départ;  2^  la  réponse 
du  ministre  de  l'intérieur  à  cette  note  ;  so  enfin ,  un 
arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  suspend  toute 
communication  oflicielle  du  gouvernement  avec 
M.  Carletti,  et  lui  enjoint  de  se  retirer  du  territoire 
de  la  République  dans  le  plus  bref  délai ,  et  néan- 
moins arrête,  que  le  ministre  des  relations  extérieu- 
res continuera  de  traiter  les  affaires  qui  intéressent 
les  deux  nations,  avec  le  premier  secrétaire  de  la 
légation  de  Toscane. 

Après  avoir  pris  lecture  de  ces  pièces ,  vous  re- 
connaîtrez que,  si  d*un  côté  le  Directoire  exécutif 
a  vivement  senti  les  torts  personnels  de  M.  Carletti, 
de  l'autre,  il  désire  aussi  vivement  et  bien  sincère- 
ment, que  la  démarche  inconsidérée  de  ce  ministre, 
n'influe  en  rien  sur  l'harmonie  qui  règne  entre  le 
gouvernement  français  et  le  grand-duc  de  Toscane. 

Quel  est,  en  effet,  le  principal  devoir  d'un  ambas- 
sadeur auprès  d'un  peuple  ou  d'un  gouvernement, 
si  ce  n'est  de  respecter  le  gouvernement  près  duquel 
il  est  envoyé  ?  Si  cette  obligation  est  celle  de  tout 
individu  vivant  sous  une  autorité  étrangère,  com- 
bien plus  n'est- elle  pas  celle  d'un  homme  revêtu 
d'un  caractère  public  et  représentatif?  Or ,  n'est-il 
pas  évident  que  M.  Carletti  y  a  manqué  essentielle- 
ment lorsqu'il  s'est  permis,  étant  envoyé  auprèsd'une 
République,  de  vouloir  rendre  de  prétendus  devoirs 
à  une  personne  que  les  lois  constitutionnelles  de 
cette  Republique  ne  considèrent  que  comme  un  indi- 
vidu isolé  et  sans  qualité  .et  ne  jouissant  d'autres 
droits  que  ceux  que  sa  position  lui  donne  à  l'huma- 
nité et  aux  égards  des  autorités  chargées  de  sou 
sort. 

M.  Carletti  tente  d'excuser  une  démarche  impar- 
donnable sous  tous  les  points  de  vue,  en  disant  que 
l'on  pourrait  supposer  que  ses  opinions  politiques 
lui  ont  suggéré  de  se  dispenser  de  ce  devoir;  mais 
vous  sentirez  aisément ,  citoyen ,  que  ce  n'cst-lk 
qu'une  ruse  diplomatique  dont  il  n'est  pas  possible 
(rêtrc  dupe;  un  voile  transparent  dont  M.  Carletti  a 
voulu  envelopper  ses  vrais  sentiments. 

Enfin,  M.  Carletti ,  tout  en  annonçant  par  forme 
de  menace  «  qu'il  se  permettra  seulement  de  faire 
connaître  à  qui  il  appartiendra,  qu'il  n'a  pas  man- 
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qoëd'iiiMtar,  •  finit  par  ces  mots  remarquables: 
êam  fowtanifréienUr  aucune  denaudê  ofieielk. 

Mais  si  M.  Carletti  avait  une  autorisation  pour 
fiire  une  pareille  démarche,  comment  a-t-il  pu  se 
permettre  de  la  foire  confidentiellement,  et  s'il  n'a- 
vait aucun  ordre  de  son  cabinet,  comment  a-t-il  pu 
hasarder  une  violation  aussi  indiscrète  des  devoirs 
de  sa  place  envers  les  deux  çouvemements*  que  sa 
conduite  compromettrait,  si  cette  conduite  n'était 
pas  appréciée  a  sa  Juste  valeur? 

Je  laisse,  citoyen,  à  votre  prudence  le  soin  de  dé- 
velopper les  idées  que  je  viens  de  vous  rappeler; 
nais  je  vous  prie  surtout  de  ne  point  perdre  0e  vue 
qu*il  s^agit  de  M.  Carletti  seul;  et  que  tout  autre 
que  lui  sera  agréable  au  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, si,  comme  on  ne  peut  en  douter,  le  grand- 
duc  l'envoie  dans  des  vues  pacifiques  et  dans  une 
intention,  aussi  prononcée  c^ue  la  nôtre,  de  conti- 
nuer à  vivre  en  bonne  intelligence.  Je  vous  invite 
à  m'informer  de  l'exécution  que  vous  aurez  donnée 
aans  retard  à  l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  dont, 
en  tout  état  de  cause ,  vous  m'accuserez  la  récep- 
tion. 

Signée  Ch.  Delacroix. 

teUre  de  CarUUi  au  miniêtre  de  Vintérieur^  en 
daU  du  27  novembre  1795  (vieux  style  ). 

Pardon,  citoyen  ministre ,  si  je  vous  écris  confi- 
dentiellement ces  deux  lignes.  Dans  l'instant,  une 
heure  et  demie  après  midi,  on  vieqt  de  me  dire  que 
la  fille  de  Louis  XVI  va  partir.  Je  ne  demande  pas 
votre  secret,  je  vous  répète  franchement  le  mien. 
Comme  seul  ministre  étranger  en  France,  qni  repré- 
sente un  souverain ,  parent  de  la  susdite  fille  de 
Louis  XVI,  je  crois  que  si  je  ne  cherchais,  par  des 
voies  directes,  à  faire  une  visite  de  compliment  à  la 
prisonnière  illustre,  en  présence  de  tous  ceux  qu'on 
jugerait  à  propos,  je  m'exposerais  à  des  reproches 
et  à  des  tracasseries,  d'autant  plus  qu*on  pourrait 
supposer  que  mes  opinions  politiques  m'ont  sug- 
géré de  me  dispenser  de  cet  acte  de  devoir.  Au  reste, 
quelle  que  soit  votre  détermination,  ou  du  gouver- 
nement français,  sur  l'entretien  que  j'ai  eu  avec 
TOUS  sur  cet  objet,  je  la  respecterai  sans  murmure, 
et  je  me  permettrai  seulement  de  faire  connaître  a 
qui  il  appartiendra,  que  je  n'ai  pas  manqué  d'insis- 
ter, sans  pourtant  pmenter  aucune  demande  offi- 
cielle. 

Recevez,  citoyen  ministre,  l'assurance  de  ma  par- 
faite considération. 

Mépome  du  minitire  de  l'intérieur ,  du  8  frimaire 
ani. 

Je  n*ai  pas  entendu  parler,  Monsieur,  de  la  nou- 
velle dont  vous  m'entretenez  dans  votre  billet,  en 
date  de  ce  jour  ;  je  ne  crois  pas  même  que  l'objet 
en  soit  aussi  rapproché  qu'on  a  pu  vous  le  dire. 

Je  soumettrai  au  Directoire  exécutif  votre  de- 
mande particulière,  et  je  serai  très-empressé  de  vous 
foire  part  dosa  décision. 

Je  vous  prie  d'agréer  l'assurance  de  ma  par&ite 
considération. 

Arréié  du  Direeiaire  exécutif  concernant  Car- 
letti. 

•  Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  pris  connais- 
sance d'une  note  de  M.  Carletti,  ministre  du  grand- 
duc  de  Toscane  près  la  République  française,  adres- 
sée au  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  29  novem- 
bre 1795  (  vieux  style  ),  répondant  au  8  frimaire 
pvé^ent  mois,  par  laquelle  ^.  Carletti  demande  à 


rendre  ses  dewnre  a  la  fille  de  Loois  XVI  avaat  soo 
départ  ; 

•  Arrête,  qu'à  compter  de  œ  jour,  toute  oomiui- 
nication  officielle  cessera  entre  M.  Carletti  et  k 
gouvernement  français;  et  néanmoins,  que  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures  continuera  de  oon- 
muniquer  avec  la  légation  toscane,  par  foijaoe 
du  premier  secrétairede  légation,  qui  senoonadi^ 
comme  chargé  d'aifiiires  pour  tous  les  objets  qoi 
peuvent  intéresser  les  deux  nations. 

•  Arrête  en  outre,  que  copie  de  la  note  de  IL  Cv- 
letti ,  et  de  la  réponse  du  ministre  de  riotériear, 
sera  officiellement  communiquée,  par  le  oioêtR 
de  la  République  française,  au  grand-duc  de  Toi- 
cane,  en  l'assurant  toutefois  que  la  déoiarclie  du 

fouvernement  français  est  entièrement  penosieOe 
M.  Carletti  ;  que  le  Directoire  espère  aa'dleiW- 
térera  en  rien  la  bonne  union  et  l'inteflignfffiD 
régnent  entre  les  deux  gouvernements;  qwèsoi 
côté,  le  Directoire  maintiendra  religieuKiHt le 
traité  d'alliance  et  d'amitié  qui  existe  entic blé- 
publique  française  et  son  altesse  royale;  etqi'(i& 
il  verra  avec  plaisir  que  son  altesse  lui  enmM 
autre  ministre  que  M.  Carletti ,  pour  oootifiiiff  î 
resserrer  les  liens  de  cette  alliance. 

•  Le  présent  arrêté  sera  sans  délai,  notifiéaoœate 
Carletti,  à  l'effet  par  lui  de  se  retirer  aussi,  saosdé- 
lai,  du  territoire  de  la  République  française.- 

Les  pièces  que  l'on  vient  de  lire  ont  fourni  à  Fih 
pinion  publique  matière  à  s^exercer.  Les  qds  mI 
trouvé  trop  sévère  la  démarche  du  Directoire  en- 
cutif.  Si  la  demande  du  ministre  de  Toscane  était 
indiscrète,  un  simple  refus  devait  suffire;  du 
rompre  brusquement  toutes  relations  officieltoiwc 
lui,  parce  qu'il  a  témoigné  le  désir  d'avoir  une  es- 
trevue  avec  la  parente  du  êouverain  dont  il  ^  ren- 
voyé, n'est-ce  pas  manquer  un  peu  trop  légèrenent 
aux  égards  et  aux  convenances  qu'exigeait  lectfw- 
tère  dont  il  était  revêtu,  d'autant  plus  qnil  i"" 
suffisamment  manifesté  la  pureté  de  ses  intentiofli. 
en  demandant  aue  l'entrevue  eût  lieu  en  préseace 
de  témoins  au  choix  du  gouvernement 

La  nature  des  circonstances  a  fait  conjectorari 
d'autres,  que  la  demande  du  comte  Carletti  nétiit 
que  le  motif  apparent  de  la  conduite  du  goflvffje- 
ment  à  son  égard,  et  qu'il  y  avait  probablem»!» 
causes  plus  graves  dont  on  n'^avait  pas  cru  dennr 
instruire  le  public. 

Enfin,  cette  affaire  a  fait  proposer  une  at»^J?^ 
tion  :  Est-il  sans  inconvénient  de  rendre  puWjÇ^ 
parla  voie  de  l'impression,  la  correspondance  oro- 
cielle  ou  confidentielle  d'un  ministre  étranger*^ 
le  gouvernement?  La  crainte  d'une  telle  puWjO* 
n'est-elle  pas  de  nature  a  mettre  la  plus  grandeg» 
dans  les  communications  diplomatiques ,  doot^ 
franchise  doit  avoir  pour  garants,  la  prudencew» 
secret?  ^ 

Sans  vouloir  pénétrer  dans  les  motib  on  «PP^J'u 
ou  secrets  de  la  conduite  du  gouvernement  ^^^^ 
ministre  de  Toscane,  nous  sommes  convainc^  ?^ 
le  Directoire  exécutif  ne  s'est  pas  détermine  »» 
des  raisons  de  la  plus  haute  considération,  «o» 
dirons  avec  franchise  que  l'affiche  et  £^^  jj, 
de  principes  que  M.  Carletti  avait  montrés  01».^ 
sociétés,  depuis  son  arrivé  en  France ,  ^^f^-^. 
nullement  convenable  à  la  gravité  et  àlaan^ 
spection  de  son  caractère.  .i-^. 

Ce  n'est  pas  toujours  l'affectation  d'un  «P"^, 
nisme  exagéré  qui  en  est  l'indice  le  pins  çen«w 
S'il  est  vrai  que  les  connaisseurs  en  ^^^f^^^fM» 
certain  instinct  qui  sert  de  régulateur  a  leor  «^ 
nion,  de  tous  les  moyens,  le  moins  proprs' 
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inspirer  de  la  confiance,  est  le  soin  que  Ton  prend 
à  Youloir  la  surprendre  par  une  sorte  de  cynisme 
politique;  et  peut-être  qu*à  cet  égard  M*.  Carletti 
n*a  |)as  pris  Tattitude  et  le  langage  qui  pourraient 
le  mieux  les  rassurer. 

Que  Ton  songe  à  rextrême  réserve  que  doit  avoir 
le  ministre  d'une  puissance  étrangère,  qui  se  trouve 
au  sein  d'une  Républiaue  avec  laquelle  le  frère  du 
princequi  l'envoie, est  dans  un  état  de  euerrele  plus 
opiniâtre.  Que  l'on  envisage  le  degré  de  facilité  que 
donne  à  un  tel  ministre  ses  relations  habituelles  avec 
le  gouvernement,  pour  surprendre  ses  plans,  ses 
projets,  et  donner  des  renseignements  nuisibles  sur 
sa  position  ;  et  que  l'on  juge  si ,  dans  des  circon- 
stances si  délicates,  il  convenait  à  ce  ministre  d'in- 
sister, d'une  manière  si  pressante,  à  avoir  une  en- 
trevue avec  une  personne  destinée  à  éUre  remise  dans 
les  mains  de  l'ennemi  le  plus  acharné. 

On  a  accusé  les  républiques  naissantes  d'être 
extrêmement  ombrageuses  pour  leur  liberté  ;  c'est 
bien  plutôt  le  reproche  contraire  que  mérite  la  Ré- 
publique française.  Quoique  l'expérience  de  six  ans 
de  troubles  et  de  révolution  ait  dû  la  convaincre 
de  l'activité  avec  laquelle  les  intrigues  de  l'étranger 
se  sont  déployées  pour  la  perdre ,  il  faut  avouer 
qu'elle  a  tenu  envers  les  étrangers  une  conduite 
hospitalière  et  confiante,  qui  s'accordait  peu  avec 
l'intérêt  de  sa  sûreté,  et  dont  certainement  les  puis- 
sances ennemies  ne  lui  ont  pas  donné  l'exemple. 

Peut-on  la  biftmer  d'une  défiance  si  cruellement 
justifiée  par  les  dangers  qu'elle  a  courus  et  dont 
elle  n'est  pas  encore  exempte  ?  S'il  est  un  masque 
qu'aient  dû  prendre  ses  ennemis  pour  la  tromper, 
c'est  celui  du  patriotisme.  C'est  à  la  sagacité  et  à  la 
viçilance  du  gouvernement  à  les  pénétrer.  11  ne 
doit  pas  plus  souffrir  d*hypocnsie  que  de  charla- 
tanisme. La  révolution  n'est  plus  une  jonglerie. 
Lenoib  db  la  Roche. 


•  DIBECTOIBE  EXECUTIF. 

Fin  de  Vinêiruelion  adresiée  par  le  Directoire 
exécutif  aux  eammistaires  nationaux. 

Votre  tâche  ne  sera  pas  encore  remplie,  quand 
vous  aurez  fait  exécuter  la  constitution  et  le»  lois 
rendues  pour  compléter  son  organisation  ;  tout  ce 
qui  tient  essentiellement  au  bonheur  des  Français 
méritera  vos  soins. 

La  confection  des  grandes  routes,  l'excavation 
des  canaux  de  navigation ,  ramélioration  de  l'agri- 
culture; la  multiplication  des  bestiaux  de  toutes 
espèces,  de  ceux  surtout  dont  il  s'est  fait  une  con- 
sommation extraordinaire  depuis  la  guerre,  etc.  ; 
les  établissements  à  créer,  et  plus  encore,  les  se- 
cours nécessaires  pour  soutenir  les  établissements 
déjà  formés  ;  enfin  tout  ce  qui  peut  ramener  la  ri- 
chesse ,  l'abondance  et  le  bonheur  sur  cette  terre 
désolée,  sera  l'objet  de  votre  sollicitude  et  de  votre 
correspondance. 

Les  mœurs  publiques  !  point  de  constitution  , 
point  de  lois;  point  de  société  sans  les  mœurs.  La 
sanglante  ambition,  la  dévorante  anarchie,  l'agio- 
tage, plus  funeste  que  la  guerre,  ont  exilé  les  mœurs. 
0  vous  !  que  nous  environnons  de  notre  confiance  ; 
vous,  nos  compagnons ,  nos  bras,  rétablissez  dans 
leur  temple,  dans  Te  cœur  des  Français,  ces  divinités 
tutélaires  des  lois ,  ces  protectrices  de  la  liberté,  ces 
gardiennes  fidèles,  éternelles  des  propriétés  !  rap- 
pelez-les ;  les  lois  ne  peuvent  pas  tout  prévoir,  elles 
ne  peuvent  pas  tout  aire,  et  les  mœurs  seules  peu- 
vent suppléer  le  silence  des  lois.  Les  mœurs  détrui- 


ront l'infdme  agiotage  ;  elle  détruiront  cette  fièvre 
chaude,  cette  peste  horrible  qui  n'avait  point  encore 
désolé  la  terre,  qui  travaille,  qui  avilit,  qui  menace 
de  mort  tous  les  Français.  Les  mœurs  rendront  Far- 
tisan  à  son  atelier,  rhommedeloi  à  son  cabinet^ 
l'honnête  femme  à  son  ménage,  et  le  laboureur  à 
sa  charrue;  prêchez  les  mœurs  républicaines;  don- 
nez-'cn  les  premiers  l'exemple;  rendez  au  nom  saoré 
de  citoyen  sa  pureté  originelle,  sa  religieuse  gran- 
deur  ;  soyez  les  prêtres  de  la  morale  publique ,  exer- 
cez ce  grand  sacerdoce  avec  ce  zèle,  avec  cet  en- 
thousiasme, avec  ce  fanatisme  qui  fait  des  martyrs 
et  des  héros. 

Célébrez  les  fêtes  nationales;  que  les  détails  con- 
viennent au  génie,  au  climat,  aux  habitudes  Inno- 
centes de  vos  administrés. 

Quoi  !  des  hommes  étrangers  à  nos  mœurs,  à  noi 
usages,  seront  parvenus  à  établir  des  fêtes  ridicules» 
pour  des  événements  inconnus,  en  Thonneur  d'hom- 
mes dont  l'existence  est  un  problème.  Quoi!  ils 
auront  pu  obtenir  l'emploi  de  fonds  immenses  pour 
répéter  chaque  jour,  avec  une  triste  monotonie ,  des 
cérémonies  insignifiantes  et  souvent  alMurdes;  et 
les  hommes  qui  ont  renversé  la  Bastille  et  le  trône, 
les  hommes  qui  ont  vaincu  l'Europe,  ne  réussiraient 
point  à  conserver ,  par  des  fêtes  nationales,  le  sou- 
venir des  grands  événements  qui  immortalisent  no- 
tre révolution  !  La  constitution  les  établit;  c'est  à 
vos  soins  qu'elle  en  confie  la  direction  et  la  pompe. 
Qu'elles  soient  grandes  et  simples  comme  les  évé- 
nements; qu'elles  ne  rappellent  point  les  cohues 
processionnelles  d'Hébert,  et  la  stupide  idolâtrie  de 
Chaumette;  qu'elles  soient  une  occasion  d'exer- 
cices vigoureux  qui  fortifient  le  corps,  et  de  réu- 
nions fraternelles  qui  puissent  émouvoir  les  cœurs. 

Le  jour  où,  dans  une  de  ces  fêtes ,  on  aura  juré 
l'oubli  de  toutes  les  injures,  l'extinction  de  toutes 
les  haines,  ce  jour-là  seulement  on  pourra  affirminr' 
que  le  règne  de  la  République  sera  celui  de  la  pàtil 
et  du  honneur. 

S'il  est  nécessaire  de  parler  aux  yeux  et  aux  sou- 
venirs du  peuple,  par  la  pompe  des  fêtes  nationales/ 
il  est  indispensable  de  pinrler  à  son  esprit  et  à  son 
cœur  par  Tinstruction. 

Les  prêtres  et  les  rois  craignaient  les  lumières  ; 
un  gouvernement  libre  les  appelle.  Les  lois  relatives 
à  l'instruction  publique  ne  sauraient  recevoir  trop 
tôt  une  solennelle  exécution. 

Ces  travaux,  ces  soins,  ces  détails  exigent  de  vous 
du  patriotisme,  des  lumières,  un  dévouement  sans 
bornes,  et  une  brûlante  activité.  Si  Tune  ou  plu- 
sieurs de  ces  qualités  vous  manquent,  ayez  le  cou- 
rage de  nous  Tannoiicer;  celui  qui,  se  connaissant 
les  moyens  d'être  utile,  s'éloignerait  de  l'emploi  où 
le  bien  de  son  pays  l'aurait  appelé,  serait  un  lâche; 
mais  celui  qui,  malgré  la  conscience  de  son  incapa- 
cité, resterait  nu  poste  où  nous  l'aurions  placé,  se- 
rait un  traître. 

Ce  patriotisme,  ces  lumières,  ce  dévouement  sans 
bornes,  cette  activité  brûlante  que  nous  vous  de- 
mandons, nous  les  demandons  également  aux  admi- 
nistrateurs, aux  juges,  a  tous  les  magistrats  qui,  sans 
être  nommés  par  nous,  travaillent  avec  nous  à  cette 
œuvre  sainte  de  la  félicité  publique.  Loin  de  vous 
toute  idée  de  division.  Les  administrateurs,  les  juges 
nommés  par  le  peuple,  et  les  agents  nommés  par 
nous,  doivent  oublier  cette  nuance  qui  les  distingue, 
pour  se  rappeler  que  les  pouvoirs  qu'ils  exercent 
ont  tous  la  même  origine,  et  viennent  tous  du  peu- 
ple. C'est  en  son  nom,  c>st  par  lui,  c'est  pour  lui 
que  vous  existez  tous,  que  vous  courrez  la  même 
carrière  et  que  vous  tendez  au  même  but;  donnez 
les  premiers  l'exemple  de  cette  union  tendre ,  de 
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cette  fraternité  sainte  qui  doit  faire  de  tous  ies  Fran- 
çais une  seule  famille  ;  que  vos  travaux  communs 
soient  un  concert  d*amour,  un  hymne  continuel, 
ëlernel  à  la  concorde. 

Tout  ce  (|uc  nous  avons  dit  jusqu'à  ce  moment  à 
nos  commissaires,  nous  le  disons  aux  administra- 
teurs, aux  juges,  aux  municipaux,  et  les  détails  dans 
lesquels  nous  allons  entrer,  s'ils  touchent  plus  par- 
ticulièrement les  commissaires,  ne  sont  point  encore 
étffmgers  aux  magistrats  qui,  nommés  par  le  peuple, 
sont  soumis  à  notre  surveillance. 

Le  zèle,  les  lumières  même,  et  le  patriotisme  ne 
suffisent  point  pour  faire  marcher  la  machine  con- 
stitutionnelle ;  il  faut  que  Tesprit  d'ordre  et  de  mé- 
thode utilise  toutes  ses  bonnes  qualités. 

Il  faut  surtout  conserver  les  distances  et  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs. 

Chaque  commissaire  de  canton  devra  donc  cor- 
respondre directement,  et  au  moins  une  fois  chaque 
4écade,  avec  le  commissaire  général  du  départe- 
ment. 

Ils  pourront,  dans  les  cas  pressants,  dans  les  évé- 
nements extraordinaires,  écrire  directement  au  mi- 
nistre. 

Chaque  commissaire  général  correspondra  jour- 
nellement avec  le  ministre  de  l'intérieur,  et  lui  don- 
nera le  dépouillement  méthodique  et  substantiel 
des  rapports  qui  lui  auront  été  faits.  Il  y  joindra  ses 
observations,  sa  critique,  ses  vues  et  ses  découvertes 
personnelles. 

Il  correspondra  rarement  et  seulement  dans  les 
cas  extraordinaires ,  avec  le  Directoire  exécutif.  Le 
Directoire  est  la  pensée  du  gouvernement;  et  si 
les  détails  d'une  correspondance  minutieuse  ve- 
naient l'embarrasser,  il  en  résulterait  que  l'esprit 
et  le  texte  de  la  constitution  qui  crée  des  ministres, 
seraient  éludés;  et  le  Directoire,  entravé  par  les  dé- 
tails d'une  correspondance  immense ,  ne  pourrait 
point  donner  aux  affaires  du  dehors,  â  la  guerre  et 
aux  armées,  la  portion  d'attention  qu'elles  exigent. 
En  passant  par  la  filière  du  ministère,  chaque  affaire 
réduite,  par  un  mûr  examen,  à  sa  valeur,  à  son  vé- 
ritable aegré  d'importance,  laisse  au  ministre  la 
responsabilité  qu'il  ne  doit  point  éluder,  et  au  Di- 
rectoire, des  moments  précieux  dont  il  ne  saurait 
être  trop  avare. 

L'esprit  de  la  constitution  et  le  texte  des  lois  dé- 
fendent impiTieusement  aux  commissaires  d'établir 
une  correspondance  entr'eux  ;  il  faudrait  un  évé- 
nement bien  extraordinaire,  bien  menaçant,  pour 
vous  faire  passer  par-dessus  cette  observation. 

Indépendamment  des  renseignements  que  les  com- 
missaires généraux  recevront  des  commissaires  de 
canton,  il  sera  nécessaire  que  les  premiers  parcou- 
rent en  personne,  et  à  différentes  époquesde  l'année, 
tous  les  cantons  du  département,  pour  voir  par 
eux-mêmes  si  les  autorités  secondaires  exécutent 
les  lois;  ils  interrogeront  la  véritable  opinion  pu- 
blique et  la  rendront  tidèleinent  au  ministre. 

Dans  l'exercice  de  vos  fonctions,  vous  marcherez 
entre  deux  écueils  ;  entre  l'injuste  prévention  et  la 
partialité  ;  entre  la  faiblesse  et  la  rigueur;  entre  la 
morgue  et  la  familiarité;  entre  un  pyrronisme  liber- 
ticide  et  une  alarmante  crédulité  ;  évitez  les  excès; 
suivez  la  ligne  du  milieu,  vous  y  trouverez  la  justice, 
la  fermeté,  la  décence,  et  cette  surveillance  salu- 
taire, continuelle,  éternelle,  qui  ne  prive  l'adminis- 
trateur du  sommeil,  que  pour  en  faire  jouir  paisi- 
blement l'administré. 

Pour  expédition  conforme , 

Signé,  Rewbbll  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé f  Lagariie  ,  secrétaire^général. 


DEPAETEMBIIT  DK  lA  DTLE. 


Bruxellet,  le  26  fHmaire.  —  Les  dernières  noa- 
;  velles  reçues  des  bords  du  Rhin  annoncent  des  moa- 
i  vements  dans  toutes  les  troupes  républicaines  qui 
1  bordent  ce  fleuve. 

Hier ,  il  est  arrivé  ici  un  rég[iment  de  dragons  ve- 
I  nant  des  environs  de  Paris,  qui  sera  suivi  incessam- 
I  ment  par  d'autres  troupes  venant  du  méine  endroit, 
I  et  qui  se  rendent  en  toute  diligence  vers  le  Bas- 
I  Rhin. 

On  apprend  du  Haut-Rhin  que  lé  général  Jonr- 

dan  vient  de  partir  de  Coblentz  poikr  se  rendre  à 

I  Traerback,  afin  de  rejoindre  son  corps  d^armée  pria- 

I  cipal  pour  veiller  sur  le  Hundsruck.   Le  quartier 

I  général  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  a  reçu  ordFe 

de  se  rendre  derrière  la  Moselle,  où  l'on  a  rassemblé 

un  gros  corps  de  troupes  pour  couvrir  TéleGtotatde 

Trêves. 

Les  Autrichiens  travaillent  continuel iementi  dés 

f>réparatifs  derrière  Ehrenbreistein  ;  et,  selon  tmitas 
es  apparences,  ils  ne  tarderont  plus  à  hasaréer  \t 
passage  du  Rhin  dans  les  environs  de  Coblentz,  oli 
l'on  vient  de  former  un  nouveau  camp  pour  dâen- 
drc  la  rive  gauche.  En  attendant,  l'arrangement 
conclu  pour  ne  plus  tirer  de  part  et  d'autre  d'une 
rive  à  l'autre,  ne  se  tient  point,  et  l'ob  se  canonne 
continuellement  avec  la  plus  grande  vivacité.  Ton- 
tes les  troupes  dont  on  pouvait  encore  disposer  d^ns 
le  Luxembourg,  ont  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  Co- 
blentz. 

Un  arrêté  des  représentants  du  peuple  ordonnait 
à  tous  les  couvents  et  autres  communautés  reii- 

fieuses  de  donner  un  état  de  leurs  biens  dans  un 
élai  déterminé ,  sous  peine  du  séquestre  de  ces 
biens  et  de  leur  gestion  au  profit  de  la  République; 
peu  de  maisons  religieuses  ayant  obéi  à  cet  ordre, 
l'administration  du  département  de  la  Dyle  vient 
d'ordonner  le  séquestre  des  biens  en  question  dans 
toute  l'étendue  de  son  ressort. 

DÉPARTEMEIHT   DB  LA  CHAREPfTE. 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Robin ^  capitaine 
de  ^aieeeau, 

Rochefort,  9  frimaire. 

Je  suis  parti  de  la  rade  de  l'île  d'Aix  le  3  fructi- 
dor dernier,  avec  une  division  destinée  à  croiser. 
Arrivé  aux  îles  Rarlingues,  j'ai  coulé  ou  brûle'  quinze 
bâtiments  portugais  et  pris  un  navire  de  quatre 
cents  tonneaux,  venant  du  Brésil ,  richement  char- 
gé ;  j'apprends  qu'il  est  arrivé  à  Cadix.  J'ai  de  niéme 
pris  trois  bricks  anglais  sur  leur  lest,  dont  j'en  ai 
fait  cou  1er  deux. 

Je  me  suisemparé>  le  21  vendémiaire,  sous  le  cap 
Saint-Vincent,  de  trois  bâtiments  portugais  et  de 
seize  autres  anglais  que  j'ai  coulés  ou  brûlés  ;  Tai 
expédié  pour  Cadix  un  dix-septième  chargé  riche- 
ment. 

En  faisant  route  pour  Madère,  j'ai  brûlé  deux  au- 
tres navires  anglais,  l'un  chargé  de  morue»  l'autre 
de  fruits  et  de  vins. 

Le  7  brumaire,  j'ai  coulé  un  bateau  de  la  même 
nation,  et  le  21  j'ai  fait  brûler  deux  nouvelles  prises 
anglaises. 

Total,  quarante-quatre  navires  marchands  de 
moins  pour  le  commerce  de  nos  ennemis. 

Je  suis  arrivé  hier  en  rade  de  l'île  d'Aix,  après  une 

croisière  de  quatre- vingt-neuf  jours,  avec  un  uavire 

{  cintré  de  toutes  parts,  sans  voiles,  sans  vivres,  Té- 
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qoipage  très-fetigoé,  mais  heureusement  peu  de 
malaim.  La  division  qui  m'avait  été  conâée  est  toute 
rentrée  à  Rochefort. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANQENS. 

Présidêneede  TroncheU 

SUITE  DE  hk  SEANCE  DU  12  FBIMAIRE. 

Cochon  obtient  la  parole  après  Lecouteulz.  Il 
analyse  les  divers  articles  de  toutes  les  résolutions. 

•  Pour  payer  comme  on  vous  le  propose,  dit-il, 
les  contributions  sur  le  pied  de  1790,  au  cours  ac- 
tuel de  Tassignat,  il  faudrait  en  percevoir  pour  12 
milliards  de  leur  valeur  nominale  ;  et  cette  opéra- 
tion, qui  ne  pourrait  s^effectuer,  n*aurait  servi  qu*à 
faire  augmenter  considérablement  le  prix  des  den* 
'fées.  • 

Cochon  présente  aussi  des  réflexions  sur  les 
dangers  des  déclamations  contre  les  riches,  avec 
lesquelles  on  abuse  la  classe  ouvrière  ;  il  y  voit  la 
destruction  de  Tindustrie ,  et  par  conséquent,  des 
moyens  d'alimenter  la  prospérité  publique  et  Tai- 
sance  individuelle  par  le  travail. 

Aprè^  avoir  présenté  les  achats  de  grains  faits  par 
le  gouvernement,  et  les  déprédations  de  ceux  qui 
sont  chargés  du  service  public,  comme  une  des  prm- 
cipales  causes  de  la  dépréciation  de  l'assignat,  jl 
donne  son  assentiment  au  plan  développé  par  Laf- 
fon-Ladebat. 

Vernier  :  On  aurait  dû  prélever  d'abord  sur  les 
biens  nationaux  1  ou  2  milliards  pour  les  cédules, 
et  en  former  des  effets  négociables  ;  ensuite  on  au- 
rait fait  la  balance  des  biens  restiints  et  des  assignats 
à  rembourser  ainsi,  sur  des  créances  contractées 
pour  les  dettes  de  la  guerre,  et  Ton  aurait  proposé 
aux  créanciers  leur  remboursement  à  1  ou  2  pour 
100,  valeur  métallique. 

De  toutes  les  résolutions,  Vernier  n'adopte  que 
la  dernière,  relative  à  la  vente  du  mobilier  national, 
et  dont  il  n'approuve  pas  toutes  les  dispositions.  Il 
trouve  la  ressource  des  cédules  faible  et  insuffi- 
sante, parce  nu'elles  ne  peuvent  avoir  un  cours 
forcé  comme  la  monnaie,  et  que,  par  conséquent, 
elles  sont  assujéties  aux  chances  de  l'opinion.  11 
termine  eu  proposant  l'établissement  d'une  banque 
générale,  uni  donnerait,  en  échange  des  biens  qui 
seraient  aliénés,  des  billets  payables  à  vue. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  des  différents  dis- 
cours. 

On  fait  lecture  d'une  résolution  du  conseil  des 
Cinq-Cents  ;  elle  porte  que  la  fixation  en  assignats 
des  contraintes  équivalentes  a  la  contribution  en 
nature,  payables  d'après  la  loi  du  2  thermidor,  sera 
fiiite  sur  le  pied  le  plus  bas  des  achats  faits  dans 
l'intérieur,  pour  le  compte  du  gouvernement ,  pen- 
dant l'année  dernière. 

L'urgence  est  reconnue,  et  le  conseil  ordonne 
l'impression  et  l'ajournement  de  la  résolution. 

La  suite  de  la  discussion  sur  les  finances  est  ajour- 
née à  demain. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

COIMSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Chénier, 

SÉANCE  DU    13  FRIMAIRE. 

Un  des  secrétaires  donne  leeture  d*une  pétition 


dés  épouses  de  Côllot-d*âerboi9  et  Billaud-Varen;- 
nés,  par  laquelle,  se  fondant  sur  le  décret  du  5  prai- 
rial, qui  rapporte  celui  de  déportation  rendu  contre 
leurs  maris,  et  sur  l'exemple  de  Vadier,  qui  a  reçu 
ses  honoraires  de  député ,  elles  réclament  en  faveur 
de  leurs  maris,  et  la  liberté  et  le  paiement  de  leur 
indemnité  depuis  le  décretrendu  contre  eux. 

BoissY  :  Ces  citoyennes  réclament  les  indemnités 
dues  à  leurs  maris  ;  puisque  Vadier  a  reçu  les  sien- 
nes, il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté.  J'entends  dire 
autour  de  moi  que  le  décret  cité  n'existe  pas;  ce 
décret  existe  réellement,  il  rapporte  l'onire  de  dé- 
portation ,  et  ordonne  la  mise  en  jugement. 

SAiNT-MARnN  :  Il  y  a  eu  effectivement  un  décret 
qui  rapportait  celui  de  déportation  ;  mais  depuis, 
1  ordre  de  déportation  a  été  confirmée. 

PluHâun  membrti  :  Ce  décret  ne  regardait  que 
Barère.... 

N  ***  :  Les  pétitionnaires  ou  déjà  vainement  ré- 
clamé auprès  des  comités,  il  faut  enfin  statuer. 

Enjubault  :  Sans  doute  il  faut  se  déterminer,  mais 
pour  les  principes  et  pour  la  justice.  Billaud  et  Col'^ 
lot  ont  été  condamnés  à  la  déportation,  il  ne  leur 
est  point  dû  d'indemnité ,  c'est  à  tort  qu*on  leur 
assimile  Vadier,  qui  n'a  point  été  condamné  à  la  dé- 
portation. Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Un  des  secrétaires  lit  la  pétition  suivante  : 

Le  général  Uiranda  au  comeil  det  CinqCenU, 

Citoyens  législateurs,  quand  une  accusation  de 
conspiration  contre  la  sûreté  de  l'Etat  a  été  discutée 
deux  fois  dans  le  sein  du  corps  législatif,  et  qu'elle 
a  eu  dès  lors  la  plus  grande  publicité,  il  importe  que 
le  résultat  en  soit  également  connu  des  législateurs 
et  du  public. 

Le  Directoire  exécutif  ayant  déclaré,  par  son 
message  du  26  brumaire  au  conseil  des  Cinq -Cents, 
n'avoir  aucune  pièce,  et  ne  connaiire  peu  même  les 
faits  relatifs  à  nu>n  arrestation,  et  le  conseil  ayant 
passé  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  sur  ce  message, 
le  Directoire,  en  vertu  de  l'article  CXLV  de  la  con- 
stitution, mais, après  beaucoup  de  lenteurs,  cou bre 
lesquelles  j*ai  vainement  réclamé,  a  ordonné  le  4 
frimaire,  «  que  je  serai  sur-le-champ  mis  en  état 
d'arrestation;  que  les  scellés  seraient  en  même 
temps  apposés  sur  mes  papiers;  qu'examen  en  se- 
rait fait  sans  délai,  pour,  ceux  qui  paraîtraient  mé- 
riter attention,  être  remis  entre  les  mains  de  l'offi- 
cier de  police,  par-devant  lequel  je  serais  renvoyé, 
pour  procéder  suivant  les  lois.  • 

Cet  arrêté  a  eu  sur-le-champ  sou  exécution,  en 
tout  ce  qu'il  a  de  rigoureux,  mais  point  du  tout 
en  ce  qu  il  n  de  favorable  à  la  liberté. 

J'ai  été  mis  en  arrestation  le  6  frimaire,  a  onze 
heures  du  malin  ;  ensuite  mes  papiers  ont  été  exa- 
minés ;  on  n'y  a  rien  trouvé  de  repréhensihle,  ainsi 
que  le  constate  le  procès- verbal  dont  je  joins  ici  co- 
pie; et  cependant,  le  Gfrimaire,  aussitôt  après  cette 
vérification,  lorsqu'il  était  bien  constaté  qu'il  n'y 
avait  contre  moi  ni  preuves,  ni  indices,  j'ai  été  con- 
duit, comme  prévenu  de  conspiration  contre  la 
sûreté  de  l'Etat,  dans  la  maison  d'arrêt  du  Plessis. 

L'article  CXLV  de  la  constitution,  sur  lequel  s'est 
fondé  le  Directoire  dans  son  arrêté  contre  moi,  est 
ainsi  conçu  : 

•  Si  le  Directoire  est  informé  qu'il  se  trame  quel- 
que conspiration  contre  la  sûreté  extérieure  ou  in- 
térieure de  l'Etat ,  il  peut  décerner  des  mandats 
d'amener  et  des  mandats  d'arrêt  contre  ceux  qui  en 
sont  présumés  les  aut«'urs  ou  les  complices  ;  il  peut 
les  interroger  ;  mais  il  est  obligé,  sous  les  peines 
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portées  contre  le  crime  de  détention  arbitraire,  8e 
le  renvoyer  par-de?aQt  Fofficier  de  police,  dans  le 
délai  de  deux  jours,  pour  procéder  suivant  les 
lois.  • 

D*après  cet  article,  on  voit  que  le  Directoire  exé- 
cutif était  obligé,  sous  les  peines  du  crime  de  déten- 
tion arbitraire^  de  me  renvoyer  devant  Tofficier  de 
police,  dans  le  délai  de  deux  jours,  pour  procéder 
suivant  les  lois. 

Eh  bien  !  au  mépris  de  cet  article,  non-seulement 
deux  jours,  mais  plus  de  quatre  jours  se  sont  écou- 
lés, sans  que  j'aie  entendu  parler,  ni  d*officier  de 
police,  ni  d'interrogatoire  ;  et  ce  u*est  que  le  10, 
qu'ayant  enfin  subi  interrogatoire,  lequel  n^était 
plus  que  de  forme,  après  la  déclaration  du  Direc- 
toire du  26  brumaire,  et  le  procès-verbal  de  visite 
de  mes  papiers,  du  6  frimaijre,  j'ai  été  mis  sur-le- 
champ  en  liberté. 

Ainsi,  point  de  motifs  au  décret  d'arrestation 
lancé  contre  moi  par  simple  mesure  de  sûreté;  au- 
cune pièce,  aucun  fait  relatif  à  mon  arrestation  ; 
rien  qui  mérite  attention  ni  de  repréhensible  dans 
mes  papiers,  et  pas  un  mot  dans  mon  interrogatoire 
qui  puisse  motiver  une  inculpation....  Voilà,  ci- 
toyens législateurs,  la  réponse  que  je  fais,  comme 
inculpé,  aux  détracteurs  audacieux  qui  prétendent 
attaquer,  par  les  plus  absurdes  calomnies,  et  mon 
honneur  et  ma  probité. 

Mais  ce  qui  est  plus  important,  et  ce  dont  je  porte 
plainte  comme  citoyen ,  c'est  la  violation  qui  a  été 
faite,  en  ma  personne,  de  la  constitution.  Loin  de 
moi  ridée  de  vengeance  personnelle,  et  l'intention 
de  récriminer  contre  tels  ou  tels,  ni  d'accuser  aucun 
des  membres  du  Directoire  exécutif,  ou  tout  autre 
oflicier  que  ce  puisse  être,  de  la  violation  que  je  dé- 
nonce !  Je  ne  songe  quà  l'intérêt  général,  compro* 
mis  par  la  persécution  particulière  ^ue  j'ai  éprouvée; 
car  c'est  par  des  atteintes  portées  à  la  liberté  indi- 
viduelle, (|ue  commence  toujours  l'établissement  de 
la  tyrannie,  il  n'importe  quel  est  ici  le  coupable, 
mais  il  est  sûr  que  mes  droits  et  l'acte  constitutionnel 
ont  été  violés. 

En  effet,  sans  examiner  ce  qu'a  fait  le  pouvoir  exé- 
cutif pendant  les  quatre  jours  et  demi  de  ma  déten- 
tion, ni  s'il  devait  me  constituer  prisonnier,  d'après 
l'article  de  la  constitution  qu'il  invoque ,  lorsque 
de  son  propre  aveu,  il  n'avait  aucune  pièce  relative 
à  mon  arrestation,  et  qu'il  ne  connaissait  pas  même 
de  faits  dont  on  pût  m'accuser  ;  lorsqu'enfin,  visite 
faite  de  mes  papiers,  il  ne  s'y  était  trouvé  aucun 
indice  du  moindre  délit  ;  ce  qu'il  y  a  d'incontestable, 
c'est  aue  la  constitution  voulait  que  je  fusse  ren- 
voyé devant  l'ofticier  de  police,  et  interrogé  dans 
les  deux  jours  au  plus  tard,  et  que  ce  n'est  qu'après 
plus  de  quatre  jours  que  j'ai  entendu  parler  d'in- 
terrogatoire et  de  renvoi  ordonnés  par  la  charte 
constitutionnelle. 

Or,  il  ^  a  là  une  violation  ouverte  de  cette  con- 
stitution, à  Texécution  littérale  de  laquelle  le  Direc- 
toire est  chargé  de  veiller,  et  de  l'exécution  de  la- 
quelle on  sent  assez  que  dépend  la  liberté  civile  du 
peuple  français. 

Encore  une  fois ,  je  n'accuse  personne  ;  c'est  à 
vous,  législateurs,  à  trouver  le  coupable  :  je  me 
borne  à  vous  dénoncer  le  délit,  et  je  me  contenterai 
d'ajouter,  que  si  le  Directoire  n'a  pas  fait  son  devoir, 
le  Directoire  ne  peut  pas  ici  prétexter  cause  d'igno- 
rance, puisque  c'est  en  vertu  même  de  l'article  qu'il 
aurait  violé,  que  j'ai  été  jeté  dans  les  fers;  mais 
alors,  où  en  serions-nous ,  grands  dieux  !  si  le  Di- 
rectoire exécutif,  chargé  de  veiller  au  maintien  de 
la  constitution,  peut  impunément  la  fouler  aux 
pieds  ? nous  serions  constitutionnellement  es- 


claves sous  le  pouvoir  eitifSentif,  comme  naos  rélion 
révolutionnairement  sous  Robespierre. 

On  donne  lecture  de  la  pétition  suivante  : 

Citoyens  représentants,  Max.-Joseph  DeTrints, 
Danois,  réclame  votre  justice  daus  uue  cause  qui 
intéresse  le  droit  des  nations. 

Sur  la  foi  des  traités  qui  lient  le  Danemark  aree 
la  France,  il  y  vint  en  1783  pour  jouir  avec  aoD 
épouse  d'une  santé  délicate,  d'un  climat  tempéré. 

Il  babita  Strasbourg,  département  du  Bas-Bhio« 
à  titre  d'étranger  locataire,  pendant  neuf  ans,  et  H 
acquit  peu  avant  la  révolution  un  petit  bien  de  cam- 
pagne, objet  de  pur  agrément,  dans  les  environs  de 
cette  ville. 

Chaque  année,  avant  et  depuis  la  rêTolntiofl,  il 
fit  un  vojage  dans  son  pays,  où  il  a  ses  biens-foods 
et  propriétés. 

Il  vécut  toujours  soumis  aux  lois,  mab  sus  par- 
ticiper à  aucun  droit  ni  fonction  de  cHof»  ma- 
çais,  et  sans  jouir  d'aucune  prérogative  attachée!  a 
titre. 

A  sa  dernière  sortie,  en  octobre  1793,  AXw  fal 
délivré,  par  la  municipalité  de  Strasbourg,  on  passe- 
port illimité,  à  titre  d'étranger,  pour  soo  voyage 
accoutumé  dans  sa  patrie,  et  il  laissa  dans  sa  de- 
meure ses  effets,  livres  et  papiers,  sans  en  rien  em- 
porter. 

Peu  après  son  départ,  il  plut  au  district  de  Stras- 
bourg de  le  considérer  comme  émigré,  quoique  les 
seuls  citoyens  français,  qui  ont  quitté  le  territoiie 
de  la  République,  puissent  être  réputés  tels  ;  et  ks 
scellés  furent  apposés  sur  tous  ses  effets,  après  avoir 
été  inventoriés. 

Instruit  de  cet  événement,  le  soussigné  rédaan 
aussitôt  contre  cette  fausse  qualification  et  une  pro- 
cédure aussi  arbitraire. 

Le  gouvernement  danois  est  intervenu  offidelle* 
ment  et  à  différentes  reprises  en  sa  faveur,  tant  par 
les  notes  ministérielles  du  chargé  d*affiiire  de  cède 

{luissance  résidant  en  France,  que  par  la  voie  de 
'envoyé  de  la  République  en  Danemark,  et  fl  t 
été  donné  l'assurance  la  plus  formelle  d'une  prompte 
réparation,  mais  jusqu'ici  sans  effet. 

Ses  pièces  ont  successivement  passé  an  conilé 
de  législation,  à  celui  de  salut  public,  au  ministit 
des  relations  extérieures,  et  à  celui  de  la  justice. 

Sa  demande  en  main  levée  du  séquestre,  et  ei 
restitution  de  ses  propriétés,  a  été  trouvée  parcs 
diverses  autorités,  ainsi  que  par  le  département  di 
Bas-Rhin,  aussi  fondée  en  droit  qu*en  fait  ;  mais  h 
loi  du  13  fructidor  dernier,  ayant  suspendu  toute a^ 
tivité  dans  les  radiations,  on  a  enveloppé  le  soo» 
gné  dans  cette  suspension;  quoique  1  attestatioo  à 
gouvernement  danois  ne  le  rendît  pas  même  susocf- 
tible  d'être  classé  entre  les  émigrés,  et  qii*ainsilfl 
lois  contre  ces  derniers  ne  puissent  lui  être  ap^ 
quées. 

En  conséquence,  Maximilien-Joseph  Deyrinlsi^dt 
rendu  lui-même  ici,  afin  d'obtenir  une  dédsioi, 
après  trois  années  d'attente  inutile.  Je  tous  prie, 
citoyens  représentants,  de  vouloir  dans  votre  jai- 
tice  autoriser  lé  pouvoir  exécutif,  pour  que  cetni-d 
constate  la  qualité  d'étranger  du  réclamant  sur  lo 
titres  qui  se  trouvent  près  le  ministre  de  la  justice,  et 
que  de  suite  il  ordonne  la  levée  définitive  du  sé- 
questre, et  la  restitution  des  propriétés  du  sou»- 
sné  dans  le  département  du  Bàs-Rhin,  restitntioi 
fondée  sur  le  droit  des  gens,  sur  les  traités  sobsii- 
tants,  et  Tintérêt  manifeste  des  deux  nations . 

5t^n^,  Max.- Joseph  Devrikts,  Doneii. 

Le  conseil  renvoie  cette  pétition  à  la  commissoo 
établie  pour  proposer  un  mode  de  radiation  défiaitire 


lie  lu  liste  des  éinigraf«i  Teffetde  rezaminer,  eid*en 
Ciïn  son  rapport  V, 

SMIe  de  la  diseu$êion  tur  U  complément  de$  Irt'dii-' 
na%x. 

Pastobet  :  Représentants  du  peuple,  je  réduis  k 
deux  questions  celles  qui  tous  ont  été  proposées: 
comment  seront  complétés  les  tribunaux?  com- 
ment seront  nommés  les  juges  de  paix  et  les  mem- 
bres des  administrations  municipales  ? 

'■■ 

pRmiteE  QUESTION.  —  Comment  seront  remplaeét 
lêêfâges  qui  n*ont  p<u  aeeepté,  ou  qui  ont  donné 
Unir  démission  ? 

Trois  opinions  principales  vous  sont  présentées  : 
en  charger  les  juges  restants,  quel  que  soit  leur 
nombre  ;  les  en  charger  seulement  dans  le  cas  où  ils 
seraient  la  majorité;  en  charger  le  Directoire  exé- 
cutif. 

Comme  mon  opinion  se  rapproche  davantage  des 
deux  premières,  je  combats  d*abord  la  troisième  ; 
c*est  celle  que  votre  commission  a  proposée. 

Personne  n'a  dit,  je  crois,  personne  assurément 
n*a  dû  dire  que  le  Directoii^e  exécutif  usurperait, 
en  nommant  des  juges ,  les  fonctions  judiciaires. 
U  est  évident,  comme  le  rapporteur  Tobserve,  que 
le  Directoire  n*usurpe  pas  plus  alors  ces  fonctions, 
que  ne  le  fait  une  Ass<^mblée  électorale  en  choisis- 
sant les  hommes  qui  doivent  les  remplir.  Mais  est-ce 
là  l'objection  ? 

On  a  dit,  et  on  a  dû  le  dire,  qu'un  pouvoir  indé- 
pendant ne  doit  jamais  exister  par  un  autre;  qu'il 
ne  faut  pas  même  donner  aux  différents  pouvoirs,  à 
leuréeard  mutuel,  une  influence  trop  forte;  que 
c'est  aans  leur  séparation  absolue  et  rigoureuse 
qu'un  peuple  trouve  1^  garant  de  sa  liberté. 

Ces  principes  sont-ils  donc  nouveaux  ?  Est-il  un 
publiciste  célèbre  qui  ne  les  ait  soutenus  dans  les 
Républiques  anciennes  de  la  Grèce,  comme  sous  la 
domination  absolue  des  tyrans  de  l'Europe  ?  Quel- 
qu'un de  nousa-t-il  donc  oublié  avec  quelle  force 
les  fit  retentir  aux  oreilles  de  nos  rois,  cet  illustre 
Montesquieu,  le  plus  mnd  politique  des  temps  mo- 
dernes, et  peut-être  de  tous  les  temps. 

Il  poussa  même  jusqu'à  l'erreur,  la  persuasion 

Ï profonde  où  il  était,  que  la  nomination  des  Juges  par 
e  pouvoir  exécutif,  est  un  des  caractères  du  despo- 
tisme, puisqu'elle  l'entraîna  vers  l'idée  absurde  de  la 
vénalité,  dans  laquelle  il  ne  voyait  qu'un  rempart 
plus  solide  de  l'indépendance  des  magistrats. 

Je  retrouve  à  chaque  instant  ce  principe  tutélaire 
dans  la  constitution.  «  La  garantie  sociale  ne  peut 
exister,  dit  celte  déclaration  des  droits  qui  en  est 
la  préface  étemelle  (  article  XXII),  si  la  division  des 
pouvoirs  n'est  pas  établie,  et  si  leurs  limites  ne  sont 
pas  fixées.  • 

Plusieurs  orateurs  vous  ont  cité  l'art.  CLXXXVIII, 
qui  autorise  les  administrateurs,  soit  des  départe- 
ments, soit  des  municipalités,  à  s'adjoindre  en  rem- 
Ï»lacement  des  administrateurs  temporaires,  dans 
es  cas  de  mort  ou  de  démission  :  jamais  deux  cas, 
on  doit  l'avouer,  ne  se  ressemblèrent  davantage. 
Que  nousdemande-t-OD?  de  compléter  un  tribunal 
qui  a  également  perdu  une  partie  de  ses  membres, 
où  il  en  reste  une  partie  encore,  où  ceux  qu'oa  ad- 
joindra ne  seront  aussi  que  temporaires. 

La  constitution  cherche  tellement  à  soustraire  les 
iu^es  au  pouvoir  exécutif,  qu'elle  se  carde  bien  de 
lui  donner  ce  droit  de  destitution  qu'elle  lui  confère 
pour  les  administrateurs.  Le  Directoire  sufGt  à  l'é- 
gard de  ces  derniers;  il  les  suspend  et  les  remplace  ; 


639 


aucun  suppléant  ne  leur  est  assigné  par  l'aetA  con- 
stitutionnel ;  il  en  donne  au  contraire  pour  laiji&BB. 

Le  Directoire  peut  destituer  le  commissiirè  étion 
substitut  (  article  CCXVI),  parce  que  cWlin^qui 
les  a  créa  :  tous  les  autres  membres  du  tribunal 
sont  hors  de  sa  puissance. 

Le  droit  d'éUre  n*est  pas  un  droit  qu'on  puisse 
transporter  impunément  et  au  hasard.  Le  corps  lé- 
gislatif lui-même,  quand  il  l'exerce,  ne  le  fait  qu'en 
vertu  d'une  délégation  expresse  du  peuple.  Et  ob- 
servez ici  quelle  serait  la  bizarrerie  des  circonstances 
politiques:  il  a  fallu  le  corpsentier  des  représentants  ;  ' 
de  la  nation,  sept  cent  cinquante  personnes,  pour 
élire  les  cinq  membres  du  Directoire  exécutif;  et 
ces  cinq  membres  peupleraient  à  eux  seuls  les  mu- 
nicipalités, les  administrations  et  les  tribunaux  de 
la  République  ! 

Prenons  donc  le  seul  fîl  que  place  dans  nos  mains 
l'acte  constitutionnel  ;  et  puisque I  ne  renferme  au- 
cune disposition  précise,  transportons  aux  tribunaux 
sa  volonté  bien  connue  pour  les  administrations 
départementales  et  les  municipalités. 

Mais  laisserons-nous  également  ce  droit  aux  juges 
qui  forment  encore  la  majorité  du  tribunal,  et  à 
ceux  qui  ne  la  forment  plus?  Ln  nomination  du 
plus  ^and  nombre  par  le  plus  petit,  présente  au 
premier  aspect,  je  ne  sais  quelle  inconvenance,  dé- 
veloppée hier  avec  beaucoup  de  force  par  un  de  vos 
orateurs. 

Suand  la  Convention  nationale  a  voulu  complé- 
e  nombre  de  cinq  cents  députés  pour  suppléer 
à  l'insuffisance  des  élections  départementales,  les 
membres  déjà  élus  sont  devenus  électeurs  de  ceux 
qui  devaient  partager  leurs  travaux.  Ils  étaient  en- 
viron quatre  cents;  mais  n'est-il  pas  vrai  que  l'é- 
lection aurait  dû  également  avoir  lieu,  si  les  assem- 
blées électorales  n  en  avaient  fourni  que  deux  cents, 
que  cent  même,  qu'un  moindre  nombre  encore? 
cependant  la  minorité  eût  alors  choisi  la  majorité. 
Par  une  autre  de  ses  lois,  la  Convention  n'a-l- 
elle  pas  ordonné  que*  sur  deux  cent  quatre-vingt- 
huit  membres  dont  l'institut  national  doit  être 
composé ,  le  Directoire  en  nommerait  d'abord  qua- 
rante-huit ;  que  les  quarante-huit  en  nommeraient 
ensuite  quatre-vingt-seize,  et  qu'enfin  les  cent  qua- 
rante-quatre réunis  nommeraient  les  cent  quarante- 
quatre  antres  ?  11  résulte  même  un  grand  avantage 
politique  d'être  ainsi  élu  par  ses  juges  naturels. 
L'esprit  de  corps,  cet  esprit  dont  les  effets  sont  or- 
dinairement si  funestes,  tourne  alors  presque  imro* 
lontairement  au  profit  public,  par  la  solidarité  ma-* 
tuelle  du  travail  et  de  la  gloire. 

Seconde  QUBsnoN.  —  Comment  seront  nommés  les 
juges  de  paix  et  les  membres  des  administrationê 
municipales  ? 

La  constitution  fixe .  un  terme  à  la  tenue  des 
assemblées  électorales ,  elle  n'en  fixe  aucun  à  celle 
des  assemblées  primaires.  La  constitution  a  Tooln 
que  les  assemblées  électorales  n'eussent  qu'ufie*ses- 
sion  par  an  ;  elle  ne  l'ordonne  point  ainsi  pour  les 
assemblées  primaires.  L'article  XXVI,  qui  dctermiile 
les  objets  pour  lesquels  celles-ci  se  réuniront,  nom- 
me les  élections  qui  leur  appartiennent  iuhant 
Vacte  constitulionnei.  L'article  XXVII  y  place  celle 
du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs;  il  ait  de  plus, 

3 ne  les  assemblées  primaires  se  réunissent  de  plein 
roit  pour  y  procéder,  le  l«r  germinal  de  chaque 
année.  Ces  mots  de  plein  droit,  ne  sont  pas  mis-là 
aU'hasard. 

Alors  les  assemblées  primaires  n'ont  pas  besoin 
d*être  convoquées;  alors,  seulement,  elles  se  for* 
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nieoliifr  Timpulsion  de  la  loi,  sans  qQ*aueuR  poo- 
ToiTv.afieiioe  circonstance  politique,  ouïssent  y  met- 
tre on  oMtacle  que  la  constitution  orise  d'avance. 
Maisdélarfniner  une  époque  où  elles  s'assemble- 
ront de  plein  droit,  est-ce  dire  que,  dans  aucun 
autre  temps, elles  ne  pourront  se  réunira  la  volonté 
de  la  loi  ?  non,  sans  doute.  Leur  réunion  actuelle 
ne  présenterait  donc  aucun  caractère  anti-constitu- 
tionnel. 

Mais  si  la  constitution  ne  s'oppose  point  à  une 
secoiiile  réunion  des  assemblées  primaires,  la  loi  du 
9  fructidor  ne  le  leur  interdit-elle  pas?  Les  termes 
de  Tarticle  XIV  du  titre  111  sont-ils  douteux?  •  Les 
assemblées  tant  primaires  qu'électorales,  qui  vont 
être  successivement  convoquées,  le  sont  par  antici- 
pation sur  celles  de  Tan  4,  pendant  lequel  il  n'en 
sera  plus  tenu.  »  Pesez  bien  ces  mots,  nous  dit-on  : 

Î rendant  l'an  4,  il  n'en  sera  plui  (enu.  Sur  quoi 
bnderiez-vous  donc  une  convocation  nouvelle  ? 

L'objection  est  pressante,  il  ne  faut  pas  se  le  dis- 
simuler ;  mais  est-elle  invincible  ? 

Permettez-moi  de  rappeler  quelques  principes 
dont  l'application  n'est  point  étrangère  à  la  ques- 
tion vraiment  importante  que  nous  traitons  en  ce 
moment. 

Les  électeurs  sont  les  hommes  du  peuple;  les 
assemblées  primaires,  c'est  le  peuple  lui-même.  Les 
premiers  reçoivent  leur  caractère  pour  une  mission 
bornée  ;  leur  délégation  finit  ensuite,  et  le  corps 
dont  ils  étaient  membres  est  dissout  :  les  autres  tien- 
nent leur  caractère  d'eux-mêmes,  de  leur  souve- 
raineté ,  le  peuple,  comme  l'a  tràs-bien  dit  un  de 
vos  orateurs,  ne  se  dissout  pas.  Quand  une  loi  sub- 
stitue le  Directoire  exécutif  aux  assemblées  électo- 
rales, du  moins  sont-ce  des  hommes  élus  qui  rem- 
placent des  hommes  élus;  mais  si  vous  le  substituez 
aux  assemblées  primaires ,  vous  faites  remplacer 
par  des  hommes  élus  ceux  qui  ont  le  droit  essentiel 
d'élire. 

Ce  droit,  le  peuple  ne  le  t)eut  perdre  que  par  sa 
propre  volonté,  c'est-à-dire,  par  la  constitution  qui 
en  est  l'expression  solennelle.  Garde-t-elle  le  silence  ? 
le  pouvoir  remonte  à  sa  source  primitive,  il  reste  au 
peuple. 

(  La  iuite  demain.  ) 

iV.  B,  Dans  la  séance  du  19,  le  conseil  des  Anciens 
a  donné  son  approbation  ù  la  résolution  sur  l'em- 
prunt forcé  de  COO  millions. 


LIVRES  DIVERS. 

Considéralionâ  militaires  et  politiques  sur  les 
fortifications,  par  le  citoyen  Michaiid-D'Arçon,  an- 
cien géiuTal  (le  division  et  inspecteur  de^  fortifica- 
tions, imprimé  par  ordre  du  gouvernement  :  un 
volume  in- 8  de  257  pages,  prix,  50  livres.  A  Paris, 
chez  Goujon,  libraire,  grande  cour,  maison  Egalité  ; 
ou  rue  Froidmanteau,  n®  16. 


SPECTACLES. 

Concert  au  kénéfice  du  citoyen  Albanèse, 

Les  citoyens  abonnés  qui  se  réunissent  au  salon 
de  la  Paix  et  de  l'Union,  galerie  du  Palais-Egalité, 
n<>  105,  ayant  bien  voulu  mettre  leur  salle  de  concert 
à  la  disposition  du  citoyen  Albanèse,  cet  artiste  cé- 
lèbre y  donnera  un  concert  à  son  bénéGce,  décadi  30 
frimaire,  à  onze  heures  du  matin. 


L'af&cbade  la  reille  indiqnénfcs  moreeaax  i 

sis  de^mphonie  et  de  chants,  que  les  artistes  4 

différents  théâtres  y  exécuteront.  •  ' 

Les  billets  d'entrée  sont  de  bO  livres.  On  ea  tnw- 
Ycra  jusqu'à  décadi,  dix  heures  An  matin,  aa  Dépôt 
des  lois,  place  du  Carrousel  ;  et  chez  le  citoyeo  Bail- 
leux,  marchand  de  musique,  rue  d*Orléaiis- Honoré. 


COURS  DE  CHANGES. 

Parts,  le  19  frimaire. 

Le  lonis  d'or. 4,350,  4,000,  4,Mi  Jif. 

Le  loois  blanc MSi 

L*or   fin , , 

L'or  en  barre  de  Paris 

Le  lingot  d'arj^enL s,700 

L'argent  marqué 

Les  inscriptions  commenceront  à  joair  au  l*>^fBriilaiJ, 

an  4 3S5,  b. 

Hambourg. î8,000 

Amsterdam. • Ufs 

Bâie ;  1 

Gênes. 

Livoume 

Cadix 

Bon  an  porteur • 4,^ 

PBIX  DE  DIVERSES  IIABCI|ANI>ISBS. 

Café ,  en  numéraire. •  .  1  Ht.  IS  s. 

Sucre  de  Hambourg sas 

Sucre  d'Orléans saS 

Savon  de  Marseille 30S 

Savon  de  fabrique. 

Chandelle. laS 

Bougie  du  Mans •   • • 

Huile  d'olive.  .   ^ 


Paiement  de  la  trésorerie  nalionaU, 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  i***  germinal ,  an  3 ,  sur  plusieurs  têtes  ou  afcé 
survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  l**"  vendémiaire,  an  8,  est  ouvert  jusqa*aa  n* 
15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  15,003  à  16,000, 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire  ,  an  ^. 

On  pâte  aussi  depuis  le  n»  1  jusqu'à  7,000  de  celles  dé- 
posées depuis  le  1*'  vendémiaire,  an  S. 

Six  derniers  mois  de  l'an  3. 
/ 
Le  paiement  du  second  semestre  de  l'an   3  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  télés  ou  avec  survie,  dépo- 
sées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  1*' 
vendémiaire,  an  8,  est  ouvert  jusqu'au  n*>  6000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6,00i  à  9,000  est  ou- 
vert depuis  le  5  frimaire,  an  4< 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d'es- 
compte, porteurs  de  certincals  timbrés,  troisième  élat ,  et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-buit  premiers  états  partiels 
dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  les  arrérages, 
soit  viagers ,  soit  perpétuels ,  de  la  somme  principale  por- 
tée dans  Icsdits  certificats. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  Tan  3 ,  des  créan- 
ces à-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  frimaire,  an  4, 
pour  les  quatre  premiers  étiits  partiels. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des  affi- 
ches indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  «^adresser. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   13  FRIMAIRE. 

Suite  de  Vopinion  de  PasloreL 

Seconde  réflexion. — Sous  les  gouvernements  des- 
potiques, obéir  et  ramoer,  est  le  partage  de  la  vie. 
Comme  il  n*y  a  pointue  citoyens,  comme  à  peine  il 
y  a  des  hommes,  comme  on  ne  voit  partout  que  des 
troupeaux  docilement  courbés  sous  le  bâton  du  ty- 
ran, tous  les  pouvoirs  sont  nécessairement  con- 
fondus, car  il  n'en  existe  qu'un  ;  et  peut-être  est- 
on  heureux  d'y  perdre  le  souvenir  de  ses  droits 
naturels  :  les  oublier,  au  contraire,  dans  un  pays 
libre,  ne  serait  point  seulement  un  malheur,  mais 
un  crime;  ils  n'y  appartiennent  pas  à  un  individu, 
mais  à  la  société  toute  entière;  aucune  aliénation  ne 
peut  les  suspendre,  aucun  espace  de  temps  ne  peut 
ie!s  prescrire. 

Cependant,  sans  l'aliéner,  sans  le  perdre,  on  peut 
le  déléguer;  on  le  doit  même  dans  les  pays  vastes 
par  leur  population  et  leur  étendue  ;  cette  déléga- 
tion est  l'objet  principal  d'un  acte  constitutionnel. 

Troisième  réflexion, — Les  droits  que  l'on  a.  com- 
me citoyen,  subsistent  tant  qu'on  n'y  a  pas  renoncé 
formellement  dans  l'adoption  du  pacte  social.  Ainsi 
vingt-sept  millions  d'hommes  ne  peuvent  faire  des 
lois;  il  faut  donc  avoir  des  représenUintsde  la  pen- 
sée et  de  la  volonté  nationales  :  ainsi  les  élections  dé- 
partementales ne  peuvent  être  l'ouvrage  de  trois  â 
Quatre  ceqt  mille  individus;  il  faut  donc  transporter 
a  quelques  uns  l'expression  active  de  la  confiance  et 
de  Testime  publiques.  Mais  a-ton  besoin  de  déléguer 
un  droit  qu'on  exerce  sans  sortir  de  son  canton,  de 
sa  commune?  Quand  cette  délégation  ne  serait  pas 
inutile,  elle  est  contraire  aux  principes  fondamentaux 
du  gouvernement  républicain,  où  le  peuple  ne  re- 
nonce qu'aux  pouvoirs  dont  l'exercice  serait  pour  lui 
dangereux  ou  impossible. 

Que  devaient  faire,  d'après  la  loi  du  5  fructidor, 
les  assemblées  primaires  de  la  République  ?  L'arti- 
cle V  du  titre  II  vous  le  dit  :  >  Exprimer  leur  vœu 
sur  l'acte  constitutionnel.»  Que  devaient-elles  faire 
ensuite?  dresser  et  envoyer  le  procès- verbal  aux  ar- 
chives de  la  Convention  nationale  :  c'est  la  disposi- 
tion des  articles  VII  et  VIII  du  même  titre.  Que  de- 
vaient-elles faire  enfin?  nommer  les  électeurs  :  ainsi 
le  veut  l'article  X.  La  loi  du  5  fructidor  leur  impose- 
t-elle  d'autres  obligations?  non.  Il  faut  doric  en  re- 
venir à  la  constitution.  Que  dit-elle,  article  XXVII? 
que  les  juges  de  paix  seront  nommés  par  les  assem- 
blées primaires.  La  loi  du  5  fructidor  leur  ordonnait- 
elle  de  le  faire  dans  la  session  pour  laquelle  elle  les 
a  réunies?  non.  La  constitution  défend-elle  d'avoir 
annuellement  plus  d'une  assemblée  primaire?  non. 
En  parlant  d'une  anticipation  sur  l'an  4  de  la  Répu- 
blique, l'article  XIV  n'a  donc  pu  que  borner  leurs 
fonctions  à  ce  qu'elles  auraient  fait  pendant  cette 
quatrième  année. 

Mais  quand  la  décision  devrait  dépendre  exclusi- 
vement de  la  loi  du  5  fructidor,  ne  dirions-nous  pas 
toujours  avec  avantage  :  cette  loi  ne  prescrit  aux 
assemblées  primaires  que  de  délibérer  sur  la  consti- 
tution et  de  choisir  leurs  électeurs.  L'acte  constitu- 
tionnel  ne  leur  défend  pas  d'avoir  plus  d'une  session  ; 
3*  Série.  —  Tome  Xlïl. 


il  ne  leurcommande  pas  de  terminer  leurs  élections 
dans  un  espace  déterminé,  comme  pour  les  assem- 
blées électorales;  car,  ne  perdons  jamais  de  vue  que, 
les  assemblées  électorales  sont  enchaînées  dans  un 
espace  de  dix  jours  :  quand  ils  se  sont  écoulés,  on 
peut  opposer  avec  succès  cette  circonscription  pré- 
cise ;  la  loi  le  vei^,  l'obéissance  est  un  devoir;  mais 
la  constitution  ne  renferme  nulle  part,  dans  un  cer- 
cle tracé,  la  durée  des  assemblées  primaires. 

Ce  serait  donc  agir  d'une  manière  contraire  à  la 
volonté  du  peuple,  que  de  prétendre  lui  ravir,  à 
la  faveur  d'une  acception  juaaîque  et  fausse  de  quel-, 
ques  mots  qu'on  trouve  douteux,  une  faculté  qui  lui 
est  inhérente  par  sa  nature,  qu'il  n'a  pas  voulu, 
qu'il  n'a  pas  dû,  qu'il  n'a  pas  pu  aliéner,  même  pour 
une  circonstance  particulière,  même  pour  un  temps 
borné. 

Le  droit  d'élire  est  un  droit  suprême  ;  il  est,  si  ie 
peux  employer  une  expression  de  l'école,  le  grade 
constitutif  de  la  liberté.  A  Athènes,  le  peuple  le  con- 
serva dans  toutes  les  phases  de  son  pouvoir  :  ses 
tyrans,  démagogues  ou  rois,  lui  en  laissaient  même, 
pour  le  gouverner  plus  aisément,  le  simulacre  trom- 
peur. Il  avait  déléguée  son  sénat,. à  son  aréopage,  a 
ses  tribunaux,  à  ses  archontes,  une  partie  de  l'auto- 
rité souveraine;  jamais  il  n'abandonna  l'autorité  des 
suffrages.  Il  obéissait  à  ses  magistrats,  mais  il  les 
avait  créés;  et  quand  enfin  cette  grande  puissance 
des  élections  s'évanouit,  aVec  elle  s'évanouit  bientôt 
la  liberté  d'Athènes  et  de  la  Grèce. 

Les  Romains  aussi,  partagèrent  entre  plusieurs 
magistrats  l'autorité  nationale  :  ils  avaient  des  cen- 
seurs, des  consuls,  des  préteurs,  des  tribuns;  mais 
les  tribuns,  mais  les  préteurs,  mais  les  consuls,  mais 
les  censeurs,  étaient  élus  dans  les  comices.  Jamais 
l'idée  de  laisser  aux  hommes  chargés  de  l'adminis- 
tration publique,  la  plus  légère  influence  sur  les  ju- 
gements, sur  les  nominations  même  aux  fonctions 
judiciaires,  ne  se  présenta  à  leur  pensée  républicai- 
ne. Chacun  d'eux  s'inclinait  avec  respect  devant  les 
faisceaux  consulaires,  qui  s'abaissaient  eux-mêmes 
devant  tous;  mais  ils  avaient  choisi  le  citoyen  aux 
mains  duquel  serait  déposé  cet  attribut  de  la  souve- 
raineté. 

Quand  Sylla  fit  éclater  ensuite  sa  cruelle  ambition, 
quand  il  osa  menacer,  quand  il  voulut  enchaîner  la 
liberté  publique,  il  commença  par  subordonner  les 
éleclionsjudiciaires  à  sa  puissante  influence.  Dès  lors 
de  nouveaux  courtisans  l'entourèrent;  dès  lors,  la 
crainte  des  jugements  d'une  part,  et  de  l'autre,  l'es- 
pérance d'entrer  dans  les  tribunaux,  multiplièrent 
autour  de  lui  les  partisans  et  les  intrigues;  d^  lors, 
sa  chaise  curule  devint  un  trône;  et  sous  le  nom  de 
dictateur,  à  l'aide  des  juges  qu'il  avait  créés,  à  l'aide 
descrimesquesessicairesinventaientcontre  la  vertu, 
il  régna  en  tyran  ;  multiplia  les  proscriptions,  signala 
partout  des  victimes,  et  prépara  ainsi  des  fers  qu'un 
de  ses  sujets  devait  bientôt  apesantir  sur  les  Ro- 
mains. 

Je  suis  loin,  citoyens,  de  faire  de  ces  exemples 
une  application  rigoureuse  aux  circonstances  politi- 
ques ou  la  France  se  trouve.  Je  sais  que  le  Direc- 
toire exécutif  n'a  et  n'aura  jamais  ni  desSyila,  ni 
des  César,  je  sais  que  laJiberté  publique  a,  dans 
celte  enceinte,  des  protecteurs  courageux,  qui  ne 
souffriraient  pas  qu'on  en  ébranlât  l'édifice  ;  mais  je 
sais  aussi  que  notre  devoir  est  de  l'affermir  même 
contre  des  orages  éloignés  ;  je  sais  que  le  moment  où 
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Ton  vient  de  poser  les  bases  de  Forganisàtion  politi- 
que, iiVst  pas  celui  de  toucher  aux  dimensions  des 
trois  colonnes  qui  s'élèvent  sur  ces  bases  sacrées;  je 
sais  que  le  pouvoir  exécutif  est,  par  sa  pente  natu- 
relle, un  fleuve  impétueux  qui  tend  à  envahir  les 
champs  qui  Tenvironnent  et  lui  servent  de  barrière; 
je  sais  (|ue  le  limon  même  qu*il  entraîne,  le  grossit, 
le  fortifie  et  le  féconde. 

Lnitôons-lui  une  influence  puissante;  qu*aucune 
limite  ne  vienne  borner  ce  pouvoir  suprême  d'exé- 
cution que  le  peuple  lui  a  délégué;  que  notre  con- 
fiance lui  donne  ce  ressort  dont  il  a  besoin  pour 
imprimera  toutes  les  parties  de  la  machine  politique 
ce  mouvement  salutaire  qui  est  la  vie  du  corps  so- 
cial ;  redoublons  de  bienveillance  pour  lui,  dans  ce 
moment  surtout  où,  à  pein«*  établi,  il  n^  pas  pu 
acquérir  encore  toute  sa  virilité  politique;  entou- 
rons-le de  respect,  donnons-lui  cette  force  active  que 
deux  pouvoirs  reçoivent  toujours  de  leur  mutuelle 
fraternité;  mais  né  recréons  pas  pour  lui  cette  puis- 
sance dont  la  crainte  même  l'a  enfanté. 

Il  a  dans  ses  mains  toutes  les  administratiops,  tons 
Iftsrapports  commerciaux  et  politiques;  il  dirige  la 
force  armée  ;  il  préside  aux  négociations,  à  la  paix, 
à  la  <^uerre;  il  nomme  les  ambassadeurs,  les  géné- 
raux, les  ministres;  n'en  faisons  pas  encore  l'Assem- 
blée électorale  supplémentaire  de  la  République. 

Paslorel  présente  deux  projets  de  résolution ,  conformes 
aux  dispashions  déyelop{)ées  dans  son  discours. 

Bbzaro  :  Pour  discuter  le  travail  de  la  commis- 
sion, il  faut  apporter  ici  autant  de  franchise  qu'elle 
en  a  mis  elle-même  dans  son  rapport.  Elle  a  ouvert 
avec  respect  la  cliarle  constitutionnelle;  elle  n'a 
trouvé  aucune  disposition  directement  applicable  à 
la  question  ;  et  méditant  sur  le  vœu  de  cet  acte,  elle 
s'en  est  rapprochée  le  plus  possible. 

Comment  seront  remplacés  le^  juges  obligés  de  se 
retirer,  ou  qui  n*ont  pas  accepté,  ou  qui  ont  donné 
leur  démission? 

Je  pose  ainsi  la  première  question,  parce  qu'il  se 
trouve  elFectivenient  trois  causas  de  vacance  :  défaut 
d'acceptation,  démission,  exécution  de  la  loi  du  3 
brumaire  dernier;  ce  qui  comprend  ceux  obligés  de 
se  retirer. 

Personne  ne  peut  révoquer  en  doute  que  la  con- 
stitution ne  soit  muette  ici,  et  qu'on  ne  puisse  y 
appliquer  directement  aucun  article. 

Ce  silcnc<%ibsolu  donne  au  corps  législatif  le  droit 
de  chercher  le  meilleur  mode  possible  de  remplace- 
ment, et  de  l'adopter. 

Votrecommission  s'est  livrée  à  ce  choix  de  moyens  : 
actn/pllement,  c'est  au  conseil  à  voir  si  elle  est  restée 
fidèle  à  la  constitution. 

Si  nous  voulons  assurer  le  règne  des  lois,  n'hési- 
tons pas  à  augmenter  par  noire  confiance,  la  force 
dont  a  besoin  le  Directoire  pour  faire  marcher  la 
constitution  que  nous  chérissons  tous. 

Je  dis  comme  le  représentant  Dumolard  :  «Ser- 
rons-nous contre  le  gouvernement;  c'est  la  planche 
de  salut  au  milieu  d'une  mer  immense  ;  en  avant,  en 
arrière,  à  droite,  à  gauche,  je  ne  vois  que  l'abîme  et 
la  mort.  » 

Le  conseil  est  convaincu,  sahs  doute,  que  l'appli- 
cation qu'on  veut  bien  faire  aux  tribunatJX,  du  mode 
de  remplacement  prescrit  pour  les  administrations, 
leur  est  absolument  étranger,  et  ne  peut  être  sup- 
posé dans  l'esprit  de  la  constitution.  Je  dois  faire 
remarquer  qu'on  n'a  encore  rien  répondu  à  cette 
objection  faite  par  le  rapnorleur,  que  la  faculté  de 
s'adjoindre  des  membres  dans  les  tribunaux  devien- 
drait illusoire,  dans  la  supposition,  réelle  peut-être, 
où  aucun  juge  n'aurait  accepté  ou  ik'aurait  pu  exer- 
cer.Il  est  incontestable  qu'alors,  et  d'après  vos  pro- 


pres raisonnements,  il  ne  vous  reste  aucon  moyen 
pour  remplacer. 

C'est  au  Directoire,  que  vous  devez  confier  ce 
soin  important,  et  non  aux  juges,  soit  qu'ils  se  trou- 
vent en  minorité,  soit  qu'ils  se  trouvent  en  majorité. 

En  minorité,  je  croisque  les  principes  nous  met- 
tent  d'accord  ;  en  majorité,  j'appréhencfe  deux  choses. 

10  C'est  que,  dans  le  nombre  des  juges,  il  ne 
se  trouve  des  parents  d'émigrés  que  le  Directoire 
n'aurait  pas  encore  découverts,  et  envers  lesquels  il 
n'aurait  pu  faire  exécuter  la  loi  salutaire  du  3  bru- 
maire. Vous  conviendrez  qu'il  serait  aswz  extraor- 
dinaire que  des  hommes  qui  ne  doivent  pas  rester 
en  place,  eussent  le  droit  de  s'adjoindre  des  mem- 
bres. On  sait  bien  qu'ils  auraient  un  grand  intérêt 
à  obtenir  cette  faculté  du  corps  législatif,  et  d'avoir 
à  cet  égard,  la  préférence  sur  le  Directoire.  On  pense 
bien  que  le  père  d'un  émigré  ne  choisirait  pas  pour 
son  collègue,  le  père  d'un  défenseur  de  la  patrie. 

20  Je  crains  l'influence  qu'acquerraient  les  juges 
électeurs,  sur  les  juges  élus.  J'aime  beaucoup  mieiii 
rinfluence  du  Directoire  exécutif. 

A  ces  considérations  puissantes,  il  mn  sera  peroûs 
d'ajouter  les  dispositions  de  l'article  CLV  de  la  con- 
stitution, qui  met  à  la  nomination  du  Directoire  exé- 
cutif, jusqu'à  la  paix,  tous  les  fonctionnaires  publics 
dans  les  Colonies  françaises,  qui  sont  des  départe- 
ments de  la  République. 

La  Convention  nationale,  en  proposant  au  peuple 
cet  article  constitutionnel,  n'a  pas  craint  l'influence 
du  Directoire;  et  le  peuple,  en  racceptaut,  n*y  a  pas 
vu  le  tombeau  de  la  liberté  publique. 

Je  passe  à  la  deuxième  question. 
^  Par  qui  seront  nommés  les  juges  de  paix,  qui  ne 
Font  pas  été  par  les  assemblées  primaires,  ou  dont 
les  nominations  sont  restées  sans  effet  ? 

Le  peuple  s'est  réservé  directement  Texercice  de 
ce  droit.  L'article  XXVII  de  la  constitution  porte, 
que  les  juges  de  paix  seront  nommés  par  les  assem- 
blées primaires.  Celles  qui  ne  l'ont  pas  fait,  doivent- 
elles  être  convoquées  de  nouveau?  La  négative  est 
écrite  dans  l'acte  constitutionnel. 

Je  me  sotjviens  qu'à  cette  tribune,  on  a  présenté 
les  assemblées  primaires  quf  doivent  nommer  les  Ju- 
Çes  de  paix,  dégagées  de  tous  inconvénients  et  a 
l  abri  de  tous  les  efforts  de  la  malveillancp.  J*ai  le 
droit  de  répondre  avec  le  représentant  Dumolard  : 

«  Serait-il  prudent  alors  de  convoquer  les  assemblées 
primaires ,  de  jeter  dans  leur  sein  de  nouveaux  brandons 
de  discorde,  et  de  former  pent-Ctre,  au  milieu  de  la  Ré- 
publique, le  noyau  d'une  seconde  Vendée?  » 

Quant  à  la  troisième  question,  qui  est  celle  de 
savoir  par  qui  seront  nommés  les  membres  des  ad- 
ministrations municipales,  non  encore  orjgnnisëe^ 
la  majeure  partie  des  observations  que  j'ai  déjà  fai- 
tes, s'applique  a  ces  administrations;  et  jusqu'à 
présent  on  n'a  pas  détruit  les  raisonnements  serrés 
employés  par  le  rapporteur.  ' 

Je  pense  aujourd'hui,  comme  je  pensais  le  22  bru- 
maire, que  nous  devons  nous  serrer  contre  le  gou- 
vernemenly  et  je  demande,  au  nom  de  la  paix,  au 
nom  de  la  constitution,  que  le  corps  légùlalif  eon- 
fie  aux  membres  du  Directoire  exécutif,  .  à  dtê 
hommes  honorés  de  votre  confiance,  de  l'amitié  des 
républicains,  de  la  haine  des  royalistes,  la  nomina- 
tion provisoire  présentée  dans  les  deux  projets  de 
votre  commission. 

Vîllelard  et  Colzart  parlent  successivement  sur  la  même 
question;  l'un  pour  appuyer,  l'autre  pour  comb  attie  les 
projets  de  résolution  présentés  par  Treilhard. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

PÊNiÈRES  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre ;  j'observe  que  les  orateurs  qui  viennent  d*énon 
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cer  leur  opinion  n*ont  encore  présenté  que  deux 
manières  de  nommer,  cette  année,  les  fonctionnaires 
publics  dont  Télection  appartient  au  peuple  ;  les  uns 
veulent  qu'ils  soient  choisis  par  le  Directoire;  les 
autres,  que  les  tribunaux  incomplets  se  forment  en 
corps  électoraux  pour  se  compléter  eux-mêmes.  On 
paraît  s'attacher  à  ne  discuter  que  ces  deux  modes. 
Je  demande  que  la  discussion  continue,  et  que  l'on 
examine  le  terme  moyen  qu'Audoin  a  présenté,  et 
qui  me  semble  le  meilleur. 

Chénter  :  Je  demande  aussi  que  la  discussion  se 
prolonge,  car  on  ne  Ta  point  encore  envisagée  sous 
tous  ses  points  de  vue.  Il  est  impossible,  citoyens,  de 
mettre  à  Tordre  du  jour  une  question  dont  les  ra- 
mifications soient  plus  vastes,  et  dont  la  solution  in- 
téresse plus  essentiellement  la  République  et  la  li- 
berté des  citoyens. 

Treilhard  :  J'appuie  la  proposition  de  mes  collè- 
gues, et  je  demande  qu'avant  de  fermer  la  discussion, , 
le  conseil  m'accorde  la  parole  pour  répoudre  aux 
objections  qu'on  m'a  faites. 

La  discussion  coDtinne  ;  deux  membres  parlent  succes- 
sivement, Pau  pour,  Taulre  contre  les  projets  de  la  com- 
mission. 

La  suite  de  cette  discassion  est  ajournée ,  et  la  séance 
levée  à  quatre  heures, 

CONSEIL  DES  ANQENS. 

Prétidencede  Tronchet, 
SEANCE  DU   13   FRIMAIRE. 

Le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une  péti- 
tion du  général  Miranda.  Cette  pétition  n^est  autre  chose 
qu'une  pièce  justificative. 

Le  conseil  la  renvoie  au  Directoire  exécutif. 

Le  président  annonce  ensuite  qu'il  vient  de  recevoir  une 
autre  pétition  venant  de  Marseille  et  revêtue  d'un  grand 
nombre  de  signatures  ;  qu'elle  parait  contenir  une  dénon- 
ciation contre  plusieurs  membres  du  corps  législatif;  il 
propose  de  la  renvoyer  au  conseil  des  Cinq-Cents ,  at- 
tendu que  la  constitution  n'accorde  pas  au  conseil  des 
Anciens  l'initiative  des  lois. 

Legrand  :  Je  ne  suis  point  de  cet  avis.  Tous  les 
citoyens  ont  le  droit  de  présenter  des  pétitions  à  Tun 
et  à  Tautre  conseil  ;  je  demande  que  celle-ci  soit  lue 
avant  d*être  renvoyée. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  pétition  ;  elle  contient 
une  dénonciation  contre  les  représentants  Marie Ue  et 
Cadrai. 

Goupilleau ,  de  Fontenay ,  interrompt  la  lecture  :  il  dte 
l'article  de  la  constitution,  qui  veut  qu'aucun  membre  du 
corps  législatif  ne  soit  mb  en  prévention  que  d'après  une 
dénonciation  signée,  adressée  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  renvoi  à  ce  conseil  est  décrété. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  délibération  sur  la  fixation  du 
prix  de  l'équivalent  de  la  portion  de  contribution  payable 
en  nature. 

On  donne  une  seconde  lecture  de  la  résolution. 

Legrand  :  Je  ne  crois  point  que  cette  résolution 
puisse  être  adoptée.  Il  n'est  pas  juste  de  prendre 
pour  base  du  prix  des  grains,  des  marchés  ignorés, 
et  presque  toujours  frauduleux,  qui  ont  été  faits 
pour  le  compte  de  la  République.  Prenez  garde,  ci- 
toyens, que  la  surcharge  que  cette  fixation  va  occa- 
sionner, ne  tombera  point  sur  le  fermier,  mais  sur 
le  propriétaire  du  fonds.  Est-il  juste  de  forcer  celui- 
ci,  de  payer  son  imposition,  suivant  le  prix  très-élevé 
3u*il  a  plu  au  cultivateur  de  mettre  a  la  denrée,  et 
ont  le  propriétaire  n'a  profité  en  rien?  Ne  perdons 
point  de  vue  que  la  prospérité  de  la  République  re- 
pose sur  les  propriétés,  oi  nous  mettons  les  proprié- 
taires, déjà  SI  malaisés,  dans  une  position  encore  pire 
Sue  celle  où  ils  se  trouvent,  la  propriété,  cette  base 
e  la  République,  est  perdue. 

Bar  :  Je  pense  que  fa  mesiure  qui  nous  est  propo- 


sée est  la  seule  convenable,  la  seule  praticable,  car 
il  n'était  pas  possible  de  chercher  Festimation  des 
grains  dans  les  transactions  particulières.  On  ne 
pouvait  pas  non  plus  s*en  rapporter  seulement  aux 
mercuriales,  parce  quMl  a  été  porté  fort  peu  de  grains 
aux  marchés,  et  que  ce  sont  en  général  les  cultiva- 
teurs quienontfait  le  cours.  11  a  donc  fallu  recourir 
aussi  aux  marchés,  faits  pour  le  compte  du  gouver- 
nement, qui,  étant  tous  écrits,  peuvent  servir  à  con- 
stater d'une  manière  plus  sûre  le  prix  des  grains;  je 
vote  pour  l'adoption  de  la  résolution. 

Lanjoinais:  La  loi  proposée  me  semble  injuste; 
Tune  des  bases  qu'elle  présente,  est  le  prix  le  plus 
bas  des  marchés,  faits  dans  l'intérieur,  pour  le  com- 
pte du  gouvernement  :  on  sait  cependant  bien  que, 
de  touts  temps,  il  y  a  eu  une  différence  entre  le  prix 
des  grains  du  Nord  et  le  prix  des  grains  du  Midi;  de 
sorte  que,  malgré  que  Ton  calcule  au  prix  le  plus 
bas,  il  y  aura  toujours  une  partie  de  la  Républiqiie 
nui  paiera  plus  qu'elle  ne  devrait  payer,  taudis  due 

I  autre  paiera  moins.  D'ailleurs,  peut-on  prenare 
pour  base,  des  marchés  frauduleux  qui  ont  porté  les 
grains  à  un  prix  excessif? 

Ce  n'est  pas  là  le  seul  vice  de  cette  loi  ;  elle  est 
incomplète;  elle  ne  parle  que  du  paiement  de  la 
contribution  et  des  fermages,  et  cependant  la  loi 
du  3  brumaire  a  ordonné  que  les  arrérages  et  les 
intérêts  des  fonds  vendus  seraient  payés  en  nature. 

II  aurait  fallu  rappeler  aussi  cette  disposition. 

Les  divers  inconvénients  aue  je  viens  d'exposer 
m'engagent  à  demander  que  la  resolution  soit  ren- 
voyée. 

Dupont,  de  Nemours  :  La  résolution  qui  vous 
est  proposée  a  un  but  très-salutaire  ;  la  circonstance 
dans  laquelle  on  vous  la  soiimet,  demande  abso- 
lument une  loi,  et  je  ne  crois  pas  cependant  que 
cette  résolution  puisse  être  adoptée  ;  j'en  ai  deux 
raisons  toutes  différentes  de  celles  qui  viennent  de 
vous  être  mises  sous  les  yeux.  L'une  est  relative 
aux  mots,  l'autre  aux  choses.  Je  commencerai  par 
la  première,,  vous  savez  l'importance  que  je  crois  de- 
voir mettre  à  l'expression  dans  la  rédaction  des  lois. 

L'article  U  dit  que  «  le  Directoire  exécutif  tien- 
dra sévèrement  la  main ;  qu'il  prendra  les 

moyens  les  plus  certains  pour  faire  poursuivre  les 
contraventions.  » 

Le  pouvoir  exécutif  doit  tenir  sévèrement  la  main 
à  l'exécution  de  toutes  les  lois,  et  pas  plus  h  celle 
de  l'une  qu'à'celle  de  l'autre.  {  Murmures  et  bruit.) 

Je  vous  disais  que  le  Directoire  exécutif  doit  te- 
nir la  main  à  l'exécution  de  toutes  les  lois,  et 
faire  punir  toutes  les  contraventions.  Quant  à  Vexé- 
cution,  il  n'y  a  aucune  différence  entre  loi  et  loi. 

Il  y  aurait  beaucoup  d'inconvenance  à  ce  que  le 
corps  législatif,  en  enjoignant  l'exécution  sévère 
d'une  loi,  parût  indiquer  qu'il  en  est  d'autres  qui 
ne  doivent  pas  Aire  exécutées  aussi  sévèrement. 
Cela  serait  contraire  à  la  dicnité  de  la  législation, 
à  son  caractère  impératif,  à  1  exacte  et  noble  simpli- 
cité de  langage  que  Lacuée  vous  a  recommandée 
l'autre  jour  avec  votre  applaudissement  universel. 

Si  toutes  les  lois  doivent  être  exécutées  de  la  même 
façon,  il  serait  encore  plus  déplacé  d'enjoindre  d'une 
manière  spéciale  l'exécution  sévère  d'une  loi  qui 
cependant  serait  mauvaise.  Or,  l'article  IX  présente 
une  disposition  mauvaise  en  soi,  injuste,  inconstitu- 
tionnelle. Il  veut  qu'il  y  ait  un  cas  où  les  dix  plus 
hauts  cotisés  soient  tenus  de  payer  la  contribution 
de  toute  leur  commune. 

D'abord,  dans  la  plupart  des  communes,  cela  ne 
se  peut  physiquement.  J'habite  une  commune  où 
les  dix  plus  hauts  cotisés  sont  si  pauvres,  qu'ils  ont 
bicu  de  la  peine  ù  payer  leur  propre  contribution  ;  et 
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drez  ainsi  à  asseoir  équitablement  les  contributions, 
car  nous  sommes  tous  d*a vis  qu'il  est  urgent  de  les 
faire  payer. 

Bbostaret:  Je  suis  d*avis  aussi  que  les  contri- 
buables en  retard  ne  doivent  ôtre  0unis  que  de  leurs 
fautes  personnelles  ;  mais  prenez  bien  garde  que  les 
dix  plus  riches  contribuables  d'une  cotaimuni'  qui 
sont  en  retard  de  se  libérer,  ne  sont  pas  seulement 
blâmables  de  cette  négligence,  mais  qu'on  peut  en- 
core leur  reprocher  cfavoir  engagé,  par  leur  cxem-  \ 
pie,  les  autres  contribuables  à  ne  pas  être  plus  dili-  3 
gents  quVux.  Dès  nue  ceux  qui  sont  le  plus  en  état 
de  s'acquitter  ne  le  font  pas,  c'est  un  motif  pour  ceux 
qui  ont  moins  la  faculté  de  retarder  dnvanta<^e.  H 
n'y  a  qu'un  dessein  formé  de  renverser  la  Républi- 
que, qui  puisse  empêcher  les  riches  de  payer  leurs 
contributions;  car  aucun  gouvernement 'ne  peut 
exister,  si  personne  ne  contribue  à  ses  charges.  Les 
Grecs  et  les  Romains  avaient  pensé  que  le  père  de- 
vait être  responsable  des  délits  commis  par  ses  en- 
fants, même  hors  de  sa  maison;  cependant  le  père 
n'avait  point  commis  le  délit;  mais  le  législateur 
avait  réfléchi  que  si  le  père  eût  donné  de  bons  exem- 
ples à  sesenfants,  ils  n'eussent  point  fait  hors  de  sa 
présence  des  choses  qu'ils  n'auraient  point  faites  de- 
vant lui.  Il  en  est  de  même  des  riches  à  l'égard  des 
pauvres  :  si  celui  qui  a  du  superflu  ne  paie  pas  ses 
dettes,  comment  celui  qui  n  a  que  le  nécessaire, 
s'empressera-t-ilde  les  payer  ? 

Il  ne  faut  pas  vouloir  tout  d<'truire  ce  qui  a  été 
fait  avant  nous,  parce  que  c'est  l'ouvrage  de  Tancien 
gouvernement;  car,  s'il  a  lait  de  mauvaises  choses, 
il  en  a  fait  aussi  de  bonnes,  et  il  faudra  maintenir 
plusieurs  des  règles  qu'il  a  établies,  si  Ton  veut 
consolider  la  République. 

La  discussion  est  rerméo,  et  la  résolution  approuvée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  PES  CINQ-CENTS. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Les  com9iissaires  du  gouvernement  préi  l'armée  des 
Alpes  et  d*Ilaliey  au  conseil  des  Cinq-Cents 

Vive  la  Républiqiiel  L^arméc  auslro-sar(!|e  est  eu  pleine 
dérouUî;  elle  Tuil  (jcvant  la  baïonnette  victorieuse  de  la 
bruvc  armée  d'Italie. 

Le  S  de  ce  mois,  renncmi  a  été  attaqué  sur  tout  le  front 
de  sa  ligne  :  ce  mémorable  combat  a  commencé  à  six 
heures  du  malin ,  et  a  duré  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 

Nous  avions  à  notre  droite  ,  dans  la  vallée  de  Loano , 
rélile  de  l'armée  autrichieunc  en  tête.  Jamais  combat  ne 
fut  plus  opiniâtre  :  mais  la  valeur  française  n'a  pas  cessé 
un  uomem  dclixer  )a  victoire.  Des  redoutes  à  triple  étage 
ont  été  enlevées  ù  la  baïonnette  et  à  lu  course.  Presque 
tout  lu  canon  ennemi  est  en  notre  pouvoir,  et  nous  te- 
nons déjù  cinq  drapeaux  autrichiens.  L'armée  autrichienne 
est  déjù  détruite  de  plus  de  moitié. 

On  évalue  sa  perte  en  tués  à  trois  mille  hommes.  Celle 
en  prisonniers  est  encore  plus  considérable  ;  mais  nous  ne 
ne  pouvons  mieux  vous  en  calculer  le  nombre  qu'en  di- 
sant qu'à  Âlbinga  on  avait  déjà  distribué  hier  au  maUn , 
quatre  mille  rations  de  pain  à  autant  de  prisonniers  qui  y 
ont  passé. 

Depuis  le  2 ,  notre  armée  ne  cesse  de  harceler  l'ennemi; 
elle  le  suit  pas  à  pas  dans  sa  déroute;  il  est  entre  deux 
feux,  d'où  il  ne  pourra  se  Urer  que  par  miracle,  et  en 
laissant  le  champ  de  bataille  jonché  de  morts.  De  loug^ 
temps  il  n'y  aura  plus  d'armées  autrichiennes  en  Italie. 
Soyez  persuadés,  chers  collègues ,  que  nous  saïu-ous  pro- 
fiter pour  la  République ,  de  nos  avantages. 

Nous  vous  enverrons,  sous  peu  de  jours,  des  détails 
plus  circonstanciés ,  et  offrirons  à  la  reconnaissance  natio- 
nale et  à  radmiraUon  de  tous  les  peuples,  les  traits  de 
courage  qui  ont  signalé  la  belle  journée  du  2. 

3alut  et  fraternité.  Signé,  Pbymb,  Rittuu 


P,  S.  Dans  ce  moment,  nous  apprenons  que  Famée 
française  est  entrée  à  Finale,  et  que  nous  7  avons  troové 
des  magasins  immenses. 

BoiNiER  :  C*est  toujours  avec  un  plaisir  nouveau 
et  une  admiration  égale  que  nous  entendons  le 
récit  des  victoires  de  nos  guerriers.  La  nouvelle 
de  leur  succès  excite  un  euthousiasme  vraiment  ci- 
vique. Donnons  à  ces  nouvelles  toute  la  publidlé 
qu'elles  méritent.  Je  vais  plus  loin,  je  demande  que 
vous  déclariez  à  l'instant  que  les  vainqueurs  d'Ita- 
lie ne  cessent  de  bien  mériter  de  leur  pays. 

Hardy  :  La  nouvelle  de  la  plus  grande  victoire 
que  nos  armées  aient  jamais  remportée,  ne  ooiisest 
encore  annoncée  que  par  Torgane  de  nosanctens 
rollègues,  membres  de.  la  Convention.  Je  demande 
qu'avant  de  prendre  une  résolution,  nousattrodions 
la  iiotiiication  oHicielle  que  vous  en  fera  saos  doute 
le  Directoire  exécutif.  Je  fais  cette  propoiition  par 
respect  pour  les  formes  constitutionneiles. 

La  proposition  de  Hardy  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  sur  U  projet  préiaUé  f«r 
Treilhard. 

Thibaudeau  :  J'écarterai  de  cette  discussion  tout 
ce  qui  tient  aux  circonstances  qui  nous  environnent: 
car  si  jamais  les  circonstances,  ou  des  considératioiis 
personnelles  pouvaient  faire  dë^er  le  lëgistateor 
des  principes  consacrées  par  la  constitution,  il  n'y 
aurait  plus  rien  ne  certain,  ni  de  stable  ;  il  u*y  au- 
rait plus  de  constitution. 

Je  reconnais,  avec  ceux  qui  veulent  accorder  an 
Directoire  la  domination  dont  il  s*agit,  que  tes  élec- 
tions du  peuple  dans  ces  derniers  temps,  ont  pa 
trouver  des  détracteurs;  après  une  révolution  (pua 
malheureusement  classé  tous  les  citoyens  snivaBt 
les  diverses  nuances  de  leurs  opinions,  tl  est  imnoi- 
sible  que  les  choix  de  la  majorité  soient  à  rabndo 
reproches,  de  la  censure  ou  de  la  calomnie. 

Mais  il  s'agit  moins  de  discuter  ici  sur  la  nataie 
des  élections  qui  viennent  d*étre  faites,  que  d'asa- 
rer  à  la  liberté  publique  la  plus  entière  garantie. 
Où  serait  la  liberté  politique,  où  serait  surtontb 
liberté  civile,  peut-être  plus  précieuse  encore,  si 
l'on  donnait  au  Directoire  le  droit  de  nommer  lox 
places  vacantes  dans  les  tribunaux  ?  Un  exemple 
frappera  peut-être  le  conseil  ;  je  suppose  qu'il  e»- 
tAt  un  tribunal  où  toutes  les  places  fussent  vacaata; 
le  Directoire  nommera  donc  vinçt  juges,  et  en  ootit 
il  placera  à  côté  d'eux  un  commissaire  à  son  choîi 
Quoique  temps  après,  un  citoyen  accusé  par  le  di- 
rectoire ou  par  ses  agents,  est  traduit  devahtce tri- 
bunal,  n*est-il  pas  évident  qu'il  est  traduit  devart 
des  juges  qui  sont  présumés  être  ses  créatures?  ù 
cas  peut  se  reproduire  fréquemment. 

Je  ne  puis  dissimuler  ici  une  réflexion  relatîvei 
la  conduite  de  ceux  dont  je  combats  ropînioa: 
quand  la  constitution  fut  discutée,  on  les  TÎt  s*atti- 
cherà  diminuer  le  plus  possible  les  attributionsà 
Directoire,  à  atténuer  sa  puissance  ;  ils  ne  Toulaieat 
passeulement  qu'il  eût  un  commissaire  près  les  tri- 
bunaux et  des  autres  autorités  constituées;  je  ks 
combattis  alors,  et  je  défendis  une  prérogative  ié- 
cessaire  au  Directoire;  aujourd'hui,  par  une  coa- 

i  tradiction  frappante,  leshommes  dont  je  parle  fci- 
tent  que  le  Directoire  nomme  les  juges,  jelo 
combats  encore  ;  j'ai  défendu  les  droits  de  la  puis- 
sance executive,  je  défends  aujourd'hui  les  droili 

j  inaliénables  du  peuple,  etjerappelle  à  mescollègiia 
que  si,  au  sein  de  la  Convention,  lorsqu*on  discutait 

I  la  constitution,  on  eût  fait  la  proposition  quejeoo»- 

!  bats,  on  se  fût  unanimement  soulevé,  on  eût  crié 
à  la  tyrannie,  au  despotisme.  Quelle  révolution  9S- 
bile  s'est  donc  opérée  dans  les  idées  ? 
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Comment  donc  procédera-t-on  au  complètement  i 
des  tribunaux?  i 

L*induction  qu'on  a  tirée  de  Tarticle  de  la  consti-  ! 
tution,  qui  permet  aux  administrateurs  de  se  com-  ' 
pléter,  me  paraît  delà  plus  exacte  justice. 

Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  coiitier  les  choix 
dont  il  s'agit,  à  des  hommes  déjà  honorés  de  Télec- 
tio9  populaire,  qui,  places  sur  les  lieux,  connaîtront 
mieux  que  le  Directoireles  hommes  dignes  de  siéger 
près  d'eux. 

Par  ce  moyen,  le  Directoire  ne  tombera  pas  dans 
la  faute  du  gouvernement  révolutionnaire,  qui, 
s'attribuant  toutes  les  nominations,  fut  bientôt  en- 
touré de  toutes  les  intrigues;  qui  voulut  se  charger 
de  tout,  et  dut  supporter  tous  les  reproches  qu'at- 
tira sur  lui  l'exercice  impolitique  d'un  si  mon- 
strueux pouvoir. 

Il  s'élève  ici  une  question  nouvelle  :  comment 
seront  nommés  les  présidents  et  accusateurs  publics 
des  tribunaux  criminels,  dont  les  places  sont  vacan- 
tes? Dcmande-t-on  aussi,  avec  quelque  respect  pour 
la  liberté,  que  ces  places  soient  a  la  nomination  du 
Directoire  ?  Dans  aucune  desconslitutionsconnues, 
tous  les  cas  de  la  vacance  des  places  ne  sont  pas 
prévus;  mais  dans  toutes  il  existe  des  principes  gé- 
néraux qui  sont  la  base  du  législateur,  et  dont  il 
doit  faire  Tapplicalion  aux  cas  particuliers  qui  se 
présentent. 

Dans  la  constitution  de  1701,  le  cas  des  vacances 
dans  les  fonctions  publiques  ne  fut  pas  prévu  ;  mais 
le  choix  populaire  y  était  consacré,  et  TAssemblée 
législative  sVmpressa  de  suivre  ce  principe  ;  elle 
décréta  que  les  maires,  procureurs  de  communes 
et  juges  de  paix  seraient  remplacés  par  des  assem- 
blées primaires  communales,  mais  uniquement  dans 
les  localités  où  leur  convocation  était  nécessaire; 
mais  personne  ne  proposa  alors  de  déférer  le  droit 
du  peuple  au  pouvoir  exécutif. 

Quant  aux  présidents  et  aux  accusateurs  publics 
près  les  tribunaux  criminels,  elle  n'en  confia  pas 
non  plus  la  nomination  nu  pouvoir  exécutif  ;  mais 
elle  décréta  que  les  juges  appelés  aux  tribunaux  ci- 
vils pour  former  les  tribunaux  criminels,  éliraient 
entr'eux  leur  président  et  l'accusateur  public. 

À  l'égard  des  places  vacantes  dans  les  munici- 
palités, j'avoue  que  je  n'entends  pas  ici  les  termes 
du  message  du  Directoire  ;  la  constitution  et  les  lois 
existantes  sont  à  cet  égard  également  formelles.  La 
constitution  attribue  au  pen|)le  le  droit  d'élire  ses 
municipaux,  et  la  loi  du  19  vendémiaire  porte  que 
le  10  brumaire  de  l'an  4,  les  assemblées  primaires 
et  communales  seront  convoquées  pour  Télection 
des  administrations  municipales  et  des  agents. 

Il  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si  cette  loi 
a  été  ou  n'a  pas  été  exécutée  ;  si  elle  ne  Fa  pas  été, 
je  demande  qu'elle  le  soit,  et  qu'on  ne  délibère  pas 
sur  le  message  du  Directoire,  institué  pour  faire 
exécuter  les  lois  rendues,  et  non  sans  doute  pour 
élever  des  doutes  qui  en  suspendent  l'application. 

Si,aucontraire,  cette  loi  a, été  exécutée,  et  que  de- 
puis il  y  ait  des  places  vacantes,  me  renfermant 
toujours  dans  l'esprit  de  la  constitution,  et  dans  le 
texte  des  lois,  je  réclame  les  cou  vocations  locales, 
partielles,  auxquelles,  avec  quelaue  fondement,  on 
né  peut  attacher  l'idée  du  moinure  danger  pour  te 
gouvernement. 

Actuellement,  est  il  bien  vrai  que  la  réunion  des 
assemblées  primaires  ou  communales  soit  interdite 
pendant  l'an  4  ?  Je  pourrais  dire  (]ue  la  question  est 
jugée  par  la  loi  du  19  vendémiaire,  qui  fixait  leur 
réunion  au  10  brumaire  ;  mais  je  vais  prouver  que 
Tarticle  14  de  la  loi  du  5  fructidor,  article  cité  par 
la  commission,  n'est  point  applicable  à  la  circon- 


stance dans  laquelle  nous  sommes.  Je  vais  prouver 
que  cette  loi  ne  proscrit  pendant  l'an  4  aucun  des 
moyens  constitutionnels  ae  remplacer  les  fonction- 
naires dont  les  places  viennent  à  vaquer. 

J'ouvre  la  constitution  ;  elle  porte  : 

<  Art.  XXVI.  Les  assemblées  primaires  se  réunissent 
pour  procéder  aux  élecUons  prescrites  par  la  constiluUoD. 

»  ^XVIL  Elles  se  réunissent  de  pian  droit  lei"  germi- 
nal de  chaque  année.  > 

Pourquoi  les  élections  se  réunissent-elles  le 
t^'  germinal  ?  pour  les  nominations  des  électeurs 
qui  doivent  renouveler  partie  du  corps  législatif 
et  des  magistratures,  (^'article  XXVI  indique  claire- 
remeut  qu'il  est  des  cas,  et  notamment  celui  des 
vacances,  où  ['autorité  politique  est  tenue  de  con- 
voquer les  assemblées  pour  les  élections  immédiates 
dans  les  localités  où  il  en  est  besoin. 

S'il  en  était  autrement,  que  voudraient  donc  dire 
ces  mots  de  l'article  XXVU  de  plein  droU,  s'il  n'était 
pas  des  cas  où  les  assemblées  primaires  pourraient 
se  réunir  sur  la  convocation  de  l'autorité  supérieure 
et  non  de  plein  droit? 

L'article  XIV  du  titre  111  de  la  loi  du  5  fructidor, 
vient  lui-même  à  l'appui  de  mon  opiuion  ;  il  porte 
que  les  assemblées  primaires  et  électorales  convo- 
quées en  fructidor  et  en  vendémiaire,  le  sont  par 
anticipation  sur  celles  qui  devaient  avoir  lieu  au 
l«f  germinal  de  l'an  4,  pendant  laquelle  année  il 
n'en  sera  pas  tenu  ;  ce  t|ui  veut  dire  en  d'autres  ter- 
mes :  il  n'y  aura  point  de  réunion  de  plein  droit, 
d'assemblées  primaires  pour  l'an  4.  L'article  XXVII 
de  la  constitution  est  suspendu  pour  cette  année  ;  les 
représentants  et  les  autres  fonctionnaires  nommés 
par  les  assemblées  électorales  et  primaires,  convo- 
quées après  Tacceptation  de  la  constitution,  ne  se^ 
ront  point  renouvelés  en  partie  pendant  l'an  4. 

Le  législateur  constituant  a  $enti  rinconvénient 
de  faire  renouveler,  au  bout  de  six  ou  huit  mois,  les 
fonctionnaires  publics,  et  le  danger  qu'il  y  aurait  de 
faire  une  convocation  aussi  prompte  de  toutes  les 
assemblées  primaires  et  électorales,  avant  que  le 
gouvernement  constitutionnel  eilt  acquis  quelque 
stabilité. 

Voici  la  seule  interprétation  qu'on  puisse  donner 
à  cet  article,  mais  jamais  on  n'en  pourra  conclure 


que  les  élections  locales  qiii  ne  sont  pas  faites,  ou 
qui  sont  demeurées  sans  effet,  (' 
au  peuple. 


En  acceptant  les  lois  que  l'on  cite ,  le  peuple  fran- 
çais n'a  pas  voulu,  n'a  pas  pu  s'enchaîner  à  ce  point; 
et  je  m'étonne  qu'on  ait  pu  lui  supposer  autant  d'a- 
veuglement et  aussi  peu  d'attachement  à  l'exercice 
de  ses  droits. 

Non,  citoyens,  quand  le  peuple  a  accepté  la  con- 
stitution et  les  lois  qui  l'accompagnent,  il  n'a  point 
entendu  se  ravir  à  lui-même  le  droit  d'élire  ses  ma- 
gistrats paternels,  immédiats,  ceux  dont  il  a  besoin 
tous  les  jours,  dont  la  puissance  le  touche  de  plus 
près. 

II  est  temps  enfin  que  l'on  voie  cesser  cette  lon- 
gue tutelledans  laquelle  on  a  tenu  le  peuple  français 
enchaîné.  L'élection  lui  appartient  ;  elle  est  la 
source  de  tout  pouvoir,  elle  est  notre  boussole  com- 
niune,  elle  ne  peut  pas  être  usurpée  par  le  corps  lé- 
gislatif pour  l'exercer  ou  pour  la  déléguer  au  Direc- 
toire exécutif. 

Je  terminerai  par  une  observation  qui  n'est  que 
le  dévelopnement  de  la  réflexion  par  laquelle  yai 
commence.  Je  pense  que  les  membres  du  Directoire 
justifieront  la  grande  confiance  qu'ont  en  eux  les 
amis  de  la  liberté  ;  mais  cette  conliance  ne  doit  pas 
rendre  les  législateurs  moins  scrupuleux  sur  les 
dangers  qu'il  y  aurait  d'accroître  sa  puissance;  ils 
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doivent  croire  sans  doute  à  la  vertu  des  hommes  ; 
mais  les  institutions  qui  ne  reposent  que  sur  les 
sentiments  toujours  mobiles  de  ceux  qui  gouver- 
nent, préparent  à  la  longue  l'esclavage  des  peuples. 

Je  vote  contre  le  projet  de  la  commission,  et  je 
déclare  que  je  regarde  comme  un  attentat  formel 
à  la  liberté,  l'attribution  nouvelle  qu'on  propose 
d'accorder  au  Directoire  exécutif. 

CBBffiBR  :  Citoyens  représentants,  plein  de  con- 
fiance dans  le  patriotisme  et  les  lumières  des  ora- 
teurs qui  avaient  réclamé  la  parole  sur  l'importante 
Question  soumise  en  ce  moment  aux  délibérations 
u  conseil ,  (  car  à  mes  yeux  il  n'y  a  qu'une  question) 
je  me  proposais  d'abord  de  garder  le  silence  ;  mais 
la  discussion  m'a  fait  naître  quelques  idées  que  j'ai 
cru  devoir  rédiger  à  la  hâte,  et  dont  je  vous  présente 
aujourd'hui  le  faible  tribut.  Ce  qui  s'est  dit  jusqu'à 
ce  moment  a  levé  les  doutes  qui  embarrassaient  ma 
pensée,  et  les  motifs  même,  allégués  par  les  orateurs 
contraires  au  système  de  la  commission,  m'ont  per- 
suadé qu'il  était  préférable  à  tout  antre.  Je  vais 
donc  essayer  de  démontrer,  premièrement,  que  le 
projet  de  la  commission  est  conforme  à  l'esprit  de 
l'acte  constitutionnel  et  des  décrets  acceptés  par  le 
peuple  souverain;  décrets  qui,  en  conséquence,  sont 
aussi  sacrés  pour  vous  que  la  constitution  :  je  tâ- 
cherai de  démontrer  en  m^me  temps  que  la  convo- 
cation subite  des  assemblées  primaires  serait  une 
violation  de  ces  mêmes  décrets,  autant  qu'elle  serait 
dangereuse  dans  ses  suites  ;  je  prouverai  enfin,  s'il 
m'est  possible,  que  le  projet  de  la  commission  n'a 
aucun  danger,  et  qu'il  présente  l'avantage  d'un  ré- 
sultat prompt  et  certain. 

Je  m'étendrai  beaucoup  plus  sur  ces  dernières 
considérations  <|ue  sur  les  premières  ;  car  là  où 
l'acte  constitutionnel  ne  s'explique  pas  impérieuse- 
ment, le  devoir  des  représentants  du  peuple  n'est 
pas  de  tordre  le  sens  ae  quelques  articles,  mais  de 
consulter  franchement  ce  qu'exigent  des  circonstan- 
ces extraordinaires  et  imprévues,  et  de  choisir  sans 
balancer  le  parti  le  plus  avantageux  a  la  Républi- 
que. 

Je  dis  que  le  projet  de  la  commission  est  con- 
forme à  l'esprit  de  l'acte  constitutionnel  et  des  dé- 
crets acceptés  par  le  peuple,  tandis  que  la  proposi- 
tion de  convoquer  en  ce  moment  les  assemblées 
primaires  serait,  si  elle  était  adoptée,  une  violation 
de  ces  décrets.  H  s'agit,  en  effet,  de  nommer  des 
juges,  des  juges  de  paix,  des  ofticiers  municipaux. 

Dans  l'acte  constitutionnel,  les  juges  doivent  être 
nommés  par  des  assemblées  électorales  ;  mais  l'acte 
constitutionnel  exige  en  même  temps  que  la  session 
des  assemblées  électorales  soit  de  dix  jours  au  plus  ; 
et  l'article  XIV  du  décret  du  5  fructidor  porte  que  les 
assemblées  électorales  convoquées  en  vendémiaire, 
l'étaient  par  anticipation  de  celles  de  l'an  4,  pendant 
lequel  il  n'en  serait  plus  tenu. 

Suivant  l'acte  constitutionnel,  les  juges  de  paix  et 
les  officiers  municipaux  doivent  être  nommés  par 
les  assemblées  primaires  ;  mais  le  peuple  français 
vousa  ordonné  de  ne  permettre  aucune  convocation 
des  assemblées  primaires  avant  le  mois  de  germinal 
de  l'an  5  :  c'est  une  disposition  précise  de  ce  même 
décret  du  5  fructidor  ;  décret,  vous  devez  vous  en 
souvenir,  qui  souleva  contre  la  Convention  natio- 
nale tous  les  agitateurs  royalistes  dont  il  déjouait  les 
coupables  espérances;  décret  que  vous  ne  pouvez  en- 
freindre sans  renverser  la  base  fondamentale  de  vo- 
tre constitution,  la  souveraineté  du  peuple  ;  décret 
enfin  qu'il  est  de  votre  devoir  de  maintenir  avec  un 
respect  scrupuleux,  et  à  l'exécution  duquel  est 
intimement  liée  la  destinée  de  la  République. 

On  ne  peut,   représentants,  vous  proposer  de 


convoquer  en  ce  moment  les  assemblées  primaires 
sans  vous  proposer  implicitement  de  reveotr  sar  le 
décret  du  5  fructidor,  qui  s'y  oppose  d'une  iBanière 
positive  et  que  vous  n'avez  pas  plus  le  droit  âe 
rapporter  que  vous  n'avez  le  droit  de  rapporter  la 
constitution  elle-même. 

La  forme  ordinaire  des  noroinatioos  ne  poavant 
donc  avoir  lieu  dans  ce  moment,  et  cela,  par  les  dis- 
positions textuelles  de  la  constitution  et  des  àéiarts 
acceptés  par  le  peuple,  il  faut  voir  si  la  constitntioa 
ne  vous  trace  pas  la  route  que  vous  devez  snîrre  : 
eh  bien  !  cette  route  est  tracée;  si  c'est  par  des  sub- 
tilités qu'on  a  tenté  d'éluder  le  décret  du  5  Cmcti- 
dor,  c'est  par  des  raisonnements  puérils,  j'ose  le  dire, 
qu'on  a  voulu  écarter  l'induction  tirée  de  Vmrbek 
CLVde  l'acte  constitutionnel. 

Par  cet  article,  les  fondateurs  de  la  Répuiiliffif 
ont  cru  devoir  attribuer  au  Directoire  exécutif,  bov- 
dant  la  durée  de  la  guerre,  la  nomination  desiw- 
tionnaires  publics  au  sein  des  Colonies  fruçavs. 
Puisque,  dans  une  conjoncture  donnée  poitr  u  si- 
reré  de  l'Etat,  le  peuple  français  a  pensé,  ant  \> 
Convention  nationale,  que  le  Directoire  exéerii 
pouvait  être  aeeidenUllement  chargé  de  nommer  ks 
officiers  municipaux,  le^  juges  de  paix,  Ifsjages 
même,  dans  une  partie  des  possessions  françaises,  il 
reste  à  examiner  si  la  circonstance  où  nous  sumines 
est  d'une  nature  grave,  et  s'il  importe  en  efet  an 
salut  de  l'Etat,  que  dans  un  cas  non  prévu  arec  pré- 
cision ddus  l'acte  constitutionnel,  une  attribution  de 
cette  nature  soit  concédée  aecidenlellement  an  Di- 
rectoire exécutif  pour  le  reste  de  l«i  Républiqiie 
française. 

(  La  iuile  demain.) 

N,  B,  Dans  la  séance  du  SO,  le  conseil  des  Cinq-Ceito 
8*est  occupé  de  divers  objets  d'administratioa. 

Une  loDd^e  discussion  s'est  établie  sur  la  suite  do  pt^ 
jet  relatif  aux  mesures  répressives  de  l'embauchagr. 

La  proposition  de  la  consfiscatioii  des  biens  de  Vt 
chear ,  rlTement combattue ,  a  été  adoptée  parle  t 

Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l*i 
échue  au  i*'  germinal ,  an  3 ,  sur  plusieurs  têtes  oa  avec 
sur? ie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqoiéalxm, 
avant  le  i*'  fendémiaire  an  8,  est  ouvert  jusqu'au  ■* 
15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  15,000  à  16,00i, 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire  an  4. 

On  paie  aussi  depuis  le  n«  1  jusqn*à  7, 000  de  cseUes  dépo- 
sées depuis  le  1*'  vendéoiiaire  an  8. 

Six  dernière  moie  de  Van  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l'an  8,  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  dé- 
posées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
1*'  vendémiaire  an  8,  est  ouvert  jusqu'au  n*  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6^001  à  9,000  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  4. 

CaUee  d'eeeomple. 

Les  créancière  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d'es- 
compte, porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  ét«t«  et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix*huit  premiers  états  par- 
tiels, dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  les  ar- 
rérages, soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  prio- 
cipale  portée  dans  l^its  certificats. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  Tatf  8,  des 
créances  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  frimaire 
an  A^  pour  les  quatre  premiers  états  partiels. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des 
nnméros  subséquents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérificatenrs ,  des  affi- 
ches indicatives  de»  bureaux  auxqueto  il  foudras^adr 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

PkilaàelpMe,  le  i^oeiôbre.  —  Tout  eè  (pit  se  trouve 
d'amU  de  la  liberté  à  Philadelphie,  à  Boston  et  dans  les 
principales  villes  des  EtatS'Oais»  ont  oélébré  ranniver^ 
saire  de  la  râvôlutioa  française  avec  beaboonp  de  solen* 
nitéé 

Les  maladies  ont  cessé  à  Baltimore  et  h  Norfolk  ;  ellet  se 
ralentissent  k  New-Yorek» 

Nous  apprenons  que  les  corsaires  des  Bermudes  nonti^ 
nnent  de  s  emparer  de  tous  les  na? ires  qui  vodt  en  Franoe« 
ou  qui  eh  reviennent. 

On  a  calculé  que  Texportation  des  ports  d*Amérique 
avait  été  aussi  forte  en  trois  mois,  cette  année  «  que  dans 
toute  Tannée  i79i. 

On  écrit  des  Iles  que  quinse  mille  hommes  se  prépa* 
rent,  à  la  Guadeloupe,  pour  aller  enlever  la  Martinique 
aux  Anglais,  et  que  le  coinipissaire  français,  Victor  Hu- 
gues, se  donne  beaucoup  de  mouvements  pour  y  parvenir. 

TlJRQUIÉ. 

Coruîaniinoplef  le  l5  novembre,  -^  Il  est  ici  beaucoup 
de  politiques,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  clairvoyants,  peut- 
être,  qui  pensent  qiie  l^etnpire  Ottoman  doit  être  la  pre- 
mière victime  du  hrafté  d*alllance  récemment  conclu  entre 
les  trois  puissahces  les  plus  bmbiiieuses  et  les  plus  perfides 
de  PËurope. 

On  aurait  Heu  de  croire  en  effet  une  partie  de  cette  fti- 
nesle  proplUïtie  piréte  à  s'accomplir,  en  rapprochant  les 
sinistres  nouvelles  qui  arrivent  des  diverses  parties  dé  cet 
Empire.... 

Il  est  certain  4  quoiqu*aucun  acte  manifeste  ne  Tan- 
nonce,  qû*une  main  traîtresse  et  hypocritement  cachée, 
attise  le  feu  de  Tinsurrectiob  dans  les' provinces  voisines  de 
la  Russie.  . 

Les  rebelles  de  la  Servie  et  de  la  Bulgarie  ne  montre- 
raient pas  tant  d*audace  et  de  fermeté,  s^ils  ne  se  savaient 
puissamment  loutènlis.  Ils  viennent  de  sVmparer  delà  for- 
teresse de  Widdin ,  et  prennent  des  mesures  pour  s'y  dé- 
fendre avec  vigueur,  tatidis  que  le  chef  de  mécontents  de 
Belgrade,  qui  communique  avec  eux,  s'est  rendu  maître 
d'Oisowa. 

La  Porte,  dans  cette  occasion  critique,  proportionne 
son  courage  au  péril.  Elle  a  donné  Tordre  précis  aux  pa- 
chas voisins,  de  réduire  les  rebelles  à  quelque  prix  que  ce 
soit. 

Pendant  que  les  choses  sont  en  cet  ^tat  sur  les  frontiè- 
res de  TEurope,  les  nouvelles  des  provinces  d* Asie  ne  sont 
pas  moins  alarmantes.  Le  nouvel  usurpateur  de  la  Perse, 
Aga-Mabamet-Gham ,  s*est  jeté  sur  la  Géorgie ,  et  a  fait 
prisonnier  le  prince  Héraclius,  dans  sa  capitale. 

De  combien  d'inquiétudes  ne  doit  pas  être  agité  le  divan, 
en  voyant  ses  possessions  du  Tigre  et  de  TEuphrate  si  vi- 
vement menacées,  tandis  que  la  cour  de  Pétersbourg  ne 
manifeste  pas  la  moindre  crainte  pour  les  siennes  I  Com- 
bien surtout  n*a-l-i(  pas  à  redouter  Tambitlon  dévorante 
de  l'Angleterre,  et  son  projet  depuis  long-temps  conçu  , 
d'établir  son  eomiiierce  dans  TArchipel  sur  les  rnlnes  du 
nôtre. 

POLOGNE. 

Pfilna ,  le  1«»  novembre,  -^  Le  Russe  Repnin ,  vice^roi 
de  Catherine ,  s'occupe  sans  relâche  de  faire  exécuter  les 
volontés  de  sa  gracieuse  souveraine  dans  ce  qu'elle  appelle 
ses  possessions  polonaises. 

Un  ukase,  envové  de  Pétersbourig ,  porte  que  Wilna 
va  devenir  le  siège  d'un  évêché  catholique  ;  Tévêque  pren- 
»•  Série, -^  Tome  C  '-. 


dralenom  à'évêque  de  Livonle;  ses  revenus  seront  de 
quatre  mille  roubles  par  an. 

Comme  ce  vénérable  prélat  ne  manquera  pas  d'être  un 
fidèle  serriteur  de  Dieu  et  de  Sa  Majesté  impériale,  on  le 
change  de  l'organisation  du  clergé,  et  bien  entendu,  des 
instructions  secrètes  à  lui  donner. 
^  Pour  mieux  assurer  d'ailleurs  la  bienheureuse  domina- 
tion des  Russes,  le  prélat  sera  tenu  de  ne  conserver,  parmi 
les  curés  de  son  diocèse,  que  ceux  qui  ont  donné  des  mar- 
ques d'attachement  manifeste  à  la  Russie. 

Nos  législateurs  ecclésiastiques  ont  eu.  du  moins,  le  bon 
esprit  de  secouer  la  puissance  papale.  Les  Duiies  devront 
être  adressées  au  gouvemeur^énéral  ;  celui-ci  les  enverra 
au  Sénat  de  Pétersbourg,  qui  les  fera  publier,  s'il  le  juge 
ù  propos. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  10  not^em^re.  —  Od  évalue  à  7%  mil- 
lions de  florins  le  numéraire  sorti  des  Etats  hérédH 
taires  pendant  les  ahuées  1794  et  1795.  On  n'en 
comptait  en  circulation,  à  la  (in  de  1793,  que  200 
millions.  Ainsi  la  circulation  se  trouve  diminuée  de 
plus  d'un  tiers. 

Les  finances  de  la  cour  sont ,  malgré  Temproot 
britannique,  dans  un  délabrement  total.  Leur  situa* 
tioncritiaue  a  même  tellement  effrayé  le  Directoire, 
chargé  (les  frais  de  la  guerre,  qu'il  a  fait  à  Tempe^ 
reur  des  représentation^  très-pressantes,  et  Ta  for- 
tement en^gé  à  s'occuper  du  rétablissement  de  la 
paix.... 

On  assure  que  l'empereur  a  fait  direau  Directoire 
de  s'occuper  des  affaires  de  son  ressort. 

On  a  dernièrement  tiré  de  la  Bohême  800,000 
mesures  de  blé  pour  les  faire  passer  à  Tarmée  du 
Rhin. 

Les  Turcs  ontpourru  la  forteresse  de  Belgrade  de 
toutes  sortes  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche. 
Ils  y  préparent  de  nouveaux  quartiers  pour  dix  mille 
hommes. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  6  octobre»  —  On  sait  que  le  roi  vient 
de  faireprésent  au  duc  d'Alcudia  ,  son  premier  mi* 
nistre,  ne  la  superbe  terre  de  Selva-di-Roma,  située 
dans  la  partie  la  plus  fertile  du  royaume  de  Gre^ 
nade ,  et  qui  rapporte  au-delà  d'un  million  de 
réaux. 

On  jugera  du  degré  de  faveur  dont  jouit  ce  Jeune 
ministre,  par  ce  passage  vraiment  remarquable  du 
décret  adressé  à  celte  occasion  au  conseil  de  Cas- 
tille  : 

«  Ma  sollicitude  royale  pour  la  prospérité  de  la 
monarchie  n'aurait  jamais  atteint  le  but  désiré,  si 
tous  mes  ordres  n'eussent  été  exécutés  ponctuelle- 
ment par  Tactivité  de  mon  premier  secrétaire  d'Etat, 
Don  Emmanuel  Godoy.  Cette  considération ,  ainsi 
que daulres  motifs  de  très-grand  poids,  me  por- 
tent et  m'obligent  à  lui  ériger  un  monument  capable 
de  transmettre  sa  mémoire  à  In  postérité.  J'ai  donc 
résolu  de  lui  conférer  le  litre  de  prince  délia  Pace,  et 
de  lui  donner  en  toute  propriété  et  d'une  manière 
solennelle  et  irrévocable,  pour  lui ,  ses  héritiers  et 
successeurs,  la  terre  de  ScIva-diRoma,  avec  tousses 
droits,  édifices  et  apparttnauces  (piclconqnes;  de 
l'en  mettre  tout  de  suite  en  possession  formelle, 
et  de  le  libérer  en  m(*nie  liMnps  de  tous  les  cens  et 
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impôts  dont  cette  terre  se  trouve  chargée,  sous  la 
condition  expresse  que  lui  et  ses  successeurs  porte- 
ront dorénavant  le  titre  de  prince  délia  Pace,  pré- 
férablement  à  celui  de  duc  d*Alcudia  ;  voulons , 
etc.» 
Du  20.  Les  dîmes  des  ordres  religieux  sont  sup- 

Ï primées  en  Espagne;  et ,  qui  le  croirait?  c'est  avec 
'autorisation  de  la  cour  de  Rome. 

Une  bulle  récemment  arrivée,  et  qui  ne  tardera 
pas  à  être  publiée,  ordonne  la  réunion  aux  domai- 
nes de  la  couronne,  de  tous  les  biens  ecclésiastiaues 
appartenant  soit  aux  ordres  réguliers,  soit  aux  sécu- 
liers; les  dîmes  sont  comprises  dans  cette  réunion.... 
Tons  les  individus  composant  les  deux  clergés  rece- 
yront  une  pension. 

Ainsi  la  force  des  choses,  et  peut-être  aussi  Tau- 
torité  d*un  grand  exemple,  détruisent  en  un  moment, 
et  sans  secousse,  ce  t\ue  les  siècles  et  Tusage  sem- 
blaient avoir  pour  jamais  consolidé. 

La  cour  devait  achever  de  signaler  cette  époque 
en  fiiisantcesser  toute  poursuite  judiciaire  contre  un 
homme  connu  par  sa  philosophie  et  ses  lumières, 
M.  le  comte  d'Aranda.  Elle  Ta  fait  ;  le  procès  si  in- 
justement intenté  contre  lui ,  vient d*étre  annulé. 

ITALIE. 

NapUs,  le  12  novembre.— Le  courrier  qui  appor- 
tait lesdép^hes  de  France  au  gouvernement  véni- 
tien ,  a  été  assassiné  entre  Bâle  et  Lugano.  On  a  re- 
trouvé les  dépêches,  mais  déchirées  et  si  couvertes 
de  boue,  qu^elles  sont  illisibles. 

On  s'attend  de  jour  en  jour  à  apprendre  ici  le  suc- 
cès des  négociations  ouvertes  sous  la  médiation  de 
TEspagne,  pour  la  paix  à  conclure  avec  la  Répu- 
blique française.  Il  paraît  qu'elles  sont  fort  avan- 
cées. 

RÉPUBUQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

Rotterdam^  le  30  novembre.  —  Les  lettres  de  la 
Haye  marquent  que  la  séance  des  Etats-Généraux, 
du  25  de  ce  mois ,  a  été,  on  ne  peut  pas  plus  ora- 

feuse.  Les  quatre  provinces  de  Hollande,  de  Guel- 
re,  d'Utrecht  et  d'Ower-Yssel ,  ont  voté  pour  la 
convocation  d'une  Convention  nationale,  qui  s'as- 
semblera le  l«r  février. 

Les  trois  provinces  de  Zélande,  de  Frise  et  de 
Groningue  ont  voté  contre. 

On  craint  que  les  excès  auxquels  se  sont  portés 
quelques  membres  de  rassemblée,  ne  deviennent 
une  source  féconde  de  troubles  et  de  discorde. 

Le  président  Van  Sitter,  de  Groningue,  ayant  cru 
ne  pouvoir  prendre  aucune  conclusion  dans  une 
affaire  aussi  importante,  et  à  laquelle  trois  provin- 
ces s'opposent  formellement,  Sordens,  d'Ower- 
Tssel ,  se  leva,  arracha  avec  violence  des  mains  du 
président,  le  maillet  (qui  fait  les  fonctions  de  la 
sonnette  ),  et  conclutà  1  adoption  de  la  Convention, 
malgré  les  protestations  du  président,  à  qui  seul 
appartient  le  droit  de  conclusion. 

On  apprend  en  même  temps  que  la  municipalité 
d'Amsterdam  vient  de  faire  fermer  le  club  connu 
sous  le  nom  des  Amis  de  la  liberté,  et  arrêter  un  de 
ses  principaux  membres;  de  sorte  que  nous  nous 
voyons  à  la  veille  de  perdre  notre  liberté,  ou  de  re- 
tomber dans  les  désordres  dont  nous  avons  eu  tant 
de  peine  à  nous  retirer. 

(  Extrait  des  gazettes  hollandaises .  ) 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 
De  Paris ,  U  21  friwuUre. 

DIBBCTOIBB  EXÉCUTIF. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Direetmre 
exécutif,  du  14  frimaire^  Can  4  de  la  République 
française. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  les  con- 
seils militaires  établis  par  la  loi  du  15  Tendémiaire 
dernier,  n*ont  pas  eu  le  temps  de  prononcer  sur  tous 
les  prévenus  de  la  conspiration  qni  a  éclatée  les  12, 
13  et  14  du  même  mois,  contre  la  représentatioD 
nationale  et  la  République  ; 

Considérant  que  Tart.  XII  delà  loi  citée,  en  char- 
geant les  conseils  militaires  de  remettre,  après  /a 
cessation  de  leurs  fonctions,  tous  leurs  papiers  et 
procédures  au  greffe  du  tribunal  criminel  dpdépir- 
tementdelaSeine,  a  manifesté  clairement  la  VMoiité 
du  législateur,  de  faire  poursuivre  par  les  jo^ 
ordinaires ,  ceux  des  prévenus  de  ladiite  coinpira- 
tion  qui  n'auraient  pas  été  Jugés  par  les  conseils  mi- 
litaires; 

Considérant  enfin  que  la  loi  du  4  brumaire  der- 
nier a  formellement  excepté  de  l'amnistie  qu'elle  a 
prononcée,  les  auteurs  et  complices  de  cette  mUne 
conspiration  ;  qu'ainsi  rien  ne  peut  soustraire  ceux- 
ci  aux  poursuites  provoquées  par  leurs  crimes  : 

Arrête  que  le  ministre  de  la  justice  rendra  compte, 
sous  dix  jours,  au  Directoire  exécutif,  de  Fâat  des 
procédures  qui  ont  dû  être  continuées  par  les  tribu- 
naux ordinaires,  contre  les  personnes  prévenues  d'a- 
voir pris  part  à  la  conspiration  ourdie  contre  la 
souveraineté  du  peuple  français,  et  la  rébellion  qui 
a  éclaté  dans  Paris  les  12, 13  et  14  Tendémiaire  der- 
nier. 

Pour  expédition  conforme. 

Signée  Rbwbbll  ,  préêideni. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé  j  Lagardb  ,  secrétaire-général. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  Mbrlin  ,  ministre  de  la  jusiii 


\e€. 


Paris,  le  14  frimaire,  l'an  4. 

Le  ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique  invite  ceux  de  ses  compatriotes  qui  sont 
actuellement  à  Paris,  à  se  présenter  à  son  oureau 
(  rue  de  Clichy,  n^  331  ) ,  aux  instants  qui  leur  se- 
ront les  plus  convenables, d'ici  à  quartidi  prochain 
inclusivement,  afin  de  le  mettre  à  même  d  en  four- 
nir une  liste  que  vient  de  lui  demander  le  ministre 
des  relations  extérieures  de  la  République  fran- 
çaise. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier» 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  14   FRIMAIRE. 

Suite  de  l'opinion  de  Chénier. 

C'est  ici ,  représentants,  c*est  ici  que  commence 
pour  moi ,  permettez* mcH  de  le  dire  encore,  c^est  ici 
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que  commeiM^  pour  vous  la  question  véntablf",  la 
(jiieslioD  digne  d'être  discutée  par  les  législateurs 
nu  peuple  français;  la  question,  dégagée  de  tout  ce 
f.tras  de  citations,  plus  ou  moins  obscures,  plus  ou 
moins  contradictoires,  éternel  aliment  de  disputes 
scolasiiques,  fait  pour  exercer,  sous  le  régime  mo- 
narchique, la  stérile  loquèle  de  praticiens  plaidant 
sur  un  texte  douteux  de  la  coutume  de  Normandie, 
ou  de  théologiens  disputant  sur  un  passage  de  Saint- 
Jérôme.  (  On  murmure.  )  Puisque,  entre  des  hom- 
mes également  éclairés,  et  que  j'aime  à  croire  éga- 
lement de  bonne  foi,  il  peut  exister  plusieurs 
manières  d'interpréter  des  lois  sacrées,  pesons  fran- 
chement les  conjonctures  présentes;  considérons 
Fétatde  la  France,  et  prenons  ensuite  d*un  commun 
accord  la  résolution  la  plus  utile  à  la  patrie.  La 
pleine  confiance  de  quelques  orateurs  a  pensé  me 
rassurer  entièrement.  J*ai  cru,  en  écoutant  leur  opi- 
nion, que  la  France  était  enfin  tranquille  et  heu- 
reuse; je  me  suis  dit:  Tinterminable  guerre  de  la 
Vendée  n*existe  donc  plus  ;  les  chouans  ne  désolent 
plus  la  République  ;  TAifgleterre  et  TAutricbe  ont 
signé  une  paix  qui  nous  est  glorieuse;  toutes  les 
blessures  de  TEtat  sont  guéries,  toutes  les  passions 
éteintes. 

Mais  je  me  demande  actuellement  par  quel  étrange 
coup  de  baguette  s'est  opérée  cette  révolution  sou- 
daine qui  a  bien  voulu  changer  pour  nous  jusqu'à 
la  nature  de  l'homme.  Que  ais-]e  !  ces  mêmes  ora- 
teurs sont  venus  bientôt  troubler  eux-mêmes  la 
douce  espérance  dont  ils  nous  avaient  flattés;  ils 
craignent  de  voir  encore  se  rassembler  les  éléments 
de  la  terreur  révolutionnaire;  ils  craignent  de  voir 
encore  se  déployer  le  crêpe  sanglant  qui  a  convertie 
République  avant  le  9  thermidor. 

Et  vous  ne  craignez  pas,  car  je  veux  bien  raison- 
ner ici  dans  votre  hypothèse,  vous  ne  craignez  pas 
que  les  débris  de  ses  nommes  affreux,  d*autant  plus 
avides  de  sang,  qu'ils  ont  vu  exercer  sur  eux  et  sur 
leurs  amis  des  vifngeances  atroces,  ne  se  cherchent, 
ne  se  coalisent  dans  ces  assemblées  primaires,  que 
vous  voulez  convoquer  à  l'instant  oit  leurs  plaies 
sont  récentes,  et  ne  présentent  encore  que  le  dégoû- 
tant spectacle  d'une  incalculable  réaction  ! 

Pour  moi,  représentants,  qui,  dans  tous  les  temps, 
ai  voué  une  haine  aussi  profonde  aux  septembriseurs 
des  prisons  de  Paris,  qu'aux  septembriseurs  des  pri- 
sons du  Midi  ;  pour  moi  qui ,  comme  tous  les  mem- 
bres de  la  Convention  qui  siègent  encore  dans  cette 
enceinte,  ai  combattu  avec  une  égale  énergie  les  as- 
sassins du  peuple  et  de  sa  représentation  dans  les 
époques  célèbres  de  prairial  et  de  vendémiaire;  si 
je  ne  connaissais  pas  votre  courage,  je  serais  tra- 
vaillé, je  l'avoue,  d'une  crainte  plus  vaste  et  peut- 
être  mieux  fondée  que  celle  qui  paraît  tourmenter 
quelques  orateurs.  L'histoire  me  ait  que,  dans  toutes 
les  révolutions  profondes,  les  ennemis  du  gouverne- 
ment abattu  sont  par  leur  nature  les  ennemis  perpé- 
tuels du  nouveau  gouvernement  :  il  faut  quelquefois 
un  siècle  pour  les  terrasser.  De  là  sont  venues  les 
longues  guerres  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique 
contre  la  maison  d'Autriche;  de  là  cette  lutte  de 
trente  années  entre  Gustave  Wasa  et  les  partisans  de 
la  domination  danoise.  Le  parti  anglais  est  encore 
puissant  dans  les  Etats-Unis.  Vous  donc  qui ,  sur  les 
débris  d'une  vieille  monarchie,  avez  fondé  l'édifice 
nouveau  d'une  République,  vos  principaux,  vos 
éternels  ennemis,  ce  sont  les  partisans  du  gouverne- 
ment monarchique  ;  c'est  là  ce  que  vous  dit  l'his- 
toire ;  c'est  là  encore  ce  que  vous  dit  le  cœur  hu- 
main qui  ne  change  pas;  le  cœur  humain,  c'est-à- 
dire,  le  livre  le  plus  sûr,  l'oracle  le  plus  infaillible 
que  puissent  consulter  des  législateurs. 


Appliquons  ces  vérités  a  la  question  qui  nona 
occupe.  Vous  avez  vu  les  royalistes  s'agiter  avec  fu- 
reur dans  les  dernières  assemblées  ;  et  sans  doute  ils 
avaient  eu  raison  de  choisir  cette  époque  si  long- 
temps attendue  par  eux,  car  c'était  dans  ce  moment 
qu'ils  pouvaient  voiler  leurs  pi'ojets  coupables  da 
manteau  sacré  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Si  voisins  d'un  danger  auquel  le  génie  de  la  liberté 
vient  d'échapper,  voulez-vous  l'exposer  si  vite,  et 
sans  une  nécessité  absolue,  à  des  périls  du  même 
genre?  voulez -vous  donner  le  signal  à  tous  les  mé- 
contents? voulez- vous  que  ce  ministre  perfide,  cet 
habile  machinateur  d'intrigues,  que  l'éloquence  de 
Fox ,  de  Stanhope  et  de  Sheridan  ne  peut  encore  dé- 
trôner dans  le  parlement  d'Angleterre,  essaie  de 
nouveau  la  puissance  de  son  or  coupable,  et  l'adresse 
de  ses  agents  infâmes?  voulez  vous  que  tous  les  fa- 
natiques, les  agioteurs,  les  émigrés  et  leurs  amis? 
voulez-vous  que  tous  les  fléaux  de  la  patrie,  profi- 
tant du  malheur  des  circonstances  et  des  besoins  du 
peuple,  cherchent  encore  à  l'éjgarer  pour  le  rendre 
esclave?  Voulez-vous  enfin,  et  je  vous  invite  à  peser 
cette  considération ,  voulez-vous  que  tous  ces  pa- 
rents d'émigrés  si  sagement  éloignés,  durant  la 
euerre,  de  toutes  les  fonctions  publiques,  par  la  loi 
du  3  brumaire,  viennent  crier  a  la  souveraineté  da 
peuple  violée,  et  dévorés  d'un  xèle  vraiment  civique^ 
réclament,  pour  le  bien  de  la  patrie  ^  le  droit  d'exer- 
cer les  fonctions  municipales,  et  surtout  les  impor- 
tantes fonctions  du  pouvoir  judiciaire?  Ah!  prévenons 
ces  tiraillements  funestes,  ces  résultats  désastreux, 
mais  inévitables,  si  les  assemblées  primaires  étaient 
à  l'instant  convoquées  ;  n'imprimons  pas  à  la  Répu« 
bliqùe,  qui  a  besoin  de  repos,  le  principe  d'un  nou- 
veau mouvement  ;  ne  ramenons  pas  l'anarchie,  fruit 
nécessaire  de  la  trop  grande  fréquence  des  assem- 
blées du  peuple,  surtout  dans  les  temps  de  troubles  : 
ces  précautions  une  fois  prises,  je  ne  crains  plus  les 
efforts  des  factions  ;  ils  viendront  toujours  se  briser 
aux  pieds  de  la  liberté  :  les  vainqueursdu  9  thermi- 
dor,  du  4  prairial  et  du  13  vendémiaire,  sont  dans 
cette  enceinte,  sont  dans  le  conseil  des  Anciens,  sont 
dans  le  Directoire  exécutif. 

Mais  les  orateurs  dont  je  combats  les  objections, 
ont  témoigné  des  alarmes  d'une  haute  gravité  sur 
l'attribution  que  le  rapporteur  propose  d'accorder 
en  ce  moment  au  Directoire  exécutif.  Je  commence 
par  déclarer  que,  s'il  n'était  pas  question  d'une  cir- 
constance extraordinaire,  et  sans  doute  unique,  s'il 
s'agissait  de  concéder  pour  tous  les  temps  au  Direc- 
toire exécutif  une  attribution  de  cette  nature,  ce 
serait,  à  mon  avis,  demander  en  d'autres  termes, 
que  la  législature  consacre  la  tyrannie,  et  que  nul 
ne  s'élèverait  avec  plus  d'énergie  que  moi,  contre 
une  proposition  que  je  regarderais  comme  mons- 
trueuse. Que  dis-je  !  la  tribune  où  je  parle,  les  lieux 
où  nous  sommes  rassemblés,  sont  remplis  de  grands 
souvenirs  qui  nous  instruiraient  assez  sur  cette  ma- 
tière. 

Durant  la  première  législature,  ils  furent  témoins 
du  combat  que  le  parti  populaire,  et  déjà  républi- 
cain ,  livrait  à  un  pouvoir  exécutif  conspirateur. 
J'entends  encore  la  voix  de  ces  orateurs  célèbres, 
pour  qui  nous  sommes  déjii  la  postérité  ;je  vois  d'ici, 
je  vois  avec  respect  la  place  d  où  Vergniaud  s'élan- 
çait à  la  tribune  pour  dénoncer  a  la  représentation 
nationale  la  liaison  coupable  qui  existait  entre  le 
congrès  de  Pilnitz  et  le  château  des  Tuileries.  C'é- 
tait alors  qu'on  pouvait  concevoir  des  craintes;  alors 
c'était  un  devoir  de  s'opposer  avec  un  courage  iné- 
branlable à  l'esprit  nécessairement  usurpateur  d'un 
homme  qui  n'était  plus  qu'un  pouvoir  dans  l'Etat, 
après  avoir  englouti  long-temps  tous  les  pouvoirs  ; 
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d'un  homme  euUmré  de  tous  les  préjugés  cootraires 
à  la  liberté,  de  tout«*s  \*'%  rércnes  de  Tenfauce,  de 
tous  les  h'icbeU  héréditaires,  et  d'uue  usurpation 
de  quatorze  siècles. 

Mais  pounjuoi  donc  aujourd'hui  ces  craintes  sur 
une  attribution  accidentelle  que  la  tranquillité  de 
l'Etat  exi^e,  sans  jamais  tirera  conséquence  pour 
l'avenir?  Pourquoi  donc  ces  craintes  sur  une  attri- 
bution accirlentelle,  dont  le  résultat  vous  est  garanti 
par  le  caract^re  moral ,  par  le  civisme  éprouvé,  par 
l'intérêt  personnel  des  membres  du  Directoire  exé- 
cutif? Pourquoi  donc  ces  craintes  sur  un  Directoire 
exécutif  dont  on  exagère  la  force,  tandis  qu'elle 
n'est  pas  encore  essayée;  sur  un  Directoire  exé- 
cutif, qui  est  votre  auxiliaire  et  non  votre  enne- 
mi ;  qui  n'a  pour  lui  ni  une  liste  civile  exorijitante, 
ni  le  manteau  commode  de  l'inviolabilité,  ni  la 
toute-puissance  de  l'hérédité? 

Je  ne  puis  donc  adopter  ces  craintes  peu  motivées, 
et  )e  vote  pour  le  projet  de  la  commission,  parce 
qu'il  est  conforme  a  l'esprit  delà  constitution,  et 
surtout  des  décrets  acceptés  par  le  peuple;  je  vote 
pour  le  projet  de  la  commission,  parce  qu'il  n'ac- 
corde au  Directoire  exécutif  qu'une  attribution  acci- 
dentelle, et  qu'il  ne  lui  donne  en  aucune  manière 
l'occasion  d'usurper  une  nouvelle  puissance  ;  je  vote 
pour  le  projet  de  la  commission,  parce  que  je  veux 
écarter  de  mon  pays  toute  occasion  de  nouveaux 
troubles,  toute  occasion  de  relever  les  autels  san- 

Slants  du  terrorisme,  renversés  le  9  thermidor,  ou 
e  rassembler  les  tronçons  épars  de  l'hydre  royaliste 
terrassée  le  13  vendémiaire;  je  vole  enfin  pour  le 
projet  de  la  commission,  parce  que  je  vois  dans  ce 
projet  beaucoup  d'avantages,  et  que  je  n'y  vois  au- 
cun danger;  parce  que  j'y  trouve  un  résultat  prompt 
et  certain,  parce  qu  il  ne  compromet  en  rien,  et  qu  il 
ossure  au  contraire  la  tranquillité  de  l'Etat  et  le  sort 
de  la  République. 

8avary  monte  à  la  tribune. 

On  demande  h  grands  cris  la  clôture  de  la  discus- 
sion. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  une  seconde  lecture  des  difTiireiits 
projets. 

Crassous  :  Je  demande  la  division,  et  la  permis- 
sion de  la  motiver.  Quelle  ((ue  soit  la  priorité  accor- 
dée, In  première  question  n'en  drineure  pas  moins 
celle-ci  :  Coninirnl  seront  remplacés  les  juges  dont 
les  places  .sont  varantes?8i  la  constitution  est  muette 
à  cet  égard ,  elle  ne  l'est  pas  à  l'égard  des  municipa- 
lités. J  ai  contracté  Tohligation  de  périr  plutôt  que 
de  laisser  violrr  la  coustilution....  (  Des  murmures 
s'élèvent.) 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  fermée. 

Cbassous  :  Je  réclame  la  liberté  des  opinions 

Je  demande  acte....  (  Nouvelle  interruption.  ) 

Dauuou  occupe  le  lanteuil. 

Lb  Pkksiuknt  :  J*observe  à  l'opinant  qu'il  n'a  la 
parole  que  pour  demander  la  division. 

Bentaboixë  :  La  division  est  de  droit,  il  n'y  a  pas 
besoin  de  discussion. 

Crassoiis  :  Je  sais  que  ce  qui  regarde  les  juges 
n'est  pas  prévu  par  la  constitution;  mais  à  l'égard 
des  ofliciers  municipaux,  le  cas  est  prévu....  (  rlw 
siiursvoix.'L'ù  dis^^nssion  est  fermée.  )  Je  demande 
acte  du  refus  qui  m'est  fait  de  dire  mon  opinion  ;  je 
périrai  à  la  tribune. 

Un  tumulte  violent  règne  dans  le  conseil. 

Bentabolle,  Biou  ,  Meaulle,  Génissieux  réclament 
la  parole. 

Crassoits  :  Je  demande  h  parler  sur  un  fait.  (  Le 
silence  se  rétiiblit.  )  Je  demande  si  cinq  cents  dépu- 


I  tés  donneront  à  la  France  entière  le  spectacle  d*aii 
;  représentant  qui  ne  peut  être  eoteoda..*.  (  De  fia- 
lents  murmures  interrompent.  ) 

Le  PtÉsiDE?(T  :  Réclamez  la  division....  (  Les  cris 
à  r ordre  ^  à  C ordre ^  se  font  entendre.  ) 

GÉififiSiEux  :  Pas  de  domioatioo  ici.  Présideiit, 
consultez  le  conseil. 

Crassous  descend  de  la  tribune. 

Deferhoict  :  Je  demande  la  parole  sur  la  DUDÎère 
I  de  poser  la  question.  La  division  est  de  droit;  mais 
i  il  se  présente  ici  des  questions  complexes  :  si  le  Di- 
:  rectoire  nomme  aux  places  de  ^uges,  limiterv-t-oii 
i  son  choix  par  certaines  conditions?  Voili  ce  qui 
■  doit  être  décidé  auparavant. 

Bektarolle  :  Il  n'est  pas  nécessaire  d'adopter  la 
proposition  de  Defermont  ;  en  ce  moment,  nous  oV 
vons  à  voter  que  sur  la  priorité;  qu'elle  soit  mise 
aux  voix ,  afin  que  nous  puissions  en  fioir,  saos  &e 
dupes  de  quelque  subtilité. 

Le  conseil  déclare  l'urgence,  et  accorde  la  priorité 
aux  projets  de  la  commission. 

Treilhard  lit  le  premier  article  du  projet. 

DouLCET  :  Je  demande  par  amendement  que  le 
Directoire  ne  nomme  point  aux  places  vacantes 
dans  les  tribunaux ,  où  la  moitié  des  juges  oot  ac- 
cepté. I 

Cet  amendement  est  appuyé. 

Treilhard  :  Je  demande  la  question  préalablesur 
l'amendement  ;  il  détruit  l'article.  (  Des  murmures 
s'élèvent.  )  S'il  était  adopté,  l'esprit  de  la  constïta- 
tion  qu'on  invoque  serait  méconnu;  il  v  auraitdeax 
modes  de  nomination  faites,  l'uue  par  le  Directoire, 
l'antre  par  les  juges. 

On  a  prouvé  déjà  que  la  constitution  avait  préin 
le  cas  de  remplacement  d'un  juge  démissionnaire; 
les  circonstances  sont  les  mêmes  :  vousne  pouvez, 
sans  vous  écarter  des  principes  de  la  constitution, 
vous  refuser  a  l'application  de  l'article  que  je  cite. 

Surtout  ue  confondons  pas  deux  objets  ;  les  admi- 
nistrations et  les  corps  judiciaires  n'ont  rien  de  com- 
mun.C'est  à  tortqu'ona  prétendu  appliquer  aux  der- 
niers, l'article  constitutionnel ,  qui  ne  regarde  que 
les  premiers.  En  effet,  cet  article  applique  aux  ad- 
ministrations n'est  point  dangereux ,  car  si  les  admi- 
nistrations font  un  mauvais  choix,  le  Directoire  est 
là  pour  le  réparer  ;  il  peut  destituer  le  fonctionnaire 
nommé,  et  le  remplacer;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
des  tribunaux  ;  si  des  juges  s'adjoignent  uii  collègue, 
le  Directoire  ne  peut  annuler  le  choix  s'il  est  mau- 
vais; il  n'existe  donc  pas  pour  le  gouvernement  de 
f garantie  contre  les  mauvais  choix  que  peuvent  faire 
es  tribunaux,  et  cependant  il  est  poissible  de  le^ 
craindre. 

Chacun  sait  que  les  assemblées  électorales  ont  été 
des  foyers  d'intrigues;  à  Dieu  ne  plaise  que  j*accu$e 
leurs  opérations  !  j'ai  lieu,  tous  lès  jours,  d'applau- 
dir aux  choix  que  je  vois  dans  cette  enceinte  ;  mais 
mon  raisonnement  ne  subsiste  pas  moins  dans  toute 
sa  force,  et  j'en  trouve  la  preuve  dans  l'opinion 
même  du  membre  qui  m'a  accusé  d'avoir  traite  avec 
trop  de  sévérité  et  d'injustice  les  assemblées  électo- 
rales. 

J'ouvre  le  discours  qu'il  prononça  lors  de  la  pre- 
mière discussion.  Il  disait  alors,  en  parlant  des  as- 
semblées électorales  :  •  Voulez-vous  offrir  un  nou- 
vel aliment  aux  séditieux,  et  faire  jaillir  des  étincelles 
sur  des  barils  de  poudre?  •  Vous  qui  avez  eu  une 
telle  opinion,  comment  pouvez-vous  voter  pour 
donner  un  droit  d'élection  à  des  tribunaux  nommés 
sur  des  barils  de  poudre  ?  (  Des  murmures  s'élè- 
vent.) 
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ÂÎDsi  Ton  argqmeDte  d*un  article  qui  n'est  pas 
précis,  et  Ton  ne  veut  pas  me  permettre  d'argumen- 
ter à  mon  tour  d'un  autre  article  qui  est  formel. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment de  Doulcet.  (  Dumolard  monte  à  la  tribune.  ) 

DouLCBT  :  Je  demande  à  motiver  mon  amende- 
ment...» 

Plusieurs  voix  :  La  parole  à  Doulcet  I 

DuMOLABD  :  Si  l'on  a  pensé  qu'en  demandant  la 
parole,  j'aie  eu  l'intention  d'élever  des  personnalités, 
on  a  eu  complètement  tort;  seulement,  je  dois  dire 
que  dans  les  phrases  de  mon  opinion  qu'on  a  citées, 
on  a  isolé  Vidée  qui  y  est  contenue,  de  tout  ce  oui 
pouvait  en  faire  saisir  le  sens  véritable.  Non,  je  n  ai 
point  dit  que  les  assemblées  électorales  fussent  assi- 
ses sur  des  barils  de  poudre. 

J'ai  l'honneur  d'avoir  été  membre  de  ces  assem- 
blées ;  la  plus  entière  liberté  y  a  régné..,.  (  Des  mur- 
mures s'élèvent.  )  Je  persiste  dans  les  deux  opinions 
que  j'ai  émises;  elles  n'impliquent  point  contradic- 
tion ;  la  question  n'est  point  la  môme,  et  c'çst  à  tort 
qu'on  a  voulu  les  confondre. 

Doulcet  :  Mon  opinion  était  telle  que,  quelque 
fût  le  projet  admis,  je  devais  y  Caire  Tamendement 
que  je  propose.  11  consiste  à  donner  aux  juges  sié- 
geants, le  droit  de  se  compléter,  s'ils  sont  en  majo- 
rité. 

La  question  préalable  est  invoquée  à  grands  cris; 
une  première  épreuve  est  douteuse. 

Garmier  s'élanes  à  la  tribune  :  La  proposition 
est  anti-constitutionnelle.  Voici  un  article  formel  de 
la  constitution.... 

One  seconde  épreuve  est  faite. 

Le  conseil  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement. 

Doulcet  :  J'ai  un  autre  amendement  à  faire  :  le^ 
suppléants  devant  être  considérés  comme  ju^cs,  je 
demande  que  l'on  insère  dans  l'article,  que  le  piree- 
toire  ne*  pourra  faire  ses  choix  que  parmi  les  ci- 
toyens qui  ont  rempli  des  fqnctions  judiciaires. 

RouHiBB  :  Je  demande  à  faire  un  sous-amende- 
9)0nt. 

GÉNissiEUX  :  Je  demande  à  parler  contre  le  sons- 
amendement.  (  On  rit.  ) 

RouHiER  :  Je  demande,  par  sous-amendement,  que 
les  élus  du  Directoire  aient  occupé  des  fonctions 
judiciaires,  après  y  avoir  été  appelés  par  lessu£^ages 
dû  peuple. 

Çbktabolle  :  Ne  cherchons  à  mettre  aucune  en- 
trave au  chojx  du  Directoire.  BeaucoMp  de  citoyens 
n*ont  pas  encore  occupé  de  fonctions  judiciaires,  et 
néanmoins  en  sont  très-capables.  Par  ramendement 
proposé,  vous  écartez  une  foule  de  bons  patriotes. 
Je  citerai  des  juges  nommés  par  les  représi^ntants  en 

mission (  Des  murmures  s'élèvent.  )  Depuis  la 

révolution,  de  très-mauvais  fonctionnaires  ont  été 
élus  par  le  peuple  ;  il  a  bien  fallu  les, destituer  et  les 
remplacer  par  des  patriotes  ;  vous  allez  donc  réinté- 
grer les  premiers  ? 

Doulcet  :  Je  ne  crois  pas  que  pnon  amendement 
entrave  les  choix  du  Directoire  exécutif.  Pour  exer- 
cer des  fouctions  judiciaires,  il  faut  des  connaissan- 
ces pratiques  d'une  vaste  étendue;  je  ne  suis  pas 
d*avis  qu*on  les  accorde  aux  lumières  sans  patrio- 
tisme :  mais  aussi  je  ne  crois  pas  qu'on  les  doive 
accorder  au  patriotisme  sans  lumières,  et  eu  cela  je 
ne  crois  pas  resserrer  de  beaucoup  la  liste  des  can- 
didats. 

La  discussion  sur  les  amendements  est  fermée. 

On  demande  qu'au  lieu  de  ces  mots,  fondions  ju- 


diciaires^ l'article  porte  ceux-ci  :  fondions  publi- 
ques. 

Le  sous-amendement  est  adppté. 

Le  président  met  aux  voix  le  sous-amendcment 
de  Rouhier;  il  est  également  adopté. 

Sur  l'amendement  principal ,  la  question  préala- 
ble est  virement  invoquée. 

Le  pr^ident  la  met  aux  voix:  elle  est  rejetée  a 
une  forte  majorité. 

Lbgointe  :  Puisqu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'a- 
mendement de  Doulcet,  je  demande  la  parole. 

Le  Président  :  Il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  ramen- 
dement, mais  non  h  discuter.  Tu  n*as  pas  la  parole  ; 
je  mets Tamendement  de  Doulcet  aux  voix.... 

6ÊNISSIEUX  :  Il  est  inconstitutionnel  ;  on  ne  peut 
imposer  de  conditions  pour  exercer  une  fonction 
publique (  De  violents  murmures  s'élèvent.) 

Une  voUfi  :  Et  cette  loi  aussi  est  inconstitution- 
nelle.... 

N***  :  Et  votre  loi  du  3  brumaire  1 

Treilhard  insiste  pour  obtenir  la  parole  contre 
l'amendement. 

L'amendement  est  adopté  à  une  grande  majorité. 

N***  :  Je  demande  que  le  choix  du  Directoire  soit 
restreint  sur  une  liste  triple  de  candidats,  présentée 
par  les  juges  du  tribunal. 

La  proposition  n'est  pas  appuyée. 

Dumolard  :  Je  propose  d'ajouter  a  l'article,  que 
les  suffrages  du  peuple  auront  dû  dtre  reçus  dans  le 
département  du  candidat....  (  Des  murmures  s'élè- 
vent. )  Sur  les  observations  particulières  qui  me 
sont  faites,  je  retire  mon  amendement. 

Dbpermont:  Il  re^te  maintenant  à  décider  la  ques- 
tion relative  aux  présidents  des  tribunaux  criminels, 
et  aux  accusateurs  publics.  Bien  ne  serait  plus  fu- 
neste à  la  liberté,  rien  ne  serait  d'un  plus  funeste 
exemple,  que  d'accorder  cette  nomination  au  Direc- 
toire. J'appuie  la  proposition  qui  a  été  faite  dans  le 
cas  de  vacance  de  ces  places,  et  je  dejnande  qu'elles 
soient  à  la  nomination  des  juges  appelés  des  tribu- 
naux civils  à  composer  les  tribunaux  criminels.  Il 
suffira  de  mettre  dans  l'article  :  >  Le  Directoire 
nommera  aux  places  vacantes  dans  les  tribunaux 
civils.  • 

La  proposition  de  Defermonl  et  l'article  ainsi 
amendés,  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

•  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  denommerpro- 
visoirement,  et  jusqu'aux  élections  prochaines,  les 
juges  des  tribunaux  civils  qui  remplaceront  ceux 
dont  les  nominations  restent  sans  effets  pour  cause 
de  démission,  ou  pour  toute  autre  cause,  en  choi- 
sissant parmi  les  citoyens  qui  depuis  la  Révolution 
ont  occupé  des  fonctions  publiques,  après  y  avoir 
été  appelés  par  les  sullrages  du  peuple.  » 

La  ifuestion  relative  à  la  nomination  des  juges 
de  paix  et  des  municipaux  di^missionnaires  et  non 
remplacés,  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANQENS. 

Préaidencêde  Troncket, 

SÉANCE  DU  4  FRIMAIBE. 

On  feit  lecture  du  procès-verbal  d'hier;  la  rédac- 
tion en  est  adoptée.    ' 

On  lit  la  lettre  des  commissaires  près  l'armée 
d'Italie,  que  nous  avons  insérée  daùs  la  séance  du 
conseil  des  Cinq-Cents. 

Plusieurs  membres  se  disposaient  à  applaudir, 
pour  marquer  la  joie  que  leur  avait  causé  cette  uou- 
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v<*lle;le  président  les  rappelle  à  l^ordre,  en  agitant 
la  sonnette, 

LeFrésidb?it  :  L*ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  les  finances.  Avant  qu*elle  soit  entamée, 
Dumas  a  la  parole  pour  une  motion  d*ordre. 

Dumas  :  On  n*appuya  point  la  demande  qui  fut 
faite  dans  ravant-dernière  séance,  que  le  conseil  se 
formât  en  comité  général  pour  entendre  le  rapport 
sur  les  linances,  parce  que  le  rapporteur  nous  dit 

3u*il  n*y  avait  pomt  de  danger  à  publier  les  résultats 
ont  il  allait  nous  présenter  le  tableau.  Nous  n*a- 
vons  point  à  regretter  cet  éclat  d*un  examen  sévère 
de  nos  finances  ;  nous  devons  désirer,  au  contraire, 
qu*il  soit  connu  de  toute  TEurope.  Vos  ennemis  ne 
pouvant  plus  étendre  à  leur  volonté  les  bords  incer- 
tains de  Tabîme  du  discrédit,  seront  forcés  de  re- 
connaître et  de  craindre  les  nouvelles  ressources 
dont  nous  pouvons  nous  servir  contre  eux.  Ils  trou- 
veront de  plus  dans  notre  unanimité,  dans  ce  mou- 
vement national  ({u'ils  ont  tant  appris  a  redouter,  la 
détermination  bien  prononcée  du  peuple  français, 
de  ne  consentir  à  la  paix  qu*autant  qu*il  Taura  con- 
quise par  ses  victoires  et  qu'elle  affermira  la  Répu- 
blique. 

S*il  a  fallu  publier  le  rapport  de  la  commission  des 
finances  pour  éclairer  la  nation  et  faire  taire  la  mal- 
veillance, il  n'en  est  pas  de  même  de  la  discussion  à 
lanuelle  ce  rapport  va  donner  lieu.  Elle  donnera  lieu 
à  des  détails,  à  des  questions,  à  des  hypothèses  qne 
la  saine  politique  ne  permet  pas  de  rendre  publics. 
Je  demande  que  le  conseil  se  forme  en  comité  secret 
pour  cette  discussion. 

JoHANNOT  :  Si  parmi  les  membres  qui  se  sont  fait 
inscrire  pour  parler  sur  cette  question,  il  en  est  qui 
.croient  avoir  besoin  de  ce  secret,  j*appuie  la  propo- 
sition. Sans  cela  je  la  regarde  comme  très-inconve- 
nante. Pour  moi ,  je  déclare  que  je  n'ai  que  des 
choses  tranquillisantes  à  dire. 

La  proposition  de  Dumas  n*étant  point  appuyée 
par  cent  membres ,  le  conseil  passe  à  rorare  du 
jour. 

Le  PaésiDBiiT  :  J'annonce  an  conseil  que  tous  les 
membres  qui  se  sont  fait  inscrire  pour  la  parole, 
combattent  tous  la  résolution. 

GoupiLLBAU:  Alors  il  est  inutile  d'ouvrir  une  dis- 
cussion ,  ou  pour  mieux  dire,  il  ne  peut  point  y  en 
avoir,  puisque  tout  le  monde  est  du  même  avis. 

Je  demande  que  les  résolutions  soient  successive- 
ment lues,  et  qu'on  aille  aux  voix. 

Bbéard  :  J'appuie  cette  proposition  ;  il  tant  que 
nous  prenions  une  décision  aujourd'hui  même,  car 
un  jour  de  retard  pour  l'objet  dont  il  s'agit,  est  une 
calamité  publique. 

Lbgrand  :  Je  suis  aussi  d'avis  oue  nous  pronon- 
cions, sans  désemparer,  sur  les  resolutions  dont  il 
s'agit  :  mais  de  ce  qu'il  n'y  a  que  des  orateurs 
inscrits  contre  ces  résolutions,  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure que  le  VŒU  unanime  du,  conseil  soit  pour  le 
rejet. 

Je  demande  que  ceux  qui  sont  inscrits  soient  en- 
tendus ;  les  motib  qu'ils  donneront,  éclaireront  le 
conseil. 

Lebrun  :  La  discussion  n'aurait  d'intérêt  qu'au- 
tant que  quelqu'un  se  présenterait  pour  soutenir  les 
résolutions.  Puisque  personne  ne  les  soutient,  il  est 
inutile  de  perdre  le  temps  en  discours  superflus  :  si 
quelqu'un  a  des  lumières  et  des  projets  à  proposer, 
il  peut  en  faire  part  à  la  commission  des  linances 
qui  sera  créée  par  le  conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  conseil  ordonne  la  lecture  successive  des  di* 
verses  résolutions. 


BooER-Ducos  :  îe  demande  la  parole  sur  la  pre 
mière.  Le  travail  que  j'ai  fiait  n'est  point  divisé  tm 
autant  de  parties  qu'il  y  a  derésointîoas  difT^rrentes; 
mais  je  supplie  le  conseil  de  me  permettre  quelques 
réflexions  sur  la  banque  et  les  autres  mof eas  de 
restauration  des  finances,  dont  il  a  été  parlé,  et  que 
je  regarde  comme  autant  d'échelons  qui  nous  mêle- 
ront à  la  banqueroute. 

Legbicdrb  :  Il  en  est  des  finances  commt  iTm 
plan  de  campagne  ;  si  l'on  discute  Tao  et  Faiitre 
publiquement ,  on  donne  tout  l'avantaçe  aux  agkK 
teurs  et  à  l'ennemi ,  en  leur  indiquant  1rs  points  ée 
faiblesse.  Je  demande,  si  le  conseil  veut  s'eni^agcr 
dans  une  discussion  sur  les  finances,  qu*îl  se  fone 
en  comité  secret. 

Goopiu.eao  :  Il  n'est  pas  possible  de  sonirîria 
discussion  à  laquelle  veut  se  livrer  notre  eoUègat 
Ducos  ;  car  ce  serait  regarder  les  idées  mises  «9  jr»f 
par  la  commission  comme  une  proposition, eosne 
un  projet  de  loi  ;  et  la  constitution  dit  fonndiaeit 

3u'aucun  projet  de  loi  ne  peut  prendre  naaaict 
ans  le  conseil  des  Anciens.  Je  demande  Forât  et 
jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  rejette  ne- 
cessivement  les  six  résolutions  sur  les  finanoes. 
Le  séance  est  levée. 

œNSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU    15  FRIHAIRB. 

Treilhard  :  Je  demande  la  parole  pour  une  no- 
tion d'ordre  :  il  m'a  paru  que  le  projet  de  résoiutioa 
adopté  hier  a  produit  certaines  impressions  défavo- 
rables ;  plusieurs  membres  ont  semblé  en  craindre 
les  conséquences  pour  l'avenir.  J'essaierai  de  calmer 
leurs  inquiétudes;  les  circonstances  actuelles  ont 
donné  lieu  au  message  du  Directoire  ;  si  les  assmi- 
blées  électorales  n'ont  pu  se  réunir,  ce  n'est  pas  que 
la  constitution  le  défendît  ;  des  obstacles  momenta- 
nés vous  ont  seuls  éloignés  de  cette  id^  ;  car  nulle 
part  la  constitution  ne  défend  au  corps  Iégi3latîf  de 
de  convoquer  de^  assemblées  électorales  ;  seoleoMat 
elle  fixe  au  20  germinal  leur  convocation  annuelle; 
elle  limite  à  dix  iours  le  terme  de  leur  session  «et 
défend  aux  membres  de  ces  assemblées  de  prendre 
le  titre  d'électeurs  après  leur  séparation  ;  Tobstacle 
actuel  n'est  survenu  que  parce  qu'il  fallait  obéir  aax 
dispositions  de  la  loi  du  S  fructidor.  Il  est  donc  né- 
cessaire que  le  corps  législatif  s'occupe  du  mode  de 
remplacement  qui  sera  adopté,  si  a  l'avenir  des 
fonctions  publiques  viennent  à'  vaquer.  Il  reste  i 
décider  si,  dans  ce  cas  de  vacance,  les  mêmes  élec- 
teurs seront  convoqués,  ou  si  de  nouvelles  élections 
seront  faites  par  les  assemblées  primaires.  Je  de- 
mande qu'une  commission  de  trois  membres  soit 
chargée  d'examiner  cette  importante  question. 

Lecointb-Putraveau  :  Les  idées  du  préopinaat 
sur  les  articles  de  la  constitution  relatifs  aux  assem- 
blées électorales,  me  paraissent  contraires  à  l'eaarit 
et  à  la  lettre  de  la  constitution.  Elle  porte,  en  effet, 
art.  XXXVI,  que  les  assemblées  électorales  s'assem- 
blent le  20  germinal  de  chaque  année;  Qu'elles  sont 
dissoutes  de  plein  droit  dix  jours  après  leur  convo- 
cation ,  et  que  les  membres  qui  les  composaient ,  ne 
peuvent  plus  prendre  le  titre  d  électeurs.  D  après 
cet  article,  il  est  bien  évident  que  les  mêmes  assem- 
blées ne  peuvent  être  convoquées. 

MoRissoN  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  de  Treilhard.  Les  circonstances  parti- 
culières dans  lesquelles  s'est  trouvé  le  corps  lég^ 
latif ,  peuvent  se  renouveler  ;  il  faut  lui  laisser  la  fit- 
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culte  de  se  décider  suivant  les  circonstances,  et  on 
ne  peut  le  lier  par  un  décret  qui  ne  peut  prévoir 
tous  les  cas  dans  lesquels  le  gouvernement  peut  se 
trouver. 

ViLLETARD  :  J*appuie  de  toutes  mes  forces  la  pro- 
position de  Treilhard.  Il  s'agit  de  fixer  Fopinion ,  et 
•  de  calmer  les  inquiétudes  que  la  résolution  prise 
hier  a  fait  naître.  Il  faut  que  le  conseil  se  prononce, 
et  que  Ton  sache  bien  que  le  mode  adopté  hier  ne 
sera  pas  toujours  suivi,  et  qu*il  ne  pourra  avoir 
d*effet  que  jusqu'à  Tan  5. 

Thibaudbau  :  La  constitution  s*est  expliquée  très- 
clairement  sur  le  mode  de  remplacement  des  fonc- 
tionnaires, dans  les  temps  ordinaires.  Sans  doute  il  a 
fallu  des  considérations  puissantes  tirées  de  la  situa- 
tion dans  laquelle  vous  vous  trouvez,  pour  vous 
décider  à  priver  momentanément  le  peuple  de  son 
droit  d'élection.  Nous  devons  espérer  que  les  cir- 
constances dont  on  n  représenté  les  dangers,  ne 
s'opposeront  pas  toujours  a  Texécution  littérale  des 
articles  de  la  constitution.  Je  demande  en  consé- 
quence Tordre  du  jour. 

Le  coqsell  passe  à  Tordre  du  jour. 
Un  secrétaire  fait  connaître  le  résultat  du  scrutin 
pour  le  remplacement  d'un  des  messagers  d'Etat  du 
conseil. 

Le  citoyen  Projean ,  ex-membre  de  la  Convention 
nationale,  ayant  obtenu  la  pluralité  des  suffrages, 
est  proclamé  messager  d'Etat. 

Le  conseil  des  Anciens  notifie,  par  un  message, 
le  refus  qu'il  a  fait  d'accepter  les  résolutions  rela- 
tires  aux  finances,  prises  par  le  conseil  des  Cinq- 
Cents. 

ViLLBBS  :  Le  refus  qui  nous  est  annoncé  ne  doit 
point  porter  le  découragement  parmi  nous  ;  il  faut 
s'armer  d'un  dévouement  nouveau  ,  porter  une  se- 
conde fois  la  sonde  dans  la  plaie  de  1  Etat ,  et  cher- 
cher dads  une  discussion  plus  approfondie,  s'il  est 
possible,  que  la  première,  le  trait  de  lumière  qui  nous 
est  échappé.  Le  conseil,  sans  doute,  n'oubliera  pas 
que  le  plan  qui  conciliera  l'intérêt  national  avec  la 
loyauté  française,  qui  ménagera  et  les  particuliers, 
et  le  gouvernement ,  devra  être  préféré  à  celui  qui 
ne  pourrait  tourner  qu'à  l'avantage  de  quelques  in- 
dividus privilégiés. 

Ce  n'est  point  ici  le  moment  d'examiner  les  causes 
de  l'avilissement  de  la  monnaie  républicaine,  avilis- 
sement auquel  on  nous  a  amenés  sans  prévoyance, 
et  comme  pour  nous  forcer  d'adopter  le  système 
d'une  banque  dont  l'organisation  et  les  détails  ont 
pu  avoir  du  succès  à  Londres»  à  Amsterdam ,  en 
Suède,  à  Venise.  Quant  à  moi ,  dans  l'épuisement 
actuel  du  corps  politique,  je  sais  que  notre  uniaue 
ressource  consiste  à  pouvoir  présenter  un  crédit 
neuf;  mais  aussi  il  faudra  examiner  si  cet  établisse- 
ment de  banque  oui  nous  est  proposé,  ne  ressemble 
pas  à  une  de  ces  plantes  étrangères,  que  les  cultiva- 
teurs les  plus  habiles  ne  peuvent  parvenir  à  natura- 
liser sur  notre  territoire.  Je  demande  que,  dans  la 
séance,  on  nomme  une  commission  de  finances. 
Plmieurs  tnembrei  :  Le  renvoi  à  celle  qui  existe. 
EscBASSBRiAUX  :  Votre  commission  a  payé  son 
tribut ,  elle  a  rempli  sa  tâche  ;  le  vœu  de  la  consti- 
tution et  Tintérét  public  exigent  qu'une  nouvelle 
commission  soit  nommée. 

Defbrmont  :  C'est  pour  Tintérét  public  aussi  que 
je  demande  l'établissement  d'une  nouvelle  commis- 
sion ;  il  faut,  puisque  le  conseil  des  Anciens  a  rejeté 
le  plan  présenté*  que  des  hommes  absolument  sans 
prévention  soient  chargés  d'un  nouvel  examen  ;  le 


travail  est  pressant  ;  il  s'agit  d'examiner  de  suite  si 
les  idées  nouvelles  proposées  sont  admissibles.  Il 
faut  que  l'opinion  se  fixe.  Je  demande  que,  dans  la 
séance,  on  nomme  une  commission. 

Cbassous  :  Je  le  demande  aux  termes  de  la  cons- 
titution. 

GÉNissiEUX  :  Je  fais  une  autre  proposition  ;  elle 
consiste  à  établir  deux  commissions ,  ne  se  commu- 
niquant pas,  et  discutant  séparément,  afin  que  si 
l'un  des  plans  n'est  pas  admissible,  on  puisse  en  dis- 
cuter de  suite  un  autre,  et  que  de  longueurs  en  lon- 
gueurs, nous  ne  tombions  pas  dans  le  précipice  qui 
se  creuse  sous  nos  pas. 

Le  conseil  rejette  la  proposition  de  Génissieux,  et 
procède,  par  appel  nominal ,  à  l'élection  d'une  nou- 
velle commission  de  finances. 

Cbassous  :  Quelque  pressants  que  soient  les  be- 
soins ,  quelque  zèle  que  déploient  les  membres  de 
votre  commission , il  ne  faut  pas  croire  qu'un  plan 
de  finance  se  jette  au  moule.  Cependant,  il  est  un 
objet  important  sur  lequel  il  est  impossible  de  tar- 
der à  prononcer.  Une  partie  de  vos  résolutions  n'ont 
été  rejetées,  quoiqu'on  les  jugeât  utiles,  que  parce 
que  quelaues-unes  de  leurs  dispositions  se  rappor- 
taient à  1  ensemble  du  plan  général  ;  il  s'agit  donc 
de  reproduire  de  suite  ce  qui  a  été  reconnu  utile;  il 
s'agit  de  donner  au  gouvernement  ce  qu'on  appelle 
les  moyens  d'aller,  et  je  dt^mande  qu'une  commis- 
sion vous  fasse  demain  un  rapport,  et  vous  prcs«*nte 
une  résolution  qui  autorise  le  Directoire  a  dispo- 
ser, pour  les  besoins  du  service,  du  mobilier  na- 
tional. 

La  proposition  est  adoptée. 

Lbfbanc  :  La  proposition  d'un  impôt  progressif  a 
été  rejetée,  mais  rien  n'a  été  substitué;  et  l'impôt 
extraordinaire,  décrété  le  3  brumaire,  ne  s'acquitte 
nulle  part.  Je  demande  que  la  commission  des  fi- 
nances s'occupe  de  cet  objet. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commis- 
sion. 

RouzET  :  Depuis  la  tenue  des  comités  généraux , 
on  a  dit  en  public  tout  ce  qui  Tavait  été  en  secret  ; 
tout  est  su  ,  tout  est  connu  ,  il  ne  peut  plus  Hre 
dangereux  de  publier  les  idées  émises.  Beaucoup  de 
projetsont  été  présentés;  vous  avez  entr'autres  re- 
marqué celui  Je  Garnier,  et  d'autres  que.  je  pour- 
rais citer;  cependant  vous  ne  les  avez  pas  sous  les 
yeux  ;  et  Cambacérès  lui-même,  malgré  sa  sagacité 
connue,  vous  a  déclaré  qu'il  lui  était  impossible 
d'apprécier  les  divers  plans  présentés,  s'il  ne  les 
avait  sous  les  yeux  :  je  demande  en  conséquence  Tim- 
pression  de  tous  les  plans  présentés. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non  ;  non  ;  Tordre  du 
jour. 

La  proposition  n'étant  pas  appuyée,  n*a  pas  de 
suite. 

Le  Présideiit  :  Un  messager  d'Etat  du  Directoire 
demande  à  être  introduit. 

Un  secrétaire  donne  '  lecture  de  la  dépêche  dont 
le  messager  est  porteur. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif,  du  ti  frimaire,  l'an  4  de  la  République 
française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  mem- 
bres requis  par  l'article  CXLII  de  la  constitution, 
arrête  qu'il  sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un 
message  dont  la  teneur  suit  : 
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voile;  le  président  les  rappelle  à  l^ordre,  en  agitant 
la  son  Dette, 

Le  Président  :  L*ordreiliijour  appelle  la  discus- 
sion sur  les  finances.  Avant  qu'elle  soit  entamée, 
Dumas  a  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Dumas  :  On  n'appuya  point  la  demande  qui  fut 
faite  dans  l'avant-dernière  séance,  que  le  conseil  se 
formât  en  comité  général  pour  entendre  le  rapport 
sur  les  finances,  parce  que  le  rapporteur  nous  dit 
(]u*il  n*y  avait  pomt  de  danger  à  publier  les  résultats 
dont  il  allait  nous  présenter  le  tableau.  Nous  n'a- 
vons point  à  regretter  cet  éclat  d'un  examen  sévère 
de  nos  finances  ;  nous  devons  désirer,  au  contraire, 
qu'il  soit  connu  de  toute  l'Europe.  Vos  ennemis  ne 
pouvant  plus  étendre  à  leur  volonté  les  bords  incer- 
tains de  Tabîme  du  discrédit,  seront  forcés  de  re* 
connaître  et  de  craindre  les  nouvelles  ressources 
dont  nous  pouvons  nous  servir  contre  eux.  Ils  trou- 
veront de  plus  ilans  notre  unanimité,  dans  ce  mou- 
vement national  (]u'ils  ont  tant  appris  à  redouter,  la 
délerniinatioti  bien  prononcée  du  peuple  français, 
de  ne  consentir  à  la  paix  qu'autant  qu'il  l'aura  con- 
quise par  ses  victoires  et  qu'elle  aflfermira  la  Répu- 
blique. 

S'il  a  fallu  publier  le  rapport  de  la  commission  des 
finances  pour  éclairer  la  nation  et  faire  taire  la  mal- 
veillance, il  n*en  est  pas  de  même  de  la  discussion  à 
lanuelle  ce  rapport  va  donner  lieu.  Elle  donnera  lieu 
à  des  détails,  à  des  questions,  à  des  hypothèses  que 
la  saine  politique  ne  permet  pas  de  rendre  publics. 
Je  demande  que  le  conseil  se  forme  en  comité  secret 
pour  cette  discussion. 

JoHAN!«oT  :  Si  parmi  les  membres  qui  se  sont  fait 
inscrire  pour  parler  sur  cette  question,  il  en  est  qui 
.croient  avoir  besoin  de  ce  secret,  j'appuie  la  propo- 
sition. Sans  cela  je  la  regarde  comme  très-inconve- 
nante. Pour  moi,  je  déclare  que  je  n*ai  que  des 
choses  tranquillisantes  à  dire. 

La  proposition  de  Dumas  n'étant  point  appuyée 
par  cent  membres ,  le  conseil  passe  à  l'onire  du 
jour. 

Le  Président  :  J'annonce  au  conseil  que  tous  les 
membres  qui  se  sont  fait  inscrire  pour  la  parole, 
combattent  tous  la  résolution. 

GoupiLLEAu:  Alorsil  est  inutile  d'ouvrir  une  dis- 
cussion ,  ou  pour  mieux  dire,  il  ne  peut  point  y  en 
avoir,  puisque  tout  le  monde  est  du  même  avis. 

Je  demande  que  les  résolutions  soient  successive- 
ment lues,  et  qu'on  aille  aux  voix. 

Bréard  :  J'appuie  cette  proposition  ;  il  faut  que 
nous  prenions  une  décision  aujourd'hui  même,  car 
un  jour  de  retard  pour  l'objet  dont  il  s'agit,  est  une 
calamité  publique. 

Legrand  :  Je  suis  aussi  d'avis  aue  nous  pronon- 
cions, sans  désemparer,  sur  les  resolutions  dont  il 
s'agit  :  mais  de  ce  qu'il  n'y  a  que  de^  orateurs 
inscrits  contre  ces  résolutions,  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure que  le  vœu  unanime  du  conseil  soit  pour  le 
rejet. 

Je  demande  que  ceux  qui  sont  inscrits  soient  en- 
tendus ;  les  motifs  qu'ils  donneront,  éclaireront  le 
conseil. 

Ledrun  :  La  discussion  n'aurait  d'intérêt  qu'au- 
tant que  quelqu'un  se  présenterait  pour  soutenir  les 
résolutions.  Puisque  personne  ne  les  soutient,  il  est 
inutile  de  perdre  le  temps  en  discours  superflus  :  si 
quelqu'un  a  des  lumières  et  des  projets  à  proposer, 
il  peut  en  faire  part  à  la  commission  des  finances 
qui  sera  créée  par  le  conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  conseil  ordonne  la  lecture  successive  des  di- 
verses résolutions. 


Roger -Ducos  :  le  demande  la  parole  sur  la  pre 
mière.  Le  travail  que  j'ai  fait  n*est  point  dÎFisë  ea 
autant  de  parties  qu'il  y  a  de  résolutions  différentes; 
mais  je  supplie  le  conseil  de  me  permettre  quelques 
réflexions  sur  la  banque  et  les  autres  moyens  de 
restauration  des  finances,  dont  il  a  été  parlé,  et  qne 
je  regarde  comme  autant  d'échelons  qui  nous  moie- 
ront  à  la  banqueroute. 

Legbicdbb  :  Il  en  est  des  finances  eomme  d*OQ 
plan  de  campagne  ;  si  l'on  discute  l'un  et  l'autre 
publiquement ,  on  donne  tout  l'avantage  aux  agio- 
teurs et  à  l'ennemi ,  en  leur  indiquant  les  points  de 
faiblesse.  Je  demande,  si  le  conseil  veut  s'engager 
dans  une  discussion  sur  les  finances,  qu'il  se  fbnw 
en  comité  secret. 

-  GoDPiLi.EAn  :  Il  n'est  pas  possible  de  souirir  la 
discussion  à  laquelle  veut  se  livrer  notre  coU^^ 
Ducos  ;  car  ce  serait  regarder  les  idées  mises  co  anot 
par  la  commission  comme  une  proposition,  coaiaie 
un  projet  de  loi  ;  et  la  constitution  ditfonMUeaeat 

3u'aucun  projet  de  loi  ne  peut  prendre  uusaaee 
ans  le  conseil  des  Anciens.  Je  demande  l'or^àa 
jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  rfjetteiD&- 
cessivement  les  six  résolutions  sur  les  finances. 
Le  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU    15  FRIMAIBB. 

Tbbilhabd  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre  :  il  m'a  paru  que  le  projet  de  résolutioB 
adopté  hier  a  produit  certaines  im pressions  d^ro- 
rables  ;  plusieurs  membres  ont  semblé  en  craindre 
les  conséquences  pour  l'avenir.  J'essaierai  de  calmer 
leurs  inquiétudes;  les  circonstances  actuelles  ont 
donné  lieu  au  message  du  Directoire  ;  si  les  assem- 
blées électorales  n'ont  pu  se  réunir,  ce  n'est  pas  qae 
la  constitution  le  défendît  ;  de^  obstacles  momenta- 
nés vous  ont  seuls  éloignés  de  cette  idée  ;  car  nulle 
part  la  constitution  ne  défend  au  corps  législatif  de 
de  convoquer  des  assemblées  électorales  ;  seuleoeat 
elle  fixe  au  20  germinal  leur  convocation  annuelle; 
elle  limite  à  dix  jours  le  terme  de  leur  session  ,el 
défend  aux  membres  de  ces  assemblées  de  prendre 
le  titre  d'électeurs  après  leur  séparation  ;  l'obstade 
actuel  n'est  survenu  que  parce  qu'il  fallait  obéir  aai 
dispositions  de  la  loi  du  5  fructidor.  Il  est  donc  né- 
cessaire que  le  corps  législatif  s'occupe  du  mode  de 
remplacement  qui  sera  adopté,  si  à  TaTenir  des 
fonctions  publiques  viennent  à'  vaquer.  U  reste  i 
décider  si,  dans  ce  cas  de  vacance,  les  mêmes  élec- 
teurs seront  convoqués,  ou  si  de  nouvelles  électioas 
seront  faites  par  les  assemblées  primaires.  Je  de 
mande  qu'une  commission  de  trois  membres  soit 
chargée  d'examiner  cette  importante  question* 

Lbcointb-Puybavbau  :  Les  idées  du  préopinait 
sur  les  articles  de  la  constitution  relatiCs  aux  asseoh 
blées  électorales,  me  paraissent  contraires  à  l'esprit 
et  à  la  lettre  de  la  constitution.  Elle  porte,  en  mt, 
art.  XXXVI,  que  les  assemblées  électorales  s'assem- 
blent le  20  germinal  de  chaque  année  ;  qu'elles  soat 
dissoutes  de  plein  droit  dix  jours  après  leur  oonro- 
cation ,  et  que  les  membres  qui  les  composaient,  ne 
peuvent  plus  prendre  le  titre  d'électeurs.  D'après 
cet  article,  il  est  bien  évident  que  les  mêmes  i 
blées  ne  peu  veut  être  convoquées. 

MoBissoN  :  Je  demande  la  question  préalable  t.. 
la  proposition  de  Treilhard.  Les  circonstances  parti- 
culières dans  lesquelles  s'est  trouvé  le  corps  1^^ 
latif ,  peuvent  se  renouveler;  il  faut  lui  laisser  la  b- 
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calté  de  se  décider  suivant  les  circonstances,  et  on 
ne  peut  le  lier  par  un  décret  qui  ne  peut  prévoir  j 

•  .  tous  les  cas  dans  lesquels  le  gouvernement  peut  se 
y.  trouver. 

ViLLBTABD  :  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la  pro- 
position de  Treilhard.  Il  s*agit  de  fixer  Topinion ,  et 

•  de  calmer  les  inquiétudes  que  la  résolution  prise 
hier  a  fait  naître.  11  faut  que  le  conseil  se  prononce, 
et  que  l'on  sache  bien  que  le  mode  adopté  hier  ne 
sera  pas  toujours  suivi ,  et  qu*il  ne  pourra  avoir 
d'effet  que  jusqu'à  Tan  5 . 

Thibaudeau  :  La  constitution  s'est  expliquée  Irès- 
^.elairement  sur  le  mode  de  remplacement  des  fonc- 
-yâonnaires,  dans  les  temps  ordinaires.  Sans  doute  il  a 
:; ftllu  desconsidérations  puissantes  tirées  de  la  situa- 
tion dans  laquelle  vous  vous  trouvez,  pour  vous 
décider  à  priver  momentanément  le  peuple  de  son 
droit  d'élection.  Nous  devons  espérer  que  les  cir- 
constances dont  on  a  représenté  les  dangers,  ne 
s'opposeront  pas  toujours  à  Texécution  littérale  des 
articles  de  la  constitution.  Je  demande  en  consé- 
quence Tordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  secrétaire  fait  connaître  le  résultat  du  scrutin 
pour  le  remplacement  d'un  des  messagers  d'Etat  du 
conseil. 

Le  citoyen  Projean ,  ex-membre  de  la  Convention 
nationale,  ayant  obtenu  la  pluralité  des  suffrages, 
est  proclamé  messager  d'Etat. 

Le  conseil  dés  Anciens  notifie,  par  un  message, 
le  refus  qu'il  a  fait  d'accepter  les  résolutions  rela- 
tives aux  finances,  prises  par  le  conseil  des  Cinq- 
Cents. 

ViLLBBS  :  Le  refus  qui  nous  est  annoncé  ne  doit 
point  porter  le  découragement  parmi  nous  ;  il  faut 
s'armer  d'un  dévouement  nouveau  ,  porter  une  se- 
conde fois  la  sonde  dans  la  plaie  de  l'Etat ,  et  cher- 
cher dans  une  discussion  plus  approfondie,  s'il  est 
possible,  que  la  première,  le  trait  de  lumière  qui  nous 
est  échappé.  Le  conseil,  sans  doute,  n'oubliera  pas 
que  le  plan  qui  conciliera  l'intérêt  national  avec  la 
loyauté  française,  qui  ménagera  et  les  particuliers, 
et  le  gouvernement ,  devra  être  préféré  à  celui  qui 
oe  pourrait  tourner  qu'à  l'avantage  de  quelques  in- 
dividus privilégiés. 

Ce  n'est  point  ici  le  moment  d'examiner  les  causes 
de  l'avilissement  de  la  monnaie  républicaine,  avilis- 
sement auquel  on  nous  a  amenés  sans  prévoyance, 
et  comme  pour  nous  forcer  d'adopter  le  système 
d'une  banque  dont  l'organisation  et  les  détails  ont 
pu  avoir  du  succès  à  Londres,  à  Amsterdam ,  en 
Suède,  à  Venise.  Quant  à  moi ,  dans  l'épuisement 
actuel  du  corps  politique,  je  sais  que  notre  unicjue 
ressource  consiste  à  pouvoir  présenter  un  crédit 
neuf;  mais  aussi  il  faudra  examiner  si  cet  établisse- 
ment de  banque  oui  nous  est  proposé,  ne  ressemble 
pas  à  une  de  ces  plantes  étrangères,  que  les  cultiva- 
teurs les  plus  habiles  ne  peuvent  parvenir  à  natura- 
liser sur  notre  territoire.  Je  demande  que,  dans  la 
séance,  on  nomme  une  commission  de  finances. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  à  celle  qui  existe. 

EscHASSBBiAUX  .*  Votrc  commission  a  payé  son 
tribut,  elle  a  rempli  sa  tâche;  le  vœu  de  la  consti- 
tution et  l'intérêt  public  exigent  qu'une  nouvelle 
commission  soit  nommée. 

Defebmo!<it  :  C'est  pour  Tintérêt  public  aussi  que 
je  demande  l'établissement  d*une  nouvelle  commis- 
sion ;  il  faut,  puisque  le  conseil  des  Anciens  a  rejeté 
le  plan  présenté,  que  des  hommes  absolument  sans 
prévention  soient  chargés  d'un  nouvel  examen  ;  le 


travail  est  pressant  ;  il  s'agit  d'examiner  de  suite  si 
les  idées  nouvelles  proposées  sont  admissibles.  H 
faut  que  l'opinion  se  fixe.  Je  demande  que,  dans  la 
séance,  on  nomme  une  commission. 

Cbassous  :  Je  le  demande  aux  termes  de  la  cons- 
titution. 

GÉNissiEUX  :  Je  fais  une  autre  proposition  ;  elle 
consistée  établir  deux  commissions ,  ne  se  commu- 
niquant pas,  et  discutant  séparément ,  afin  que  si 
l'un  des  plans  n'est  pas  admissible,  on  puisse  en  dis- 
cuter de  suite  un  autre,  et  que  de  longueurs  en  lon- 
gueurs, nous  ne  tombions  pas  dans  le  précipice  qui 
se  creuse  sous  nos  pas. 

Le  conseil  rejette  la  proposition  de  Génissieux ,  et 
procède,  par  appel  nominal ,  à  l'élection  d'une  nou- 
vel le  commission  de  finances. 

Cbassous  :  Quelque  pressants  que  soient  les  be- 
soins ,  quelque  zèle  que  déploient  les  membres  de 
votre  commission, il  ne  faut  pas  croire  qu'un  plan 
de  finance  se  jette  au  moule.  Cependant,  il  est  un 
objet  important  sur  lequel  il  est  impossible  de  tnr- 
der  à  prononcer.  Une  partie  de  vos  résolutions  n'ont 
été  rejetées,  quoiqu'on  les  jugeât  utiles,  que  parce 
que  quelques-unes  de  leurs  dispositions  se  rappor- 
taient à  1  ensemble  du  plan  général  ;  il  s*agit  donc 
de  reproduire  de  suite  ce  qui  a  été  reconnu  utile;  il 
s'agit  de  donner  au  gouvernement  ce  qu'on  appelle 
les  moyens  d'aller,  et  je  demande  qu'une  commis- 
sion vous  fasse  demain  un  rapport,  et  vous  présente 
une  résolution  qui  autorise  ie  Directoire  à  dispo- 
ser, pour  les  besoins  du  service,  du  mobilier  na- 
tional. 

La  proposition  est  adoptée. 

Lbfbanc  :  La  proposition  d'un  impôt  progressif  a 
été  rejetée,  mais  rien  n'a  été  substitué;  et  l'impôt 
extraordinaire,  décrété  le  3  brumaire,  ne  s'acquitte 
nulle  part.  Je  demande  que  la  commission  des  fi- 
nances s'occupe  de  cet  objet. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commis- 
sion. 

RouzET  :  Depuis  la  tenue  des  comités  généraux  , 
on  a  dit  en  public  tout  ce  qui  l'avait  été  en  secret  ; 
tout  est  su  ,  tout  est  connu  ,  il  ne  peut  plus  (Hre 
dangereux  de  publier  les  idées  émises.  Beaucoup  de 
projets  ont  été  présentés;  vous  avez  entr'autres  re- 
marqué celui  Je  Garnier,  et  d'autres  que  je  pour- 
rais citer;  cependant  vous  ne  les  avez  pas  sous  les 
yeux  ;  et  Cambacérès  lui-même,  maigre  sa  sagacité 
connue,  vous  a  déclaré  qu'il  lui  était  impossible 
d'apprécier  les  divers  plans  présentés,  s'il  ne  les 
avait  sous  les  yeux:  je  demande  en  conséquence  l'im- 
pression de  tous  les  plans  présentés. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non  ;  non  ;  l'ordre  du 
jour. 

La  proposition  n'étant  pas  appuyée,  n'a  pas  de 
suite. 

Le  Président  :  Un  messager  d'Etat  du  Directoire 
demande  à  être  introduit. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  dépêche  dont 
le  messager  est  porteur. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif,  du  H  frimaire,  l'an  4  de  la  République 
française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  mem- 
bres requis  par  l'article  CXLII  de  la  constitution, 
arrête  qu'il  sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un 
message  dont  la  teneur  suit  : 
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Le  Directoire  ea^cutif  û,%e(m$eU  dei  Cinq-CenU, 

Ciloyens  li^^jslateurs,  long- temps  nous  avons  cru 
devoir  vous  dérober,  adoucir,  du  moins  à  vos  yeux, 
une  partie  des  maux  qui  aflligent  la  République,  et 
des  maux  pins  grands  encore  qui  la  menacent  iin- 
minemmont  :  long-temps  tious  avons  craint ,  par 
cette  publicitë,  de  prêter  de  nouvelles  forces  à  la 
malveillance,  et  de  jeter  le  découragement  dans  le 
cœur  des  amis  de  la  patrie.  Mais  il  paraît  que  l'heure 
des  palliatifs  est  passive,  et  que  tout  mënagenlent  ne 
fait  qu'accroître  le  danger.  La  vérité,  la  vérité  seule, 
dans  toute  sa  rudesse,  nous  offre  la  dernière  planche 
de  salut  que  nous  apercevions  dans  ce  moment  de 
naufrage,  et  à  sa  vue  nous  attendons  que  Tespoir 
va  renaître  parmi  les  citoyens. 

De  vous,  législateurs,  nous  attendons  le  déploie- 
ment de  cette  sublime  énergie  qui  sauva  tant  de 
fois  la  Répnblique  au  moment  où  sa  chute  semblait 
inévitable. 

Non,  les  malveillants  ne  triompheront  point;  ils 
tomberont  eux-mêmes  dans  Tabime  qu*ils  avaient 
creusé  sous  nos  pas. 

Cependant ,  législateurs,  ce  n*est  pas  maintenant 
encore  que  nous  pouvons  vous  mettre  sous  les  yeux 
le  tableau  général  de  la  République  considérée  sous 
tous  ses  rapports  :  nous  travaillons  à  ce  tableau, 
nous  réunissons  tout  ce  qui  peut  faire  connaître  Taf- 
fligcante  situation  de  la  France  au  moment  où  les 
rênes  du  gouvernement  nous  ont  été  confiées.  Mais 
nous  ne  parlons  aujourd  hui  que  de  Tétat  des  finan- 
ces, parce  que  nous  ne  pouvons  plus  différer,  parce 
que  tous  les  ressorts  se  brisent  dans  nos  mains,  parce 
(jue  la  plus  effroyable  catastrophe  menace  d'en^loU- 
tir  la  République  entière,  si  un  remède  aussi  actif 
que  puissant  ne  fait  changer  en  un  moment^  pour 
ainsi  dire,  la  face  des  offiiires. 

Nous  nous  sommes  demandé  8*il  est  un  moyen 
d'éviter  cette  catastrophe  terrible,  cette  fatole  dis-» 
solution  ;  nous  croyons  qu'il  existe  encore,  nous 
croyons  que  dans  peu  de  jours  peut-être  il  n'existera 
plus. 

Oui ,  nous  croyons  à  l'abondance  des  denrées ,  à 
Fabondance  du  numéraire  ;  mais  faute  de  circulation 
des  unes  et  de  l'autre,  nous  nous  voyons  près  de  pé- 
rir comme  dans  la  plus  affreuse  disette  et  dans  la 
pénurie  la  plus  absolue. 

En  vain  nous  avons  espéré  une  crise  salutaire  dç& 
nouveaux  plans  de  finances  qui  vous  ont  été  propo- 
sés :  la  lenteur  inévitable  de  ces  délibérations  ma- 
jeures, l'incertitude  sur  la  justesse  du  résultat  et 
l'efficacité  des  mesures  n'ont  fait  qu'aigrir  le  mal , 
et  les  dernières  ressources  du  trésor  piiolic  se  soUl 
épuisées  pendant  que  nous  attendions  celles  que 
devait  procurer  le  corps  législatif. 

Vous  verrez,  citoyens,  législateurs,  par  les  lettres 
ci-jointes  des  trois  ministres  des  finances,  de  l'inté- 
rieur et  de  la  guerre,  que  nous  touchons  à  notre  der- 
nier terme,  si  quelque  ressource  inattendue  ne  sort, 
pour  ainsi  dire,  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  du  génie 
de  la  liberté  ;  si  vous  ne  parvenez  à  faire  entrer  sur- 
le-champ  dans  le  trésor  national  une  grande  masse 
de  valeurs  effectives,  soit  par  les  moyens  que  nous 
allons  vous  proposer  nous-mêmes,  soit  par  d'aiitres 
qui  leur  soient  équivalents. 

Législateurs,  les  vues  que  tous  soumet  fe  Direc- 
toire exécutif,  sont  dans  le  mémoire  ci-joint ,  sous 
le  ïï^  1,  sur  la  restauration  des  finances  ;  il  vous  in- 
vite à  les  prendre  en  grande  considération. 

Signé,  Rewbbll,  préêideni. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

5i^,  Lagarde,  seerélaire-généraL 


GéiassiEux  :  Je  demande  la  formation  d*un  co- 
mité secret... •• 
Plmieurs  voix  :  Non ,  non. 

GiBAUD  :  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission 
des  ûnances.  (  Les  mêmes  cris  d'oppositiob  recom- 
mencent. ) 

GÊNissiEUX  :  Vous  avet  discuté  en  secret  des  ob- 
jets bien  moins  intéressants. 

N'**  :  On  a  eu  tort. 

Le  conseil  ordonne  que  le  mémoire  sera  lu. 
(  La  mUte  ëemain,  ) 

N.  B,  Dans  la  séance  du  21 ,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  s'est  occupé  d'objets  d^administration. 

Le  conseil  des  Anciens  a  discuté  la  question  da 
remplaceoMut  des  juges  par  le  Directoire.  Elfe  a  été 
ajournée  à  demain. 


ARCHrrECTCRE. 

Le  citoyea  Peyre  prévient  le  public  que  les  OEovres 
de  son  père,  annoncées  dans  le  n**  (i5,  5  de  oc  mois ,  sont 
au  prix  de  48  livres  en  numéraire,  et  de  9  livres  pour  le 
supplément,  ou  en  assignats  au  cours. 


LIVRES  DIVEItS. 


Les  Chevalier»  du  Cygne  ou  (a  Conr  de  Ckariematfnt , 
copte  historique,  pour  senrir  de  suite  aux  f^eilUet  du  dkiU 
teau,  par  madame  de  Geolis,  3  volumes  io-8*,  beau  p«« 
pier. 

A  Paris,  chez  Lemlerre,  imprimeur-libraire,  rue  Fran^ 
çaise ,  n<*  6. 


COURS  DES  CffAMQBS. 

Paris  f  le  21  frimaire. 

Le  louis  d'or.  ••••••..»  a,050,  3,500,  S,5d0  liv* 

Le  louls  Uanc •  •  •  .  3,500 

L*or  fin 

L'or  en  barre  de  Paris. . 

Le  lingot  d'argenL 6,j^ 

L'argent  marqué 

Les  iuscriptiotis  commenceront  à  jouir  an  !•'  t^ermlnal, 

an  4 a60,  bk 

Hambourg i i 23,50f 

Amsterdam.  ».  « ^/i;  Vs 

Bàle^ .♦ 4 Vè 

Gènes.  .  •  k  * •.•......•-•• 

Livourne. 

Cadix. ^ 

Bon  au  porteur ••&,?• 

PmX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café é 300  Iiv« 

Sucre  de  Hambourg 260 

Sucre  d'Orléans. 300 

Savon  de  Marseille 900 

Savon  de  fabrique.  ..« «•  •  •••**#• 

Chandelle.   .  .  » tsa 

Bougie  du  Mans 

HuUe  d'olive 


GUZEÏÏE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N«  83.  Tridi,  23  Fkimaire,  VAn  4\  (Lundi  14  décembre  1796,  vieux  style.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier, 

s 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU   15  FRIMAIBB. 

Uq  des  secrétaires  fait  lecture  du  mémoire  sui- 
vant: 

Mémoire  tur  la  prompte  restauration  des  finances, 

La  multitude  d'opinions  émises,  adoptées,  rejetées 
et  reproduites  sur  les  finances,  a  ruiné  le  crédit  pu- 
plie.  Les  dangers  de  la  patrie  commandent  aujour- 
d'hui des  moyens  simples  et  prompts.  La  déprécia- 
tion de  l'assignat  est  telle'  que  le  numéraire  effectif 
est,  pour  tous  les  services,  le  plus  indispensable  et 
le  plus  urgent  des  besoins. 

Quelles  sont  les  ressources  qui  peuvent  en  pro^ 
curer  an  gouvernement  ? 

La  vente  des  biens  nationaux,  celle  des  effets  dis- 
ponibles ?  mais  ces  ventes  ne  peuvent  recevoir  qu'un 
certain  de^ré  d'activité  :  débarrassé  même  des  for- 
mes prescrites  jusqu'ici  par  les  lois,  leur  succès  dé- 
pend des  opinions  et  des  vues  d'intérêt  de  ceux  que 
leur  richesse  mettrait  à  même  de  traiter  avec  le  gou- 
vernement. 

Les  compagnie  de  finances?  mais  leur  rétablis- 
sement n'existe  encore  que  dans  l'avenir.  Ils  dépen- 
dent d'une  multitude  de  chances  ;  et  quel  prix  met- 
tront-elles à  leurs  services?  avec  quelle  affection 
seconderont-elles  les  opérations  du  Directoire  et  des 
ministres  ? 

Les  cédules  hypothécaires?  mais  leur  confection 
exige  du  temps  ;  leurs  cours,  leur  valeur,  dépendra 
de  ta  confiance;  elles  peuvent  être  refusées  comme 
reçues  avec  empressement.  Quels  seront  les  résul- 
tats de  la  diversité  des  opinions  qui  s'agitent  au- 
jourd'hui sur  cette  matière  ? 

Les  impôts  indirects? certes,  leur  amélioration 
présentera  de  grandes  ressources,  des  produits  in- 
dépendants de  la  tiédeur  des  contribuables  et  des 
percepteurs  ;  mais  il  faut  du  temps  pour  établir  ces 
améliorations  ;  mais  ce  genre  d'impOt  n'offre  que 
des  rentrées  lentes  et  successives. 

Les  emprunts  volontaires  sur  des  parties  du  re- 
venu public,  sur  les  produits  des  forets  nationales? 
il  faut  des  offres  raisonnables  pour  effectuer  les  trans- 
actions. 

Si  donc  l'on  parcourt  la  série  des  moyens  qui  ont 
été  proposés  jusqu'ici  pour  restaurer  les  finances, 
on  en  reconnaît  de  très-puissants  à  la  vérité  ;  mais 
je  Directoire  est  convaincu  qu'il  en  faut  d'autres 
d'un  effet  plus  rapide.  11  est  également  convaincu 
qu'ils  existent  dans  un  emprunt  forcé  d'à  peu  près 
600  millions,  valeur  métallique.  Cet  emprunt  pour- 
rait ne  porter  que  sur  un  million  environ  ae  ci- 
toyens, en  ordonnant  qu'il  n'atteignît  que  le  cin- 
quième des  contribuables  de  la  nation.  Par  là,  il  se 
trouverait  que  l'immense  majorité  des  citoyens,  et 
qui  ne  participerait  pas  à  l'emprunt,  lui  applaudirait 
en  voyant  qu  il  sauverait  la  chose  publique. 

Il  serait  payable  en  numéraire  ou  en  assignats  au 
cours,  selon  le  mode  qui  serait  fixé  par  la  loi. 

Les  citoyens  sur  lesquels  porterait  l'emprunt,  se- 
raient divisés  en  douze  classes  cotisées  en  raison  de 
leurs  facultés. 

«•  Série.  —  Tome  Xlll 


La  cote  serait  pour  la  première  classe  de  1,200 
livres;  pour  la  2«,  1,100;  pour  Ia3«,  1,000;  pour  la 
4«,  900;  pour  la  5*,  800  ;  pour  la  6«,  700  ;  pour  la 
7%  600;  pour  la  8«,  600;  pour  la  9«,  400  ;  pour  la 
10*,  300;  pour  la  11*,  200;  pour  la  12«,  100  livres. 

Le  corps  législatif  déterminerait,  par  une  loi  sé- 

fiarée,  le  mode  et  le  terme  du  remboursement  de 
'emprunt. 

Les  Hiesures  d'exécution  qu*on  pourrait  adopter, 
seraient  celles-ci  : 

Les  citoyens  sur  lesquels  porterait  l'emprunt  for- 
cé, seraient  pris  parmi  tous  les  citoyens  domicilié» 
dans  le  département. 

lisseraient  désignés  par  l'administration  dépar- 
tementale dans  toute  l'étendue  du  département» 
sans  égard  aux  arrondissements  de  commune  ni  de 
canton. 

Aussitôt  la  réception  de  la  loi,  les  administrations 
de  départements  (  en  se  servant  des  connaissances 
que  peuvent  leur  donner  les  rôles  des  impositions 
qui  sont  à  leur  disposition,  et  en  se  dirigeant  sur  la 
notoriété  des  facultés),  composeraient  le  rôle  des 
citoyens  sur  lesquels  porterait  l'emprunt  forcé,  en 
le  divisant  par  classe,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

Extrait  du  rôle  serait  envoyé,  au  plus  tard,  dix 
jours  après  la  réception  de  la  loi,  à  chaque  munici- 
palité de  canton  pour  ce  oui  concerne  les  préteurs 
domiciliés  dans  son  arronaissement. 

Les  municipalités  seraient  tenues  de  notifier  dans 
les  vingt-quatre  heures,  aux  prêteurs,  le  montant 
de  leur  cotisation. 

La  moitié  serait  exigible  dans  les  dix  premiers 
jours  de  l'envoi  du  rôle  à  la  municipalité,  l'autre 
moitié  dans  le  délai  du  mois  suivant.  La  recette  en 
serait  faite  par  des  percepteurs  nommés  ad  hoc  par 
la  municipalité. 

La  cote  pourrait  être  augmentée  d'un  vingtième 
par  chaque  jour  de  retard;  si,  après  dix  jours,  le 
paiement  n'était  pas  effectué,  la  municipalité  du 
canton  ferait  contraindre  le  prêteur  par  voie  de  sai- 
sie et  exécution. 

Dans  l&cas  où  les  municipalités  de  canton  ne  se- 
raient pas  organiséesà  temps, ou  bien,  si  elles  mar- 
quaient de  la  négligence  à  surveiller  la  rentrée  de 
l'emprunt,  les  administrateurs  de  département  en- 
verraient des  commissaires  pour  veiller  à  son  re- 
couvrement. 

Les  produits  de  l'emprunt  forcé  seraient  versés, 
dans  les  dix  jours  de  l'échéance  de  chaque  terme, 
à  la  caisse  du  département,  où  ils  seraient  à  la  dis- 
position de  la  trésorerie  nationale. 

Au  1er  germinal,  les  formes  et  matrices  de  la  fa« 
brication  des  assignats  seraient  brisées  et  détruites. 

A  la  même  époque,  il  serait  ouvert,  sur  un  grand 
nombre  de  points  de  la  République,  des  bureaux  où 
l'assignat  serait,  aussitôt  sa  présentation,  échangé 
contre  du  numéraire  sur  le  pied  de  la  centième  par- 
tie de  sa  valeur  nominale  :  l'utilité  de  cette  mesure 
est  facile  à  saisir;  car  ou  les  assignats  resteraient 
au  cours  actuel ,  et  alors  le  gouvernement  pourrait 
les  retirer  en  totalité  avec  la  moitié  des  valeurs  pro- 
venues de  l'emprunt  ;  ou  les  assignats  seraient  re- 
montés au-dessus  du  centième  de  leur  valeur  no- 
minale, et  alors  le  bien  que  l'on  désire,  le  relèvement 
de  leur  crédit,  se  trouverait  opéré. 

On  peut  reinarauer  ^ue  ce  plan  ne  contient  au- 
cune mesure  de  démonétisation  ;  il  ne  peut  que  re- 
lever la  valeur  de  l'assignat. 
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Ce  plan  exigeraîl  un  grand  nombre  de  mesures 
rëglementaires  et  supplémentaires  pour  son  exécu- 
tion. Le  corps  législatif  pourrait  autoriser  le  Direc> 
toire  exécutif  à  statuer  sur  ces  mesures  et  sur  toutes 
les  dirBcultés  qui  pourraient  se  présenter  dans  Tap- 
plication  de  la  loi. 

'  L'on  objecterait  en  vain  que  Temprunt  proposé 
ne  porte  que  sur  une  petite  partie  des  citoyens;  qu'à 
IVgard  même  de  ceux  qu'il  atteint,  il  présente  de 
l'arbitraire,  puisque  la  repartition  ne  pourra  se  faire 
dans  la  proportion  rigoureuse  des  facultés.  Mais  ces 
inégalités  de  répartition  existent  plus  ou  moins  dans 
tous  les  systèmes  de  contribution  ;  et  l'objection  a 
d'autant  nioinsdc  poids,  qu'il  n'est  pas  ici  question 
d*un  impôt,  mais  d'un  emprunt.  On  ne  peut  donc 
s'arrêter  à  des  inconvénients  aussi  légers,  lorsqu'il 
s'agit  du  salut  de  la  chose  publique.  Il  est  temps  en- 
fin que  les  citoyens  les  plus  opulents  viennent  au 
secours  de  la  classe  malaisée  ,  qui  a  supporté  jus- 
qu'à présent  avec  tant  de  courage  le  fardeau  oe  la 
révolution.  Celui  qui  a  Tavantage  de  pouvoir  être 
rangé  dans  le  nombre  du  cinquième  des  citoyens  les 
plus  fortunés,  ne  pourrait,  sans  se  couvrir  d'infa- 
mie, se  refuser  à  un  sacrifice  qui  doit  lui  procurer 
pour  toujours  la  sûreté  de  sa  personne  et  de  ses  pro- 
priétés, amener  la  paix,  et  asseoir  le  gouvernement 
républicain  sur  des  bases  inébranlables.  Aussi  le  Di- 
rectoire exécutif  ne  fait-il  Tinjure  à  aucun  Français 
de  penser  que  l'emprunt  ne  sera  pas  promptement 
rempli- 
La  classe  qui  sera  comprise  dans  ce  rôle  à  jamais 
honorable  des  bienfaiteurs  de  la  patrie ,  se  fera  un 
devoir  de  prouver  par  son  empressement  à  porter 
son  offrande,  qu'elle  méritait  d'être  jugée  digne  de 
donner  un  témoignage  éclatant  de  son  dévouement 
pour  le  maintien  de  la  liberté,  et  qu'il  n'y  a  que  les 
malveillants  qui  aient  nu  répandre  des  doutes  sur 
son  amour 'pour  la  Répuolique. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  Reivbell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde  ,  seerétaire-général. 

Le  mémoire  est  renvoyé  à  la  commission  des  fi- 
nances, et  cette  commission  est  chargée  d'en  faire 
un  rapport  demain. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  autre  message 
du  Directoire,  qui  contient  un  état  des  fonds  dont 
le  ministre  de  la  guerre  a  besoin  pour  la  subsistance, 
les  mouvements,  l'habillement  et  le  casernement 
des  troupes.  Ces  fonds  s'élèvent  à  1 ,500  millions. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
une  résolution  pour  que  ces  1,500  millions  soient 
mis  par  la  trésorerie  nationale  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre. 

La  résolution  est  sur-le-champ  envoyée  au  con- 
seil des  Anciens. 

Le  Directoire  joint  à  ces  messages  les  dépêches 
suivantes,  qui  confirment  la  nouvelle  de  la  victoire 
remportée  en  Italie. 

Message  du  Directoire  exécutif  au  conseil  des 
Cinq-Cents, 

Citoyens  législateurs,  tous  avez  paru  souhaiter 
que  le  Directoire  exécutif  vous  informât  officielle- 
ment de  la  victoire  signalée  que  vient  de  remporter 
sût  f es  Austro-Sardes  l'intrépide  armée  d'Italie.  Cet 
empressement  des  représentants  de  la  nation  à  con- 
naître les  traits  d'une  action  glorieuse  pour  le  nom 
fi'ançais,  ne  peut  que  produire  les  plus  neureux  ef- 
^ts,'et  soutenir  puissamment  les  défenseurs  de  la 

J latrie  au  milieu  de  leurs  prodigieux  travaux,  de 
curs  dangers  et  de  leurs  privations. 


Nous  nous  hâtons  donc,  citoyens  législateurs,  de 

satisfaire  à  votre  désir,  en  vous  adressant  par  le  pré- 
I  sent  message,  copie  officielle  des  lettres  reçues  du 
général  en  chef  et  du  commissaire  du  gouvernement 
près  l'armée  d'Italie. 

Signé,  Rewbell,  président, 
'      Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagabde,  secrétaire-général. 

Lettre  du  représentant  du  peuple,  commissaire  du 
gouvernement,  près  T armée  d'Italie  et  des  Alpes^ 
au  Directoire  executif  de  la  République  fran- 
çaiie. 

Au  quartier-général  de  la  Pietra  ,  le  4  frimaârs, 
l'an  4  de  la  Képublique  Française. 

«  Noas  vous  en? oyons,  citoyens,  Tavis  officiel  du  gteéni 
Scherer,  relatif  à  la  victoire  éclatante  remportée  le  S  de 
ce  mois  par  la  brave  armée  d* Italie,  sur  les  Anslro-Sar- 
des. 

»  L*Bffaire  a  commencé  à  six  heures  du  matin,  et  lèoé 
jusqu^à  cinq  heures  du  soir  :  jamais  combat  ne  ftit  fan 
opiniâtre.  Nous  avions  en  tête,  dans  la  vallée  de  Lom, 
les  troupes  d'élite  de  Tannée  autrichienne  :  elles  ont  oan- 
battu  comme  des  lions ,  mais  elles  ont  eu  alTaire  à  dei 
Français;  des  redoutes  à  triple  étage  ont  été  enkfées; 
elles  n*ontcoûlé  que  le  temps  nécessaire  pour  y  parrentr 
à  la  course. 

•  Les  ennemis  sont  en  pleine  déconfiture;  Matséna  les 
tient  comme  cernés  par  les  positions  qa*il  a  prises  sar  les 
auteurs  de  Saint-Pantéleon ,  en  avant  de  Final ,  et  Sdi»- 
rer  les  talonne  de  près  sur  leurs  de^ri^res• 

»  Hier  on  avait  déjà  distribué  quatre  mille  rations  de 
pain  à  Albinga,  à  autant  de  prisonniers  qui  y  ont  paisé. 
La  perte  de  Tennemi  est  encore  plus  considérable  en  tués  ; 
presque  tous  ses  canons  sont  en  notre  pouvoir.  Nous  pou- 
vons dire,  sans  crainte  d'être  accusés  d Viagéralion ,  qae 
Tannée  de  Devins  est  détruite  de  plus  de  moitié.  A  clûqae 
instant  il  nous  arrive  de  nouveaux  prisonniers  ;  nous  te- 
nons àé'i^  cinq  drapeaux  autrichiens.  Viue  ta  Héfm^tiqmcl 
Demain  Vado  sera  en  notre  pouvoir.* 

■  Villars,  notre  envoyé  extraordinaire  à  Gènes,  nous 
écrit  que  Devins  a  sommé  le  sénat  de  lui  remettre  la  for^ 
teresse  de  Savone ,  nous  lui  répondons  de  dire  officielle^ 
ment  au  gouvernement  génois,  que  si  Ton  a  la  foibksae 
délivrer  cette  place,  notre  artillerie  de  siège  est  prête  pour 
n'y  pas  laisser  pierre  sur  pierre. 

•  II  faut  espérer  que  les  Génois,  qui  sont  toujours  pour 
les  plus  forts,  ne  se  rendront  pas  coupables  de  œtle  per- 
fidie, qui  nous  forcerait  à  faire  un  siège  dans  cette  oiaa* 
vaise  saison. 

»  Nous  ne  pouvons  encore  vous  envoyer  des  détails  dr- 
contanciés,  parce  que  depuis  le  2  Tarmée  ne  cesse  de 
combattre;  que  noire  centre  et  une  partie  de  la  gauche 
sont  en  avant  sur  des  hauteurs ,  et  que  Tennemi  est  entre 
deux  Teux,  que  conséquemment  notre  communication 
avec  Tensemble  de  Tarmée  est  impossible  daqs  ce  moment 
Nbus  nous  consolons  de  cet  inconvénient  par  la  certitude 
où  nous  sommes  que ,  de  toutes  les  divisions  de  celle  ar- 
mée, nous  n'aurons  que  des  succès  brillants  à  vous  anaoa- 
oer. 

9  Salut  et  fraternité.      Signé,  Pbyeb,  F,  J.  Rirraa. 

9p.S.A  Tinstant  où  nous  allions  fermer  notre  dépédie, 
le  général  Scherer  nous  fait  savoir  que  les  troupes  de  la 
République  sont  entrées  à  Final,  où  nous  avons  trmifé 
d'immenses  magasins, 

>  Pour  copie  conforme.  Signée  RswBtLLt  prétidemi»  > 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  LàQkwn  ucréiairû'gémérmL ■ 

Le  général  en  chef  de  Varmée  d'Italie,  auss  repré- 
sentants du  peuple  commiêsaires  du  gouvwni^ 
ment  près  V armée  d'Italie. 

Au  quartier-gënëral  de  la  Pietra,  le  3  frimaire  de  Tan  i 
de  la  République  Française,  uae  et  indivisible. 

«  Je  VOUS  annonce,  citoyens  représentants ,  qu^après  un 
combat  de  près  de  douze  heures  sur  tout  le  Iront  delà  H* 
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gne  eouemie,  la  brafe  année  qne  j*ai  Hionnenr  deoom- 
raadder,  vient  de  remporter  une  TÎctoire  éclatante  sur 
l'armée  austro-aarde.  L'ennemi  a  luisaé  plus  de  trois  mille 
morts  sur  le  champ  de  bataille;  je  tiens  déjà  environ 
quatre  mille  prisonniers  ;  presque  tout  son  canon  a  été  en- 
levé à  la  baïonnette  ;  on  m'a  aussi  apporté  plusieurs  dra- 
peaux. 

■  L*ennemi  consterné  fuit  du  côté  de  Savoneet  Bàgniano. 
Tal  dépassé  Loano ,  et  j*espère  être  demain  de  grand  ma* 
tin  à  Final.    • 

»  Je  Tais  poursuivre  vigoureusement  rennemi.  Aussitôt 
qu^il  me  sera  possible ,  je  vous  enverrai  les  détails  de  cette 
glorieuse  journée. 

9  Salut  et  rratemité.  Schbrer. 

•  Pour  copie  conforme. 

•  Signé,  ^Kwntt tpréiiâenU 

»  Par  le  Directoire  exécutiC 

»  Signée  L46ARDB ,  seerétaire-générat,  » 

N  *"  :  Vous  êtes  actaelleroent  officiellement  in- 
struits de  la  rictoire  signalée  que  les  braves  défen- 
seurs de  la  patrie  viennent  de  remporter.  Je  re- 
nouvelle la  proposition  dont  rajournement  avait  été 
f prononcé,  et  je  demande  que  le  conseil  déclare  que 
'^rmée  dltalie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  pa- 
trie. 

Cette  résolution  est  adoptée  à  Tunanimité  et  en- 
voyée sur-le-champ  au  conseil  des  Anciens. 

Les  membres  élus  pour  former  la  nouvelle  com- 
mission des  finances,  sont  Sieyès,  Cambacérès,  Ra- 
mel,  Dauchy,  Gilbert- Desmollières. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANaENS. 

Présidence  de  Tromchet. 

SÉANCE  DU   15    FRIMAIRE. 

Il  s*élève  queloiies  réclamations  cotitre  un  arti- 
cle du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier»  relative- 
ment à  l'ordre  du  jour  décrété  sur  la  proposition  de 
Dumas,  qui  demandait  que  le  conseil  se  formât  en 
comité  secret  pour  traiter  les  finances. 

Goupilleau  rappelle  que  ce  décfet  d'ordre  du  jour 
n*est  point  motivé.  Il  ne  fut  adopté  que  parce  que 
la  motion  de  Dumas  n*était  point  appuyée  par  cedt 
membres,  comme  Tordonne  la  constitution. 

Goupilleau  demande  qu*6n  fasse  entrer  cette  ob- 
servation dans  la  rédaction.  Adopté. 

Le  conseil  reçoit  la  communication  officielle  des 
dépêches  contenant  les  détails  de  la  victoire  rem- 
portée, le  2,  sur  les  Autrichiens  et  les  Austro-Sardes, 
par  Tarmée  française  des  Alpes  et  dltalie.  Il  en  or- 
donne rinsertion  au  procès-verbal. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CIWQ-CENTS. 

SÉANCE  DU   16  FRIMAIRE. 

Hardy  :  11  est  plus  de  midi,  et  nous  ne  sommes 
pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer.  Je  m'étonne 
de  l'inexactitude  d'un  aussi  grand  nombre  de  re- 
présentants du  peuple;  je  demande  qne  le  député 
assis  au  1®'  n<^  de  chaque  série,  tienne  note  à  midi 

Erécis,  des  absents  de  sa  série,  et  la  dépose  snr  le 
ureau. 

Roux  :  En  adoptant  inconsidérément  des  propo- 
sitions semblables,  craignons  de  prêter,  sans  le 
vouloir,  des  armes  à  la  malveillance  :  sans  doute,  il 
peut  paraître  étonnant  au  premier  coup  d*œil,  et  il 
est  fïlcheux  que  nous  ne  soyons  pas  réunis  en  nom- 
bre suffisant  pour  délibérer,  mais  qu'on  fasse  atten- 
tion au  nombre  considérable  de  commissions  éta- 
blies pour  différents  objets.  On  n'a  pas  cru  devoir, 
dans  les  circonstances  actuelles,  mettre  des  inter- 


I  vallesaux  séances  du  corps  législatif  ;  on  doit^en 
conséquence,  reconnaître  qu'un  travail  Journalier 
oblige  chaque  représentant  à  méditer,  soit  à  l'issue 
de  la  séance,  soit  le  matin,  sur  les  objets  que  l'on 
doit  discuter.  Quand  on  examine  une  matière  im- 
portante, une  matinée  est  bientôt  écoulée,  et  sou- 
vent il  nous  est  arrivé  de  ne  pouvoir  employer  que 
la  nuit  pour  nos  affaires  particulières.  Je  demande 
par  toutes  les  considérations,  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  Hardy. 

ViLLETARD  :  J'appuic  la  proposition  de  Hardy. 
Les  négligents  font  perdre  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas 
un  temps  précieux;  car  ces  derniers  viennent  ici  et 
inutilement  de  fort  bonne  heure.  Que  la  séance  soit 
ouverte  à  midi,  qu'elle  finisse  à  quatre  heures,  on 

Eourra  traiter  beaucoup  d'objets  pendant  ces  quatre 
eures;  et  le  temps  qui  reste  jusqu'à  la  séance  du 
lendemain,  me  parait  siiÙisant  pour  la  préparatioo 
des  travaux  qui  sont  à  l'ordre  du  jour. 

GuiLLBMARDET  :  Jc  me  suis  aperçu  qu'il  régnait 
fort  peu  d'ordre  au  bureau  ;  le  plus  souvent  on  ne 
sait  si  on  a  prononcé  sur  tel  ou  tel  message;  si  une 
commission  a  été  ou  n'a  pas  été  nommée,  et  quel 
jour  elle  doit  faire  son  rapport.  Je  demande  qu'une 
commission  soit  chargée  de  nous  présenter  des  ar-* 
tjcles  additionnels  au  rèfflement. 

La  proposition  de  GuilTemardet  est  adoptée. 

SiEvàs,  au  nom  de  la  commission  des  finances  .< 
Votre  commission,  chareée  d'examiner  un  message 
du  Directoire  en  date  d'hier^  et  le  plan  d'un  em- 
prunt forcé  qui  y  était  joint,  a  satisfait  à  votre  juste 
empressement.  Elle  s'est  assemblée  de  suite,  a  dis* 
enté  hier  fort  peu,  mais  ce  matin  beaucoup.  Elle 
m'a  chargé  de  vous  faire  part  du  premier  résultat 
de  son  examen. 

Elle  a  reconnu  que  les  calculs  du  Directoire,  pour 
être  justement  appréciés,  avaient  besoin  d'être  plus 
particulièrement  connus;  et  même,  elle  a  cru  aper- 
cevoir que  ces  calculs  étaient  erronés,  et  que  s'ils 
étaient  adoptés,  la  rentrée  de  l'emprunt  qu'on  pro- 
pose serait  d'une  impossibilité  évidente. 

Je  dois  donner  au  conseil  un  léger  exemple  de 
l'erreur  que  nous  avons  cru  saisir. 

Selon  le  plan ,  les  contribuables,  ou  plutôt  les 
préteurs  seraient  divisés  en  douze  classes  égales.  La 
première  donnerait  100  livres,  la  seconde  300  livres, 
ainsi  de  suite  Jusqu'à  la  dernière  qui  donnerait 
1,200  livres.  Au  premier  aperçu,  on  peut  compter 
sur  une  rentrée  de  600  millions  ;  car  il  est  bien  con- 
stant, qu'entre  douze  et  un,  le  terme  moyen  est  six; 
que  si  tous  les  préteurs  donnait  1,200  livres,  le  prêt  . 
serait  de  1,200  millions;  que  s'ils  ne  donnaient  que 
100  livres,  le  prêt  ne  serait  que  de  100  millions;  il 
demeure  donc  prouvé  que,  payant  dans  la  propor- 
tion d'un  jusqu'à  douze,  le  prêt  devenant  le  terme 
moyen  doit  être  de  600  miflions.  Mais  c'est  ici  qne 
l'erreur  de  calcul  parait  :  pour  qu'il  fût  exact,  il 
faudrait  que  les  aouze  classes  lussent  également 
nombreuses  ;  qu'il  y  eût  autant  de  citoyens  français 

frayant  1,200  livres,  qu'il  y  en  aura  payant  1,100 
ivres,  1,000  livres  ou  100  livres;  c'est  ce  qui  pré- 
senterait une  injustice  révoltante  ;  c'est  même  ce 
qui  offre  une  absurdité  qui  fait  craindre  l'impos- 
sibilité d'exécution;  car,  dans  aucun  temps,  dans 
aucuns  lieux,  on  n'a  jamais  compté  la  classe  de 
ceux  qui  peuvent  payer  moins,  comme  égale  atf 
nombre  de  celle  qui  peut  payer  plus. 

Cette  dernière  a  toujours  été  très-inférieure  à 
l'autre,  et  cependant  l'exécution  du  plan  nous  pa- 
raît exiger  parité  dans  le  nombre  des  prt^trurs  de 
chacune  des  douze  classes. 

Quoiqu'il  en  soit, il  faut  sauver  la  chose  publi- 
que dont  les  besoins  sont  pressants;  et  comme  le 
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républicanlsmeda  eonseil  des  Cinq-Cents  ne  le  cède 
pas  plus  à  celui  du  Directoire,  ijue  celui  du  Direc- 
toire ne  le  cède  à  celui  du  conseil»  les  bons  citoyens 
peuvent  être  assurés  que  si  un  zèle  à  toute  épreuve, 
la  discussion  la  plus  approfondie  et  le  travail  le 
plus  soutenu  peuvent  produire  un  r^ultat  heureux, 
ce  résultat  est  assuré.  La  commission  demande  qu*il 
lui  soit  permis  d'ajourner  son  rapport  à  demain, 
afin  qo*elIe  puisse  avoir  une  nouvelle  conférence 
amicale,  dans  laquelle  les  bases  du  plan  proposé 
seront  discutées. 

Le  conseil  prononce  Tajoumementà  demain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  Treilhard. 

L'article  soumis  au  conseil  est  celui-ci  : 

•Le  Directoire  nommera  provisoirement,  et  jusqu'à 
Tan  5^,  aux  places  de  juges  de  paix  vacantes  par  dé- 
mission ou  pour  toute  autre  cause.  • 

Defermont,  Thibaudeau,  Félix  Faulcon,  Duprat 
et  Crassous  reproduisent  contre  cet  article  tous  les 
arguments  employés  pat  eux  lors  de  la  discussion 
pnncipale. 

Treilhard  et  Chénier  appuient  l'article  proposé  ; 
le  premier  en  réfutant  les  mductions  tirées  des  lois 
des  l^r  et  19  vendémiaire,  et  en  argumentant  de 
celle  du  5  fructidor;  le  second,  en  replaçant  sous 
les  yeux  du  conseil  le  tableau  tracé  dans  son  précé- 
dent discours,  des  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouve  la  République. 

L'article  présenté  par  la  commission  est  adopté. 

On  introduit  un  messager  d'Etat  ;  il  apporte  deux 
messages  du  Directoire  exécutif,  dont  un  secrétaire 
donne  lecture  ainsi  qu'il  suit  : 

Emtrail  duregûlre  des  délibérations  du  Direc- 
toire exécutif.  —  Du  14  frimaire,  Van  4  de  la 
BépuUique  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  mem- 
bres requis  par  l'article  CXLII  de  la  constitution, 
arrête  qu'il  sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un 
message,  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

La  loi  du  21  ventôse  an  3,  donnait  aux  ci-devant 
notaires  publics,  oui  avaient  opté  pour  des  fonctions 
administratives,  fa  (acuité,  lorsqu'ils  venaient  à 
quitter  ces  fonctions,  de  reprendre  celles  du  nota- 
riat. 

La  loi  ne  parlant  pas  des  fonctions  judiciaires,  on 
ne  peut,  quant  à  présent,  l'appliquer  aux  ci-devant 
notaires  qui  avaient  opté  pour  celle-ci.  Des  récla- 
mations existent  à  ce  sujet,  et  le  Directoire  exécutif 
croit  devoir  inviter  le  corps  législatif  à  s'occuper 
de  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  étendre  aux  fonc- 
tions judiciaires  ce  que  la  loi  du  21  ventôse  dernier 
avait  décidé  par  rapport  aux  fonctions  administra- 
tives. 

Signé,  Bbwbell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire-général. 
'  Laoabob. 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citovens  législateurs,  l'un  des  plus  précieux  avan- 
tages de  rétablissement  de  la  justice  de  paix,  c'est 
que  le  magistrat  placé  dans  le  cercle  de  ses  fonctions 
comme  au  milieu  de  sa  famille,  étend  sans  peine 
autour  de  lui  sa  vi^lance  paternelle^  et  quechaque 
citoyen  a  pour  ainsi  dire,-le  sentiment  habituel  de  la 
présence  ae  la  justice  et  de  la  paix,  il  se  trouve  ce- 
pendant quelques  dispositions  de  nos  lois  qui  pa- 
raissent peu  conformes  à  ces  vues  salutaires.  On  a 


réclamé  depuis  long-temps  contre  celle  du  14  octo- 
bre 1790,  qui  ordonne  que  les  minutes  des  actes  des 
juges  de  paix  seront  déposées  tous  les  ans  au  greffe 
des  tribunaux  de  district;  l'on  sent,  en  effet,  tout  ce 

Su'elle  présente  d'inconvénient  pour  les  habitants 
es  campagnes,  qu'elle  expose  à  des  déplaceosents 
pénibles  et  dispendieux  sans  aucun  motif  d'utilité 
publique.  Ces  inconvénients  vont  devenir  plus  gra- 
ves encore  aujourd'hui,  qu'il  n'existe  qu'un  tribunal 
civil  par  département;  les  registres  et  papiers  des 
tribunaux  de  districts  devant  être  transférés  aoi 
tribunaux  civils,  les  minutes  des  juges  de  paix  y  se- 
ront aussi  transférées,  et  ce  sera  dé^rmais  au  <M- 
lieu  de  département,  à  la  distance  de  auinse  â  vin^ 
lieues,  que  les  citoyens  seront  obliges  de  recounr 
pour  obtenir  les  expéditions  dont  ils  auront  besoin. 
Cet  ordre  de  choses  ne  peut  qu'entraîner  dans  les 
campagnes,  des  frais,  des  pertes  de  temps,  des  sn^ 
pensions  de  travaux,  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  ki 
de  leur  épargner,  et  qui  feraient  redouter  sesbieo- 
faits  par  ceux  mêmes  qui  les  invoquent.  ' 

H  se  présente  sans  doute  quelques  difficultés  à 
laisser  ces  minutes  dans  les  greffes  des  juges  de  paii, 
dont  les  habitations  sont  souvent  peu  sures,  expo- 
sées au  feu  et  à  beaucoup  d'autres  accidents;  mais 
il  est  possible  de  prendre  à  cet  égard  des  précao- 
tions  de  prudence.  Les  juges  et  leurs  greffiersseraieBt 
facilement  ramenés  aux  idé^  d'ordre  qui  leur  échap- 
pent quelquefois,  et  tout  doit  céder  d'ailleurs  à  cette 
considération,  que  la  justice  ne  ,dépend  pas  de  cer- 
taines méthodes  de  classement  de  papiers,  usitées 
dans  les  greffes,  et  que  les  avantages  qui  peuvent 
résulter  de  ces  moyens  d'emploi,  doivent  être  sacri- 
fiés au  véritable  intérêt  descitoyens,  qui  ne  se  trouve 
que  dans  la  célérité  et  l'exactitude  au  service  po- 
blic. 

Ces  réflexions  nous  ont  déterminés  à  vous  propo; 
ser,  citoyens  législateurs,  d'examiner  s'il  ne  serait 
pas  de  votre  sagesse  d'ordonner  que  les  minutes  des 
actes  des  juges  ae  paix,  déposées  près  les  tribunaux 
de  district,  serçnt  reportées  aux  greffes  de  leursjus- 
tices  respectives,  et  qu'à  l'avenir  ces  sortes  de  minutes 
resteront  à  la  garde  des  greffiers  des  juges  de  paix; 
vous  pourriez  alors  fixer  un  délai  au-delà  duauel  le 
dépôt  en  serait  fait  au  tribunal  civil,  ou  près  de  tout 
autre  établissement  ;  et  ce  délai  serait  de  plusieurs 
années,  tellement  qu'on  pourrait  croire  que  les  ci- 
toyens ne  seraient  obligés  d'y  recourir  que  dans  des 
cas  extraordinaires. 

Signéy  Bbwbell,  présidenL 

Parle  Directoire  exécutif. 

SignS,  Lagarde,  secrétaire-général» 

FÉLIX  Faulcon  :  Votre  intention,  citoyens,  est 
que  les  juges  de  paix  nommés  par  le  Directoire, 
iouissent  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens;  en 
bien  !  il  n'est  qu'un  seul  moyen  de  la  leur  conci- 
lier, c'est  de  les  choisir  dans  le  canton  même,  parmi 
des  citoyens  qui  auront  rempli  des  fonctions  publi- 
ques. 

GéNissiEUX  :  Rien  n'est  plus  juste  sans  doute, 
mais  j'observe  qu'il  est  des  départements  agités  par 
des  troubles,  où,  dans  les  circonstances,  il  pourrait 
être  impossible  au  Directoire  de  choisir  de  bons  juges 
de  paix. 

Beffbot  :  Il  n'est  aucun  motif  qui  puisse  dispenser 
le  conseil  d'admettre  la  proposition  qui  lui  est  faite; 
car  il  est  impossible,  sans  violer  la  constitution  ei 
les  principes  de  toute  société ,  de  rendre  les  citoyens 
d'un  canton  justiciables  d'un  individu  qui  ne  «m- 
naît  ni  leurs  mœurs,  ni  leurs  habitudes,  et  dont  us 
ne  connaissent  eux-mêmes  ni  le  patriotisme,  m  is 
moralité. 
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La  proposition  de  Faulcon  est  adoptée,  i 

Delbbbt:  Je  demande  a  faire  une  observation  sur  | 
le  premier  article  :  je  voudrais  qu'il  exprimât  for* 
mehement  l'intention,  où  vous  êtes  tous  sans  doute, 
que  les  magistrats  provisoires,  nommes  par  le  Di- 
rectoire, n'exercent  leurs  fonctions  que  jusqu'aux 
élections  prochaines. 

Tbbilhabd  :  Cette  intention  du  conseil  est  suffi- 
samment exprimée  dans  la  première  loi  d'attribu- 
tion ;  la  r^olution  que  vous  discutez  en  ce  moment, 
et  qui  n'est  que  le  complément  de  cette  loi,  a  été 
rédigée  sur  son  modèle. 

Dblbbet  :  Je  vois  bien  dans  l'article,  que  le  Direc- 
toire ne  pourra  faire  ces  nominations  provisoires 
que  jusqu'aux  prochaines  élections  ;  mais  je  n'y 
vois  pas  que,  lors  de  ces  élections ,  les  magistrats 
qu'il  aunr  nommés  seront  tenus  de  cesser  leurs 
fonctions,  et  c'est  la  précisément  ce  que  je  de- 
mande. 

Roux  ;  Craignez  que  beaucoup  de  citoyens, 
croyant  qu'ils  ne  pourront  plus  être  élus,  ne  refu- 
sent leur  nomination  provisoire. 

Quelques  membres  :  Mais  cela  est  impossible,  ils 
sont  toujours  éligibles. 

Roux  :Eh  bien  !  ajoutez  à  l'amendement  ces  mots: 
•  À  moins  qu'ils  ne  soient  réélus  par  le  peuple.  • 

L'amendement  et  cette  addition  sont  adoptés. 

Bbfpbot  :  Je  demande  qii'il  en  soit  pour  les  mu* 
nicipalités  comme  pour  les  juges  de  paix  ;  car  elles 
ont  également  besoin  de  la  confiance  du  canton. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Boudin  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre 
sur  les  finances. 

Plusieurs  voix  :  Il  y  a  une  commission. 

Boudin  :  Je  le  sais  ;  mais  ma  motion  d'ordre  est 
indépendante  de  son  projet* 

Le  Pbésidbnt:  Tu  as  la  parole. 

Boudin  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  sur  les  finances. 

Elle  est  indépendante  du  travail  de  la  commis- 
sion ;  et  les  détails  dans  lesquels  je  vais  entrer,  ne 
contrarieront  en  aucune  manière  les  projets  qu'elle 
pourra  vous  présenter. 

Depuis  deux  décades,  nous  nous  traînons  péni- 
blement sur  ce  que,  je  ne  sais  pourquoi,  on  est  con- 
venu d'appeler  des  plans  de  finance  ;  pour  moi,  je  ne 
connais  qu'un  plan  de  finance ,  c'est  de  payer  ses 
dettes,  non  pas  comme  on  a  reproché  à  l'aobé  Ter- 
ray  de  l'avoir  fait,  non  pas  comme  on  reproche  à 
d'autres,  qu'il  ne  faut  pas  nommer  encore,  d'avoir 
eu  l'intention  de  le  faire  ;  mais  franchement,  loya- 
lement, comme  nous  le  devons ^  comme  nous  le  pou- 
vons, et  surtout  comme  il  convient  au  peuple  fran- 
çais de  le  faire. 

Sans  être  un  grand  prophète,  j'avais  cependant 
prévu  ce  cjui  est  arrivé;  je  prévois  encore  ce  qui 
arrivera,  si  nous  avons  jamais  le  malheur  de  donner 
tête  baissée  dans  certain  projet  de  banque  qui  a  paru 
plaire  au  conseil  des  Anciens.  Le  jour  où  il  sera 
adopté,  nous  aurons  mis  la  constitution  de  95  dans 
le  cofTre-fort  des 'banquiers,  à  peu  près  comme  on 
avait  mis  celle  de  93  dans  cette  arche  fameuse  dont 
nous  n'avons  pu  retrouver  la  clé  qu'après  deux  an- 
nées  des  plus  violents  orages. 

Je  le  déclare  solennellement  aujourd'hui,  cette 
idée  de  banque  me  fait  frémir.  En  vain,  par  des  cal- 
culs très-scientifiques,  par  de  belles  combinaisons 
auxquelles  ni  mpi  ni  mes  commettants  ne  compren- 
dront jamais  rien,  on  voudra  nous  jeter  de  la  pou- 
dre aux  yeux  ;  en  vain  on  couvrira  de  miel  les  bords 
de  la  coupe,  la  liqueur  qu'elle  renfermera  n'en  fera 
pas  moins  périr  tous  ceux  qui  seront  assez  témérai- 
res pour  en  goûter. 


Nous  avons  des  créanciers  ;  il  faut  les  payer,  et 
les  payer  promptement,  parce  que  qui  paie  ses  det- 
tes s'enrichit.  Jamais,  non  jamais,  on  ne  me  fera 
sortir  de  là.  Or,  on  ne  paie  pas  ses  dettes  quand  on 
retire  des  mains  de  ses  créanciers  un  morceau  de 
papier,  pour  y  substituer  un  autre  morceau  de  pa- 
pier. 

Mais  quels  moyens  nous  offres-tu?  allez  vous 
dire.  Quels  moyens?  Je  vous  on  ai  indiqué  un,  un 
comité  général,  qui,  seul^  satisfaisait  à  tous  les  be- 
soins passés,  présents  et  futurs.  Mais  l'audace  de  la 
révolution  nous  a  manqué  pour  l'adopter  ;  elle  nous 
manque  encore.  Comme  les  avares,  nous  nous  lais- 
sons périr  d'inanition,  plutôt  que  d'oser  touchera 
nos  trésors. 

Certes,  j'aurais  le  droit  d'exiger  de  vous  des  ob- 
jections assez  fortes  pour  balancer  les  avantages  do 
mon  projet,  et  pour  justifier  les  retards  que  nous 
apportons  à  faire  honneur  aux  engagements  con- 
tractée au  nom  de  la  nation  ;  mais  enfin,  nous  ne 
sommes  pas  mûrs  encore  pour  cette  grande  innova- 
tion.... 

Je  vais  donc  vous  indioucr  d'autres  ressources. 
Au  nom  du  salut  du  peuple,  ne  les  repoussez  pas; 
empressez-vous  plutôt  de  les  adopter  et  de  les  ren- 
voyer à  la  commission  pour  former  l'une  des  bases 
de  son  travail. 

Je  vous  propose  d'arrêter  que  le  Directoire  exé- 
cutif fera  mettre  en  vente,  sur-le-champ,  le  château 
de  Compiègne  et  ses  dépendances  ;  le  château  de 
Fontainebleau  et  ses  dépendances  ;  le  château 
de  Chantilly  et  ses  dé[)endances ;  Rambouillet; 
Chambord  ;  la  terre  du  Pin  dans  la  ci-devant  Nor- 
mandie ;  Cbanteloup  et  son  parc;  Meudon  et  son 
parc;  les  deux  châteaux  et  le  parc  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye  ;  le  château  et  le  parc  de  Maison-sur- 
Seine  ;  le  Vézinet  :  Saint-Cloud  et  son  parc  ;  Choisy- 
sur-Seine  ;  Vincennes  ;  Boulogne  ;  les  hôtels  et  les 
maisons  de  Paris  qui  ne  sont  pas  habités  par  le  Di- 
rectoire et  les  ministres,  ou  occupés  par  leurs  bu^ 
reaux  ;  les  biens  de  la  maison  d'Orléans,  s'ils  sont 
à  la  disposition  de  la  nation  ;  enfin,  l'emplacement 
du  Château-Trompette,  à  Bordeaux. 

Une  grande  partie  de  ces  propriétés  ne  conviens 
nent  qu  à  des  rofs  et  à  leurs  courtisans.  Voulez-vous 
foire  dire  plus  long-temps  que  c'est  pour  eux  que 
vous  les  tenez  en  rfierve  ? 

On  va  m'objecter  que  la  plupart  des  objets  que 
je  désigne,  sont  déjà  employés,  ou  pourront  l'être, 
à  des  aablissements  nationaux,  tels  que  haras,  ma- 
nufactures, pépinières,  jardins  botaniques  ,  etc. 
Pour  moi,  je  ne  connais  pas  de  plus  bel  établisse- 
ment national  que  la  République, c'est-à-dire,  l'ai- 
sance et  le  bonheur  du  peuple  ;  et  nous  n'y  parvien- 
drons jamais,  si  nous  continuons  à  nous  occuper  de 
prétendus  plans  de  finances  dont  le  résultat  est  tou- 
jours de  nouvelles  émissions  de  papier  monnaie, 
sans  jamais'en  retirer  de  la  circulation  ;  si  nous  con- 
tractons toujours  de  nouvelles  dettes,  sans  jamais 
nous  mettre  en  mesure  de  les  acquitter. 

D'ailleurs,  les  établissements  momentanés  qui  se 
trouvent  dans  quelques-uns  des  endroits  que  je. 
viens  d'indiquer,  ne  doivent  pas  empêcher  de  ven- 
dre :  la  presque  totalité  est  libre,  et  les  acouéreurs 
attendront,  jusqu'à  la  paix,  la  jouissance  des  por- 
tions occupées  par  le  gouvernement.  Ils  pourront, 
au  surplus,  après  l'acquisition,  faire,  à  leurs  frais» 
constater  l'état  des  lieux  et  y  établir  des  gardiens. 

Je  vais  vous  donner  quelaues  détails  sur  la  nature 
et  la  valeur  de  ces  propriétés. 

Sous  l'ancien  régime,  on  a  offert  10  millions 
comptant  de  l'emplacement  du  Château -Trompette, 
et  le  solliciteur  espérait,  à  ce  prix,  gagner  le  double 
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sur  la  revente  en  détail.  An  cours  actuel,  la  vente  de 
cet  emplacement  précieux  absorberait  donc  une 
ffrande  partie  des  assignats  qui  encombrent  Bor- 
deaux et  le  départemeni  de  la  Gironde. 

Je  ne  connais  point  la  valeur  des  biens  de  la  mai- 
son d'Orléans;  je  sais  seulement  qu*ils  sont  dans 
la  dilapidation,  comme  tout  ce  qui  est  en  direction, 
ou,  ce  oui  est  à  peu  près  la  même  chose,  dans  tes 
mains  au  gouvernement. 

Je  présume  qu  il  y  a  dans  Paris  un  ^nd  nombre 
d*hOtels  et  de  maisons  qu*on  pourrait  vendre  sur- 
le-champ,  et  qu'on  vendrait  fort  cher,  mais  qu'on 
ne  veut  pas  vendre,  sous  différents  prétextes,  qui 
ne  manquent  jamais  de  se  rencontrer  sous  la  plume 
des  administrateurs.  Je  mets  en  fait  que  le  revenu 
de  ces  édifices  ne  couvre  pas  les  frais  de  gardes,  de 
réparations,  et  surtout  de  la  surveillance  fastueuse 
de^  architectes  qui  gouvernent  maintenant  les  mai- 
sons, comme  les  médecins  gouvernaient  les  pro- 
priétaires avant  leur  émigration. 

Les  capitalistes  de  Paris  paieront  tout  ce  que 
l'on  voudra  les  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes. 
On  ne  doit  pas  craindre  qu'ils  les  dénaturent,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'un  autre  genre  de 
produit;  mais  ils  les  entretiendront  beaucoup  mieux 
et  à  moins  de  frais  que  ne  ferait  le  gouvernenient. 

J'ignore  ce  qu'on  peut  tirer  de  la  vente  de 
Choisy -sur-Seine,  mais  la  politique  nous  défend  de 
garder  plus  long-temps,  dans  nos  mains,  ces  bijoux 
royaux  ;  et  la  sagesse  nous  commande  de  les  mettre 
promptement  dans  le  commerce,  si  nous  ne  voulons 
pas  les  exposer  à  une  inévitable  destruction. 

.  Tout  le  monde  connaît  Saint-Cloud  et  son  parc  ; 
autrefois  ils  eussent  à  peine  sufli  pour  un  fermier 
général  et  sa  famille  ;  aujourd'hui,  ils  pourront  être 
partagés  entre  un  grand  nombre  de  capitalistes,  qui 
seront  fort  aises  d'y  placer  une  partie  de  leurs  assi- 
gnats. 

La  forêt  du  Vézinet,  qui  se  trouve  entre  Paris  et 
Saint-Germain-en-Laye,  n'a  plus  de  valeur  comme 
bois,  mais  son  sol  en  a  une  considérable,  à  cause  de 
sa  proximité  de  Paris.  On  en  a  défriché  une  portion 
le  long  de  la  Seine^è  partir  de  la  machine  de  Marly, 
jusgues  vis-à-vis  1  extrémité  du  parc  de  Saint-Ger- 
main ;  il  n*y  a  point  de  terrain  plus  propre  pour 
construire  des  maisons  de  campagne  agréables  et 
utiles  en  même  temps. 

Le  château  de  Maisons  et  son  parc,  qui  contient 
plus  de  douze  cents  arpents,  ont  aujourd'hui 
une  valeur  immense  à  cause  de  la  situation  et  de  la 
facilité  d'y  faire  des  distributions.  Quand  je  consi- 
dère qu'on  a  vendu,  il  y  a  quinze  jours,  trente  ar^ 
fients  de  mauvais  bois ,  pour  une  somme  de  8  mil- 
ions,  il  me  semble  que  le  château  et  le  parc  de 
Maisons  devraient  en  absorber  pour  1  milliard. 

Si  j'en  avais  les  moyens,  je  ne  balancerais  pas  de 
payer  2  milliards  les  châteaux  et  le  parc  de  Saint- 
Germain.  Il  n'existe  pas  de  propriété  nationale  dans 
une  plus  belle  situation,  m  qui  offre  autant  de  fa- 
cilités pour  des  spéculation  lucratives. 

Je  n'ai  jamais  a|)proché  de  l'établissement  secret 
de  Meudon.  Je  crois  à  son  utilité  sur  la  réputation 
qu'on  lui  a  donné  ;  mais  la  nécessité  de  conserver 
les  bâtiments  jusqu'à  la  paix,  dans  les  mains  do 
gouvernement,  n'empêche  pas  de  vendre  actuelle- 
ment le  parc  qui  est,  comme  tous  les  objets  de  ce 
eenre  peu  éloignés  de  Paris,  susceptible  d'une 
frès-grande  division,  et  par  conséquent  d'une  grande 
valeur. 

En  vendant  les  terres  labourables  de  Chanteloup^ 
on  a  réservé  le  château  et  le  parc.  Jamais  les  cir- 
constances n'ont  été  plus  favorables  pour  tirer  de 
ces  deux  objets  de  luxe  un  parti  avaotageux* 


Depuis  lonfç-tetnps  la  terre  da  Pin  en  Nermuâie 
sert  à  l'établissement  d'un  haras  national.  Il  est 
sans  doute  utile  d'avoir  de  beaux  chevaux  dauiine 
République  ;  mais  ce  n'eat  paa  une  raison  de  lei 
acheter  au  poids  de  l'or.  Avec  qnuelques  primes  aux 
amateurs,  nous  aurions  de  fort  beaux  étalons  et  de 
belles  juments,  et  en  plus  grand  nombre  que  o'ei 
produira  jamais  le  haras  .en  question.  Il  est  temps 
que  nous  débarrassions  la  Bëpublique  de  tous  cet 
états-majors  de  l'intérieur  qui  nous  coûtent  plusque 
les  armées  et  qui  les  affament. 

Je  vais  vous  donner  une  idée  de  Chambord, d'après 
l'extrait  d'un  procès- verbal  de  1777.  Le  parc  ooa- 
tient  environ  mille  arpents.  Les  cinq  à  six  mille  ar- 
pents de  bois  ont  été  entièrement  ruinés  par  ks 
bestiaux  de  trente-deux  métaîHes  renfermées  dii» 
cet  établissement.  Il  y  a  auasi  des  étangs  et  dfs 
prés  submergés.  Jamais,  de  tout  cela,  on  n'a  tiré  de 
ouoi  payer  les  émoluments  du  gouverneur  et  demi 
etat-major.  Au  commencement  de  la  révolatioa,  il 
fut  question  d'y  établir,  aux  frais  du  gouverocBeit 
(comme  c'est  l'usage^,  une  colonie  de  quaken.  au- 
jourd'hui, on  garde  Chambot^  pour  une  aotres^- 
culation  qu'on  proposera  au  corps  législatif  en  teinfB 
et  lieu,  SI  toutefois  les  intrigants  ne  parvieniient 
pas  sans  sa  permission,  à  s'en  mettre  en  posses- 
sion, pour  faire  le  bien-être  de  la  République.  Em- 
pressons-nous  donc  de  livrer  à  l'industrie  particu- 
lière toutes  ces  vaches  à  lait  nationmleê,  et  bientOt 
d'utiles  colonies  seront  formées  partout,  saos  qu'il 
en  ait  rien  coûté  à  la  République. 

J'aime  à  rendre  justice  au  zèle,  à  l'intellioeoce 
avec  lesquels  on  entretient  le  troupeau  de  bétes  à 
laine  fuie  de  Rambouillet.  Mais  il  ne  fant  pas  gâter 
une  substance  pour  un  accident.  De  simples  ^rli- 
culiers  entretiennent  des  troupeaux  de  betesalaioe 
fine,  sans  que  le  gouvernement  s'en  mêle.  D'auUts 
particuliers  se  chargeront  encore  de  celui  de  Bani- 
bouillet.  Je  me  rappelle  que  lorsqu'il  fut  question 
de  meUre  en  vente  des  produits  de  ce  troupeau,  on 
proposa  de  les  distribuer,  à  prix  fixe,  à  descnltift- 
teurs  patriotes,  parce  que,  disait-on»  les  richesans- 
locralesles  achèteraient  fort  cher  tout  exprès  pour 
avoir  le  plaisir  d'en  priver  la  France  en  les  faisant 
tuer.  Cette  opinion  ne  prévalut  pas.  Les  btttiaux 
en  question  furent  vendus  en  détail,  à  la  chaleur 
des  enchères,  et  à  des  prit  excessifis.  Depuis  lors, 
on  n'a  pas  oui  dire  que  ces  amateurs  aient  fail  un 
mauvais  usage  de  leur  empiète.  11  en  sera  de  même 
de  la  vente  que  l'on  ferait  de  la  toUlité  àaUo^' 
peau.  Le  point  capital,  c'est  d'employer  Rambouil- 
let et  ses  dépendances  au  retirement  d'une  portwD 
d'assignats.  . 

Les  châteaux  de  Compiègne,  Fontainebleau  et 
Chantilly  ne  pourront  jamais  être  mis  plus  avanta- 
geusement en  vente  que  dans  les  circonstaDcei 
actuelles.  En  1733,  Chantilly  avait  un  parc  de  plus 
de  trois  mille  arpents ,  probablement  il  n  a  p» 
éprouvé  de  diminution.  Je  crois  que  Fontameblean 
et  Compiègne  n'ont  d'autres  parcs  que  les  forets  uc 
leur  voisinage.  .,, 

Ces  deux  forêts,  ainsi  aue  aelles  de  Chanuu/. 
de  Hallatle  et  d'Ermenonville,  sont  divisées  et  sub- 
divisées à  l'infini.  On  ne  les  respecte  guère  depuis 
la  suppression  des  capitaineries  Biles  sontremp'ij» 
de  places  vagues,  que  le  gouvernement  nepourrau 
entreprendre  de  repeupler  sans  épuiser  le  t'^ésor  n 
tionaî.  Placées  dans  un  rayon  de  quiiae  â  viujj 
lieues  de  Paris,  elles  suffiraient  pour  absorner,!" 
cours  actuel,  une  grande  partie  des  assignats. 

Mais  en  attendant  que  nous  soyons  tBOfintr^^ 
avec  l'idée  d'aliéner  des  forêU  nationales,  il  i»»»^ 
hâter  de  foire  sortir  de  nos  mains  tootei  ce$B»^ 
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talions,  royales.  Elles  ne  produisent  rien,  coûtent 
beaucoup,  et  seront  vendues  fort  cher. 

Il  existe  sans  doute  beaucoup  d*autres  objets  de 
cette  nature,  qui  ne  figurent  peut-élre  pas  ciavau- 
tage  que  la  plupart  de  ceux  que  je  viens  dedcsigner, 
dans  1  état  desdomaines  nationaux  à  mettre  en  vente. 
Chacun  de  nous  doit  s'empresser  de  les  indiquer 
au  conseil  et  le  conseil  de  les  faire  vendre. 

Je  demande  donc  aue  vous  adoptiez  le  principe 
de  la  vente  spécicUe  de  ces  difft^rents  objets,  et  que 
TOUS  chargiez  la  commission  des  Cinq  de  vous  pré- 
senter les  résolutions  nécessaires  à  cet  effet,  après 
les  avoir,  s'il  y  a  lieu,  concertées  avec  le  Directoire 
exécutif. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé. 

D*aulres:  Le  renvoi  pur  et  simple  à  la  commis- 
sion. 

Dbfebmont  :  J*appuie  le  renvoi  pur  et  simple  ; 
mais  j'observe  au  conseil  qu'il  vient  d'eqtendre  un 
discours  gui  peut  influer  sur  l'opinion  publique, 
te  prcopinant  a  atta(]ué  le  système  des  oanques; 
je  désire  qu'il  soit  vivement  combattu  dans  cette 
assemblée,  où  sans  doute  il  trouvera  des  défenseurs, 
afin  que  de  la  chaleur  des  débats  jaillisse  la  lumière, 
et  naisse  la  vérité.  C'est  le  seul  moyen  d'éclairer 
nos  concitoyens  sur  une  question  qui  doit  fixer  le 
sort  de  la  République. 

Quant  à  moi,  je  déclare  qu'absolument  étranger 
à  tout  projet  de  finances,  mais  convaincu  que  tout 
système  d'économie  politique  doit  avoir  pour  base 
la  confiance  générale;  pour  agents,  des  hommes  in- 
dépendants; pour  garants,  des  richesses  connues  et 
un  crédit  assuré;  je  déclare,  dis-je,queje  regarde 
le  système  de  banque  comme  le  seul  projet  salutaire. 
Nos  commettants  ne  nous  ont  pas  seulement  chargés 
de  faire  des  lois  conformes  à  la  constitution,  mais 
aussi  d'en  assurer  la  durée.  Eh  bien  !  si  vous  voulez 
vous  entourer  de  leur  confiance,  si  vous  voulez 
sauver  la  patrie  et  mériter  leur  reconnaissance,  il 
est  de  votre  devoir  de  chercher  les  moyens  de 
restaurer  les  finances,  qui  pèseront  le  moins  sur  le 
peuple. 

Je  demande  que  le  système  des  banques  soit  dis- 
cuté dès  demain. 

Plusieurs  voix  :^on,  non ,  laissons  faire  la  com- 
mission. 

Le  Président  :  La  proposition  n'étant  pas  ap- 
pMyée,  je  lève  la  séance. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU   16  FRIMAIBB. 

Le  conseil  approuve  deux  résolutions;  Tune  dé- 
clare que  l'armée  d'Italie  ne  cesse  de  bien  mériter 
de  la  patrie  ;  l'autre  met  un  fonds  de  l  ,500  millions 
en  assignats  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre. 

On  ajourne  une  autre  résolution  concernant  Tan- 
eienne  comptabilité. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE   DO    17  FRIMAIRE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  plusieurs 
messages  envoyés  par  le  Directoire  exécutif,  et  con- 
çus en  ces  termes. 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Les  nouvelles  heureuses  que  nous  avons  trans- 
mises hier  de  l'armée  d'Italie,  n'étaient  que  le  pré- 


sage de  plus  grands  succès;  le  courage  de  cett^ 
armée  vient  de  combler  notre  attente.  Vous  verrez, 
par  les  deux  lettres  ci-jointes,  que  la  défaite  des 
Austro-Sardes  est  complète,  et  que  nous  tirons  de 
cette  victoire  les  plus  grands  avanta'^es. 

Nous  profitons  de  cette  occasion,  citoyens  législa- 
teurs, pour  démentir  publiquement  les  bruits  que 
la  malveillance  s'est  efforcée  de  répandre  sur  la 
situation  des  armées  du  Bhin  et  Moselle,  et  sur  ce 
que  Landau  était,  disait-on,  cerné,  et  Bitche  pris. 

Ces  nouvelles  sont  fausses,  et  aucun  nvis  offi- 
ciel ne  peut  nous  les  faire  présumer  vraies.  L'ar- 
mée du  Rhin,  on  ne  peut  le  dissimuler,  a  fait  plu- 
sieurs mouvements  rétrogrades;  elle  les  a  faits, 
parce  que  manquant  de  tout,  son  courage  eût  été 
impuissant;  mais  l'armée  n'est  pas,  comme  on  l'a 
dit,  en  déroute,  et  elle  a  pris  une  position  derrière 
les  lignes  de  la  Quièche. 

au^t  à  l'armée  de  8ambre-et-Meuse,  son  infati- 
e  ardeur,  celle  de  Jourdan  et  des  généraux  qui 
commandent  sous  lui,  ont  vaincu  cette  même  pé- 
nurie, cette  foule  de  besoins  dont  ils  étaient  assail- 
lis, et  l'ennemi  vient  d'être  chassé  par  elle  jusqu'au 
delà  de  Nahe. 

Signé,  Reivbell  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Les  commissaires  du  gouvernement  français  près 
r armée  d'Italie  et  des  Alpes,  aux  membres  d% 
Directoire  exécutif. 

Nice ,  le  9  frimaire  an  4. 

«  Citoyens,  Temieiiii  fuit  encore.  L'armée  républicaine 
s^est emparée  des  postes  de  Saint-Bernard,  de  IVfelegne, 
de  la  plaoe  de  Cairo ,  enfin  du  point  important  de  Vado. 
Les  éclaireurs  même  soni  au-delà  de  Savone.  Ces  avanta- 
ges ne  sont  point  douteux. 

»  Le  représentant  Peyre,  l'un  de  nous,  arrîYeen  ce  mo- 
ment delà  droite,  où  il  a  été  témoin  oculaire  des  effets 
étonnants  de  la  bravoure  des  défenseurs  de  la  liberté. 

•  Le  nombre  des  prisonniers  ne  peut  encore  se  calculer; 
les  diverses  divisions  de  Tarmée  française  en  fontconUnuel- 
lenient  sur  Tarmée  austro-sarde,  dtsperbée.  Déjà  trois 
mille  cinq  cents  Aufarichiens  et  Piémontais  sont  passés  par 
Nice  pour  se  rendre  dans  Tintérieur  de  la  République. 
Demain,  il  en  arrive  d'aqtres;  après-demain  il  en  arrivera, 
et  successivement  pendant  plusieurs  jours. 

»  Beaucoup  de  canoas,  de  munitions  et  de  drapeaux  ont 
été  pris.  Un  oflQcier  de  hussards  est  chargé  de  vous  cii  por- 
ter quatre.  Il  partira  demain  ;  plusieurs  autres  sont  encore 
entre  les  mains  des  volontaires  et  leur  servent  à  ajouter  à 
TelTroi  de  Tennemi. 

•  Nous  ne  vous  donnerooi  pas  plus  de  détails  en  ce  mo- 
ment, parce  que  nous  ne  pouvons  rien  préciser  plus  par- 
ticulièrement ;  mais  ces  faits  nous  ont  paru  d*on  intérêt 
assez  grand  pour  vous  en  informer  par  un  courrier  extra- 
ordinaire, t  * 

«  Salut  et  fraternité. 

«"*  a  Signé  i  Maissb.  • 

Lettre  du  citoyen  Cade, 

De  Nice,  9 frimaire  an  4  de  la  R^publiqae  Française. 

•  Le  citoyen  Peyre  vient  d'arriver  :  il  nous  apprend  la 
prise  de  Cairo,  de  Vado,  et  la  fViite  des  Autrichiens  au- 
delà  de  Savone.  Letriçmphe  est  complet,  et  la  dé&ite  des 
Austro-Sardes  le  sera ,  si  Masséna  (  vous  savez  que  le  gé« 
néral  Masséna  était  à  la  division  de  gauche  ),  peut  arriver 
assez  tôt  encore  pour  couper  la  retraite.  Ritter  jouit 
maintenant;  il  a  ce  qu'il  désirait ,  Vado  et  ce  qui  s'en  suit. 
Nous  nous  sommes  emparés  de  trente  mille  sacs  de  fkrine, 
grains  et  orge ,  et  de  beaucoup  d'autres  approvisionne- 
ments en  proportion. 

•  L'empressement  que  j'ai  de  tous  dépêcher  le  cour- 
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rier,  ne  me  permet  pas  de  voos  donner  de  plus  grands 
détails. 
»  Saint  et  fraternité,  Gadb. 

•  Pour  copie  conforme, 

9  Signée  Rhwbell,  président. 

•  Par  le  Directoire  exécutif, 

»  Signé,  Lagarxib,  seerétaire^généroL  * 

Le  Directoire  exécutif  au  comeil  des  Cinq-Cente. 

Le  i6  frimaire,  l'an  4  <!•  la  République  française. 

Citoyens  législateurs,  dans  la  crise  où  se  trou- 
yent  toutes  les  parties  de  Fadininistration,  une  mul- 
titude de  lois  deviennent  d*une  urgence  extrême. 
Le  Directoire  exécutif  vous  expose  aujourd'hui  l'état 
déplorable  des  postes  et  messageries  :  le  conseil  des 
Cinq-Cents  en  jugera  par  la  lecture  de  la  lettre  ci- 
jointe,  adressée  par  les  administrateurs  des  postes  et 
messageries  au  ministre  des  tinances. 

Les  démissions  de  maîtres  de  postes  se  multiplient 
chaque  jour  ;  le  bas  prix  des  chevaux  met  entre  la 
dépense  et  la  recette  de  chacun  d'eux,  une  telle  dif- 
férence, que  les  sommes  immenses  que  la  Républi- 
que leur  accorde,  en  indemnités,  sont  insuffisantes 
-}our  empêcher  la  ruine  d*un  grand  nombre  de  re- 
lais. Le  service  public  est  prêt  de  manquer  entière- 
ment sur  les  routes  les  plus  importantes. 

De  toutes  parts  on  apprend  que  les  maîtres  de 
postes  ne  veulent  plus  (aire  le  service  que  pour  du 
numéraire. 

Le  tarif  des  places  et  des  transports  des  message- 
ries est  dans  une  étonnante  disproportion  avec  le 
cours  ordinaire  des  prix. 

Il  en  est  de  même  de  celui  des  postes  aux  lettres. 

Si  Ton  ne  relève  sur-le-champ  à  un  niveau  con- 
venable les  tarifs  des  chevaux,  des  messagers  et  des 
lettres,  il  n'y  a  plus,  dans  dix  jours,  de  poste  ni  de 
messagerie.  Les  informations  les  plus  générales  font 
penser  au  Directoire  qu'il  est  indispensable  de  fixer 
aujourd'hui  le  prix  du  cheval  à  une  valeur  équiva- 
lente à  30  sous  en  numéraire  parchaqueposteetles 
guides  à  10  sous. 

Pour  plus  de  célérité,  le  corps  législatif,  une  fois 

Su'il  aurait  arrêté  le  prix  du  cheval,  qui  est  la  base 
e  tous  les  autres,  pourrait  charger  le  Directoire  de 
dresser  et  de  publier  les  tarife  qui  peuvent  concerner 
les  messageries  et  la  poste  aux  lettres,  et  de  statuer 
sur  toutes  les  dispositions  réglementaires  que  la 
circonstance  pourrait  exiger. 
•  H  vous  invite,  citoyens  législateurs,  à  prendre 
l'objet  du  présent  message  dans  la  plus  prompte  et 
la  plus  sérieuse  coilsidération. 
Pour  copie  conforme. 

Signé,  Rbwbbll,  président. 
Par  le  pouvoir  exécutif. 

Signée  Lagabdb  secrétaire^généraL 
*  •  {La  suite  demain,  ) 

JV.  B.  Dans  sa  séance  du  22,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  nommé  diverses  commissions. 

Roux,  Doiilcet,  Treilhardet  Tallien  ont  successi- 
vement nie  les  assertions  contenues  dans  une  af- 
fiche placardée  dans  Paris,  et  signée  Cormaltn.  Ce 
chef  oe  Chouans,  actuellement  mis  en  jugement, 
réclame  le  bienfait  d'une  amnistie  qu'il  assure  lui 
avoir  été  promise.  Il  .imprime  une  lettre  qu'il  pré- 
tend lui  avoir  été  écrite  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Le  conseil  n*a  donné  aucune  suite  è  la  délégation 
de  ses  membres. 

Le  conseil  des  Anciens  a  approuvé  la  résolution 
qui  autorise  le  Directoire  à  nommer  aux  places  va<* 
cantes  des  juges. 


UÉLkHGES. 

ParU,  le  tg  Iriauire. 

Insères,  je  vons  prie,  citoyen  rédacteur,  la  note  soi- 
vante  dans  votre  prochain  numéro  «  elle  est  officielle. 

Arrivages  dans  le  port  de  Marseille,  du  18  6r»- 
maire  au  S  frimaire. 

Vingt-cinq  navires  venant  de  Gênes  portant  dDcpiaole- 
six  mille  qnintaux  de  grains  poar  compte  de  divers  oén- 
dants, 

Salut  et  fraternité ,  Pbtitjeax. 


UVBBS  DIYEBS. 


Dictionnaire  de  Cinduitrie^  ou  cellecUon  raboonéedei 
procédés  utiles  dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  tMt 
nant  nombre  de  secreU  curieux  et  intéressanU  poorrè- 
conomieet  les  besoins  de  la  vie,  Tindication  de  plasi»i 
jeux  très-singuliers  et  très-amusants,  les  notices  des  éb- 
couvertes  et  inventions  nouvelles,  les  détails  néoiuni 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  fraudes  et  faltiâcatiottéai 
plusieurs  objets  de  commerce  et  de  fabrique:  ovmfe 
utile  aux  artistes,  aux  négociants  et  aux  gens  do  noaie. 
Seconde  édition,  corrigée  et  augmentée  d*une  uMe  ëo 
matières,  6  voL  hi-8*,  brochés.  Prix  ;  1,300  li?.  :  fraaede 
port  par  la  poste,  1,335  liv* 

A  Paris,  chei  Rémont,  libraire,  rue  des  Grandi-ia- 
gustins,  n«  34. 

COUBS  DBS  CHANGES. 

Faris ,  le  23  frimaire. 

Le  louis  d*or •  •  •  •  •  9,750»  3,900, 3,950 fif* 

Le  loub  blanc    .  •   •  . ••••.•  S,915 

L'or  Gn .....* 

L*or  en  barre  de  Paris.  .   •«•«•..«.^•••••* 

Le  lingot  d'argent.  ...  * 7,200 

L*argent  marqué • «  •  •  • 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  i*' genninil, 

an  4 »45,b. 

Hambourg r« S0,500 

Amsterdam.  .  .  .  .  • .  .  •  '*/*! 

Bâle. *  .  •  .  , */t 

Gênes. 

Livoome.  •••..,•.•••••••«•«••••• 

Cadix • 

Bon  au  porteur.   •  •  •••*•••« «* 

PRIX  DE    DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café. ^ 

Sucre  de  Hambourg.  .«••«••  ..«..••••^ 

Sucre  d*Oriéans ^^ 

Savon  de  Marseille. ^ 

Savon  de  fabrique. • •  • 

Chandelle. *40 

Bougiedu  Mans.  .•••••....••.«•.••«*** 
Huiled'olive, •  •  •  • 

Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tamiée 
échue  au  1*»  germinal  an  S,  sur  plusieurs  têtes  ou  aw 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  delà  liqoidaixi^ 
avant  le  !•'  vendémiaire  an  3,  est  ouvert  jusqn  au  n 
15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  15,001  a  loi^vu 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire  an  4*  .,    ,u. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  i  jusqu'à  7,000  de  celle»  dé- 
posées depuis  le  1*'  vendémiaire  an  3. 

Six  derniers  mois  de  Fan  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  Tan  3  des  partjj 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avecsunric,  a^ 
posées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidaUonaww" 
!•'  vendémiaire  an  3,  est  ouvert  jusqu'au  n*  6,000^ 

Le  paiement  des  mêmes  parties  de  6,001  à  »,owi*» 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  4* 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Priêidenu  de  Ckénier, 
SUITE    DB  LA  SÉANCB  DU   17  PBIMAIBB. 

Copte  de  la  lettre  des  membres  de  V administration 
générale  des  postes  et  messageries,  section  des 
relais ,  au  ministre  des  finances,  du  tb  frimaire, 
an  4. 

Citoyen  ministre,  nous  vous  avons  ëorit,  il  y  a 
deux  jours,  une  lettre  où  nous  vous  tracions  le  mal- 
heureux tableau  de  la  situation  des  postes  et  de  la 
nôtre. 

Aujourd'hui ,  nous  revenons  encore  à  In  charge, 
et  nous  vous  déclarons  que  nous  n*avon8  plusd'es* 
poir  de  soutenir  le  service,  avec  la  nullité  des 
moyens  qui  nous  sont  laissés.  Nous  sommes  sans 
fonds,  ou  le  peu  que  le  trésor  public  nous  accorde, 
nous  le  partageons  avec  la  poste  aux  lettres  et  les 
messages,  dont  les  besoins  ne  sont  pas  moins  pres- 
sants que  les  nôtres. 

Cependant  nous  sommes  continuellement  assaillis 
par  les  sollicitations  des  maîtres  de  postes,  qui , 
voyant  la  dépréciation  graduelle  et  rapide  des  assi- 

fnats,  pressent  le  paiement  de  leurs  ordoniianœs, 
ont  chaque  jour  atténue  la  valeur  :  ou  nous  nous 
voyons  accablés  de  plaintes  de  la  nart  de  ceux  qui  se 
trouvent  dans  les  départements  ou  l'assignat  a  per* 
du  entièrement  sa  valeur,  et  qui  ne  peuvent  rien  se 
procurer  sans  numéraire.  Quel  parti  prendront-ils  ? 
Quel  est  celui  auquel  nous  devons  nous  arrêter? 
La  plupart  de  ceux  des  maîtres  de  poste  qui  n'ob- 
tiennent rien  qu'avec  des  espèces  sonnantes,  vont  se 
foire  payer  en  même  valeur,  et  ceux  a  qui  il  reste 
assez  d'honnêteté  pour  ne  pas  s'écarter  de  la  loi , 
laisseront  leurs  relais  s'anéantir  faute  de  moyens. 

Nous  mêmes,  nous  avons  des  approvisionnements 
à  faire  pour  les  relais  en  régie;  nos  préposes  nous 
marquent  de  toutes  parts  qu  ils  ne  peuvent  en  trou- 
ver qu'avec  du  numéraire;  et  vous  ne  pouvez 
nous  en  procurer,  ni  nous  donner  une  autorisation 
pour  en  acheter. 

Pour  ne  nous  laisser  aucun  regret  sur  les  démar- 
ches k  faire,  un  de  nous  s'est  transporté  ce  matin  à  la 
commission  des  Cinq ,  pour  faire  sentir  la  nécessité 
d'an  tarifaui,  rapprochant  davantage  la  recelte  de  la 
dépense,  diminuât  une  grande  partie  des  frais  que 
les  postes  coûtent  au  gouvernement ,  et  rendît  le 
courage  aux  titulaires;  mais  il  ne  nous  a  rien  rap- 
porté de  capable  de  nous  rassurer. 

Nous  vous  déclarons  donc  aussi  formellement  et 
aussi  authentiquement  nue  nous  puissions  le  faire, 
et  nous  vous  prions  d'informer  le  Directoire  exécu- 
tif, ()ue  nous  n'avons  plus  le  pouvoir  de  soutenir  le 
service  important  de  la  poste  ;  que  dans  l'état  des 
choses,  le  nasard  seul  ou  la  transgression  de  la  loi 
peut  le  maintenir  dans  quelques  parties  de  la  Répu- 
blique; et  qu'aucun  des  moyens  que  nous  avons 
proposés,  n  ayant  été  adoptés,  nous  ne  pouvons 
plus  que  faire  connaître  au  gouvernement  notre 
impuissance  et  la  détresse  où  nous  sommes  réduits. 

Salut  et  fraternité. 

Signé,  Boudin  et  Boulanger. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  Failpoult,  ministre  des  finances, 
S*  Série. -^  Tome  XIII. 


Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents, 

Citoyens  législateurs,  un  nombre  effrayant  de  ci- 
toyens languissent  depuis  long-temps  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  de  Paris.  Le  Directoire  exécutif,  informé 
des  obstacles  qui  ra  lentissent  la  marche  de  la  justice, 
s'empresse  de  vous  les  faire  connaître,  et  vous  invite 
à  les  faire  cesser. 

Huit  directeurs  du  jury  d'accusation ,  y  compris 
les  président  et  vice-président  du  tribunal  correc- 
tionnel ,^ont  établis  à  Paris  par  l'article  212  du 
code  des  délits  et  des  peines ,  décrété  le  3  brumaire 
dernier  ;  mais  ce  nombre  sera  insuffisant  pendant 
plusieurs  mois.  Le  tribunal  central  qui  les  a  précé- 
dés était  composé  de  quatorze  directeurs  du  jury,  et 
aucun  n'était  appelé  à  présider. 

D'après  l'article  CCXL  de  l'acte  constitutionnel , 
portant  que,  «  dans  les  communes  au-dessus  de 
cinquante  mille  âmes,  il  pourra  être  établi  par  la  loi, 
outre  le  président  du  tribunal  correctionnel ,  autant 
de  directeurs  de  jury  d'accusation  que  Texpcdition 
des  affaires  l'exiçera,  »  le  Directoire  exécutif  vous 
propose  d'adjoindre  pendant  six  mois  huit  directeurs 
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du  jury  créé  par  la  loi  du  3  brumaire  ,  six  autres  di- 
recteurs, dont  le  premier  pourra  être  pris  dans  le 
tribunal  civil ,  suivant  l'ordre  déterminé  par  l'ar- 
ticle CLXX!  de  la  même  loi ,  et  de  mettre  en  activité 
les  cinq  juges  suppléants  du  tribunal  civil ,  comme 
directeur  du  jury. 

L'article  214  du  code  des  délits  et  des  peines 
donne  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
tribunal  correctionnel,  un  substitut  spécialement  at- 
taché aux  directeurs  du  jury.  Les  mêmes  motifs  qui 
exigent  temporairement  un  plus  grand  nombre  de 
directeurs  vous  paraîtront  sans  doute  exiger  qu'il  y 
ait  plus  d'un  substitut  du  commissaire  du  pou- 
voir exécutif,  attaché  aux  directeurs  du  jury.  Le 
Directoire  exécutif  vous  propose  de  l'autoriser  à 
nommer,  pour  six  mois  seulement,  un  autre  substi- 
tut du  pouvoir  exécutif,  spécialement  attaché  aux 
directeurs  du  jury  d'accusation. 

Un  autre  obstacle  à  l'expédition  des  procès  crimi- 
nels dans  les  plus  grandes  communes,  naît  de  l'ar- 
ticle 492  du  même  code.  Suivant  cette  loi ,  le  direc- 
teur du  jury  ne  peut  former  que  le  décadi  son  jury 
d'accusation,  et  il  ne  peut  l'assembler  que  le  décadi 
suivant. 

Vous  penserez  sans  doute  qu'il  est  nécessaire  et 
urgent  (le  statuer  par  une  disposition  générale  et 
permanente,  que  dans  les  communes  ou  il  y  a  plu- 
sieurs directeurs,  les  tableaux  de  jury  pourront  être 
formés  tous  les  jours,  et  que  chaque  jury  pourra 
être  assemblé  quatre  jours  aprè^  la  formation  du  ta- 
bleau. 

Après  avoir  vu  disparaître  ces  premiers  obstacles, 
les  directeurs  du  jury  seront  encore  arrêtés  dè^  le 
premier  pas,  si  vous  ne  venez  à  leur  secours  par  une 
disposition  ultérieure.  Les  listes  des  jurés  sont  des- 
tinées à  servir  pendant  trois  mois.  Les  directeurs 
ne  pourront  donc  employer  la  liste  des  jurés  qui 
doit  leur  avoir  été  adressée,  et  former  leurs  ta- 
bleaux de  huit  jurys ,  que  dans  le  mois  de  nivôse 
proch;iin. 

Le  Directoire  exécutif  croit  encore  devoir  vous 
proposer  d'autoriser  les  directeurs  à  former  leurs 
tableaux  de  jurys  sur  les  listes  (pii  servaient  .i  leurs 
prédécesseurs  avant  la  promulgation  du  code  du  3 
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bramaire,et  dont  ces  derniers  seraient  eux-mêmes 
obligés  de  se  servir,  si  leur  tribunal  existait  en- 
core. 
Pour  copie  conforme. 

Signée  Bewbell,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif. 

Signée  Lagabdb  ,  êecrélaire-général. 

Le  Directoire  exécutif  au  cotueil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  une  loi  du  1^'  décembre 
1790  avait  permis  aux  débiteurs  de  rentes  et  d*inté- 
réts,  de  faire  une  retenue  à  leurs  créanciers  dans 
la  proportion  de  la  contribution  foncière.  Des  dé- 
crets particuliers  ont  successivement  fixé  cette  rete- 
nue pîour  chaque  année,  et  celui  du  10  ventôse  der- 
nier a  déterminé  ((u'elle  aurait  lieu  pour  Tan  3 
seulement ,  au  dixième  du  produit  des  rentes  perpé- 
tuelles, et  au  vingtième  du  produit  des  rentes  via- 
gères. 

L*époque  fixée  par  le  décret  du  10  ventôse  est 
expirée,  et  dans  Tincertitude  de  savoir  si  la  retenue 
aura  lieu  et  quelle  sera  la  quotité  pour  l'an  4,  les 
corps  administratifs  sont  forcés  de  laisser  en  sus- 
pens la  liquidation  des  arrérages  et  intérêts  dus  par 
ta  République,  au  lieu  et  place  des  émigrés. 

Le  Directoire  vous  invite  donc  à  prendre  ces  deux 
questions  en  considération  ;  leur  clécision  intéresse 
une  multitude  de  créanciers  malheureux ,  dont  elle 
arrête  le  paiement.  , 

Signé  f  Bewbbll,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagabdb,  secrétaire-général. 

Le  Directoire  exécutif  adresse  un  message  au  con- 
seil  des  Cina-Cents,  dans  lequel  il  expose  que,  quel 
que  soit  le  zèle  dont  sont  animés  les  juges  de  paix  du 
canton  de  Paris,  leurs  efforts  ne  peuvent  répondre 
qu*imparfaitement  à  ce  que  la  loi  exige  d*eux,  en  ce 
qui  concerne  la  police  judiciaire  ;  il  propose  de  don- 
ner à  chaque  juge  de  paix,  outre  ses  assesseurs  ordi- 
naires, un  assesseur  spécialement  chargé  de  toute  la 
partie  de  ses  fonctions  relatives  à  la  police  judiciaire, 
et,  pour  cet  effet,  salarié  au  même  taux  que  lui.  Il 
ajoute  que  cette  disposition  mérite  d'autant  plus 
Tattention  du  conseil ,  qu*elle  est  suggérée  par  l'in- 
térêt de  Tordre  public,  et  que  la  constitution  ne 
confie  pas  aux  juges  de  paix  exclusivement  ces  fonc- 
tions importantes. 

Ces  messages  sont  renvoyés  aux  diverses  commis- 
sions qu'ils  concernent. 

Cadrot  :  Citoyens  représentants,  le  16  de  ce  mois, 
il  a  été  lu  au  conseil  des  Anciens  une  dénonciation 
qui  inculpe  trois  représentants  du  peuple  de  la  ma- 
nière la  plus  grave.  Cette  dénonciation  a  été  ren- 
voyée au  conseil  des  Cinq-Cents.  Je  demande  qu'elle 
soit  lue  dans  ce  moment. 

ViLLBRS  :  Je  sais  que  le  sort  de  la  République  est 
indépendant  de  celui  de  quelques  individus.  Cepen- 
dant, il  est  des  circonstances  où  ces  deux  intérêts 
semblent  liés,  et  je  crois  pouvoir  dire  que  si  vous 
adoptez  la  proposition  qui  vous  est  faite  par  Cadroy, 
elle  peut  avoir  la  plus  funeste  conséquence.  Elle 

g  eut  encourager  ceux  qui  ne  pouvant  renverser  la 
épubliqueen  l'attaquant  à  face  ouverte,  cherchent 
à  la  renverser  en  attaquant  successivement  les  re- 
présentants du  peuple. 

La  Convention  nationale  n'a  échappé  que  par  mi- 
racle à  la  dissolution  qu'on  a  si  souvent  tentée?  et 
cette  dissolution  pouvait  être  la  suite  du  système 
d'avilissement  qu'on  avait  adopté  contre  elle.  Au- 
jourd'hui je  VOIS  se  renouveler  ce  système  avec  la 


mtoe  fureur.  Craignons  qn*on  ne  le  fasse  revivre 
dans  cette  enceinte.  Je  connais  à  peine  les  trois  col- 
lègues dont  il  est  question  ;  mais  s'ils  eussent  été 
des  hommes  sanguinaires,  des  ennemis  de  l'humi- 
ni  té  sous  le  rég[ime  de  la  terreur,  ils  eussent  flatté 
les  décemvirs;  ils  se  fussent  assis  parmi  les  hommes 
de  sang;  ils  auraient  offert  leur  ministère  et  flatté 
la  cruauté  de  nos  tyrans  ;  sous  leurs  ordres,  ils  am- 
raient  parcouru  nos  départements,  et  y  auraient 
promené,  comme  tant  d'autres.,  la  dévastation  et  la 
mort.  Bien  loin  de  là,  ils  ont  toujours  manifesté  au 
milieu  de  nous  les  principes  de  l'honneur  ;  ils  se  sont 
assis  constamment  parmi  les  amis  de  la  justice  et  de 
l'humanité,  et  plusd'unefoisleur  courages  été  utile 
à  la  cause  de  la  liberté  luttant  contre  la  férocité  de 
nos  tyrans. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Cadroy  monte  rapidement  à  la  tribune. 

Mabiettb  :  Je  suis  un  des  représentants  inculpés. 
Il  vous  importe,  il  importe  à  la  République  enlière 
que  vous  entendiez  notre  justification.  Je  demande 
que  la  dénonciation  soit  lue. 

Cadbot  :  Représentants,  on  vous  propose  de  pas- 
ser a  l'ordre  du  jour,  quand  il  s'agit  de  venger  la 
Convention  nationale,  dont  nous  avons  suivi  les 
principes  de  justice  et  d'humanité  dans  le  Blidi.  Il 
est  dans  l'âme  de  chacun  de  vous  de  £iire  punir  les 
coupables  ,ou  de  venger  des  représentants  indigae- 
ment  calomniés.  Si  nous  avons  dépassé  nos  pou- 
voirs, si  nous  en  avons  abusé,  nous  devons  être 
punis  ;  si,  au  contraire,  nous  n'avons  fait  que  suivre 
vos  principes,  nous  avons  droit  à  une  justice  en- 
tière. 

Je  suis  accusé  ;  eh  bien  !  je  le  déclare,  c'est  moi 
qui  me  porte  accusateur  ;  je  ferai  connaître  les  bri- 
^nds  cnarffés  d'or  et  couvert  de  sang,  qui  osent 
invoquer  lV)mbre  de  ces  grands  hommes,  de  ces 
victimes  illustres,  arrachées  du  sein  de  la  Conven- 
tion nationale,  tandis  que  leurs  propres  noms  sont 
inscrits  sur  la  pétition  exécrable  qui  demandait  leurs 
têtes.  Voilà  mes  accusateurs,  représentants,  voilà 
les  hommes  que  je  traîne  aux  pieds  des  tribunaux , 
si  dans  votre  justice  vous  ne  prenez  un  parti. 

N  ••'  :  Aux  termes  de  la  constitution,  la  dénon- 
ciation aurait  dû  être  envoyée  directement  au  con- 
seil des  Cinq-Cents;  elle  ne  l'a  pas  été,  nous  ne  pou- 
vons prononcer. 

Je  demande  Tordre  du  jour. 

Lesage-Senault,  Laloi,  Bentabolle  rédameot 
l'ordre  du  jour. 

Hardy  :  Les  signataires  de  la  dénonciation  ont 
cru  pouvoir  renvoyer  au  conseil  des  Anciens  ;  ils  se 
sont  trompés,  et  je  pense  que  le  conseil  des  Anciens 
lui-même  n'eût  pas  dû  nous  la  renvoyer;  et  je  ne 
puis  dissimuler  que  je  crois  voir  dans  ce  renvoi ,  qui 
n'est  point  ofHciel ,  le  trait  de  quelque  malveillance 
particulière  ;  mais  comme  l'accusation  porte  sur  des 
collègues  estimables,  dont  le  civisme  et  la  probité 
nous  sont  bien  connus,  j'en  demande  la  lecture,  afin 
qu'elle  soit  couverte  du  mépris  qui  lui  est  du,  et 
qu'elle  rentre  dans  le  néant.  Si  je  ne  me  trompe, 
cette  accusation  tient  aux  menées  de  l'intrigant  qui 
nous  a  conduits  à  la  catastrophe  de  vendémiaire.  Je 
demande  la  lecture. 

N  *'*  :  J'appuie  la  proposition.  Aux  termes  de  la 
constitution,  la  dénonciation  doit  être  portée  au 
conseil  des  Cinq-Cents;  si  elle  n'y  a  pasétcadress^ 
d'abord,  elle  y  e^t  en  ce  moment;  elle  est  donc  ou 
elle  doit  être  :  je  demande  la  lecture. 

Lesage-Senault  et  Bentabolle  réclament  l'ordre  du 
jour. 

Laloi  t  L'article  de  la  constitution  relatif  aux  re- 
présentants du  peuple  devrait  suffire  pour  délermi- 
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lier  le  conseil  dans  cette  circonstance.  Je  demande 
de  qui  nous  tenons  cette  dénonciation?  quelles  piè- 
ces, quelles  lettres  d'envoi  l'accompagnent  ?  S  il  y 
en  avait,  je  mettrais  encore  en  question  si  on  devrait 
en  prendre  lecture.  Si  le  législateur  voulait  répondre 
à  toutes  les  calomnies,  tous  ses  moments  seraient 
|)erdu8  pour  la  chose  publique.  Je  demande  l'ordre 
do  jour. 

Enjcbault  :  Ce  n'est  point  un  temps  perdu,  que 
celui  qui  est  employé  à  rendre  une  justice  éclatante 
à  des  représentants  qui  la  méritent.  Examinons  quel 
motif  on  donne  pour  s'opposer  à  la  lecture.  La  dé- 
nonciation, dit-on,  n'est  pas  renvoyée  ofHciellement 
ou  n\i  pas  dû  l'être;  quelle  chicane!  quelle  vaine 
subtilité!  Mais  ne  sait-on  pas  que  cette  dénonciation 
est  publique,  qu'elle  est  partout  colportée,  qu'on 
est  parvenu  à  ta  faire  insérer  dans  plusieurs  jour- 
naux? On  sait  tout  cela,  et  on  vient  nous  dire  que  la 
notification  n'est  pas  suffisante  ?  Représentants,  l'ac- 
cusation a  été  publique,  répandue  avec  affectation, 
il  faut  que  la  réparation  soit  éclatante.  Parmi  les 
accusés,  je  ne  connais  particulièrement  que  Mariette; 
mais  je  l'ai  suivi  depuis  le  commencement  de  sa  car- 
rière politique,  et  je  réponds  sur  ma  tête  qu'il  ne 
s'est  jamais  écarté  des  st'ntimcnts  d'hoiinenr  et  de 
justice  qu'un  républicain  sincère  doit  professer. 

L'ordre  du  jour  est  de  nouveau  réclamé  ;  le  con- 
seil rejette  l'ordre  du  jour  à  une  forte  majorité,  et 
ordonne  la  lecture  des  dénonciations. 

Les  Marseillais  au  conseil  des  Cinq- Cents, 

a  Citoyens  lég^lslateurs,  les  Républicaios  ne  connais- 
sent que  la  vérité  ;  en  ces  moments  d'orages  et  de  dangers 
elle  peut  sauver  la  chose  publique,  ils  vous  la  doivent,  la 
voici .  ^ 

•  Le  Midi ,  la  commune  de  Marseille  surtout ,  a  gémi 
long-temp6  sous  le  poids  accablant  de  l'oppression  la  plus 
monstrueuse  et  la  plus  horrible. 

■  Le  croiriei-vous,  législateurs  I  des  hommes  chargés 
de  sauver  le  peuple,  de  i'arracher  à  la  tyrannie  des  fac- 
tions ;  des  représentants  qui  avaient  reçu  du  peuple  la  mis- 
sion expresse  de  consolider  la  liberté,  l'ont  assassiné,  dé- 
truit, ^rgé>;  et  si  quelques  républicains  énergiques  ont 
échappé  aux  massacres  qu'on  avait  si  bien  organisés,  len- 
dons-en  grâce  au  génie  de  la  République. 

>  Vous  pein<frons-nous  ici,  législateurs,  le  tableau  ef- 
frayant qu*a  offert  Marseille  pendant  plus  de  six  mois  ?  Des 
cadavres  mutilés  à  chaque  pas ,  les  rues  teintes  du  sang 
humain ,  les  voûtes  du  fort  Jean  empreintes  encore  des 
cervelles  des  plus  courageux  républicains,  le  sang  sortant 
à  gros  bouillons  de  cet  antre  de  mort,  et  rougissant  \e^ 
eaux  de  la  Méditerranée,  le  fer,  la  soif,  la  faim  dévorante , 
le  feu,  la  flamme....  Epargnons  à  votre  sensibilité  le  récit 
de  ces  horribles  forfaits.  Les  massacres  du  Midi  ne  sont 
point  en  problème;  et  quel  monstre  asseï  audacieux  ten- 
terait aujourd'hui  de  les  justifier,  où  d'en  atténuer  Tatro- 
cité? 

•  Serait-ce  vous,  Cadroy,  Chambon  et  Mariette,  vous 
qui  les  avez  fait  commettre  ? 

•  Iiégislateurs,  nous  vous  dénonçons  ces  trois  bour- 
reaux du  Midi  ;  et  qu*on  ne  révoque  pas  en  doute  l'exis- 
tence de  tant  de  crimes  ;  nous  allons  en  administrer  la 
preuve. 

■  Un  verbal  des  juges  de  paix  Rebec,  Richaud  et  Ca- 
mand,  atteste  l'horrible  massacre  du  fort  Jean;  par  ce  ver- 
bal, dont  nous  joignons  ici  une  expédition  en  forme  «  il 
constate  qilMl  s'est  trouvé  sur  la  place  ,  où  est  une  treille, 
un  grand  nombre  de  cadavres  étendus  morts ,  paraissant 
avoir  été  tués  avec  des  armes  tranchantes,  tous  défigurés 
et  méconnaissables....  Que  le  long  de  la  voûte,  en  mon- 
tant à  la  grande  place,  il  y  avait  une  infinité  de  cadavres 
morts  de  la  même  manière,  et  qu'il  paraissait  qu'on  avait 
mis  le  feu  dans  deux  cachots  à  gauche,  où  on  a  trouvé 
trente-huit  cadavres,  moitiés  brûlés  et  presque  tous  mé- 
floooalssables.  Enfin,  les  juges  de  paix  déclarent  avoir 


aperçu  quinze  hommes  encore  vivants  et  respirant  à  peine 
mais  ne  pouvant  parler. 

»  Cette  boucherie  eut  lieu  le  17  prairial  ;  et  le  18 ,  les 
juges  de  paix  trouvent  encore  des  malheureux  mutilés» 
ayant  à  peine  un  souffle  de  vie  I... 

»  Quelle  horreur  I  Ainsi  ces  martyrs  de  la  liberté,  tour- 
mentés par  une  agonie  convulsive,  n'ont  eu  pour  lit,  pen- 
dant plus  de  vingt- quatre  heures,  que  les  cadavres  de 
leurs  frères,  et  pour  consolation  que  le  témoignage  de  leur 
conscience. 

•  Dis-nous  donc,  Cadroy,  qui  a  occasionné  ces  actes 
d'une  barba*  ie  sans  exemple  ?  Ne  sont-ce  pas  les  provoca- 
tions au  meurtre  ?  Tu  as  dit ,  et  vainement  voudrais-tu  le 
nier  ;  tu  as  dit  au  peuple,  dans  celte  société  d'émigrés  que 
tu  avais  organisé  et  qui  se  disait  populaire  :  «  Si  vous  ren- 
contrez des  terroristes,  frappez-les  ;  si  vous  n'avez  pas  de» 
armes,  vous  avez  des  bâtons  ;  si  vous  n'avez  pas  de  bâton» 
déterrez  vos  parents ,  vos  amis,  et  de  leurs  ossements  as- 
sommez qui  osera  vous  regarder  en  face.  » 

»  Ce  fait,  législateurs,  est  aUeslé  par  tous  les  partis.  Le» 
égorgeurs  disent  publiquement  :  Si  nous  avons  assassiné , 
c'est  parce  qiie  Cadroy  nous  l'a  dit,  il  nous  a  dit,  frap- 
pez, et  nous  l'avons  fait. 

>  Nous  accusons  Cadroy  de  n'a  voir  été  au  secours  des  vie- 
times  du  fort  Jean,  que  six  heures  après  que  le  canon, 
tonnant  sur  les  cachots ,  avait  annoncé  le  massacre  dan» 
toute  la  commune,  et  jeté  l'épouvante  et  le  désespoir  dans 
les  familles  infortunées  des  détenus  ;  et  quand  il  feignit  de 
reprocher  aux  assassins  tant  d'épouvantables  homicides , 
pourquoi  souffrlt-il  que  les  chefs  des  égorgeurs  lui  repro- 
chassent en  face  d'avoir  ordonné  les  massacres  ? 

»  Quatorze  égorgeurs  /urent  pris  en  flagrant  délit  dans  le 
fort,  et  arrêtés  par  les  troupes  de  la  garnison  ;  trois  jour» 
après,  l'ordre  de  leur  élargissement  est  donné  ;  ils  sortent 
en  triomphe,  et  en  présence  de  Cadroy,  ils  reçoivent  au 
spectacle,  et  à  fa  société  populaire,  une  couronne  digne 
des  émigrés  qui  la  donnent,  et  des  antropophages  qui  la 
reçoivent. 

•  Tous  ces  faits,  et  bien  d'autres  non  moins  graves,  noo» 
sont  connus  ;  nous  les  attestons,  et  nous  les  déposeron» 
en  justice. 

«  Ecoutez,  législateurs,  ce  que  dit,  à  Cadroy,  Gabriel, 
agent  national  du  district,  dans  sa  leltre  du  32  prairial, 
dont  nous  joignons  ici  copie  :  t  J'avais,  dit-il,  recueilli 
dans  la  ville  des  choses  fâcheuses,  j'avais  entendu  des  pro- 
pos alarmants  ;  les  esprits  m'avaient  paru  dans  une  exal- 
tation effrayante Je  vous  fis  une  assez  longue  lettre, 

dans  laquelle  je  suis  bien  mémoratif  de  m'étre  servi  de  ce» 
expressions-ci  :  «L'effervescMice  du  peuple  est  à  son  com« 
ble....  Le  peuple  s'indigne  de  la  lenteur  d'une  justice, 
toujours  si  vainement  promise...»  Votre  éloquence  peut 
beaucoup  sur  le  peuple  :  on  vous  chérit  à  Marseille,  on 
vousy  adore;  profitez  d'un  si  glorieux  ascendant.  » 

•  Eh  quoi  I  représentant  Cadroy,  vous  étiez  instruit  que 
des  massacres  se  projetaient,  et  vous  n'avez  pris  aucune 
mesure  pour  les  prévenir  ;  vous  aviez  de  l'ascendant  sur 
le  peuple,  et  celle  éloquence,  que  vous  déployiez  avec 
tant  d'énergie  pour  provoquer  au  meurtre,  vous  i'avea 
perdue  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  un  terme  ù  tantd'atrod- 
lés  ?  Âh ,  citoyen  Cadroy  I  ou  Gabriel  est  un  grand  impoi» 
leur ,  ou  vous  êtes  un  grand  coupable. 

»  Cette  lettre  précieuse  mérite  d'être  lue  en  entier;  elle 
prouve  évidemment  le  désir  des  représentants  de  laisser 
continuer  les  massacres,  en  empêchant  la  publicité  et 
l'exécution  des  actes  des  autorités  qui  auraient  pu  les  en- 
traver. 

■  Nous  vous  dénonçons  Chambon  pour  avoir  organisé, 
armé  et  protégé  ouvertement  la  compagnie  du  Soleil,  qui 
a  commis  tous  les  massacres  ;  il  avait  à  sa  table,  dans  se» 
bureaux,  dans  sa  voilure,  le  nommé  Rolland,  un  de» 
chefs  des  égorgeurs,  et  il  n'ignorait  pas  que  ce  Rolland 
avait  dirigé  les  massacres  des  prisons  d'Aix. 

B  Nierait-il  avoir  connu  l'existence  de  la  compagnie  du 
Soleil  ?  Lisez ,  lëgislaleurs ,  l'ordre  qu'il  a  signé  pour 
faire  distribuer  à  celle  compagnie  cent  dix  sabres.  Cet  or- 
dre porte  que  les  sabres  seront  livrés  au  nommé  Bon,  re- 
connu pour  avoir  été  le  lieutenant  des  enfants  du  Soleil 
et  observez  que  cette  livraison  d'armes  est  fuite  après  Té- 
véoementdu  fort  Jean;  c'était,  saps  doute,  unerécom* 
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pense  de  cet  acte  dfique,  et  ud  eocouragement  ft  de  nou- 
veaux massacres. 

»  On  a,  il  est  Yral,  tiré  dans  cet  ordre  un  trait  de  plume 
sur  les  mots  du  Soteil ,  pour  ne  labser  subsister  que  le 
titre  de  compagnie  franche  ;  mais  le  piége  e$t  grossier ,  et 
ce  bAtonnement  fait  après  coup,  ne  laisse  pas  moins  sub- 
sister la  preuve  écrite  de  TeiUtence  de  la  compagnie  du 
Soleil»  et  de  la  protection  ouverte  que  lui  accordait 
Cbambon ,  en  Tannant  de  sabres  aux  dépens  de  la  Ré- 
publique. Ainsi  les  républicains  payaient  leurs  bourreaux, 
que  des  représentants  du  peuple  enoouragaient  au 
orime» 

1  Chamboo  a  encore  encouragé  les  assassinats  après  le 
massacre  des  prisons  d'Aix.  Il  osa,  dans  une  proclamation 
que  nous  joigiions  élément  ici,  considérer  cet  acte  de 
barbarie  comme  un  juste  ressentiment,  comme  Telfet 
d*une  trop  excutablt  impatience. 

n  Après  les  massacres,  Cbambon  les  excuse;  avant  les 
massacres,  il  connaît  les  projets  des  égorgeurs,  et  ne 
prend  aucun  moyen  pour  les  déjouer.  Nous  invoquons  ici 
le  témoignage  de  notre  digne  collègue  Poultier  et  de  son 
épouse;  ils  vous  diront  quMls  avaient  avisé  Cbambon  du 
massacre  des  prisons  d'Aîx ,  trois  jours  avant  quil  n^cut 
été  exécuté,  et  Cbambon  resta  immobile. 

>  11  y  a  plus,  radministration  du  district  prend  de<  arrê- 
tés pour  mettre  un  frein  aux  assassinats,  et  rendre  la 
municipalité  et  le  comité  de  surveillance  reapoonables  des 
événemoits. 

>  Cbambon  empêche  la  publication  de  ces  arrêtés  que 
nous  joignons  ici ,  et  la  preuve  de  ce  bit  est  consignée 
dans  la  lettre  de  Gabriel  à  Cadroy. 

»Cadroy  destitue  la  municipalité  nommée  par  les  repré- 
sentants Auguis  et  Serres,  après  le  9  thermidor;  il  en  voue 
les  membres  aux  malédictions  du  peuple;  et  ces  fonction- 
naires,  injustement  destitués,  senties  uns  jetés*  dans  les 
cachots,  et  les  autres  réduits  à  prendre  la  fuite  pour  se 
soustraire  à  la  fureur  des  enfants  du  Soleil. 

•  Cbambon  renchérit  sur  Cadroy;  il  destitue  encore  une 
partie  de  la  municipalité,  et  ne  place  enfin  que  ceux  qui 
arivenl  deLivoume  ou  de  Gènes. 

>  Murietle,  digne  acolyte  de  ses  deux  collègues,  est  plus 
réserîé,  plus  adroit  sans  doute;  son  extérieur  le  dédale 
moins  ;  mais  il  lui  est  échappé  un  propos  que  les  amis  de 
lliumanité  et  de  la  patrie  n*oublieront  jamais. 

•  Au  moment  où  Cadroy,  à  la  tribune  de  la  société  dite 
populaire,  provoquait  au  meurtre  ;  Mariette  osa  dire  : 
«  C*est  la  guerre  des  hommes  contre  les  loups  ;  du  cou- 
rage, laissez  entrer  les  émigrés  ;  il  faut  qu'ils  nous  ren- 
forcent. > 

»  Législateurs ,  voilà  une  bien  faible  esquisse  des  maux 
€|ni  nous  ont  désolés;  bientôt  des  preuves,  toujours  plus 
victorienses,  jeteront  un  grand  jour  sur  le  but  de  tant  de 
massacres;  faientdt  verrons-nous  les  ramifications'de  la  con- 
spiration du  13  vendémiaire  s'étendre  dans  tout  le  Midi  ; 
bientôt  aurei-vous  encore  à  frémir,  en  apprenant  que  le 
royalisme  renoue  le  fil  de  ses  trames,  et  prépare  de  nou- 
veaux et  de  plus  épouvantables  massacres. 

•  Des  périls  sans  uombre  menaeent  encore  la 
liberté  publique.  Avec  vous,  nous  les  braverons  ; 
arec  vous,  avec  cette  sainte  majorité  qui  a  fondé 
la  République ,  nous  combattrons  encore  une  fois, 
s*il  le  faut ,  et  encore  une  fois  nous  les  vaincrons. 

•  Mais ,  législateurs,  la  sûreté,  Texistence  de  Ta 
Bëpublique,  tiennent  à  la  punition  de  ces  crimes 
abominables,  dont  le  royalisme  et  le  fanatisme  ont 
souillé  le  Midi.  Nous  vous  demandons  justice ^ moins 
contre  nos  assassins,  que  contre  les  assassins  de  la 
République  ;  nous  avous  droit  de  Tattendre  de  vous, 
et  notre  attente  ne  sera  point  déçue. 

•  Nous  ne  désirons  ni  vengeance,  ni  réaction  ;  loin 
de  nous  toute  idée  subversive  des  principes  de  jus- 
tice. Nous  serions  prêts  à  livrer  notis-mémes  au 
glaive  des  lois  ceux  d*entrc  nous  qui  oseraient  nour- 
rir de  coupables  espérances. 

9  S'il  a  été  cruel  pour  nous  de  vous  retracer  des 
horreurs ,  dont  l'idée  seule  glace  nos  âmes,  il  nous 
est  bien  doux  d'avoir  â  vous  annoncer  les  change- 


ments  subits,  occasionnes  par  Tarrifëe  da  citoym 
Fréron.  Grâces  à  ton  énergie  et  à  vos  lois,  les  aota- 
rités  provisoires,  qui  avaient  organisé  et  protégé  le 
crime,  sont  remplacées  ;  elles  le  sont  par  des  ci- 
toyens toujours  dignes  de  la  coofianoe  publique  : 
par  des  hommes  dont  le  cœur  et  les  mains  Sont  piv» 
d*or  et  de  sang  ;  par  les  ennemis  prononeés  de  l'a- 
narchie et  du  royalisme  ;  par  ceux  qui  toujours  ont 
montré  la  même  énergie  et  le  même  zèle  pour  la 
République. 

•  Fréron,  qu'on  a  eu  l'impudeur  de  vousprésenter 

comme  organisant  la  terreur  dans  ces  contrées,  n'j 

prêche  que  l'amour  des  lois,  l'oubli  des  offenses  et 

le  bonheur  de  tous.  Strict  observateur  des  princÎBes, 

il  est  bien  éloigné  d*user  de  tous  les  pouvoirs  doot 

il  est  revêtu  ;  et  si  un  reproche  peut  lui  être  fait, 

c*est  d'invoquer  avec  trop  de  rigueur  la  lenteur  dea 

i  former,  au  point  qu'une  foule  de  vrais  émigrés  et  de 

I  meurtriers  souillent  encore  la  terre  de  la  liberté,  et, 

I  par  leur  regard  farouche,  meuaceot  le  républicain 

!  échappé  à  leur  fer  homicide. 

;      -  Paix  aux  hommes  égarés;  mais  justice  contre 

i  les   égorgeurs,    les  émigrés,  les   fanatiques,  et 

j  puisse  le  glaive  de  la  loi  atteindre  les  grands  cou- 

I  pables.  • 

*      Cadroy  :  Je  demande  la  parole. 
!      Lesage-Senault  :  Aux  termes  de  la  constitution , 
Cadroy  ne  peut  être  entendu  qu'après  un  ajourne- 
ment. 

Cadroy  :  Avez-vous  invoqué  la  constitution  con- 
tre les  calomniateurs  ? 

Hardy  :  Il  n'est  pas  même  au  pouvoir  du  prési- 
dent de  refuser  la  parole  à  un  membre  inculpé. 

Le  Président  :  Sur  quoi  indice  Hardy  me  soup- 
çonne-t-il  celte  intention  ?  Cadroy  a  la  |>arole. 

Cadroy  :  H  est  doulonreux^iour  moi,  représen- 
tants, d'avoir  à  soulever  le  poids  de  la  prévention 
quedescalomniateurs,  trop  long-temps iiôptinis,  ont 
voulu  faire  tomber  sur  moi  ;  cependant  je  ne  récri- 
minerai point  contre  eux ,  je  me  contenterai  de 
chercher  à  sonla^er  tos  ânes  oppressées,  et  de 
satisfaire  ce  besom  d'une  estime  récrproqae  que 
doivent  éprouver  tous  les  membres  de  cette  assem- 
blée. 

Une  dénonciation  grave  est  portée  contre  nous  ; 
nous  venons  demander  justice,  offrirsnotre  tête,  si 
nous  sommes  coupables,  et  réclamer  la  punition 
exemplaire  de  nos  calomniateurs. 

Vous  avez  remarqué  sans  doute,  ref^résentants ,  et 
je  ne  dis  point  cela  pour  éluder,  que  les  dale»  sont 
confusément-citées,  que  les  faits  ne  sont  poiat  pré- 
cisés, que  des  propos  isolés,  des  bmits  vague»  ser- 
vent de  fondement  à  aae  dénonciation  pins  yagne 
encore.  Cepeadont  j'ai  saisi  un  propos  qne  Pon  as- 
sure avoir  été  tenu  par  moi  âan$  h  société  popu- 
laire ;  on  m'accuse  d'avoir  dit  :  «  Si  vous  n*avez  ni 
armes,  ni  bâtons,  déterrez  les  ossements  de  vos 
pères.  • 

Citoyens,  cette  image  ne  m*appartient  pas;  elle 
estàlsnard,  excitant  les  Marseillaise  marcher  coatre 
les  rebelles  de  Toulon ,  contre  4es assassins  de  Bru- 
net  ;  Isnard  lui-même  la  réclame,  et  il  n*aura  paa  de 
peine  à  la  justifier  devant  vous. 

J*ai  ordonné  moi-même  é^égor§er  lèt  friwon- 
nien  !  Ici ,  qnelle  que  ptiisse  être  la  préventK)n ,  on 
dépasse  les  bornes  de  la  crédoKté.  A  qnelle  époque 
ai- je  donné  ces  ordres?  où ,  à  qui  les  ai-je  donnés? 
Est-il  dans  Tordre  des  probabilités  qti'un  homme, 
assez  féroce  pour  désirer  des  assassinats,  soit  assez, 
stupide  pour  îes  ordonner  ouvertement? 

Est-ce  du  massacre  du  fort  Saint-Jean ,  qu*on  en- 
tend parler?  Je  citerai  le  témoignage  de  moa  ool^ 
lègue  Isnard ,  témoia  de  toutes  mes  acUonn,  eanfi- 
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denl  de  toutes  mes  pensées  ;  sa  décIaratioD  oe  sera 
pas  su^cte,  elle  sera  victorieuse  pour  moi. 

J*ëtaisà  Marseille,  non  comme  représentant,  mais 
comme  chargé  d'une  mission  pour  rapprovisionne- 
ment  de  Paris  ;  mission  sur  laquelle  j'invite  les  an* 
eiens  membres  du  comité  du  gouvernement  à  me 
rendre  la  justice  qui  m*est  due.  J'étais  donc  a  Mar-^ 
«eille  dans  un  moment  où  les  échafauds  de  la  ter- 
reur étaient  à  peine  brisés.  Les  plus  affreux  scélérats 
étaient  accourus  de  toutes  les  parties  du  Bfidi  dans 
Toulon. 

Granet  qui ,  par  une  correspondance  infernale, 
liait  les  complots  de  ces  factieux  avec  ceux  des  assas- 
sins de  prairial  ;  Granet ,  qui  fut  frappé  par  la  Con- 
vention nationale,  venait  d'exciter  une  sédition  à 
Toulon  ;  et  Brunet,  notre  infortuné  collègue,  s'était 
donné  la  mort  a  la  vue  des  attentats  des  rebelles.  Le 
peuple  entier  avait  marché  contre  ces  derniers,  et 
les  avait  vaincus.  J'étais  avec  Isnard,dans  la  maison 
des  représentants  :  on  nous  annonce  qu'on  égorge 
au  fort  Saint-Jean;  j'atteste  que  nous  n'avions 
Tien  entendu  qui  pût  faire  soupçonner  l'exécution 
•de  ces  scènes  sanglantes.  Nous  courons  au  fort,  nous 
(nous  expospns  nous-mt^mes  au  fer  des  assassins;  à 
inotre  voix ,  le  pont-levis  du  fort  est  baissé,  et  nous 
parvenons,  après  des  efforts  inouïs,  à  faire  cesser  le 
carnage.  Les  assassins  fuient  par  de^ issues  opposées; 
et  pendant  cette  nuit  fatale,  nuit  dans  laquelle  nous 
aurions  désiré  voir  notre  vie  terminée,  puisque  la  loi 
avait  été  méconnue,  aucune  victime  n'a  succombée 
depuis  notre  entrée  au  fort  ;  nous  avons  fait  notre 
devoir,  nous  avons  sauvé  huit  cents  prisonniers;  et 
îei  j'interpellerais  la  ville  entière  de  Marseille,  si  les 
victimes  du  3i  mai ,  auxquelles  j'ai  donné  des  con- 
solations et  la  liberté,  n'étaient  pas  de  nouveau  dans 
les  fers;  si  les  prisons  ne  s'étaient  pas  rouvertes  pour 
)es  hommes  de  bien;  si  la  terreur  ne  planait  pas  sur 
Harseille  ;  et ,  à  cet  égard ,  je  vous  ferai  remarquer 
que  c'est  après  le  13  vendémiaire,  six  mois  après 
que  les  faits  dont  il  s'agit  se  sont  passés,  que  l'on 
porte  une  accusation  contre  moi. 

On  m'accuse  encore  d'un  fait  grave  ;  on  dit  que 
des  assassins  ont  été  élargis  par  mes  ordres,  et  cou- 
ronnés en  plein  théâtre.  Ce  fait  <  je  le  déclare,  m'est 
absolument  inconnu ,  j'ignore  quand  et  où  il  a  eu 
lien.  Je  répète  d'ailleurs  que  j'étais  à  Marseille  8an3 
pouvoirs  après  Tépoque  dont  ou  parle  ;  que  dans  le 
•moment  du  danger  je  m'étais  réuni  à  Isnard ,  mais 
seulement  comme  le  premier  soldat  qui  devait  lui 
:préter  le  secours  de  ses  armes. 

J'ai ,  dit-on ,  destitué,  lorsque  j'en  avais  le  pou- 
voir ,  des  patriotes  mis  en  place  par  Auguis  et  Ser- 
res. Voulez-vous  savoir  quels  étaient  ces  patriotes? 
îEooutez  Auguis  lui-même  me  dire  :  «  J'ai  nommé  ce 
içue  j'ai  pu  trouver  dans  le  moment;  mais  destituez 
le  plus  tôt  possible  les  fonctionnaires  de  mon  choix, 
et  nommez  à  leur  place  de  plus  honnêtes  gens.»  Au- 
guis i»e  parlait  ainsi  quelques  mois  après  le  9  ther- 
midor, c'est-à-dire,  après  la  première  épuration  des 
ifonctionnaîres  du  Midi. 

Si  un  bit  particulier  peut  vous  éclairer  sur  le  mé- 
rite de  lad^nciation  articulée  contre  nous;  voici 
•ce  qu'on  lui  écrit  : 

«  Les  terroristes  réunis  out  signé  une  pétition 
dans  laquelle  ils  dénoncent  Ctianipon,  Mariette  et 
TOUS.  Des  scélérats  courent  en  foule  la  couvrir  de 
signatures;  etosen  obtient  un  plus  grand  nombre, 
en  disant  que  l'obietde  la  pétitioji  est  d* avoir  le  pain 
et  la  viande  à  bon  marché.  » 

Ainsi ,  représentants,  au  10  mars  et  au  31  mai  on 
égarait  le  peuple  parle  sentiment  de  ses  besoins,  et 
on  l'amenait  à  vos  portes  demander  la  tête  de  vos 
pins  courageux  collègues  ;  que  dis-je  !  lisez  les  si- 


gnatures de  la  dénonciation  actuelle,  et  faites-vous 
représenter  cette  sacrilège  adresse  du  17  mars,  dans 
laquelle  ces  souverains  du  Midi  invoquaient  la  Mon- 
tagne et  ordonnaient  aux  appelants  au  Peuple  de 
quitter  leur  poste  ;  vous  retrouverez  les  mêmes 
noms,  vous  reconnaîtrez  ces  épouvantables  Marseil- 
lais, l'opprobre  de. leur  pays  et  la  lie  de  l'humanité, 
devant  lesquels  Paris  trembla,  au  nom  desquels  la 
Convention  nationale  fut  asservie. 

Les  pervers  !  et  ils  invoquent  l'ombre  de  Ver- 
gniaud  qu'ils  ont  traîné  à  la  mort,  dont  ils  avaient 
commandé  le  supplice  ;  de  Vergniaud ,  dont  la  tête 
tomba  pendant  que  les  airs  retentissaient  de  leurs 
chants  de  cannibales.  Représentants,  non,  vous  n'y 
serez  pas  trompés,  et  quoiqu'après  le  13  vendé- 
miaire, il  sera  permis  de  verser  des  larmes  sincères 
sur  la  tombe  de  ces  généreux  martyrs  de  la  hberté, 
d'embrasser  leur  statue,  d'imiter  leur  exemple  ou 
de  périr  comme  eux. 

Je  demande  d'être  mis  en  jugement  aves  mes  ca- 
lomniateurs. 

Isnard  :  Citoyens  représentants,  on  me  demande 
la  vérité;  je  vais  lui  rendre  un  sincère  hommage. 

On  avance  dans  la  dénonciation  qui  a  été  lue,  que 
Cadroy,  excitant  les  Marseillais  à  se  venger  des  ter- 
roristes, leur  a  dit  ;  «  Si  vous  n'avez  point  des  .irmes, 
déterrez  les  ossements  de  vos  pères,  et  vengez  leur 
mort.  • 

Citoyens,  ce  n'est  pas  Cadroy  qui  a  employé  cette 
figure  ;  c'est  moi  qui  m'en  suis  servi ,  et  j'ose  le 
dire,  d'une  manière  utile  à  ma  patrie.  Vous  niiez  en 
juger. 

Sans  doute  on  n'a  pas  encore  oublié  les  affreuses 
journées  de  prairial.  Cette  conspiration  anarchique 
avait  des  ramifications  dans  le  Midi  ;  tans  les  bri- 
gands de  ces  contrées  s'étaient  réunis  à  cette  époque 
dans  les  murs  de  Toulon;  et  au  même  instant  que 
leurs  complices  insurgèrent  à  Paris,  ils  arborèrent 
l'étendard  de  la  révolte;  révolte  la  plus  criminelle 
qui  fut  jamais,  et  dont  les  chefs,  tombés  depuis  sous 
le  glaive  des  lois,  étniefit  les  scélérats  les  plus  atro- 
ces dont  le  Midi  ait  eu  à  rougir.  On  remarquait  à 
leur  tête  les  Portai ,  les  Peillon,  les  Vidal ,  et  ces 
mêmes  cannibales  qui,  dans  d'autres  temps,  après 
avoir  massacré  tous  les  administrateurs  du  départe- 
ment ,  en  avaient  placés  les  têtes  sur  leur  table  de 
banquet,  et  se  les  repassaient  de  main  en  main  polir 
en  sucer  le  sa  ne.... 

Cesrévoltésforcent  l'arsenal,  en  pillent  toutes  les 
armes  ;  ils  foulent  aux  pieds  l'autorité  légitime  de  la 
Convention!  et  ne  veulent'plus  reconnaître  que  leur 
sainte  Montagne  ;  ils  violentent  les  représentants 
du  peuple  qui  se  trouvent  dans  leurs  murs  ;  Guérin 
etPoultier,  qui  s'y  rendent  pour  arrêter  la  révolte, 
y  sont  retenus  prisonniers  ;  Brunet,  à  qui  ils  arra- 
chent un  arrêté  par  la  force,  se  tue  de  désespoir  ;  son 
collègue  Niou  est  traîné  dans  les  rues  par  les  che- 
veux ;  ils  empêchent  l'escadre  de  mettre  à  la  voile 
malgré  l'ordre  qu'elle  en  avait,  et  cela,  dans  un  mo- 
ment où  les  deux  divisions  de  l'escadre  ennemie  n'a- 
vaient point  encore  effectué  leur  jonction.  Ils  font 
plus,  ils  s'enrégimentent ,  et  marchent  contre  Mar- 
seille pour  s'y  livrer  au  pillage  et  à  l'assassinat.  Déjà 
il  se  sontemparés  des  gorges d'OIlioules  :  Chambon 
fait  marcher  contre  eux  les  troupes  de  lisne  en  gar- 
nison à  Marseille,  commandées  par  le  général  Pac- 
thod  et  queloues  gardes  nationales  marseillaises. 
Descombats  s  engagent,  la  consternation  se  répand 
dans  toutes  ces  contrées,  et  mon  collègue  éprouve 
les  plus  grandes  difOcultés  pour  organiser  des  ba- 
taillons ,  et  les  faire  marcher  contre  les  brigands. 

J'étais  alors  en  route  pour  me  rendre  dans  le  Midi 
par  ordre  de  la  Convention.  Arrivé  à  Tarasoon ,  uo 
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courrier  de  Chambon  m'avise  de  tout  ce  qui  se  passe  ; 
je  pars  à  Tinstant  et  cours  sans  relâche  ;  Cadroy  qui 
était  à  Avignon,  et  qui  reçoit  le  même  avis,  s'em- 
presse aussi  ;  uous  nous  rencontrons  dans  la  nuit 
sur  la  route  d'Aix.  Nous  arrivons  ensemble  le  6  prai- 
rial matin  dans  ce  chef-lieu  de  département.  La  con- 
sternation y  était  à  son  comble;  il  fallait  électriser 
les  esprits  et  créer  sur-le-champ  des  bataillons. 
Nous  n'avions,  pour  réussir,  d^autre  ressource  que 
la  parole.  Nous  décidons  d'haranguer  le  peuple,  déjà 
rassemblé  dans  la  place  publique,  sous  nos  fenêtres. 
Je  parais  le  premier  au  balcon  ;  mon  cœur  et  mon 
imagination  guident  ma  voix;  l'auditoire  s'émeut, 
la  jeunesse  s'enflamme,  mais  elle  hésite  parle  dé- 
faut d*armes  ;  alors,  pour  achever  de  tout  entraîner, 
je  m'écrie  :  >  Braves  amis,  vous  manquez  d'armes.... 
eh  bien  !  fouillez  dans  cette  terre  qui  ensevelit  les 
victimes  de  la  terreur,  armez-vous  des  ossements  de 
vos  pères,  et  marchons  contre  leurs  bourreaux..*.» 
Au  même  instant,  tout  crie  à  la  fois  :  aux  armes, 
aux  armes....  On  y  vole;  dans  quelques  heures, 
deux  bataillons  de  douze  cents  hommes  armés,  équi- 
pés et  munis  de  quatre  pièces  de  canons,  sont  en 
marche  contre  les  rebelles  qui,  vaincus,  fuient  dans 
Toulon,  où  nous  entrons  victorieux  quelques  joprs 
après. 

Voilà,  représentants,  dans  quelle  circonstance  j'ai 
prononcé  la  phrase  que  l'on  rappelle  aujourd'hui , 
et  dont  je  m'honore,  parce  que  c'est  Tcnthousiasme 
de  la  liberté  qui  me  l'a  inspirée,  et  Qu'elle  a  été 
utile  à  mon  pays.  Jugez  à  présent  de  l'aosurdité  des 
calomnies  répandues  contre  nos  collègues. 

On  a  reproche  à  Cadroy  de  ne  s'être  porté  au  fort 
Jean  que  six  heures  après  que  le  massacre,  qui  y 
eut  lieu  le  17  prairial ,  avait  commencé.  Voici  les 
faits  : 

Lorsque  nous  fûmes  entrés  dans  Toulon,  Cadroy, 
qui  était  envoyé  dans  le  Midi  pour  les  approvision- 
nements de  Paris,  retourna  à  Marseille  pour  s'occu- 
per de  cet  objet  d'autant  plus  pressant,  que  la  dis- 
tribution de  pain  était  réduite  alors  à  deux  onces. 
La  position  de  Toulon  exigea  que  Chambon,  Guérin 
et  moi,  restassions  encore  quelques  jours  dans  ses 
murs.  C'est  dans  cet  intervalle  que  nous  apprîmes  le 
triomphe  de  la  Convention  sur  les  assassins  de  Fé- 
raud.  Cette  nouvelle  acheva  de  terrasser  les  factieux 
de  Toulon.  Chambon  et  moi  laissâmes  Guérin  dans 
cette  commune,  et  revînmes  à  Marseille  à  la  tête  des 
troupes  qui  avaient  vaincu.  Les  Marseillais,  qui  de- 
vaient leur  salut  à  la  bravoure  des  troupes  et  à  la 
conduite  des  représentants,  voulurent  les  recevoir 
avec  solennité.  Toutes  les  autorites  constituées  en 
corps  et  tout  le  peuple  de  Marseille  s'avancèrent  à 
notre  rencontre  sur  la  route  de  Toulon. 

Cadroy  vint  nous  joindre  à  cheval  pour  entrer  avec 
nous  :  cette  cérémonie  de  l'entrée  triomphante  des 
troupes  fut  d'autant  plus  longue,  qu'elles  se  rangè- 
rent toutes  en  ordre  de  bataille,  traînant  leur  artille- 
rie ;  qu'il  y  eut  des  discours  prononcés  ;  que  la  foule 
était  prodigieuse,  et  que  la  commune  de  Marseille 
offrit  une  armure  au  brave  général  Pacthod,  qui, 
en  récompense  d'avoir  à  cette  époque  sauvé  le  Midi , 
vient  aujourd'hui  d'être  destitué  du  commandement 
de  la  place. 

C'est  dans  ce  moment,  où  la  ville  entière  se  trou- 
vait presque  déserte  et  dépourvue  à  la  fois  de  gar- 
nison et  de  représentants,  que  des  hommes  féruces 
commencèrent  d'assassiner  dans  le  fort  Jean.  Nous 
fûmes  conduits  par  le  cortège  à  la  maison  des  repré- 
sentants, aux  acclamations  d'un  peuple  immense 
aui  ignorait,  tout  comme  nous,  ce  qui  se  passait 
ans  le  fort.  Ce  ne  fut  qu'un  quart-d'heure  après 
notre  entrée  dans  nos  appartements  que  le  frère 


d'un  prisonnier,  informa  des  massacres,  Yînt  no» 
avertir  en  criant  :  RepréterUants^  comreg  au  fort^ 
on  oisaitine  mon  frère.  A  l'instaut  même,  Cadroy 
et  moi  saisissons  nos  costumes  et  nos  armes»  et  noos 
nous  précipitons  vers  le  fort. 

Chambon,  qui  n'était  pas  dans  le  même  apparte- 
ment, est  bientôt  instruit  ;  il  ne  prend  que  le  temps 
de  donner  des  ordres  à  la  force  armée,  et  Tientooni 
joindre  aussitôt.  H  était  nuit;  nous  arrivons  avec 
Cadroy  à  l'enceinte  extérieure  du  fort  ;  nous  en  bri- 
sons la  première  barrière  ;  au  nom  de  la  représeota- 
tion  nationale,  non»  faisons  baisser  le  pont-levis; 
nous  entrons,  le  sabre  et  la  torche  à  la  main,  soos 
ces  voûtes  ténébreuses  déjà  jonchées  de  cadavres. 

Certes,  il  n'était  pas  en  notre  pouvoir  de  ressusci- 
ter les  morts;  mais  nous  parvînmes,  par  deseflbrti 
inouïs,  à  arrêter  le  cours  du  massacre  qui,  saas 
nous,  eût  été  complet ,  et  peut-être  que  les  dénoa- 
ciateurs  sont  du  nonôbre  des  neuf  cents  prisoi- 
niers,  à  qui  nous  sauvâmes  la  vie  au  péril  de  b 
nôtre. 

Ici ,  représentants,  je  puis  attester,  par  tout  et 
qu'il  y  a  de  plus  sacré,  que  j*ai  fait  dans  cette  ouit 
affreuse,  pour  désarmer  le  crime,  au-delà  même  de 
ce  que  peut  la  force  humaine.  Si  la  vie  de  mon  père, 
de  ma  femme,  de  mes  enfants  eût  été  menacée,  il 
m'eût  été  impossible  de  faire  davantage ,  et  c'est  là 
une  justice  que  les  terroristes  eux-mêmes  m'oal 
rendue  dans  le  temps.  Je  puis  attester  aussi  que  Ca- 
droy et  Chambon  se  sont  comportés  de  la  nèae 
manière.  Oui ,  tout  ce  qui  dépeudait  d'eux  pour  ar- 
rêter les  massacres,  ils  t'ont  fait,  et  ils  ne  pouvaient 
pas  en  avoir  plus  tôtconnaissance,puisque  Chamboa 
arrivait  avec  moi  de  Toulon,  et  que  CadroV^ était 
venu  nous  joindre  sur  le  chemin  plusieurs  neure» 
avant  la  nuit.  Ah  I  s'il  était  un  moment  où  nous 
étions  loin  de  soupçonner  de  pareils  foriûts,  c'était 
celui  où  toute  une  ville  debout  devant  noos,  célé- 
brait une  fête  brillante  au  milieu  des  transports 
d'allégresse. 

La  dénonciation  porte  encore  qu*un  des  assassioi 
dit  à  Cadroy  :  Tu  nous  reproches  aujowrd'kiii  eu 
aeliont  auxquellei  tu  nous  a$  loi-méme  engagé$.k 
puis  certifier  que  je  n'ai  pas  quitté  Cadroy  dans  le 
tort,  et  que  je  n'ai  entendu  aucun  propos  sem- 
blable. 

Quant  à  mon  collègue  Chambon ,  je  dois  lui  mn 
dre  aussi  une  justice  éclatante.  On  liii  reprochée- 
vers  arrêtés;  mais  il  avait  droit  de  les  prendre,  le 
gouvernement  les  a  approuvés,  et  J'ose  dire  queee 
sont  les  fortes  mesures  qu'il  a  prises,  à  l'époque  de 
la  révolte  de  Toulon,  qui  ont  sauvé  le  Midi.  Ili, 
dans  cette  occasion,  ainsi  que  mon  collègue  Guéria, 
déployé  un  grand  caractère  et  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Les  inculpations  portées  contre  Mariette,  ne  va- 
lent pas  la  peine  d'être  relevées. 

Voilà,  représentants,  les  éclaircissements  qoe  l'os 
m'a  demandés.  S'il  en  était  d'autres  qui  fussent  dé- 
favorables à  mes  collègues,  je  les  donnerais  avec  la 
même  franchise  ;  car  ce  n'est  pas  pour  défendre  teb 
ou  tels  individus  que  j'ai  paru  à  cette  tribune,  naif, 
comme  je  l'ai  dit,  pour  y  rendre  hommage  à  la 
vérité. 

Mariette  :  Il  serait  peut-être  intéressant  de  voai 
montrer,  citoyens,  par  quel  circuit  la  dénonciatioi 
fabriquée  à  Marseille  est  parvenue  au  conseil  dei 
Cinq-Cents;  mais  je  ne  m'arrêterai  point  à  r^ier- 
cher  toutes  les  ramifications  de  cette  intrigue.  L0 
faits  qui  sont  reprochés  à  nos  collègues  et  à  moi, 
voilà  ce  qui  m'importe,  et  ce  dont  je  yeux  Tousea- 
tretenir. 

La  plupart  de  ces  faits  me  sont  étrangers;  j'étiîs 
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dëjà  rentré  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale 
aux  époques  qu'on  leur  assigne.  Ils  ne  concernent 
donc  que  mes  collègues  Chamb'on  et  Cadroy  :  mais 
Isnard ,  connu  par  sa  franchise  et  son  amour  pour  la 
vérité,  vient  dfe  rendre  ua  témoignage  éclatant  à 
leur  irréprochabilité. 

Quant  à  moi ,  depuis  mon  arrivée  à  Marseille  jus- 
qu'au 8>  floréal ,  époque  où  j*ai  quitté  ce  pays,  on 
ne  me  reproche  qu*un  seul  propos  ;  on  ose  avancer 
quej*ai  ditdans  la  société  populaire  qu'il  fallait  faire 
la  guerre  aux  terroristes  comme  à  des  loups,  et  lais- 
ser rentrer  les  émigrés  pour  nous  renforcer  :  on 
ajoute  que  si  Ton  n'a  que  ce  propos  à  rapporter  sur 
mon  compte,  c'est  que  j'étais  plus  adroit  et  plus 
réservé  que  mes  collègues.  Vous  remarquerez,  ci- 
toyens, que  ce  propos  même  que  l'on  me  prête,  ne 
prouverait  guère  que  j'eusse  été  le  plus  réservé  : 
car,  certes,  un  homme  qui  dit  en  pleine  société  po- 
pulaire qu'il  faut  laisser  rentrer  les  émigrés,  n  est 
pas  très-nabile  à  dissimuler  sa  pensée  et  à  cacher 
ses  desseins;  mais  tout  cela  n'est  qu'un  tissu  de  ridi- 
cules calomnies.  On  m'oppose  que  la  dénonciation 
de  ce  fait  est  signée  de  huit  cents  personnes,  je  le 
sais  ;  mais  ce  que  je  puis  affirmer  en  même  temps, 
c'est  que  certainement  ces  huit  cents  personnes  n'é- 
taient pas  à  la  société  populaire  lorsque  j'y  parlai , 
et  qu'eu  supposant  que  j'y  eusse  tenu  le  propos 
qu'on  m'attribue,  il  est  un  grand  nombre  de  ces 
signataires  qui  ne  l'auraient  affirmé  que  de  con- 
fiance. 

Pendant  ma  mission,  citoyens,  je  n'ai  cessé  de 
calmer  l'esprit  de  vengeance  ;  de  ramener  les  hom- 
mes de  tous  les  partis  à  la  soumission  aux  lois;  de 
leur  recommanuer  la  concorde,  l'union,  l'amour  de 
la  patrie,  !e  respect  de  Thumanité.  Mes  exhortations 
n'ont  pas  été  sans  succès,  le  pays  est  demeuré  tran- 
quille; et  je  puis  attester  que,  pendant  le  cours  de 
ma  mission,  il  n'y  a  pas  été  versé  une  seule  goutte 
de  sang.  C'en  est  assez,  je  pense,  pour  mettre  le 
conseil  à  portée  d'apprécier  les  calomnies  dirigées 
contre  nous. 

Quelqwi  voix  :  L'ordre  du  jour. 

GuÉRiN  :  Le  témoignage  que  j'ai  à  rendre  à  mes 
collègues  ne  peut  pas  être  indifférent  :  j'ai  rempli 
deux  missions  successives  dans  les  départements  mé- 
ridionaux, et  je  puis  affirmer  qu'en  parcourant  le 
Var  et  les  Bouches-du-Rhône,  j'ai  vu  tons  les  habi- 
tants se  réunir  pour  rendre  l'hommage  le  plus  flat- 
teur à  la  conduite  sage  et  civique  de  nos  collègues. 
Tant  que  je  fus  dans  ces  contrées,  elles  demeurèrent 
tranquilles;  les  citoyens  y  jouissaient  de  la  liberté 
la  plus  entière,  les  lois  y  étaient  observées,  la  re- 
pr^ntation  nationale  respectée,  les  brigands  com- 
primés, les  malveillants  réduits  au  silence  :  mais 
aussitôt  que  j'eus  quitté  ce  pays ,  aussitôt  qu'il  fut 

Jirivé  de  la  présence  des  représentants  du  peuple, 
es  scélérats  qui  s'étaient  contenus  jusau'alors  rani- 
mèrent les  anciennes  dissensions,  excitèrent  de  nou- 
veaux troubles,  et  répandirent  les  calomnies  par 
torrents  contre  des  hommes  irréprochables,  qui  n'a- 
vaient été  les  ennemis  que  des  véritables  terroristes, 
non  de  ceux  contre  lesquels  on  s'est   si  injuste- 
ment servi  de  ce  mot ,  mais  des  assassins ,  des  bri- 
fpnds,  des  meurtriers  de  leurs  concitoyens.  Telle 
ut ,  telle  sera  long-temps  encore  la  position  de  ces 
contrées  où  germent  les  passions  les  plus  funestes. 
11  est  une  observation  qui  n'échappera  pas,  sans 
doute,  à  la  sagacité  du  couseil ,  c'est  que  l'instant 
que  l'on  a  choisi  pour  faire  cette  dénonciation,  est 
l'instant  où  Marseille  commence  à  perdre  la  tran- 
;      quillité  dont«lle  jouissait  depuis  quelque  temps.  Il 
t     faut  que  vous  sachiez,  citoyens,  que  cette  dénon- 
I     ciation  n'a  été  signée  de  tant  d'individus,  que  par 
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suite  d'un  appel  fait  publiquement,  et  auquel  beau- 
coup de  citoyens  n'ont  pas  osé  se  soustraure. 

Non,  représentants  du  peuple,  Marseille  n'est  plus 
tranquille  en  ce  moment  ;  Marseille  est  encore  agi- 
tée par  des  hommes  déjà  couverts  de  forfaits,  et 
intéressés  à  troubler  cette  partie  de  la  République  ; 
Marseille  appelle  toute  votre  attention,  car  elle  n'est 
pas  encore  ce  qu'elle  doit  être,  ce  que  vous  désirez 
qu'elle  soit.  Je  vous  prie  de  ne  pas  oublier  cette 
observation.  Cependant,  je  dois  le  dire,  j'y  ai  vu  se 
développer  beaucoup  de  passions  terribles,  et  jamais 
s'élever  un  parti  directement  contraire  au  gouver« 
nement  républicain. 

BiON  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre.  Il 
s'agit  ici,  citoyens,  de  faire  éclater  l'innocence  de 
nos  respeÈlables  collègues,  compris  dans  la  dénon- 
ciation téméraire  qui  a  été  portée  devant  vous.  Sans 
doute,  il  n'est  aucun  de  ceux  qui  les  ont  connus  dans 
la  Convention  nationale,  qui  ne  rende  une  entière 
justice  à  leurs  principes  ;  mais  il  ne  faut  pas  que, 
mal  justiGcs  par  une  délibération  précipitée,  le  soup- 
çon puisse  planer  encore  sur  leurs  têtes.  Une  amnis- 
tie ne  plaît  qu'au  coupable,  l'innocent  la  rejette 
avec  dédain.  La  dénonciation  a  été  faite  régulière* 
ment;  je  demande  que  l'examen  de  cette  dénoncia- 
tion soit  faite  selon  toutes  les  règles  prescrites  par 
l'article  CXVII  de  la  constitution,  nHn  que  la  justi- 
fication de  nos  collègues  soit  plus  complète. 

N***  :  J'observe  que  d'après  l'article  LXXVII ,  le 
conseil  peut,  après  la  première  ou  la  seconde  lecture 
de  la  dénonciation,  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  l'ajour- 
nement, ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Eh  bien  ! 
comme  il  paraît,  d'après  les  éclaircissements  don- 
nés, que  la  dénonciation  porte  sur  des  faits  faux  ; 
comme  il  est  hors  de  doute  que  nos  collègues  non- 
seulement  sont  à  l'abri  de  toute  accusation,  mais 
même  qu'il  doivent  s'honorer  de  leur  conduite  ;  je 
demande  que  le  conseil  déclare  à  l'instant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  .délibérer  sur  la  dénonciation,  sauf  aux 
représentants  inculpés  à  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux contre  les  calomniateurs. 

Bentabolle  :  Est-il  du  devoir  du  conseil  et  de 
l'intérêt  de  nos  collègues  inculpés,  de  prendre  dàs 
aniourd'hui  cette  détermination?  Je  suis  monté  à  la 
tribune  pour  soutenir  la  négative  et  pour  démontrer 
qu'avant  de  rejeter  une  dénonciation  aussi  grave,  le 
conseil  devait  prendre  le  temps  de  réfléchir  et  de 
s'assurer  des  faits  ou  de  leur  fausseté,  aGn  qu'on  ne 
puisse  pas  reprocher  aux  membres  dénoncés,  d'avoir 
été  justifiés  par  surprise  ou  par  faveur. 

Il  me  semble  qu'il  serait  très-fâcheux  pour  eux  de 
ne  trouver  leur  justification  que  dans  les  journaux 
qui,  avant  le  13  vendémiaire,  provoquaient  au  mas- 
sacre de  la  Convention  nationale.  (  Il  s'élève  des 
murmures.  )  Oui ,  citoyens,  nous  devons  examiner 
plus  mûrement  cette  affaire;  car  enfin  il  est  très-vrai 

3 ne  nos  collègues,  revêtus  de  la  puissance  nationale 
ans  le  Midi,  ont  laissé  commettre  de  nombreux  as- 
sassinats; qu'ils  n'en  ont  pas  poursuivi  les  auteurs 
avec  le  zèle  et  l'activité  qu'ils  pouvaient  y  mettre  ; 
qu'ils  n'en  ont  fait  arrêter  aucun;  qu'ils  ont  laissé 
en  place  des  administrateurs  qui  s  étaient  rendus 
complices  de  ces  forfaits  ;  qu'enfin,  ils  n'en  ont  pas 
même  averti ,  en  temps  opportun,  la  Convention  na- 
tionale ou  ses  comités  de  gouvernement.  (  Les  mur- 
mures continuent.  ) 

Je  pense  que  dans  un  moment  où  les  assassins 
lèvent  encore  la  tête,  il  serait  très-impolitique  de 
rejeter  si  légèrement  la  dénonciation  qui  vous  a  été 
faite.  Je  demande  l'ajournement. 

AifDBÉ  DuMONT  :  S'il  ne  s'agissait  ici  que  de  l'in- 
térêt personnel  des  membres  dénoncés,  je  demande- 
rais aussi  que  la  dénonciation  fût  plus  long-temps 
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examiné^ ;  que  la  discussion  se.  prolongeât;  que  Ton 
imprimât  oe  part  et  d*autre  toutes  les  pièces  de 
cette  affaire  ;<jue  Ton  mît  ce  tableau  sous  les  yeux 
du  conseil ,  afin  de  lui  faire  apercevoir  plus  claire- 
ment encore  les  contradictions  des  dénonciateurs,  et 
les  calomnies  qn*ils  ont  voulu  accréditer  parmi 
nous.... 

Cadroy  :  Ce  tableau,  je  le  ferai. 

André  Dumont  :  Mais  il  s'agit  de  terminer  une 
discussion  et  de  prévenir  des  personnalités  qui  ne 
peuvent  qu*exciter  les  dissensions  et  le  trouble  dans 
le  corps  législatif.  Je  sais  bien  que  l'on  voudrait  nous 
diviser  pour  parvenir  à  nous  opprimer  encore;  je 
sais  que  l'on  recommence  à  persécuter  a ujounPhui, 
comme  avant  le  9  thermidor;  ce  sont  des  vérités 
qu*un  jour  il  faudra  dire  ;  mais  avant  tout,  occupons- 
nous  (les  finances,  du  bonheur  du  peuple,  du  salut 
de  la  patrie,  et  opposons  un  obstacle  insurmontable 
aux  hommes  pervers  qui  voudraient  empêcher  le 
corps  législatit  de  marcher  au  véritable  but  de  sa 
mission. 

PnisquMl  est  prouvé  que  la  dénonciation  porte  sur 
des  faits  reconnus  faux  ;  puisqu'on  y  attribue  à  un 
autre  représentant  du  peuple  des  paroles  qui  appar- 
tiennent à  un  représentant  qui  s  en  honore;  puis- 
qu'on n*a  pas  pris  soin  d'en  effacer  des  contradic- 
tions (grossières,  nous  n'avons  autre  chose  à  faire 
qu'à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cette  dénonciation,  et  qu'à  ordonner  l'impression  du 
discours  d'Isnanl. 

RouYER  :  Je  partage  l'opinion  du  préopinant:  et 
moi  aussi  j'ai  rempli,  avec  mon  collègue  BefTroy, 
une  mission  dans  les  départements  méridionaux,  et 
je  puis  dire  qu'il  n'est  personne,  pas  même  dans  la 
fange  de  Marseille,  qui  ose  se  lever  pour  dénoncer 
notre  conduite,  nous  aurions,  pour  le  confondre  à 
l'instant,  des  preuves  écrites,  des  preuves  convain- 
cantes. Eh  bien  !  je  déclare  que,  pendant  notre  sé- 
jour dans  ces  contrées,  nous  n'avons  jamais  entendu 
dire  que  nos  collègues  aient  fait  aucun  acte  de  leur 
autorité,  qui  n'ait  été  marqué  au  coin  de  la  justice 
et  du  patriotisme  le  plus  pur. 

Serait  il  donc  vrai  que  les  Républiques  sont  tou- 
jours injçrales?  Ne  se  souvient-on  pas  que,  dans  un 
tempsoii  Marseille  manquait  de  subsistances,  Cadroy 
eut  le  courage  d'aller  exposer  sa  tête,  en  faisant  en- 
lever de  celte  ville  un  approvisionnement  considé- 
rable de  grains,  pour  alimenter  Pîiris?  Lorsque  les 
hommes  de  prairial  assiégeaient  la  Convention,  et 
qu'après  en  avoir  brisé  les  portes,  ils  osèrent,  jus- 
ques  dans  son  enceinte,  attenter  à  la  vie  de  notre 
collègue  Féraud,  le  même  mouvement  se  tit  sentir  à 
Toulon. 

Notre  escadre  avait  reçu  l'ordre  de  livrer  combat 
à  la  flotte  anglaise,  moins  forte  que  la  nôtre  de  qua- 
tre vaisseaux  de  ligne  ;  la  victoire  était  certaine, 
chacun  connaît  les  suites  heureuses  qui  en  eussent 
résulté.  Eh  bien  !  lorsque  la  flotte  était  sur  le  point 
do  mettre  à  la  voile,  les  séditieux  de  Toulon  s'in- 
surgent; ils  marchent  contre  Marseille;  ce  mouve- 
ment empêche  le  départ  de  la  flotte;  celle  des  An- 
glais reçoit  des  renforts  ;  de  là  nos  désastres  dans 
la  Méditerranée.  Or,  citoyens,  remarquez-le  avec 
moi  ;  les  chefs  des  séditieux  d'alors  sont  les  mêmes 

3ui  vous  dénoncent  aujourd'hui  la  conduite  de  Ca- 
roy.  Jugez  d'après  cela  quel  fondement  vous  devex 
faire  sur  de  pareilles  accusations.  Je  demande  que 
celle-ci  soit  rejetée  comme  calomnieuse,  et  que  le 
conseil  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
La  proposition  eut  adoptée. 
Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  d'Is- 
nard. 

(  La  suite  demain.  ) 


if.  B.  Dans  la  séance  du  S3,  le  conseil  des  Cm^ 
Cents  a  reçu  la  nouvelle  que  le  général  Sainf-€yr, 
commandant  Taile  gauche  de  rarmée  de  Rhin  et  Mo- 
selle, avait  repris  la  ville  de  Deux-Ponts  sor  les 
Autrichiens,  et  les  avait  repoussés  Jusqa*à  Bon- 
bourg. 

Dans  la  séance  du  ^3,  le  conseil  a  mis  à  la  ëiipD- 
sition  du  Directoire  diverses  sommes  réclamées  pour 
les  ministres,  dont  les  fonds  sont  épuisés. 

Le  Directoire  a  annoncé  quil  avait  âonfÊé  Tordre 
de  fermer  provisoirement  la  bourse. 

Génissienx  a  fait  un  rapport  sur  la  validité  an 
élections;  soixante^dix-nenf  nrooès-Terbaoz  soit 
parfaitement  en  r^le  ;  il  sera  oit  un  rapport  parti- 
culier sur  les  autres,  parmi  lesquels  on  remarque  le 
département  de  la  Seine,  dont  l'assemblée  éirctoiale 
a  voté  sans  que  tous  les  pouvoirs  de  ses  membra 
aient  été  véribés. 

LivsEs  Divsms. 

La  Champétreide ,  ou  les  Beautés  de  la  paix  et  étk 
nature:  poème  publié  et  mis  aa  jour  par  le  citoyen  Ho- 
rioQ,  ancien  membre  du  point  central  des  Ans  et  Héiiin. 

A  Paris,  chex  Tauteur,  rue  de^  Petites-Ecuries*  a*  44» 
et  chei  Desenne,  libraire,  Patais-BgalHès. 

CVaoM,  ou  les  TVois  opprimés  t  par  le  cilojeB  P.  F. 
Barbaalt,  employé  près  le  roiniitre  de»  retattom  cstérica- 
res.  Petit  in-18,  brodié  ,  25  li?.,  et  30  liv.  franc  et  pffL 
Il  en  reste  peu  d'exemplaires. 

A  Paris ,  chei  le  citoyen  Barbault  «  me  de  la  SomëèK; 
ii<*  53 ,  Bultenles-Moulins. 

Lilasie,  ou  la  Beauté  outragée  par  eUe-^mémë,  par  (Va- 
teur  des  Lettres  récréatives  et  morales  ;  deua  vnlaaKS  » 
48,  avec  figures. 

A  Paris,  chei  Meurant,  lU>raire,  dottre  Hoaorè;  Laa- 
neau,  libraire,  rue  Serpente,  n«  il  ;  et  Lepeii 
quai  des  Aogustios. 

Paiements  de  la  trésorerie  nationaU. 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  poor  h 
échue  au  ft*'  germinal  an  3 ,  sur  plusieurs  têtes  oo  aicc 
survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqai^ 
tion  avant  kei«'  vendémiaire  aa  3,  e&t  ouvert  JQiqi'ai 
n«  45,000. 

Le  paiement  de<i  mêmes  punies  du  n"  15,003  à  16,000, 
a  lieu  depuis  le  5  frimaire  an  4- 

On  paie  aussi  depuis  le  n**  1  jusqu'à  7,000  de  celles  dé- 
posées depuis  le  i*'  vendémiaire  an  3. 

Six  derniers  mois  de  tan  S. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  Tan  3  despartip!^ée3 
rentes  viagères  sur  plusieurs  lélcs  ou  a\ec  survie,  dépo- 
sées dans  les  quatre  bureaux  de  ta  liquidation  avant  le  1* 
?endémiairo  au  3,  est  ouvert  jiisqu^au  n*  0,000. 

Le  paiement  des  mêmes  partit»  des  6,001  à  9,000  ci 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  k» 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  «re- 
compte, porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  èbd^^ 
qui  out  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  eial»  pv 
tiels,  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  In  a^ 
rérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la 
pale  portée  dans  lesdils  certificats. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  Tau  3, 
ces  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5    frïâaire  an  4. 
pour  les  quatre  premiers  états  partiels. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiencal 
des  numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificalco», 
des  aftiches  indicatives  desDureaux  auxquels  il  b«- 
dra  s'adresser. 


GAZETTE  NATIONALE .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N<^  85.       Ouintidi,  25  Fbimaibb,  FÀn  4*.  {Mercredi  16  décembre  1795,  vietix  style.) 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Cologne^  U  22  novembre,  —  Cest  le  il  de  ce  moto  qa*a 
ea  lieu  l'affaire  sur  le  Hunsdruck,  dans  laquelle  le  géné- 
ral Marceau  a  forcé  le9  Autrichiens  à  la  retraite.  Ils  op- 
posèrent d'abord  la  résistance  la  plus  f  igoureuse  à  Tat- 
taque  des  Français  ;  mais  la  cavalerie  de  ceux-ci  ayant 
attaqué  celle  des  Autrichiens  par  le  flanc  droit,  ces  der- 
niers ont  été  culbutés  et  forcés  d'abandonner  Simmern  et 
Kreulznacb,  en  se  repliant  sur  Mayence. 

Depuis  cette  action ,  la  partie  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse  qui  se  trouve  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  sur  le 
Hunsdruck ,  c^^linue  ses  mouvements. 

La  division  du  général  Championne!  suit  ceux  de  la  divi- 
rion  du  général  Bernadotte,  et  a  quitté  le  camp  de  Metter- 
oich  ;  elle  a  remonté  le  Rhin  pour  aller  en  occuper  la  rive 
gauche  depuis  Coblentx  jusqu'à  Ôingen,  d'où  une  partie  de 
cette  division  remontera  la  Nahe»  aûn  de  s'appuyer  à  la 
gauche  du  général  Bemadotte. 

La  division  du  général  Grenier  s'est  mise  aussi  en  mou- 
vement sur  la  droite. 

Dans  ce  moment ,  on  assure  que  les  Français  ont  cinq 
dhtoions  de  troupes  d'élite  sur  la  rivière  de  la  Nahe  qui 
forment  un  corps  d'armée  de  sofxante-dix  mille  hommes, 
commandé  parle  brave  général  Jourdan. 

Les  généraux  divisionnaires  sous  ses  ordres ,  sont  les 
généraux  Marceau,  Poucet,  Bemadotte ^  Ghampionnet 
et  Grenier. 

Toutes  les  apparences  indiquent  que  cette  armée  ne 
tardera  pas  à  attaquer  les  Autrichiens  d'une  manière  dé- 
cisive, secondée  pur  celle  du  Rhin ,  aux  ordres  de  Piche- 
gni,  qu'on  croit  occuper  encore  une  position  très-avanta* 
geuse  entre  Kircheim-Poland  et  Worms.  Enfin  les 
dtopositions  paraissent  être  prises  pour  contraindre  les 
Autrichiens  à  abandonner  la  partie  du  Palatinat  qu'ils 
occupent ,  et  à  se  replier  entièrement  sur  Mayence. 

La  colonne  commandée  par  le  général  Hatry,surla 
rive  droite  du  Rhin,  est  toujours  sur  les  bords  de  la  Sieg 
qu'elle  n'a  pas  encore  passée.  Les  troupes  autrichiennes 
dans  ces  quartiers  ont  reçu  des  renforts,  mais  peu  co^- 
dérables. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRBCTOIBE  EXÉCUTIF. 

Extrait  det  registres  des  délibérations  du  Direc- 
toire exécutif,  du  20  frimaire  ^  l'an  4  de  la  Répu- 
blique française. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  le  ministre  de  la  justice  des  procédures 
faites  contre  Camille  Babœuf,  pour  raison  d'un  faux 
par  lui  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'ad- 
ministrateur du  district  de  Montdidier,  et  en  répa- 
ration duquel  il  a  été,  par  contumace,  condamné  à 
Tîngt  ans  de  fers,  par  un  jugement  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Somme,  du  23  août 
1793,  annule  par  défaut  de  forme,  par  un  jUge* 
ment  du  tribunal  de  cassation;  qui  a  renvoyé  le  fond 
du  pfocès  devant  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  l'Aisne  ; 

Considérant  que  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  l'Aisne  a  manifestement  excédé  ses  pou- 
voirs par  son  jugement  du  30  messidor  de  l'an  2,  en 
ce  que,  contre  le  texte  précis  de  la  loi,  il  a  accordé 
la  lioerté  provisoire  à  Camille  Babœuf,  prévenu  d'un 
3«  Série.  —  Tome  XllU 


•  crime  qui,  par  sa  nature,  emporte  peine  afflictive  et 
infamante  ; 

!  Considérant  que  d'ailleurs,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  ce  tribunal  ne  peut  plus  connaître 
immâiatement  et  sans  déclaration  préalable  d'un 

I'ury  d'accusation,  du  crime  imputé  à  Camille  Ba- 
bœuf; 

Arrête  que  le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
dénoncer  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  près 
le  tribunal  de  cassation,  l'état  où  se  trouvent  les 
procédures  dont  il  s'agit,  afin  que  sur  les  réquisi- 
tions de  ce  commissaire,  le  tribunal  de  cassation 
puisse  les  envoyer  devant  un  directeur  de  jury  d'ac- 
cusation, à  qui  la  connaissance  en  sera  attribuée 
conformément  à  la  loi. 

Pour  expédition  conforme , 

Signé,  Rewbell  t  président. 
Par  le  Directoire  exécutif. 

Signée  Lagarbe,  secrétaire-général. 
Pour  copie  conforme, 

Signé  y  Meblin  ,  ministre  de  la  justice. 


Agence  de  la  navigation  de  Vintérieur.  —  Paris^ 
le  19  frimaire,  l'an  4  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  de  concert  avec  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  autorise  les  ouvriers  de  bois  et 
rivières,  indispensablement  employés  à  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  tenus  expressément  eh  réqui- 
sition en  vertu  du  décret  du  15  floréal  et  des  arrêtés 
du  comité  de  salut  public,  au  même  effet,  à  rester 
provisoirement  à  leurs  postes,  jusqu'à  ce  que  le 
Directoire  exécutif  ait  prononcé  définitivement. 

L'agence  de  la  navigation  est  chargée  de  trans- 
mettre cette  autorisation  aux  ouvriers  août  il  s'agit. 
Signée  Benkezbch. 

Pour  copie  conforme , 

Signé,  Lbbmanb,  Magin,  agents  généraux. 


ABMEE  VE  'SAMBBB-BT-MBUSB. 

Des  bordf  dn  Rhin ,  les  9  et  lo  frinulre. 

L'armée  de  Sambre-et-Meuse  a  marché  sur  la 
Nahe;  elle  en  a  chassé  l'ennemi,  lui  a  tué  deux 
cents  hommes  et  fait  autant  de  prisonniers  :  elle 
s'est  ensuite  emparée  du  poste  important  de  Kreutz- 
nach,  qu'avaient  repris  les  Autrichiens,  qui  y  étaient 
revenus  supérieurs  en  force.  Elle  s'est  servie,  avec 
le  succès  ordinaire,  du  pas  de  charge  et  de  la  baïon- 
nette. 

Les  ennemis  ont  perdu  à  cette  attaque  près  de  sept 
cents  hommes,  dont  deux  cents  tués  et  cinq  cents 
faits  prisonniers. 

Cette  journée  eut  été  encore  plus  brillante,  si  le 
gonflement  de  la  Nahe  avait  permis  de  passer  cette 
rivière  à  gué  :  on  a  été  forcé  de  construire  des  ponts 
et  de  remettre  au  lendemain  la  suite  de  cette  glo- 
rieuse affaire. 

Lettre  du  général  Jourdan. 

Au  quartier-gëne'ral  de  Vinesbcim ,  le  10  fVimaire. 

La  pallie  de  l'armée  de  Sa  mbrc-et-Meusc  que  j'ai 
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réunie  dans  le  Dunsdruck,  s*0ft  mise  en  mrche 
hier  pour  se  porter  sur  la  Nahe. 

L'ennemi  a  été  chassé  de  tous  ses  postes,  et  nous 
lui  avons  tué  environ  cent  hommes  et  fait  cent  cin- 
quante prisonniers  à  Stromberg. 

Noii9  nous  sommes  remis  en  marche  ce  matin,  et 
nous  sommes  arrivés  sur  la  Nahe.  Une  partie  de  la 
djyisioM  du  général  Bernadotte  a  attaqué  le  poste  de 
Rreutznach  :  il  a  été  enlevé. 

L'ennemi  est  revenu  à  la  charge,  et  était  parvenu 
à  pn  repoi|s$«*r  nos  troupes  ;  mais  ce  poste  important 
a  été  attaqué  de  nouveau  par  les  républicains,  et 
eplevé  à  la  oalonnette, 

|^*ennpmi  a  eu  près  de  cent  hommes  tués  dans 
pc^e  attaque,  et  nous  a  laissé  environ  cent  prison- 
niers. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Préstâene^  de  Chénier» 

Nous  rétablissons  un  message  du  Directoire  exé- 
cutir,  lu  dans  une  des  précédentes  séances,  et  que 
nous  avons  omis  dans  notre  rédaction. 

Extrait  du  regiitre  det  délibérations  du  Directoire 
exécutif.  —  Du  12  frimaire ,  Van  idela  Réfu- 
blique  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  mem- 
bres requis  par  l'article  CXLIl  de  la  constitution , 
arrête  qu'il  sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un 
message,  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  eonseU  des  Cistq-Cents, 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exécutif  vient 
vous  entretenir  d'un  objet  d'une  haute  importance, 
et  qui  mérite  de  votre  sagesse  une  prompte  déci- 
sion. 

11  est  de  sop  devoir  de  vous  dévoiler  avec  fran- 
chise et  courage,  rctatdans  lequel  il  a  trouvé  la 
marine  de  la  République,  ainsi  que  ses  ports  et  ses 
arsenaux. 

Cet  état  déplorable  est  connu  de  nos  ennemis, 
qui  nous  bravent  et  nous  insultent  jusque  sur  nos 
côtes  ;  et  sa  publicité  ne  saurait  plus  être  impoliti- 
que, puisqu'elle  ne  peut  que  stimuler  l'énergie  du 
gouvernement,  qui  uoit  tout  réparer,  et  provoquer 
la  sagesse  du  corps  législatif  à  l'ctayer  par  de  bonnes 
lois. 

Nos  flottes  humiliées,  battues,  bloquées  dans  nos 
ports,  dénuées  de  ressources  en  vivres,  en  matières 
navales,  déchirées  par  l'insubordination;  avilies 
par  l'ignorance,  ruinées  par  les  désertions....:  tel 
est  rétat  dans  lequel  les  hommes  à  qui  vous  avez 
confié  le  gouvernement,  ont  trouvé  la  marine  fran- 

Saise.  Au  milieu  de  cette  situation  désastreuse,  loin 
e  s'abandonner  au  découragement,  le  Directoire  a 
reconnu  que  la  République  possédait  encore  de 
grands  talents,  de  grandes  ressources,  et  de  puissants 
moyens  de  tout  réparer  en  peu  de  temps. 

La  tâche  qui  lui  est  imposée  ne  l'effraie  pas,  et 
déjà  des  ordres  sont  donnés  pour  réunir  dans  nos 
ports  tous  les  éléments  d'une  puissante  manne, 
pour  rattacher  au  travail,  des  individus  qu'une  lon- 
gue licence  avait  reudus  sourds  à  la  voix  du  devoir; 
pour  purger  la  marine  des  royalistes,  des  ignorants 
et  des  lâches  qui  la  déshonorent,  pour  armer  enfin 


des  escadres  confiées  à  des  républicains  expérimen- 
tés et  hardis,  qui  brûlent  de  rencontrer  et  de  rain- 
cre  ces  cruels  et  implacables  ennemis  dont  la  perfide 
politique  justifie  si  bien  notre  haine,  etappelle  toute 
notre  vengeance. 

Pour  arriver  à  ce  but  désiré,  le  Directoire  n'a  pas 
borné  tous  ses  efforts  à  de  simples  mesures  de  goa- 
vernement ,  il  a  cherché  de  nouvelles  ressources 
dans  l'organisation  maritime,  décrétée  récemment 
parla  Convention  nationale  ;  mais  il  a  reconnu  avec 
regret,  que  cette  organisation,  l'ouvrage  de  ses  der- 
niers moments,  décrétée  au  milieu  des  orag^,  des 
événements  et  des  travaux  de  tout  geare  qui  Tont 
assaillie  au  terme  de  sa  session,  ne  prÀ^^ntait  an 

fouvemement  qqe  des  entraves,  et  Teiicluînait  (il 
oit  vous  le  déclarer  )  dans  tous  ses  moyens  d'exé- 
cution. 

Le  Directoire  exécutif  va  présenter  rapidement 
les  motifs  qui  le  déterminent  à  solliciter  avec  in- 
stances du  corps  législatif  des  bases  nouvelles  pour 
l'organisation  maritime. 

L  objet  d'un  gouvernement  qui  veut  créer  nne 
marine  militaire,  se  borne,  en  dernier  résultat,! 
pouvoir  équiper  et  mettre  en  mer  des  vaisseaux, 
des  escadres  et  des  armées  navales.  Une  armée  na- 
vale est  donc  le  seul  et  le  grand  but  de  tant  de  dé- 
penses, de  tant  de  combinaisons  militairea, 
nistratives  et  commerciales. 

L'établissement  des  arsenaux  de  marine, 
chantiers,  leurs  ateliers,  leurs  magasins,  tout  est 
créé  pouD  construire,  radouber  et  équiper  les  vais- 
seaux. L'achèvement,  la  perfection,  le  résultat  en6n 
de  tant  de  travaux  est  confié  à  des  marins,  à  des 
ofGciers,  à  des  amiraux  ;  ce  sont  eux  qui,  dans  les 
mers  les  plus  éloignées,  dirigent  et  conservent  la 
marine  entière  en  mouvement.  Us  sont  exclusîre- 
ment  chargés,  jusqu'à  leur  rentrée  dans  les  arse- 
naux de  France,  des  mouvements,  des  radoubs,  des 
approvisionnements,  et  de  toutes  les  opérations  mé- 
caniques de  l'art  naval  ;  ils  ont  même  la  surveil- 
lance directe  sur  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  la 
comptabilité. 

Il  est  évident  que  tout  ce  qui  tient  à  la  constme- 
tion,  à  l'armement,  à  l'équipement  des  vaisseaux, 
et  à  la  surveillance  de  tous  les  éléments  qui  les 
composent,  ne  peut  être  étranger  aux  fonctioss 
militaires  des  officiers  de  mer;  et  c'est  d'après  ces 
principes  que,  dans  l'artillerie,  tous  les  détails  ad- 
ministratifs ont  été  confiés  exclusivement  et  avec 
tant  de  succès  aux  odiciersde  cette  arme  ;  et  cepen- 
dant, par  l'organisation  nouvellement  décrétée,  il 
est  interdit  aux  amiraux  et  aux  officiers  de  mer 
toute  inspection ,  toute  autorité  daqs  ces  mêmes  ar- 
senaux, où  se  forgent ,  où  se  construisent  les  élé- 
ments de  leur  gloire  persoimelle,  si  indivisible  de 
celle  de  la  République.  Par  cette  même  organisa- 
tion, un  amiral  est  forcé  d'aller  braver  les  tempêtes 
et  combattre  l'ennemi  sur  des  vaisseaux  qu'il  a  reçus 
d'une  autorité  dépourvue  de  toute  expérience  nau- 
tique. 

Les  vices  d'une  pareille  institution  ne  sont  pas  ks 
seuls  qui  aient  frappé  le  Directoire  dans  cette  orga- 
nisation. Par  exemple,  dans  la  situation  actuelle  de 
nos  ports,  entourés,  comme  ils  le  sont,  d'enneaûs 
intérieurs  et  extérieurs,  est-il  prudent,  est-il  pos- 
sible, de  mettre  sous  la  déj>endance  immédiate  et 
exclusive  des  officiers  d'administration,  étrangers  à 
l'art  du  commandement,  cette  foule  de  marins  et 
d'ouvriers  qui  peuplent  nos  ports,  etde  les  soustraire 
à  l'obéissance  et  à  la  direction  des  officiers  appelés  et 
habitués  à  les  commander  dans  les  combats? 

Les  législateurs  se  convaincront  sans  doute  que 
le  principe  d'unité,  d'autorité,  doit  être  conservé  dans 
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les  ports:  qu'en  fconsëquence,  un  ordonnateur  gë- 
néml  pebt  être  choisi  dans  tous  les  grades,  dans 
tontes  tes  professions  civiles,  militaires  ou  adminis- 
tratives, mais  qu'il  doit  essentiellement  avoir  plu- 
sieui-s  années  de  tiavigation,  dont  dix  au  moins  sur 
les  vaisseaux  de  rÉtat. 

tet  ordonnateur  général  correspondrait  avec  le 
tnihistre  de  la  marine,  et  il  aurait  l'autorité  sur 
tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires;  le  service 
serait  simple,  actif,  uniforme,  et  cet  oraonnatenr 
général,  n'étant  pas  étranger  au  métier  de  la  mer, 
présenterait,  sur  radministration  des  ports,  l'équi- 
pement des  vaisseaux  et  les  travaux  immenses  et 
multipliés  qui  en  dépendent,  une  responsabilité  qui 
ne  serait  point  Illusoire. 

Pour  éviter  la  confusion  des  pouvoirs  et  laisser 
à  chacun  le  détail  qui  lui  est  propre,  il  faudrait  di- 
viser ensuite  l'administration  soumise  à  l'ordonna- 
tetir  général  en  deux  grandes  directions  :  Tune  sous 
un  directeur  militaire,  et  l'autre,  sons  un  directeur 
civil. 

La  direction  militaire  comprendrait  les  officiers, 
les  troupes,  la  police  et  la  garde  du  port,  la  con- 
struction, l'entretien  et  le  radoub  des  vaisseaux, 
leur  armement  et  leur  équipement,  la  fabrication 
des  cables,  manœuvres  et  autres  ouvrages  destinés 
aux  va isseaux ,  et  général einent  tous  les  mouvements 
du  port;  l'artillerie,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  se- 
raient soumis  à  cette  direction  militaire. 

La  direction  civile  comprendrait  lés  approvision- 
nements, la  comptabilité  de  l'arsenal  en  journées 
et  matières»  le  bureau  des  armements  et  répartition 
des  prises,  les  revues  des  entretenus  civils  et  mili- 
taires, l'administration  et  la  police  des  bagnes  et 
hôpitaux,  la  comptabilité,  le  contrôle  des  fonds  et 
l'inspection  des  vivres. 

Chacune  de  ces  deux  grandes  directions  serait 
subdivisée  suivant  l'ordre  et  la  hiérarchie  des  fonc- 
tions, et  chacune  d'elles  serait  soumise  à  l'ordon- 
nateur eénéral. 

On  oDtiendrait  ainsi  une  force  d'ensemble  qne 
réclame  si  impérieusement  l'état  actuel  de  la  ma- 
rine ;  on  éviterait  Idus  les  chocs  de  prérogatives  qui 
nuisent  au  service  et  ruinent  la  subordination  par 
des  tiraillements  continuels. 

Chacun  se  trouvant  à  sa  place,  les  ports,  au  lieu 
de  présenter,  comme  ils  ne  l'ont  que  trop  fait,  le 
scandale  d'une  lutte  perpétuelle  entre  le  civil  et  le 
militaire,  n'offriraient  qu'un  spectacle  imposant  et 
digne  d'une  grande  République  qui  veut  enfin  avoir 
une  marine  respectable. 

Citoyens  législateurs,  les  principes  d'organisation 
que  nous  sonmettons  à  votre  sagesse,  sont  les  mê- 
mes qui  font  fleurir  les  marines  de  l'Europe  les  plus 
célèbres.  Toutes  avaient  d'abord  adopté  les  maxi- 
mes de  l'enfance  de  notre  administration  maritime  ; 
mais  l'expérience  leur  a  prouvé  qu'il  fallait ,  pour 
exercer  Tart  naval  dans  les  ports,  comme  à  la  mer, 
des  hommes  instruits  et  expérimentés  dans  cet  art. 
C'est  ainsi,  qu'avec  des  moyens  et  une  administra- 
tion simple,  ils  opèrent  de  grandes  choses. 

frappé  de  ces  exemples  vivants,  le  Directoire  exé- 
cutif, soutenu  par  vos  sages  lois,  espère  parvenir 
à  débarrasser  la  marine  de  la  Répuolique  de  cet 
échafaudage  de  formes  qui  entravent  la  célérité  du 
service  et  ruinent  le  trésor  national. 

Telles  sont,  citoyens  législateurs,  les  observa- 
tions que  le  Directoire  exécutif  croit  de  son  devoir 
de  vous  présenter,  en  vous  invitant  à  les  prendre 
dans  la  plus  sérieuse  considération. 

En  vous  adressant,  dès  le  principe  de  ses  tra- 
vaux, des  observations  sur  l'état  de  la  marine,  et 
sur  les  moyens  de  rectifier  ce  qui  lui  paraît  avoi> 


de  défectueux  dans  son  organisation,  il  a  cru  tou- 
cher au  point  capital  dont  dépend  le  bonheur  et  la 
Î;loire  de  la  France,  une  paix  prompte,  fondée  sur 
a  défaite  et  l'humiliation  de  nos  rivaux  mariti- 
mes. Tel  est  l'objet  de  tous  ses  vœux,  tel  sera  le  but 
de  tous  ses  efforts,  tel  est  le  cri  de  la  France  en- 
tière. 

Siffné,  Bbwbèll  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  LagaKde,  ieerétairè  général. 

snrrE  de  la  séance  du  17  fbimaire. 

Ramel,  au  nom  de  la  commission  des  finances  : 
Le  conseil  a  chargé  cinq  de  ses  membres  d'examiner 
les  différents  projets  qui  lui  ont  été  présentés  pour 
restaurer  les  finances  ae  l'Etat.  Il  a  chargé  en  môme 
temps  cette  commission  de  lui  faire  un  rapport  sur 
le  message  du  Directoire  exécutif,  contenant  la  pro- 
position de  faire  un  emprunt  forcé  de  600  millions 
en  numéraire. 

Je  viens  rendre  compte  au  couseil  du  travail  de 
cette  commission.  Elle  a  partagé,  citoyens,  votre 
juste  impatience;  elle  a  reconnu  qu'il  était  indis- 
pensable de  prendre  les  mesures  les  plus  pronsptes 
nour  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  la  République. 
Ainsi  elle  a  cru  devoir,  en  se  renfermant  dans  la  se- 
conde partie  de  sa  mission,  vous  présenter  son  opi- 
nion et  le  projet  qu'elle  a  rédigé  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif. 

Le  Directoire,  pénétré  de  la  nécessité  d'avoir  une 
grande  somme  de  fonds  disponibles  nôur  les  difiEé- 
renls  services  du  j^ouvemement,  et  de  proover  aux 
puissances  ennemies  que  les  ressources  de  la  France 
sont  inépuisables,  a  proposé  de  faire  un  emprunt 
forcé  de  600  millions  en  numéraire.  Ses  moyens 
d'exécution  étant  d'asseoir  cet  emprunt  sur  le  cin- 
quième des  citoyens  imposables  (  qu'il  faut  bien 
distinguer  des  contribuables)  et  qu'il  évalue  à  un 
million  ou  douxe  cent  mille  individus  ;  de  les  par- 
tager en  trois  classes,  de  faire  payer  à  la  première 
100  livres,  à  la  seconde  îOO  livres,  à  la  troisième 
l,îeo  livres.  Le  Directoire  a  paru  certain  que  par 
ce  système  et  ces  moyens  d'exécution,  le  recouvre- 
ment de  600  millions  serait  assuré. 

Pénétrés,  comme  le  Directoire,  de  l'urgence  des 
besoins  publics,  de  l'utilité  de  ce  projet,  de  l'ift- 
fluence  heureuse  qu'il  peut  avoir  sur  Je  crédit  pu- 
blic, nous  en  avons  adopté  le  principe,  et  modifié 
les  moyens  d'exécution  qui  nous  ont  paru  défec- 
tueux. Nous  avons  simplifié  les  formes,  de  manière 
que,  dans  deux  mois,  cette  opération  sei'a  consom- 
mée ou  du  moins  très-avadcée. 

On  peut  évaluer  le  nombre  de  citoyens  itriposa- 
bles  è  cinq  millions.  La  commission  a  pensé  ^u'au 
lieu  de  faire  supporter  Temprurit  sur  le  cinqnièirie, 
il  fallait  le  répartir  sur  le  auart,  afin  de  diminuer 
la  charge  sur  chaque  indiviau,  et  de  rendre  la  per- 
ception et  plus  prompte  et  plus  sAre.La  commi»iioit 
vous  propose  donc  de  décider  en  principe,  qu'il  sera 
fait  un  appel  de  fonds  sur  le  quart  des  citoyens  im- 
posables les  plus  aisés. 

Nous  avouons  d'avance  qu'il  y  aura  nécessaire- 
ment de  l'arbitraire  et  quelques  injustices  particu- 
lières dans  la  répartition  ;  aussi  n'est-ce  pas  une  tate 
que  nous  vous  proposons  d'établir,  mais  un  cmi- 
pruntdont  le  remboursement  réparera  tontes  les 
injustices  partielles. 

Nous  savons  d'ailleurs  que  la  déclaration  îfès 
droits  ne  nous  permettrait  pas  d'en  faire  une  taxe, 
puisqu'elle  veut  que  les  charges  de  l'Etat  Soieiit 
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supportées  par  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs 
facultés. 

On  peut  nous  objecter  encore  que  cette  répar- 
tition entraînera  beaucoup  de  lenteurs,  puisqu'il 
faudra  faire  de  nouveaux  rôles.  Il  est  vrai  qu'on  ne 
peut  pas  prendre  les  anciennes  bases,  parce  que 
depuis  quatre  ans,  il  s'est  fait  un  trop  grand  mou- 
vement dans  les  fortunes.  Mais  nous  répondons  qu'il 
ne  s*agit  ici  que  de  choisir  les  plus  aisés  parmi  les 
citoyens  imposables  ;  que  les  aamioistrations  dépar« 
tementales  seront  chargées  de  faire  ce  choix  dans  le 
délai  qui  leur  sera  prescrit  ;  que  le  gouvernement 
les  aidera  de  tous  ses  moyens  ;  et  qu*enHn  elles  n'au- 
ront qu'à  placer  les  prêteurs,  selon  leurs  fortunes 
respectives,  dans  les  différentes  classes  dont  nous 
allons  vous  parler  ;  c'est  un  simple  choix  parmi  des 
citoyens  connus  ;  le  reste  est  une  opération  presque 
mécanique,  ainsi  les  lenteurs  sont  détniites  et  les 
résultats  satisfaisants. 

La  commission  propose  de  diviser  le  quart  des 
citoyens  imposables,  en  seize  classes  égales. 

Chaque  citoyen  compris  dans  la  première  prê- 
tera 50  livres;  dans  la  seconde,  60  livres,  etc.;  dans 
la  seizième  i,200  livres.  Tout  citoyen  possédant  plus 
d*un  million,  valeur  de  1790,  sera  placé  dans  une 
classe  extraordinaire,  et  tenu  de  prêter  au  moins 
2,000  livres,  au  plus  4,000,  proportionnellement  à 
ses  facultés. 

No\is  laissonsaux  prêteurs  la  faculté  de  payer,  soit 
en  numéraire  ou  en  métaux  au  cours,  soit  en  blé, 
seigle,  orge,  avoine  ou  marchandises  servant  à  Tha- 
billement  et  à  l'équipement  des  troupes,  soit  en 
assignats  au  cours  qui  sera  déterminé  par  la  loi  ; 
mais  nous  exigeons  que  le  premier  tiers  soit  payé 
dans  la  seconde  quinzaine  de  nivôse,  le  second  tiers 
dans  la  première  quinzaine  de  pluviôse,  et  la  troi- 
sième dans  la  dernière  quinzaine  du  même  mois. 

Mais  par  quels  moyens  assurerons-nous  aux  prê- 
teurs le  remboursement  de  leurs  capitaux  ?  La  com- 
mission propose  de  faire  délivrer  à  chaque  personne 
une  quittance  définitive,  divisée  en  dix  coupons 

Sortant  chacun  le  dixième  de  la  somme  prêtée.  Un 
e  ces  coupons  sera  reçu  chaque  année  en  paiement 
de  toutes  les  contributions  directes,  et  même  du 
droit  d*«nregistrement  pour  cause  de  succession, 
soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale  ;  de 
manière  que  le  remboursement  total  sera  effectué 
dans  dix  années. 

Voila,  citoyens,  les  bases  que  la  commission  a 
trouvées  les  plus  justes  etles  plus  exécutables.  Il  ne 
faut  pas  nous  le  dissimuler,  nous  sommes  dans  une 
position  qui  exige  que  la  nation  fasse  un  grand  effort 
pour  conserver  son  indépendance,  et  préparer  sa 
prospérité,  fille  le  fera,  nous  n'en  doutons  pas.  Il 
est  de  l'intérêt  bien  entendu  de  tous  les  particuliers 
de  soutenir  la  fortune  publique,  il  est  dans  les  des- 
tinées de  la  France  de  sortir  plus  vigoureuse  et  plus 
fière  des  dangers  qui  l'ont  menacée. 

C'est  ainsi  lorsque  nos  frontières  furent  envahies, 
que  le  peuple  français  improvisa  des  armées  im- 
menses qui  repoussèrent  nos  ennemis  jusqu'au  fond 
de  leurs  Etats;  il  en  sera  de  même  en  finances,  et 
vous  verrez,  législateurs,  que  ce  ne  sera  pas  en 
vain  que  vous  aurez  fait  cet  appel  à  la  nation  fran- 
çaise. 

Avant  de  vous  présenter  nos  articles,  je  suis 
chargé  de  vous  mettre  sous  les  yeux  Tétat  de  situa- 
tion de  la  trésorerie  nationale  ;  il  pourra  vous  pa- 
raître effrayant;  mais  qu'il  ne  vous  alarme  pas, 
nos  ressources  l'emportent  de  beaucoup  sur  nos  be- 
soins. 

Ramel  donne. lecture  d'un  mémoire  adressé  au 
Directoire  exécutif  par  les  commissaires  de  la  tréso- 


rerie nationale.  C'est  un  tableau  des  sommes  en  on- 
méraire  et  en  assignats,  indispensables  pour  le  ser- 
vice public  ;  il  en  résulte  qu  il  faut  avoir,  dans  le 
mois,  une  valeur  de  20  milliards  200  millions  eo 
assignats.  Les  secours  des  banquiers  devient  insuf- 
fisant pour  des  besoins  aussi  énormes.  Depuis  le  IS 
vendémiaire,  l'agiotage  a  redoublé  ses  atrocescon- 
binaisons,  au  point  qu'il  faut  donner  plus  de  170 
capitaux  pour  un  ;  encore  les  néeociations  à  ta 
bourse  sont-elles  très-resserrées,  et  l'on  ne  peut  s'y 
procurer  que  200  mille  livres  de  papier  par  jour 
pour  remplir  les  premiers  besoins,  il  est  impossible 
que  la  fabrication  suffise.  Depuis  cinq  mois,  la  tré- 
sorerie avertit  le  gouvernement. 

Ramel  continue  :  Telle  est  la  position  de  la  tré- 
sorerie. Elle  vous  demande  20  miUiardsen  assignais 
pour  les  dépenses  du  mois;  mais  elle  observe  que 
60  ou  70  millions,  valeur  métallique  répondront! 
sa  demande.  Donnerons-nous  les  20  milliards?  nous 
ne  croyons  pas  que  vous  le  deviez  faire  ;  cette  somme 
ne  suffirait  peut-être  pas  encore,  puisque,  passant 
dans  la  circulation,  elle  ferait  tomber  de  plus  en 
plus  la  valeur  de  l'assignat.  Si,  au  contraire,  vous 
adoptez  le  système  qui  vous  est  offert,  vous  fournis- 
sez a  la  trésorerie  les  sommes  métalliques  dont  elle 
a  besoin,  vous  retirez  la  plus  grande  partie  des  as- 
signats en  circulation  ;  vous  rendez  à  ceux  oui  res- 
tent une  valeur  considérable;  vous  rétablissex le 
crédit  de  la  trésorerie,  dont  la  situation  n'ira  plus 
qu'en  s'améliorant^  vous  régénérez,  en  un  mot,  les 
finances  de  la  République,  et  vous  lui  donnez  les 
moyens  de  forcer,  par  une  guerre  vivement  soute- 
nue, ses  ennemis  à  la  paix. 

Ramel  présente  un  projet  de  résolution  conforme 
aux  bases  qu'il  a  développées  dans  son  rapport 

Le  conseil  déclare  à  l'instant  l'urgence,  et  adopte 
les  quatre  premiers  articles. 

Ramel  présente  Tarticle  concernant  la  formation 
des  seize  classes  égales  par  les  administrations  de 
département. 

Defebmont  :  Il  y  a  des  départements  où  il  sera 

E  eut-être  impossible  de  trouver  un  assez  çrandnom- 
re  de  citoyens  aisés  pour  former  la  seizième  classe 
qui  doit  prêter  1,200  livres.  Je  voudrais  aae  les 
administrations  eussent  le  droit  de  reporter  oans  les 
classes  inférieures  ceux  qui  ne  pourraient  pas  paver 
cette  somme. 

Ramel:  Cet  amendement  est  de  la  plus  hante  im- 
portance, car  c'est  de  son  rejet  ou  de  son  adoption 
que  dépend  le  succès  ou  la  non-réussite  delà  mesure 

3ui  vous  est  proposée.  Nous  ne  nous  sommes  pas 
issimulé  que  l'emprunt  à  faire  ne  porterait  pas  sur 
une  table  géométriaue  parfaitement  exacte.  Aussi, 
comme  j'ai  eu  déjà  rnonneur  de  vous  le  faire  obser- 
ver, n'est-ce  pas  une  taxe  que  nous  vous  proposons, 
mais  un  emprunt  dont  le  remboursement  réparera 
les  injustices  particulières  de  la  répartition. , 

L'amendement  de  Defermont  réduirait  à  rien  cet 
emprunt  ;  car  si  les  administrations  sont  libres  de 
ne  pas  remplir  également  toutes  les  classes,  il  T 
aura  des  départements  dont  tous  les  prêteurs  seront 
placés  dans  les  classes  des  50  et  60  livres,  de  ma- 
nière que  le  recouvrement  ne  sera  pas  le  vingtième 
de  ce  qu'il  devrait  être. 

Si,  au  contraire,  vous  imposez  aux  administra- 
tions l'obligation  de  remplir  également  les  seixe 
classes,  le  recouvrement  total  est  certain.  Il  »"^ 
comparer  l'espèce  de  sacrifice  instantané  que  ooQ^ 
demandons  à  celui  que  firent  toutes  les  familles 
lors  de  la  réquisition  générale  des  jeunes  gens.  Les 
unes  envoyèrent  tous  leurs  enfants  aux  armées,  les 
autres  ne  furent  privées  d*aucun  d'eux,  parce  qn  ils 
n'avaient  point  Tâge. 
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Le  conseil  passe  à  Tordre  du  jour  sur  Tamende- 
ment  de  Defermont,  et  adopte  Tarticle. 

Le  rapporteur  présente  un  article  portant  que 
ceux  qui  auront  un  bien  de  plus  d'un  million,  va- 
leur de  1790)  seront  compris  dans  une  classe  extraor- 
dinaire. 

RouHiER  :  Pour  donner  plus^'^ffet  a  cet  article, 
je  demande  que  Ton  comprenne  dans  cette  classe 
extraordinaire,  tous  ceux  qui  ont  un  bien  de  plus 
de  500,000  livres.  De  semblables  pro[)riétaires  peu- 
vent bien  prêter  4,000  francs  à  la. patrie. 

Bbffroy  :  Je  m'oppose  à  cet  amendement.  La 
plupart  de  ces  propriétaires  ont  des  dettes  immenses, 
et  ne  sont  plus  par  conséquent  que  les  fermiers  de 
leurs  biens. 

L'amendement  de  Bouyer  est  adopté. 

Garnieb  (  de  Saintes  )  .*  Puisque  du  succès  de  cet 
emprunt  dépend  la  liberté  publique,  il  faut  assurer 
ce  succès  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre 
pouvoir.  Le  plus  sûr  est  de  prononcer  une  peine 
contre  ceux  qui  chercheront  a  éluder  la  loi.  Je  de- 
mande que  tout  prêteur  qui  n'aura  point  payé  son 
premier  terme,  soit  contraint  de  payer  un  quart 
en  sus,  et  qu'il  en  soit  de  même  pour  les  autres 
termes. 

Mabec:  Je  partage  l'opinion  de  mon  collègue,  je 
]iense  que  cet  emprunt  doit  être  forcé,  sans  quoi  il 
sera  illusoire  et  ne  produira  rien  ;  or,  il  ne  peut 
être  forcé  que  par  les  peines  que  vous  attacherez  à 
l'infraction  de  la  loi.  Je  demande  que  les  biens  du 
prêteur  qui  ne  paiera  pas  puissent  être  saisis. 

Ramel  :  Il  est  sage  sans  doute  d'imposer  une  peine 
au  non- paiement  de  la  somme  demandée  à  chaque 
prêteur,  à  l'échéance  du  terme;  mais  cette  peine 
ne  doit  pas  être  trop  forte,  autrement  on  trouve- 
rait le  moyen  de  s'en  garantir.  Je  propose  de  forcer 
le  prêteur  de  paier  un  dixième  en  sus  par  chaque 
décade  de  retard. 

Le  dernier  amendement  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l'article  qui  donne  aux  prêteurs 
la  faculté  de  payer,  soit  en  numéraire,  soit  en  asst- 
gnatsau  cours,  soit  en  grains  ou  marchandises. 

Bentabolle  :  Je  demande  qu'on  retranche  cette 
dernière  disposition;  le  transport  et  l'emmagasine- 
ment  de  ces  marchandises  entraîneraient  des  frais 
immenses;  ce  serait  d^ailleurs  un  moyen  de  trom- 
per plus  sûrement  le  trésor  public,  en  fournissant 
des  marchandises  au-dessus  de  leur  valeur  réelle. 

Boudin  :  J'appuie  cette  proposition  ;  je  prie  le 
conseil  d'observer  que  si  les  prêteurs  ont  des  mar- 
chandises, ils  pourront  facilement  les  vendre  pour 
satisfaire  à  la  loi,  et  payer  la  somme  qu'elle  leur 
demande,  soit  en  argent,  soit  en  assignats. 

La  proposition  de  Bentabolle  est  adoptée. 

Tous  les  autres  articles  du  projet  le  sont  égale- 
ment. 

IsNABD  :  Pour  donner  plus  de  confiance  aux  prê- 
teurs, je  demande  qu'une  partie  des  domaines  na- 
tionaux soit  affectée  au  remboursement  des  quit- 
tances. 

Ranel  :  Ces  quittances  seront  reçues  en  paiement 
des  contributions  de  chaque  année;  c'est  le  moyen 
de  remboursement  le  plus  sûr  et  le  plus  simple.  H 
est  inutile  de  lui  donner  un  autre  gage  que  la  loi 
même.  Ce  serait  d'ailleurs  avilir  encorelesassignats 
que  d'en  diminuer  l'hypothèque,  pour  l'affectera  un 
autre  objet.  Je  suis  bien  loin  de  demander  le  rapport 
du  décret  qui  a  distrait  de  cette  hypothèque  pour 
un  milliard  de  biens  nationaux  destines  aux  défen- 
seurs de  la  patrie;  mais  je  dois  vous  assurer  que  ce 
dccrot  n'a  pas  peu  contribué  à  discréditer  les  assi- 
gnats, en  diminuant  si  considérablement  leur  gage. 
On  aurait  pu  préparer  la  juste  récompense  des  sol- 


dats de  la  liberté  sans  rendre  un  pareil  décret  ;  mais 
puisqu'il  existe,  il  faut  le  maintenir,  et  n'en  plus 
rendre  de  semblable. 

La  proposition  d'Isnard  est  rejetée. 

ViLLBTABD  !  Toutes  Ics  fois  que  la  République  a 
éprouvé  de  pressants  besoins,  ou  a  couru  de  grands 
dangers,  vous  avez  vu  les  aniis  de  la  liberté  s'em- 
presser de  lui  offrir  le  sacrifice  de  leur  fortune  ou 
de  leur  existence.  La  circonstance  présente  doit  éga- 
lement exciter  leur  zèle,  enflammer  leur  enthou- 
siasme et  leur  amour  pour  la  patrie;  ne  les  privez 
f»as  du  plaisir  de  lui  donner  de  nouvelles  preuves  de 
eur  dévouement. 

Je  demande  que  tout  citoyen  qui,  non  compris 
sur  le  rûle  des  prêteurs,  voudra  concourir  au  salut 
public,  soit  admis  à  faire  une  souscription  volon- 
taire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Préaidenêe  de  Tronehetm 
SÉANCE  DU  17   PB1MAIBE. 

On  lit  un  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

Le  conseil,  n'ayant  pas  d'ordre  du  jour,  s'ajourne 
à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE   DU    18   FBIMAIBE. 

Ramel,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
présente  la  rédaction  définitive  du  proiet  d'emprunt 
forcé  dont  les  articles  ont  été  adoptés  dans  la  séance 
d'hier. 

DuB0l9-DuBAis  :  Je  pense  que,  si  Ton  permet  aux 
préteurs  de  s'acquitter  en  grains,  le  but  de  l'opéra- 
tion sera  manqué,  que  les  magasins  de  la  Républi- 
que seront  comblés,  et  que  le  gouvernement  n'aura 
retiré  aucun  moyen  de  satisfaire  à  ses  besoins;  je 
crois  qu'en  exigeant,  au  contraire,  des  assignats,  on 
forcera  les  prêteurs  à  vendre,  et  qu'une  concur- 
rence salutaire  opérera  une  baisse  dans  le  prix  des 
grains. 

GÉNissiEUx:  J'appuie  les  observations  de  Dubois- 
Dubais;  si  vous  permettez  de  s'acquitter  en  grains, 
vous  manquez  votre  but,  et  vous  n'atteignez  pas 
ceux  qui  ont  resserre  l'or  et  les  denrées.  Onservez , 
que  déjà  on  paie  une  partie  de  la  contribution  en 
nature,  que  ces  termes  en  sont  rapprochés,  qu'ainsi 
des  versements  très-considérables  de  grains  seraient 
opérés,  si  la  faculté  de  payer  l'emprunt  en  grain 
ét^it  accordée. 

Vous  vous  trouveriez  possesseurs  d'une  quantité 
énorme  de  grains;  qu'arriverait-il  alors?  que  vous 
seriez  forcés  de  les  vendre  vous-mêmes,  et  à  un  prix 
de  beaucoup  inférieur  à  celui  pour  lequel  vous  tes 
auriez  reçus. 

,  Au  lieu  qu'en  exigeant  des  assignats,  vous  obli- 
gez le  cultivateur  à  vendre,  à  porter  au  marché  ses 
grains  :  vous  établissez  ainsi  une  concurrence  qui 
amène  forcément  une  baisse  dans  le  prix  des  grains* 
baisse  qui  tourne  nécessairement  à  L'avantage  du 
gouvernement  et  des  particuliers. 
I      J'ai  une  autre  observation  à  vous  faire  :  si  l'on 
I  paie  en  nature,  le  cultivateur  donnera  ce  qu'il  a 
;  de  plus  mauvais,  de  plus  avarié,  l'abondance  des 
!  versements  ne  p<*rinottra  pas  d*examloer  leur  qtia« 
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Hté.  Vos  magasins  seront  combles,  et  bientôt  après 
vous  serez  forces  de  les  ouvrir  a  vil  prix  pour  sa- 
tisfaire aux  besoins  d'un  peuple  qui  s*attronpera 

autour  des  lieux  de  dépôts (Des  murmures  Tin- 

terrompent.  ) 

Je  vole  pour  la  rejection  de  Tarlicle  qui  permet 
de  s'acquitter  en  grains. 

RouBiER  :  J'appuie  l'article,  et  je  le  motive  pré- 
cisément par  la  raison  que  Génissieux  a  donnée  pour 
le  combattre. 

Il  craint  le  versement  des  grains  arriérés,  cette 
crainte  nVst  admissible  que  lorsque  le  gouverne- 
ment fait  faire,  par  de  nombreux  agents,  des  achats 
très-considérables.  Il  n'eii  sera  pas  ainsi  lorsque 
les  préleurs  verseront  publiquement,  et  sons  les 
yeux  des  administrateurs,  leur  quote-part  de  Tem- 
pruDt.  D'ailleurs  vos  propres  besoins  doivent  être 
ici  considérés  ;  vous  serez  rorcés  d'acheter  des  graihs 
si  vous  n'en  recevez  pas,  et  alors  ces  grains  vous 
seront  peut-être  vendus  très-cher.  Je  conclus  de 
ce  raisonnement  que  vous  devez  recevoir  des  grains 
en  paiement. 

Boudin  :  En  fait  de  contribution,  le  mode  de  per- 
ception le  plus  simple,  le  plus  uniforme,  le  plus  clair 
est  toujours  préférable.  Je  pense  que  l'emprunt 
forcé  serait  d'un  bien  plus  utile  rapport,  si  vous  ne 
receviez  pour  son  paiement  qu'une  seule  nature  de 
monnaie. 

Eu  effet,  si  deux  natures  de  monnaie  sont  admises 
en  concurrence,  vous  établissez  dans  la  perception 
une  confusion  telle  que  la  comptabilité  en  devien- 
dra très-diflicile,  et  qu'on  ne  saura  jamais  bien  pré- 
cisément quel  aura  été  le  rapport  de  l'emprunt. 

On  a  parlé  du  besoin  du  gouvernement;  on  a  dit 
qu'il  lui  fallait  des  grains;  je  réponds  à  cela  qu'il  a 
sa  contribution  en  nature  (\iï\  lui  doit  suffire. 
-    Je  vote  pour  qu'on  ne  puisse  payer  l'emprunt  que 
dans  une  seule  espèce  de  monnaie. 

Defbrmont  :  J'ai  été  frappé  d'une  ctpression  con- 
tenue dans  le  message  du  Directoire.  ■  H  existe, 
est-il  dit  dansée  message,  abondance  de  huméraire, 
abondance  de  denrées,  la  circulation  seule  man- 
que. »  Et  pour  la  rétablir,  on  a  pro[)osé  un  emprunt 
forcé.  Comment  cet  emprunt  sera-il  rempli? 

Le  numéraire  actuellement  en  France,  est-il  assez 
abondant?  Je  crois  qu'il  en  existe  dans  les  mains 
d'une  certaine  classe  de  citoyens,  mais  les  classes 
inférieures  en  possèdent-elles?  Comment  pourront- 
elles  en  donner. 

Qu'elles  en  achètent,  dira -ton;  mais  pour  en 
acheter,  elles  vendront  donc  leurs  denrées  beau- 
coup plus  cher,  et  alors  vous  manquez  le  but  que 
vous  vous  proposez,  de  ramener  les  denrées  au  taux 
de  1790. 

D'un  autre  côté  j'aperçois  les  porteurs  d'assignats 
les  offrir  au  gouvernement  qui  les  accepte  à  100 
pour  1  ;  je  vois  le  gouvernement  gorgé  ae  ses  pro- 
pres assignats,  forcé  de  les  répandre  de  nouveau 
pour  le  besoin  du  service,  et  je  vois  le  capitaliste 
qui  les  a  donnés  à  100  pour  1,  ne  vouloir  plus  les 
reprendre  que  sur  un  taux  très-inférieur. 

Cependant  on  ne  peut  s'empêcher  de  recevoir 
des  assignats,  il  faudrait  exiger  trop  de  numéraire, 
et  vous  ne  devez  pas  espérer  que  l'avare,  que  l'é- 
golste  qui  a  enfoui  son  or  le  déterre  pour  l'offrir  à 
la  République  ;  vous  ne  devez  attendre  de  sacrifices 

Îfue  de  cette  classe  de  citoyens  généreux,  amis  de 
a  patrie,  zélateurs  delà  constitution,  qui  sont  prêts 
à  se  dévouer  de  nouveau  pour  le  salut  de  l'Empire. 
Eh  bien!  puisque  malgré  nous  l'emprunt  doit 
nécessairement  porter  sur  ces  citoyens  que  nous 
voudrions  y  pouvoir  soustraire,  cherchons  des 
moyens  qui  leur  rendent  plus  facile  l'exécution  de 


laloi  ;  par  exemple,  que  le  père  dé  bmîlle,  qui  poar 
satisfaire  à  de  pressants  besoins  a  vendu  son  mobil- 
lier,  et  qui  n'a  plus  50  louls  à  donner,  puisse  s'ac- 
quitter par  une  obligation  à  terme,  hruothèquée  sur 

sa  propriété (  IHSS  murmures  s'élèvent.  —  Plu- 

tieurt  voix  :  Non,  noo,  c'est  détruire  la  loi.) 

Je  désire,  autant  tifue  ceux  qui  m'interroin^rit* 
que  la  loi  sbit  exééalée,  et  que  l'on  n*ait  pas  a  re- 
gretter de  n'avoir  pas  écouté  les  moyens  d'exécu- 
tion que  je  crois  nécessaires.  Cependant  a -t-oil  exa- 
miné qu'on  ne  donne  que  deux  mois  pour  acquitter 
000  millions?  peut-on  croire  qu'on  ne  va  pas  |Knter 
un  coup  funeste  à  l'industrie,  au  commerce,  â  l'a- 
griculture ?...  (  De  nouveaux  murmures  s'élèveitt) 
Chacun  de  nous  a  le  droit  d'émettre  son  opinion; 
je  laisse  le  soin  de  juger  la  mienne  à  ceux  qui  ont 
profondément  médité,  je  ne  dis  pas  sur  J'ea^irit  des 
économistes,  hiais  sur  la  véritable  économie  poli- 
tique. 

Treilhard  :  Je  demande  par  motion  d'ordre, 
qu'il  ne  soit  pas  permis  aux  opinants  d'attaquer  le 
principe  de  1  emprunt  déerété,  et  que  la  parole  ne 
soit  accordée  que  pour  des  amendements. 

Perin  {des  Vosges)  :  Je  dois  rassurer  ceux  de  mes 
collègues  qui  ont  conçu  des  craintes  sur  le  paie- 
ment en  grains.  Cet  article  est  purement  facoftaCif; 
et  comme  tout  le  monde  sait  que  le  pain  est  aujour- 
d'hui, en  numéraire,  plus  cher  qu'en  1790,  conirae 
les  assignats  ne  valent  que  200  pour  1  dans  le  com- 
merce, tandis  qtie  vous  les  recevez  à  100  pour  1, 
il  n'est  pas  à  craindre  que  les  versements  de  grains 
soient  trop  considérables. 

La  discussion  est  fermée,  et  la  rédaction  présen- 
tée adoptée  à  l'unanimité  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les  be- 
soins sur  lesquels  le  Directoire  exécutif  a  mdtivésod 
message  du  6  de  ce  mois,  pour  un  emprunt  de  600 
millions  en  valeurs  métalliques,  exigent  quMlsoit  fait 
iisa^e  de  mesures  aussi  promptes qtrefficaces, déclare 
qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Citiq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  adopte  la  résolution  suivante. 

•  Art.  I«r.  Pour  subvenir  aux  besoins  de  la  patrie, 
il  est  fait  un  appfel  de  fonds  en  forme  d'emprunt,  su^ 
les  citoyens  aisés  de  chaque  département. 

»  H.  Cet  emprunt  ne  pourra  porter  que  sur  le 
quart  le  plus  imposé  ou  le  plus  Imposable  des  ci- 
toyens de  chaque  département,  et  dans  celui  de  lenr 
domicile  ordinaire. 

>  m.  Les  administrations  de  départemerft  sont 
chargées  de  désigner  sans  délai  les  citoyens  obli- 
gés, en  vertu  de  l'article  précédent,  de  foumît^i 
l'emprunt. 

-  Elle  les  désignront,  soit  d'après  le  rôle  des  im- 
positions, soit  sur  la  notoriété  publique  des  facultés, 
en  combinant  tout  à  la  fois  leS  revenus,  des  pro- 

Priétés  foncières  et  mobilières,  et  les  produits  de 
industrie. 

»  IV.  Les  prêteurs  seront  distribués,  dans  Tordre 
de  leurs  facultés,  en  seize  classes  qui  seront  égales 
en  nombre,  sauf  la  dernière;  la  quote-part  de 
chaque  classe  sera  réglée  conformément  an  tableao 
suivant  : 

U^  classe 50  tir. 

2  60 

S  80 

4  100 

5  200 

0  MO 

7  400 

8  500 

9  600 


6» 


10«  classe. 

It 

13 

18 

14 

15 


700 

800 

900 

1000 

1100 

1200 


»  V.  La  16«  et  dernière  classe  ne  pourra  être  for- 
mée que  de  ceux  dont  la  fortune  est  compose'e  de 
500,000  Ht.  en  capital  et  au-dessus,?aleurd«1790. 
Leur  taxe  sera  depuis  1,500  liv.  jasqu*i  6,000  My., 
proportionnellement  à  leur  fortune. 

»  VI.  Les  citQyens  oui  ne  seraient  point  portés  sur 
le  rôle,  et  qui  voudraient  participer  a  cet  emprunt,  y 
seront  admis,  par  addition,  pour  la  somme  qu'ils  ju- 
geront convenable. 

•  Vil.  Cet  emprunt  seraeffectuéennuipérairemé- 
talliaue,  ou  en  matière  d*or  et  d'argent. 

»  A  défaut  de  métaux,  les  grains,  appréciés  au 
cours  de  1790,  seront  reçus  comme  ceux  de  |p  con- 
tribution foncière,  et  conduits  dans  les  magasins  de 
la  République. 

•  Les  assignats  seront  également  reçus,  en  place 
de  numéraire,  pour  le  centième  de  leur  valeur  no- 
minale. 

»  VIII.  Les  rOleç  seront  mis  en  recouvrement 
avant  le  15  nivôse  prochain,  par  les  percepteurs 
des  contributions  directes,  sur  les  extraits  ren- 
due exécutoires  par  les  administrations  de  départe- 
ment. 

•  Les  percepteurs  feront  mention  sur  leurs  re- 
gistres, et  dans  les  quittances  qu*ils  donneront  aux 
préteurs,  de  la  manière  dont  le  paiement  aura  été 
effectué. 

•  IX.  Les  sommes  seront  exigibles,  un  tiers  dans  la 
dernière  décade  de  nivôse,  et  le  surplus  en  pluviôse 
suivant. 

•  Les  citoyens  en  retard  de  paiement  seront  con- 
damnés par  les  administrations  de  département,  à 
une  amende  du  dixième  de  la  somme  due ,  pour 
chaque  décade  en  retard. 

>  Le  produit  de  cette  amende  ne  sera  pas  suscep- 
tible du  remboursement  ci  après  ordonne. 

»  X.  Pour  le  remboursement  successif  de  cet  em- 
prunt, il  sera  délivré  aux  préteurs,  soit  à  l'instant  du 
paiement,  s'il  est  possible,  soit  dans  les  trois  mois 
qui  suivront,  et  en  ce  dernier  cas  en  échange  de  la 
quittance  provisoire,  un  récépissé  composé  de  dix 
coupons  représentant  chacun  un  dixième  de  la 
somme  totale  de  l'article  du  rôle. 

«  Les  coupons  seront  écrits  à  la  suite  les  uns 
des  autres  sur  la  même  feuille  ;  ils  seront  signés  par 
le  percepteur  et  par  un  commissaire  nommé  à  cet 
effet,  par  Tadministration  municipale;  ils  seront 
disposés  de  manière  à  pouvoir  être  séparés  lorsqu'ils 
seront  mis  en  paiement. 

»  Xll.  Les  coupons  pourront  être  remis  par  ceux 
au  nom  desquels  ils  auront  été  délivrés ,  ou  par 
leurs  héritiers,  en  paiement  du  droit  d'enregistre- 
ment dû  par  eux  pour  cause  de  succession  en  ligne 
directe  ou  collatérale. 

•  XIII.  Les  citoyens  au  nom  desauels  les  cou- 
pons auront  été  délivrés ,  leurs  héritiers  ou  les 
possesseurs  de  leurs  biens,  pourront  en  remettre 
un  chaque  année,  en  paiement  de  leur  contribution 
directe  ;  et  ce,  à  compter  de  Tan  4  inclusivement, 
de  manière  que  l'emprunt  soit  remboursé  en  dix 
années. 

•  XIV.  La  loi  du  3  brumaire,  qui  établit  une  taxe 
de  guerre,  est  abrogée,  les  paiements  faits  en  exé- 
cution d'icelle,  par  les  préteurs,  leur  seront  imputés 
sur  les  sommes  exigibles  en  vertu  de  la  présente 
loi. 


»  Les  assignats  seront  reçus  an  cours  réglé  par 
l'article  Vfl. 

•  Les  citoyens  qui  ne  seront  pas  compris  dans 
l'emprunt,  seront  admis  à  faire  précompter  leur 
taxe  de  guerre  sur  leurs  contributions. 

■  XV.  La  trésorerie  nationale  est  autorisée  à  re- 
cevoir les  sommes  qui  lui  seront  remises  en  paie- 
ment de  l'emprunt.  Ses  récépissés  motivés  seront 
reçus  comme  comptant  par  les  percepteurs. 

•  La  présente  résolution  sera  portée  au  conseil 
des  Anciens  par  un  messager  d'Etat.» 

Le  conseil  entend  une  seconde  lecture  du  message 
du  ^rectoire  exécutif  sur  la  situation  des  armées 
du  Rhin,  de  Sambre  et  Meuse  et  d'Italie. 

La  séance  est  levée. 

œNSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉAIICB    DU   13  FRIMAIRB* 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  réso- 
lution qui  charge  les  commissaires  de  la  comptabi- 
lité de  la  vériOcation  et  de  Tépurement  de  la  comp- 
tabilité ancienne. 

JoHAimoT  :  La  résolution  qui  vous  est  présentée, 
porte  que  les  commissaires  de  la  comptabilité  nom- 
meront trois  directeurs  pour  examiner  les  comptes 
arriérés,  qui  seront  ensuite  soumis  à  l'approbation 
des  commissaires.  Cette  disposition  est  inconstitu- 
tionnelle et  contraire  à  tous  tes  principes  ;  car  un 
homme  ne  peut  pas  être  le  contrôleur  de  ses  propres 
opérations  ;  et  c'est  cependant  ce  qui  arriverait  si 
vous  adoptiei  la  résolution,  puisque  les  commis- 
saires ne  manqueraient  pas  de  nommer  pour  admi- 
nistrateurs, trois  de  leurs  créatures.  Je  pense  qu'il 
eût  été  plus  constitutionnel  de  donner  au  pouvoir 
exécutif  la  nomination  des  administrateurs,  sauf 
à  laisser  aux  commissaires  de  la  comptabilité  la  fa- 
culté de  réviser  leur  travail. 

Trois  années  de  comptes  restent  à  épurer,  plus 
de  20  millions  de  pertes  sont  a  vérifier;  il  est  im- 
possible que  les  commissaires  de  la  comptabilité 
se  chargent  d'un  travail  aussi  grand.  4e  qemande 
le  rejet  de  la  résolution  présentée,  comme  insuffi- 
sante. 

Tbonchst  :  La  résolution  qui  a  été  concertée  avec 
les  commissaires  de  la  comptabilité ,  a  pour  but 
d'accélérer  l'examen  des  comptes  anciens,  et  de 
faire  faire  ce  travail  avec  le  moins  de  frais  possibles. 

Si  l'on  formait  une  commission  particulière  pour 
cet  objet,  il  en  résulterait  qu'on  serait  obligé  d  éta- 
blir de  nouveaux  bureaux,  de  déplacer  tous  les  pa- 
piers qui  seraient  alors  dans  un  très-grand  désor- 
dre ;  il  faudrait  de  nouveaux  commis,  etc.;  et  après 
cela,  on  serait  obligé  d'en  revenir  à  faire  des  rap- 
ports aux  nouveaux*  commissaires,  qui,  d'après  la 
constitution,  sont  établis  vérificateurs,  et  auraient 
à  juger  et  à  arrêter  définitivement  les  comptes  qui 
leur  seraient  soumis.  Je  vote  pour  que  la  résolution 
soit  adoptée. 

Vebnibb  :  Les  nouveaux  commissaires  nomme* 
ront  parmi  les  employés  même  de  leurs  bureaux , 
des  directeurs  pour  l'opération  à  faire  ;  elle  sera 
terminée  avec  plus  de  promptitude  et  d'économie. 
On  a  dit  que  les  commissaires  seront  à  la  fois  ad- 
ministrateurs et  juges;  mais  si  la  nation  leur  acr 
corde  sa  confiance  pour  les  comptes  nouveaux, 
pourquoi  ne  l'obtiendraient-ils  pas  de  même  pour 
les  anciens? 

La  résolution  est  mise  aux  voix  et  approuvée. 

Le  conseil  reste  quelques  instants  en  séance  pour 
attendre  la  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents  sur 
l'emprunt  forcé  ;  le  président,  après  avoir  pris  des 
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renseignements,  annonce  que  cette  résolution  oc- 
cupe  encore  le  conseil  des  Cinq-Cents;  et  qu*il  est 
impossible  de  Tavoir  aujourd'hui. 
La  séance  est  le?ée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SéAlfCB  DU   19   FBIHAIRB. 

On  procède  à  la  nomination  des  membres  qui 
devront  composer  la  commission  nommée  pour  re* 
voir  le  code  de  la  marine.  Les  cinq  membres  nom- 
més sont  Marec,  Bergevin,  Blad,  Boissier,  Boche- 
gude. 

BoissY  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

La  découverte  de  i'imprimerie  a  changé  tous  les 
rapports  politiques  :  c'est  par  elle  que  la  puissance 
de  Topinion  est  devenue  une  puissance  supérieure 
à  toutes  les  autres,  et  que  les  autorités  tyranniques 
de  la  terre  ont  vuss'élever  au-dessus  d'elle  un  tribu- 
nal irrévocable  et  suprême,  dont  les  arrêts  ne.  sont 
jamais  vains.  Aussi  tous  les  peuples  qui  ont  voulu  éta- 
blir leur  liberté  sur  des  bases  inébranlables,  ont-ils 
fait  de  celle  de  la  presse  une  des  premières  clauses 
de  leur  contrat.  C'est  elle  qui  fait  trembler  le  tyran 
jusque  sur  son  trône  de  fer,  et  qui  console  l'opprimé 
dans  les  cachots  où  le  retient  le  crime. 

Dès  les  premiers  pas  de  la  révolution,  son  prin- 
cipe fut  proclamé,  et  la  constitution  que  vous  avez 
juré  de  maintenir  en  contient  la  déclaration  expres- 
se. Mais  il  ne  fout  pas  croire  que  la  liberté  de  la 
presse  n'ait  besoin  d'autre  garantie  qu'elle-même  : 
elle  ne  peut  être  maintenue  contre  la  tyrannie  qui 
veuts'étoblir,quepar  une  législation  ferme  et  sage 
à  laquelle  elle  sert  elle-même  d'appui.  Toutes  les 
institutions  sociales,  sur  lesquelles  repose  la  liber- 
té, se  portent  les  unes  aux  autres  un  secours  mu* 
tuel  ;  mais  elles  ne  peuvent  rien  isolées. 

La  liberté  de  la  presse  était  déclarée  dès  les  pre- 
miers instants  de  Robespierre;  elle  ne  put  empêcher 
la  tyrannie  ;  elle  en  fut  étouffée  avec  la  liberté.  Si 
des  tyrans  voulaient  s'élever  sur  les  débris  de  notre 
constitution,  ils  commenceraient  par  comprimer  la 
liberté  de  la  presse;  et  après  avoir  imposé  silence 
a  la  voix  du  patriotisme  et  de  la  raison,  ils  vous 
chargeraient  de  leurs  fers.  Ils  commenceraient  par 
réclamer  le  besoin  de  la  tranquillité  publique,  trou- 
blée par  des  écrivainsincendiaires,  et  ilsenleveraient 
à  ceux-ci  les  instruments  dont  ils  les  accuseraient 
d'abuser  :  ils  provoqueraient  eux-mêmes  leurs  excès, 
pour  avoir  le  droit  de  les  empêcher.  C'est  toujours 
au  nom  de  la  liberté  que  les  tyrans  savent  l'enva- 
hir  :  ce  fut  le  pillage  des  presses  de  Gorsasqui  ren- 
dit possible  le  31  mai.... 

Il  manque  à  notre  code  un  acte  de  garantie  en 
faveur  de  la  liberté  de  la  presse  :  il  manque  des  lois 
pénales  contre  ceux  qui  tenteraient  de  la  violer. 

Mais  l'usage  de  la  liberté  de  la  presse  est,  comme 
toutes  les  actions  des  citoyens,  soumis  à  la  surveil- 
lance des  lois  ;  nul  ne  peut  user  de  sa  liberté,  qu'au- 
tant qu'elle  ne  nuit  point  aux  autres.  Un  homme  ne 
peut  être  empêché  de  publier  sa  pensée;  mais  cette 
publication  aêvient  un  acte  qui  est  du  domaine  de 
fa  législation.  Nous  sommes  encore  sans  loi  à  cet 
égara  ;  il  n'y  a  que  l'arbitraire  qui  puisse  être  dé- 
ployé contre  celui  qui  abuse  du  droit  qu'a  tout 
homme  de  publier  ce  qu'il  a  pensé.  Nous  sommes 
placés  à  cet  égard  entre  l'oppression  et  la  licence 
indéfinie.  Un  bon  système  de  législation  sur  cette 
matière  est  difficile  ;  mais  vous  êtes  dignes  d'eu  faire 
l'objet  de  vos  méditations  et  de  vos  travaux. 

Sans  doute,  si  les  lois  sur  la  presse  devaient  en 


comprimer  la  liberté,  j'aimerais  mieax  qa*il  n'y 
eût  pas  de  lois  :  car  ce  qu'il  faut,  avant  tout,  c'est 
être  libre;  et  les  lois  qui  portent  atteinte  à  la  liberté 
des  citoyens,  ne  sont  pas  des  lois.  Biais  il  est  possi- 
ble au  législateur  d'être  juste  sans  être  oppressif; 
et  c'est  le  Dut  qu'il  doit  se  proposer.... 

On  peut  considérer  sous  trois  points  de  vue  les 
délits  auxquels  peut  donner  lieu  le  libre  usage  de 
la  presse,  ou  plutôt  on  peut  les  placer  dans  trois 
classes  différentes  ;  et  il  est  très-possible  de  montrer 
comment  la  législation  doit  les  atteindre. 

Le  premier  genre  de  délit  qui  s'offre  en  ce  mo- 
ment i  ma  pensée,  c'est  celui  que  commet  un  homme 
oui  s'empare  du  travail  d'autrui  et  le  publie  par 
1  impression.  C'est  une  violation  de  la  propriété; 
et,  comme  tous  les  délits  de  ce  genre,  il  peut  être 
réprimé  par  les  lois. 

Rappelez  les  formes  protectrices  qui  doivent  ga- 
rantir à  chaque  citoyen  la  conservation  de  ce  qu'il 
possède,  et  vous  aurez  atteint  votre  but.  Mais  peut- 
être  examinerez-vous  s'il  en  est  des  fruits  du  génie 
comme  des  autres  propriétés  acquises,  et  si,  en  der- 
nier terme,  elles  ne  sont  pas  une  propriété  commen- 
cée; si  celui  qui  les  a  produits  a  droit  à  autre  chose 
qu'à  une  indemnité  proportionnée  au  travail  au- 

3uel  il  s'est  livré,  et  si  la  société  n'a  pas  le  droit 
e  modifier  sur  ce  point,  et  pour  son  plus  grand  in- 
térêt, les  principes  de  la  propriété;  si  elle  ne  peut 
pas  mettre  en  réquisition  les  lumières,  alors  que, 
pour  un  peuple  qui  veut  rester  libre,  les  lumières 
sont  un  objet  de  première  nécessité. 

(  La  iuite  demain^) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  24  frimaire,  le  conseil 
des  Cinq-Cents  a  résolu  que  les  droits  de  douanes 
seront  payés  en  numéraire,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la 
sortie,  conformément  au  tarif  observé  avant  la  loi 
du  20  messidor  de  l'an  3. 

Le  conseil  des  Anciens  a  donné  son  approbation 
à  la  résolution  qui  attribue  au  Directoire  exécutif 
la  nomination  des  juges  de  paix  et  des  officiers  mu- 
nicipaux. 

Il  a  également  approuvé  une  résolution  qui  or- 
donne le  versement  des  sommes  entre  les  mains  des 
ministres  pour  les  dépenses  de  leur  département 
respectif. 

Paietnenli  de  la  trésorerie  nalionaie. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  rannée 
échue  au  i*'  germinal,  an  S,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  delà  Uquidatioo 
avant  le  1"  vendémiaire,  an  3 ,  est  ouvert  jusqu*aa  n* 
15,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n«  i5,001  à  16,000 
a  lieu  depuble  5  frimaire  an  h. 

On  paie  aussi  depuis  le  n«  1  jusqa*ù  6,000  de  odles  dé- 
posées depuis  le  1*'  vendémiaire,  an  3. 

Six  derniers  mois  de  Van  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  Pan  3*  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie ,  dé- 
posées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidatiou  avant  le 
!•'  vendémiaire  an  3,  est  ouvert  jusqu'au  n*  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parUes  de  6,001  h  9«000  est  ou- 
vert depuis  le  5  frimaire  an  4- 

Caisse  d^eseomple. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d*escompte,  porteurs  des  certiGcats  timi>rés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-liuit  premiers 
états  partiels»  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir 
les  arrérages ,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  delà  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats* 


OAIÏÏE  NATIONALE  »„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  85.  Sextidi,  26  Fbimaire,  VAn  4*.  (y^ttc^t  17  décembre  1795,  vieux  style.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ -CENTS. 

Présidence  de  Chénier, 
SUITE    A  LA   SÉANCE  DU   19  FRIMAIRE. 

Suite  de  la  moiion  d'ordre  de  Boi$$y, 

On  abuse  «ncore  de  la  liberté  de  la  presse,  lorsque  Ton 
8*en  sert  pour  provoquer  au  crime  :  mais  notre  code  ren- 
ferme déjà  à  cet  égard  des  dispositions  répressives.  Dès 
lors ,  si  elles  sont  suffisantes ,  tout  ce  qui  teiid  à  dissoudre 
le  corps  social ,  soit  en  Tattaquaut  dans  son  principe  soit 
en  l'attaquant  dans  ses  conséquences,  ne  saurait  demeurer 
impuni  c||ez  un  peuple  bien  organisé  ;  et  nous  aurons  à 
examiner  si  les  dispositions  du  code  pénal  contre  la  provo- 
cation au  crime  et  à  la  désobéissance  aux  lois,  sont  assez 
étendues  et  assez  sévères. 

Enfin ,  on  abuse  de  la  liberté  de  )a  presse ,  en  calom- 
niant les  autres  citoyens.  Ce  délit  doit  être  plus  sévèrement 
puni  dans  les  Républiques  qu'ailleurs,  puisque  Topinion 
du  peuple  y  forme  les  premiers  principes  de  Tbomme  de 
bien,  le  premier  mobile  des  grandes  sociétés,  et  que  c'est 
sqr  une  bonne  réputation  que  reposent  tous  les  avanta- 
ges. Attaquer  Thonneur  d'un  citoyen,  c'est  Tattaquer 
dans  toutes  ses  espérances,  et  souvent  c'est  Tenleveràla 
nation,  qui  a  droit  à  ^  talents  et  à  ses  services.  Mais  il 
faut  bien  se  garder  aussi,  en  voulant  réprimer  la  calom- 
nie, de  comprimer  cette  censure  qui  doit  exister  dans  les 
Républiques,  et  qui  est  la  garantie  du  peuple  comme  la 
salive  garde  des  mœurs. 

Il  me  semble  qu'une  loi  contre  la  calomnie,  et  même 
contre  l'injure,  doit  considérer  d'abord  les  hommes  con- 
tre qui  Tune  et  l'autre  sont  dirigées  ;  car  c'est  d'abord 
pour  l'intérêt  de  la  société  prise  en  masse  que  toutes  les 
lois  doivent  être  faites.  Je  distinguerai  d'abord  la  calom- 
nie qui  s'attache  à  l'homme  public ,  de  celle  qui  se  dirige 
contre  l'homme  privé  ;  et  il  me  semble  que  le  législateur 
doit  adopter  à  cet  égard  )e  principe  absolument  contraire 
à  celui  que  professait  l'ancien  régime ,  qui ,  dans  toute 
action  d'injure,  examinait  d'abord,  pour  Taggraver,  si 
elle  était  commise  contre  un  fonctionnaire  :  je  pense  que 
l'homme  que  la  société  doit  d'abord  mettre  à  Pabri  delà 
calomnie,  c'est  rbororoe  privé  :  il  n'y  a  aucun  prétexté  de 
bien  public  qui  puisse  justifier  l'action  de  celui  qui  des- 
cend dans  l'ihtérif  ur  de  la  vie  paisible  d'un  simple  citoyen, 
pour  en  troubler  la  paix  et  le  bonheur.  Un  homme  privé 
s'est,  en  quelque  sorte,  mis  hors  du  jugement  de  l'opi- 
nion :  il  n'y  a  que  le  magistrat  qui  ait  le  droit  de  s'enqué- 
rir de  la  conduite  qu'il  tient  :  si  vous  adoptiez  le  principe 
qui  veut  qu'on  puisse  publier  tout  ce  qui  est  vrai  dans  la 
vie  d'un  homme  privé ,  et  qu'on  ne  fût  responsable  qu'eu 
cas  de  mensonge,  vous  établiriez  chaque  citoyen  accusa- 
teur public  de  tous  les  autres,  et  vous  institueriez,  ^n  fa- 
veur de  la  haine  et  de  l'intérêt  particulier,  la  plus  redou- 
table magistrature  dont  il  soit  possible  de  concevoir  l'idée; 
et,  comme  la  cicatrice  des  plaies  que  la  calomnie  fait, 
reste  toujours ,  vous  livreriez  la  vertu  paisible  et  modeste 
ù  toutes  les  atteintes  de  l'imposture  audâcieuite. 

Vous  n'avez  pas  voulu  que  le  citoyen  pût  être  traduit 
devant  un  tribunal  sans  qu'un  jury  d'accusation  eût  pro- 
noncé l'affirmative;  et  vous  permettriez  à  tout  homme  d'ê- 
tre lui-même  jury  d'accusation,  par  rapport  au  plus  re- 
doutable des  tribunaux,  celui  de  Topinion  publique.... 
Donnez  à  chaque  citoyen  le  droit  d'aller  dénoncer  au  ma- 
gistrat tous  les  délits  qui  viennent  à  sa  conuaissance ,  im- 
posez-lui en  le  devoir ,  et  vous  aurez  assez  fait  pour  le 
maintien  des  bonnes  mœurs  et  de  l'ordre ,  pour  l'intérêt 
de  la  société  :  mais  empêchez  ces  accusations  publiques 
dont  l'auteur,  se  cachant  dans  Tombre  ,  échappe  à  toute 
responsabilité,  et  qui,  lors  même  qu'il  est  proclamé  calom- 
niateur, n'en  a  pas  moins  flétri  la  réputation,  troublé  le 
bonheur  et  empoisonné  la  vie  de  celui  qu*il  a  faussement 

attaqué 

J'adopterai  un  autre  principe  relaUvement  à  tout  dépo- 
3«  Série.  —  Tbwe  XIII. 


^  sitaire  de  l'autorité  publique  :  ce  qu'il  importe  à  la  so- 
ciété ,  c^est  de  n'être  point  trompée  dans  sa  confiance  ;  la 
bonté  des  choix  du^ieuple  est  la  sauve  garde  de  sa  liberté, 
la  garantie  de  son  bonheur. 

11  faut  que  l'on  puisse  discuter  avec  tous  les  intéressés, 
c'est-à-dire  avec  tous  les  autres  citoyens ,  c'est-à-dire  en  pu* 
blic,  te  degré  de  confiance  qui  est  dû  à  celui  qui  est  ou 
qui  va  être  revêtu  d'une  fonction  donnée  par  le  peuple; 
il  faut  que  Ton  puisse  prouver  au  peuple,  si  cela  est  vrai, 
que  les  dépositaùres  de  son  autorité  ne  l'exercent  qu'àsoa 
détriment 
I  II  doit  exister  une  censure  suprême  qui  surveille  ses  dé- 
légués, et  qui  puisse  les  dénoncer  eux  et  leurs  actes  au 
tribunal  de  l'opinion. 

Il  faut  que  cette  surveillance  s'exerce  sans  dangers^ 
sans  gêne,  sans  modification;  que,  sous  prétexte  de  faire 
des  lois  contre  ceux  qui  avilissent  les  autorités  constituées, 
on  n'établisse  pjs  autour  d'elles  un  rempart  d'inviola- 
bilité qui  serve  d'égide  à  la  tyrannie  ou  de  garantie  à  l'i- 
gnorance; et  plus  l'autorité  des  délégués  du  peuple  sera 
grande,  plus  il  faudra  affaiblir  la  responsabilité  dont  vous 
chargerez  ceux  qui  les  attaqueront  sans  motifs ,  car  on  se 
porte  difficilement  à  attaquer,  même  avec  raison,  ceux 
qui  sont  revêtus  d'un  grand  pouvoir;  ceux-ci  ont  des 
moyens  presqu'infaillibles  pour  faire  considérer  comme 
calomnieuse  l'accusation  la  mieux  fondée. 

Ce  qu'il  y  a  déplus  difficile  sans  doute ,  c'est  d'arriver 
à  la  conviction  des  délits  commis  par  l'abus  de  la  presse  ; 
c'est  d'atteindre  l'homme  qui  sait  s'envelopper  du  man- 
teau de  l'hypocrisie,  et  dont  l'art  consiste  à  déguiser  le 
poison  qu'il  verse.  ••  Mais  ce  doit  être  là  l'objet  des  plus 
sérieuses  méditutions,  et  ce  problème  qui  reste  à  résou- 
dre n'est  pas  impossible. 

Je  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission  de  cinq 
membres,  chargée  de  présenter  un  projet  de  loi  pour  ga- 
ranthr  la  liberté  de  la  presse  des  atteintes  qui  pour- 
raient lui  être  portées,  pour  classer  et  préciser  les  diflè- 
rents  délits  qui  peuvent  être  commis  par  l'abus  de  cette 
liberté,  et  pour  indiquer  les  moyens  qui  peuvent  être  em« 
ployés  pour  les  réprimer. 

La  proposition  de  Boissy  est  adoptée. 

Eudes  propose  un  projet  de  résolution  tendant  à  chan- 
ger ou  modifier  quelques  dispositions  du  code  hypothécaire. 

On  demande  qu'il  soit  formé  une  commission  pour  re- 
voir le  code  hypothécaire. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

N***  :  Je  demande  qae  la  commission  nommée 
pour  la  vérification  des  pouvoirs ,  fasse  son  rap- 
port. 

Gënissieux  :  Ce  rapport  pourra  être,  fait  dans 
deux  jours. 

La  séance  est leTée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Troncket, 
SÉANCE  DU   19  PRIMAIRE. 

Discussion  sur  la  résolution  relative  à  l'emprunt 
forcé. 

Dupont  (  de  Nemours  )  :  Citoyens  représentants 
d'un  çrand  peuple,  lorsque  vous  avez  à  pourvoira 
ses  périls  et  à  déployer  ses  moyens,  c'est  un  devoir 
rigoureux  de  votre  part  el  de  colle  de  vos  collègues 
qui  vous  soumetteut  leurs  idées ,  d'examiner  avec 
soin  les  faits  qui  peuvent  éclairer  votre  décision. 

Faire  l'impossible,  est  une  expression  noble,  qui 
rend  le  sentiment  individuel  d'un  cœur  généreux; 
ordonner  l'impossible,  iieconvient  pas  à  une  assem- 
blée de  législateurs.  Ce  serait  coni promettre  la 
dignité  de  la  loi  qui  plierait  devant  la  force  de  la 
nécessité  ;  ce  serait  exposer  le  gouvernement  à  de 
fausses  démarches,  lorsqu'il  agirait  de  contiaoce 
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d'après  une  loi  que  la  nature  des  choses  rendrait 
inexécutable. 

Voyons  donc  si  la  possibilité  se  trouve  pour  la 
perception  de  Femprunt  qu*on  vous  propose. 

Je  mettrai  sous  vos  yeux  des  faits  dont  la  plupart 
TOUS  sont  connus ,  dont  les  autres  sont  faciles  à  vé- 
rifier, qui  tous  sont  incontestables  ;  ensuite  votre 
sagesse  prononcera  ;  mais  du  moins  elle  saura  sur 
quoi  prononcer. 

Vous  me  permettrez,  dans  la  circonstance,  de  ne 
point  m*arréter  à  la  distinction  dérisoire  entre  une 
contribution  et  un  emprunt  forcé.  Un  emprunt  qui 
n'est  pas  libre,  qui  est  sans  intérêt,  qui  ne  doit  être 
remboursé  qu*en  dix  ans,  et  qu*il  faut  payer  en  trois 
ou  quatre  décades ,  est  une  véritable  contribution , 
je  ne  le  considérerai  que  sous  cet  aspect. 

11  y  a  «  pour  subvenir  aux  contributions ,  deux 
espèces  de  moyens,  les  ordinaires  et  les  extraordi- 
naires. 

11  faut  avoir  une  idée  des  premiers,  pour  ne 
pas  errer  trop  dans  Topinion  qu'on  se  forme  des 
seconds. 

Les  moyens  ordinaires  sont  les  revenus. 

A  quoi  se  montent  les  revenus  de  la  France?  Vous 
allez  le  savoir  dans  un  moment. 

L'Assemblée  constituante,  voulant  établir  les  con- 
tributions d'après  une  base  raisonnable ,  a  vérifié 
par  toutes  les  approximations  possibles  ,  qu'en 
1790,  le  revenu  imposable  des  Français  était  de 
1,500  millions,  à  prendre  dans  une  masse  de  ré- 
coltes annuelles ,  qui  s'élevait  à  4  milliards,  y  com- 
pris les  produits  de  la  pêche  en  mer,  ceux  des 
mines,  ceux  des  carrières  et  ceux  des  Colonies. 

L'exploitation  de  ces  produits  de  toute  espèce, 
coûtait  alors  2,500  millions,  et  vous  savez  assez 
que  les  frais  de  l'exploitation  ne  sont  point  impo- 
sables. 

Aujourd'hui,  ces  frais  sont  augmentés  en  valeur 
réelle,  en  aliments  et  vêtements,  par  les  consomma- 
tions plus  fortes  et  plus  recherchées  que  font  les 
travailleurs. 

Un  article  sur  lequel  vous  avez  tous ,  ou  pouvez 
tous  avoir  des  lumières,  le  battage  des  grains,  est 
renchéri  d'un  quart  en  nombre  de  boisseaux  de 
chacun  des  grains  à  battre. 

Quelques  autres  parties  n'ont  pas  subi  une  aug- 
mentation si  forte  :  mais,  l'une  compensant  l'autre, 
TOUS  pouvez  être  très-sûrs  que  l'estimation  d'un 
cinquième  pour  l'accroissement  général  des  frais 
d'exploitation  en  valeur  réelle,  est  plutôt  au-dessous 
qu'au-dessus  de  la  récolte. 
^  Les  frais  d'exploitation,  qui  étaient  de  2,500  mil- 
lions, doivent  donc  être  évalués  aujourd'hui  à 
3  milliards.  Quand  les  produits  seraient  le»  mêmes, 
le  revenu  imposable  ne  pourrait  plus  être  que 
de  i  milliard. 

Mais  des  branches  entières  de  produit  sont  dispa- 
rues; la  pêche  en  mer  n*existeplus;  les  Colonies 
et  la  Corse  sont  passagèrement  perdues  pour  nous  ; 
les  départements  frontières  et  ceux  de  la  Vendée 
sont  ravagés  par  la  guerre  ;  ces  malheurs  retran- 
chent bien  un  cinquième  au  moins,  d'un  revenu 
imposable.  Vous  ne  pouvez  donc  pas,  sans  impru- 
dence, l'évaluer  maintenant  à  plus  de  800  millions, 
et,  sur  ces  800  millions  de  revenus,  il  y  en  a  environ 
150  qui  proviennent  des  domaines  nationaux,  et  qui 
ne  sont  pas  contribuables  à  l'emprunt. 

On  vous  demande  600  millions  sur  les  autres,  et 
non  pas  même  sur  tous  les  autres,  mais  sur  la  por- 
tion qui  appartient  au  quart  seulement  des  citoyens 
choisis,  il  est  vrai,  parmi  les  plus  riches  ou  parmi 
les  moins  pauvres. 

C'est  plus  que  quatre  fois  la  valeur  de  la  contri- 
bution directe  et  ordinaire  possible. 


Et  ce  quadruple  de  la  contribution  ordinaire  de. 
tous  les  citoyens  doit  être  payé  par  une  partie  d'en- 
tr'eux,  dans  un  délai  de  trois  à  auatre  décades  au 
plus,  lorsque  la  contribution  orainaire  n'a  jamais 
pu  être  payée  que  par  des  à-comptes  faibles  et  suc- 
cessifs, à  mesure  que  les  contribuables  ont  vendu 
leurs  denrées  et  touché  leurs  revenus. 

Il  est  donc  évident  que  les  moyens  ordinaires  ne 
suffisent  pas  pour  acquitter  cette  contribution. 

Voyons  si  les  moyens  extraordinaires  y  pourront 
suffire. 

Ces  moyens  extraordinaires  sont  les  fonds  de  ré- 
serve des  propriétaires  des  capitaux  les  entrepre- 
neurs de  manuiacturesetdes  négociants,  le  numéraire 
métallique  et  les  assignats. 

Les  propriétaires  ont-ils  des  fohds  de  r^nre? 
Non.  Ce  qu'ils  en  avaient  a  été  absorbé  par  les  con- 
tributions patriotiaues,  volontaires,  forcées,  révo- 
lutionnaires, par  1  incarcération  d'eux  ou  de  leum 
parents,  par  1  emprunt  de  Cambon,  qui  fut  calculé 
d'une  façon  moins  arbitraire  et  plus  proportion- 
nelle que  celui  qu'on  tous  demande  aujourd'hui, 
et  surtout  par  le  discrédit  des  assignats  qui,  rédui- 
sant à  rien  le  revenu  des  fermages,  a  force  les  pro- 
priétaires dont  les  terres  sont  louées  en  argent, 
d'épuiser  pour  yivre  toutes  leurs  ressources. 

Les  entrepreneurs  de  manufactures  et  les  n^- 
ciants  ont-ils  beaucoup  de  capitaux  ?  Non.  Nantes, 
Bordeaux,  Lyon,  Sedan,  Marseille,  ont  été  exter- 
minés, Orléans  a  été  décimé.  Où  sont  donc  aujour- 
d'hui quelques  capitaux?  Chez  les  fournisseurs  de 
la  République  cantonnés  à  Paris;  et  ce  sont  eux 
sur  lesquels  l'emprunt  que  l'on  veut  perceroir 
porte  dans  la  proportion  la  moins  rigoureuse. 

Enfin  le  numéraire  et  les  assignats  avec  lesquels 
cet  emprunt  doit  être  payé,  à  quoi  se  montent-ils? 

En  1790,  le  numéraire  était  estimé  à  2,200  mil- 
lions ;  depuis  ce  temps,  trois  années  de  guerre  nous 
ont  obligés  d*en  envoyer,  pour  solde  de  nos  achats, 
àrétranger  600  millions  par  année,  cela  foit  1,800 
millions,  dont  la  sortie  est  constatée  par  pièces  pro- 
bantes. Les  émigrés  en  ont  emporté  une  autre  somme 
dont  la  quotité  ne  peut  être  prouvée  par  aucune 
pièce  ;  vous  comprenez  tous  qu'elle  doit  avoir  été 
considérable.  Il  en  est  rentré  quelque  peu  dans  ces 
derniers  temps,  mais  aucun  calculateur  politique 
n'osera  penser  ni  dire  qu'il  y  en  ait  actuellement 
pour  plus  de  300  millions  ostensibles  ou  en  circu- 
lation. 

Ces  300  millions  ne  font  que  la  moitié  de  la 
somme  exigée  ;  les  300  autres  devront  être  payés 
en  assignats  au  cours  de  100  pour  1  ;  et,  à  ce 
cours,  ils  ne  pourront  solder  qu'avec  30  milliards. 

Il  faudra  donc  payer  à  la  République  30  milliards 
en  assignats,  et  il  n'en  existe  que  20.  On  dit ,  il  est 
vrai,  qu'une  partie  du  paiement  pourra  être  faite  en 
grains  ;  mais  c'est  encore  une  illusion  de  le  croire  : 
Il  n'y  aura  qu'un  très-petit  nombre  de  propriétaires 
qui  puissent  s'acquitter  ainsi.  L'incommensurable 
majorité  d'entr'eux  ayant  déjà  payé  en  grains  la 
moitié  de  leur  contribution  ordinaire,  n'auront,  sur 
le  demi-fermage  en  grains  que  la  toi  du  3  thermidor 
leur  alloue,  que  bien  strictement  ce  qu'il  £iudra 
pour  vivre  eux  et  leur  famille. 

Ce  seront  donc  l'argent  et  les  assignats  qui  de- 
vront effectuer  le  paiement. 

Et  rappelez-vous  bien ,  citoyens  collègues,  que  la 
portion  ou  numéraire  métallique  et  du  numéraire 
de  papier,  qui  appartient  aux  trois  quarts  des  ci- 
toyens jugés  les  plus  pauvres,  est  exempte  de  Tem- 
prunt.  Ces  citoyens  ont  cependant  quelque  numé- 
raire métallique,  surtout  celui  de  cuivre,  et  le 
plupart  des  petites  pièces  d'argent  ;  ils  ont  une  forte 
somme  d'assignats»  puisque  l'assignat  se  tourne 
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Ïirincipalement  aujourd'hui  aux  dëponses  journa- 
ières,  et  puisaue  les  riches  emploient  leurs  capi- 
taux et  ne  garaent  que  peu  d^assignats. 

Ce  ne  sera  donc,  soustraction  ^ite  du  numéraire 
et  des  assignats  possëde's  par  les  trois  quarts  des 
citoyens  nQmmés  pauvres,  que  le  quart  des  citoyens 
appelés  riches,  qui  sera  tenu  de  fournir  à  la  Répu- 
blique la  lotalilé  du  numéraire  métallique  qui  est 
sur  le  territoire^  et  en  outre  pour  10  milliards 
d'assignats  de  plus  qu'il  n'en  existe.  Je  demande  à 
un  conseil  de  sages  si  la  chose  est  possible,  et  s'il 
est  raisonnable  de  Tordonner  par  une  loi  ? 

Pensez  à  présent  que  cette  totalité  du  numéraire 
métallique  et  ces  assignats,  pour  une  somme  de 
moitié  plus  forte  qu'il  n'y  en  a ,  devront  être  livrés 
en  trois  paiements,  à  quinze  jours  de  distance  l'un 
de  l'autre,  et  voyez  si  la  première  impossibilité  n'est 
pas  redoublée  par  une  seconde  impossibilité  non 
moins  grande?  Quel  particulier  a  ainsi  des  capitaux 
tout  pretS"  en  numéraire  ou  en  assignats  ?  quel  par- 
ticulier peut  les  dépenser? 

Je  sais  qu'on  vous  dira  que  Pitt  fait  des  emprunts 
de  600  millions ,  et  qu'ils  sont  remplis  dans  une 
matinée.  Il  faut  dissiper  ce  prestige  en  vous  l'expli- 
quant. 

Lorsque  Pitt  fait  un  emprunt  chez  une  nation  qui 
foit  le  commerce  de  tout  l'univers,  et  qui  n'a  pas 
depuis  six  ans  éprouvé  les  mêmes  calamités  que  la 
nôtre,  les  gazettes  britanniques  ne  manquent  pas 
d'annoncer  en  effet,  deux  jours  après,  même  quel- 
que fois  deux  jours  avant,  que  l'emprunt  est  rempli  : 
mais  de  quoi  l'est-il  ?  Il  faut  le  dire,  et  pas  un  An- 

flais,  pas  un  homme  instruit  ne  me  désavouera, 
'emprunt  alors  est  rempli  de  vide.  Pitt  n'a  reçu 
que  les  soumissions  de  banquiers  qui  s'engagent  à 
fournir  le  douzième  de  l'emprunt  dans  le  cours  d'un 
mois,  et  le  surplus,  à  mesure  des  besoins,  de  mois 
en  mois,  dans  le  reste  de  l'année.  Il  leur  arrive 
souvent  de  ne  pouvoir  effectuer  leur  promesse,  et 
dans  ce  cas  très-fréquent,  ils  se  prêtent  mutuelle- 
ment secours  par  des  circulations  d'effets  de  banque, 
qui  couvrent  en  apparence  le  déficit^  lequel  se 
trouve  rejeté  sur  l'emprunt  de  l'année  suivante. 

Ainsi  Pitt  a  besoin  de  toute  la  magie  du  crédit 
chez  la  nation  la  plus  active,  la  plus  industrieuse  et 
la  plus  opulente  au  monde,  pour  réaliser  en  petites 
sommes,  jour  par  jour,  pendant  une  année,et  quel- 
quefois incomplètement ,  des  emprunts  dont  la 
masse  en  impose. 

Et  vous  croiriez  pouvoir  en  faire  un  pareil,  en 
quelques  décades,  chez  un  peuple  appauvri  et  pillé, 
pour  une  somme  qui  excède  le  montant  des  deux 
numéraires  réunis  en  circulation  ! 

Citoyens,  certainement  il  faut  servir  et  sauver  la 
patrie,  et  personne  n'aura  pour  y  travailler  un  zèle 
plus  ardent  que  le  mien  ;  mais  le  zèle  ne  doit  pas 
être  aveugle  ;  il  doit  calculer  sur  les  forces  qu'on  a  ; 
il  ne  doit  pas  tromper  la  conûance  publiquç,  et  Ten^ 
dormir  sur  un  vain  espoir. 

S'il  s'agissait  de  100  millions,  on  les  lèverait  avec 
peine,  mais  avec  sûreté,  en  donnant  un  temps  sufB- 
sant  ;  quant  à  600  millions,  qui  ne  sont  pas  dans  le 
pays,  à  fournir  seulement  par  une  partie  des  habi- 
tants, voyez  si  vous  pouvez  décréter  qu'ils  seront 
acquittés  dans  l'espace  de  trente  jours. 

Pour  moi,  qui  veux  que  la  loi  soit  obéie,  et  qui 
vois  que  celle-ci  ne  le  serait  pas,  je  me  crois  obligé 
de  voter  le  rejet  de  la  résolution  ;  et  je  désire  que  le 
conseil  des  Cinq-Cents  en  présente  une  qui,  propor- 
tionnée aux  moyens  des  hommes,  et  à  Id  nature  des 
choses,  nous  mette  à  portée  d'opposer  véritablement 
à  l'ennemi  toute  notre  puissance,  qui  suffira  pour 
renverser  ses  projets. 

Législateurs,  ordonnez  tsq  que  Ton  ne  peut  pas, 


et  vous  ris(^uerez  que  l'on  ne  fasse  pas  même  ce  que 
l'on  pourrait. 

Vernier  :  L'emprunt  que  vous  avez  à  discuter, 
bien  examiné,  bien  approfondi,  doit  réunir  tous  les 
suffrages  ;  il  est  commandé  par  l'urgence  de  nos  be- 
soins :  il  est,  vu  les  circonstances,  et  dans  la  position 
où  nous  nous  trouvons,  la  mesure  la  plus  prompte 
et  la  plus  expéditive  que  l'on  puisse  adopter.  Déve- 
loppons ces  idées ,  et  la  discussion  sera  bientôt 
terminée. 

Ce  n'est  plus  à  nous  à  rien  dissimuler  ;  ce  n'est 
plus  à  nous  à  amuser  la  nation  par  de  trompeuses 
espérances;  ce  n'est  plus  à  nous  à  nous  couvrir  des 
ombres  du  mystère  ;  nous  devons  vous  dévoiler  l'état 
de  nos  armées  et  de  nos  finances. 

Nos  généreux  guerriers,  on  doit  le  dire,  ont  jus* 
qu'ici  tout  fait  pour  nous,  pour  la  patrie,  pour  la 
liberté,  pour  le  maintien  de  nos  propriétés,  de  nos 
fortunes,  de  notre  indépendance;  et  cependant, 
jusqu'à  ce  moment,  nous  n'avons  encore  rien  fait 
pour  eux,  à  moins  qu'on  ne  mette  en  ligne  de 
compte  une  triste  et  misérable  existence  fournie  par 
le  prix  des  domaines  nationaux,  sans  que  les  pro- 
prie'taircs  aient  contribué  çn  aucune  manière  aux 
irais  de  la  guerre. 

N'oublions  jamais  que  si  leurs  fronts  sont  ombra* 
gésdes  nombreuses  palmes  de  la  victoire,  il  n'en  est 
aucune  qui  ne  soit  abondamment  arrosée  de  leur 
sang.  Non-seulement  ils  ont  eu  à  triompher  du  cOu* 
rage,  de  l'audace,  et  des  efforts  réunis  de  tous  nos 
ennemis,  mais  ils  ont  encore  subi  des  épreuves  plus 
dures  et  plus  cruelles  :  ils  ont  eu  à  lutter  constam- 
ment contre  la  disette,  la  pénurie,  les  privation» 
de  tous  genres  et  les  besoins  de  toutes  espèces.  Il 
est  temps ,  citm^ens ,  il  est  plus  que  temps  de  les 
tirer  de  cette  affreuse  situation,  qui  pourrait  bientôt 
influer  sur  la  nation  entière,  et  compromettre  le 
salut  public. 

Mais,  il  faut  l'avouer  avec  franchise,  dans  Tépui- 
sement  où  se  trouvent  nos  finances,  nous  ne  pou- 
vons remédier  au  mal  que  par  des  efforts  extraordi- 
naires et  par  des  sacrifices  dignes  de  ceux  qui  en 
sont  l'objet. 

Craindre  de  vous  faire  cet  aveu,  c'eût  été  vous 
accuser,  c'eût  été  vous  flétrir  du  honteux  soupçon 
de  voir  du  même  œil  la  servitude  et  la  liberté,  l'avi- 
lissement, l'humiliation,  la  gloire  ou  le  triomphe  de 
la  patrie.  Malheur  a  l'âme  assez  abjecte  pour  élever 
cet  odieux  soupçon  !  elle  ne  pourrait  le  faire  sans 
en  être  entachée  elle-même.  Il  faut  donc  vous  tenir 
un  langage  digne  de  votre  patriotisme,  et  demeurer 
d'avance  convaincus  que  vous  ne  balancerez  pas 
entre  le  sacrifice  passager  de  votre  superflu ,  de 
votre  aisance,  et  le  danger  éminent  de  retomber 
dans  les  fers  de  l'esclavage  et  de  la  tyrannie» 
en  rendant  inutiles  tant  de  trophées  arrachés  à  la^ 
victoire. 

J'ai  dit  le  sacrifice  de  votre  Superflu,  de  votre 
aisance;  car  vous  remarquerez,  citoyens  représen- 
tants, que  l'emprunt  dont  on  sollicite  Tapprobatioa 
ne  peut  atteindre  la  classe  indigente,  ni  même  ceux 

3ui  ne  jouissent  que  de  l'absolu  nécessaire  :  il  n'est 
irigé  que  contre  les  riches  et  contre  les  gens  aisés 
(ce  qu'on  ne  peut  trop  apprécier  parmi  des  Répu- 
blicains) ;  et  par  là  même  cet  emprunt  devient  plus 
juste  et  plus  adapté  aux  circonstances. 

Les  richesses,  abstractivement  prises,  ne  sont  que 
ce  qui  reste,  soit  à  un  peuple,  soit  aux  individus, 
après  les  consommations  nécessaires  aux  premiers 
besoins.  Le  degré  des  richesses  se  mesure  ensuite  sur 
la  possibilité  de  faire  plus  pu  moins  d'entreprises, 
d'exécuter  plus  ou  moins  de  choses  avec  ses  propres 
revenus. 
L'aisance  tient  un  miliea  entre  les  richesses  A 
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Tabsolu  nécessaire.  L'homme  aise,  est  celui  qui  peut, 
sans  de  grands  efforts,  se  procurer  les  commodités 
les  plus  usuelles  de  la  vie,  sans  pouvoir  s'assurer  les 
jouissances  qui  n'appartiennent  qu'au  luxe  et  à  l'a- 
bondance. 

Le  nécessaire  est  réduit  à  ce  qui  suffit  rigoureu- 
sement a  nos  besoins,  et  dont  on  ne  pourrait  se 
priver  sans  se  mettre  dans  un  état  de  souf- 
france. 

Veuillez  bien  remarquer,  citoyens,  que  l'em- 
prunt proposé  ne  touche  point  au  nécessaire  absolu  ; 
car,  en  le  réduisant  à  la  quatrième  partie  des 
contribuables,  on  n'atteint  que  la  richesse  et  l'ai- 
sance ;  et,  sous  cet  aspect ,  cet  emprunt  vous  paraît 
le  plus  juste  et  le  plus  convenable  à  des  Républi- 
cains, surtout  quana  on  ne  propose  qu'une  mesure 
extraordinaire  commandée  par  les  circonstances. 
Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  contribution  perpétuelle 
et  permanente;  peut-être  alors  devrait-elle  être 
basée  sur  des  principes  plus  rigoureux. 

Il  ne  s'agit  pas  même  d'une  contribution  propre- 
ment dite,  mais  d'un  simple  emprunt,  rembour- 
sable de  la  manière  indiquée,  et  dans  les  délais 
déterminés. 

Quand  il  s'agirait  d'une  contribution  payée  sans 
retour,  elle  devrait  également  vous  paraître  juste, 
si  elle  n'était  qlie  passagère  et  levée  pour  une  seule 
fois  ;  car  enfin,  s'il  y  a  des  sacrifices  à  faire,  de  qui 
doit-on  les  attendre,  sinon  de  ceux  qui  sont  dans  la 
richesse  ou  l'aisance?  A  plus  forte  raison,  l'emprunt 
qui  n'est  qu'une  avance  momentanée,  commandée 
par  le  besoin,  doit-il  paraître  frappé  au  coin  des 
grands  principes  de  justice. 

Le  préopinant  n'aurait  pas  dû  affecter  de  mécon- 
naître la  nature  de  cet  emprunt,  de  le  désigner  «ou5  ^ 
le  terme  générique  de  taxes ,  et  de  le  rendre  en 
quelque  sorte  suspect  à  ce  titre. 

Il  y  a  si  peu  lieu  d'équivoquer  sur  la  nature  de 
l'emprunt,  et  de  douter  de  la  sécurité  du  rembour- 
sement qui  doit  être  fait  par  dixième,  et  complété 
dans  dix  ans,  que  l'on  commence  à  l'effectuer  dt'S 
la  présente  année,  en  recevant  les  bons  en  paiement 
des  contributions  directes  de  l'an  4. 

Bien  plus,  on  autorise  dès  à  présent  ceux  au  nom 
desquels  les  bons  auront  été  délivrés ,  ou  leurs 
héritiers,  à  les  remettre  en  paiement  du  droit  d'en- 
registrement par  eux  dû,  tant  en  succession  collaté- 
rale que  directe. 

Il  n'y  a  donc  nul  doute  à  former  sur  la  nature  de 
l'emprunt  et  sur  la  sincérité  du  remboursement  ; 
ce  n'est  donc  ici  qu'une  avance  et  un  véritable 
prêt. 

De  là  sort  un  motif  bien  puissant  pour  nous  tran- 
quilliser de  plus  en  plus  sur  les  erreurs  ou  les  mé- 
Srises  qui  pourraient  intervenir,  soit  dans  l'appel 
u  quart  des  contribuables  les  plus  riches  et  les  plus 
aisés,  soit  dans  la  classification  qui  devra  être  faite 
entr'eux,  pour  les  distribuer  dans  l'ordre  de  leurs 
facultés.  Celui  qui  se  prétendra  lésé  n'aura  du 
moins  à  se  plaindre  que  d'une  avance  et  d'une  fixa- 
tion d'intérêt  ;  mais  on  verra  bientôt  que  l'on  peut 
espérer  de  se  mettre  à  l'abri  de  ces  erreurs  ou  de  ces 
méprises,  quoique  du  plus  au  moins  il  en  survienne 
toujours  quelques-unes,  soit  dans  les  appels  defonds, 
soit  dans  les  contributions,  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  être. 

L'emprunt  dont  il  s'agit  ne  sera  qu'un  sacrifice 
passager,  et  plus  apparent  que  réel  ;  car,  en  dernier 
résultat,  il  doit  rétablir  l'équilibre  dans  tous  les 
objets  de  commerce  et  de  consommation  ;  les  gens 
riches  et  aisés  en  recueilleront  les  plus  grands  avan- 
tages, vu  que  ces  avantages  seront  nécessairement 
proportionnés  au  degré  de  leur  fortune  et  de  leur 
aÉance. 


Mais  ce  sacrifice  (  fût-il  plus  réel  et  plus  étendu  ) 
ne  compenserait  jamais*  les  services  personnels  et 
les  glorieux  travaux  de  nos  intrépides  guerriers. 
Ceux-ci  payent  comme  tous  les  autres  citoyens  les 
charges  de  l'Etat  :  ils  prodiguent  gënéreusemenl 
leur  sanç  pour  le  salut  et  la  gloire  de  In  patrie  :  ce- 
pendant ils  se  voient  chaque  jour  exposés  à  tontes 
les  misères,  à  toutes  les  calamités  qui  peuvent 
affliger  la  nature  humaine.  Comment  donc,  et  par 
quel  privilège,  les  gens  riches  et  aisés  pourraient- 
ils  refuser  de  venir  au  secours  du  gouvernement, 
et  se  dispenser  de  contribuer  aux  frais  d'une 
guerre  qui  maintient  leurs  propriétés  et  leur  jouis- 


sance ! 


Il  arrivera  sans  doute  que  plusieurs  d*entr'eux 
éprouveront  quelque  gêne  momentanée  ;  mais  c'est 
la  patrie,  c'est  leur  propre  intérêt  qui  érigent  ce 
sacrifice.  Leurs  plaintes  seraient  d'autant  plus  in- 
justes et  d'autant  plus  déplacées,  que  ce  sacrifice 
n'est  qu'une  faible  compensation  de  ceux  des  autres 
citovens.  Qu'ils  considèrent  que  jusqu'ici  ils  n'ont 
payé  aucun  subside  extraordinaire  ;  quMls  consi- 
dèrentsurtout  que  par  l'événement,  ils  se  sont  trou- 
vés en  quelque  sorte  affranchis  des  contributions 
annuelles.  Quand  on  ne  ferait  que  cumuler  les 
arriérés  de  ce  qu'ils  auraient  dû  payer,  ces  arriérés 
excéderaient  en  propriété  ce  que  Ton  ne  réclame 
d'eux  aujourd'hui  qu'à  titre  d'emprunt.  Ainsi  ta 
mesure  proposée  doit  paraître  juste  sous  tons  les 
rapports  ;  elle  n'atteint  point  la  classe  indigente, 
pas  même  le  nécessaire  absolu;  elle  ne  porte  que 
sur  la  richesse  et  l'aisance;  elle  est  commandée 
par  le  salut  public  ;  elle  serait  juste  à  titre 
de  contribution ,  à  plus  forte  raison  à  titre  d'em- 
prunt. 

On  pourrait  porter  plus  loin  cette  discussion,  si 
l'on  voulait  approfondir  les  grands  princi|«es  qui 
servent  de  base  à  toutes  associations  politiques, 
mais  cela  paraît  superflu  ;  ce  que  l'on  a  dit,  doit 
suffire  pour  démontrer  oue  cette  mesure  est,  dans 
les  circonstances  actuelles,  la  plus  juste  que  l'on 

finisse  adopter.  Il  reste  à  faire  voir  qu'elle  présente 
'exécution  la  plus  facile,  la  plus  prompte  et  la  plus 
assurée.  * 

Comme  cet  emprunt  ou  cet  appel  de  fonds  doit 
porter  sur  le  quart  des  contribuables  les  plus  impo- 
sés ou  les  plus  imposables  de  chaque  département^ 
ce  qui  comprend  toutes  espèces  de  biens,  de  pro- 
priétés, de  revenus,  de  ressources,  de  facultés, 
d'industrie ,  et  généralement  tout  ce  qui  procnre 
l'aisance  et  la  richesse,  on  doit  convenir  que  si  l'on 
eût  voulu  suivre  la  marche  ordinaire,  et  surtout 
celle  adoptée  pour  la  contribution  mobilièn*,  il 
eût  fallu  commencer  par  vérifier  quels  étaient 
les  départements  où  se  trouvaient  ces  différentes 
espèces  de  biens;  dans  quelles  proportions  ils 
étaient  entr'eux,  et  respectivement  les  tins  aux 
autres;  puis  ensuite  procéder  à  une  répartition 
exacte  entre  ces  différents  départements ,  telle  qu'on 
devrait  la  faire  si  l'on  voulait  rétablir  la  contribu- 
tion de  faculté. 

Cette  opération  faite,  chaque  département  aurait 
eu  à  la  renouveler  vis-à-vis  tous  les  cantons,  les  can- 
tons vis-à-vis  les  communes,  et  les  communes  vis- 
à-vis  chaque  individu,  ce  qui  aurait  entraîné  des 
difficultés,  des  lenteurs,  des  entraves  et  des  récla- 
mations sans  nombre,  ou,  pour  mieux  dire»  ce  qui 
serait  devenu  inexécutable,  et  ne  pouvait  se  conci- 
lier avec  l'urgence  de  nos  besoins. 

La  mesure  proposée  écarte  tous  ces  obstacles, 
tous  ces  inconvénients.  Il  ne  s'agit  que  de  trier  dans 
chaque  département  le  auart  des  citoyens  leptus  Hm- 
posé  ou  le  plus  imposable;  cette  opération  sera  ftrila 
par  les  départements,  qui  consulteront  les  rôtotfim» 
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fiositioD  et  la  notoriété  publique  sur  les  facultés. 
Is  combineront  ensuite  et  réuniront  comulatiTe- 
nient  les  revenus  des  propriétés  foncières  et  mobi- 
lières, ainsi  que  les  produits  de  Tindustrie;  c*est  de 
cet  ensemble  c]ue  résultera  le  triage  du  quart  qui 
doit  parfournir  l'emprunt.  Ce  quart  ainsi  formé, 
sera  distribué  en  seize  classes  égales  en  nombre, 
mais  dans  Tordre  de  leurs  facultés,  ilepuis  50  liv. 
jusqu'à  1,200  ;  la  seizième  et  dernière  classe  ne  sera 
formée  que  de  ceux  qui  ont  une  fortune  de  500,000 
livres  en  capital  et  au-dessus. 

L'opération  à  faire  pour  distraire  le  quart  et  clas- 
ser les  individus  sera  plus  rapide  qu'on  ne  le  pense  ; 
les  rôles,  la  notoriété  publique,  l'opinion  com- 
mune ,  le  genre  de  négoce  auront  bientôt  fixé  la 
détermination  ,  soit  sur  le  triage  du  quart ,  soit  sur 
la  classification  dans  l'ordre  des  facultés.  De  là  nat- 
tra  un  suffrage,  sinon  rigoureusement  juste,  du 
moins  le  plus  rapproché  de  la  justice  qu'il  soit  pos- 
sible d'espérer. 

Nous  observerons  seulement ,  que  quand  il  s'a- 
gira des  classifications  dans  l'ordre  des  facultés ,  il 
conviendra  de  commencer  par  la  première  ou  la 
plus  forte  classe ,  afiu  de  rejeter  du  moins  dans  la 
seconde  ceux  qui  auront  été  en  balance  pour  la  pre- 
mière ,  ainsi  du  reste ,  et  nous  ne  devons  jamais  per- 
dre de  vue  ,  que  les  injustices  qui  pourraient  se  ren- 
contrer dans  l'exécution ,  se  réduiraient  à  une  gène 
passagère ,  et  à  une  avance  de  fonds  sans  intérêts, 
puisqu'il  ne  s'agit  réellement  aue  d'un  emprunt; 
mais  comme  tout  appel  de  fbnas,  ainsi  que  toute 
espèce  de  contributiotis  sont  sujets  aux  m/^mes  in- 
convénients ,  il  reste  toujours  vrai  de  dire ,  que  la 
mesure  proposée  est  la  plus  prompte ,  la  plus  facile , 
et  celle  qui  convient  le  mieux  à  notre  situation  et  à 
l'urgence  de  nos  besoins. 

On  a  tenté  de  nous  effrayer  par  l'impossibilité  où 
seront  les  prêteurs  désignés,  de  trouver  le  numéraire 
fictif  ou  réel ,  qui  sera  nécessaire  pour  parfournir 
l'emprunt  ;  Ton  n'a  pas  fait  attention ,  l»  que  le  nu- 
méraire réel  ou  fictif  versé  dans  les  caisses  publiques 
est  bientôt  remis  en  circulation  par  les  paiements 
journaliers  qui  se  font  à  la  trésorerie  ou  dans  les 
ilépartements  ; 

2®  Que  l'emprunt  peut  être  parfourni ,  non-seule- 
ment en  nume'raire  réel  ou  nctif ,  mais  encore  en 
grains  au  cours  de  1790;  ainsi ,  il  arrivera  bien  ra- 
rement que  ceux  qui  seront  compris  dans  le  tirage 
du  quart  n'aient  pas  des  grains  pour  suppléer  au 
numéraire  ; 

30  A  tout  rompre ,  il  est  peu  de  citoyens  à  qui  il 
ne  reste  quelques  débris  de  vaisselle  d'argent  ;  sur- 
tout-fdans  les  classes  les  plus  aisées  qui  doivent  for- 
mer le  quart  chargé  de  parfournir  l'emprunt  :  de 
vrais  Républicains  n'hésiteront  pas  d'en  faire  le  sa- 
•crifice,  dans  une  occurrence  aussi  importante, 
dussent-ils  ne  jamais  se  servir  que  de  cuillers  de 
bois; 

40  S'il  restait  d'autres  obstacles  à  vaincre ,  le  pa- 
triotisme les  aurait  bientôt  surmontés  ,  dût- il  sacri* 
fier  une  partie  de  ses  propriétés  pour  sauver  le  sur- 
plus; au  défaut  de  patriotisme ,  la  seule  prudence 
en  ferait  une  loi. 

Ceux  oui  n'éprouveront  pas  les  nobles  élans  de 
ramour  de  la  patrie  »  ne  méritent  ni  pitié ,  ni  com- 
misération ;  à  plus  forte  raison  devra-t-on  dédaigner 
les  plaintes  et  les  clameurs  indiscrètes  de  ces  égoïs- 
tes, de  ces  hommes  dominés  par  un  sordide  intérêt, 
ou  de  ces  ennemis  secrets  de  la  patrie ,  qui  ne  ver- 
ront dans  cette  mesura  nécessaire  et  indispensable  , 
qu'un  nouveau  prétexte  de  déclamer  contre  le  gou- 
vernement. Le  pîM  de  tous  est  tot^ours  pour  eux 
celui  auduef  \\^  sont  soumis. 

On  a'trit  w  grand  nombre  d'autM  olijeetioiis 


qui  ne  méritent  pas  qu'on  s'y  arrête  :  telles  sont 
celtes  prises  du  taux  fixé  au  cent  pour  le  paiement 
en  assignats ,  ou  du  principe  qui  veut  que  les  con- 
tributions ne  soient  levées  que  sur  les  revenus,  mais 
on  n'a  pas  considéré  sur  la  première,  que  le  taux  du 
jour  étant  à  cent  quatre-vingt-dix  capitaux  pour  un, 
c'étaitfaire  grâce  que  de  recevoir  au  centième;  sur  la 
seconde ,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  contribution, 
mais  d'un  appel  de  fonds,  d'un  emprunt  forcé, 
commandé  par  les  circonstances  et  le  salut  public. 

S'il  faut  s'expliquer  sans  réserve ,  parmi  toutes 
ces  objections ,  il  en  est  une  qui  présente  de«  incon- 
vénients graves  et  réels,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
développée  ;  c'est  de  dire  qu  il  est  des  départements 
peu  riches,  où  ceux  qui  n  ont  que  3  à  4  mille  livres 
de  rente,  se  trouveront  placés  dans  la  première 
classe ,  tandis  que  dans  d'autres  ils  ne  se  trouveront 
peut-être  que  dans  les  dernières ,  d'où  il  résultera 
une  injustice  et  une  disproportion  frappante  d'un 
département  à  l'autre ,  et  entre  des  citoyens  d'une 
même  nation. 

Cette  objection  serait  peut-être  insoluble  et  de- 
vrait nous  arrêter;  s'il  s'agissait  d'une  contribution 
fixe  et  permanente,  ou  d'une  taxe  payée  sans  retour  ; 
mais  il  n'est  question  que  d'un  emprunt,  d'une 
avance  remboursable  à  termes,  d'un  appel  de  fonds 

3ue  nos  besoins,  que  l'intérêt  public  et  privé  ren- 
ent  nécessaire. 

D'ailleurs  on  sera  forcé  d'avouer  d'une  part  que 
la  contribution  mobilière,  quelque  mode  que  1  on 
adopte,  ne  peut  être  régularisée  et  perfectionnée 
qu'à  la  longue  ;  et ,  d'autre  part ,  que  l'urgence  de 
nos  besoins  ne  nous  permet  pas  d'en  applinuer  les 
principes  à  l'emprunt.  La  mesure  préparée  nous 
présente  tant  d'avantages  réels,  qu'elle  doit  nous 
déterminer  à  franchir  sur  drs  inconvénients  passa- 
gers, etquiduplus  au  moins  deviendraient  inévi- 
tables dans  toutes  les  hypothèses  possibles. 

Une  dernière  réflexion  doit  réunir  et  rapprocher 
toutes  les  opinions  :  la  mesure  proposée  nous  offre 
l'avantage  inappréciable  de  soulager  la  classe  indi- 
gente ,  (le  ne  point  rejeter  sur  le  pauvre ,  le  tribut 
3UÎ  ne  doit  peser  que  sur  le  riche  ;  c'est  par  la  que 
es  législateurs  républicains  doivent  prouver  leur 
mission  ;  c'est  par  là  que  vous  distinguerez  la  vôtre, 
en  assurant  le  salut  de  la  patrie. 

CoREN-FusTtEti  :  Je  vais  combattre  la  résolution, 
parce  que  l'exécution  m'en  paraît  impossible  et  im^ 
politique. 

Pour  nous  former  une  idée  de  cette  impossibilité 
d'exécution  ,  jetons  un  coup-d'œil  rapide  sur  la  si- 
tuation de  la  France,  et  examinons  quelles  sont  tes 
classes  susceptibles  de  la  contribution  à  l'emprunt 
effrayant  qui  vous  est  proposé.  Sera-ce  celle  de  la 
classe  ci-devant  privilégiée?  Les  expropriations 
qu'elle  a  éprouvées ,  Ifs  sé(]Ueslres  dont  la  grande 
majorité  est  frappée ,  les  dépenses  nécessitées  par  les 
assassinats,  les  emprisonnements  et  les  exils  qu'on 
lui  a  fait  essuyer  ;  les  vols ,  les  pillages  qu'on  a  exer- 
cés sur  son  mobilier,  son  numéraire  et  ses  autres 
effets  ;  la  loi  que  lui  impose  le  gouvernement  d'é- 
changer son  or  et  son  argent  contre  des  inscriptions 
sur  le  grand  livre  ,  aux  conditions  les  plus  onéreu- 
ses, l'ont  réduite  à  une  telle  détresse ,  qu'il  n'est 
plus  possible  de  fonder  des  espérances  sur  cette 
ressource. 

Sera-ce  la  classe  des  ci-devant  bourgeois?  Mais, 
comme  la  précédente,  elle  a  été  emprisonnée,  pillée, 
volée ,  pressurée.  Car  vous  n'ignorez  pas  que  les  ta- 
lents ,  les  vertus  et  les  facultés  ont  partagé  les  per- 
sécutions dont  je  viens  de  tracer  l'esquisse. 

Les  mo][ens  de  subsistance  des  bourgeois  consis- 
taient d'ailleurs  en  rentes  ou  sur  l'Etat  ou  sur  les 
pÉrliaiUers^  en  capitauz  ôa  en  baux  à  ferme; et 
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vous  n*avez  pas  perdu  de  Tue  le  sort  de  celle  portion 
«ombreuse  de  la  société.  Après  avoir  épuisé  toutes 
ses  ressources  pour  se  substanler ,  elle  périt  de  mi- 
sère dans  les  greniers. 

Sera-ce  celle  des  négociante?  Mais  la  plaie  encore 
saignante  du  maximum ,  mais  les  cicatrices  encore 
douloureuses  des  réquisitions,  les  pillages  qu*une 
démagogie  insolente  et  forcenée  n*a  pas  cessé  de  pro- 
voquer, les  terreurs  qu'on  s'est  permis  de  leur  in- 
spirer, (nous  avons  entendu  sur  celte  tribune  un  ora- 
teur crier  qu'il  fallait  les  pendre  après  les  avoir 
pillés);  mais  les  amertumes  dont  ils  ont  été  abreu- 
vés ,  le»  entraves  qu'ils  ne  cessent  de  rencontrer 
dans  leurs  spéculations  utiles,  ont  e'puisé  et  décou- 
ragé la  partie  des  négociants  vertueux ,  au  point  que 
le  secours  sera  également  infructueux. 

D'autre  part,  les  agriculteurs  probes  et  sensibles , 
et  j'aime  h  penser  qu'ils  sont  en  majorité ,  sont  éga- 
lement épuisés  par  les  deux  derniers  fléaux  du  maxi- 
mum et  de  la  réquisition ,  par  le  paiement  des  con- 
tributions et  des  ouvriers  en  nature.  Nous  savons 
tous  que  l'artiste  est  dans  l'indigence ,  l'artisan  vit 
du  jour  au  jour.  En  un  mot,  il  faut  convenir  que  la 
détresse  est  générale  ;  l'exécution  du  projet  dont  il 
s'agit  est  donc  impossible. 

On  peut  m'objecter  que  la  France  ayant  toujours 
été  très-riche ,  il  faut  que  les  richesses  se  trouvent 
quelque  part ,  et  qu'il  importe  de  les  atteindre. 

A  cela  ,  je  réponds ,  que  notre  or,  nos  bijoux  sont 
passés  chez  l'étranger  par  l'émigration  ou  les  achats, 
qu'une  autre  partie  a  été  enfouie  parles  victimes  de 
la  tyrannie ,  et  qu'il  est  impossible  de  les  retrouver, 
attendu  que  les  morts  ne  reviennent  pa«,  et  que  l'a- 
giotage a  pompé  le  reste. 

La  résolution  est  impolitique  :  nous  devons  con- 
sidérer la  République  comme  une  famille;  on  ne 
doit  pas  lui  imposer  des  sacrifices ,  dont  l'avantage, 
en  majeure  partie ,  tournerait  au  profit  de  ses  enne- 
mis ou  des  étrangers. 

Il  est  constant  que  le  rétablissement  du  crédit  des 
assignats  est  le  principal  objet  de  l'emprunt  qui  vous 
est  proposé.  Il  est  également  certain  que  les  posses- 
seurs des  assignats  auront  tout  l'avantage  de  l'amé- 
lioration. 

Or,  il  suffit  d'avoir  quelques  notions  sur  l'état  ac- 
tuel des  choses ,  pour  être  convaincu  que  soit  les 
étrangers ,  soit  les  agiptcurs ,  ont  accaparé  presque 
tous  nos  assignats;  d'où  il  faut  conclure  qu'ils  re- 
tireront presque  tout  l'avantage  du  projet.  Nous  se- 
rons véritablement  dans  le  cas  de  dire  :  Sic  vos  non 
vobis ,  ferlis  aratra  boves. 

Cette  considération  est  d'autant  plus  sensible ,  ({ue 
les  étrangers  et  les  agioteurs  ont  obtenu  ce  papier- 
monnaie  au  plus  bas  prix ,  et  presque  pour  rien , 
qu'ils  ne  cessent  de  machiner  pour  en  opérer  le  dis- 
crédit ,  qu'ils  ne  contribueront  en  rien,  ou  presque 
en  rien  dans  l'emprunt  qui  doit  effectuer  l'améliora- 
tion. En  un  mot,  en  écrasant  les  enfants  de  la  fa- 
mille, vous  ferez  le  bonheur  de  ses  ennemis;  le 
projet  est  donc  impolitique. 

Je  ne  me  cache  pas  néanmoins  la  profondeur  de  la 
plaie  de  l'Etat  ;  elle  exige  le  baume  le  plus  salutaire 
et  le  plus  actif.  Aussi ,  je  ne  saurais  me  déterminer 
pour  le  moment  actuel  la  réjection  de  la  proposi- 
tion. Il  faut  qu'elle  soit  sérieusement  examinée  par 
une  commission  ;  qu'on  balance  les  avantages  qui 
en  peuvent  résulter,  avec  les  difficultés ,  les  obsta- 
cles et  les  inconvénients  qu'elle  peut  entraîner, 
pour  pouvoir  ensuite  saisir  le  parti  qui  sera  le  plus 
convenable  au  salut  de  la  République. 

Girard  ,  de  l'Aube  ,  après  avoir  exposé,  dans  une 
longue  motion  d'ordre  la  situation  de  la  Républi- 
que, conclut  à  l'adoption  de  la  résolotion. 
Thomas-Lii«dbt  :  Je  ien»  qnil  eitiiéceisaire  de 


prendre  un  parti  vigoureux  pour  rétablir  nos  fi- 
nances ,  mais  je  vois  avec  étonnement  qu'on  se  pré- 
pare à  des  opérations  de  finance  avant  d'avoir  atta- 
qué le  monstre  de  l'agiotage.  Si  vous  n'y  prcnci 
garde ,  les  agioteurs  aviliront  le  numéraire  comme 
ils  ont  avili  les  assignats.  (  Murmures.  )Mcs  craintes 
sont  fondées  sur  ce  que  déjà ,  dans  plusieurs  dépar- 
tements; on  vend  100  livres  en  nume'raire  le  sac  de 
blé,  qui  ne  coûtait  que  25  livres  en  1790  ;  de  là  je 
conclus  que  la  première  chose  qu'il  fallait  faire 
émit  de  fermer  la  bourse  pour  tuer  l'agiotage. 

Comment,  citoyens,  vous  allez  publier  a  la  &oe 
de  l'Europe  que  la  valeur  de  l'assignat  est  réduite 
de  100  à  1 ,  et  cependant  vous  forcerez  de  le  rece- 
voir dans  la  proportion  de  30  pour  1  !  Vous 
flétrissez  la  nation  de  l'opprobre  d'une  banqaeroole, 
et  vous  imprimez  cette  devise  sur  le  front  de  tout 
Français  :  Taj^artienê  à  une  nation  déloyaU  tl 
sans  foi. 

La  quantité  des  assignats  pourrait  être  augmentée 
sans  inconvénient ,  si  le  gouvernement  avait  eo  la 
fermeté  de  maintenir  l'équilibre  entre  le  pjrix  des 
denrées  et  la  valeur  du  signe ,  s'il  avait  réprimé  l'a- 
giotage, s'il  n'avait  pas  prodigué  les  assignats  au 
fournisseurs  de  la  République  ;  et  les  denrées  use- 
raient pas  encore  augmentées  déplus  d'un  cioanième 
de  ce  qu'elles  valaient  en  1790.  Qu'une  main  nardie 
entreprenne  ce  qui  n'a  pas  été  fait  ;  que  la  peine  de 
la  déportation  soit  prononcée  contre  tons  ceux  onl 
proposeraient  au  corps  législatif  la  dépréciation  des 
assignats ,  et  leur  annulation  autrement  que  par 
leur  échange  contre  des  biens  nationaux!  Cette  sup- 
pression sera  lente ,  je  le  sais ,  mais  elle  se  fera  sans 
commotion  ;  et  la  nation  n'aura  point  à  rougir  d'un 
cours  prétendu  légal ,  dressé  par  les  consuls  de  la 
bourse. 

Pitl  a  dit ,  et  son  opinion  s'est  répandue ,  que  l'a- 
vantage de  la  guerre  qui  se  fait  maintenant,  resterait 
même  sur  le  vainqueur,  à  celui  qui  aurait  le  dernier 
écu  à  opposer  à  son  ennemi  :  or,  cet  écu  ,  pouvons- 
nous  nous  flatter  de  l'avoir?  Non  ,  l'état  de  nos  fi- 
nances s'y  oppose  ;  il  fbut  donc ,  si  nous  voukms 
sincèrement  le  maintien  Je  la  République ,  avoir  re- 
cours aux  assignats,  qui  seuls  peuvent  la  consoli- 
der. 
Je  vote  pour  que  la  résolution  soit  rejetée. 
Legrand:  Je  n'aurais  jamais  examiné,  citoyens, 
qu'alors  que  tout  nous  imposait  la  nécessité  de  sub- 
venir aux  besoins  de  la  chose  publique ,  on  pût  des- 
cendre à  de  froids  calculs.  J'ai  besoin  de  comprimer 
mon  zèle  pour  me  livrer  a  une  discussion  de  cette 
espèce  :  je  vais  tâcher  de  répondre  à  ceux  du  pre- 
mier opinant. 

Les  ressources  territoriales  et  industrielles  de  h 
France  montaient,  a-t-il  dit,  à  3  milliards,  qui, 
par  les  frais  de  culture  et  autres ,  étaient  réduits  à 
1,500  millions.  Cependant  je  crois  qu'il  devra  con- 
venir que  tous  les  frais  étaient  aussi  imposables, 
d'où  il  résulte  qu'en  ne  demandant  rien  pour  tout 
cela ,  on  trouve  que  la  grande  majorité  de  la  nation 
subsiste ,  et  qu  il  reste  2  milliards  de  net  de  produit 
dont  on  doit  imposer  le  quart;  pourc^uoi  ne  serait-on 
donc  pas  autorisé  à  demander  600  millions  ? 

II  est  vrai  que  l'opinant  a  voulu  obtenir  nne 
grande  réduction  sur  ce  produit ,  à  cause  de  l'auç- 
mcntation  des  frais  d'agriculture  qu'il  a  prétendu 
être  à  un  cinquième.  Je  ne  crois  pas  que ,  si  noos 
calculons  d'après  la  dépréciation  des  assignats  »  1» 
frais  se  soient  autant  élevés  ;  et  qu'un  cheval  on  la 
journée  de  l'homme  qui  conduit  la  charrue*  coAteot 
cent  quatre-vingts  fois  plus  qu'en  1790  ;  et  cepen- 
dant les  propriétaires  ont  vendu  leurs  denrées  a  ce 
taux ,  ou  au  moins  dans  une  proportion  égale  à  lav 
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dépense  ;  ainsi  donc  les  frais  ne  sont  pas  réellement 
augmentés. 

Voyons  maintenant  quelle  quotité  supporteront 
teux  au  patriotisme  desquels  on  fera  un  appel.  Je 
crois  que  nous  ne  prendrons  pas  une  mauvaise  base 
en  disant  que  les  propriétaires  qui  devront  payer 
Temprunt,  sont  aux  240  millions  de  contributions , 
comme  les  200  millions  sont  aux  40  autres.  Ces  40 
ne  paient  rien,  c'est  donc  le  quart  du  reste  qui 
paiera,  et  que  paiera-t-il? 

11  reste  nécessairement  en  France  quelaues  fonds 
de  r^erve ,  et  Ton  ne  peut  nier  quMls  s'élèvent  au 
moins  à  100  millions  qui  seront  versés  dans  l'em- 
prunt; reste  à  trouver  500  millions  dont  l'industrie 
et  les  capitalistes  paieront  un  cinquième  ;  il  n'y  aura 
donc  plus  que  400  millions  à  pa^er  pour  ceux  qui 
payaient,  de  contribution  ordinaire,  200  millions  : 
ils  n'auront  donc  que  lé  double  a  acquitter  par  em- 
prunt forcé.  Eh  !  qui  s'y  refuserait ,  pour  sauver  la 
patrie  de  la  crise  ou  elle  se  trouve!  Cet  effet  qui  se- 
rait impossible  ao  froid  calcul ,  je  le  crois  possible , 
moi ,  au  patriotisme;  et  je  vote  pour  l'adoption  de  la 
résolution. 

Quelques  membres  demandent  la  clôture  de  la  dis- 
cussion ;  le  président  consulte  le  conseil  ;  la  discus- 
sion n'est  pas  fermée. 

JoHANNOT  :  Je  pourrais  aussi  faire  rénumération 
des  grands  inconvénients  de  In  résolution ,  mais 
rien  ne  doit  nous  arrêter  auand  il  est  question  du  sa- 
lut public.  Les  calculs  dont  on  vous  a  entretenus, 
ceux  qui  vous  ont  été  préseutés  par  notre  collègue 
Dupont ,  seront  sans  doute  utiles,  lorsau'il  s'agira 
d'établir  un  système  qui  puisse  niveler  les  recettes 
et  les  dépenses  ;  mais  il  est  ici  question  d'une  me- 
sure extraordinaire ,  indispensable. 

11  reste  à  examiner  si  elle  est  d'une  exécution  fa- 
cile ,  et  s'il  est  possible  de  percevoir  600  millions. 
Réfléchissez ,  citoyens ,  que  les  sommes  versées  dans 
cet  emprunt,  seront  journellement  reversées  par  le 
trésor  public  ;  et  qu'ainsi,  quoiqu'il  reçoive  succes- 
sivement les  600  millions,  ce  n'est  pas,  en  effet, 
une  somme  pareille  qu'il  garde  ni  au'on  lui  fournit. 
N'avonsnous  pas  vu  d'ailleurs ,  dans  des  guerres 
ordinaires,  des  appels  à  Targenterie?  qui  empêchera 
qu'on  ne  vous  en  donne? 

Vous  recevrez  en  outre ,  en  paiement ,  des  denrées 
dont  vous  avez  un  pressant  besoin  ;  et  vous  opé- 
rerez ainsi  une  baisse  considérable,  en  bornant  vos 
achats  dont  la  multiplicité  inouïe ,  en  vous  faisant 
prodiguer  les  assignats ,  a  opéré  leur  dépréciation  ; 
ainsi,  vous  anéantissez , autant  qu'il  est  en  vous, 
l'agiotage  qui  existera  toujours,  qui  ne  se  détruit 
point  par  les  baïonnettes ,  mais  qui  se  ralentit  quand 
tous  les  magasins  sont  ouverts  par  la  nécessité  de 
vendre.  C'est  ce  mouvement  que  vous  opérerez  en 
adoptant  la  résolution. 

Lecouteulx-Cantelbu  :  Mon  intention  n'est  pas 
d'entrer  dans  une  longue  discussion  sur  la  taxe,  par 
forme  d'emprunt,  qui  vous  est  présentée  parpe  conseil 
des  Cinq-Cents;  je  désire  seulement  vous  soumettre 
quelques  aperçus  qui  m'ont  fait  envisager  cette 
taxe  comme  utile  à  toutes  les  fortunes  individuelles, 
utile  à  celles  qui  y  seront  soumises ,  et  très-utile  à 
la  fortune  jjubliqiie. 

Je  me  suis  servi  du  terme  de  taxe ,  pour  distinguer 
promptement  ma  discussion  de  toutes  celles  où  l'on 
traitera  la  question  d'après  les  calculs  et  les  raison- 
nements connus  en  matière  de  contribution. 

En  1747,  la  Hollande  mit  une  taxe  de  2  pour 
100  sur  les  fortunes  particulières  ;  elle  produisit 
200  millions  de  florins  (  450  millions  de  uvres  de 
notre  monnaie  métallique  en  1789).  Elle  mit  une 
autre  taxe  par  forme  d'emprunt  forcé,  de  4 
pour  100,  sur  toutes  les  fortunes,  dont  elle  paie 


les  intérêts  sur  le  pied  de  2  et  demi  pour  100.  Ces 
deux  taxes  ont  eu  toutes  deux  un  ^al  succès. 

Mais  nous  avons  eu  au  commencement  du  siècle 
un  exemple  mémorable  de  l'heureux  effet  de  ces  8Qb« 
ventions  extraordinaires ,  dans  les  besoius  pressants 
de  l'Etat. 

En  1710 ,  la  situation  de  la  France  ne  pouvait 
être  plus  fâcheuse  :  les  conférences  des  plénipoten- 
tiaires assemblés  à  Gertruydemberg ,  n*avaient  eu 
aucun  succès  pour  la  paix  que  Louis  XIV  désirait  ; 
la  guerre  avait  recommencé  avec  plus  de  fureur,  et 
les  ennemis  n'étaient  qu'à  quarante-cinq  lieues  dé 
Paris  :  ils  venaient  de  s'emparer  de  Douai ,  de  Saint- 
Venant  et  de  Béthune.  L'épuisement  total  des  res- 
sources pratiquées  dans  les  finances  depuis  vingt- 
deux  ans,  faisait  plus  que  jamais  désespérer  du 
salut  de  l'Etat.  C'est  dans  ces  conjectures  malheu- 
reuses qu'on  trouva  l'expédient  d'établir  la  percep- 
tion du  dixième  sur  le  revenu  de  tous  les  fonds ,  et 
généralement  de  tous  les  biens. 

C'était  un  remède  violent ,  et  les  ennemis  se  per- 
suadaient qu'il  serait  sans  effets  parce  qu'ils  le  ju- 
geaient impraticable  :  mais  ayant  vu  que  tous  les 
iujets  se  frétaient  au  hesoin,  que  celle  levée  se 
faisait ,  paisiblement  et  sans  résistance ,  ils  regar- 
dèrent le  dixième  comme  une  ressource  inépuisable 
pour  la  guerre ,  et  dès  lors  ils  prirent  des  disposi- 
tions plus  favorables  pour  la  France. 

11  n'est  question  aujourd'hui  que  d'une  taxe  par 
forme  d'emprunt;  mais  ses  produits  et  nos  victoires 
pourront  également  donner  la  paix  à  l'Europe. 

11  ne  faut  donc  pas  se  décourager  du  peu  d'effet 
qu'ont  produit  chez  nous,  dans  ces  derniers  temps, 
l'emprunt  patriotique  et  l'emprunt  forcé.  L'un, 
adopté  de  confiance ,  par  l'Assemblée  nationale  (  en 
octoore  1789),  fut  décrété  dans  des  ternies  qui  de- 
vaient en  anéantir  ou ,  pour  le  moins,  en  affaiblir 
l'exécution.  Pour  vous  en  convaincre ,  il  sufGra  de 
mettre  sous  vos  yeux ,  l'article  III  du  décret  qui 
l'ordonnait.  •  Il  ne  sera  fait  aucune  recherche  ni 
inquisition  pour  découvrir  si  chacun  a  fourni  une 
contribution  conforme  aux  proportions  indiquées. 
L'Assemblée ,  pleine  de  connance  dans  les  senti- 
ments d'honneur  de  la  nation  française,  ordonne 
que  chacun ,  en  annonçant  sa  contribution ,  s'expri- 
mera de  la  manière  suivante  :  •  Je  déclare  avec  vérité 
?U6  telle  somme ,  dont  je  contribue  aux  besoins  de 
Etat,  est  conforme  aux  fixations  établies  par  le 
décret.  •  En  fait  de  taxes  et  de  contributions ,  il 
faut  donner  au  pouvoir  exécutif  d'autres  moyens 
d'exécution  qiie  ceux  d'une  douce  confiance  dans  les 
sentiments  d'nonneur  des  contribuables.  Sans  doute 
il  faut  faire  aimer  les  lois  ;  mais ,  avant  tout ,  il  faut 
les  faire  respecter. 

L'autre ,  est  l'emprunt  forcé  décrété  par  la  Con- 
vention en  1793.  Cette  taxe  devait  également  être 
E rélevée  sur  les  déclarations  des  inmvidus  contri- 
uables;  mais  alors ,  on  était  dans  l'opposé  extrême 
de  cette  belle  confiance  de  1789.  On  sait  quel  était 
le  sort  qui  attendait  ceux  qui  mettaient  en  évidence 
la  fortune  qui  leur  avait  été  transmise  par  leurs 
pères  et  leur  ancienne  aisance,  et  l'on  se  persuade 
aisément  que  ceux  dont  les  richesses  étaient  nouvel- 
lement acquises ,  avaient  de  fortes  raisons  et  de 
puissants  moyens  pour  ne  les  pas  manifester. 

La  taxe ,  par  forme  d'emprunt ,  qu'on  vous  pro- 
pose, présente,  dans  ses  dispositions ,  les  mesures 
raisonnables  qu'il  était  important  de  saisir. 

10  C'est  un  emprunt,  et  cette  seule  disposition 
écarte  tout  ce  qu'on  pourrait  y  trouver  d'arbi- 
traire. 

20  C'est  une  avance  sur  les  contributions,  et  le 
corps  législatif  peut  déléguer  des  paiements  sur  les 
contributions,  quoique,  par  l'article  CCCII  de  la 
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constitution ,  elle  ne  puissent  subsister  au-delà  d'un 
au  ,  si  elles  ne  sont  expressément  renouvelées;  at- 
tendu que  ,  par  l'article  suivant ,  il  y  est  dit ,  que  le 
corps  législatif  peut  créer  tel  genre  de  contribution 
qu*il  croira  nécessaire  ;  mais  qu'il  doit  établir,  cha- 
que année,  une  imposition  foncière  et  une  imposi- 
tion personnelle  :  ainsi  cet  eiQprunt  n'est  pas  con- 
traire à  la  constitution. 

Je  me  hMe  de  revenir  aux  aperçus  que  je  vous 
ai  promis,  et  je  répète  que  je  me  sers  du  mot  taxe 
pour  distinguer  ma  discussion  de  celle  de  ceux  qui 
traiteront  cet  emprunt  sous  les  rapports  ordinaires 
d*unc  ron(ri6u()on. 

Je  ne  calcule  point  le  revenu  de  l'individu  pré- 
teur; jo  calcule  son  capital ,  oropriété  entière ,  et  je 
disque  cet  emprunt,  lors  même  qu'il  serait  réelle- 
ment une  tcuse,  môme  un  impfil,  ne  serait  autre 
chose  qu'une  prime  d'assurance  ,  le  prix  d'une  ga- 
rantie extraordinaire  que  le  gouvernement  prélevé 
sur  les  iinposés ,  pour  protéger  avec  plus  d'emcacité 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés  :  et  certes,  ce 
gouvernement,  appuyé  de  toutes  le^  forces  qui  lui 
sont  confiées ,  de  la  constitution  qui  Ta  créé  (cons- 
titution (|ui  sera  d'autant  plus  affermie ,  que  vous 
ne  laisserez  pas  affaiblir  son  autorité);  ce  gouver- 
nement ,  dis-ie ,  vaut  bien  les  meilleures  chambres 
d'assurance  de  l'Europe  ,  est  bien  le  meilleur  garant 
de  la  sécurité  de  nos  personnes  et  de  nos  proprié- 
lés. 

Embarqués ,  comme  nous  le  sommes  tous  sur  une 
mer  orageuse ,  quel  est  donc  celui  de  nous  qi|i  hé- 
sitera à  donner  une  faible  rétribution  pour  sauver 
son  patrimoine,  et  en  assurer  la  possession  à  ses 
enfants? 

Je  parle  ici  à  des  pères  de  famille  qui  tous  ont , 
depuis  (vnq  ans ,  bravé  tous  les  dangers  de  la  ré- 
volution ,  en  ont  éprouvé  tous  les  malheurs ,  peut- 
être  avec  te  seul  espoir  de  transmettre  à  leur  pos- 
térité une  constitution  libre  :  je  parle  aussi  à  tous 
les  Français  restés  fidèles  à  leur  patrie  et  attachés 
au  sol  de  la  France.  Le  danger  imminent  des  cir- 
constances ,  le  péril  de  la  patrie  doit  sans  doute  les 
déterminer  à  un  sacrifice  d'argent  momentané, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  dernier  effort  qui  peut  et  qui 
doit  sauver  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Eh 
bien!  cette  rétribution,  cette  prime  d'assurance; 
ce  prix  d'une  forte  et  solide  garantie  ne  s'élèvera 
qu'a  4  pour  100  du  capital  qu'il  s'açit  de  sauver. 

D'après  les  relevés  qui  ont  été  faits  dans  le  mois  de 
floréal  dernier,  on  comptait  alors  huit  cent  trente 
mille  acquéreurs  directs  de  biens  nationaux  de  pre- 
mière origine  ,  et  trois  cent  cinquante  mille  acqué- 
reurs également  directs  de  biens  nationaux  de  se- 
conde origine.  Je  m'adresse  à  tous  ces  nouveaux 
propriétaires ,  à  tous  ceux  qui,  par  des  secondes, 
troisièmes  ou  quatrièmes  ventes  ,  leur  ont  succédé , 
et  dont  la  totalité  comprend ,  au  moins  aujour- 
d'hui ,  ce  même  nombre  de  douze  cent  quatre- 
vingt  mille  propriétaires,  et  je  leur  demande  s'il 
en  est  parmi  eux  qui  puissent  méconnaître  un 
seul  instant  l'extrtîme  nécessité  de  consolider  leurs 
acquisitions,  en  affermissant  et  fortifiant  ce  gou- 
vernement et  cette  constitution  qui  leur  garantissent 
leurs  propriétés?  Je  leur  demande ,  à  eux  tous  qui , 
depuis  le  mois  de  germinal  dernier,  se  sont  Jibé- 
rés  avec  tant  d'avantage  de  2  milliards  environ, 
qu'ils  devaient ,  et  qu'ils  ont  payé  ,  il  est  vrai ,  sur 
les  plus  pressantes  invitations  du  gouvernement, 
'e  leur  demande  si  l'emprunt  qu'on  exige  d'eux, 
ors  même  qu'il  serait  un  impôt ,  affaiblit  de  beau- 
coup le  bénéfice  de  leurs  acquisitions. 

Je  m*adresse  à  tous  les  anciens  et  nouveaux  pro- 
priétaires de  fortunes  mobilières ,  à  tous  ceux  oui 
ont  un  grand  intérêt  à  arrêter  enfin ,  rémission  des 
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assignats ,  et  à  en  roir  briser  la  planche ,  qui  aspi* 
rent  avec  raison  après  le  moment  de  se  guérir  de 
cette  bouffissure  de  millions  dont  ils  sont  affligés; 
je  leur  demande  s'ils  ne  désireraient  pas  quelque 
ponction  salutaire  qui  leur  rendit  un  véritable  em- 
bonpoint et  leur  première  santé?  Eh  bien  !  on  pro- 
pose de  produire  cet  heureux  effet ,  par  uue  transpi- 
ration  insensible. 

Le  vrai ,  l'unique  moyen  de  remettre  aujourd'hui 
dans  la  circulation  une  bonne  monnaie  ,  c'est  de  la 
verser  dans  les  coffres  qui  doivent  acquitter  de 
grandes  dépenses,  et  la  distribuer  dans  beaucoup 
de  mains  ;  or,  je  ne  connais  pas  de  dépenses  qui  opè- 
rent plus  de  dissémination  en  ce  genre  ,  que  celles 
de  la  République  française. 

Je  m'adresse  enfin  a  tous  ceux  dont  les  proprié- 
tés ont  dil  s'accroître  ou  se  former  par  les  6  mil- 
liards de  dépenses,  en  valeurs  réelles,  qui  ontâé 
faites  en  France  depuis  la  révolution.  Il  est  temps 
pour  eux  ,  il  est  temps  enfin  pour  tous  ceux  qui  se 
sont  livrés  ou  laissés  entraîner  au  cours  incertain 
des  événements,  de  gagner  le  port ,  et  de  se  rendre 
aux  affections  morales ,  aux  vertus  qui  reviennent 
aisément ,  l'orsqu'assuré  de  ses  moyens  d'existence, 
on  jouit  d'une  aisance  honnête  et  de  la  sécurité  de  sa 
personne  et  de  sa  propriété. 

(  La  suite  demain.  ) 

AT.  B,  Dans  la  séance  du  35 ,  le  conseil  dcn  Ciaq-Gents 
a'ajourné  plusieurs  propositions  taïies  par  la  iY>mi]ii»loii 
des  finances. 

Sur  la  proposiUon  de  Rouzet,  le  conseil  a  ordonné  IV 
joumement  de  Texécutioa  de  la  loi  stir  le  régime  hjpoUé- 
Caire ,  au  25  germiuul  prochain. 

LIVRES  DIVBRS. 

Gouvernement  des  hommes  libres ,  ou  Constitution  ri- 
publicaine,  parle  citoyen  Cbuthal-Mont-Réal;  un  toL 
in-8». 

A  Paris,  chez  Dcscnnc,  libraire,  au  Palais-Egalité. 

Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Vmnèt 
échue  au  i*'  germinal  an  3 ,  sur  plusieurs  létes  on  âirrt 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  ^de  la  liqoidâ- 
Uon  avant  le  1*'  vendémiaire  an  3,  cfit  ouvert  jusqu'au 
n*  45,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n<'  45,003  à  16,000, 
a  lieu  depuis  le  5  Trimaire  an  h- 

On  paie  aussi  depuis  le  u"  1  jusqu'à  7,000  de  ccUes  dé- 
posées depuis  le  1*'  vendémiaire  an  3. 

Six  derniers  mois  de  Van  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  Tan  3  des  parties  dr 
rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  députées 
dans  les  quatre  bureaux  delà  liquidation  avant  le  l*'vah 
démiaire  an  3,  est  ouvert  jusqu'au  n**  6,o00. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  deti  6,001  ù  9,000  ert 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  4* 

Caisse  d^  escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisie  d*ei' 
compte ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisièiiie  élal,€t 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  pa^ 
tiels,  dressés  depuis  la  aWision,  peuvent  recevoir  les ané- 
rafles ,  soit  viaj^Ts  ,  soit  perpétuels ,  de  la  somme  prioci- 
pale  portée  danslesdits  certificats. 

Le  paiement  des  six  premiers  mois  de  Tan  <  »  descrém* 
ces  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  frimaire  asA* 
pour  les  quatre  premiers  états  partiels. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiemcutdtf 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificaleon,  dei^ 
ches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  «"adro* 
ser. 
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POLITIQUE. 
ALLEMAGINE. 

Dusseidorf^  U  85  novembre,  —  Une  Irès-grande  partie 
de  la  garnison  française  de  cette  ville  vient  de  partir  avec 
un  train  considérable  d^artillerie,  pour  se  rendre  sur  les 
bords  de  la  Sieg.  Une  assez  forte  quantité  de  troupes  sor- 
ties de  cette  ville ,  s'étaient  déjà  réunies  au  corps  d'armée 
du  général  Hatry. 

Notre. ville  est  maintenant  occupée  par  des  renforts  de 
Tarmée  du  Nord,  venus  des  Pays-Bas,  ou  de  la  Hollande. 

Il  arrive  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande  une  si  grande 
quantité  de  troupes ,  pour  appuyer  les  divisions  françaises 
snr  le  Rhin ,  que  ces  jours-d  plusieurs  maisons  bourgeoi- 
ses avaient  jusqu'à  dix-huit  hommes  eu  quartier^ 

C'est  le  général  Laurent  qui  commande  tous  les  corps 
qui  arrivent  delà  Hollande.     • 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU    PABLBMBNT.  —  CHAIIBBB  DES  COMMUNES. 

Séance  du  25  novembre» 

M.  Shéridan  dont  l'éloquence  avait  si  vigoureusement 
combattu  les  deux  bills,  vient  les  attaquer  aujourd'hui 
avec  une  arme  non  moins  terrible ,  l'expression  du  mécon- 
tentement du  peuple  ;  en  effet,  il  présente  contre  ces  actes 
oppressifs  trois  pétitions  :  la  première  au  nom  des  artisans 
de  Londres ,  est  revêtue  de  quinze  mille  signatures  ;  la 
seconde,  au  nom  des  citoyens  de  Birmingham  ;  et  la  der- 
nière, au  nom  d'individus  des  trois  royaumes ,  dont  les 
signatures  se  montent  à  plus  de  quatre  mille. 

Sir  Edwer  Knetchbuli ,  incidente  sur  la  pétition  des  ha- 
bitants de  Rochesler,  présentée  par  un  autre  membre,  et 
prétend  que  ce  n'était  pas  la  peine  de  produire  un  chiffon 
sur  lequel  on  ne  voit  guère  que  cent  cinquante  noms  in- 
connus; il  ajoute  que  le  magistrat  de  cette  ville  s'est  rendu 
très-coupable  en  laissant  faire  une  procession  dans  la- 
quelle l'évéquc  deRocbester  a  été  brûlé  en  efiigie. 

M.  Honeywood  convient  bien  que  cette  procession  pour- 
rait ne  pas  être  tout  à-fait  aussi  religieuse  que  celle  d'un 
révérend  jfère  en  Dieu,  accompagné  de  son  chapitre  ;  mais 
il  assure  qu'elle  a  été  d'ailleurs  très-paisible ,  et  n'a  point 
occasionné  de  tumulte.  La  cérémonie  s'est  terminée  par 
un  petit  feu  de  joie,  qui  a  égayé  et  réchauffé  les  proces- 
sionnaires ,  sans  faire  de  mal  à  personne. 

M.  Shéridan  montre  moins  d'indulgence  que  le  préopi- 
nant; il  avoue  que  cette  procession  a  été  indécente;  mais 
il  prétend  qu'il  ne  fauts'en  prendre  qu'à  la  déclaration  faite 
dans  certaine  assemblée  par  le  révérend  prélat ,  qui  s'y  est 
permis  de  dire  que  le  peuple  n'a  rien  à  faire  avec  les  lois , 
que  de  leur  obéir.  Il  trouve  tout  naturel  que  le  peuple, 
irrité ,  se  soit  vengé  par  cette  farce  indécente ,  si  l'on  veut, 
mais  qu'il  ne  faut  pourtant  pas  transformer  en  crime  de 
haute  trahison. 

M.  Fox  :  Il  me  parait  indispensable  de  rappeler  à  la 
chambre  quelle  opposition  se  trouve  entre  les  impressions 
que  de  pareils  événements  produisent  sur  elle  à  différentes 
Coques.  Je  crois  avoir  quelque  droit  de  parler  de  ces 
processions,  car  j'ai  été  moi-même  l'objet  d'une  scène  de 
ce  genre ,  et  pour  rendre  la  chose  plus  piquante ,  on  y  pro- 
mena, on  y  tourmenta  le  pauvre  animal  qui  porte  le  même 
nom  que  moi.  (  Fox,  un  renard,  )  Au  reste,  ce  n'était 
rien  que  cela  ;  mais  brûler  un  évêque ,  certes  la  chose  est 
bien  différente.  Cependant,  ne  pourrait-on  pas  faire,  et 
nVt-on  pas  fait  pis?  Souvenez-vous,  Messieurs,  du  doc- 
teur Priestlay ,  de  ce  philosophe  dont  le  nommera  toujonrs 
cher  aux  sciences ,  et  qui ,  à  la  honle  de  ^Angleterre,  a  été 
forcé  de  fuir  sa  patrie,  et  de  chercher  dans  une  terre  hos- 
pitalière un  asile  contre  hi  persécution.  Rappelez-vous, 
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qu'on  l'a  ainsi  brûlé  en  efiigie;  que,  non  content  de  le 
brûler,  on  avait  mis  dans  le  mannequin  un  cœur  ensan- 
glanté; que  ce  cour  a  été  percé  de  plusieurs  coups,  et 
porté  ensuite  au  bout  d'une  pique,  pour  étaler  aux  spec- 
tateurs ce  qu'on  appelait  U  juste  supplice  <Cun  tnâtre. 
Sans  doute  les  excès  de  cette  espèce  paraîtront  toujours 
condamnables  aux  hommes  sages  ;  mais  n'oublions  pas  non 
plus  qu'il  est  de  la  nature  d'une  insulte  d'attirer  une  in- 
sulte ;  que  malheureusement  féconde ,  l'injustice  produit 
une  injustice,  et  qu'enfin  les  hommes  n'ont  pas  encore 
assez  de  lumières  pour  être  convaincus  que  la  meilleure 
manière  de  résister  à  l'oppression  et  à  la  tyrannie,  de  les 
combattre  même,  est  de  leur  opposer  avec  fermeté  la  jus- 
tice et  la  modération. 

M.  Shéridan  présente  encore  deux  pétitions  de  Warwick 
et  une  de  Kilsnamock ,  en  Ecosse ,  contre  les  bills. 

Le  général  Maclood  invite  la  chambre  à  ne  pas  conclure 
du  petit  nombre  de  pétitions  qui  viennent  d'Ecosse  contre 
les  bills,  que  les  habitans  de  ce  pays  les  approuvent  L'exé- 
cution des  lois  est  si  sévère  en  Ecosse,  dit  le  général,  que 
le  peuple  y  est  d'une  timidité  extrême. 

On  présente  encore  plusieurs  pétitions  pour  et  contre  les 
bills.  Les  opposants  sont  toujours  les  plus  nombreux. 

La  chambre  reprend  la  discussion  sur  le  bill  proposé 
pour  prévenir  les  assemblées  séditieuses. 

On  demande  que  le  président  quitte  le  fauteuil. 

M.  Curven  s'oppose  à  cette  motion,  et  demande  un  délai 
nécessaire  pour  recueillir  le  vœu  du  peuple.  Jamais ,  dit- 
il,  la  chambien'a  reçu  tant  de  pétitions  en  si  peu  de  temps, 
'et  l'indignation  du  peuple  s'accroît  à  mesure  que  les  débats 
se  prolongent.  Pespère  que  sous  peu  de  jours  elle  convain- 
cra les  ministres  qu'on  n'insulte  pas  le  peuple  avec  impu- 
nité ;  j'espère  qu'elle  indiquera  au  roi  les  hommes  qui  ou- 
tragent et  le  peuple  et  le  trône,  et  qu'elle  demandera  leur 
renvoi.  Oui ,  Messieurs ,  vous  devez  attendre  le  vœu  du 
peuple,  et  s'il  est  contraire  aux  bills  que  l'on  vous  pro- 
pose, vous  feriez ,  en  les  adoptant,  la  plus  insigne  des  fo- 
lies. 

On  dit  que  le  régicide  a  été  proposé  à  la  maison  de  Co- 
penhague ;  le  fait  est  faux  :  tout  s'y  est  passé  avec  décence 
et  tranquillité.  On  prétend  que  les  lois  actuelles  sont  insuf- 
fisantes ;  et  quel  exemple  a-t-on  cité  de  cette  insuflisance  ? 
Aucun.  Dans  une  des  séances  précédentes,  M.  Wilber- 
force  demandait  comment  il  était  possible  que  les  ennemis 
de  ces  bills  puissent  demander  la  paix ,  je  lui  demande 
à  lui  comment  peut-il  vouloir  la  liberté  des  noirs,  lui  qui 
veut  forger  des  fers  à  sa  patrie  ? 

On  nous  accuse  de  vouloir  exciter  le  peuple  à  la  résis- 
tance. Je  soutiens,  d'après  les  principes  delà  constitution, 
que  ,  si  l'on  adopte  des  mesures  contraires  à  la  volonté  du 
peuple ,  la  résistance  n'est  pour  lui  qu'une  affaire  de  pru- 
dence. L'honorable  membre  est  fier  de  sa  force  ;  quant  à 
moi ,  je  rougirais  d'employer  la  force  armée  contre  le  peu- 
ple. Vous  ne  savez  pas  comment  est  fait  le  cœur  d'un  An- 
glais ,  vous  qui  supposez  que  les  soldats  tireront  l'épée 
contre  le  peuple.  Non,  jamais  le  soldat  anglais  ne  tirera 
l'épée  contre  ses  concitoyens.  Un  tyran  en  a  déjà  fait  la 
tentative,  et  il  a  échoué.  Je  propose  qu'on  ajourne  à  huit 
jours  toute  discussion  ultérieure  sur  ce  bill. 

M.  Wallace  déteste  le  principe  de  la  résistance  qu'on  a 
recommandé,  c'est,  dit-il,  un  principe  révolutionnaire^ 
non  conforme  à  la  révolution  de  1688 ,  mais  qui  tend  à 
renverser  la  constitution.  Ce  membre  voit  la  plus  grande 
connexion  entre  l'Assemblée  de  Copenhague  et  l'insulte 
faite  au  roi. 

M.  Witlibrëard  déclare,  que  le  seul  objet  qu'il  se 
propose,  est  d'obtenir  du  délai.  Quand  on  présente 
de  pareilles  lois,  dit-il,  je  dbis  défendre  le  terrain 
pouce  à  pouce,  et  en  le  faisant,  je  crois  remplir  mes 
devoirs  envers  le  peuple  et  soutenir  les  principes  de 
la  constitution. 

Pourquoi  le  parti  ministériel  montre-til  tant  de 
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zèle  poiir  montrer  du  discrédit  sUr  tes  pétitions  nom- 
breuses qui  nous  arrivent  de  toutes  parts  contre  ce 
bill  ?  CVst  parce  qu'il  sait  bien  que  ces  pétitions  con- 
tiennent le  vœii  bien  décidé  du  peuplé  contre  cette 
mesure. 

D'un  côté,  on  prétend  (jue  ces  pétitions  n'expri- 
ment pas  le  vœu  des  habitants  du  pays  d'où  elles 
viennent;  d'un  autre,  qu'elles  n'expriment  pas  celui 
des  propriétaires.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  qu'elles 
expriment  le  vœu  des  personnes  qui  les  ont  signées. 
Dîlns  une  affaire  aussi  importante  que  celle-ci,  ce 
ri'k»st  pas  la  propriété  qu'il  faut  regarder,  le  dernier 
pàysjin  y  est  plus  intéressé  que  le  premier  pair  du 
roxauine. 
îTl.  Whitbré.ird  acmasque  l'hypocrisie  des  ministres 

3ui  veulent  faire  envisager  le  bill  comine  un  appui 
c  la  constitution. 

La  constitution  .anglaise,  dit-il,  est  assise  sur  les 
bases  immuables  de  la  douceur  et  de  la  justice,  elle 
ne  ncut  que  s'ecroulér  sous  le  poids  de  l'injustice  et 
de. la  tyrannie. 

Le  Ijill  n'est  pas  un  bill  de  sang, (nous  dit-on  :  eh 
quoi  !  vous  voulez  assujétir  le  peuple  à  l'autorité  mi- 
litaire, et  vous  prétendez  que  ce  n'est  pas  là  un  bill 
de  Sang! 

H  représente  combien  il  serait  absurde  delà  part 
de  la  chambre  d'adopter  ce  bill,  quand  les  ministres 
n'apportent  d'autres  preuves  des  faits  sur  lesquels 
ils  veulent  l'appuyer,  que  leui^  propre  assertion. 

Wdis  le  délai  que  nous  demandons,  îijoute-t-il,  di- 
minuera t-il  la  pilissance  du  ministre?  Non,  certai- 
liéineiit.  Né  déliDérotlstious  pas  au  niilieu  d'une  ar- 
mée toujours  prête  à  agir?  que  craint-il  donc,  des 
assemblées  séditieuses?  11  n'y  a  pas  eu  une  seule  de 
cçs  assemblées  pendant  le  cours  ae  l'année  dernière, 
et  par  conséquent,  le  préambule  du  bill  contient  une 
insigne  fausseté. 

M.  Whitbréard  termine  par  ces  mots  :  «Le  peuple 
peut  sommeiller  un  instant  sous  le  despotisme,  mais 
que  les  ministres  ne  prennent  pas  ce  sommeil  pour 
la  rUort;  qu'ils  se  souviennent  que  la  mesure  qu'ils 
rions  proposent,  est  une  mesure  de  révolution,  et 
qu'il  faut  nécessairement  ou  que  le  peuple  se  lève, 
cl  d'un  seul  effort  vigoureux,  qu'il  secoue  le  joug, 
ou  qu'enfin  la  constitution  anglaise  dégénère  en  des- 
potisme. Or,  le  caractère  du  peuple  anglais  n'est  paS 
tait  pour  cette  forme  de  gouvernement.» 

M.  Abingdon  parle  en  faveur  du  bill.  Il  le  croit 
nécessaire  dans  les  circonstances  actuelles,  où  cer- 
taines sociétés  populaires,  évidemment  séditieuses, 
veulent  renverser  la  constitution.  Voyez,  dit-il,  la 
révolution  fVançaise  amenée  par  les  clubs.  Ce  sont 
lés  Jacobins  qui  ont  renverse  le  gouvernement,  la 
religion,  le  roi,  et  enfin  là  Convention  nationale  elle- 
liiéme,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fallu  enfin  un  grand  effort  j 
pour  les  renverser,  et  pour  donner  à  la  France  la  | 
constitution  dont  elle  jouit  à  présent,  et  qui  nous 
promet  cette  stabilité  à  laquelle  Sa  Majesté  a  fait 
allusion,  à  l'ouverture  de  la  présente  session. 
(  La  suite  incessamment.  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT    DE  LA    DTLE. 

Bruxelles,  i«  16  frimaire.  —  Il  se  trouve  actuelle- 
ment prè^  de  vingt-cinq  mille  hommes  dans  les  en- 
virons de  Coblentz,  pour  défendre  cette  ville  des 
tentatives  que  les  Autrichiens  méditent  pour  la  pren- 
dre, et  passer  le  Rhin  au-dessus  et  au-dessous  de  la 


place,  sons  la  protection  des  batteries  de  ta  forteresse 
d'Ehrenbreisten.  Une  partie  de  ces  troupes  occapeot 
un  camp  retranché  sur  la  Chartreuse,  et  Taiitre  par- 
tie est  postée  sUr  la  rive  du  Rhin.  L'on  aperçoit  de- 
puis quelques  jours  que  les  Au^-ichiens  construisent 
plusieurs  ponts  volants,  et  qu'ils  hissembleiit  une  si 
énorme  quantité  de  barques  et  de  pontons  au  Thall 
de  Vallendar  et  à  l'embouchure  de  la  Lahnn,  qu'il  y 
aurait  de  quoi  en  construire  cinq  à  six  ponts  de  ba- 
teaux. 

Ces  mesures  offensives,  occasionnent  une  grande 
surveillance  de  la  part  des  Républicains,  et  il  en  ré- 
sulte des  deux  côtes  de  fréquentes  aggressions  et  des 
canonnades  presque  continuelles. 

Une  grande  quantité  de  troupes  sont  en  marche  de 
Cologne,  Bonn  et  Andel*nach  pour  se  rendre  sar  le 
Haut-Rhin,  où  tout  le  théâtre  de  la  ^urrre  est  porté 
^n  ce  moment.  Le  général  Jourdan,  a  la  tête  de  l'aile 
droite  de  son  année,  s'est  porté  au  secours  du  géné- 
ral Marceau,  dans  le  Hundsdruck,  ce  qui  probable- 
ment amènera  sons  peu,  des  événements  importants. 

Toutes  les  troupes  qui  ont  été  dans  la  forêt  de 
Soignes  sont  rentrées  pour  la  plupart  dans  leurs 
quartiers,  après  avoir  désarmé  tous  les  habitants 
suspects,  et  emmené  une  centaine  de  v&(^abonds  qui 
se  trouvaient  dans  les  prisons  de  cette  vi  lie,  et  qu'une 
commission  militaire  jugera  selon  leurs  mérites. 

DÉPARTEMENT    DU    BAS-BHIN. 

Strasbourg,  le  13  /rtmatre .  —  L'arme'e  du  géné- 
ral Pichegru,  est  derrière  les  lignes  de  lâQueich; 
elle  occupe  leSaukop  et  la  vallée  d'AuweilIer,  Pir- 
roasens,  Schwcigen,  Bliescastel,  etc.  ,  comme  pen- 
dant l'été  de  1793. 

Un  renfort,  qui  arrive  de  Paris  à  cette  armée,  est 
en  route  depuis  douze  jours;  en  outre  les  habitants 
de  Weissembourg,  trente  mille  hommes  du  dénar- 
tement  du  Bas-Rhin,  se  sont  engagés  à  se  joindre  à 
l'armée  pour  défendre  le  territoire  n-ailçais  d'une 
invasion. 

Les  habitants  de  Haguenau  se  sont  chargés  de  làire 
le  service  de  la  gendarmerie,  en  arrêtant  dans  toute 
l'étendue  du  district,  et  reconduisant  à  Tarmée  les 
volontaires  qui  l'ont  quittée. 

Enfin,  toutes  les  communes  du  département  du 
Bas-Rhin,  s'empressent  de  conduire  à  l'armée  le  su- 
perflu de  leurs  vivres  et  fourraçes. 

Le  génération  rdan  occupe  la  rive  gauche  de  la 
Nahe;  son  quartier-général  est  à  Kirn,  et  il  va  aussi 
recevoir  des  renforts. 

Le  général  Jourdan  s'est  cru  obligé  de  prendre  les 
mesures  les  plus  fermes  pour  désarmer  les  habitants 
du  pays  conquis  entre  la  Nahe,  la  Moselle,  la  Meuse 
et  le  Rhin,  et  de  menacer  de  contribution  militaire, 
ou  même,  selon  le  besoin,  de  l'incendie  des  maisons, 
ceux  dont  les  rassemblements  témoigneraient  des  in- 
tentions hostiles  contre  les  Français. 


MÉLANGES. 
Au  Rédacteur. 

Je  vous  prie,  citoyen,  de  démentir  dans  votre  jour- 
nal la  note  du  Messager  du  Soir ^  n^  54,  dans  la- 
quelle il  prétend  que  j'ai  l'honneur  d'être  de  la  So- 
ciété du  Panthéon, 

Je  n'ai  jamais  recherché  la  société  des  gens  que  je 
a'estimepas;  et  des  personnes  dignes  de  foi,  m*0Rt 
assuré  que  ce  club  est  composé  de  beaucoup  de  frê^ 
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res  qui  ont  signé  contre  le  gouvernement  le  0  ther- 
midor, en  germinal,  prairial ,  etc. 

Quant  à  moi,  j'ai  de  la  peine  à  croire  qu'il  existe 
réellement  un  pareil  club  ;  car  le  Directoire  exécutif 
connaît  la  constitution,  qui  devient  notre  seule  rè^Ie 
de  conduite;  il  sai^  sans  doute  que  c'est  à  lui  à  yeiU 
1er  à  ce  que  ni  les  jacobins  de  Robespierre,  ni  les 
echafauds,  ni  \%^  rois,  ni  le  trône,  ne  renaissent  de 
leurs  cendres. 

Signé,  Merlin,  <le  TkionviUe. 


AVIS. 

Les  ministres  plénipotentiaires  bataves  invitent 
ceux  de  leurs  concitoyens,  qui  ne  se  sont  pas  présen- 
tés encore  à  leur  secrétariat,  pour  être  reconnus  et 
avoués  citoyens  6alaves,des*y  rendre  dans  le  plus 
court  délai  possible,  Tusage  et  la  sûreté  publique 
rendant  cette  disposition  indispensable. 

A  Paris,  ce  23  frimaire  de  Tan  4  de  la  République 
française. 

Par  ordre  ((esdits  ministres, 

Vandbb-^okybn,  secrétaire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronehet» 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  12  FBIHAIRE. 

Suite  de  Vopinion  de  Lecouteulx. 

Je  m'adresse  à  tous  les  propriétaires  d'assigof^ls; 
e|,  eu  égard  à  la  disposition  de  la  résolution  qui  dé- 
termine que  les  assignats  pe  seront  reçus  ei|  paie- 
ment, que  sf4r  le  taux  de  1  pour  100  de  leur  valeur 
npminalc;  je  dois  pi*empresser  d'écarter  la  contra- 
diction apparente  qiii  pourrait  m*être  imputée,  dia- 
prés Topinion  que  J*ai  émisele  12  frimaire. 

Je  disais,  qu'en  fait  (('impositions  ou  d*eipprunts, 
on  devait  toujours  calculer  sur  les  capitaux  en  cir- 
culation, et  ;que  toutes  les  pompes  qu'on  pourrait 
faire  jouer  aujourd'hui,  porteraient  toutes  dans  un 
bassin  où,  d'après  la  dépréciation  des  assignats,  au 
centième  de  leur  valeur  nominale,  il  n*y  aurais  plus 
quje  300  millions  de  valeurs  réelles. 

je  l'écarté,  cette  contradiction,  en  vous  observant, 

1^  Que  Temprunt  porte  sur  l'or,  l'argent,  |e  blé  et 
autres  grains,  en  un  mot,  sur  une  masse  d'objets  qui 
ne  sont  point  dans  la  circulation. 

20  Que  les  sommes  qui  auront  été  payées  aux 
preqniers  termes  fixés  par  la  loi,  reviendront  rapide- 
ment dans  la  circulation,  par  les  dépenses  mêmes  du 
gouvernement,  et  fourniront  au  paiement  des  ^r- 
mes  subséquents. 

30  Que  cet  emnrunt,  est  un  appel  sur  le  capital  des 
propriétés  foncières  et  des  fortunes  mobilières,  dont 
on  djétacl^era,  s'il  est  besoin,  quelques  portions  pour 
sauver  le  tout. 

Il  est  probable  que  les  porteurs  trouveront  de 

frândes  facilités  d'acquérir  lespbjets  qui  doivent 
tre  versés  dans  la  trésorerie,  en  dâachant  une  por- 
tion de  leur  propriété  mobilière  ou  foncière. 

On  veut  douter  cependant  qu'il  y  ait  des  acqué- 
reurs ;  on  méconnaît  donc  (es  rjchesses  qui  ont  reflt|é 


dans  nos  campagnes,  le  numéraire  acquis  par  nos 
fermiers?  Ils  possèdent  aujourd'hui  la  pl^s  grande 
partie  des  métaux  qui  ont  disparu  de  (a  eircplation  ; 
ils  ont  encore  dans  leurs  mains  toutes  nps  r^colt^s  ; 
ne  vaut-il  pas  mieux  qu'ils  soient  propriétaires  de 
fonds  de  terre  que  de  cet  or  corrupteijr  qui  les  rend 
avares  ou  dissipateurs? 

40  Qu'il  n'y  9  poipt  dans  cett^  disposition,  une 
dépréciation  réelle  et  effective  de  l'assignat,  parcfi 
qu'il  n'y  a  pas  de  distraction  de  gq^e,  comme  il  vous 
était  propose  dans  la  précédente  résolutioi^  du  con- 
seil des  Cinq-Cents,  que  vous  n'avez  pu*  a()ppter. 

En  premier  lieu^  l'assignat  ne  peut  être  apprécié 
ou  déprécié  qii'^n  raison  de  la  plus  ou  n)oins  forte 

auotité  du  gage  sur  leauel  il  est  délégué,  et  qui 
oit  l'acquitter,  comparée  avec  la  quotité  détermi- 
née de  |a  somme  nomii|ale  de  ceux  qui  sont  eq 
émission. 

En  second  lieu,  on  reçoit  les  assignats  àpenl  ci|- 
pitaux  pour  uq,  lorsque  le  cours  est  à  cent  quatfe- 
Yjngts.  Enfin,  on  crée,  par  c^ttç  taxe  en  forme 
d'emprunt,  un  besoin,  une  convenance  très-pres- 
sapte  de  se  procurer  des  assignats,  attendu  l'empres- 
sement que  beaupoup  d'individus  auront  d^  ver#|Bf 
des  assignats  de  préférence  au^  valeurs  réelles  qui 
9ont  demandées. 

Donc,  si  on  a  besoin  d'assignats,  ils  açquerrpnl 
un  prix  d'autant  plus  é|eV)^,  que  la  Ipvée  de  repn- 
priint  se  fera  avec  plus  de  promptitude  et  de  ferpiie- 
té.  li  sutGt  qu'il  y  ait  une  forte  demande  d'o^jefs 
d'une  espèce  quelconque,  ménoê  lesplu^iqutiles  ou 
les  plus  oiseux,  pour  leur  donner  un  prix  auquel  09 
ne  croyait  p^s  d'abord  qu'ils  pussent  atteindre.  Qr, 
les  assignats  ne  sont  pas,  à  beaucoup  nrès,  réduits 
^  ce  degré  d'avilissement  et  de  nullité;  d'un  côte, 
ils  iront,  tôt  ou  tard,  s'absorber  dans  les  bjens  na- 
tionaux qui  en  sont  le  gage;  de  l'autre,  ils  sont 
reçus,  ai|  centième  de  leur  valeur,  dans  un  grand 
emprunt,  en  rivalité  avec  des  o))jets  qui  $ont  au- 
jourd'hui à  cent  quatre-vingts  et  deux  cepts  capi- 
taux pour  un  dans  leur  rapport  avec  ce  même  as- 
signat. 

Je  ne  serais  donc  pas  étonné  que  le  m^uvep^^nt 
qui  résultera  de  ce  besoin,  de  celte  demande  et  de 
cette  concurrence  dont  je  viens  de  parler,  fît  haus- 
ser le  prix  des  assignats  bien  au-qfUdela  valeur 
pour  laquelle  ils  seront  reçus  à  la  tré$prerie. 

C'est  maintenant  aux  porteurs  d'qsçjgnats  uue  je 
m'adresse,  et  je  leur  dis  que  leur  ^orl  eçt  aipélioré, 
qu'ils  doivent  donc  s'empresser  de  Y<^nir  au  sfcqurs 
du  go^vernement,  et  s'estimer  beureux  de  pouvoir, 
à  raison  de  leurs  facultés,  concourir  à  une  amélio- 
ration si  salutaire.  ' 

De  quoi  s'agit-il  enfin?  De  faire  entrç  les  plus 
aisés  des  individus  de  la  nation  française  une  sainte 
coalition  pour  sauver  les  armées  et  la  nation  entiè- 
re, en  assurant  la  subsistance  du  peuple  et  de  pp) 
braves  défenseurs.  Songeons  que  le  sacrifice  qu'on 
nous  demande  peut  arrêter  en  un  jps^ntrexploçipn 
terrible  de  ceux  qui,  chaque  jour,  voient  s'éyanpujr 
leurs  dernières  ressources  pour  se  procurer  les  pre- 
miers besoins  de  la  vie.  isspcions-noiis  donc  tpps 
par  un  honorable  effort,  par  une  forte  et  yiçpureuse 
subvention,  associons-nous  aux  fondateurs  de  la  cpq- 
stitutioo,  aux  défenseurs  de  la  patrie,  eu  ramenant 
l'ordre  dans  les  finances,  la  paix  et  )a  prospérité 
dans  la  République. 

Je  conclus  à  ce  que  le  conseil  des  Anciens  adopte 
la  résolution. 

Note  en  appendice 

Je  n'ni  pas  une  confiance  absolue  dans  les  calculs 
sur  les  revenus  de  la  France,  qui  ont  été  faits  par 
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cenx  qui  sont  connus  pour  être  attachés  à  un 
système  dont  on  veut  toujours  ap|)liquer  les  prin- 
cipes avec  rinflexibilitë  d'une  religion  hors  laquelle 
il  n*y  aurait  point  de  salut.  Cependant,  j*estime 
et  j*aime  singulièrement  celui  qui  se  fait,  de  ses 
opinions  pour  ic  bonheur  de  son  pays,  des  opinions 
religieuses. 

Un  calculateur  anglais  (  Davenant  ),  homme  pu- 
blic et  profond  politique,  avait  fait  des  recherches 
sur  les  revenus  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 

Il  estimait,  en  1698,  le  revenu  de  TAngleterre  à 
1,78  millions. 

Celui  delà  France  a  2,58  millions. 

Young  porte  actuellement  le  revenu  de  l'Angle- 
terre à  2,695  millions. 

Si  le  revenu  de  ta  France  s'était  élevé  dans 
le  même  rapport,  il  monterait  donc  à  5,145  mil- 
lions; mais  je  crois  ne  devoir  l'évaluer  qu'à  3 
milliards. 

Voltaire,  dans  un  moment  d'humeur  contre  les 
systèmes  qui  vinrent  se  mêler,  en  1768,  à  des  dis- 
cussions utiles  d'agriculture  et  d'économie  politique; 
vers  lesquelles  les  esprits  parurent  se  porter,  s'a- 
musa à  faire  le  roman  de  l'Homme  aux  quarante 
éeus.  Quoique  cet  ouvrage  soit  un  roman,  je  l'ai 
toujours  considéré  comme  destinée  être  lu  parles 
hommes  de  tous  les  états  dans  l'Europe  entière,  et 
je  me  suis  aussi  amusé,  de  mon  côté,  a  vérifier  son 
évaluation  du  revenu  de  chaque  individu,  par  un 
autre  calcul  que  celui  qu'il  a  adopté. 

Je  rappellerai  d'abord  à  mes  lecteurs  le  calcul  de 
Voltaire. 

Il  réduit  le  nombre  d'arpents  en  France,  qui  peu- 
vent être  considérés  en  plein  produit, à  quatre- vingt 
millions  d*arpents,  et  il  estime  le  produit,  Tun  dans 
l'autre,  à  30  liv.,  tous  frais  faits,  sans  compter  l'im- 
pôt, ce  qui  produit  un  revenu  de  2,400  millions. 

C'est  ainsi  qu'il  donne  quarante  écus  par  an  à  cha- 
que habitant  de  la  France.  Son  calcul,  il  est  vrai, 
ne  porte  que  sur  une  population  de  vingt  millions 
d'habitants. 

Voici  le  calcul  que  la  lecture  de  cet  ouvrage  ingé- 
nieux m'a  fait  faire  : 

Chaque  tête  peut  être  comptée  en  France  pour 
une  consommation  de  3  sous,  monnaie  métallique, 
de  pain  ou  de  farine  par  jour.  La  France  fournit 
elle-même  annuellement  cette  consommation, lors- 
que la  circulation  des  grains  est  facile  et  respectée. 
Elle  donne  donc  par  jour  un  produit  de  3,750,000 
liv.,  qui,  multiplié  par  trois  cent  soixante-cinq 
jours,  fait  un  revenu  annuel  de  1,368,750,000  liv. 

Les  vignes,  prairies,  forêts,  maisons,  manufactu- 
res, entreprises,  industries  et  autres  richesses,  four- 
nissent, et  au-delà,  à  une  consommation  de  3  sous 
par  jour  au  moins,  en  viande,  vêtement,  bois,  vin, 
logement  :  ce  qui,  donnant  la  même  somme  de 
1,368,750,000  liv.,  fait  un  revenu  annuel,  tous  frais 
faits,  excepté  l'impôt,  de  2,737,500,000  liv.,  ou  une 
dépense  de  109  liv.  10  sous  par  an  pour  chaque 
individu. 

Ainsi  la  France,  qui  nourrit  et  habille  ses  habi- 
tants par  les  productions  de  son  soi  ou  de  son  in- 
dustrie, et  qui  certainement  les  nourrit  en  raison 
de  plus  de  six  sous  par  jour ^  taux  auquel  j'ai  bien 
voulu  réduire  mon  calcul,  a  au  moins  un  revenu 
annuel  de  3  milliards. 

Ce  revenu,  au  denier  vingt,  donne  un  capital  de 
60  milliards. 

On  peut  croire  que  les  individus  qui  compose*  l 
le  quart  des  plus  forts  imposables,  sur  lesquels  on 
lève  l'emprunt,  possèdent  au  moins  le  quart  de  ce 
capital  ;  ce  qui  ferait  15  milliards. 

J'ai  dit  que  Teraprunt,  en  le  considérant  comme 


prime  d'assurance  sur  le  capital*  ne  s'élevait  pas  I 
4  p.  0;o  sur  le  capital  imposé,  valeur  de  1790  ;  et 
j'ai  eu  raison,  je  le  crois,  attendu  que,  si  la  levée 
j  de  l'emprunt  est  bien  dirigée,  elle  portera  sur  des 
!  individus  qui ,  dans  leur  ensemble,  ont  ccrlaine- 
ment  plus  de  15  milliards  de  propriétés  en  capital. 

Mais  je  dois  m'attendre  aue  quelque  faiseur  d'af- 
fiche va  s'empresser  de  aire  au  peuple  :  Méfiei- 
vous  de  ce  financier  ;  il  veut  vous  réduire  à  n'avoir 
que  six  sous  par  jour  à  dépenser.  Mais  si  pressé  par 
la  véhémence  de  l'orateur ,  je  porte  le  revenu  net 
de  la  France  à  un  taux  assez  élevé  pour  donner  à 
ses  habitants  dix  sous  par  jour  à  dépenser  (  et 
j'avoue  d'avance  que  je  suis  porté  à  croire  que  les 
productions  de  son  sol  et  de  son  industrie  peuvent 
y  suffire  ),  voilà  un  revenu  de  4,687,500,000  liv. 

Ce  qui  nous  remettrait  dans  une  proportion  assez 
probable  avec  Taccroissement  que  le  docteur  Toung 
a  trouvé  dans  le  revenu  de  l'Angleterre,  depuis  Dave- 
nant, c'est-à-dire  depuis  1698;  alors  voilà  l'Homme 
aux  quarante  éeus  de  Voltaire  qui  en  a  plus  de 
soixante. 

Mais  si  j'échappe  ainsi  à  l'orateur  en  affiche,  je 
me  fais  une  querelle  avec  les  économistes  qui  sont 
aussi  les  défenseurs  du  peuple,  d'une  si  bonne  date 
et  d'une  si  bonne  foi,  que  je  crains  leur  colère  pour 
le  moins  autant  que  celle  de  ceux  qui  se  disent  nos 
tribuns. 

Je  les  entends  dire  :  Voilà  bien  les  exagérations 
d'un  homme  qui  veut  travailler  la  France  ;  il  ne 
donne  soixante  écus  par  an  à  chaque  habitant, 
que  pour  lui  en  retirer  douze  par  les  impôts,  il 
n'y  a  que  le  revenu  net  de  la  terre  qui  peut  être 
imposé;  il  n'y  a  de  vraie  imposition  que  sur  le 
revenu  net  :  si  ce  revenu  net  s'élève,  comme  il  le 
dit,  à  4,687,500,000  liv.,  il  en  prendra  le  cinquiè  • 
me,  ce  qui  ferait  croire  qu'on  peut  imposer  les 
propriétés  foncières  d'une  contribution  annuelle  de 
930  millions. 

Non,  sans  doute,  je  ne  prétends  pas  imposer  les 
j  propriétés  foncières  du  cinquième  du  revenu  net, 
tel  qu'il  pourra  être  vérifié  par  les  calculs  des  éco- 
nomistes ou  par  les  miens  :  j'aurais  désiré  au  con- 
traire, que  l'Assemblée  constituante  eût  mieux  ré- 
fléchi ;  on  eût  moins  cédé  au  désir  d'arracher  quel- 
ques faveurs  populaires,  lorsqu'elle  jetait  une  espèce 
de  proscription  sur  ceux  qui  défendaient  le  système 
des  impôts  sur  les  consommations. 

L'entretien  des  hôpitaux  et  celui  de  nos  grandes 
villes  dévorera  toujours  le  net  de  l'imposition  fon- 
cière, si  l'on  ne  rétablit  pas  les  droits  d'entrée  qu*on 
peut,  qu'on  doit  sans  doute  modifier. 

L'estimable  auteur  des  Recherches  et  Considéra- 
tions sur  les  finances,  dit  avec  raison  que  «  plus 
un  gouvernement  tarde  à  employer  les  ressources 
des  impôts,  plus  la  charge  en  devient  pesante  sur 
les  peuples  lorsqu'on  y  a  recours,  et  moins  l'Etat  en 
retire  d'avantages  :  dépourvu  d'argent,  il  paie  les 
fournitures  la  moitié  au-delà  de  ce  qu'elles  auraient 
coûté  dans  un  temps  d'ordre  ;  la  somme  de  ces  dé- 
penses se  trouve  convertie  en  dettes,  et  cette  charge 
menace  la  postérité  la  plus  reculée  de  lui  faire 
partager  les  malheurs  présents.  Voilà,  voilà,  dit- 
il,  les  fruits  cruels  de  ces  prétendus  ménagements 
pour  le  peuple  ;  jamais  il  ne  furent  dictés  par 
l'amour  qu'on  a  pour  lui.  >  Tome  IV,  in-12,  page 
394. 

J'ajoute,  et  je  suis  d'accord  avec  VHomme  aum 
quarante  écus,  qu'il  faut  en  même-temps  faire  fleu* 
rir  notre  commerce  :  plus  la  nation  est  industrieu- 
se, plus  elle  gagne  sur  l'étranger.  Si  nous  garaions 
seulement  10  millions  par  an  par  la  balance  de  no- 
tre commerce,  il  y  aurait  dans  vingt  ans,  200  mil- 
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lions  de  plus  dans  TËtat  ;  ce  serait  10  francs  de  plus 
à  répartir  loyalement  sur  chaque  ti^te. 

Je  n'étendnii  p;ts  ine<i  ciilculs  i^iir  la  France  dans 
les  limites  actuelles,  quel  que  soit  lu  dr^sir  que  j*ai 
de  pousser  mes  calculs  sur  les  trrntc-deux  millions 
d'habitants  répandus  sur  le  sol  soumis  à  nos  lois; 
cependant,  »  to  sons  par  jour,  je  trouve  un  re- 
venu net,  tout  frais  déduits,  excepté  HmpOt,  de 
5,984  millions. 

Je  jette  seulomenl  'ces  calculs  sous  losyeuxde 
mes  lecteurs,  pour  qu'ils  ne  désespèrent  pas  en-  | 
tièrement  des  moyens  de  lever  l'emprunt  forcé,  s'ils 
sont  bien  combinés  dans  leur  exécution.! 

On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion  soit 
fermée. 

Le  conseil  ferme  la  discussion. 

La  résolution  pour  l'emprunt  forcé  est  pronon- 
cée. 

Clauzel  :  Je  demande  l'impression  des  discours 
de  Vernier  et  de  Lecouteulx,  parce  qu'ils  me  parais- 
sent d'excellentes  instructions  sur  cet  emprunt. 

Cette  résolution  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

PréMidênee  de  Chénier» 

SÉANCE  DU  20  PRIMAIRE. 

Le  conseil  des  Anciens  transmet  ù  celui  des  Cinq- 
Cents  Fcxtrait  de  son  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier,  duauel  il  résulte  qu'il  a  adopté  la  résolution 
relative  à  l'emprunt. 

Dumolard,  au  nom  de  la  commission  de  la  clas- 
sification des  lois,  fait  un  rapport  dans  leouel  il  ex- 
pose que  l'article  CCLXVl,  titre  IV  du  code  des  dé- 
lits et  des  peines,  prescrit  au  Directoire  exécutif  de 
nommer  auprès  des  tribunaux  criminels  un  com- 
missaire dont  ne  parle  pas  l'acte  constitutionnel. 

Comme  il  importe  de  ne  point  multiplier  les  pla- 
ces sans  nécessité,  le  rapporteur  propose  le  projet 
suivant  de  résolution. 

•  Conformément  à  l'article  CCXLV  de  la  consti- 
tution, les  fonctions  de  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  près  les  tribunaux  criminels,  seront  rem- 
plies par  les  commissaires  auprès  des  tribunanx  ci  • 
vils.  • 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et  de 
la  résolution  avec  l'ajournement. 

Martinet  prononce  une  motion  d'ordre  pour  ap- 
peler l'attention  du  conseil  sur  les  abus  que  les  ad- 
ministrations de  département  pourraient  faire  de  la 
faculté,  qui  leur  est  accordée  par  les  lois,  de  faire 
lies  changements  dans  les  limites  de  canton.  11  cite 
des  abus  de  ce  genre  commis  dans  le  département  de 
la  Drôme,  et  propose  déformer  une  commission,  à 
l'effet  d'examiner  cette  matière,  et  d'en  faire  son 
rapport  au  conseil. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  commission. 

Le  bureau  présente  la  liste  de  cinq  commissaires; 
des  réclamations  s'élèvent  ;  plusieurs  membres  de- 
mandent que  cet  objet  soit  renvoyé  au  Directoire 
exécutif. 

Hardy  :  Il  s'agit  ici  de  statuer  sur  des  réclama- 
tions particulières  ;  or,  par  la  constitution,  c'est  au 
conseil  des  Cinq-Cents  que  doivent  s'adresser  les 
réclamations  que  les  citoyens  croient  former.  On 
propose  de  renvoyer  au  Directoire.  Mais  si  le  Direc- 
toire ou  ses  agents,  vexent  ou  oppriment  quelques 
citoyens,  est-ce  aussi  aa  Directoire  que  vous  ren- 


verrez leurs  réclamations?  Je  demande  qu'on  ne 
s'écarte  pas  des  principes  de  la  constitution  ,  et  que 
la  commission  soit  formée. 

On  insiste  pour  le  renvoi  au  Directoire. 

Le  renvoi  est  décrété,  et  la  résolution  portant 
l'établissement  d'une  commission  rapportée. 

Un  membre  communique  les  vues  d  un  homme  de 
lettres  de  la  commune  de  Nîmes,  qui  a  conçu  le 

{ projet  de  former  un  canal  d'arrosage  pour  conduire 
es  eaux  du  Gardon  daps  cette  commune.  Pour  ar- 
river à  ce  but,  si  désirable  pour  les  progrès  de  l'agri- 
culture, ce  citoyen  propose  de  faire  réparer  le  fa- 
meux aqueduc  du  pont  du  Gard,  par  lequel  les 
Romains  étaient  parvenus  à  feire  passer  l'eau  de  Nî- 
mes à  Uzès. 

L'orateur  propose  le  projet  suivant  de  résolu- 
tion : 

«  Art.  1er.  Le  citoyen  Alexandre  Delong  est  auto- 
risé à  réparer,  soit  à  ses  frais,  soit  par  des  souscrip- 
tions, l'aqueduc  du  pont  du  Gard. 

•  II.  Les  citoyens  sur  les  propriétés  desquels  se 
trouvent  les  traces  de  l'ancien  canal ,  recevront  une 
indemnité.  • 

Defermont  :  Cet  objet  nous  est  parfaitement 
étranger;  il  est  du  ressort  du  Directoire  exécutif.  Je 
demande  qu'il  lui  soit  renvoyé  :  s'il  pense  ces  répa- 
rations nécessaires,  il  nous  en  avertira ,  et  alors  nous 
nous  occuperons  des  dépenses. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Directoire  exécutif  adresse  plusieurs  messages 
au  conseil.  Par  le  premier,  il  informe  que  le  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  Seine  est  chargé 
d'un  si  {;rand  nombre  d'affaires,  que  vingt  tribunaux 
à  la  fois  n'ont  pas  autant  de  travail  que  lui.  Dans 
l'espace  de  deux  mois,  il  a  jugé  deux  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  procès,  et  il  a  prononcé  sur  deux 
cent  quatre-vingt-dix-huit  personnes.  Il  faut  en  ce 
moment  qu'il  examine  une  étonnante  Quantité  de 
nouveaux  procès.  Il  serait  nécessaire  de  donner  à  ce 
tribunal  une  troisième  section. 

Le  second  a  pour  objet  de  représenter  que  la  con- 
stitution a  supprimé  les  receveurs  de  district  ;  au'il 
seraitdangereuxdenepas  établir  des  intermédiai- 
res entre  les  percepteurs  des  communes  et  les  rece- 
veurs du  département  ;  qu'il  serait  nécessaire  d'a- 
voir, dans  cnaque  ancien  chef-lieu  de  district,  un 
préposé  du  receveur. 

Dans  le  troisième,  le  Directoire  invite  le  conseil 
à  prendre  une  mesure  qui  arrête  les  dilapidations 
atx  mobilier  national,  en  spéci6ant  la  quantité  de 
meubles  indispensablement  nécessaires  pour  le  ser- 
vice du  Directoire  et  des  commissions  executives. 

Dans  le  quatrième ,  en6n ,  il  demande  que  l'on 
détermine  les  appointements  qu'il  s'agit  d*accorder 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  et  à  ceux  de  la 
comptabilité. 

Une  commission  est  nommée  pour  s'occuper  des 
objets  contenus  dans  les  messages  du  Directoire. 

Lecointe-Puyraveau,  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  présenter  des  mesures  répressives  du 
crime  de  désertion,  soumet  un  projet  de  résolu- 
tion portant  des  peines  afflictives  contre  l'embau- 
chage. 

Le  premier  article  proposé  porte  la  peine  de  mort 
contre  l'embaucheur  à  l  ennemi,  et  la  conGscation 
de  ses  biens. 

Dumolard  :  Gardons-nous  d'apprendre  au  gou- 
vernement qu'il  est  des  crimes  qui  peuvent  lui  être 
utiles  ;  craignons  la  pente  glissante  qui  mène  un 
gouvernement  avare  à  la  tyrannie,  et  surtout  que  ce 
ne  soit  pas  de  préférence  à  nos  frères  d'armes,  que 
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nous  appliquions  une  disposition  pénale  que  nos  • 
lois  ne  réservent  qu*aux  conspirateurs  ;  que  ce  mpl 
nous  rappelle  la  latitude  épouvantable  qu*on  lui  ^  i 
donnée  :  restreignons  le  plus  possible  le  cercle  des 
conspirations,  et  n'aitlons  pas  nous-mêmes  la  main  ! 
de  la  tyrannie,  toujours  prête  à  s'en  emparer  pour  | 
retendre. 

Lecoikte  :  La  confiscation  ne  peut  être  ici  con-  ! 
sidérée  que  comme  une  juste  indemnité  que  le  gou-  i 
vernement  doit  exiger  en  compensation  du  dom-  ! 
mage  que  lui  fait  éprouver  rcmbaucheur  :  cette  • 
considération  me  semble  détruire  le  raisonùemeqt  | 
du  préopinant. 

MoNKOT  ;  Je  crois  aussi  qu'il  Tant  attaquer  par  la 
partie  sensible  le  lâche  qui  n'a  point  émigré,  etqui, 
plus  coupable  peut-être  que  ces  derniers,  reste  au 
milieu  de  nous  pour  nous  susciter  des  ennemis  ; 
mais  je  crois  que  la  confiscation  ne  peut  excéder  la 
valeur  des  effets  appartenant  à  la  République,  et  des 
dépenses  faites  par  elle,  que  la  désertion  lUi  fait  per- 
dre. * 

N***  :  J'observe  que  cette  disposition  a  déjà  été 
appliquée  aux  déserteurs. 

GÉMissiEUX  :  Je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  crain- 
dre que  le  gouvernement  abuse  de  ces  sortes  de  con- 
fiscations. Je  la  verrais  avec  peine  appliquer  à  la 
provocation  à  la  désertion  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  du  crime  d'embauchage,  qui  réunit  tous  les 
caractères  de  conspiration  pour  lesquels  fa  peine  de 
confiscation  est  réservée. 

La  question  des  confiscations  fut  solonellement 
traitée  lorsque  la  Convention  nationale  restitua  les 
biens  des  condamnés;  on  convint  qu'à  l'égard  de 
certains  individus  la  confiscation  n'eût  point  été  une 
injustice.  Mais  comme  à  l'égard  des  véritables  con- 
spirateurs les  formes  n'avaient  pas  été  plus  obser- 
vées qu'à  l'égard  des  victimes  infortunées  de  la 
tyrannie,  on  ne  put  faire  de  distinction,  et  on  resti- 
tua tout. 

Mais  sur  quel  principe  cette  restitution  fut-elle 
fondée  ?  est-ce  parce  f|n'il  n'était  pas  possible  au 
gouvernement  de  confisquer?  Non,  sans  doute,  mais 
bien  parce  qu'on  ne  pouvait  distinguer  les  confisca- 
tions justes  de  celles  qui  ne  Tétaient  pas.  Prenez 
garde  qu'en  vous  laissant  trop  aisément  entraîner  à 
des  mouvemcuLs  généreux,  vous  pouvez  compromet- 
tre le  salut  public. 

Je  sais  que  la  confiscation  fut  de  tous  temps  une 
arme  funeste  entre  les  mains  des  tyrans  ;  mais  si  les 
principes  sont  méconnus,  si  la  tyrannie  s'établit, 
est-ce  le  refus  nue  vous  ferez  d'aifopter  la  confisca- 
tion qui  empêchera  le  tyran  de  la  rétablir.  Dans  un 
pays  non  libre,  le  raisonnement  de  Dumolard  serait 
très-admissible;  mais  dans  un  Etat  républicain,  la 
confiscation  ne  peut  avoir  tous  les  dangers  qui  l'ac- 
compagnent dans  un  gouvernement  arbitraire  et 
despotique  ;  elle  n'est  en  effet  ici  qu'une  indemnité  ; 
et  sur  qui  porte  cette  peine  ?  sur  vos  plus  cruels  en  * 
Demis,  sur  des  hommes  qui  ont  le  fanatisme  de  la 
royauté,  et  que  l'appareil  du  supplice  n'effraie  pas  ; 
nous  les  y  avons  vus  marcher  avec  courage ,  tout  ce 
qui  peut  les  émouvoir,  est  la  crainte  d'être  dépouil- 
lés de  leurs  propriétés.  Ne  négligez  donc  pas  le 
moyen  unique,  peut-être,  qui  vous  reste  de  compri- 
mer les  conspirateurs,  qui,  selon  moi,  ne  diffèrent 
des  émigrés  que  par  la  distance  des  lieux  qu'ils  ha- 
bitent :  craignez  surtout  que  les  émigrés,  en  vous 
voyant  attaquer  le  principe  des  confiscations,  n'en 
abusent  un  jour  contre  vous,  et  ne  trouvent  des  dé- 
fenseurs de  ce  qu'on  appellera  leurs  propriétés.  Je 
vote  pour  la  résolution. 

DfiFEftMOMT  :  Les  raisonneo^eots  du  préopinant 


ont  achevé  de  me  convaincre  qoe  la  confiscation 
était  une  mesure  désastreuse.  Commenl,  en  effet, 
Génissieiix  peut-il  convenir  que  cette  mesure  con- 
vient à  la  tyrannie,  iptpropioser  de  rappliquer  an 
gouverncpient  républicain. 

Sur  qui  porte  la  peine  de  confiscation?  ce  ii*fs| 
point  ^Mr  le  coupable;  il  a  vécu.  C'est  donc  sur  sa  fa- 
mille ;  or,  est-i|  de  rintérjlt  dn  corps  social  de  s'en- 
richir ainsi? 

Gardons-nous  de  confondre  arec  la  peine  qu  on 
propose  d'appliquer  à  un  crime  particulier,  la  me- 
sure générale  et  salutaire  qui  a  confisqué  les  biens 
des  émigrés.  Il  n'y  a  aucune  similitude. 

C'est  (tans  un  gouvernement  libre  beaucoup  pins 
que  dans  un  pays  asservi,  qu'il  faut  rcfclamerl  ap- 
plication des  principes,  et  c'est  en  cela  que  jerétor- 
qu»^  l'argument  de  Génissieux.  Dès  l'aurore  de  la  li- 
berté, la  confiscation  fut  proscrite  on  France; 
maintenuns  le  gouvernement  dans  son  éloigne- 
nicfit  de  cette  mesure  immorale  et  injuste,  ou  crai- 
gnons de  la  voir  un  jour  la  source  de  nouveaux 
malheurs. 

ViLLETABD  '.  Le  délit  d'embauchage  exige  deux 
mesures  du  gouvernement,  une  peine  et  une  indem- 
nité ;  la  peine,  c'est  le  supplice  ;  rindemiiité,c*est 
la  confiscation.  L'embaucheur  me  parait  ressembler 
parfaitement  à  l'incendiaire;  la  loi  punit  ce  dernier, 
et  répare  sur  ses  biens  une  juste  indemnité  envers 
celui  dont  la  propriété  a  été  incendiée. 

Beffroi  :  Je  vote  aussi  pour  une  indemnité  de  la 
valeur  du  quadruple  de  la  perte  que  la  Bépublique 
éprouve.  Je  m'oppose  à  la  confiscation. 

Fauvei.  (du  Nord)  :  Je  m'attacherai  particulière- 
ment à  répondre  à  Defermont,  et  je  rétablirai  ladif- 
(preucc  qui  existe  entre  le  gouvernement  républicain 
et  la  tyrannie,  différence  qu'il  a  paru  méconnaître. 
Sous  un  tyran,  la  fortune  publique  est  entre  lies 
mains  d'un  seul  homme,  la  corruption  de  ses  agents 
est  à  craindre,  et  la  confiscation  a  dos  dangers  : 
sous  un  gouvernement  libre,  la  fortune  publique 
n'est  que  la  fortune  de  tous,  nul  intérêt  particulier 
ne  peut  égarer  la  conscience  du  juge,  et  la  confis- 
cation est  sans  dangers  pour  la  liberté  publique. 

MÉAUi.LE  :  Vainement  on  veut  colorer  le  système 
des  confiscations  du  nom  d'indemnité;  une  seule 
peine  doit  être  appliquée  à  un  délit  ;  voilà  un  prin- 
cipe incontestable  :  or,  ici  il  y  en  a  deux,  et  l'un  est 
iriine  immoralité  révoltante.  Pour  que  la  confisca- 
tion soit  sans  danger,  il  faut  supposer  que  le  gou- 
vernement et  ses  agents  conserveront  une  impar- 
tialité incorruptible  ;  mais  supposons  que  le  gouver- 
nement soit  cupide,  avare,  ne  faudra-t-il  pas  s'atten- 
dre alors  à  voii*  convertir  toutes  les  actions  en  crimes, 
toutes  les  démarches  des  hommes  énergiques  en 
conspirations?  Je  maintiens  que  le  droit  de  confises* 
lion  conduit  insensiblement  le  gou  vernement  à  U 
partialité,  à  l'injustice,  jà  la  tyrannie.  Quant  a  l'in- 
demnité,  rien  de  plus  juste,  elle  doit  être  préiefée 
sur  les  biens  de  l'embaucheur  ;  et  à  cet  é^ard,  je  de- 
mande encore  que  ce  soit  un  tribunal  militaire  qui, 
en  prononçant  sur  le  délit  d'embaucbage,  ordonne 
la  restitution  d'une  somme  égale  à  la  perte  éprouTëc 
par  la  République. 

Hardy  :  Il  s'aeit  de  savoir  s'il  existe  un  conspira- 
teur plus  coupable  que  rcmbaucheur,  et  si  le  prin- 
cipe de  la  confiscation  doit  être  ou  non  appliqué 
aux  conspirateurs.  Je  demande  où  est  le  pretendii 
danger  de  cette  confiscation?  Ou  rembaucncur  est 
pauvre,  et  alors  on  ne  dépouille  sa  famille  de  rien; 
ou  il  est  riche,  et  alors  la  confiscation  est  légitime; 
car  un  riche  qui  se  détermine  à  faire  le  ii^étier  d*^* 
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baucheur ,  est  à  coup  sûr  le  conspirateur  le  plus  pro- 
noncé. N'évitez  pas  ce  moyen  sûr  d'atteindre  vtts 
plus  dangereux  ennemis. 

N***:  C'est  à  tort  qu'on  regarde  comme  imnio- 
raie  la  mesure  de  confiscation.  Rien,^elori  iribi,  de 
plus  moral  que  d'dcquitler  le  dommage  qu'on  a  oc- 
casionné. 

,  Bbpfboy  :  Je  suis  étonné  qu'après  avoir  entètidu 
Méauile,  le  conseil  puisse  balancer.  Péut-on  oublier 
combien  il  v  a  de  danger  à  laisser  au  gouvernement 
le  pouvoir  ae  s'enricbir  des  inventaires  des  conspi- 
rateurs? Prenez-y  garde,  un  gouvernement  tyrdn- 
nique  et  avare  trouvera  le  délit  d'embauchage  par- 
tout; et  d'ailleurs,  à  vos  yeux,  le  droit  de  succession 
dans  les  familles  n'est  il  donc  plus  respectable? 
Ignorez-vous  les  lenteurs  qu'éprouvaient  après  iihe 
confiscation  les  créanciers,  les  enfants  reclamant 
une  portion  qui  leur  est  due?  Pouvez-vous  consen- 
tir à  étendre  la  peine  à  ceux  qui  n'ont  point  commis 
le  délit?  D'ailleurs,  cette  discussion  me  semble  inu- 
tile ;  pour  l'honneur  du  nom  françaisije.dois  le  dire, 
le  crime  (jue  nous  voulons  punir,  est  très-rare. 
Lecointe  :  Je  nie  le  fait. 

Befprot  r  Législateurs,  faitt*s  dè^  Ibii^  bbhriés. 
morales  surtout;  faites  qu'on  aimelegbaVèrriemënt 
qui  vient  d'être  fondé,  et  vos  lois  contre  rembàù- 
chage  sehont  inutiles;  et  il  h'èst  pas  uh  Prâtiçàtsqui 
puisse  coriciRvoir  l'idée  de  s'ariner,  si  cis  n'est  pbui' 
défendre  la  République. 

BoissY  :  Je  ne  chercherai  poiiit  à  affaiblir  le  crime 
de  l'embauchage;  j'en  connais  toute  l'étetMJue,  mais 
je  crois  qu'il  est  suffisamment  expié  par  la  peine  de 
mort.  Une  autre  peine  ne  porte  plus  sur  le  coupa- 
ble, mais  sur  une  famille  qui  est  innocente  :  si  la 
confiscation  passe  pour  une  indemnité,  il  faut  l'éten- 
dre à  tous  les  délits,  car  tous  les  délits  apportent  un 
dommage  quelconque  à  la  société. 

La  confiscation  fut  inventée  par  la  tyrannie,  con- 
tinuée par  la  féodalité  ;  l'ancien  régime  confisquait  ; 
il  disait  aussi  qu'il  avait  besoin  d'indetnnité.  Cette 
peine  est  arbitraire,  elle  n'est  point  proportionnée 
au  délit,  elle  est  grande  pour  le  riche,  nulle  pour  le 
pauvre. 

On  nous  cite  pour  exemple  la  confiscation  des 
biens  des  émigbés;  mais  ou  donc  est  la  similitude? 
Les  émigrés  ont  rompu  le  pacte  social,  se  sont  ar- 
més contre  nous;  nous  ne  les  avons  .pas  atteints 
dans  leur  personne,  la  confiscalion  de  leurs  biens, 
comme  indemnité  des  frais  de  la  guerre,  était  juste, 
et  on  ne  peut  en  argumenter  par  analogie  pour  étayer 
d'autres  confiscations. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Engerrand  :  Craignons  les  analogies  et  les  pré- 
tendues similitudes  par^  lesquelles  on  veut  justifier 
l'établissement  d'une  disposition  pénale.  Bientôt  un 
crime  en  ferait  naître  un  autre,  une  conspiration  en 
produirait  une  d'un  autre  genre,  et  de  succession  en 
succession  de  l'application  d'un  principe  déjà  admis 
dans  un  seul  cas,  nous  verrions  naître  ce  système 
déplorable  de  dévastation,  de  rapine  et  de  carnage 
sous  lequel  nous  avons  gémi. 

Considérons  la  question  sous  le  point  de  vue 
général,  et  non  sous  un  rapport  particulier;  trai- 
tons la  question  en  grand,  et  classons  enfin  les  dé- 
lits en  proportionnant  les  peines.  J'insiste  sur  Tob- 
servation  de  Boissy;  on  ne  peut  établir  aucune 
similitude  entre  les  émigrés  qui  ne  sont  point  pu- 
nis, et  l'embaucheur  qui  reçoit  la  mort.  Je  vote 
contre  la  résolution. 

Boudin  :  On  a  beaucoup  parlé  contre  les  dangers, 
l'immoralité  des  confiscations,  et  cependant  personne 


d'à  proposé  de  les  abblir.  0^,  je  le  deiiiahde,  si  vous 
trouvez  cette  |ieine  immorale  ()our  Un  délit,  pour- 

3uoi  l'admettas-Vous  pour  un  autre,  pour  le  crime 
'émigration? 

Plusieurs  voix.  Les  émigrés  né  sont  pas  atteints. 

Boudin  :  J'aimerais  mieux  que  l'on  abordât  fran- 
chement la  quesdon,  et  que  l'un  dit  :  nous  ne  vou- 
lons point  de  C9niiscation 

Elle  n'est  point  â  craindre  sous  un  bon  gouver- 
neihent.  Si  la  tyrannie  pouvait  naître,  elle  saurait 
bien  la  rétablir,  quand  même  vous  l'auriez  détruite. 
Conservez -là  donc,  puisqu'elle  vous  est  nécessaire. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  à  aller 
aux  voix. 

Roux  et  Ib  Rapporteur  demandent  à  être  enten- 
dus. 

Le  rapporteur  résume  la  discussion. 

Le  cbhsèil  eb  atrôle  la  clûtiifre,  il  adopte  l'article 
présenté  à  iiile  trës-grandë  majorité. 

Les  autres  articles  sont  successivement  adoptés, 
en  voici  la  lèneiir  : 

«  Art.  1er.  Tout  embaucheur  à  l'étranger  est  puni 
de  mort  ;  ses  biens  seront  confisqués. 

•  II.  Sera  réputé  embaucheur,  celui  qui,  par  ar- 
gent, par  ruse,  par  des  liqueurs  enivrantes,  cher- 
cherait à  éloigner  de  leurs  drapeaux  les  défenseurs 
de  ia  patrie,  pour  les  faire  passer  soms  les  drapeaux 
de  l'enncmitde  l'étranger  ou  d^  rebelles,  ou  qui 
enrôlerait  pour  le  même  objet  des  citoyens  non  en- 
gagés. 

>  III.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus  énon- 
cées, l'article  XI  du  code  pénal  militaire,  relatif  aux 
embaucheurs,  est  rapporté.  > 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ÀÎSCtENS. 

SEANCE  DU  20  FRIMAIRE. 

Après  la  lecture  du  pl-ocès-verbal  dont  la  rédac- 
tion est  adoptée,  le  conseil  n'ayaUt  pas  d'ordre  du 
jour,  s'ajourne  à  demain  et  lève  sa  séance. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE   DU  ii   PbiMAtRE. 

PASTORET  :  Je  réclame  là  pdrolç  pour  une  motion 
d'prdre.  Je  demande  que,  conforiiièment  à  la  loi  du 
2i  vendémiaire,  qui  renvoie  du  corps  législatif  les 
réclamations  des  communes,  sur  le  placement  des 
tribunaux  et  des  administrations,  il  soit  nommé  une 
commission  de  trois  membres  pour  s'occuper  de  ces 
réclamations. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

BioN  :  Je  demande  que  le  conseil  ajourne  à  la  paix 
l'examen  de  ces  sortes  de  réclamations.  Si  vous  vous 
en  occupez  en  ce  moment,  bientôt  vous  verrez  ar- 
river de  toutes  parts  une  foule  de  pétitions  adressées 
par  des  communes,  et  toutes  dictées  par  des  inté- 
rêts particuliers.  En  ce  moment,  cherchons  les 
moyens  de  sauver  le  peuple,  et  évitons  tout  ce  qui 
peut  être  un  motif  de  division  dans  la  Répubique. 

BENTAROLLfe  :  J'appuic  la  proposition  de  Pastoret  ; 
elle  est  de  toute  justice  ;  l'intérêt  des  administrés 
commande  son  adoption.  Dans  l'ancien  régime,  on 
ne  cessait  de  réclamer  contre  la  distance  qui  sépa- 
rait les  Français  des  tribunaux,  parce  que  les  frais 
de  Foyage  étaient  ruineux.  Vouariez-vous  faire  re- 
naître des  plaintes  aussi  fondées?  U  est  notoire  que 
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dans  certains  départements  les  tribunaux  sont  fixés 
à  une  des  extrémités  de  l'arrondissement,  parce 
qu'ils  sont  placés  au  chef-lieu  ;  de  là  naissent  des 
réclamations  sur  lesquelles  vous  devez  statuer.  J'ap- 
puie la  proposition  de  Pastoret. 

La  proposition  de  Pastoret  est  adoptée. 

Une  commission  sera  formée. 

Praize  prononce  une  motion  d'ordre  sur  les  dé- 
grèvements et  les  contributions,  à  la  suite  de  la- 
quelle il  demande  qu'il  soit  formé  une  commission 
chargée  : 

10  De  présenter  au  conseil  un  projet  de  résolution 
qui  indique  pour  toujours  au  contribuable  surtaxé 
la  marche  qu'il  doit  tenir,  pour  qu'il  ne  soit  plus 
exposé  à  payer  au-delà  de  ce  qu'exige  la  loi,  et  qu'il 
puisse  obtenir  la  restitution  de  l'excédent  qu'il  jus- 
tifiera avoir  payé  ; 

20  D'indiquer  le  mode  le  plus  juste  et  le  plus 
avantageux  à  ta  République  et  au  contribuable,  pour 
les  contributions  foncières  et  personnelles  de  1  an  4 
et  suivants. 

ViLLERs  :  L'inégalité  de  répartition  provient  prin- 
cipalement de  ce  qu'on  n'a  pas  encore  statué  sur 
les  demandes  en  dégrèvement.  Ces  objets  concer- 
nent le  Directoire  ;  je  demande  qu'ils  lui  soient  ren- 
voyés. 

Beffroy  :  11  est  incontestable  que  notre  système 
de  contribution  est  incomplet  et  vicieux  ;  le  corps 
législatif  seul  peut  le  rendre  meilleur.  J'appuie  la 
proposition  de  l'établissement  d'une  commission. 

Le  conseil  ordonne  la  formation  d'une  commis- 
sion. 

Labrousse,  dans  une  motion  d'ordre,  appelle  l'at- 
tention du  conseil  sur  les  subsistances,  et  propose  le 
projet  de  résolution  suivant. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'en 
attendant  que  le  commerce,  tant  intérieur  qu'exté- 
rieur, ait  repris  toute  l'activité  que  doivent  lui  assu- 
rer le  retour  du  crédit  public,  la  restauration  des 
finances  et  l'affermissement  du  gouvernement  ré- 
publicain, il  est  instant  de  pourvoira  ta  subsistance 
des  grandes  communes,  que  menace  tous  les  jours 
davantage  le  défaut  de  circulation  des  grains; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  résolution  qui  suit  : 

«  Art.  fer.  L'exception  portée  en  l'article  111  de  la 
loi  du  7  vendémiaire  dernier,  pour  les  achats  des 
grains  et  farines  destinés  à  l'approvisionnement  des 
armées,  de  la  commune  de  Pans  et  des  manufactu- 
res, usines  et  ateliers  employés  au  service  de  la  Ré 
publique,  est  étendue  à  ceux  ayant  pour  objet  la 
subsistance  des  communes  dont  la  population  s'é- 
lève au-dessus  de  vingt  mille  habitants.  Ces  achats 
pourront,  en  conséquence,  à  dater  de  ce  jour,  être 
faits  hors  des  foires  et  marchés. 

>  II.  Seront  uniquement  réputés  destinés  à  l'ap- 
provisionnement desdites  communes,  les  achats  ae 
grains  et  farines  qui  se  feront  par  ordre  et  pour 
compte  de  leur  bureau  central  ou  administration 
municipale,  et  qui  auront  pour  objet  la  subsistance 
de  leurs  habitants  collectivement  pris. 

»  111.  Les  préposés  auxdits  achats  devront  être  mu- 
nis d'une  commission  émanée  du  bureau  central  ou 
de  l'administration  municipale,  visée  par  l'adminis- 
tration de  département,  et  se  conformeront  aux  dis- 
positions prescrites  par  l'article  V  de  la  loi  du  7  ven- 
démiaire dernier. 

«•  IV.  Les  préposés  seront  dispensés  de  représenter 
une  patente,  tant  qu'ils  borneront  leurs  achats  à 
ceux  énoncés  dans ksdites  commissions,  sans  q^'il 
«oit,  pour  les  achats  particuliers  auxquels  ils  pour 


raient  se  livrer,  dérobe  en  rien  aux  lois  des  4  ther- 
midor et  7  vendémiaire. 

•  La  présente  résolution  sera  sur-le-champ  en- 
voyée et  présentée  au  conseil  des  Anciens,  par  un 
messager  d'Etat.* 

(  La  suite  denuiin.  ) 

N.  B.  Le  conseil  des  Cinq -Cents,  dans  la  séance 
du  26,  a  adopté  un  projet  de  résolu tioD  qui  autorise 
les  pères  et  mères  d'émigrés  à  vendre  une  portion 
de  leurs  biens  séquestrés,  ou  à  emprunter,  en  hy- 
pothéquant sur  lesdits  biens,  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  somme  portée  sur  la  cote  d'emprunt  forcé. 

Le  projet  d'une  taxe  nouvelle  des  ports  et  des 
messageries,  a  été  ajourné. 


MÉDECINE. 

Le  citoyen  Lachapelle,  directeur  du  bureau  géné- 
ral des  poudres  végétales,  (rue  de  la  Vieille-Mon- 
naie, no  20,  à  Paris\  prévient  qu'il  ne  pourra  dé- 
sormais remplir  les  demandes  qui  lui  seraient  faites, 
d'après  l'avis  publié  dans  l'ouvrage  intitulé  :  l)» 
glaireê^  de  leurs  causes  et  de  leurs  effets^  eie.  Le 
citoyen  Doussin-Dubreuil,  qui  a  fait  des  sacrifices 
pour  soutenir  son  médicament  le  plus  long-temps 
possible  à  un  prix  modéré,  est  forcé  aujoura'hui  de 
le  fixer  au  prix  ancien,  c'est-à-dire,  à  40  s.  la  prise 
en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours. 

Le  prix  de  la  brochure  qui  contient  le  développe- 
ment de  ses  principes  et  une  instruction  sur  sa  dé- 
couverte, est  de  10  liv.  en  assignats. 

S'adresser,  pour  cet  article  seulement,  au  citoyen 
Fuchs,  libraire,  quai  des  Âugustins,  n®  17« 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  TaDiiêe 
échue  au  i*'  gennioal ,  an  3 ,  sur  plusieurs  tètes  ou  a?ec 
survie ,  déposées  dans  lés  quaU^  bureaux  de  la  liquidatioii 
avant  le  i*'  vendémiaire  un  3,  est  ouvert  jusqu'au  o* 
16,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n<*  i6,00i  à  17,000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  h» 

On  paie  aussi  depuis  le  n<»  i  jusqu'à  7,000  de  celles  dé- 
posées depuis  le  i*'  vendémiaire,  an  3. 

Six  derniers  mois  de  l'an  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  Pan  S  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dépo- 
sées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  1*' 
vendémiaire  an  3,  est  ouvert  jusqu'au  n»  12,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6,001  à  9,000  est  ou- 
vert depuis  le  5  frimaire  an  4. 

Caisse  d^  escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d'es- 
compte, porteurs  de  certificats  timbrés,  troisième  état ,  et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-buit  premiers  états  partiels 
dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  les  arrérages, 
soit  viagers ,  soit  perpétuels ,  de  la  somme  principale  por- 
tée dans  lesdits  certificats. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  Tan  3 ,  des  créaD- 
ces  d-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  frimaire  an  4« 
savoir  :  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états ,  et  quant 
au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des  affi- 
ches indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresier. 


-1 


GAZETTE  NATIONALE  ..  LE  NONITEDR  UNIVERSEL. 

N*  88.  Ociidi^  28  Frimaiàb,  VAn  4«.  [Samedi  19  décembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Suite  de  la  séance  du  25  novembre. 

M.  Lambton  :  Certes,  ilsTont  caractérisé  mieux  quMIs 
ne  le  croyaient ,  ceux  qui  ont  appelé  Ja  mesure  qu*on 
vous  propose,  une  mesure  forte:  caries  modificatioao 
qu*eUe  exige  nécessairement,  prouvent  qu'elle  est  en  edet 
th)p  fbrte  ponr  la  îtatieiice  du  peut^të.  Toute  espace  de  sé- 
dition a  été  prévue  parles  lois  exislaiilcsqui  en  indiquent 
en  même  tem|»  là  (inllitibn.  L'augmentation  dt?s  peines  par 
lesquelles  tin  législateur  vêtit  rétirinier  cnborë  plus  puis- 
samment le  crime,  maiiqub  to'u|ouhi  soii  but,  elle  a  même 
un  effet  conutiire.  Voltaire  a  fbn  bien  observé  que  Tin- 
quisition  avdit  fait  plus  de  pt*osélyte«  au  |)rotestanti$me , 
que  tous  les  écrits,  de  Calvin  ;  tous  les  observateurs  de 
bonne  foi  conviendront  aussi  que  les,  mesures  emlMrassées 
pair  les  ministres  depuis  179Î ,  ont  entraîné  plils  de  per- 
sonnes dans  le  jacobinisme  que  tous  les  efforts  dii  parti 
de  Toppositlon. 

Si  là  fhinchisè  ttouv'ditétrë  une  fbisi  lé  ballade  de^  nii- 
nlstH»,  sMIé  otoieui  iiotis  bdtrii-  le  (bnUs  de  leurs  cœiil^, 
vbici  ce  qaé  nods  ënlendridiis  dans  cette  chambré  :  •  No- 
tft  bdt  est  d'enchaîner  jn^nt»  à  vtas  Aines.  Déjà  nous 
votis  avons  rendus  Malheureux ,  bt  comme  nation ,  et  com- 
me particuliers  ;  déjà  ilous  avons  arraché  le  mari  à  sa 
femme  j  et  le  père  à  ses  enfiints;  déjà,  pour  contenter  nos 
caprices,  nous  avons  fait  verser  leur  sang  ;  déjà  nous  avqns 
rendu  vos  villes  désertes  cl  anéanti  votre  commerce.  Ëh 
bien!  nous  irons ^plus  ^in;  aprifs  vous  avoir  accablé  de 
maux,  nous  vous  interdirons  jusqu'à  la  plainte.  Abandon- 
nez-vous  5  libtre  volonté,  devenez  des  bétes  de  somme, 
serviles  et  obéissantes.  Lions  géiiéhint  et  terribles.  Si 
vous  osez  faire  usage  de  vos  dents,  nous  vous  cnchalue- 
rbUs ,  Si  votiS  6^  seuléifaeni  les  inontrer  et  rugir ,  nous 
vous  musclerons  ;  enfin  ;  si  vous  bsez  agiter  et  aire  reten- 
tit les  chaînes  dont  nous  tous  avdns  chaiigés,  nous  vous 
f^bns  déporter  au-delà  des  mers,  où  vous  révérez  tout  à 
loisir  à  cette  belle  liberté ,  qui  pour  nous,  n'est  que  sédi- 
tion :  voilà  la  véritable  traduction  du  langage  des  minis- 
tres. 

M.  Grant  prend  la  parole  et  développe  fort  au  long  les 
motifs  qui  doivent  fbire  accepter  les  deux  billspar  la  cham- 
bre ;  suivant  lui,  les  sociétés  populaires  propagent  des 
principes  directement  opposés  à  ceux  de  la  constitution 
britatiniquc ,  cntr'auti^  celui  d'une  représentation  uni- 
verselle ;  mais,  ajoule-t-ll ,  oh  nous  dira  que  le  petit  nom- 
bre de  ces  Sociétés  et  dbtnembres  qui  les  composent, 
doit  nous  rassurer  contre  Icui^  tentatives.  C'est  bien  mal 
connaître  la  tendance  de  ces  associations:  elles  peuvent 
devenir  très-dangereuses  par  la  suite,  leurs  principes  peu- 
vent se  répandre.  C'est  là  le  cas  de  dire  que  tous  les  délais 
sont  dangereux;  qu'il  y  a  periculum  in  mura:  qu'il  fuut 
arrêter  le  mal  dés  son  origine.  Voulez-vous  attendre,  pour 
y  remédier,  qu'il  éclate  d'une  manière  terrible,  cl  qu'il 
ne  soit  plus  temps  d'éteindre  l'incendie?  Je  vous  le  de- 
mande à  vous,  temporiseurs  mal  avisés,  si  vous  aviez  été 
à  Paris  en  4792,  auriez-vous  attendu  la  matinée  du 
10  août  pour  opposer  une  digue  au  torrent  dévastateur  du 
jacobinisme?  D'ailleurs,  n'est-il  pas  évident  qu'un  petit 
nombre  d'hommes  si  on  leur  permet  de  réi)andrc  Icuik  er- 
reurs, peut  s'accroître  d'une  manière  effrayante.  Je  n'irai 
pas  chercher  bien  loin  ma  preuve.  Thomas  Payne  observe 
que,  lors  de  son  arrivée  en  France,  le  club  républicain 
dont  il  était  membre  ne  se  trouvait  encore  comi)osé  que 
de  sept  personnes,  ti  qu'alors  on  le  croyail  trop  méprisa- 
ble pour  daigner  sévir  contre  lui. 

Eh  bien  1  les  clubs  anglais  suivent  exactement  la  irémc 
marche  que  ceux  de  France ,  ils  précbeut  exacleuienl  la 
même  doctrine. 

Les  hommes  à  talents  qui  pourraient  se  servir  de  ces 
todélél  comme  d*Qn  instrument  pour  atteindre  leur  b  ut 


\  finiront  par  en  être  victimes.  Je  le  prédis  à  ceux  qui  se- 
ront assez  imprudents  ou  coupables  pour  courir  cette  car- 
'*  rière  d'ambition  séditieuse.  Dieu  veuille  que  ces  imitateurs 
des  Français  s'arrêtent  sur  le  bord  du  précipice,  en  profi- 
tant des  leçons  qu'ils  sont  à  même  de  prendre  de  leurs 
mqltres. 

En  èOet,  pour  les  renverser,  il  suffira  du  plus  méprisa- 
ble libelilste,  d'un  Marat,  ou  de  qiielque  autre  scélérat 
qui  dira  à  ses  assodés  :  c  Méfiez-vous  de  Taristocratie  des 
talents ,  et  sulvet-mol ,  mol  qui  suis  un  véritable  sans-cu- 
lotte. Vous  voyez  en  moi  le  défiènseur  de  là  vraie  égalité  ; 
ericoreùhcoup,  méfiez-vous  de  tout  ceux  qdl  prétendent 
à  quelque  espèce  de  supériorité  que  ce  soit ,  et  fae  suivez 
d'adtre  gnideque  l'Ami  du  Peuple.  » 

L'Orateur  essaie,  dans  le  reste  de  son  discours,  ,de 
prouver  le  danger  des  sociétés  populaires,  eu  ce  qu'elles 
parlent  directement  aux  passions  du  peuple  dont  elles  exa- 
gèrent les  maux«  et  qu'elles  présentent  une  révolution 
comme  l'unique  moyen  d'y  réméflier. 

D'après  ces  considérations,  il  a  fini  par  voter  en  faveur 
du  bill.  La  suite  incessamment. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier, 
SUITE  A   LA   SÉANCE  DU  21   FRIMAIRE. 

Hardy  :  Je  deitiande  qu'une  commission  soit  char- 
gée de  Tei^ameti  de  la  proposition  de  Toplnant  ;  elle 
est  de  la  plus  grande  idiportance. 

Det)uis  deux  ans,  Rouen  est  aux  prises  avec  la  fa- 
mine; depuis  deux  ans,  ses  habitants  sont  réduits 
à  quatre  onces  de  pain  par  Jour  :  cette  commune  n*a 
aucun  moyen  de  s'approvisionner.  Déià  une  maladie 
contagieuse  y  règne,  et  je  ne  sais  quels  malheurs  on 
peut  prévoir,  si  le  gouvernememeot  ne  lui  porte  leâ 
plus  prompts  secours. 

Roux  :  Le  gouvernement  s'est  déjà  trouvé  dans 
une  position  très-embarrassatite  sous  le  rapport  des 
subsistances,  surtout  pour  Tapprovisionnement  de 
Paris  et  des  armées.  Les  grandes  communes  acca- 
blaient alors  le  gouvernement  de  réclamations  de 
secours  et  de  fonds  :  elles  présentèrent  le  tableau 
de  leurs  besoins  d'une  manière  si  effrayante,  que  la 
sensibilité  du  ffouvernemenl  fut  émue;  on  donna 
des  fonds,  qtii  devinrent  un  aliment  à  la  cupiàité  et 
à  l'agiotage. 

Espérant  obtenir  plus  facilement  des  grains  avec 
de  Tor,  ils  vendirent  leurs  assignats,  et  rendirent 
ainsi  les  fermiers  iiitraitqbles.  Bientôt ,  en  effet,  ces 
derniers  ne  voulurent  plus  vendre  que  pour  de  l'or. 

Le  gouvernement  fut  instruit  de  l'effet  funeste 
desa  facilité  ;  dès  lors,  il  fut  inexorable  ;  en  vain,  on 
le  menaça  de  nouvelles  Vendées  à  Lyon,  a  Rouen,  à 
Bordeaux  ;  il  n'accorda  aucun  fonds,  et  ces  commu- 
nes trouvèrent  dans  leur  propre  industrie  des 
moyens  d'approvisionnements;  tout  resta  calme. 

Si  vous  adoptez  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
craignez  de  voir  se  renouveler  tous  les  inconvé- 
nients d'ont  j'ai  parlé.  L'iltne  du  gouvernement  doit 
s'étendre  sur  tonte  la  Republiqne.  Laissez  donc  au 
Directoire  le  soin  de  pourvoir  aux  besoins  qui  se 
fontsentirdaiislesdiverscs localités;  il  n  des  moyens 
assez  puissants  pour  y  parvenir.  Rappelons-nous 
salis  cesse  cj^ue  nous  travons  ici  <iue  la  pensée  du 
gouvernement,  et  qu'il  faut  en  laisser  toute  l'action 
au  Directoire. 

Je  demande  Tordre  du  jour. 
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Defebmont  :  Déjà  vous  avez  nommé  une  com- 
mission chargée  de  s'occuper  des  moyens  de  pro- 
curer aux  communes  les  revenus  qui  leur  sont 
nécessaires.  Je  demande  le  renvoi  à  cette  commis- 
sion. 

N***  :  11  ne  s*agit  que  de  faire  examiner  par  une 
commission,  si  les  grandes  communes  doivent  jouir 
de  Favantage  accordé  à  celle  de  Paris  par  la  loi  du 
7  vendémiaire,  qui  apporte  une  exception  à  celle  du 
2  thermidor. 

Marec  :  Je  demande  que  la  loi  du  2  thermidor 
soit  examinée  dans  les  dispositions  qui  ne  permet- 
tent de  s'approvisionner  que  dans  les  marchés. 

Le  conseil  ordonne  la  formation  d'une  commis- 
sion. Marec,  Roux  et  Labrousse  la  composeront. 

Le  conseil  procède  à  l'appel  nominal  pour  la  for- 
mation d'une  commission,  chargée  de  présenter  un 
Ï projet  de  résolution  concernant  la  liberté  et  les  dé- 
its  de  la  presse. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANaEJNS. 

Préiidenceée  Tronchet, 
SÉANCE  DU   21   FRIMAIRE. 

Smie  de  la  dUcussion  sur  la  nomination  aux  pla- 
ces déjuges^  etc. 

PoRTALis  :  La  résolution  présentée  à  votre  exa- 
men charge  le  Directoire  exécutif  de  pourvoir  aux 
remplacements  des  juges  qui  oùt  donné  leur  démis- 
sion ;  ou  qui  sont  dans  le  cas  de  se  retirer. 

Confrontons  cette  résolution  avec  la  loi  constitu- 
tionnelle, avec  les  principes  de  tout  gouvernement 
libre  et  bien  ordonné»  avec  la  nature  et  les  carac- 
tères particuliers  du  pouvoir  judiciaire,  avec  le  vé- 
ritable intérêt  de  ceux  qui  gouvernent  et  de  ceux 
qui  sont  gouvernés ,  avec  les  mœurs  et  les  formes 
républicaines.  ^ 

Les  juges  doivent  ôtrc  nommés  par  les  assemblées 
électorales. 

Mais  1^  il  ne  peut  y  avoir  dans  chaque  départe- 
ment qu'une  seule  assemblée  électorale  par  année, 
et  chaque  assemblée  électorale  n'a  qu'une  session 
de  dix  jours.  Si  dans  ces  dix  jours  les  tribunaux 
ne  sont  pas  formés,  qui  doitnommer  lesjuges? cette 
question  a  été  l'objet  de  votre  dernier  décret. 

20  Quand  un  tribunal  est  établi ,  il  peut  perdre 
par  les  démissions,  par  la  mort,  ou  par  mille  autres 
causes,  un  ou  plusieurs  de  ses  membres.  Quel  sera 
le  mode  de  remplacement  ?  C'est  la  question  qui  vous 
est  soumise. 

La  constitution  se  tait  sur  tous  ces  points.  Lors  du 
décret  qui  a  chargé  le  Directoire  exécutif  du  soin 
d'organiser  les  tribunaux  qui  n'avaient  pu  l'être  par 
les  assemblées  électorales,  on  se  prévalut  do  la  dis- 
position constitutionnelle,  qui,  dans  le  cas  de  la  des- 
titution entière  d'une  administration  départementale 
ou  municipale,  autorise  le  Directoire  à  nommer  tous 
les  nouveaux  membres.  11  faut  donc,  pour  être  con- 
séquent, suivre  la  même  analogie  ;  on  l'a  invoquée, 
on  ne  peut  la  contester. 

En  continuant  d'appliquer  aux  tribunaux  ce  qui  a 
été  décidé  par  les  administrations,  nous  dirons  que 
d'après  l'article  CLXXXVlll  de  la  constitution,  il  n'y 
a  que  des  remplacements  partiels  à  faire  dans  les 
administrations,  ce  sont  les  administrateurs  restants 
qui  y  pourvoient  en  se  donnant  des  adjoints,  et  con- 
séquemment  le  même  régime  doit  être  établi  dans 
les  tribunaux. 

Ici  le  raisonnement  par  analogie  est  d'autant  plus 
favorable,  qu'il  se  rapproche  davantage  des  vérita- 
bles principes. 


Dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs ,  les  administra- 
tions départementales  et  municipales  jie  sont  que 
des  corps  subordonnés,  des  corps  dépendants  da 
Directoire.  Or,  si  nonobstant  cette  considération,  cet 
état  de  subordination  et  de  dépendance  ,  on  a  cru 

3ue  le  Directoire  n'était  point  autorisé  à  se  mêler 
es  remplacements  partiels  à  faire  dans  les  adminis- 
trations ,  pourquoi  penserait-on  que  le  Directoire 
peut  être  raisonnablement  chargé  des  remplacements 
partiels  à  faire  dans  les  tribunaux  qui  sont  indépen- 
dants de  lui  : 

On  paraît  craindre  la  coalition  des  juges ,  s'ils 
avaient  le  droit  de  se  recruter  eux-mêmes;  mais 
pourquoi  ne  craint-on  pas  celle  des  .administra- 
teurs ?  elle  serait  bien  plus  dangereuse  entre  ces 
derniers  dont  les  fonctions  laissent  plus  de  latitude  à 
l'arbitraire. 

On  objecte  que  les  administrations  sont  peu 
nombreuses,  et  que  l'on  peut,  sans  blesser  les  con- 
venances, laisser  aux  administrateurs  restants  le 
droit  de  remplacer  ceux  qui  manquent  ;  mats  que 
les  membres  a'un  tribunal  sont  peu  nombreux,  que 
souvent  les  juges  restants  seraient  un  très-petit  nom- 
bre, et  ({u'il  serait  absurbe  que  la  minorité  choisit 
la  majorité. 

Â  entendre  cette  objection,  ne  dirait-on  pas  qu'il 
s'agit  ici  d'une  minorité  et  d'une  majorité  existantes 
simultanément?  Nous  convenons  qiie  dans  un  pareil 
cas  ce  serait  choquer  les  premières  notions  que  de 
donner  à  la  minorité  le  droit  exorbitant  d*imposer 
la  loi  à  la  majorité.  Mais  telle  n'est  pas  notre  hj- 
pothèse.  La  minorité  à  laquelle  on  donne  le  droit 
d'élire  les  juges  qui  manquent,  existe  seule.  La  mi- 
norité, objet  de  1  élection,  n'existe  point  encore.  Il 
n'implique  donc  pas  qu'une  majorité,  qui  est  encore 
dans  le  néant,  et  qui  ne  peut  recevoir  1  être  que  par 
l'élection ,  reçoive  l'existence  et  la  vie  politique  de 
la  main  de  ceux  qui  ont  le  plein  exercice  de  leur 
droit. 

De  plus,  il  faut  distinguer  les  questions  de  volonté 
d'avec  les  questions  de  confiance.  Dans  les  premiè- 
res, la  pluralité  décide;  dans  les  secondes,  hea 
n'empêcne  qu'on  s'en  rapporte  au  petit  nombre  on 
au  plus  grand,  suivant  les  circonstances  dans  les- 
quelles ou  se  trouve. 

Ceux  qui  soutiennent  la  résolution  donnent  au 
Directoire  le  droit  de  choisir  lesjuges  de  toute  la 
République.  Le  Directoire  n'est  composé  que  de 
cinq  personnes.  C'est  donc  la  minorité  qui,  dans  le 
système  de  la  résolution,  choisirait  la  majorité.  L'ob- 
jection est  donc  nulle  sous  tous  les  rapports. 

Mais,  dit-on,  si  tous  lesjuges  disparaissaient  à  la 
fois,  quel  serait  le  mode  de  remplacement  ? 

La  loi  n'a  pas  dû  prévoir  ce  cas;  un  tel  événement 
serait  ou  le  résultat  de  démissions  combinées ,  ou  la 
suite  de  quelques  grandes  catastrophes.  Dans  la  pre- 
mière supposition,  il  y  aurait  forfaiture  de  la  part 
du  tribunal  entier;  et  dans  la  seconde,  il  y  aurait 
prodige. 

11  est  de  la  sagesse  des  législateurs  de  fonder 
leurs  dispositions  sur  les  cas  ordinaires  ou  qui 
arrivent  fréquemment,  et  non  sur  des  prodiges  qui 
passent  les  bornes  raisonnables  de  la  prévoyance 
humaine. 

11  est  bien  moins  encore  de  la  dignité  des  législa- 
lateurs  de  supposer  la  forfaiture  ou  la  défection  gé- 
nérale d'un  corps  entier  de  magistrature.  Il  âut 
donc  abandonner  une  hypothèse  extraordinaire, 
extrême,  et  nous  en  tenir  aux  cas  des  déplacements 
partiels,  sur  lesquels  seuls  la  résolution  dispose. 

On  nous  expose  le  texte  qui  autorise  le  Directoire 
à  nommer  tous  les  fonctionnaires  publics,  même  les 
juges  démissionnaires  dans  les  Colonies  françaises. 

On  prétend  que  ce  texte  est  constttaHoiiiidt  at 
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qu*il  feut  Tadmettre  pour  les  romplncements  ù  faire 
dans  nos  tribunaux,  parce  que  le  mode  de  remplace- 
ment doit  être  uniforme. 

Nous  convenons  que  le  texte  dont  on  parle  a  ^të 
rédigé  dans  la  constitution  ;  mais  il  n*est  pas  consti- 
tutionnel et  il  ne  peut  l'être;  il  ne  présente  qu'un 
règlement  passager  et  provisoire  qui  ne  doit  avoir 
de  durée  que  jusqu'à  la  paix  ;  il  est  fondé  sur  les 
événements  malheureux  qui  ont  affligé  et  qui  conti- 
nuent d'affliger  nos  Colonies  :  il  ne  faut  point  trans- 
former une  exception  particulière  en  règle  générale. 
Quel  spectacle  offririons- nous  aux  nations  étranj^è- 
res,  si  nous  consacrions  par  une  loi  que  la  situation 
de  la  métropole  est  aussi  désastreuse  que  celle  des 
Colonies  !  Soyons  plus  sages,  et  surtout  ne  calom- 
nions point  une  nation  généreuse  qui  a  su  conquérir 
la  liberté,  et  qui  saura  la  conserver. 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  les  juges  puissent 
se  recruter  comme  les  administrateurs  le  peuvent. 

Mais  oublions  tout  ce  que  nous  avons  ait,  et  sup- 
sons  pour  un  moment  que  nous  ne  trouvons  aucun 
point  d'appui  dans  la  constitution,  il  faut  alors  re- 
courir aux  principes. 

La  prévoyance  de  la  loi  positive  est  nécessairement 
limitée.  La  raison  universelle  est  infinie  ;  elle  régit 
tous  les  cas  et  tous  les  temps;  c'est  à  elle  qu'il  ap- 
partient d'expliquer  la  loi  quand  elle  est  obscure, 
de  la  suppléer  quand  elle  est  insuffisante,  de  la  cor- 
riger même  quand  elle  est  imparfaite. 

Premier  principe  :  dans  tout  gouvernement  libre, 
les  pouvoirs  doivent  être  divisés  et  indépendants; 
c'est  sur  cette  division  que  repose  la  gara  ntie  sociale  ; 
j'en  atteste  ce  qui  est  dit  dans  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme. 

Second  principe  :  le  pouvoir  judiciaire  est  re- 
connu comme  pouvoir  distinct  et  indépendant  de 
tout  autre.  J'en  atteste  le  corps  entier  de  la  consti- 
tution. . 

Un  pouvoir  indépendant  ne  doit  pas  exister  par 
un  autre;  car  régal  n'a  aucun  empire  sur  son  égal. 
Si  le  Directoire  avait  le  droit  de  remplacer  succes- 
sivement dans  les  tribunaux  les  juges  décédés  ou 
démissionnaires,  les  tribunaux  ne  seraient  bientôt 
plus  au'une  émanation  du  Directoire.  Que  devien- 
drait la  division,  que  deviendrait  l'indépendance  des 
pouvoirs  ? 

Le  Directoire  exécutif  est  absolument  étranger 
aux  fonctions  judiciaires.  Toute  surveillance,  toute 
autorité  lui  est  interdite  sur  ce  grand  objet.  On  ne 
peut  donc  lui  attribuer  le  droit  de  nommer  les  juges  ; 
car,  s'il  avait  ce  droit,  on  pourrait  bientôt  le  soup- 
çonner de  faire  par  des  délégués,  ce  qu'il  ne  peut  faire 
.  par  lui-même. 

Les  juges, d'après  la  constitution,  doivent  être 
institués  par  voie  d'élection  et  non  par  voie  d'auto- 
rité. Le  droit  d'élire  n'appartient  qu'au  peuple  ou  à 
ceux  auxquels  le  peuple  l'a  donné.  C'e^t  l'exercice 
de  sa  souveraineté  dont  il  est  le  plus  jaloux.  11  est 
incommunicable,  nous  ne  pou  vonsdonc  transformer 
le  Directoire  en  corps  électoral. 

Nous  avons  dit  que  le  pouvoir  judiciaire  est  un 
pouvoir  indépendant;  tout  pouvoir  indépendant  doit 
se  suffire  à  lui-même;  s'il  ne  se  suffisait  pas,  il  dé- 

Î rendrait  d'autrui  :  or,  pour  se  suffire ,  il  doit  avoir 
e  droit  de  se  recruter. 

Ce  droit  est  commun  à  tous  les  corps,  à  toutes  les 
institutions  libres,  à  moins  que  quelque  loi  fonda- 
mentale n'y  mette  obstacle. 

Loin  que  le  pouvoir  judiciaire  rencontre  un  pareil 
obstacle,  il  a  joui  au  contraire  dans  tous  les  temps 
du  droit  de  se  conserver  et  de  se  reproduire  par  des 
recrutements. 

Journellement,  des  juges  se  donnentdes  adjoints, 
s'ils  ne  sont  point  en  nombre  suffisant.  Une  au^ 


dience  s*ouvre,  un  ou  plusieurs  juges  sont  absents, 
on  fait  monter  sur  le  tribunal  une  ou  plusieurs  des 
personnes  présentes  qui  ne  sont  pas  suspectes  dans 
la  cause. 

La  loi  donne  des  suppléants  aux  juges,  mais  il 
peuvent  s'en  donner  à  eux-mêmes,  si  les  suppléants 
établis  par  la  loi  ne  suffisent  pas. 

La  constitution  n'avait  pas  besoin  de  parler  de  ce 
droit  de  recrutement.  C'est  un  droit  commun  et  na- 
turel qui  fait  partie  essentielle  du  pouvoir  déjuger, 
car  le  cours  de  la  justice  ne  doit  jamais  être  inter- 
rompu, et  la  première  fonction  d'un  tribunal  est  de 
se  compléter. 

Qu'est-il  donc  nécessaire  de  faire  intervenir  le 
Directoire  pour  les  remplacements  partiels  dans  les 
tribunaux  ?  Loin  que  le  Directoire  puisse,  par  rem- 
placement, établir  des  juges;  ce  sont  au  contraire 
lesjugesquiont  le  droit  d'établir  provisoirement 
un  fonctionnaire  pour  remplir  l'office  de  commissaire 
du  Directoire  executif,  quand  la  placede  ce  commis- 
saire est  vacante. 

Par  la  nature  et  les  caractères  particuliers  du 
pouvoir  judiciaire,  il  est  évident  que  ce  pouvoir 
ne  doit  avoir  aucune  affinité  avec  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Qu'est-ce  que  le  pouvoir  judiciaire  ?  un  ministère, 
un  sacerdoce.  Ceux  qui  remplissent  cet  auguste  mi- 
nistère ne  sont  comptables  qu'à  ceux  qui  jugent  les 
justices. 

Les  premiers  juges  furent  nommés  par  les  parties 
elles-mêmes.  A  Rome,  le  préteur  attestait  la  liste  des 
juges  ;  mais  celte  liste  n'était  arrêtée  que  par  le  con- 
sentement des  parties.  L'orateur  romain  regarde 
comme  une  tyrannie  l'établissement  d'un  tribunal 
que  les  parties  n'avaient  pas  consenti. 

Il  ne  suffit  pas  que  les  Citoyens  aient  leur  sûreté, 
il  faut  encore  qu'ils  aient  l'opinion  de  leur  sûreté  : 
or,  cette  opinion  n'existerait  pas,  si  les  juges  n'é- 
taient que  les  enfants  de  la  puissance. 

Quand  l'autorité  nomme,  elle  est  toujours  soup 
çonnéc  d'avoir  cédé  à  l'intrigue  ou  à  l'importunitë." 

Une  élection  est  un  jugement  porté  sur  la  capa" 
cité  et  les  mœurs  du  sujet  élu.  Les  membres  du  Di- 
rectoire sont  trop  loin  des  justiciables  etdes  person- 
nes h  élire  pour  exercer  utilement  un  pareil  acte  de 
censure. 

Dans  les  Républiques,  comme  dana  les  monar- 
chies, il  y  a  toujours  une  cour;  partout  oi^  il  y  a  des 
hommes  qui  exercent  une  grande  autorite,  ces 
hommes  ne  peuvent  voir  par  eux-mêmes  ce  qui  se 
passe  loin  d'eux:  ils  sont  obligés  de s*en  rapporter 
a  des  agents  obscurs  dont  les  intrigues  se  perdent 
dans  la  poussière  avec  leurs  noms;  les  choix  ne 
pourraient  donc  être  éclairés. 

11  n'est  donc  plus  expédient  que  des  juges  soient 
nommés  par  des  assemblées  électorales  ou  par  leurs 
pairs.  L'honneur  entre  ceux  qui  forment  unr  même 
tribunal,  est  solidaire;  l'intérêt  commun  entr'euz 
est  de  n'avoir  que  des  associés  probes  et  instruits. 
Des  juges  électeurs  n'oseraient  se  compromettre 
aux  yeux  de  leurs  justiciables,  leur  intérêt  propre 
garantit  la  bonté  de  leur  choix. 

Ainsi  dans  tous  les  temps  les  compagnies  de  ma- 
gistratures ont  été  constituées  ;  quand  il  a  été  ques- 
tion d'y  placer  de  nouveaux  membres,  l'agrément 
du  corps  était  une  condition  nécessaire.  De  plus,  on 
on  prenait  une  information  de  vie  et  moeurs  sur  le 
sujet  élu. 

L'opinion  publique  était  donc  consultée,  et  on  ne 
siégaitjamaisdans  un  tribunal  sans  y  être  accom- 
pagné de  la  confiance  au  moins  présumée  du  peuple 
et  sans  le  vœu  formel  de  ceux  dont  on  devenait  le 
collègue  ou  le  collaborateur. 

Nous  trouvons  ces  traits  de  liberté  publique  dans 
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fîs  pays  mdrnfî  Ifîs  moins  libres,  et  1.1  tyrannie  n*n 
jamais  pu  les  effacer.  Est-ce  donc  parmi  nous  auc 
le  choix  d'un  jujîe  pourrait  n*tHre  qu'un  acte  arbi- 
traire d'autorité  ?, 

Prenons-y  garde,  un  juge  doit  ^tre  libre  comme 
la  pensée,  réglé  comme  la  conscience,  et  incorrup- 
tible nomme  la  vertu  ;  il  est  la  vive  voix  de  la  loi  ; 
H  ne  doit  voir  Qu'elle  au-dessus  de  lui.  Qu'arriverait- 
il  s'il  était  établi  par  le  Directoire  ?  Se  croyant  peut- 
être  lié  par  ses  bienfaits,  il  contracterait  une  sorte 
de  dépendance,  il  serait  toujours  sous  la  main  qui 
'aurait  placé. 

Quand  un  juge  est  nommé  par  une  assemblée 
électorale,  cette asserpblée  se  dissout ,  et  il  demeure 
abandonné  à  sa  propre  conscience  :  il  n'est  soumis 
à  aucun  retour  aégards;  et  il  demeure  indépendant 
comme  le  pouvoir  qu'il  exerce. 

C'est  autre  chose,  si  le  juge  est  nommé  par  une 
autorité  visible  et  toujours  présente,  il  demeure 
alors,  pour  ainsi  dire,  courbé  sous  le  poids  du  bien- 
fait. 

Quand  un  juge  est  nommé  par  ses  pairs,  il  de- 
vient leur  égal,  il  ne  reconnaît  point  de  supérieurs, 
il  conserve  son  indépendance.  Les  inconvénients 
dont  nous  parlons  sont  si  graves,  que  des  auteurs 
célèbres  ont  préféré  le  système  absurde  de  la  véna- 
lité, aux  nominations  faites  par  les  chefs  du  gouver- 
nement. 

Il  y  a  plus  :  quand  un  citoyen  est  porté  par  le 
peuple  ou  par  ses  pairs  à  la  place  de  juge,  il  s*y 
présente  comme  environné  de  l'estime  publique;  il 
éprouve  cette  secrète  et  douce  émotion  que  nous 
avons  éprouvée  nous-mêmes,  quand  des  suffrages 
libres  et  éclairés  nous  ont  consacrés  au  service  de  la 
patrie;  son  âme  s'élève,  ses  idées  s'aggrandissent, 
il  devient  meilleur,  il  devient  grand  parce  qu'on  l'a 
jugé  utile. 

L'attribution  au  Directoire  du  droit  de  remplacer 
les  juges,  influerait  donc  sur  le  caractère  moral  du 
juge;  elle  aurait  des  effets  incalculables.  Faut-il 
encore  parcourir  de  nouveaux  points  de  vue  ?  Je  di- 
rai qu'un  pouvoir  chargé  de  nommer  lesjuges  pour- 
rait bientôt  devenir  maître  des  jugements;  je  dirai 
qu'un  pouvoir  autorisé  à  faire  les  remplacements, 
pourrait  un  jour  forcer  les  démissions  ;  je  dirai  que 
le  même  pouvoir  ne  doit  pas  placer  le  commissaire 
surveillant  et  les  juges  surveillés;  je  dirai  que  les 
tribunaux  sont  particulièrement  dépositaires  de  la 
constitution,  puisque  dans  certain  cas  prévus  ils  doi- 
vent d'office  ordonner  eux-mêmes  la  convocation 
des  assemblées  primaires  contre  les  entreprises  des 
autres  pouvoirs:  et  que  conséquemment  les  tribu- 
naux doivent  être  composés  d'hommes  qui  puissent 
avoir  cette  énergie,  cette  sainte  hardiesse  qui  com- 
mande les  sacri6ceset  les  efforts. 

Je  dirai  que  le  pouvoir  judiciaire  est  entre  toutes 
les  autorites  constituées  et  chaque  individu.  11  pèse 
sur  chaque  tête  personnellement;  il  dispose  de  la 
fortune,  de  Thonneur,  de  la  liberté,  de  la  vie  même. 
Si  des  juges  n'étaient  que  des  créatures  du  gouver- 
nement, tout  citoyen  pourrait  être  opprimé  sans 
trouver  de  vengeurs.  Non-seulement  la  liberté  ne 
serait  plus,  mais  sou  ombre  même. 

Le  juge  applique  la  loi.  Comme  personne  n'est  au- 
dessus  de  la  loi,  il  n*est  point  d'homme  qui  ne  puisse 
tomber  sous  le  ministère  du  juge.  Les  membres  du 
corps  législatif,  les  membres  du  Directoire,  tous  les 
citoyens  peuvent  avoir  des  intérêts  civils  à  défendre 
ou  dfes  accusations  à  repousser.  Si  le  Directoire  était 
autorisé  à  remplacer  lesjuges,  il  pourrait  avec  le 
temps  renouveler  tous  les  tribunaux,  même  celui 
de  cassation  dont  les  membres  sont  appelés  pour  ju- 
ger les  crimes  de  haute  trahison.  Il  placerait  ainsi 
l'accusateur,  les  jurés;  il  pourrait  par  ses  volontés 


générales  as.servir  la  République,  et  par  ses  YolosCés 
particulières  atteindre  tous  les  individus.  Je  laisse 
entrevoir  jusqu'à  quel  point  un  système  aussi  ef- 
frayant pourrait  offenser  la  société  entière. 

Laissons  donc  au  pouvoir  judiciaire  toute  son  in- 
dépendance naturelle  et  nécessaire.  Oseriez-vous, 
législateurs,  vous  arroger  le  droit  de  nommer  des 
juges  ?  Non.  sans  doute;  cependant  il  y  a  plus  â*a^ 
finité  entre  ^e  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire, qu'il  n'en  reste  entre  le  pouvoir  judiciaire 
et  le  pouvoir  exécutif.  Car  le  pouvoir  de  faire  des 
lois  tient  par  une  foule  de  rapports,  à  celui  de  les 
appliquer  ;  mais  le  pouvoir  exécutif  est  entièrement 
étranger  nu  pouvoir  déjuger.  Tout  serait  perdu,  s'il 
acquérait  quelque  empire  sur  un  pouvoir  qui  Gxe  le 
sens  des  lois,  qui  est  une  espèce  de  législature  se- 
condaire et  qui  dirigeant  la  législation  par  la  juris- 
prudence pourrait  un  jour,  par  la  jurisprudence, 
compromettre  la  législation  même. 

Je  déclare  en  outre  que  l'attribution  du  droit  de 
nommer  les  juges  serait  aussi  pernicieuse  au  gouver- 
nement qu'aux  gouvernés. 

En  augmentant  la  puissance  du  Directoire,  on 
diminuerait  .sa  silreté.  On  sait  que,  dans  les  répp- 
bliques.  les  jalousies  sont  terribles,  la  liberté  mé- 
fiante et  ombrageuse.  Le  Directoire  deviendrait  le 
point  de  mire  de  toutes  les  passions  et  de  toutes  les 
naines. 

Le  gouvernement  a  besoin  d'être  aimé  ;  il  est  le 
distributeur  des  faveurs  et  des  emplois  ;  il  doit  laisser 
toutes  les  vengeances  sur  le  compte  des  lois.  S'il 
avait  l'air  de  vouloir  s'en  charger  iui-mêine  en 
nommant  les  juges,  il  deviendrait  odieux,  et  par 
là  même  plus  exposé  aux  tribulations  et  aux  atta- 
ques. 

J'entends  toujours  parler  de  la  considération  dont 
il  faut  environner  le  Directoire;  mais,  oti  l'on  en- 
tend par  l'attribution  dont  il  s'agit  lui  assurer  une 
nouvelle  influence,  ou  on  entend  ne  lui  donner  au- 
cun nouveau  pouvoir;  dans  le  pren)ipr  cas,  Tattri- 
bution  est  dangereuse  ;  dans  le  second .  elle  est  nnlle. 
Il  faut  laisser  la  constitution  entre  les  différentes 
autorités  constituées  :  elle  doit  être  constamment  la 
règle  commune. 

Si  vous  donnez  des  pouvoirs  que  la  constitution 
ne  donne  pas,  il  vous  sera  impossible  d'en  prévenir 
Tabus.  Quand  vous  voudrez  rétracter  votre  propre 
ouvrage,  vous  ne  pourrez  plus  vous  aider  do  la  |oi 
que  vous  aurez  méconnue  et  enfreinte  :  on  vous  op- 
posera vous-mêmes  à  vous-mêmes.  La  constitution, 
qui  n'aura  pas  prévu  vos  opérations  arbitraires,  ne 
pourra  vous  défendre  contre  vous-mêmes.  Comme 
les  bonnes  lois  en  amènent  de  meilleures,  des  décrets 
hasardés  en  entraîneront  de  pires. 

Je  sais  toute  la  confîance  que  méritent  ceux  qui 
gouvernent  aujourd'hui  ;  mais  un  législateiir  ne  doit 
pas  uniquement  voir  tels  hommes  qui  passant  ou 
des  cirronstances  qui  ne  sont  déjà  plus,  il  doit  s'oc- 
cupf'r  de.s  temps  qui  ne  sopt  point  encore. 

Une  expérience  éternelle  prouve  que  Ton  est  tou- 
jours porté  à  abuser  du  pouvoir  que  l'on  a.  Comme 
il  est  plus  aisé  de  suivre  sa  force  que  de  Tarréter, 
les  hommes  sages  sont  infiniment  plus  rares  que  les 
hommes  vertueux.  Ce  n'est  pas  seulement  Tambi- 
tion  ou  le  vice  qui  a  besoin  de  rencontrer  des  limi- 
tes, il  est  nécessaire  d'opposer  des  digues  à  la  yerlu 
même. 

D'ailleurs,  ne  nous  le  dissimulons  pas,  la  nomina- 
tion aux  places  par  voie  d'autorité,  par  voie  de  gou- 
vernement, compromet  la  constitution.  Ramasser 
toute  la  puissance  sur  les  mêmes  têtes,  c'est  indiquer 
au  premier  usurpateur  l'endroit  où  il  pourra  la  trou- 
ver toute  entière. 

La  monarchie  est  plus  susceptible  de  foroies  lé- 
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publicaincs,  que  les  république  d(5  sont  susceptibles 
de  Formos  monarchiques.  La  raison  en  est  simple  : 
quand,  dnns  une'monarchie,  on  introduit  des  formes 
républicaines,  il  est  vrai  de  dire  que  le  gouverne- 
ment s^améliore,  puisqu'il  incline  vers  la  liberté. 
Quand,  au  contraire,  dans  une  rt^publiquc,  on  in- 
troduit des  formes  monarchiques,  il  estvrai  de  dire 
que  le  gouvernement  se  corrompt,  puisqu'il  incline 
vers  la  servitude^ 

Conservons  donc  la  constitution,  si  nous  vou- 
lons maintenir  l'esprit  public.  Quand  l'esprit  public 
est  altéré  par  les  mœurs,  il  peut  être  ramené  par 
les  lois;  mais  lorsqu'il  est  altéré  par  les  lois,  le 
mal  est  incurable,  parce  qu'il  est  oans  le  remède 
même. 

Que  l'on  ne  dise  pas  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un 
décret  provisoire,  que  d'un  décret  pour  le  moment, 
si  les  lois  fondamentales  constituent  la  Répu- 
blique, ce  sont  les  règlements  auxiliaires  qui  la 
maintiennent. 

La  décision  actuelle  serait  pour  tous  les  temps  ; 
elle  menacerait  la  liberté  dans  son  berceau  ;  elle 
préparerait  les  moyens  de  la  détruire. 

Je  vote  donc  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

BoGEB-Ducos  :  On  ne  'doit  noint  raisonner  par 
analogie.  Il  est  contraire  à  tous  les  principesdp  vou- 
loir assimiler  les  juges  h  des  administrateurs.  On  a 
tant  invoqué  l'indépendance  dos  pouvoirs  pour  l'or- 
dre judiciaire, que  l'on  finirait  par  en  faire  une  puis- 
sance dans  l'Etat  ;  ce  qui  ne  doit  point  être.  C'est 
pourtant  ce  qui  arriverait,  si  l'on  donnait  aux  juges 
le  droit  de  se  recruter. 

Il  est  reconnu,  au  reste,  que  la  constitution  ne 
renferme  aucun  article  qui  statue  sur  les  cas  prévus 
par  les  résolutions  :  rt  quand  les  lois  sont  muettes, 
c'est  au  corps  législatif  à  prononcer  sur  les  moyens 
de  pourvoir  à  ces  lacunes  :  et  il  doit,  sans  doute, 
choisir  celui  de  tous  qui  fera  naître  les  moindres 
dangers. 

Les  assemblées  électorales  sont  dissoutes  de  plein 
droit  :  croyez-vons sage  de  les  réunir  à  présent? Et 
cependant  vousave^  besoin  d'organiser  avec  célérité 
le  pouvoir  judiciaire,  je  crois  donc  qu'il  faut  approu- 
ver la  résolution. 

Lacuée  :  Il  ne  peut  pas  être  mis  en  question  si, 
pour  nommer  aux  pinces  déjuges  vacantes,  il  fau- 
dra former  les  assemblées  électorales.  Nous  devons 
donc  choisir  pour  corps  électoral  la  réunion  d'indi- 
vidus qui  aura  :  lo  le  plus  d'analogie  avec  les  corps 
électoraux  créés  par  la  constitution  ; 

30  Qui.au  défaut  d'une  grande  analogie,  aura 
avec  eux  des  rapports  qu'on  ne  peut  méconnaî- 
tre; 

30  Qui  sera  le  plus  à  portée  de  faire  un  bon 
choix  : 

40  Qui  pourra  le  moins  être  trompé  : 

5<»  Qui  pourra  donner  à  ce  choix  le  plus  de  temps 
et  desoins; 

60  Qui  pourra  le  faire  avec  le  plus  de  célérité  ; 

70  Qui  sera  le  plus  intéressé  à  bien  choisir  : 

80  Sur  qui  l'intrigue  aura  le  moins  d'effet  pour  la 
présent  et  pour  l'avenir  ; 

90 Qui,  même  en  faisant  un  mauvais  choix,  fera  le 
moins  de  mal  à  la  République; 

100  Enfin,  celui  qui,  en  cumulant  des  pouvoirs 
que  la  constitution  ne  lui  a  pas  donnés,  peut  inspi- 
rer le  moins  d'inquiétude  aux  amants  de  la  liberté. 

Je  vais  comparer  rapidement,  avec  cette  espace 
d'échelle  de  perfection,  les  deux  projets  qui  ot»1  ba- 
lancé les'sufFrages  du  conseil  des  Cinq-Cents;  je  veux 
parler  du  Directoire  et  des  juges  existants. 

Le  Directoire  est  nommé  électeur  d'une  partie  des 
Colonies  françaises,  et  pendant  la  guerre.  Voilà  une 
analogie,  cala  c'est  pas  douteux  :  mais  pourquoi 


ne  l'est-il  point  dé  toutes  les  Colonies?  C'est  que 
l'ordre  social  n'était  pas  absolument  détruit  dans 
les  lies  de  France  et  de  la  Réunion,  et  que  les  au- 
teurs de  la  constitution  n'ont  voulu  rendre  le  Di- 
rectoire corps  électoral,  que  lorsqu'il  existait  une 
impossibilité  absolue  ou  presque  absolue  d'en  créer 
d'autre  :  et  cela  m'est  encore  démontré  par  l'article 
relatif  au  remplacement  des  administrations  absolu- 
ment vacantes  ;  car,  ne  restât-il  qu'un  adminis- 
trateur, celui-là  devient  temporairement  corps^eç-. 
toral. 

Quelque  faible  que  soit  cette  analogie,  elle  existe: 
et  pour  les  juges  il  n'en  existe  point  :  si  ce  caractère 
était  le  seul  nécessaire  à  un  corps  électoral,  il  y  au- 
rait lieu  à  proclamer  le  Directoire. 

Cependant  j'observerais  encore  que  le  peuple  a 
Youlu  que  les  juges  soient  choisis  par  ceux  de  ses 
mandataires  les  plus  rapprochés  de  lui,puisqu*il  en 
a  confié  l'élection  aux  assemblées  électorales  ;  et  je 
demanderais  si  les  membres  des  tribunaux  ne  sont 
pas  constitutionnellement  plus  près  du  peuple  d'un 
degré  que  le  Directoire,  et  physiquement  plus  pro- 
ches de  plusieurs  degrés. 

Le  peuple  a  montré  qu'il  voulait  que  les  élec- 
teurs fussent  à  portée  de  recueillir  son  vœu.  Or, 
je  le  demande,  les  habitants  des  Pyrénées  pour- 
ront-ils aussi  aisément  Taire  connaître  leur  vœu  au 
Directoire,  qu'à  des  hommes  réunis  a  Tarbes  ou 
à  Pau  ? 

Le  peuple  a  indiqué  ^u'il  voulait  que  ses  ju^es 
fussent  pris  parmi  les  habitants  du  territoire  on  ils 
devaient  distribuer  la  justice;  obticndra-t-il  aussi 
sûrepient  l'effet  de  ce  désir  avec  le  Directoire  qu'avec 
les  juges?  Non,  sans  doute. 

Le  Directoire  sera-til  aussi  à  portée  de  faire  de 
bons  choix  que  les  juges?  Combien,  si  je  voulais 
m'abandnnnerau  sentiment  qui  me  presse,  je  trou- 
verais, je  montrerais  de  difTérences  :  je  vous  ferais 
voir,  rôdant  autour  du  Directoire,  une  foule  d'hom- 
mes à  qui  il  ne  manque,  pour  ressembler  aux  an- 
ciens courtisans,  qu'un  peu  (for  et  d'usage.  Je  vous 
montrerais  l'avidité  et  1  ambition  cherchant  déjà  à 
fermer  à  la  vérité  toutes  les  avenues  qup  les  direc- 
teurs cherchent  à  tenir  toujours  ouvertes.  Jevops 
mqntrerais  la  cupidité  prenant  tous  le$  masques,  et 
lès  directeurs  n  ayant  pas  toujours  assez  de  tef^ps 
pour  les  arracherions. 

Les  juges,  au  contraire,  sont  là;  ils  connaissent 
les  hon^mes  ;  l'opinion  publique  vient  à  chaque  ins- 
tant frapper  leurs  yeux  et  leurs  oreilles.  Ce  n'est  pas 
sur  des  rapports  étrangers  qu'ils  se  décident:  ce 
n'est  pas  sur  des  actes  isolés  qu'ils  prononcent  ;  c'est 
sur  la  vie  entière  des  candidats  qij'ils  forment  leur 
résolution  :  cette  différence  çst  assez  grande  pour 
être  facilement  sentie. 

Qui  pourra  douïierlo  pliistle  temps  aux  élections 
que  vous  considérez  ?  Sera-ce  le  Directoire  ?  Sera-ce 
lesjuges?  Chaque  instant  que  le  Directoire  donne 
à  une  nomination  est  presque  une  calamité  ;  car  il 
le  dérobe  à  nos  armées,  qui  ont  tant  besoin  de  sur- 
veillance, à  nos  finances,  qu'il  faut  créer.  Oui,  ci- 
toyens, je  l'ai  vu,  je  dois  le  aire,  j'ai  vu  les  directeurs 
gémir  sur  la  nécessité  où  ils  ont  été  de  donner  k  la 
nomination  des  commissaires  un  temps  que  l'Etat 
tout  entier  réclamait  ;  et  vous  voudriez  encore  leur 
donner  à  faire  une  énorme  quantité  de  nominations, 
et  leur  en  donner  chaque  jour  de  nouvelles  !  Non, 
vous  ne  le  ferez  point  ;  car  è  vos  yeux  les  petits  inté- 
rêts cèdent  toujours  aux  plus  grands. 

Quant  à  l'avantage  de  la  célérité,  il  est  encore 
du  côté  des  juges:  car  il  n'ont  qu'à  vouloir,  et  la 
nomination  est  faite.  L'action  du  Directoire,  au  con- 
traire, est  soumise  à  la  marche  lente  des  courriers, 
aux  formes  ministériellea ,  aux  oublis  des  bn« 
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reaui,  à  des  affaires  plus  pressantes.  Oui ,  sans 
doute,  il  faut  au  Directoire  plus  de  jours  pour 
effectuer  un  choix,  qu'il  ne  taut  de  minutes  aux 
juges. 

Le  Directoire  sera  très-intéressé  à  bien  choisir  ; 
mais  les  ju^^i-s  le  sont  bien  davantage.  Le  Direc-  | 
inin^  poMri;iit  dire:  j*ai  demandé  des  informations,  j 
i-.t  fan  m\i  Trompé;  j*ai  tout  fait  pour  puiser  à 
des  sûiircos  [Jures,  et  elles  se  sont  trouvées  infec- 
tées. Poiiv^ifi'je  faire  mieux?  Non.  Ainsi, je n*en- 
mun  lit  rif  responsabilité  légale,  ni  même  de  res- 
(vori^abilitil  morale.  Leurs  cmcitoyens  diraient,  au 
nuntrairc,  aux  juges  électeurs  :  •  Hommes  vils, 
vous  ne  pouviez  douter  que  celui-ci  ne  fût  un 
royaliste,  celui-là  un  anarchiste  ;  quel  cet  autre  ne 
fût  capable  de  se  laisser  séduire  par  1  or,  la  beauté 
ou  la  paresse,  et  cependant  vous  Tavez  nommé  ; 
allez,  vous  avez  perdu  ma  confiance,  et  sans  aucun 
espoir  de  retour.  •  Assurément,  ce  langage  bien 
naturel  préviendra  tous  les  mauvais  choix,  que 
Tesprit  ac  parti  ou  les  sentiments  de  famille  où 
d'amitié  pourraient  produire. 

Un  des  plus  grands  malheurs  pour  la  France  se- 
rait, sans  doute,  de  multiplier  autour  du  Directoire 
le  nombre  des  intrigants  ;  et  cependant,  à  chaque 
nomination  dont  vous  le  chargez,  vous  augmentez 
ce  nombre  ;  et  cependant,  à  chaque  nomination 
donc  vous  le  chargez,  vous  faites  abandonner  leurs 
paisibles  foyers  à  quelques-uns  des  habitants  des 
départements,  et  vous  amenez  ici  un  surcroît  de 
population  ,  qui  ruine  et  démoralise  la  France  en- 
tière. 

Qu'elle  est  pleine  de  sagacité,  cette  observation 
faite  par  un  écrivain  patriote  :  >  La  salle  de  la  li- 
berté est  vide  depuis  Qu'elle  ne  précède  plus  la  salle 
d'où  partaient  toutes  les  nominations.  > 

Sans  doute,  il  faut  fortifier  le  Directoire  ;]  mais 
c'est  une  force  légale  qu'il  faut  lui  donner,  et  non 
une  force  qui  prenne  sa  source  dans  les  faveurs 
qu'il  a  à  répandre.  La  force  légale  est  la  force  de  la 
nation  ;  la  force  qu'il  tire  des  places  qu'il  donne, 
pourrait  un  jour  lui  devenir  personnelle,  et  c'est  ce 
que  nous  devons  éviter. 

Ce  ne  sont  point  les  places  qu'il  a  données  oui 
font  la  force  de  celui  qui  les  distribue,  ce  sont  les 

Ïilaces  qu'il  peut  donner  qui  attachent  à  lui,  qui 
ui  asservissent  les  ambitieux  et  tous  les  hommes 
cupides. 

Gardons-nous,  citoyens,  de  trop  donner  au  Direc- 
toire de  cette  force  dont  je  viens  de  parler  ;  elle  le 
corromprait  à  la  longue,  et  nous  entraînerait  avec  le 
temps  vers  un  despotisme  plus  cruel  que  celui  qui 
vient  d'être  abattu. 

Si  les  juges  font  de  mauvais  choix,  le  peuple  en 
accusera  les  juges  ;  mais  la  justice  n'en  perdra  pas 
de  sa  force  ;  si  le  Directoire  fait  de  mauvais  choix, 
le  gouvernement  perdra  une  partie  de  sa  force;  car 
le  peuple  l'accusera  de  ses  malheurs.  Ainsi,  il  vaut 
mieux  encore  que  les  juges  choisissent  mal,  que  si 
c'était  le  Directoire ,  car  la  République  en  souffrira 
beaucoup  moins. 

Si  nous  fixions  uniquement  nos  regards  sur  les 
directeurs  actuels,  je  m'empresserais  de  dire  que  vous 
pouvez,  sans  danger  pour  la  liberté,  les  investir  de 
tout  ce  que  la  constitution  ne  leur  a  pas  interdit; 
mais  je  vois  à  l'avenir  le  Directoire  occupé  par  des 
hommes  qui  ne  seront  pas  comptés  parmi  les  pères 
de  la  constitution, parmi  les  fondateursde  la  liberté; 
et  mes  craintes  naissent  de  voir  accumuler  sur  leurs 
têtes,  des  pouvoirs  étonnés  de  cette  réunion.Donnez, 
au  contraire,  aux  juges  le  droit  d'élire  leurs  collè- 
gues, vous  risquez,  tout  au  plus,  quelques  mauvais 
choix;  mais  vous  ne  donnez  point  d'exemple  dan- 


gereux, mai$  la  liberté  ne  eourt  aocane  espèce  k 
danger. 

Il  est  enfin,  dans  la  n-solation  qui  vous  oceape, 
une  autre  disposition  vicieuse  ;  c*est  celle  oui  dit 
•  Les  citoyens  élus  seront  rééligibks  par  Itsffn- 
chai  nés  assemblées  électorales.  *  Si  la  eonstitati» 
eût  prohibé  la  réélection  des  juges,  ceux  qui  smit 
nommés  étant  juges,  nous  ne  pourrions  leur  accor- 
der cet  avantage,  car  nous  usurperions  le  pouro? 
constituant;  mais,  puisque  la  constitution  a  dit  for- 
mellement que  les  juges  peuvent  toujours  Are  rw^ 
lus,  pourquoi  répéterait-on  dans  une  loi  ce  qoifst 
gravé  d'une  manière  si  précise  dans  l'acte  constiti^ 
tionnel. 

Je  me  résume.  Le  Directoire  pourrait,  sans  et 
trte- graves  inconvénients,  être  cnargié  par  nom  à 
devenir  le  corps  électoral  des  juges;  mais  comiK 
il  en  est  un  qui  est  préférable  sous  tons  les  ra^ 
ports,  je  crois  que  la  résolution  ne  doit  poiotêHr 
admise  ;  je  le  crois  encore,  parce  que,  dans  tootts 
les  hypothèses,  il  serait  dangereux  de  donner  an 
corps  électoral  provisoire  une  latitude  aussi  ^noie 
que  celle  qu'on  lui  a  donnée  ;  latitude  qui  peut 
compromettre  la  fortune,  la  vie  des  citoyens,  et 
montrer  la  France  sous  un  rapport  très-faux  ;c>^ 
celui  qui  la  ferait  voir  comme  dénuée  d'hommes  n 
même  temps  patriotes  et  versés  dans  la  connaissaDce 
des  lois  de  leur  pays. 

PouLTiER  :  Citoyens,  quel  est  le  but  auquel  ooos 
devons  tendre  tous?  C'est  qu'il  soit  placé  (Uns  la 
tribunaux  des  juges  vertueux,  franchement  et  loya- 
lement amis  de  la  République,  et  prononçant  sm 
prévention  sur  le  sort  et  les  intérêts  des  citoyfns. 
Y  parviendrez-vous  en  convoquant  les  assemblées 
électorales?  J'ai  parcouru  vingt  départemeotf, 
immédiatement  après  les  élections  :  je  ne  voudras 

fias  porter  le  deuil  dans  vos  âmes,  je  n'ai  nullemeol 
'intention  de  vous  affliger;  mais  je  vousdoisU  fé- 
rite,  je  dois  vous  dire  ce  que  j'ai  vu. 

J'ai  vu  des  juges  et  des  adininistrateurs,  oleérps 
des  maux  qu'ils  put  soufferts  sous  le  régne  de  U 
terreur,  je  les  ai  vus  blasphémer  le  nom  de  la 
République,  et  ne  voir  dans  tous  les  patriotes,  ii^ 
distinctement,  que  de  coupables  oppresseurs  et  des 
scélérats. 

Un  individu  a  osé  dire,  au  Puy,  devant  riogt per- 
sonnes^ parmi  lesquelles  se  trouvait  le  représen- 
tant du  peuple  ChazaI,  qu'il  serait  toute  sa  vie  roya- 
liste. Cette  déclaration,  connue  des  électeprj de  tt 
Haute-Loire,  l'a  fait  nommer,  le  lendemain,  acco- 
sateur  public  ;  et  les  juges  qu'on  lui  a  associés  n  obi 
jamais  professé  d'autre  doctrine  depuis  l'étables^ 
ment  de  la  République.  Et  ce  sont  des  assemblée 
qui  on  fait  de  pareils  choix  que  vous  voulez  coBro- 
quer!  et  ce  sont  de  pareils  juges  que  vous  vouW 
charger  de  se  compléter  ! 

Pensez,  citoyens,  que  là  où  il  manque  des  jaffs 
et  des  administrateurs,  là  ont  été  les  asscmb  «s 
électorales  le  plus  vivement  agitées  ;  puisque  au  «en 
de  s'occuper  des  nominations,  seul  objet  deltar 
mandat,  elles  ont  compromis  le  salut  de  la  Répu- 
blique, en  s'in vestissant  des  pouvoirs  qui  leur élaiW* 
refusés,  en  faisant  proclamer  des  arrêtés  deslrw* 
teurs  de  l'autorité  légitime,  des  arrêtés  qui  ont  •»- 
lumé  les  torches  de  la  guerre  civile  à  Paris  el  aiw 
plusieurs  départements.  ,  ,^ 

Si  vous  réunissez  les  éléments  de  ces  assembiew 
perturbatrices,  vous  appellerez  de  nonveBUXoni» 
sur  notre  malheureuse  patrie;  vous  exposercï  flo 
communes  qui  commencent  à  jouir  d'un  peu  o 
calme,  à  de  nouveaux  déchirements,  el  P*"^'*^ÎJ 
le  sang  coulera-t-il  encore.  Eloignez, je  ^^J^.,: 
conjure,  éloignez  de  nous  ce  spectacle  péni^ 
et  douloureux  ;  ne  rouvrons  pas  des  plai^  ^ 
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la  constitution  et  votre  saffiit  èonuntocent  à  ci- 
catriser. 

Les  débris  de|  toutes  les  facUoos  attendent  avec 
impatience  votre  décision  ;  ils  se  flattent  de  rentrer 
dans  ces  arènes  tumultueuses  où  leur  homicide  élo- 
quence pourra  de  rechef  égarer  lejpeuple  et  le  porter 
a  la  révolte. 

La  nomination  Je^  juges  par  le  Directoire  peut 
seule  conjurer  ces  affreuses  calamités. 

De  cette  manière  la  constitution  demeure  intacte  ; 
vous  ne  portez  aucune  atteinte  à  la  loi  constitution- 
nelle du  5  Fructidor;  loi  salutaire  qui  a  déterminé 
le  sort  de  la  France,  et  Ta  placée  au  rang  des  Répu- 
bliques, sans  craindre  les  revers  qui  la  menaçaient. 

De  cette  manière  la  paix  des  départements  n*est 
point  troublée  :  et  soyez  convaincus  qu'il  ne  Tant 
qu'une  étincelle  pour  mettre  les  départements  en 
combustion. 

D*un  autre  côté,  il  faut  considérer  que  le  Direc- 
toire exécutif  est  trop  près  de  son  berceau  pour 
avoir  des  vues  oppressives  et  corruptrices  ;  il  a  be- 
soin de  s'appuyer  du  peuple  et  de  vous  ;  il  a  be- 
soin de  se  concilier  Testime  de  Tun  et  de  l'autre. 

Et,  que  peut-il  sans  vous,  et  par  vous?  il  ne  peut 
que  ce  qu*il  doit.  Jaloux  de  répondre  à  la  confiance 
publique,  il  ne  fera  que  do  bons  choix,  que  des  choix 
propres  à  maintenir  Tunion  et  le  bon  ordre,  des 
choix  propres  à  empêcher  que  les  amis  de  la 
République  ne  soient  jugés  par  les  amis  des  rois. 
En  conséquence,  je  vote  pour  l'adoption  de  la  ré- 
solution. 

Quelques  orateurs  parlent  encore  successivement 
pour  et  contre  la  résolution. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

GoupiLLBAU,(/e  Fontenay  ;  Je  m'oppose  à  la  clô- 
ture de  la  discussion.  La  matière  est  assez  impor- 
tante, pour  que  le  conseil  doive  encore  écouter  ceux 
de  nos  collègues  qui  voudront  éclairer  sa  délibéra- 
tion. 

Je  demande  l'ajournement  à  demain. 

L'ajournement  est  ordonné. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  «NQ-CENTS. 

SÉANCE   DU  22  FRIMAIRE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  d'un  message  du 
Directoire  exécutif,  conçu  en  ces  termes  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutifs  du  20  frimaire ^  Van  4  de  la  République 
française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  mem- 
bres requis  par  l'article  CXLII  de  la  constitution, 
arrête  qu'il  sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un 
message  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents, 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exécutir,  pénétré  de 
l'importance  de  ses  devoirs,  a  mis  sous  vos  yeux,  par  son 
message  du  12  de  ce  mois,  la  situatioo  actueUe de  la  ma- 
rine :  il  vous  a  dit  toute  la  vérité ,  parce  que  vous  êtes  di- 
gnes de  Tentendre. 

Avant  Tépoque  rapprochée  où  la  loi  lui  prescrivait  de 
mettre  à  exécution  une  organisation  maritime,  il  a  dû 
nm  doute  s'empresser  d'étudier  cette  organisation  dans 
toutes  ses  parties  ;  il  a  dû  se  hâter  de  vous  avertir  des  vi- 
ces, des  lacunes,  des  entraves  qu'il  a  reconnus  dans  son 
ensemble;  et  certes,  sur  un  objet  aussi  essentiel  au  succès 
de  tous  les  travaux  dont  votre  confiance  l'a  chargé  ,  il  ne 
peut  regretter  ni  sa  franoUse  ni  sa  confiance  à  vous  dé- 
^▼rir  sei  bcfoias  el  &  fooi  doMMlar  des  ressoorces. 


C'est  sans  doute  dans  ces  sentiments ,  citoyens  législa- 
teurs, que  vous  venez  de  charger  une  commission  de  cinq 
de  vos  membres  d*examiner  les  réclamations  que  nous 
vous  avons  adressées,  et  de  vous  présenter  les  moyens  de 
remédier  aux  difficultés  que  nous  éprouvons. 

Cependant  la  loi  du  3  brumaire  s'est  expliquée  lonud-  ' 
lement  sur  Tépoque  où  la  nouvelle  organisation  maritime 
sera  mise  en  activité.  Placé  entre  Pespoir  consolant  de  re- 
cevoir bientôt  du  corps  législatif  de  puissantes  ressources 
pour  régénérer  la  marine  française,  et  l'obligation  rigou- 
reuse d'obéir  à  la  loi ,  le  Directoire  exécutif  vous  demande 
de  vouloir  prendre  en  considération  sa  position  embarras- 
sante, et  d'examiner  dans  votre  sagesA  s'il  ne  serait  pas 
convenable  de  suspendre ,  quant  à  présent ,  TeiTet  de  la 
loi  qui  enjoint  au  gouvernement  de  mettre,  le  i*'  niv^, 
à  exécution  la  nouvelle  organisation  maritime» 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  Revibell,  président. 
Parle  Directoire  exécutif. 

Signé ,  Lagaboe,  seerétaire-généraU 

Un  membre  convertit  en  motion  l'objet  du  mes- 
sage. 

BoissiER  :  Déjà,  et  par  un  message,  le  Directoire 
a  demandé  l'examen  de  la  lol'du  3  brumaire,  adop- 
tée, sur  mon  rapport,  par  la  Convention  nationale; 
aujourd'hui  il  en  demande  la  suspension,  je  pense  et 
je  répète  ce  que  déjà  j'ai  dit  à  cette  occasion,  qu'où 
n'a  pu  juger  de  l'effet  de  cette  loi,  puisqu'elle  n'a 
point  encore  été  exécutée.  Quoiqu'il  en  soit,  une 
commission  a  été  chargée  de  s'occuper  de  cet  objet; 
je  demande  que  le  conseil  ne  prononce  rien  sans 
l'avoir  entendue. 

Thibaudeau  :  J'avoueque  j'ai  fort  peu  de  connais- 
sance de  marine,  mais  j'en  ai  davantage  en  admi- 
nistration; et  je  maintiens  que  les  dispositions 
administratives  de  la  loi  du  3  brumaire  ne  sont  pas 
soutenables.  Lorsque  cette  loi  fut  présentée,  j'en 
demandai  l'ajournement,  parce  que  j'y  reconnus 
qu'on  était  tombé,  en  la  proposant,  dans  une  erreur 
trop  commune  depuis  la  révolution.  En  effet,  eu 
organisant  l'administration  maritime  on  a  partout 
établi  la  délibération,  et  l'action  ne  se  trouve  nulle 

Î»art;  je  n'y  vois  pas  d'avantage  cette  garantie  que 
e  gouvernement  doit  trouver  dans  la  responsabilité 
individuelle  de  ses  agents. 

L'ajournement  que  je  réclamais  fut  ordonné  ;  masi 
le  3  brumaire  la  loi  fut  reproduite,  et  le  code  volu- 
mineux fut  adopté  sans  discussion;  on  le  croira  fa-^ 
cilement,  si  on  se  rappelle  les  circonstances  dans 
lesquelles  se  trouvait  alors  la  Convention  nationale, 
et  les  intérêts  majeurs  qui  devaient  occuper  toute 
son  attention.  Il  est  question  aujourd'hui  de  savoir 
si  cette  loi  sera  exécutée.  Le  Directoire,  par  deux 
messages,  vous  a  fait  connaître  qu'elle  ne  peut  pas 
l'être  sans  danger  ;  une  commission  de  la  marine  a 
été  créée  :  il  faut  l'entendre;  mais,  en  attendant,  il 
ne  faut  pas  que  le  Directoire  se  croie  obligé  de  met- 
tre à  exécution  la  loi  du  3  brumaire  ;  j*en  demande 
formellement  la  suspension.  ' 

Cette  proposition  est  appuyée 

Boissier:  J'insiste  sur  la  nécessité  d'un  rapport 
préalable. 

RouHiER  :  Pour  commencer  à  exécuter  cette  loi, 
il  faudrait  dépenser  40  millions.... 
.    On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

Boissier  réclame  la  parole. 

La  parole  ne  lui  est  point  accordée. 

Le  conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  conseil,  considérant  que  la  loi  du  3  brumaire, 
relative  à  l'organisation  de  la  marine,  doit  rece- 
voir son  exécution  pour  le  l®r  nivôse  prochain  ; 
qu'il  a  été  nommé  une  commission  pour  examiner 
un  message  du  Directoire  exécutif  contenant  des 
observations  sur  cette  loi»  et  que,  jusqu'à  ce 
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dii*il  Y  ait  été  statué,  il  importe  d'en  suspendre 
1  éxecution. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Lé  conseil,  après  avoir  déclaré  Turgence,  adopte 
la  résolution  suivante  : 

•  Il  est  sursis  à  rexéculion  de  la  loi  du  3  brumaire 
sur  la  nouvelle  organisation  de  la  marine. 

>  La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messa- 
ger d'Etat  au  conseil  des  Anciens.» 

Un  des  secrétaires  donne  lectu  re  d'uri  message 
conçu  en  ces  termes  : 

Eœlrail  des  regUlres  des  délihérations  du  Direc- 
toire exécutif .  —  Du  19  frimaire,  l'an  4  de  ta 
République  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombr^  de 
membres  requis  par  Tarticle  CXLII  de  la  constitu- 
tion, arrête  qii'il  sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents 
un  message  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  tonseil  des  Cinq-CcHts. 

Citoyens  législateurs,  la  loi  du  16  Divôse  an  9,  relative 
à  rorganisaUon  de  Tinstitut  national  des  Sourds-Mu^ts, 
fixe  à  500  liv.  la  pension  que  Tinslitut  doit  recevoir  de  la 
nation  pour  nourriture  et  entretien  de  chaque  élève. 

Depuis  long-temps  le  renchérissement  considérable  deà 
denrées  a  détruit  l'équilibre  qui  pouvait  exister  entre  la 
recelte  et  la  dépense  à  Tépoque  où  la  loi  du  16  a  été 
rendue  :  mais  le  comité  des  secours  de  la  Cohventioîl  ha^ 
tionale,  convaincu  de  Tinsuffisance  de  la  pension  fixée  pair 
cette  loi  a,  par  divers  arrêtés,  autorisé  la  commission  des 
secours  à  combler  les  déficits  qui  résultaient  entre  la  re- 
ceUe  et  les  dépenses  de  l*établissement  des  Sourds-Muets^ 
par  TelTet  du  renchérissement  des  denrées. 

Aujourd'hui,  cet  établissement  réclame  la  même  me- 
sure pour  le  déficit  de  vendémiaire  dernier. 

D'après  l'état  produit  par  Téconome,  de  la  recelte  et 
dépense  du  mois  de  vendémiaire,  il  résulte  que  la  dépense 
pour  nourriture  et  enu*etien  de  trente-cinq  élCives,  est  de 
7,703  liv.  1  s. ,  et  la  recette  de  1,427  liv.  40  sous. 

La  difTérence  de  la  dépense  à  la  recette  est  donc  de 
6,265  liv.  11  sous. 

Indépendamment  du  remboursement  de  cette  somme^ 
Téconome  de  l'établissement  des  Sourds-Muets  demande 
qu'il  lui  soit  accordé  une  somme  de  4*590  liv.  pour  l'ac- 
quisition de  comestibles  dont  les  bons  lui  ont  été  délivrés 
par  l'agence  des  subsistances ,  et  quMI  n'a  pu  réaliser  par 
l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  d'acquitter  les  dépenses 
courantes. 

Ces  deux  sommes  réunies  forment  donc  un  total  de 
10,855  liv.  11  sous. 

Les  motifs  qui  déterminèrent  le  comité  des  secours  à 
couvrir  rétablissement  des  Sourds- Muets  des  déficits  ré- 
sultant du  renchérissement  de  toutes  les  denrées,  subsis- 
tant encore  aujourd'hui ,  il  parait  juste  de  rembourser  ù 
cet  établissement  la  somme  de  6,2(55  liv.  11  s.  «  montant 
du  déficit  de  vendémiaire.  Il  parait  également  juste  de  lui 
accorder  la  somme  de  4,590  liv.  qu'il  demande  pour  l'ac- 
quisition  de  comestibles,  l'emploi  qu'il  en  aura  fait  de- 
vant produire  une  économie  considérable  dans  les  dépen- 
ses ultérieures  de  rétablissement. 

Le  Directoire  exécutif  vous   invite  à  prendre  en  consi-    j 
dératiou  la  position  de  cet  établissement  unique  dàtis  son   I 
genre,  et  ù  peser  dans  votre  sagesse  s'il  ne  convient  pas,    ' 
1°  d'affecter  une  somme  de  10,855  liv.  11  ».  sur  les  fonds 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur ,  pour  être  em- 
ployée par  l'économe  de  l'établissement  des  Sourds-Muets 
à  couvrir  le  déficit  de  vendémiaire  dernier,  et  ù  faciliter 
les  moyens  de  réaliser  les  bons  de  comestibles  qui  lui  ont 
été  délivrés  par  l'agence  des  subsistances. 

2**  De  faire  un  fonds  destiné  particulièrement  à  subvenir 
aux  dépenses  futures  de  cet  établissement. 

Signé  y  Rbwbell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé  y  Lagardb,  secrétaire^énéroL 


Un  inétiibrë  met  i'objet  de  ce  message  en  pro- 
position. Il  demande  et  motive  la  déclaration  ^ur- 
gence. 

L'urgence  et  la  proposition  sont  mises  successive- 
ment aux  voix,  et  adoptées  ainsi  qu*il  suit  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  que  la  fjvev 
due  è  rétablissenlent  des  Sourds*Muets  ne  permet  pas  d^ap- 
porter  aucun  retard  à  la  concession  des  tond»  néœssairê, 
spii  pour  couvrir  le  déficit  annoncé  sur  la  recette  de  ven- 
démiaire dernier,  soit  pour  procurer  le  remboursemcDt 
des  comesUblesque  Téconome  de  cet  établissement  a  sage^ 
ment  achetés  par  avance  ^  déclare  qu^il  y  "a  urgence. 

L*urgence  déclarée, 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  prend  la  résolution  suivante. 

«  Sur  les  fonds  mis  à  là  disposition  du  ministre  de  Ilnté- 
rienr,  il  demeure  affecté  une  somme  de  iO;B5S  liv.  11  s. 
pour  être  employée  par  l'économe  de  rétablissement  dei 
Sourds-Muets  à  couvrir  le  déficit  de  vendémiaire  dernier 
et  à  niciliter  les  moyens  de  réaliser  les  bons  de  comestSblo 
qui  lui  ont  été  délivrés  par  l'agence  des  subsistances.  (!)• 
(  La  Mte  demain.  ) 

t[,B.  Dans  la  séance  du  27,  lib  membre  dii  con- 
seil des  Cinq-Cents  a  attaqué  le  rapport  fait  dans 
celle  du  4  par  Roux  de  la  Mar^e,^  relatif  aux  élec- 
teurs du  département  du  Lot;  il  a  soutenu  cj^uele  rap- 
port contenait  des  faits  évidemment  prouves  faux,  et 
demande  Timpression  des  procès- verbaux  dontil  àk 
fait  mention  dans  ce  rapport. 

L'impression  en  a  été  ordotmée. 

Le  conseil  a  ordonné  rajourncment  de  la  discus- 
sion de  plusieurs  objets  d'administration. 

Le  conseil  des  Anciens  a  refusé  son  approbation  a 
la  résolution  qui  admettait  provisoirement  les.  dé- 
putés dii  département  de  la  Seine  jusqu'il  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  des  membres  cle  ràsseinlilée 
électorale. 


VARIÉTÉS. 

DEPARTEMENT   DE   LA    SBllVE. 
Paris,  le  27  fximaire. 

On  écrit  de  Londres  que  le  roi,  forcé  par  le  vœu  du 
peuple,  a  déclaré  au  parlement  qu*ilëlait  prêta  faire  la 
paix  avec  la  République  Trançaise.  Si  le  ministère  ungiùs 
ne  trompe  pas  le  peuple,  s'il  veut  sincèrement  la  paix, 
elle  sera  facile  ù  conclure. 

L'on  est  certain  que  notre  gouvernement,  touché  d« 
témoignages  d'afTection  du  peuple  anglais  pour  le  peuple 
fi-aricais,  se  contenterait  pour  toute  réparation  ou  iodem- 
nité,  de  la  restitution  ropectivc  des  possessions  de  la 
France  et  de  la  Hollande,  qui  sont  au  pouvoir  des  Anglais, 
et  n'exigerait  du  ministère  que  de  ne  plus  sb  mêler  en 
gouvernement  intérieur  de  la  France  et  de  la  Hollande, 
non  plus  que  de  la  guerre  avec  leurs  voisins. 

Le  gouvernement  français,  en  montrant  des  disposîttous 
aussi  amicales,  ne  fait  que  céder  au  désir  plusieurs  fiHi 
manifesté  de  la  part  de  la  nation,  de  vivre  en  paix  et  fra- 
ternité avec  le  peuple  anglais,  et  ù  Tespoir  que  Tunl^Hi 
des  deux  peuples  pourrait  amener  le  bonbeur  de  runiTers 

C  1  )  Dans  le  XVIe  siècle, on  ne  ToUqucdes  essais  f»artiebd*« 
ciucatlon  (les  Sourds-Muclii,  par  Pedro  d«  Ponce,  J.  Pascli  Je* 
rônieCardaa,  Pedro  Donoel.  Dans  le  XV'Ile,  plu^tcurs  ouvncri 
sur  ce  sujet  sont  publics  par  Jeun  Bulwer  ,  Van  llelmont ,  i>an<i 
Amman,' le  père  Vanin.  Dans  le  XVlIle  par  Rodrigae  Vereire, 
Ernaud  ,  Tabbé  [>t;schamps.  Enfin  Tabbe'  de  TEpëc  vient  coos*- 
crer  sa  vie  et  sa  fortune  à  l'instruction  des  Sourds-Muels.  Soa 
établissement  fonde'  en  i^'^G  devient^  institution  royale  en  verts 
de  loi  du  atct  28  juillet  i^t)!  (  Pasc  aot.  lom.  IX.  ).  A  cet  itlditTt 
fondateur  a  succédé  l'abbè  Sicsrd,  mort  en  1833.' 


GAZETTE  NATIONALE  .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  89.        Nonidi,  29  Fbimaibe,  l'An  4*.  {DUnanche  20  décembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLBMBNT.  —  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Suite  delà  séance  du  25  novembre. 

Enfin  M.  Fox  prend  la  parole  ;  il  commence  par  observer 
au  préopinant  que  les  vérités  générales  quMI  a  énoncées, 
auraient  da  ramener,  en  bonne  logique ,  à  voler  contre  le 

L'honorable  membre,  dit-il,  n'a  pas  assez  considéré 
rétendue  du  sacrifice  et  la  nature  des  avantages  qu'on 
nous  fait  entrevoir  ;  il  n'a  pas  considéré  qu'il  est  des  cir- 
consUnces  où  la  patrie  est ,  pour  ainsi  dire ,  préférable  à 
tout ,  et  voilà  notre  position  dans  ce  moment  Otez  une 
fois  cette  petite  portion  essentielle  de  notre  liberté,  ce  qui 
reste  ne  sert  plus  ù  rien.  Mais  les  dangers  du  moment ,  cet 
esprit  de  mécontentement  général  dont  vous  convenez  vous- 
mêmes,  nous  dit-on ,  ne  demandent-ils  pas  qu'on  y  oppose 
quelque  barrière  ?  A  cela  je  réponds  :  Croyez-vous  que  ce 
mécontentement  soit  plus  universel  aujourd'hui  qu'il  ne  l'a 
été  au  commencement  de  la  guerre?  Si  vous  répondez  par 
l'afiirmative,  et  s'il  est  vrai  que  l'exaspération  de  l'esprit 
public  soit  plus  dangereux  dans  ce  moment  ;  s'il  est  vrai 
que  toutes  les  mesures  répressives  adoptées  par  le  gouver- 
nement n'aient  servi  qu'à  empirer  le  mal ,  alors  que  de 
sacrifices  n'avons-nous  pas  faits  inutilement  ?  car  nos  mi- 
nistres n'ont  entrepris  la  guerre  actuelle  que  pour  détruire 
l'influence  des  principes  français.  Ainsi,  en  admettant  le 
danger,  il  sera  vrai  de  dire  que  vos  mesures  répressives  ne 
sont  pas  seulement  inutiles ,  mais  essentiellement  dange- 
reuses, et  que  le  mal  vient  des  opérations  même  du  gou- 
vernement. Si,  au  contraire ,  les  efforts  des  ministres  ont 
réussi  à  calmer  la  fermentation  de  l'esprit  public,  pour- 
quoi ,  aujourd'hui  que  le  danger  est  passé ,  avoir  recours 
à  des  taoyens  de  rigueur  et  de  violence  ?  Ce  n'est  pas  qu'à 
l'exemple  de  l'honorable  préopinant ,  je  trouve  paradoxal 
le  parallèle  qu'on  a  fait  entre  les  temps  actuels  et  ceux  de 
Charles i*^  Et  en  effet, en  quoi  consisterait  ce  paradoxe? 

Voudrait-on  nous  représenter  que  la  catastrophe  qui  a 
terminé  les  jours  dece  monarque  infortuné,  est  moinsdue 
aux  mesures  arbitraires  de  son  règne,  qu'à  l'esprit  de  sé- 
dition propagé  dans  le  public;  moins  aux  actes  despotiques 
et  inconstitutionnels  de  ses  ministres,  qu'aux  maximes  de 
révolte  prêchées  sans  restriction?  je  nierais  formellement 
cette  assertion ,  et  je  n'aurab  pas  de  peine  à  prouver  le  con- 
traire* 

Sous  tous  les  gouvernements  il  existe  des  hommes  mal 
intentionnés,  et  lorsque  les  moyens  de  défense  employés 
contre  eux  deviennent  tyranniques  pour  la  société  en  géné- 
ral ,  ces  hommes  trouvent  souvent  un  appui  dans  des  pei^ 
sonnes  respectables  qui  ne  s'élèvent  que  contre  l'abus  de 
l'aulorité.  Telle  fut  la  situation  des  affaires  sous  Charles  !«', 
et  telle ,  à  peu  près ,  est  Aotre  situation  dans  ce  moment. 

Rappelez-vous  la  guerre  d'Amérique  ;  ce  u'est  pasà  quel- 
ques billets  séditieux  distribués  à  Boston,  mais  bien  aux 
mesures  arbitraires  de  nos  ministres  d'alors,  qu'il  faut  at- 
tribuer l'affranchissement  de  cette  parlie  du  globe.  Rappe- 
lez-vous encore  les  préceptes  que  faisait  entendre  ici  un 
orateur  célèbre  (  M.  Burke),  dans  ses  discours  inimitables 
sur  la  guerre  d'Amérique. 

«  Que  faudra-t-il  faire,  s'écriait-il,  pour  tout  concilier? 
leur  accorder  toutes  leurs  demandes  ?  non,  mais  sépa- 
rer 1 »  et  s'arrétant  à  ce  mot ,  par  une  suspension  qui 

lui  était  particulière ,  <  mais  de  quelle  séparation,  repre- 
nait-il ,  doit-on  croire  que  je  parle  en  ce  moment;  qu'il 
faut  séfMirer  Philadelphie  de  Boston,  les  provinces  du  Nord 
de  celles  du  Midi  ?  Eh  non  !  séparer  les  mécontents  d'avec 
les  maliintentionnés  ;  séparer  les  vrais  amis  de  la  consti- 
lutiou,  ceux  qui  ne  s'élèvent  que  contre  les  abus,  d'avec 
les  hommes  turbulents  qui  la  haïssent  et  qui  cherchent  à  la 
détruire.  » 

Et  moi  aussi ,  si  on  me  demande  comment  il  faut  agir 
3«  Série.  —  Tome  XUl. 


dans  les  circonstances  actuelles ,  je  dirai  :  Retranchez  les 
abus,  sachez  faire  la  paix  et  sachez  la  consen'er;  parce 
moyen ,  vous  verrez  disparaître  tout  germe  de  méconten 
tement. 

Mais  on  nous  dit  que  les  sociétés  dont  les  opérations  ont 
provoqué  cette  loi  doivent  nécessairement  avoir  quelque 
objet  en  vue,  et  que  dès  lors  il  devient  indispensable  ou 
de  les  encourager  ou  de  les  réprimer.  Dieux  I  quel  raison- 
nement! c'est  l'essence  même  de  l'esprit  d'intolérance. 
Quoi  1  il  n'y  aura  donc  plus  de  liberté  d'opinion  ?  Il  fau- 
dra que  la  minorité  se  rende  aux  sentiments  du  parti  do- 
minant ?  Y  a-t-il  rien  de  si  opposé  au  bon  sens  et  à  toute 
idée  de  justice  et  de  liberté  ?  Mais  la  Société  de  Correspon- 
dance ne  demande-t-elle  pas  des  parlements  annuels  et  le 
suffï*age  universel  ?  Eh  bien  !  soit.  Pour  moi ,  personnelle- 
ment, je  déclare  que  je  ne  suis  pas  le  partisan  de  ces  me- 
sures ;  mais  jamais  je  ne  permettrai  qu'on  dise  impunément, 
en  ma  présence,  que  c'est  être  criminel  que  de  les  vouloir 
ou  de  les  rechercher  par  des  moyens  constitutionnels.  Ces 
maximes  auraient-elles  donc  un  air  de  nouveauté  en  Angle- 
terre ?  C'est  ignorer  notre  histoire  que  de  l'imaginer.  Sans 
remonter  plus  loin  que  le  règne  de  Georges  !•',  on  trouvera 
que  les  parlements  annuels  faisaient  le  sujet  de  toutes  les 
discussions  ;  maison  aime  mieux  nous  dire  que  le  suffrage 
universel  est  emprunté  des  Français.  Ah  !  si  ce  principe  a 
quelque  chose  de  vicieux,  c'est  aux  Français  à  nous  le  re- 
procher. 

Je  le  demande  à  présent,  si  l'esprit  public  s'est  une  fois 
appliqué  à  la  considération  de  ces  questions  qu'on  semble 
redouter,  comment  le  bill  pourra-t-il  les  détourner  de  cette 
spéculation  ?  On  ne  cesse  de  nous  dire  que  le  bill  n'est  pas 
rédigé  dans  l'intention  d'écarter  toute  discussion  publique» 
ni  d'interrompre  toute  communication  entre  les  membres 
de  la^société.  Je  le  crois  bien  ;  les  pensées  se  communiquent 
malgré  tous  les  obstacles,  et  il  n'est  pas  au  pouvoir  de 
l'homme  d'y  mettre  une  barrière.  Ceux-là  seuls  sont  les 
ennemis  de  la  tranquillité  publique  qui  cherchentà  le  faire. 

C'est  ainsi  qu'en  réfléchissant  à  ce  bill ,  sous  un  double 
point  de  vue,  on  le  trouve  également  ridicule  et  détestable  ; 
ridicule,  parce  qu'il  est  inefiicace  ;  et  détestable,  par  le 
principe aii)itraire  qui  en  fait  la  base. 

Je  suis  fâché  qu'à  cet  égard  l'honorable  préopinant  nous 
ait  rappelé  si  mal  à  propos  la  révolution  de  France,  et 
qu'il  en  ait  attribué  tous  les  maux  au  club  des  Jacobins.  Je 
ne  suis  certainement  pas  partisan  des  Jacobins ,  mais  l'bcH 
norable  membre  aurait  dû  savoir  que  ce  club  n'était  que 
l'effet  et  non  la  cause  de  la  révolution. 

C'est  dans  les  mesures  arbitraires  dont  le  gouvernement 
menaçait  le  peuple  ;  c'est  dans  les  liaisons  du  monarque  avec 
la  maison  d'Autriche,  dans  ses  intentions  bien  connues 
de  renverser  la  consUtution,  à  l'aide  des  émigrés,  qu'il  faut 
chercher  la  cause  de  sa  chute  et  de  celle  de  la  monarchie. 

Cette  catastrophe,  en  un  mot ,  vient  plutôt  de  la  folie  et 
de  l'esprit  de  despotisme  qui  ont  caractérisé  la  cour  des 
Tuileries ,  que  de  l'audace  des  attaquants. 

Voilà  le  seul  rapport  qui  existe  entre  les  circonstances 
dont  on  a  pprlé,  et  celle  où  nous  nous  trouvons. 

Je  dois  encore  dire  quelques  mots  sur  une  autre  obser- 
vation de  l'honorable  membre,  relativementà  la  révolution 
française. 

Voici  ses  expressions  : 

«  Qu'un  parti  séditieux,  faisant  valoir  le  prétexte  de  r^ 
former  les  abus  du  gouvernement,  vienne  à  l'emporter» 
soyez  bien  sûr  qu'il  n'en  restera  pas  là,  qu'il  ne  se  conten- 
tera pas  de  rendre  le  ministre  victime  de  ra  fureur;  mais 
que  tous  ceux  à  qui  leurs  talents  ou  leur  fortune  ont  valu 
de  la  considération  parmi  leurs  concitoyens,  peuvent  et 
doivent  s'attendre  à  tomber  à  leur  tour  sous  les  coups 
des  meneurs  d'une  populace  effrénée.  » 

L'honorable  membre  me  fait-il  l'honneur  de  me  ranger 
dans  la  classe  de  ceux  qui  courent  des  risques  de  ce  genre  ; 
dans  ce  ras  h"!,  je  réponds  que  son  avertissoment  devient 
tout-«i-fait  inutile  à  mon  égard. 
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En  effet,  il  me  rappelle  seulement  ce  que  j*ai  presque 
toujours  eu  présent  à  Pesprit  depuis  plusieurs  années  : 
oui,  si  nous  sommes  réservés  à  voirjamais ces jourv déplo- 
rables où  Peiistence  des  hommes  se  trouve  à  la  merci  de 
la  fureur  popula'u^,  je  conçois  bien  que  d'autres  passeront 
avant  moi,  et  ceux-là,  je  ne  crains  pas  dele  dire,  ce  sont 
les  auteurs  des  mesures  actuelles;  mais  aussi  du  jour  où  la 
vengeance  populaire  tomberait  sur  leurs  têtes,  je  conçois 
égulement  que  mon  heure  Fatale  ne  serait  pas  éloignée; 
Ce  danger  personnel  me  frappe  les  yeux  ;  mais  je  ne  suis 
pas  non  plus  hommi*  à  le  voir  tout  entier  d'un  côté. 

S'il  est  vrai,  comme  on  a  eu  soin  de  me  Pinslnuer,  et 
comme  je  le  savais  d'ailleurs ,  puisque  les  leçons  de  This- 
iDire  me  l'avaient  appris;  s'il  est  vrai  que  souvent,  après 
s'ûlre  associé  dans  de  bonnes  in  lent  ions  avec  des  hommes 
pervers,  ou  ne  peut  pas  conserver  ascendant  sur  leurs  es- 
prits pour  arrêter  leurs  mouvemenU,  et  leur  dire  :  «  Vous 
coopérerez  malgré  vous  au  bien,  en  allant  jusques  là; 
mais  vous  u'oulrepasserex  pas  les  bornes  :■  je  le  demande, 
cette  vérilé  ne  trouve  t-elle  pas  également  son  application 
à  l'égard  de  ceux  oui  l'ont  avancée. 

Je  veux  bien  qu  après  avoir  donné  les  mains  aux  projets 
de  ces  hommes,  en  me  flattant  de  les  diriger  vers  un  but 
Jouabli»,  je  me  trouve  hors  d'étal  par  la  suite  de  résister  à 
leurs  fureurs;  mais  vous-mêmes,  qui  vous  associez  à  im 
ministre,  qui  entrez  avec  lui  dans  une  espèce  de  complot 
pour  renverser  la  constitution  que  vous  croyez  peut-être 
tioutsnir,  aurez-vous  toujours  la  force  de  résister  à  son  am- 
Jiûtiou  ?  Croyez  qu'il  n'est  pas  loin  ce  temps  où  beaucoup 
de  ceux  qui  ont  prêté  leur  appui  au  ministre,  se  trouve- 
ront être  devenus  ses  esclaves  personnels ,  et  gémiront  dans 
les  chaînes  dont  ils  se  seront  chargés  eux-mêmes. 

Cette  vérité,  quelques  hommes  l'ont  déjà  sentie;  et  le 
ministre  eflrayti  me  parait  en  avoir  bien  aperçu  les  sym- 
ptômes. 

MftseoDjectures,  je  le  vois,  excitent  le  sourireamer 
de.  quelques  aiembres  de  Tautrecôtë  ;  je  n'ai  certai- 
nement rien  voulu  Caire  entendre  qui  pût  les  dégra- 
der, s'ils  n'ont  rien  senti  ;  mats  lorsque  de  jour  en 
jour  ,  et  d'un  an  à  l'autre,  je  vois  se  développer  un 
système  tendant  à  nous  mener  insensiblement  à  ce 
sommeil  de  mort  que  Hume  nous  a  prédit  en  par- 
lant de  notre  constitution,  je  dois  alors  déclarer  que 
je  ne  suis  pas  le  complice  de  cette  œuvre  dlniqutté. 
Pour  vous,  qui  craignez  les  machinations  de  ces 
hopioies  qui,  sous  prétexte  de  réformer  les  abus, 
cherchent  à  détruire  la  constitittion,  je  vous  répéte- 
rai toujours  :  réformez  vous-même  les  abus,  et  vous 
rendrez  nulles  toutes  leurs  tentatives. 

Au  lieu  de  ce  remède  si  simple,  vous  aimez  mieux 
montrer  la  constitution  sous  des  (ormes  dures  et 
révoltantes,  et  dès  lors,  tout  homme  qui  n'en  re- 
connaît pas  la  beauté  est  déclaré  malintentionné. 
Et  comment  voulez-vous  qu'on  préconise  cette  con- 
stitution, lorsque  tous  les  joiu-s  vous  en  retranchez 
ce  qu'elle  a  de  plus  précieux  ?  Olcz-en  son  extérieur 
imposant  et  tout  ce  qui  ne  tend  qu*à  rembellir,  elle 
restera  encore  tout  entière  si  vous  ne  touchez  pas  à 
ses  bases. 

Vous  »vezbeau  me  faire  admirer  ce  palais  super- 
be, et  tous  les  ouvrages  de  l'art  qui  en  relèvent  Té- 
clat,  si  tout  en  me  promenant  vous  faites  retirer  les 
colonnes  qui  soutiennent  ce  vaste  ensemble,  je 
fuis  à  la  hâte  pour  me  soustraire  à  la  chute  de  ces 
Iiriliants  débris.  C*estce  que  vous  hites  dans  le  mo- 
ment actuel  ;  car  ce  u*est  pas  à  une  partie  déta- 
chée de  la  constitution  tme  vous  portez  la  main, 
vous  la  renversez  tout  entière.  Souvenez- vous  bien 
que  la  liberté  des  discours  et  des  écrits  ne  fait  pas 
partie  de  la  constitution,  c'en  est  l'âme  et  l'essence. 
Otez  tout,  en  laissant  subsister  cet  appui  indispen- 
sable, et  nous  n'avons  perdu  ni  la  constitution,  ni 
la  liberté  :  non,  la  liberté  ne  consiste  pas  tant  dans 
la  forme  du  gouvernement,  dans  radministratbn, 
civile,  dans  les  lois  judiciaires,  que  dans  l'usage  il- 


liinité  et  hardi  de  la  parole  sur  les  objets  ifintérâs 
publics. 

Je  n'aime  pas  les  propositions  §^nërales,  mais  s'il 
en  est  une  que  Ton  puisse  soutenir  sans  aucun  dan- 
ger, c'est  celle  que  je  viens  d'énoncer.  Partout  où  la 
liberté  de  la  parole  et  de  la  presse  se  trouve  sans 
restriction,  le  peuple  est  essentiellement  libre  ;  sans 
elle,  quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement,  le 
peuple  est  esclave.  Ces  vérités  soot  si  frappantes, 
SI  incontestables,  que,  de  tous  ceux  qui  ont  parlé 
jusqu'ici,  personne  n'a  osé  attaquer  directement  la 
liberté  des  discours  et  des  écriU.  On  ne  veut,  at-on 
du,  qu'en  prévenir  les  abus.  Je  le  veux  l>ien  aussi, 
et  les  lois  actuelles  sufiGsentè  cetégard.  Ainsi,  pour- 
quoi toutes  ces  craintes  ?  L'honorable  préopinaat 
a  été  lui-même  tellement  embarrassé  sur  ce  poinl, 
qu  11  a  franchement  avoué  qu'en   passant  ce  bill 
nous  perdions  beaucoup.  Et  pourquoi  n'avoir  pas 
dit  que  nous  perdions  tout  ce  qui  mérite  d'être  con- 
servé? Oui,  vous  avez  perdu  la  force,  l'énergie  et 
j  audace  du  caractère  britannique,  et,  avec  ces  qua- 
nt^, toutes  les  vertus  de  la  nation.  Je  ne  cesserai 
de  le  dire  ;  ce  n'est  pas  la  loi  écrite  de  notre  consti- 
tutiou,  ce  n'est  pas  la  loi  qui  se  trouve  dans  les 
livres  qui  a  jamais,  dans  aucun  pays,  constitué  le 
principe  de  la  liberté.  Non,  c'est  celte  énergie  de  ca- 
ractère dont  j'ai  déjà  fait  mention  ;  c'est  cette  force 
d  esprit  qui  porte  l'homme  à  parler,  non  en  parti- 
culier, mais  en  public  et  en  présence  d*assemblëa 
populaires.  Voila  ce  qui  feit  l'âme  de  la  liberté. 

J'ai  entendu  dire  par  l'honorable  membre  qui 
siège  vis-à-vis de  moi  (M.  Pitt),que,  parvenu  au 
fâîte  de  la  grandeur,  il  a  rejeté  loin  de  fui  l'échelle 
qui  l'a  porte  à  ce  degré  d'élévation  ;  je  dirai,  je 
croîs,  avec  plus  de  raison,  que  c'est  FAngleterre 
elle-même,  qu'il  veut  précipiter  de  cette  échelle, 
qui  a  soutenu  si  long-temps  celte  puissance,  et  qai 
la  porté  à  la  fortune  et  à  la  gloire.  Oui,  c'est  fa  li- 
berté qui  l'a  rendue  un  objet  d'envie  pour  les  aolr« 
nations.  Je  vous  en  conjure,  n'abandonnez  pas  le 
principe  et  la  source  de  votre  gloire  ;  ne  perdez  pas 
celte  énergie  de  caractère,  résultat  heureux  de  la 
liberté  des  discours  et  des  écrits. 

L'honorable  préopinant  a  parlé  de  Rome.  Mais 
par  quel  autre  moyen,  si  ce  n'est  par  cette  énergie 
du  caractère  libre,  est-elle  parvenue  à  maîtriser  le 
monde  ?  Et  perdant  ce  caractère,  elle  a  tout  perdo. 
Je  conçois  bien  que,  sous  le  règne  du  tyran  Aa- 
guste,  il  ait  encore  existé  des  hommes  qui,  troaipéi 
par  les  apparences,  ne  se  soient  pas  aperçus  de  leur 
Mclavage;  ils  voyaient  le  marbre  rempfaeer  Ja 
simple  pierre,  la  loi  protéger  les  propriétés,  les 
sciences  elles  arts prospérerjà  l'abri  d'aune  paix  géné- 
rale. Ils  disaient  en  flattant  ce  tyran  : 

Tutn  tuiuê  bo$  rura  peramhulai. 

Et  nous  aussi,,  peut-être,  on  nous  dira  :  vous 
avez  votre  chambre  des  communes,  vous  avez  vos 
jurés  et  toutes  les  formes  de  votre  gouvernement. 

Oui,  nous  avons  bien  les  former,  mais  où  trouver 
cette  énergie  de  caractère  sans  laquelle  le  reste  n'est 
rien  ?  Où  est  cette  âme  de  tout  gouvernement  libre,  * 
rusa^e  illimité  delà  parole? Je  le  répète, sans  l'é- 
nergie du  caractère,  résultat  naturel  et  sûr  de  la  li- 
berté entière  des  discours  et  des  écrits,  il  n'existe  pas 
de  gouvernement  libre.  Sans  ces  qualités,  votre 
chute  est  certaine  ;  elle  ne  sera  peut-être  pas  immé- 
diate ;  mais  elle  n'en  arrivera  pas  moins. 

Eloignons  autant  que  possible  ce  moment  filial, 
en  consultant  le  vœu  du  peuple.  Dans  une  crise  aussi 
alarmante,  il  faut  tous  les  délais  possibles.  Je  de- 
mande donc  rajournement. 
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Mêlions  quelques  obstacles  à  Tesprit  de  vertige 
qtii  semble  avoir  présidé  à  la  rédaction  d'un  biU 
subversif  des  bases  de  notre  liberté  et  de  tous  nos 
droite. 

Comme  ucrsonne  ne  se  lève  pour  répondre  à 
M.  Fox,  Fa  aiscussion  sur  le  principe  du  bill  est 
fermée,  et  l'on  arrête  ensuite  que  le  27  novembre 
on  fera  lecture  du  texte  du  bilL  et  que  tous  ceux 
qui  auront  des  amendements  à  faire  pourront  les 
proposer. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT   DE   LA   SEINE. 

Paris ,  le  37  frimaire. 

Copie  de  la  leUre  du  miniUre  de  la  marine  au  Di- 
rectoire exécutif. 

Le  ministre  de  la  marine  s*empresse  de  faire  part 
au  Directoire  exécutif  du  succès  de  Texpédition  du 
corsain»  la  Vengeance,  capitaine  l'Eveillé,  arma- 
teur, le  citoyen  Bernay,  capitaine  de  vaisseau. 

Ce  bâtiment,  rentré  à  Ilelvoetfluis,  le  9  de  ce  mois, 
après  une  croisière  de  trente-trois  jours,  a  pris  vingt 
navires  marchands  anglais  ;  cinq  ont  été  coulés  bas 
ou  brûlés;  treize  sont  arrivés  à  bon  port,  et  on  attend 
à  tout  moment  les  deux  autres.  Quatre  des  plus  forts 
de  ces  navires  étaient  chargés  pour  le  compte  du 
^ouveruf^nent  britauniqne.de  matériaux  à  l'usage 
de  la  marine,  les  cargaisons  des  autres  sont  compo- 
sées de  blé,  farine,  eau-de-vie,  genièvre,  lin,  chan- 
vre, huilci  toiles  à  voiles,  etc.,  etc.,  etc. 
Signé,  Truguet. 

Leminislre  de  la  justice  au  président  du  4*  conseil 
militaire. 

,        Du  s5  frimaire  aa  4. 

Les  bruit  qui  se  répandent,  citoyen,  des  projets  des 
royalistes  au  sujet  de  Cormatin,  appellent  toute 
votre  sollicitude  :  on  parle  du  dessein  formé  de  l'em- 
poisonner dans  lecasofiil  serait  condamné;  c'est 
vous  dire  avec  quel  soin  il  faut  le  surveiller.  Que 
toutes  les  formes  protectrices,  dont  la  loi  a  voulu  en- 
vironner les  accusés,  soient  observées  à  son  égard  ; 
mais  qu'aucune  précaution  ne  soit  négligée,  qu'au- 
cune mesure  de  prudence  et  de  sûreté  ne  soit  omise: 
ne  laissons  pas  aux  ennemis  de  la  liberté  les  mo)[ens 
de  commettre  un  crime,  dont  ils  ne  manqueraient 
pasde  rejeter  l'horreur  sur  les  républicains  :  j'ai  dû 
provoquera  cet  égard  votre  zèle,  et  il  m'est  uusûr  ga- 
rant de  la  surveillance  active  que  vous  allez  établir 
autour  de  Cormatin. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  Merlin,  ministre  de  la  justice. 


AVIS. 
Emprunt  forcé  de  Van  4. 

Le  ministre  des  finances  est  informé  que  déjà  plu- 
sieurs citoyens  se  sont  présentés  à  la  trésorerie  na- 
tionale et  chez  les  percepteurs  des  contributions 
directes  de  la  commune  ae  Paris,  pour  offrir  des 
sommes  en  avance  sur  l'acquittement  de  leur  quote- 
part  à  l'emprunt  forcé  établi  par  la  loi  du  19  fri- 
maire de  l'an  4. 

II  avertit  ses  concitoyens  que  ceux  çiui  sont  domi- 
ciliés à  Paris  peuvent  se  présenter,  soit  chez  les  per- 
cepteurs des  contributions  directes  de  leur  arrondis- 
ment,  soit  à  l'administration  de  la  monnaie,  soit  aux 
magasins  de  grains,  établis  à  l'Ecole  Militaire  et  aux 
fauBourgs  Denis  et  Antoine,  pour  y  effectuer  ces  sor- 


tes de  paiements,  soit  en  numéraire  métallique  et 
assignats,  soit  en  matières  d'or  et  d'argent,  soit  en 
grains. 

'  Les  citoyens  des  départements,  momentanément 
à  Paris,  peuvent  aussi  faire  les  mêmes  paiements  à  la 
trésorerie  nationale  et  à  l'administration  de  la  mon- 
naie, chargés  de  leur  en  donoer  des  récépissés  qui 
seront  reçus  pour  comptant  par  les  percepteurs  de 
leurs  communes. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SUITE  k  LA  Sl^ANCE  DU  22  FRIMAIRE. 

On  lit  encore  des  messages  du  Directoire  exécutif. 
Ils  sont  ainsi  conçus  : 

Extrait  du  régis  tre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif.  —  Du  21  frimaire,  de  Van  4  de  la  Ré- 
publique française. 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exécutif  ne  doit 
pas  laisser  ignorer  au  conseil  la  situation  de  la  ré- 
gie du  timbre. 

Les  frais  d'achats  et  des  transports  des  papiers 
destinés  à  être  timbrés  sont  beaucoup  supérieurs  à 
la  fixation  du  prix  du  timbre,  et  l'Etat  éprouve  une 
perte  considérable  sur  la  dstribution  du  papier  tim- 
bré. 

D'un  autre  côté,  le  prix  du  papier  libre  étant  ac- 
tuellement fort  au-dessus  du  papier  timbré,  on  em- 
ploie celui-ci  pour  l'usage  ordinaire  ;  on  enlève  par 
spéculation  tous  les  approvisionnements  des  bureaux 
de  distribution,  et  il  est  à  craindre  que  bientôt  on 
ne  puisse  plus  pourvoir  aux  besoins  du  service  pu- 
blic. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  reconnaîtra  sans  doute 
la  nécessité  de  faire  cesser  un  abus  si  nuisible  ;  d'ail- 
leurs  il  convient  que  le  droit  du  timbre  redevienne 
une  portion  intéressante  de  la  recette;  il  serait 
possible  de  l'améliorer  par  des  dispositions,  que  les 
autres  nations  n'ont  pas  négligées,  qui  peuvent  être 
adoptées  chez  un  peuple  libre,  et  sans  porter  atteinte 
à  la  liberté  de  la  presse. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  ne  manquera  pas  cer- 
tainement d'en  faire  dans  un  autre  temps  la  matière 
de  ses  délibérations;  mais  le  point  capital,  celui 
qui,  à  cause  des  abus  du  moment,  appelle  impé- 
rieusement son  attention, est  de  décréter  que  sur-le- 
champ  le  droit  du  timbre  se  percevra  en  numéraire 
ou  en  assignats  à  la  centième  partie  de  leur  valeur 
nominale,  sur  le  pied  où  il  a  été  fixé  en  1791. 

Le  Directoire  exécutif  invite  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  à  prendre  ce  message  en  grande  considération. 
St^n^,  Rewbel,  président,  ♦ 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Direc- 
toire exécutif  ,  du  21  frimaire,  Van  4  de  la  Répu- 
blique française. 

Citoyens  législateurs,  le  droit  d'enregistrement 
des  actes  civils  et  judiciaires,  et  des  titres  des  pro- 
priétés, devrait  être  une  des  branches  les  plus  pro- 
ductives de  la  recette  publique  ;  cependant  il  ne 
rend  aujourd'hui  qu'une  partie  des  sommes  que  le 
tarif  de  la  loi  du  19  décembre  1790  assurait  à  cette 
époque.  La  valeur  de  la  perception  sur  tous  les  ac- 
tes assujétis  à  un  droit  fixe  est  presque  nul  ;  il  con- 
vient, il  est  urgent  de  la  rétablir. 
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Dans  UD  autre'  temps,  le  Directoire  soumettra  à 
votre  sagesse  des  vues  sur  la  possibilité  d*augmen* 
ter,  dans  plusieurs  de  ses  articles  essentiels,  le  ta- 
rif du  19  décembre  1790.  Le  droit  d'enregistrement 
peut  devenir  d'un  immense  produit,  en  relevant 
considérablement  sur  les  hérédités  et  les  dispositions 
testamentaires  ;  mais  ce  n'est  peut-être  pas  le  mo- 
ment de  vous  présenter  quelques  dispositions  qui 
exigeraient  du  temps  pour  être  discutées  avec  la 
profondeur  qui  convient  à  vos  délibérations. 

Le  Directoire  se  borne  à  vous  proposer  des  me- 
sures d'urgence  indispensables,  pour  rétablir  quel- 
que ordre  dans  tes  finances.  Une  des  plus  essentiel- 
les serait  d'ordonner  que  sur-le-champ  les  droits 
fixes,  parmi  ceux  de  l'enregistrement,  se  paieront 
tous  suivant  le  tarif  de  1790,  en  numéraire  ou  en 
assignats  à  la  centième  partie  -  de  leur  valeur  nomi- 
nale. 

Le  Directoire  exécutif  invite  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  à  prendre  cet  objet  dans  la  plus  grande  consi- 
dération. 

Signéy  Rewbell,  président 

Par  le  Directoire  exécutif. 

St^n^,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif,  du  21  frimaire,  Van  4  de  la  République 
française. 

Citoyens  législateurs,  en  décrétant  l'emprunt  for- 
cé, vous  avez  déjoué  les  criminelles  espérances  des 
ennemis  de  la  République,  et  assuré  au  gouverne- 
ment une  partie  des  moyens  nécessaires  pour  ter- 
miner glorieusement  la  guerre  ;  le  Directoire  vous 
invite  aujourd'hui  à  poursuivre  votre  ouvrage.  Ache- 
vez de  relever  les  finances  de  la  République  et  son 
cr^it.  11  n'y  a  pasd'mstant  à  perdre,  dès  qu'il  s'agit 
d'une  matière  aussi  importante. 

Quelque  diligence  que  l'on  apporte  à  la  perception 
de  l'emprunt  rorcé,  il  se  passera  plusieurs  décades 
avant  que  ses  produits  soient  considérables.  Vous 
pouvez,  par  d'autres  moyens,  en  procurer  tous  les 
jours  de  très-grands  au  trésor  public  :  le  Directoire 
vient  vous  soumettre  ses  demandes  à  cet  égard. 

Elles  tiennent  à  l'ensemble  d'un  planqu'il  a  conçu 
en  s'occupant  de  la  possibilité  d'améliorer  toutes 
les  parties  de  la  recette.  Déjà  il  vous  a  adressé  un 
message  3ur  les  postes  et  messageries.  Cette  partie 
méritait  de  passer  avant  les  autres,  à  cause  de  l'im- 
minence de  son  entière  désorganisation.  Le  Direc- 
toire attend  de  vous  un  remède  à  ce  mal  extrême. 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  doit  et  veut 
vous  mettre  à  découvert  toutes  les  plaies  du  corps 
social.  Elles  saignent  de  toutes  parts. 

Le  service  des  douanes  est  presque  aussi  désorga- 
nisé ;  cependant  vous  connaissez  son  importance.  Il 
'doit  empêcher  la  rentrée  des  émigrés,  Timporlalion 
des  objets  prohibés  de  commerce,  l'exportation  des 
grains  etdesautres  matières  dont  la  France  a  besoin 
pour  la  subsistance  du  peuple  et  la  consommation 
des  armées. 

Les  plaintes  qui  s'élèvent  de  toutes  parts,  annon- 
cent des  violations  de  la  loi.  Le  gouvernement  sur- 
veille les  proposés  avec  sévérité  ;  mais  ils  sont  dans 
un  état  de  misère  qui  nuit  à  l'exactitude  du  service. 
Le  conseil  des  Cinu -Cents  trouvera  dans  le  mémoire 
ci-joint  un  exposé  de  leur  situation. 

Tout  se  paie  en  numéraire  sur  les  frontières  de  la 
République  :  il  convient  que  les  droits  d'entrée  et  de 
«ortie  y  soient  perçus,  suivants  les  tarifs  de  1790,  en 
numéraire  ou  en  assignais  au  cours  de  la  cenlièuie 
partie  d(î  leur  valeur  nominale.  Décrétez  cette  dispo- 


sition, et  vousêtes  certains  d'assurer  à  la  fois  Icaeryi- 
ceetun  revenuréelet  fortimportant  au  trésor  public. 
Le  Directoire  exécutif  vous  invite,  eitoycns  légis- 
lateurs, à  prendre  ces  objets  dans  la  plus  prompte 
considération. 

Signé,  Rewbell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagaroe,  seerétaire-général. 

Cbassous  :  Dans  le  plan  de  finances  adopté  par  le 
conseil  et  rejeté  par  celui  des  Anciens  était  com- 
prise la  proposition  de  faire  payer  en  numéraire  les 
droits  de  douanes  ;  cette  disposition  ne  fut  rejetée 
que  parce  qu'elle  appartenait  au  plan  général.  Je  ne 
vois  pas  d'mconvénient  à  adopter  de  nouveau  celte 
résolution,  ses  avantages  ont  déjà  été  discutés  et 
reconnus.  • 

Bemtabolle  :  Dans  le  message  le  Directoire  pro- 
pose de  faire  payer  les  droits  de  douane  en  numérai- 
re, ou  en  assignats  à  cent  capitaux  pour  un  ;  c'est 
contre  cette  faculté  de  payer  eu  assignats  à  un  taux 
fixé  que  je  m'élève.  La  République  pourrait  y  per- 
dre; en  effet,  depuis  que  la  mesure  salutaire  qoe 
vous  avez  ordonnée,  depuis  que  l'emprunt  forcé  est 
ordonné,  les  louis  ont  bien  baissé;  mais  les  marchands 
et  les  agioteurs  se  sont  coalisés  pour  faire  doubler 
le  prix  des  denrées.  Je  demanae  en  conséoueoee 
que  le  gouvernement  ne  fixe  point  la  valeur  des  as- 
signats qu'il  recevra  en  paiement;  mais  quMl suivre 
le  cours  dans  ses  recettes  comme  il  est  obligé  de  le 
suivre  dans  ses  dépenses. 

GÉNISS1EUX  :  La  question  est  de  savoir,  s'il  im- 
porte de  faire  payer  en  assignatsle^  droits  de  douane; 
je  crois  qu'il  est'  beaucoup  plus  convenable  de  les 
faire  percevoir  en  numéraire  seulement;  en  effet, 
qui  alteignez-vousparcet  impôt,  le  négociant  étran- 
ger, et  si  la  denrée  qu'il  importe  renchérit,  ce  ren- 
chérissement ne  porte  principalement  nue  sur  le 
riche  consommateur;  ce  n'est  pas  celui-là  que  vous 
voulez  ménager.  Je  vote  pour  que  les  droits  de 
douane  soient  payés  en  numéraire. 

Tbeilliaro  :  J'appuie  la  proposition  contenue 
dans  le  message  de  recevoir  les  assignats  à  cent 
pour  un.  Il  ne  faut  point  se  flatter  sur  sa  situation, 
s'aveugler  sur  sou  état  ;  mais  aussi  il  ne  faut  point 
s'exagérera  soi-même  les  malheurs  qu'on  éprouve 
et  les  dangers  qui  nous  menacent.  Une  hausse,  il  est 
vrai,  est  survenue  subitement  dans  le  prix  des  den- 
rées ;  mais  c'est  là  le  dernier  effort  de  l'agiotage  ; 
nous  devons  compter  sur  une  baisse,  elle  est  sûre; 
mais  elle  dépend  de  la  rentrée  de  l'emprunt  force, 
et  nous  ne  pouvons  attendre  cet  heureux  résultat  de 
nos  travaux  que  dans  quelques  décades. 

Le  conseil  adopte  la  résolution  présentée  par 
Crassous. 

D'autres  propositions  se  succèdent.  On  demande 
le  renvoi  à  la  commission  des  finances. 

Le  conseil  rapporte  sa  première  décision,  et  or- 
donne un  renvoi  général  à  la  commission. 

Un  secrétaire  proclame  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  formation  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  la  proposition  de  Boissy,  relative  à  la 
liberté  de  la  presse. 

Les  membres  élus  sont  Daunou,Siéyès,  Chéniere 
Louvet,  Boissy  d'Anglas. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre 
de  la  guerre,  par  laquelle  il  annonce  que  le  général 
Saint-Cyr,  commandant  l'aile  gauche  de  l'armée  da 
Rhin  et  Moselle,  après  un  combat  très-vif,  s'est 
emparé  de  Deux-Ponts,  et  que  l'ennemi  a  été  re- 
poussé au-delà  de  Hambourg. 

GÊN1SSIEUX  :  Vous  avez  pris,  en  ordonnant  la 
levée  d'un  emprunt  forcé  ,la  seule  mesure  qui  peot 
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sauver  la  République  ;  vous  avez  encore  bien  cal- 
culé les  détails  que  son  recouvrement  exige;  car  il 
s*agit  d'abord  de  reconnaître  la  totalité  des  contri- 
buables, ensuite  en  prélever  le  quart,  et  diviser  ce 
quart  en  seize  classes. 

Des  délais  sont  nécessaires,  {e  Tavoue  ;  cependant 
o*y  aurait-il  pas  un  moyen  d'accélérer  le  recouvre- 
ment, et  d'ôter  à  ragioteur  une  pNftrtie  de  ce  numé- 
raire, trop  abondant  dans  ses  mains»  que  ses  spécu- 
lations acnèvent  de  déprécier,  et  dont  il  se  sert  pour 
ruiner  la  République  et  affiimer  le  peuple. 

Deux  administrateurs  dans  les  grandes  cités, 
comme  Bordeaux,  ))ar  exemple,  seront  chargés  du 
travail  de  la  répartition  :  les  prêteurs  des  moins 
fortes  sommes  sont  sans  contredit  les  plus  difficiles 
à  désigner  avec  justice  ;  mais  les  préteurs  qui  de- 
vront être  mis  dans  la  seizième  classe,  par  exemple, 
sont  connus  ;  il  n'est  personne  qui  déjà  n*ait  jeté  les 
yeux  sur  eux  :  ne  pourrait-on  pas  autoriser  les  admi- 
nistrations à  lever  sur  les  citoyens  une  taxe  provi- 
soire imputable  sur  le  prêt  àéBnitif;  j*en  fais  la 
proposition  formelle,  et  je  demande  le  renvoi  de 
cette  idée  à  la  commission  des  finances. 

Le  renvoi  à  la  commission  des  finances  est  pro- 
noncé. 

Roux  {delà  Marné)  :  On  sait  de  quels  efforts  les 
royalistes  sont  capables,  lorsqu'ils  ont  résolu  de 
calomnier  des  représentants  du  peuple  ;  mais  j*ai  à 
vous  entretenir  d'un  trait  plus  hardi  que  tous  ceux 
dont  jusqu'ici  vous  avez  eu  connaissance.  Cormatin 
est  mis  en  jugement  ;  et  ne  sachant  plus  comment 
éterniser  son  procès,  il  vient  de  faire  placarder  une 
affiche  dans  laquelle  il  atteste  que  l'ancien  comité 
de  gouvernement  lui  avait  assuré  une  garantie  et 
l'impunité  ;  il  a  Paudace  de  produire  une  copie^de 
lettre  qu'il  attribue  anx  membres  du  comité  de 
salut  public  dont  il  relate  les  signatures.  Il  fait  plus, 
il  prétend  que  le  comité  s'est  engagé  avec  lui  à  faire 
transférer  le  jeune  Capet  et  sa  sœur  à  Saint-Cloud, 
pour  de  là  les  faire  passer  à  la  Vendée. 

Je  suis  du  nombre  de  ceux  dont  on  relate  les  si- 

f natures  dans  le  placard;  je  ne  crois  pas  avoir 
esoin  de  déclarer  que  je  n'ai  jamais  eu  de  corres- 
pondance avec  Cormatin  ;  mais  il  était  nécessaire 
de  fixer  l'opinion  sur  la  prétendue  amnistie  invo- 
quée, et  sur  les  lettres  dont  on  suppose  l'exis- 
tence. 

J'espère  que  tant  d'audace  et  de  calomnies  seront 
couvertes  du  mépris  qu'elles  méritent. 

DouLCET  :  L'écrit  dont  Roux  vient  de  parler  est 
répandu  avec  une  extrême  profusion  ;  la  lettre  qui 
y  est  citée  est  extraite  d'un  ouvrage  très-volumi- 
neux ,  ayant  pour  titre  :  Réponse  des  chefs  des 
Chouans  au  rapport  du  soi-disant  représentant  du 
peuple  Doulcet,  membre  de  la  ci-devant  Conven^ 
tion  nationale.  Cet  écrit,  envoyé  à  toutes  les  ar- 
mées et  dans  toute  la  République,  n'aura  pu  séduire 
sans  doute  que  ceux  qui  ont  bien  voulu  l'être.  Je  ne 
croyais  pas,  et  je  ne  crois  pas  devoir  attester  que 
jamais  je  n'ai  signé  un  traité  de  ce  genre  :  cepen- 
dant je  ne  suis  pas  fâché  que  mon  collègue  Roux  ait 
donné  de  la  publicité  au  démenti  pour  lequel  je  me 
joins  à  lui. 

Sans  doute  celte  affaire  va  devenir  le  sujet  de 
beaucoup  de  calomnies;  sans  doute  elle  va  être 
relevée  par  les  journaux  qui  ne  cessent  depuis  six 
mois  d'apitoyer  sur  le  sort  des  Chouans,  et  de 
s'étendre  sur  la  scélératesse  avec  laquelle  la  Répu- 
blique les  trahit.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  vérité  est 
une ,  et  si  notre  témoignage  est  interpellé ,  nous 
paraîtrons  au  tribunal,  et  nous  la  ferons  connaître 
tout  entière. 
Tallien  :  Je  n'aurais  pas  parlé  de  cette  affaire  si 


mon  collègue  Roux  n'en  avait  le  premier  entretftiu  le 
conseil.  Je  pense  que  la  lecture  seule  du  placard  et  de 
la  lettre  qu'on  nous  attribue ,  doit  détromper  tous 
ceux  qui  ne  liront  pas  avec  des  yeux  prévenus  ;  le 
style  en  est  si  bas,  si  dégoûtant,  les  termes  en  sont 
si  orduriers,  qu'il  est  impossible  de  supposer  qu'ils 
aient  jamais  appartenu  à  des  hommes  <^ui  trahis- 
sent les  intérêts  ae  leur  patrie.  Je  me  joins  a  la  décla- 
ration de  mes  collègues,  j'atteste  que  je  ne  connais 
aucune  lettre  de  cette  nature,  et  je  rappelle  d'ail- 
leurs au  conseil,  que  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  paci- 
fication de  la  Vendée,  doit  concernerles  représentants 
du  peuple  qui  ont  été  en  mission  dans  les  dépar- 
tements insurgés. 

Je  dois  cependant  faire  remarquer  quelle  circon- 
stance on  saisit,  et  avec  quel  zèle  on  cherche  à 
égarer  l'opinion.  Les  assistants  au  procès  de  Corma- 
tin disent  que  l'auditoire  est  entièrement  composé 
de  royalistes,  qui  cherchent  à  apitoyer  sur  le  sort 
de  l'accusé.  Quand  les  témoins  rapportent  quelque 
fait  à  sa  décharge,  ils  disent  aussitôt  à  ceux  qui  les 
entourent  :  •  Voyez-vous,  c'est  la  Convention  qui  a 
trahi  sa  promesse  envers  ces  malheureux;  il  y  avait 
des  conditions  secrètes.  » 

Ces  manœuvres  ne  doivent  point  étonner  le  con- 
seil, elles  n'ont  pour  but  que  d'égarer  l'opinion 
publique,  de  la  royaliser,  et  d'apitoyer  sur  le  sort 
des  ennemis  de  la  République;  pour  déjouer  de 
telles  machinations,  il  doit  suffire  de  les  faire  con- 
naître. 

Treilhard  :  Je  n'ai  pa§  demandé  la  parole  pour 
dénier  la  signature  qu'on  m'attribue,  je  n'en  ai  pas 
pas  besoin;  mais  j'ai  voulu  seulement  faire  remar- 
quer au  conseil  quelques  lignes  qui  se  trouvent  au 
bas  du  placard  de  Cormatin.  Il  ait  :  >  J'espère  que 
j'obtiendrai  le  temps  nécessaire  pour  me  procurer 
les  pièces  originales  que  j'indique.»  Il  n'en  doit  pas 
falloir  davantage  pour  fixer  l'opinion  sur  le  but  de 
Cormatin  ;  pendant  huit  mois  il  a  éloigné,  je  ne  sais 
par  quel  moyen,  le  juste  supplice  qu'il  a  mérité; 
et  sous  ce  prétexte  qu'il  attend  de  nouvelles  pièces, 
il  veut  encore  gagner  quinze  jours  ou  un  mois, 
parce  que  dans  l'esprit  de  messieurs  les  royalistes, 
qui  croient  chaque  jour  à  la  contre-révolution,  un 
mois  est  beaucoup;  et,  selon  eux,  de  très-grands 
événements  peuvent  arriver  pendant  cette  espace 
de  temps. 

Je  demande  qu'un  tel  objetn'occupe  pas  pi  us  long- 
temps le  conseil ,  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée. 

Le  conseil  ne  donne  aucune  suite  à  cet  incident. 

CONSEIL  DÉS  ANCIENS. 

Présidence  de  JYonehet, 

SÉANCE    DU    22  FRIMAIRE. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  remplacement  des 
juges. 

MuRAiRE  :  On  a  dit  que  la  question  était  décidée 
par  la  loi  du  25  brumaire,  qui  attribue  au  Direc- 
toire exécutif  le  remplacenient  des  administrateurs 
et  des  juges  criminels.  Je  soutiens  que  l'hypothèse 
n'est  point  la  même.  Cela  est  tellement  vrai,  que  le 
Directoire  lui-même  a  demandé  une  nouvelle  loi  : 
les  nuances  qui  différencient  les  deux  cas,  sont  très- 
sensibles.  Avant  la  loi  du  25  brumaire,  les  tribu- 
naux n'étaient  point  encore  formés,  il  n'existait  point 
encore  déjuges  auxquels  on  pût  confier  le  soin  de 
se  donner  des  adjoints;  aujourd'hui  les  tribunaux 
sont  formés  au  moins  en  partie. 

La  loi  du  25  brumaire  n'était  qu'une  loi  de 
Circonstance,  nécessitée  par  la  multiplicité  des  opé- 
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ritiofts  des  assemblées,  et  le  peu  de  durée  de  leur 
session. 

Celte  eirconstancf  ne  se  présentera  plus;  mais 
après  les  élections  de  tontes  les  années,  ne  peut-il 
pas  arriver  que  quelques-uns  des  élus  meurent  bu 
donnent  leur  démission  :  comment  se  fera  le  rempla- 
cement? On  proposera  le  môme  mode  dont  il  s'agit 
en  ce  moment. 

On  a  dit  qu'on  ne  pouvait  point  raisonner  par 
analogie  avec  d'autres  articles  de  la  constitution, 
parce  qu'on  finirait  par  la  détruire  en  admettant 
des  analogies  naturelles  ou  forcées.  Mais  lorsqu'il 
s'est  agi  de  la  loi  du  15  brumaire,  on  a  raisonné  par 
analojjie;  on  a  cité  l'article  qui  donne  au  Directoire 
le  droit  de  nommer  les  fonctionnaires  publics  des 
Colonies  françaises,  et  de  remplacer  les  membres 
d'une  administration  lorsqu'elle  est  totalement  va- 
cante. Pourquoi  donc  ne  raisonnerait-on  point  par 
analogie  dans  un  cas  tout-à  fait  semblable? 

On  a  dit  que  la  constitution  ne  permettait  pas 
aux  juges  de  se  recruter;  on  a  beaucoup  trop 
dit  :  je  ne  vois  pas  à  cet  égard  de  défense  dans 
la  constitution  ;  je  ne  vois  qu'un  défaut  de  pré- 
voyance. 

On  n'avait  pas  pensé,  lorsqu'on  fit  la  constitution, 
qu'on  rendrait  ensuite  la  loi  du  25  brumaire,  et 
l'on  avait  cru  que  cincj  suppléants  suffiraient  pour 
remplir  les  places  qui  pourraient  venir  à  vaquer. 

Puisque  nous  ne  pouvons  nous  servir  de  la  lettre 
de  la  constitution,  rapproj;hons-nous  de  son  esprit, 
en  usant  des  dispositions  qu'elle  a  prescrites  pour 
un  cas  pareil.  C'est  se  conformer  davantage  à  la 
constitution  que  de  prendre  un  parti  tout  nouveau, 
un  parti  dont  elle  ne  donne  point  la  moindre  indi- 
cation. 

Quelle  augmentation  de  puissance  le  pouvoir 
judiciaire  recevrait-il  par  le  droit  de  se  recruter? 
Aucune. 

Les  juges  n'exerceront  ce  droit  qu'une  seule  fois 
en  cinq  années.  On  parle  des  dangers  que  ce  parti 
présente  ;  il  y  en  a  bien  davantage  à  conférer  ce 
droit  au  pouvoir  exécutif.  L'expérience  nous  ap- 
prend que  tous  les  grands  pouvoirs  tendent  tou- 
jours à  s'agrandir. 

J'aime  à  bien  présumer  des  hommes,  mais  nous 
n'en  sommes  point  encore  à  ce  temps  désirable  de 
la  pureté  républicaine,  où  il  n'y  aura  plus  ni  pro- 
tecteurs, ni  protégés,  ni  patrons,  ni  clients. 

Je  veux  croire  que  les  juges  oublieront  qu'ils 
doivent  leur  nomination  au  Directoire  ;  mais  je 
soutiens  qu'on  ne  peut  pas  nier  pour  cela  que  la  no- 
mination du  Directoire  n'aura  aucune  influence,  si- 
non sur  eux,  au  moins  sur  Pespritdes  hommes  qu'ils 
seront  chargea  déjuger. 

Je  suppose  qu'un  citoyen  soit  poursuivi  par  le 
Directoire  pour  un  de  ces  délits  que  le  coae  des 
délits  et  des  peines  soumet  à  l'examen  d'un  jury 
spécial  aux  termes  du  môme  code,  les  membres  de 
ce  jury  seront  choisis  par  le  commissaire  du  Direc- 
toire près  du  tribunal.  Ainsi  le  même  homme  sera 
accusé  par  le  Directoire,  poursuivi  par  le  commis- 
saire, examiné  par  des  jurés  qui  auront  été  choisis 
par  ce  commissaire,  et  jugé  par  des  juges  nommés 
par  le  Directoire.  Si  cet  accusé  est  condamné,  vous 
aurez  à  vous  reprocher  d'avoir  augmenté  sa  peine  ; 
car  son  supplice  aura  commencé  avec  l'instruction 
du  procès  ;  s'il  est  acquitté,  je  vous  demande  si  son 
absolution  pourra  le  dédommager  des  tourments 
qu'il  aura  éprouvés  pendant  la  durée  de  ce  procès. 
Je  le  répète,  je  veux  bien  croire  que  les  juges  ne 
se  souviendront  pas  qu'ils  ont  été  nommés  par  le 
Directoire,  mais  l'accusé  s'en  souviendra  du  mo- 
ment qu'il  sera  traduit  devant  eux.  Peut-on  dire 


après  cela  que  l'influence  de  cette  nomination  sert 
nulle,  quand  on  voit  combien  elle  ajoute  è  la  oial- 
heureu!(e  position  de  l'accusé?  Cependant  cet  aocasé 
est  un  homme  ;  et  jusqu'à  sa  condamnation.  Il  a 
droit  aux  égards  dûs  à  l'innocence  ;  et  même  après 
qu'il  est  condamné  il  a  encore  droit  aux  ménage- 
ments sacrés  qu'on  doit  à  Thumanitë  malheureuse. 
Toutes  les  considérationa  qoe  Je  viens  de  vous  ex- 
poser me  portent  I  voter  pour  le  rejet  de  la  résolo- 
tion. 

Rossée  :  Ladiscusatonqui  a  nécessité  la  résolu- 
tion  qui  vous  est  soumise,  paraît  avoir  réduit  la 
question  sur  laquelle  vous  avez  àjprononcer  i  celle 
desavoir,  si  le  Directoire  exécutif  nommera  provi- 
soirement et  jusqu'à  l'an  5,  les  juges  f)ui  sont  i 
remplacer,  ou  si  les  juges  restants  se  compléteront 
par  eux-mêmes,  en  s'associant  les  individus  qui 
pourront  leur  convenir. 

Ce  problème  politique  a  donné  lieu  à  des  déve- 
loppements tout  à  la  fois  ingénieux  et  séduisants; 
je  dirai  plus,  à  des  idées  vierges  qui,  quoioue  en- 
traînantes; si  vous  les  adoptez,  vous  conniiiront, 
par  les  sophismes  inconstitutionnels  sur  lesquels  ils 
sont  basés,  dans  un  abîme  bien  plus  funeste  que  Ta- 
bîine  imaginaire,  que  vous  ne  redoutez  pas  (j'en 
appelle  à  vos  consciences),  et  que  l'on  n\i  pas  osé 
vous  <lépeindre  comme  réel ,  quoiqu'on  vous  en  ait 
offert  le  tableau  comme  présent  à  vos  yeux. 

La  loi  que  provoque  la  résolution  qui  vous  est  pré- 
sentée, ne  doit  pas  former  un  appendice  à  la  con- 
stitution ;  elle  ne  doit  être  qu'une  loi  du  moment, 
que  l'inexécution,  disons-le,  le  dédain  de  la  loi  do 
quatrième  jour  complémentaire  de  l'année  dernière, 
a  rendu  indispensable.  Ce  n'est  donc  pas  une  prérO' 
gative  perpétuelle  qu'il  s'agit  d'attribuer  an  Direc- 
toire ;  ce  n'est  que  pour  cette  fois  seulement,  et 
jusqu'aux  premières  élections,  qu'il  doit  pourvoir 
aux  places  déjuges,  actuellement  vacantes. 

Tous  les  moyens  oui  ont  été  déduits  à  cette  tri- 
bune contre  la  résolution  qui  vous  est  présentée,  ne 
sont  que  la  répétition  du  système  que  votre  décret 
<lu  25  brumaire  a  rejeté.  Déjà,  lors,  de  cette  discus- 
sion, les  adversaires  de  la  résolution  du  21  bru- 
maire sont  convenus  que  l'acte  constitutionnel  était 
muet  sur  l'hypothèse;  déjà  ils  attribuaient  à  notre 
pacte  social  un  esprit,  des  rapports,  des  relations 

aii'on  n'a  pu  y  reconnaître,  déjà  ils  invoquaient  le 
roit  sacré,  le  droit  naturel,  le  droit  inaliénable  du 
peuple  de  nommer  ses  juges  et  ses  magistrats;  déjà 
ils  peignaient  des  couleurs  les  plus  sinistres  et  les 
plus  alarmantes,  l'investiture  dont  le  Directoire  exé- 
cutif devait  être  revêtu  ;  déjà  enfin,  confondant  des 
mesures  provisoires,  commandées  par  les  circon- 
stances, par  le  silence  de  la  constitution  et  l'impé- 
rieuse nécessité  d'en  former  une  pour  y  suppléer, 
ils  taxaient  de  confusion  de  pouvoirs  et  d'inconsti- 
tutionnalité,  un  mode  dont  la  constitution  ne  fait 
aucune  mention. 

Il  a  été  représenté,  et  le  conseil  a  été  con^'aincu, 
que  le  Directoire  exécutif,  en  nommant  les  juges, 
n'en  acquérait  pas  davantage  de  rapports  avec  eux, 
et  ne  pouvait  obtenir  aucune  influence  sur  leurs 
opérations;queces  juges  n'étant  pas  ceux  du  per- 
sonnel des  membres  du  Directoire,  ne  pouvaient, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  avoir  aucune  oc- 
casion d'écouter  à  leur  égard  le  sentiment  séduisant 
de  la  gratitude,  et  que  d'ailleurs  c'était  faire  injure 
à  des  républicains,  que  de  supposer  qu'ils  fussent 
capables  de  sacrifier  leurs  devoirs  à  des  affections 
particulières,  et  qu'admettre  une  supposition  aussi 
douloureuse,  dans  un  Etat  où  toutes  les  fonctions 
sont  électives,  ce  serait  douter  de  la  validité  des 
choix  dans  toutes  les  parties  et  législatives  et  exéca- 
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tives,  et  tout  à  la  fois  admiDistratives  et  judiciaires  ; 
ce  serait  les  couvrir  tous  d'un  vernis,  non  moins 
honteux  (]u'effniyant  ;  il  tut  encore  démontre,  qu'il 
ne  pouvait  y  avoir  confusion  de  pouvoirs,  puisqu'il 
oe  s'agissait  que  d'une  commission  du  moment,  qui  ! 
ne  pouvait  pas  dépouiller  le  peuple  de  son  droit  d'é- 
lire ;  qu'il  n'y  avait  pas  non  plus  inconstitutionna*' 
lité  dans  la  mesure  proposée,  puique  la  constitution 
n'avait  pas  prévu  l'hypothèse  qui  se  présentait,  et 
que  tous  les  orateurs  étaient  d'accord  sur  son  si- 
lence; enfin,  il  fut  établi,  et  le  conseil  a  été  frappé  de 
cette  vérité,  que  c'était  au  corps  législatif  à  suppl^r 
fiar  de  nouvelles  lois  à  ce  que  les  anciennes  pou- 
vaientavoir  d'incomplet  ;  que  c'était  à  lui  à  faire  ces* 
ser  les  obstacles  que  le  gouvernement  pouvait  ren- 
contrer dans  sa  marche,  par  Tinsuffisance  des  mesu- 
res établies;  et  c'est  alors  ane,pénétréde  l'importance 
de  faire  partager  au  peuple  français  la  couHance  qu'il 
a  accordée  aux  membres  du  Directoire  exécutif, 
et  en  mt^me  temps  que  c'était  au  gouvernement  à 
animer  tons  les  ressorts  qui  répondent  à  lui,  le  con- 
seil Ta  chargé  de  nommer  les  juges  et  les  adminis- 
trateurs que  les  conseils  généraux  avaient  négligé 
d'élire. 

Les  m^mes  motifs  qui  ont  décidé  l'approbation 
qu'il  a  donnée  à  la  résolution  du  22  brumaire  dernier 
se  réunissent  pour  faire  adopter  celle  qui  lui  est 
soumise  aujourd'hui.  Les  moyens  qu'on  lui  oppose 
ont  été  déclarés  insuffisants  par  votre  décret  du  25 
brumaire. 

Sans  contrarier  les  principes  que  vous  avez  con  - 
sacrés  ;  sans  vous  exposer  au  reproche  d'être  retour- 
nés précipitamment  sur  vos  pas;  sans  vous  exposer 
i  exciter  contre  vos  décisions  le  soupçon  fâcheux 
de  légèreté,  d'inconstance  dans  vos  maximes  ;  sans 
offrir  au  public  l'image  d'une  vacillation,  au  moins 
apparente,  et  sans  le  livrera  la  dangereuse  situation 
de  redouter  de  calculer  ou  de  se  reposer  sur  la  sta- 
bilité de  vos  décrets,  vous  ne  pouvez  vous  dispenser 
de  confirmer,  en  faveur  du  Directoire  exécutif,  le 
pouvoir  de  choisir  les  juges  qui  doivent  remplir  les 
places  devenues  vacantes. 

H  serait  contre  les  termes  de  l'acte  constitution- 
nel de  faire  convoquer  de  nouveau  les  assemblées 
primaires  pour  rectifier  ou  compléter  des  opéra- 
tions pour  lesquelles  la  constitution  prescrit  impé- 
rieusement qu'elles  ne  pourront  se  former  qu'une 

seule  fois  par  an 

'  Je  vote  donc  pour  que  le  conseil  déclare  qu'il  ap- 
prouve. 

Legrand  veut,  comme  tous  ceux  qui  s'opposent 
à  la  résolution,  que  les  pouvoirs  soient  séparés. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  de  les  confondre,  dit-il,  il  s'a- 
git seulement  de  compléter  les  tribunaux,  et  de  les 
compléter  pour  une  fois.  La  mt^me  circonstance  ne 
se  présentera  pas;  quand  elle  se  présenterait,  il  ne 
faudrait  pas  conclure  que  le  pouvoir  exécutif  se- 
rait chargé  de  faire  les  nominations  nécessaires. 
Alors  le  corps  législatif  serait  le  maître  de  déléguer 
ce  droit  au  pouvoir  qu'il  en  jugerait  le  plus  digne. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la  ré- 
solution. 

La  séance  est  lev^. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU   23  FRIMAIRE. 

'        Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  messages  sui- 
j     yants,  adressés  au  conseil  par  le  Directoire  exécutif  : 

I     Exlrail  des  registre»  du  Directoire  exécuiif,  du 
I  23  frimaire  an  4. 

Citoyens  législateurs,  c'est  avec  douleur  que 


nous  vous  trantmettons  la  lettre  ci-jointe  du  gêné* 
rai  en  chef  de  l'armée  des  Alpes  ;  nous  croyons  inu- 
tile de  vous  inviter  à  la  prendre  promptement  en 
considération.       Signée  Rbwbell,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif. 

^t^^,  Lagardë  ,  seerétaire-général. 

Le  général  de  V armée  des  Alpes ^  au  Directoire 
exécutif. 

Aa  quart Ulvetfnëral  i  Chdmberv ,  le  i5  frtmilre  aa  4 
a«  la  (lé^ublique  françaite. 

Citoyen  président,  ma  place  m'impose  le  devoir 
de  recommander  aux  égards  et  à  la  bienfaisance  du 
gouvernement,  le  bourg  Maurice,  situé  dans  la  Hau- 
te-Tarentaise. 

L'incendie  le  plus  affreux  a  consommé  dans  une 
nuit  les  récoltes,  denrées  et  maisons  d'habitation  de 
toute  la  commune;  rien  n'a  été  sauvé,  hors  cinq 
édifices,  où  se  trouvaient  les  magasins  de  l'armée. 

Les  incendiés,  dénués  de  ressources,  n'ont  d'au- 
tres abris,  dans  un  climat  oh  l'hiver  <]ure  six  à 
sept  mois,  que  ceux  qu'ils  obtiennent  hospitalière- 
ment  des  communes  voisines.  Ce  pays  est  le  théA- 
tre  de  la  guerre  depuis  trois  ans  :  la  commune  que 
je  vous  recommande,  servait  de  quartier-général. 

Le  dcvoûment  ré()ublicain  avec  lequel  elle  a  fait 
les  plus  grands  sacrifices,  en  faveur  de  l'armée,  ne 
peut  qu'ajoutera  l'intérêt  qu'inspirent,  sous  tous  les 
rapports,  de  mulheureuseâ  familles,et  faire  accélé- 
rer les  secours  que  leur  assurent  les  lois  bienfaisan- 
tes de  la  République. 

La  situation  du  bourg  Maurice  le  rend  militaire, 
le  seul  emplacement  propre  pour  les  magasins  et  le 
quartier  général  de  la  division  de  Tareutaise,  pen- 
dant la  campagne. 

Salut  et  fraternité.  Kellermann. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  Rewbell  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Extrait  du  registre  des  dclihcralions  du  Directoire 
exécutif.  —  Du  23  frimaire.  Van  4  de  la  Répu- 
blique française. 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  des  faits  nombreux  prou- 
vent qu'au  lieu  d'être  un  centre  de  réunion  propre  à 
faciliter  les  opérations  du  commerce,  la  Bourse  est 
devenue  un  repaire  de  brigands  et  de  conspirateurs 
coalisés,  pour  s'emparer  de  la  fortune  publique  et 
des  fortunes  particulières,  affamer  les  citoyens.  les 
mettre  à  la  merci  de  tous  les  agioteurs,  et  nous  ra- 
mener au  royalisme  par  la  misère. 

11  est  prouvé  que  plusieurs  d'entr'cux  ont  offert 
du  louis  un  prix  plus  élevé  que  celui  pour  lequel 
il  leur  était  présenté,  et  qu'il  s'est  formé  parmi  ces 
affameurs  publics  une  association  résolue  de  sacri- 
fier un  grand  nombre  de  millions  pour  empêcher 
les  choses  de  prendre  leur  cours  naturel,  et  pour 
faire  échouer  les  mesures  de  finances  les  mieux  com- 
binées, parce  que  d'une  part  elles  assurent  l'éta- 
blissement de  la  constitution,  et  que  d'une  autre 
elles  mettront  fin  è  ce  jeu  infâme  qui  a  augmenté 
chaque  jour  leurs  fortunes  scandaleuses,  et  perverti 
toutes  les  classes  de  citoyens.  Leur  audace  est  telle, 
qu'hier  encore  ils  ont  osé  résister  à  l'action  de  la 

Eolice ,  chargée  de  faire  exécuter  les  règlements 
xés  par  les  lois  qui  concernent  la  Bourse,  et  ce 
n*est  qu'avec  peine  que  la  force  armée  a  pu  les  con- 
tenir. 

Dans  cette  position  ,  le  Directoire  exécutif  a  cru 
qu*il  était  pour  lui  d'un  devoir  rigoureux  d'ordoi^-t 


712 


ner  que  la  Bourse  serait  fermée,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
eu  le  temps  de  prendre  des  mesures  sévères,  pour 
faire  exécuter  strictement  les  lois  de  police  qui  la 
concerne,  et  la  ramener  à  son  véritable  objet. 

Une  des  premières  obligations  du  gouvernement 
est  de  prévenir  toutes  Tes  conspirations  formées 
contre  la  constitution  républicaine,  et  de  préve- 
nir toutes  les  occasions  de  troubles  et  de  désordres. 

11  a  pensé  aussi  qu'il  devait  vous  faire  part  et 
de  la  mesure  et  des  motifs  qui  Font  déterminée, 
afin  de  signaler  les  sangsues  publiques  auxquelles 
nous  devons  la  plus  grande  partie  de  nos  maux. 

Le  Directoire  exécutif  vous  fait  passer  une  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  confîrmative  des  faits  qu'il 
énonce.  Signé,  I^ewbel,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signée  Lagarde,  secrétaire-général. 

Rapport  présenté  au  Directoire  exécutif  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur ^  le  22  frimaire  an  4  de  la 
République  française. 

Malgré  les  efforts  de  la  surveillance,  et  les  soins 
des  citoyens  honnêtes  réunis  à  la  Bourse,  par  mon 
invitation,  le  louis  a  remonté  à  3,950  livres. 

Jamais  elle  n'a  été  plus  fortement  fréquentée  :  la 
force  armée  n'a  pu  contenir  les  agioteurs  extérieurs 
qu'avec  beaucoup  de  peine. 

Je  prends,  depuis  hier,  les  mesures  dictées  par  la 
loi,  pour  établir  le  bon  ordre  à  la  Bourse  ;  mais  elles 
ne  pourront  être  déGnitivement  concertées  et  exécu- 
tées que  dans  plusieurs  jours  ;  il  y  a  aussi  des  dis- 
positions locales  à  faire,  qui  exigeront  du  temps  et 
delà  tranquillité. 

Dans  la  crainte  que  les  agioteurs  ne  profitent  du 
temps  qu'il  faudra  employer  en  préservatif  pour 
faire  encore  discréditer  le  papier  national,  je  me 
suis  déterminé  à  ordonner  que  la  Bourse  sera  pro- 
visoirement fermée,  à  compter  de  demain,  en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  20  de  ce 
mois. 

Je  ne  demanderai  au  Directoire  ses  ordres  pour  la 
faire  rouvrir,  que  lorsçiue  j'aurai  pu  lui  soumettre 
les  mesures  que  je  crois  propres  à  y  ramener  et  à  y 
maintenir  le  bon  ordre. 

Il  est  peut-être  fàcheult  d'avoir  été  forcé  à  en 
venir  à  cette  extrémité,  mais  j'espère  qu'il  en  résul- 
tera un  grand  bien. 

Je  m  attends  que  les  agioteurs  vont  chercher  à 
se  rassembler  dans  un  autre  local  ;  je  m'occupe  des 
moyens  à  prendre  pour  empêcher  leur  réunion, 
et  que  leurs  efforts  ne  portent  atteinte  à  la  tran- 

Suillité  publique.  Les  mesures  à  prendre  me  retien- 
ront  fort  avant  dans  la  nuit,  ce  qui  m'empêchera 
de  me  rendre  ce  soir  auprès  du  Directoire  exécutif. 
Salut  et  respect.  Signé,  Benezecii. 

Pour  copie  conforme, 

Signéy  1^EWBELL,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 
Le  conseil  renvoie  le  message  relatif  à  l'incendie 
du  bourg  de  Saint-Maurice  à  la  commission  créée, 
dans    la    séance ,  sur    ta   proposition  de  Saint- 
Martin.  (  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  In  séance  du  28  ,  le  Directoire  exé- 
cutif a  adressé  deux  messages  au  conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Par  le  premier,  le  Directoire,  après  avoir  exposé 
les  besoins  du  trésor  public,  rappelle  que  les  pro- 
duits de  l'emprunt  ne  peuvent  être  attendus  que 
dans  un  mois  au  plus  tôt,  demande  que  des  ressour- 
ces promptes  soient  mises  à  sa  disposition,  et  Tau- 
torisation   d'aliéner  en   numéraire,  !<>  plusieurs 


forêts  nationales,  et  celles  provenant  des  émigrés  et 
des  confiscations  ;  2^  le  mobilier  national. 

Le  second  message  a  pour  but  de  deaiander  une 
extension  à  la  loi  du  19  frimaire  sur  Tempruot 
forcé.  Le  Directoire  propose  d'autoriser  les  corps 
administratifs  à  taxer  les  personnes  reconnues  pour 
posséder  une  fortune  d'un  ou  plusieurs  millions, 
valeur  de  1790 ,  jusqu'à  la  somme  de  25,000  liv. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  dajoorsor 
ce  message,  converti  en  motion  par  Bentabolk; 
mais  le  renvoi  pur  et  simple  à  la  commission  des 
finances  a  été  adopté. 

Le  conseil  a  adopté  un  projet  de  résolution  qui 
établit  un  nouveau  tarif  pour  le  prix  des  ports  (te 
lettres,  des  chevaux  de  poste,  et  des  places  dans  les 
voitures  publiques. 


Brûlement  d*  assignats. 

Il  a  été  brûlé,  le  18  frimaire,  dans  la  cour  du 
nouveau  local  de  la  vérification  des  assignats,  situé 
sur  le  terrain  des  ci -devant  Capucines,  la  somme  de 
121  millions  en  assignats  provenant  des  domaines 
nationaux  et  recettes  extraordinaires ,  lesquels 
joints  aux  3,676,683,000  liv.  déjà  brûlés,  forment 
un  total  de  3,797,683,000  liv. 


LIVRES  DIVERS. 


Ferdinand  et  Constance,  par  Rhynvis-Teith,  Ira 
duitdu  hollandais  par  H.  J.  Jansen  ;  deux  vol.  în-18 
avec  figures; 

Julie ,  et  quelques  autres  morceaux  du  même 
auteur,  traduits  par  le  même  ;  un  vol.  in-18  ; 

Se  trouvent  à  Paris,  chez  H.  J.  Jansen  et  compa- 
gnie, place  du  Muséum. 

Les  Loisirs  de  la  Liberté,  nouvelles  républicain 
nés,  par  le  citoyen  Barbault,  un  vol.  in-S®  ;  prix 
70  liv.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Déroy,  libraire,  rue  du  Cimetière- 
André,  no  1$. 


Paiements  de  la  trésorerie  naiionale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tannée 
échue  au  i*'  germinal  an  3 ,  sur  plusieurs  tètes  on  itcc 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidatmi, 
a?ant  le  i*'  vendémiaire  an  3,  est  ouvert  jusqu^aa  n* 
16,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n»  15,002  à  16,000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  h. 

On  paie  aussi  depuis  le  n«  1  jusqu'èi  7, 000  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  1*'  vendémiaire  an  3* 

Six  derniers  mois  de  Van  3. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  Tau  S,  des  partis 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  dé- 
posées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
!•'  vendémiaire  an  3,  est  ouvert  jusqu^au    n^  12,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  des  6^001  à  9,000  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  4* 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d*ev 
compte ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisiènie  état ,  ci 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  par- 
tiels, dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  les  ar- 
rérages, soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  priih 
cipale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  Tao  3,  do 
créances  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  (rimaiic 
an  4 ,  savoir  :  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états,  et 
quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  étala» 
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POLITIQUE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

De  la  Cruadeloupe,  le  1*)'  vendémiaire.  Nous  avons 
en  croisière  devant  la  Barbade  une  flotille  de  fré- 

fatcs  qui  font  sur  les  Anglais  dos  prises  très-nom- 
reuses  et  très-riches.  Nous  avons  ici  plus  de  deux 
mille  prisonniers. 

Nos  forces  et  nos  moyens  s*accroissent  tous  les 
jours.  Les  îles  anglaises  sont  dans  la  position  la 
plus  critique.  Elles  sont  dénuoes  de  troupes;  on  y 
manque  de  provisions  de  toute  (V>pècc ,  le  découra- 
gement est  ffënéral. 

Nous  espérons  faire  flotter  avant  pou  l'étendard 
tricolore  à  la  Grenade,  à  la  Martinique,  à  la  Jamaï- 
que même. 

Notre  flotille  en  croisière  se  dispose  à  interceplor 
un  riche  convoi  depuis  long-temps  itésir^  des  An- 
glais. 

ALLEMAGNE. 

f^ienne,  /e  iS  novembre,  —  Il  n«  parait  pas  que  la  cour 
s'emppesse  de  donner  satisfacliqn  au  ministre  palatin  en- 
voyé dans  cettu  capitale  pour  réclamer  contre  la  coodulU; 
des  généraux  aulricbieqs  ù  Tégard  des  troupes  bavaroises , 
lors  de  la  reddition  de  Manbeim. 

On  vient  de  célébrer  ici  un  service  solennel  pour  tous  les 
militaires  autricbicns  morts  dans  la  guerre  actuelle. 

Il  se  trouve  ici,  dans  la  circulation,  une  assez  grande 
quantité  de  billets  de  la  caisse  de  réserve  de  Tarmée.  Ces 
billets  viennent  presque  tous  de  Francfort. 

On  écrit  de  ConsUinlinople  que  Jussuf-Pacba ,  qui  a 
été  deux  fois  graud-visir,  va  quitter  son  gouvernement  de 
Jedua ,  et  revenir  à  Constantiuople. 

Prague ,  le  S4  novembre,  —  Les  rebelles  de  Belgrade, 
delà  Servie,  de  la  Duigarie,  etc.,  ont  été  enfin  soumb 
après  plusieurs  combats  sanglants. 

Le  pacba  d'Ogli  voyant  leur  troupe  grossir  de  jour  en 
jour,  malgré  leurs  pertes,  prit  sagement  le  parti  de  traiter 
avec  eux,  conduite  qui  était ,  ù  ce  qu'on  assure,  conforme 
à  ses  instructions. 

La  capitulation  a  été  signée  à  Widdin.  Les  rebelles  ont 
acheté  leur  amnistie  moyennant  800,000  piastres.  Leur 
chef  s'est  rendu  responsable  de  tous  les  désordres  qui  pour- 
raient être  commis  par  la  suite. 

11  est  facile  de  voir  que  la  porte  avait  de  fortes  raisons 
pour  montrer  tant  de  modération  et  de  clémence. 

La  Russie  jouait  dans  toute  celte  alTaireun  rôle  trop 
perfide ,  pour  que  le  divan  ne  s'empressât  point  d^en  arrê- 
ter les  suites.  Rien  ne  justifie  mieux  ses  craintes,  que  les 
préparatifs  militaires  faits  rapidement,  dans  cet  inter- 
valle, par  ordre  du  cabinet  de  Pétenibourg. 

Manheim,  le  30  novembre,  —  Les  habitants  de  celte 
ville,  déjà  fort  accoutumés  ù  la  douce  fraternité,  à  la  gatté 
aimable  des  Français ,  ont  témoigné  une  sombre  douleur 
lors  de  l'entrée  des  Autrichiens,  leurs  t>Taus  et  leurs  en- 
nemis particuliers. 

Les  ministres  palatins  OberndoHTet  Saliabert  sont  eu 
arrestation. 

Le  château  électoral,  la  maison  de  Deux-Ponts,  la  bi- 
bliothèque ,  l'église  réformée  et  l'o|)éra  ont  soulTert  du 
bombardemeoL 

L*armée  de  Clairfayt  est ,  dit-on,  prossée  du  côlé  de 
Mayence  par  le  général  Jourdan ,  tandis  qu'elle  est  vive- 
ment menacée  sur  la  rive  gauche  du  Mein  par  l'armée  du 
général  Pichegru. 

On  assure  que  ces  deux  généraux  sont  en  état  de  faire 
bientôt  mentir  ce  plat  calembourg,  pesamment  imaginé, 
»•  Série.  —  Tome  Xlll. 


et  colporté  avec  prétention  par  des  louangeurs  germani- 
ques :  «  Le  général  Clair fayt ,  clair  fait  noire  horizon,  • 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  S5  novembre.  —  Il  n'est  que  trop  vrai  pour 
la  malheureuse  Pologne  qu'elle  est  devenue  la  proie  de  ses 
impitoyables  voisins.  Les  palatinats  deSendomir,  de  Du- 
blin ei  de  Cracovie,  avec  leurs  capitales,  forment  la  por- 
tion de  TAutriche. 

La  Prusse  obtient  tout  le  pays  qui  s'étend  depuis  la  pointe 
orientale  de  la  Silésie  en  passant  devant  Cracovie,  avec  les 
hauteurs  qui  dominent  cette  ville ,  en  suivant  une  ligne 
qui  se  dirige  au  nord-est  et  se  prolonge  jusqu'à  la  Pilica, 
ensuite  le  long  de  la  Pilica  jusqu'à  l'endroit  où  cette  ri- 
vière se  jette  dans  la  Vistule  ;  de  là,  le  long  du  cours  de  la 
Vistule  jusqu'à  Varsovie,  qui  se  trouve  ausai  dans  le  lot  de 
la  Prusse ,  et  de  Varsovie ,  dans  une  direction  septentrio- 
nale, jusqu'à  Bog,  et  en  côtoyant  ce  fleuve  jusqu'à  Nhni- 
tovy  ;  de  Nimitow  au  nord-est  par  Nazew  jusqu'à  la  rivière 
du  Niemsen  ;  enfin ,  la  ligne  prussienne  passant  devant 
Grodno  qui  reste  aux  Russes ,  ainsi  que  tout  le  reste  des 
provinces  polonaises,  suit  le  cours  du  Niemsen,  et  vient 
se  terminer  aux  anciens  domaines  de  la  Prusse. 

ITALIE. 

Gcnes,  le  28  novembre,  —  Le  général  autrichien  Cantu 
vient  de  mourir  à  Finale. 

Le  général  en  chef  de  Wins  est  grièvement  malade  à 
'Plétra  ,  d'où  l'on  n*ose  le  retirer  à  cause  du  bruit  répanda 
d'une  attaque  générale  et  prochaine  de  la  port  des  Répu- 
blicains. (On  sait  qu'elle  a  eu  lieu,  et  que  la  victoire  det 
Français  a  été  complète.  )  Il  a  le  palais,  la  langue  et  la 
gorge  ulcérés.  Il  a  perdu  la  voix,  et  ne  peut  s'exprimer  que 
par  écrit  ou  par  signes. 

Les  Antrichiens  ayant  osé  pousser  leurs  patrouilles  jus- 
qu'à SelTri,  à  cinq  milles  de  Gènes,  le  gouvernement  a 
fait  renforcer  les  postes  et  les  batteries  de  la  ville. 

Jacques  Bringoole  vient  d'être  réélu  doge  de  la  répu- 
blique. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES- UNIES. 

Rotterdam,  le  h  décembre.  —  Le  scliisme  entre  les 
provinces  de  la  confédération ,  écrit-on  de  la  Haye ,  se  pro- 
nonce chaque  jour  d'une  manière  plus  marquée,  et  l'on 
craint,  de  la  différence  des  opinions  et  des  partis,  des 
malheurs  et  des  crimes  sans  nombre.  Il  semblait  que  la  ré- 
publique batave,  rendue  à  elle-même,  devait  se  montrer 
plus  empressée  de  s'unir  de  manière  à  ce  qu'aucun  genre 
d'oppression  ne  pesât  plus  sur  die  ;  mais  l'esprit  domina- 
teur du  parti  slathoudérien,  comprimé  par  les  patriotes, 
semble  reprendre  une  force  nouvelle,  et  menace  déjà  delà 
vengeance  les  amis  de  la  liberté  batave. 

Oo  sait  que  la  convocation  d'une  convention  nationale 
avait  élé  décrétée,  malgré  Topposîtion  du  président  des 
Etats-généraux,  et  malgré  son  obstination  à  ne  point  pren- 
dre de  conclusion,  quoi  qu'il  y  eût  majorité  de  suffrages 
dans  les  députés  des  sept  provinces  de  rUnioii. 
'  La  violence  exercée  par  Serdens,  de  la  province  d'Owcr- 
Issel ,  dans  celte  circonstance,  vint  d'être  suivie  aujour- 
d'hui d'une  déclaration  des  députés  de  la  Zélande,  de  la  Frise 
et  de  Groningue,  qui  porte  qulh  prottsieni  de  toute*  leur» 
force»  contre  cette  résolution^  et  qn*il»  rendant  les  pro- 
vince» ,  qui  ont  concouru  à  cette  mesure  ir régulière ,  res- 
ponsables des  malheurs  qui  pourront  en  résulta"  pour  la 
patrie. 

D'un  autre  côlé,  les  provinces  de  HoUaiide,  de  Gucldrc 
et  d'Utrechl  ont  déclaré  vouloir  maintenir  U  résolution, 
et  celle  d'Ovrer-lssel  ne  s'est  point  encore  décidée  ni  pour, 
ni  contre.   Enfin ,  les  étals  de  Gueldre  ont  envoyé  à  la 
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Haye  une  dépatation ,  pour  tâcher  d*aplanir  les  diffé- 
rendi,  relalib  au  mi  jet  de  la  prodiaioe  coaTocatkn  d^une 
eooTentioo  qui,  si  eUe  a  lieu,  s*asiemblera  sous  de  funet- 
les  auspires,  au  milieu  de  la  discorde  et  des  troubles  dont 
die  est  déjà  la  cauw  avant  d'eiisler. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
DÉFARTEMEIIT  DE   LA   DYLE. 

Bruxellet ,  le  20  frimaire.  —  Le  général  Jour- 
dan  vient  d'envoyer  des  ordres  à  plusieurs  gros 
corps  de  troupes  (|ui  étaient  re-tés  dans  les  envi- 
rons de  Cobieniz,  de  Trêves,  et  derrière  leMolède, 
de  venir  le  rejoindre  en  toute  diligence,  aOn  de 
profiter  des  avantages  que  la  prise  de  Kreutznach 
assurait  à  Tarmée  de  Sambre  et  Meuse. 

Les  divisions  des  généraux  Marceau  etPoncet  s'a- 
vancent sur  Alyey  pour  y  attaquer  les  Autrichiens 
et  les  obliger  à  abandonner  la  position  importante 

SD*ils  ont  prise  sur  les  montagnes  dont  ce  pays  est 
ërissë. 

Depuis  le  9  de  ce  mois  jusqu*au  H,  il  ne  s'est  pas 
passé  un  seul  jour  sans  que  les  Français  nVn  vins- 
sent aux  prises  avec  rennenii  :  dans  ces  différentes 
occasions  Ton  s'est  battu  avec  un  grand  acharne- 
ment des  deux  côtés  ;  mais  ravantage  est  toujours 
resté  aux  républicains.  Par  cette  opération  de  l'ar- 
mée du  brave  Jourdan,  celle  de  Ciairfayt  se  trou- 
vant prise  en  flanc,  devra  ou  hasarder  une  bataille 
générale  avec  le  désavantage  du  terrain,  ou  bien  se 
replier  sur  Mavence.  Il  est  certain  que  Ton  est  à  la 
veille  d'un  événement  décisif  vers  cette  partie  du 
Rhin,  qui  influera  probablement  beaucoup  sur  les 
résultats  de  la  fin  de  cette  camp.igne,  et  peut-être 
même  sur  ceux  de  la  paix. 

Du  côté  de  Coblentz,  tout  est  assez  tranquille 
dans  le  moment  actuel,  et  à  l'exception  de  fréquentes 
canonnades  entre  les  deux  rives,  qui  causent  beau- 
coup de  ravage  aux  malheureux  habitants  de  ces 
contrées,  on  y  jouit  momentanément  d'un  peu  de 
repos. 

Dernièrement  on  a  ramené  à  Coblentz  environ 
six  cents  prisonniers  autrichiens  de  toutes  armes,  et 
plusieurs  officiers  pris  dans  les  différentes  affaires 
qui  ont  eu  lieu  sur  le  Haut-Rhin  avant  et  après  la 
prise  (le  Kreutznach.  Ces  prisonniers  se  louent  beau- 
coup de  la  manière  généreuse  et  humaine  avec  la- 
quelle ils  sont  traités  par  les  Français. 


LITTERATURE, 

Gouvernement  des  hommes  libres ^  ou  Conslitu- 
Iton  républicaine,  par  le  citoyen  Chéral-Montréal  ; 
1  vol.  in-8.  A  Paris,  chez  Descune,  libraire,  au  Pa- 
lais*Egalité. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties. 

La  première  contient  tous  les  rapports  de  mo- 
rale qui  existent  entre  les  hommes  ;  c'est  le  contrat 
social, 

La  seconde  est  l'organisation  d'une  force  capa- 
ble de  les  maintenir;  cest  le  gouvernement. 

C'est  par  cette  distinction  que  ce  gouvernement 
est  celui  d'un  peuple  libre  :  savoir,  la  loi  qui  com- 
mande, et  la  force  qui  obéit. 

Pour  établir  sa  théorie,  l'auteur  a  éprouvé  la  né- 
cessité de  reconnaître  le  contrat  social,  (tAche  qu'au- 
cun nubliciste  n'avait  encore  remplie  )  et  c'est  le 
plus  beau  travail  qu'un  philosophe  pût  entrepren- 
dre, puisque  par  ce  moyen  on  prévient  l'arbitraire , 


soit  de  le  part  des  li^slateurs,  soit  de  la  part  des 
magistrats.  Les  préjugés  des  hommes  araient  retena 
la  législation  dans  l'enfance.  Ils  araieDt  eu  jasqa'îci 
une  fausse  idée  de  la  loi,  Paateur  la  leur  fait  re- 
connaître au  flambeau  de  la  raison.  Par  une  suite  de 
la  même  erreur ,  ils  prétendaient  que  la  lot  ne  peot 
tout  prévoir;  mais  celui  qui  a  reconnu  le  contrat 
social  combat  victorieusement  cette  hérésie  politi- 
que. 

«  La  loi  prévoit  toat,  mais  elle  ne  préjuge  rien  ; 
c'est-à-dire,  elle  consacre  tout  ce  qui  doit  éire^  mais 
elle  garde  le  silence  sur  tout  ce  qui  peui  être.  Telle 
est  la  différence  entre  la  fonction  du  législateur  et 
celle  du  juge.  Le  premier  reconnaît  ce  qui  est  de 
droit,  le  second  reconnaît  ce  qui  est  défait.  • 

L'auteur  démontre  ensuite  la  différence  essen- 
tielle qui  existe  entre  la  loi  et  un  règlement. 

La  loi  étant  le  résultat  moral  des  droits  et  des 
devoirs  de  l'homme,  est  éternelle  comme  la  nature. 

Le  règlement  étant  composé  de  plusieurs  articles, 
est  arbitraire  et  conventionnel. 

D'où  l'auteur  tire  cette  conséquence  :  que  les 
peuples,  en  confondant  la  loi  et  les  règlements,  n*ont 
cessé  de  gémirsous  le  despotisme. 

«  Tous  les  rapports  sociaux  se  réunissent  donc 
à  un  principe  unique  etfondamental«  que  le  légis- 
lateur ne  peut  outrepasser,  sans  établir  la  tyrannie. 
Quelque  multipliés  que  soient  les  modes  d'ezécn- 
ter  une  action  criminelle,  il  est  contre  l'essence  de 
la  loi  d'en  faire  l'énumération  ;  car  le  droit  n'a  rien 
de  commun  avec  les  accidents.  Quelles  que  soient 
les  circonstances,  c'est  au  juge  et  non  au  législa- 
teur qu'il  appartient  de  les  reconnaître,  etc.  • 

A  l'article  de  la  justice,  l'auteur  embrasse  tous 
lesdétnils  de  la  législation  ;  son  travail  sur  la  preuve 
juridique ,  est  de  la  plus  haute  importance,  et  mérite 
l'attention  de  tous  les  magistrats.  Il  a  considéré  un 
fait  sous  tous  les  rapports  imaginables,  de  sorte 
qu'en  consultant  la  méthode  qu'il  présente  pour  ob- 
tenir des  motifs  de  conclusion,  il  serait  presqu*im- 
possible  qu'un  innocent  fût  condamné  a  murt,  et 
qu'un  criminel  échappât  au  supplice. 

Dans  la  partie  physique  qui  comprend  le  gouver- 
nement, on  retrouve  le  même  esprit  d'analyse  et  de 
philosophie  ;  les  modes  d'exécution  sont  aussi  sim- 
ples que  faciles;  les  élections  ne  peuvent  q^iie  favo- 
riser la  probité  et  la  vertu,  en  condamnant  l'intrigue 
à  la  nullité;  les  convocations  des  assemblées  ont 
toutes  un  but  utile  et  déterminé  par  l'intérêt  social  ; 
la  manière  d'appliquer  ta  loi  dans  les  tribunaux  est 
propre  àempOcnertoute  espèce  de  prévarication;  les 
règlements  civils  sont  simples,  clairs,  et  prévien- 
nent les  contestations  qui  naissent  si  souvent  de 
l'obscurité  ou  de  Tamphibotogie  des  codes;  la  re- 
cette et  la  dépense  du  gouvernement  sont  assises 
invariablement  et  de  la  manière  la  plus  économi- 
que. 

Enfin,  toutes  les  branches  de  l'administration  y 
sont  traitées  avec  la  plus  grande  précision,  et  Tau- 
leur  fait  preuve  de  discernement  et  de  profondeur 
dans  les  détails  et  dans  l'ensemble. 


Sur  la  circulation  des  faux  louis  éTor. 

Il  est  important  de  prévenir  le  public  qu'il  se  fa* 
brique  à  Londres  de  faux  louis  d'or.  On  mande 
de  Hambourg  qu'ils  y  arrivent  par  parties  de  dix 
mille  à  la  fois.  Il  y  en  a  une  grande  quantité  à  17 
karats  ;  il  en  manqiie  conséquemment  cinq  ,  ce  qui 
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fait  une  difFérencc  de  25  pour  100.  On  peut  les  re- 
connaître facilement  en  les  examinant  de  près. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  23  FRIMAIRE. 

Le  Directoire  exécutif  adresse  au  conseil  le  mes- 
sage suivant  : 

Extrait  du  regittre  des  délibéraiiom  du  Direc- 
toire exécutif,  —  Du  23  frimaire ,  l'an  4»  de  la 
République  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  requis 
parFarticle  CXLU  de  la  constitution,  arrête  qu'il 
sera  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  un  mess«igc  dont 
la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exécutif  vient 
vous  présenter  les  nouveaux  besoins  du  gouverne- 
ment. Les  sommes  en  assignats,  mises  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  Tintérieur,  sont  épuisées.  Ce 
qui  reste  de  fonds  disponibles  aux  ministres  de  la 
marine  et  des  finances  ne  suffira  que  pendant  quel- 

aues  jours  aux  dépenses  de  ces  départements.  Il  est 
e  notre  devoir  de  solliciter  du  corps  législatif  de 
nouveaux  moyens  pour  subvenir  aux  dépenses  les 
plus  prochaines. 

Les  mesures  que  le  Directoire  a  prises  pour  obte- 
nir des  aperçus  exacts  de  la  destination  des  fonds 
au'il  vous  demande,  commencent  à  avoir  leur  effet. 
Il  a  lieu  d*espérer  que,  par  ses. soins,  l'ordre  se  ré- 
tablira peu  à  peu  dans  les  dépenses  publiques;  mais 
celles  qui  ont  pour  objet  les  approvisionnements , 
ne  présentent  encore  qu'incertitude  dans  leur  éva- 
luation. 

L'emploi  des  fonds  déjà  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  Tintérieur,  est  ja  mesure  de  rimmensité 
des  besoins  de  ce  département,  dans  lequel  se  trou- 
vent lessubsistances  de  Paris,  qui  exigent  en  ce  mo- 
ment pins  de  370  millions  par  décaae.  Ses  besoins 
s*élèveront  à  1  milliard  100  millions. 

Les  dépenses  urgentes  de  la  marine  et  des  Colo- 
nies exigent  un  nouveau  fonds  de  600  millions. 

Deux  cent  millions  sont  nécessaires  au  ministre 
des  finances  pour  les  dépenses  de  son  ministère,  et 
principalement  pour  soutenir  le  service  des  postes, 
les  acnats  à  faire  dans  l'étranger  pour  cette  partie  ; 
et  les  frais  de  mission  des  divers  agents  dans  les 
pays  conquis,  exigent  un  fonds  en  numéraire,  que 
nous  pensons  devoir  être  porté  à  un  million. 

Les  aperçus  soumis  par  les  ministres  sont  joints 
à  ce  message. 

Le  Directoire  vous  invite  à  mettre  ces  différentes 
sommes  à  la  disposition  de  chacun  des  ministres 
pour  lesquels  elles  sont  demandées,  et  à  autoriser 
en  outre  la  trésorerie  à  employer  à  Tacquittement 
des  sommes  mises,  par  les  décrets  du  corps  législa- 
tif, à  la  disposition  du  Directoire,  des  ministres  et 
des  commissions  d'inspection  des  palais  du  corps 
législatif,  les  assignats  fabriqués  en  vertu  de  Tau- 
torisation  donnée  au  gouvernement  par  la  loi  du 


18  nivôse  an  3,  et  dans  les  coupures  dont  rémission 
a  été  décrétée. 
Pour  copie  conforme. 

Signé ,  Rewbell,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif. 

Signée  Lagarde,  secrétaire-général. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demande  du 
Directoire  exécutif.  Elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  Cinq  Cents,  considérant  qu'il  ré- 
sulte du  message  du  Directoire  exécutif,  en  date 
du  23  frimaire  courant,  et  pièces  jointes,  que  les 
fonds  mis  à  la  disposition  des  ministres  par  la  loi 
du  17  brumaire  dernier,  sont  presque  entièrement 
épuisés  par  les  approvisionnements  et  autres  dé- 
penses nécessaires  du  trésor  public,  déclare  qu'il  y 
a  urgence. 

Et  après  avoir  déclaré  l'urgence,  il  prend  la  réso- 
lution suwante  : 

•  Article  1®'.  La  trésorerie  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  deTintérieur  la  somme  de  1  milliard 
100  millions,  pour  être  employée  aux  dépenses  de 
son  département; 

n  A  celle  du  ministre  de  la  marine  et  des  Colo- 
nies, 600  millions. 

-  Et  à  celle  du  ministre  des  finances,  la  somme  de 
200  millions  en  assignats  et  1  million  en  numéraire, 
pour  être  employés  de  même  aux  dépenses  qui  les 
concernent  respectivement. 

•  II.  La  trésorerie  est  autorisée  à  employer  au 
paiement  de  ces  différents  fonds  et  des  autres  sommes 
décrétées,  les  assignats  fabriqués  en  vertu  de  la  loi 
du  18  nivôse  an  3,  et  dans  les  coupures  dont  l'émis- 
sion a  été  décrétée.  » 

»  La  présente  résolution  sera  portée  par  un  mes- 
sager d'Etat  au  conseil  des  Anciens.  • 

Dumolard,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
la  classification  des  lois,  fait  adopter  le  projet  de  ré- 
solution suivant: 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  est 
instant  de  suppléer  au  silence  de  la  loi  du  4  bru- 
maire dernier,  relative  à  la  fixation  du  traiteonent 
des  juges  du  tribunal  de  cassation  ;  de  déterminer 
celui  du  commissaire  du  Directoire,  de  ses  substi- 
tuts, des  grcftiers,  commis-greffiers  et  autres  em- 
ployés près  ce  tribunal,  et  de  lever  ainsi  tous  les 
obstacles  qui  peuvent  entraver  la  marche  des  affaires 
et  le  cours  de  la  justice  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  q  pris 
la  résolution  qui  suit  : 

«  Article  l^r.  Le  traitement  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  le  tribunal  de  cassation  est 
égal  à  celui  des  juges. 

»  II.  Le  traitement  des  substituts  est  le  même  que 
celui  des  commissaires. 

•  111.  Le  commissaire  et  ses  substituts  conserve- 
ront le  droit  de  partage  dans  le  produit  des  feuilles 
d'assistance,  ainsi  qu'il  est  réglé  dans  les  décrets  des 
31  août  et  3  novembre  1790,  et  par  celui  du  11  fé- 
vrier 1791. 

•  IV.  Le  traitement  du  grefGer  est  égal  aux  cinq 
sixièmes  de  celui  des  juges  ;  les  droits  et  émoluments 
du  greffe  seront  perçus  pour  le  compte  de  la  nation. 
Le  greffier  sera  tenîi  d'en  arrêter  l'état  à  l'expira- 
tion de  chaque  mois,  de  le  faire  viser  par  le  prési- 

I  dent  du  tribunal  et  le  commissaire  du  Directoire 
!  exécutif,  et  d'en  veràer,  sans  délai,  le  montant  entre 
I  les  mains  du  percepteur  du  droit  d'enregistrement. 
»  V.  Les  commis-greffiers  et  les  commis  du  par- 
quet auront  la  moitié  du  traitement  des  juges. 
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»  Vf.  Les  commis  oxpdditionnaires,  les  huissiers, 
et  le  concierge  auront  los  doux  sixièmes. 

•  Vn.  Les  garçons  de  bureau  auront  les  trois  dou- 
zièmes. 

»  La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messa- 
ger d*Etat  au  conseil  des  Anciens.» 

Sur  le  rapport  de  Daunou,  la  résolution  suivante 
est  adoptée  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  sur  le  rapport  de  son 
commissaire  aux  archives,  considérant  que  le  ser- 
vice des  archives  nationales  ne  doit  pas  tUre  inter- 
rompu, et  que  les  citoyens  employés  dans  cet  éta- 
blissement n*ont  reçu'  depuis  deux  mois  aucun 
salaire,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  pris  la  résolution  suivante. 

«En  exécution  de  Tarticie  XV  du  titre  dernier  de 
la  loi  du  28  fructidor,  la  trésorerie  nationale  tien- 
dra, à  la  disposition  de  l'archiviste  de  la  R<^ublique, 
ane  somme  de  150,000  livres  pour  le  service  des 
archives  durant  les  mois  de  brumaire,  frimaire,  ni- 
vtoe  et  pluviôse  de  l'an  4. 

•  La  présente  résolution  sera  portée  sur-le-champ 
au  conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat.  » 

Grégoire  :  Je  viens  appeler  votre  attention  sur 
des  propriétés  nationales  qui  se  détériorent,  ie  veux 

Sarîer  aes  bibliothèques.  La  France  poss(»de  plus 
e  six  millions  de  volumes.  Paris  seul  en  renferme 
plus  de  seize  cent  mille  ;  il  s*agit  de  distribuer  ces 
richesses  nationales  de  manière  qu'elles  soient  uti- 
les, et  d'établir  dans  leur  conservation,  un  ordre  tel 
qu'elles  nesedégradent  point.  Une  loi  du  1er  pluviôse 
ordonnait  l'établissement  d'ime  bibliothèque  dans 
chaque  chef-lieu  de  district,  c'eût  été  beaucoup  trop 
dans  beaucoup  de  districts;  cette  école  publique  eût 
été  déserte,  ou  si  quelqu'amides  lettres  s'y  fût  ren- 
du, les  avantages  qui  en  eussent  résulté,  n'eussent  pu 
compenser  les  sacrifices  faits  par  le  trésor  national 
pour  cet  objet;  d'un  autre  côté,  établir  une  biblio- 
thèque pour  chaque  école  centrale,  est  peut-être 
aussi  trop  peu  ;  car  il  est  des  départements,  comme 
celui  des  Bouches-du- Rhône  ou  de  la  Seine-Infé- 
rieure, dans  l'arrondissement  desquels  se  trouvent 
renfermées  plus  d'une  ville  digne  de  recevoir  une 
bibliothèque.  H  est  très-nécessaire  de  s'occuper  de 
cet  objet;  sans  doute  dans  rinimensité  de  volumes 
dont  je  parle,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  appar- 
tiennent au  fatras  de  l'antique  jurisprudence,  de  la 
théologie  ou  de  la  féodalité;  mais  ces  ouvrages  en- 
core peuvent  être  utiles  pour  nos  négociations  à 
l'étranger,  et  nous  pouvons  les  échanger  contre  des 
ouvrages  qui  nous  manquent.  Je  demande  qu'une 
commission  soit  chargée  de  faire  un  rapport  sur  cet 
objet. 

La  proposition  de  Grégoire  est  adoptée. 

GÉNissiEUX,  au  nom  de  la  commission  de  la  vé- 
rifleaUon  des  fiouvoirs  :  Le  rapport  que  je  suis 
chargé  de  faire  au  conseil  paraît  avoir  été  attendu 
avec  impatience,  je  dirai  mftme  avec  une  certaine 
inquiétude.  Cependant  si  on  craint  que  le  rapport 
soit  de  nature  à  éveiller  les  passions,  à  atlomer 
quelques  haines  individuelles,  on  se  trompe,  à 
moins  cependant  qu'il  ne  se  trouvât  dans  cette  en- 
ceinte quelqu'un  qui  veuille  élever  la  voix  contre 
les  mesures  auxquelles,  selon  moi,  le  salut  de  la 
République  est  attaché. 

Votre  commission  ne  vous  entretiendra  pas  des 
individus  ;  elle  ne  vous  rendra  conjpte  que  de  l'exa- 
men des  procès- verbaux  qui  ont  été  envoyés  par 
les  assemblées  électorales.  H  s'agissait  de  Vérilier 
si  les  procès-verbaux  ont  été  rédigés  conformé- 


ment à  la  constitution  et  aux  lois  des  5  et  13  fruc- 
tidor, si  on  n'avait  nommé  que  le  nombre  des  dépu- 
tés fixés  par  la  loi,  soit  dans  les  deux  tiers  réélus, 
soit  dans  le  nouveau  tiers.  Tous  les  procès-verbaux 
ont  été  vériliés  un  à  un.  Nous  en  avons  reconnu 
soixante -dix-neuf  parfaitement  conformes  aux  lois, 
et  contre  lesquels  on  ne  peut  articuler  aucun  re- 
proche. 

Les  autres  procèiî-verbaux,  et  je  viens  de  le  vé- 
riHer  à  l'instant  même,  ne  sont  arrivés  que  d'hier 
et  n'ont  pu  être  examinés;  mais  une  première  lec- 
ture nous  fait  présumer  que  nous  aurons  à  vous  en 
rendre  un  compte  semblable  à  celui  que  vous  venez 
d'entendre  à  l'éçard  des  premiers. 

Cette  partie  au  travail  de  la  commission  n'a  eu 
pour  objet  que  l'examen  des  procès-verbaux.  Nous 
avons  ensuite  compté  le  nombre  des  membres,  et 
il  paraît  qu'à  l'exception  d'un  ou  deux  individus 
près  qui  réclament  leur  admission,  et  sur  l'élection 
desquels  il  reste  à  statuer,  le  conseil  des  Cinq-Cents 
est  complet. 

Il  paraît  qu'il  manquerait  quelques  membres  au 
conseil  des  Anciens,  et  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  faire 
entrer  c\w\  ou  six  membres  de  celui  des  Cinq-Cents; 
mais  ce  sera  là  l'objet  d'un  rapport  particulier. 

Un  très-petit  nombre  de  membres  du  nouveau 
tiers  n'ont  pas  satisfait  à  la  déclaration  présentée 
par  la  loi  du  3  brumaire;  dans  celui  des  Cinq-Cents 
la  presque  totalité  des  membres  ont  fait  leur  décla- 
ration a'une  manière  pure  et  simple,  ont  signé  qu'ils 
n'étaient  point  parents  ou  alliés  d'émigrés  au  degré 
prescrit  par  la  loi,  et  qu'ils  n'avaient  point  signé 
les  actes  déclarés  illégaux  et  répréhensibles  par 
cette  loi. 

Dans  le  nombre,  il  s'est  trouvé  dix  ou  douze  mem- 
bres qui  on  fait  des  déclarations  motivées,  et  qui  « 
alléguant  qu'ils  ont  occupé  des  fonctions  publiques 
depuis  la  révolution,  ont  prétendu  n'être  pas  com- 
prisdans  la  loi,  quoiqu'étant  parents  ou  alliés  d'é- 
migrés. 

Trois  ou  quatre  autres  membres  ont  déclaré  être 
dans  les  cas  prévu  par  la  loi  du  3  brumaire,  et  oui 
dit  :  qu'ils  s'en  rapporteraient  sur  la  validité  de  leur 
élection  au  corps  législatif  lui-même. 

Votre  commission  n'a  pas  en  ce  moment  un  rap- 

fiort  plus  étendu  à  vous  faire;  elle  vous  présente 
es  trois  projets  de  résolution  suivants  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  desa  commission  relative  à  la  vérilication 
définitive  des  pouvoirs; 

Considérant  que  la  loi  du  !«?'  vendémiaire  der- 
nier, article  XXI,  a  voulu  aue  le  procès-verbal  de 
toute  assemblée  électorale  énonçât  la  présentation 
des  pouvoirs  des  électeurs  ;  que  la  disposition  de  cet 
article  ne  fût  pas  observée  par  les  citoyens  se  di- 
sant électeurs  des  assemblées  primaires  des  sections 
de  Foutaine-Grenelle,  du  Théâtre -Français  et  tie 
l'Unité,  puisqu'ils  ne  présentèrent  point  les  procès- 
verbaux  de  ces  assemblées  primaires,  et  déclarèrent 
qu'ils  étaient  sous  les  scelles,  chez  les  présidents  on 
secrétaires  ;  ^ 

Considérant  qu'on  ne  peut,  sans  inconvénient, 
différer  de  vérifier  le  fait  pour  prononcer  dcOnitive- 
ment; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  Turgeoce,  a  pris 
la  résolution  suivante  : 

•Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  déposer 
aux  archives  nationales,  dans  une  décade,  les  pro- 
cès-verbaux des  assemblées  primaires  des  sections 
de  Fontiine-Grenelle ,  du  Théâtre-Français  et  de 
l'Unité,  pour  être  annexés  au  procès-vermil  de  l'as- 
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sembl(?e  ^Ipctorale  da  département  de  la  Seine,  on 
à  faire  constater  Timpossibilité  de  le  Faire.  Passé 
ce  délai,  il  sera  statué  par  le  corps  législatif  sur  le 
procès-verbal  de  l'assemblée  électorale  de  ce  dé- 
partement. Les  membres  élus  resteront  provisoire- 
ment membres  du  corps  législatif,  s'ils  ne  sont  d'ail- 
leurs dans  aucun  des  cas  d'exclusion  prévus  par  la 
loi  du  3  brumaire. 

•  La  présente  résolution  sera  portée  par  un  mes- 
sager d*Etat  au  conseil  des  Anciens.  » 

Le  rapporteur  lit  deux  autres  projets  de  r^olu- 
tion  ;  I*^  premier  confirme  et  déclare  valides  les  élec- 
tions faites  dans  les  départements  et  dans  rassem- 
blée électorale  de  France,  pour  la  formation  da 
corps  législatif. 

Le  troisième  projet  de  résolution  confirme  les 
élections  faites  dans  le  département  du  Doubs,  te- 
nues au  lieu  indiqué  par  Pacte  de  convocation. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Gkmssieux  :  Il  ne  me  paraît  pas  que  le  projet  re- 
latif au  département  de  la  Seine  soit  susceptible 
d'un  ajournement,  il  ne  s'agit  que  d'un  apport  de 
pièces  :  je  demande  que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

DuMOî.ARD  :  Il  n'est  aucun  membre  dans  le  conseil 
des  Cinq-Cents  qui  veuille  consentir  à  siéger  auprès 
d'un  citoyen  qui  n  auraitpas  toutes  les  qualités  pres- 
crites pour  (*tre  revêtu  du  costume  de  représentant 
du  peuple  ;  nous  sommes  tous  prêts  à  prononcer  des 
conclusions,  si  elles  sont  légitimes  et  constitution- 
nelles ;  mais  je  demande  qu'à  cet  égard  la  question 
reste  entière  ;  on  demande,  à  1  Vgard  du  département 
de  In  Seine,  des  éclaircissements  au  Directoire  exe- 
cutif; on  le  charge  d'une  remise  de  pièces,  j'y  con- 
sens, mais  que  dans  le  considérant  du  projet,  ou 
dans  le  projet  même ,  on  ne  trouve  rien  qui  préjuge 
le  fond  de  In  question Des  murmures  s'élèvent. 

GÉNissiEiix  :  Je  demande  que  l'opinant  s'explique 
plus  catégoriquement;  le  projet  que  j'ai  présenté 
ne  préjuge  rien  selon  moi  ;  j'attends  que  l'opinant 
nous  dise  ce  qu'il  entend  par  le  fond  de  la  question. 

Bentabolle  :  J'ai  une  observation  à  faire  ;  je  ne 
sais  quelle  question  Dumolard  craint  de  voir  pré- 
juger dans  le  considérant  ou  dan*;  le  projet  de  dé- 
cret :  parle-t-il  de  la  validité  des  élections  ?  il  n'en 
est  pas  question,  et  on  ne  pourra  statuer  que  quand 
toutes  les  pièces  seront  produites  ;  quant  à  moi,  je 
le  déclare  avec  franchise,  je  crois  m  apercevoir  que 
cette  (luestion,  que  l'on  craint  de  voir  préjuger,  est 
celle  (lu  maintien  de  la  loi  du  3  brumaire;  si  cela 
est  ainsi,  qu'on  le  dise,  qu'on  s'explique,  que  la 
discussion  s'ouvre,  nous  répondrons. 

La  proposition  de  Bentabolle  est  vivement  ap- 
puyée. 

Dumolard  :  Membre  du  conseil  des  Cinq-Cents, 
je  porterai  toujours  le  plus  profond  respect  aux  vo- 
lontés de  la  majorité,  et  je  la  respecte  telleraeift,  que 
je  me  persuade  que  tous  mes  collègue-s  ne  veulent 
adopter  de  décision  qu'après  la  plus  mûre  réflexion. 

Je  répète  que  dans  le  considérant  du  projet,  et 
dans  le  projet  même,  il  est  une  question  préjugée. 
Je  ne  dis  point  quelle  sera  mon  opmion  à  cet  égard  ; 
quelle  qu'elle  soit,  je  n'y  serai  déterminé  que  par 
les  principes  et  la  voix  du  salut  public.  Quant  à  pré- 
sent, il  importe  de  rédiger  la  résolution  de  manière 
qu'elle  ne  préjuge  point  de  fond....  j 

Dumolard  est  interrompu  de  nouveau. 

Leroinle,  Génissieux  el  un  grand  nombre  de 
membres  s'écrient  :  De  quel  fond  parle  l'opinant  ?      j 

Dumolard  :  De  quoi  s'agit-il?  Il  n'est  purement  et  j 
simplement  question  que  de  faire  apporter  la  pièce 


dont  on  a  besoin  de  faire  constater  l'existence.  A 
cet  égard  je  suis  de  l'avis  du  rapporteur  :  ordonnons 
un  apport  de  pièces  pur  et  simple. 

Lorsqu'ensuite  la  commission  présentera  le  résul- 
tat de  son  dernier  examen,  si  je  suis  de  sou  avis, 
je  le  dirai  avec  franchise;  si  je  suis  d'un  avis  con- 
traire, je  déclare  que  je  le  combattrai,  même  au  péril 
de  ma  vie.  (  Des  murmures  s'élèvent.  )  Je  répète  que 
je  veux  examiner  la  question,  et  que  je  ne  consens 
point  à  ce  qu'elle  soit  préjugée. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Quelle  question  ? 

Dumolard  :  Puisque  l'on  veut  que  je  m'explique, 
je  déclarç  (|u'avant  de  voler  sur  le  projet  présenté, 
je  veux  avoir  le  temps  d'examiner  cette  loi  (lu  3  bru- 
maire. 

Dumolard  est  interrompu  par  les  murmures  d'une 
partie  des  membres  du  conseil  ;  une  très-longue 
agitation  règne  dans  l'assemblée. 

Lecointb:  Je  demande  la  parole 

Lb  PRÉsiDEirr  :  La  parole  est  ù  Lecointe. 

Thibaudeau  :  Je  la  réclame  après,  quoique  je 
l'eusse  obtenu  auparavant.... 

Lecointe  ;  Quand  votre  commission  vous  pro- 
pose de  faire  apporter  les  procès- verbaux  de  trois 
sections,  il  est  évident  qu'elle  n'a  pour  but  (lue 
d'examiner  si  les  électeurs  qui  ont  voté  sans  exhi- 
ber de  pouvoirs,  en  ont  eu  le  droit,  et  si  le  procès- 
verbal  de  l'assemblée  électorale  qui  lésa  admis,  est 
conforme  h  la  loi. 

Le  seul  fond  de  la  question  est  de  .«savoir  si  les 
électeurs  seront  admis  ou  non  ;  eh  bien  !  dans  le 
projet ,  celle  question  n'est  pas  même  préjugée. 
Je  m'étonne,  d'après  cela,  que  le  pn»opinant  ait  pu 
y  voir  une  mitre  intention  :  tout  en  déclarant  qu'il 
dirait  sa  pensée  avec  franchise,  avec  courage,  il  n'a 
fait  que  la  laisser  entrevoir;  et  bientôt  forcé,  si  je 
peux  m'expliquer  ainsi,  dans  .ses  derniers  retran- 
chements, il  a  avoué  que  c'était  de  l'examen  de  la 
loi  du  3  brumaire  qu'il  avait  besoin.  Voilà  donc 
le  motif  de  cette  mystérieuse  opposition  expli- 
qué. 

Tavoue  que  Dumolard  me  semble  avoir  adopté 
une  singulière  manière  de  rai.sonner  :  pour  consen- 
tir un  projet  présenté,  il  vous  demande  le  temps 

d'examiner  une  loi  précédemment  rendue (  Des 

murmures  s'élèvent.  )  Saisi.sser.  cette  singularité,  ci- 
toyens, craignez  qu'en  adoptant  cette  manière  de 
raisonner,  on  ne  vienne  sérieusement  à  la  tribune 
s'opposer  à  une  loi  proposée,  parce  qu'il  en  existe 
une  autre  qui,  à  la  vérité,  n'a  aucun  rapport  avec 
la  nouvelle.  Mais  ici  le  cas  est  enrore  |)lus  singu- 
lier ;  car  on  parle  de  la  néces.sité  d'examiner  une  loi 
déjà  attaquée,  déjà  contestée,  et  solennellement 
maintenue. 

Puisqu'on  a  parlé  de  ce  qu'on  appelle  le  fond  de 
la  question,  dirai-je  toute  ma.pensee  ?....  {Plusieurs 
voix  :  Non  !  non!  Il  ne  s'agit  que  de  la  loi  du  3  bru- 
maire. —  D'autres  .•  Parle  !  parle  !  ) 

Lecointe  :  Depuis  qu'avec  un  discours  préparé  on 
à  demandé  le  rapport  de  cette  loi,  depuis  que  1^, 
conseil,  à  la  presqu'unanimité,adéclarésa  voluntéde 
la  maintenir,  on  a  cherclte  à  la  miner  sourdement  ; 
depuis,  on  semble  se  regarder,  se  mesurer  et  être  en 
présence.  D'un  côté  on  a  la  pusillanimité  de  ne  pas 
invoquer  hautement  l'exécution  de  cette  loi  salu- 
taire ;  je  ne  qualifierai  point  le  sentiment  de  ceux 
qui,  de  l'autre,  la  discréditent  dans  l'opinion  pu- 
blique, et  craignent  cependant  de  l'attaquer  ouver- 
tement. 

Eh  bien  !  puisque  le  mot  a  été  prononcé,  il  faut 
que  le  conseil  dise  de  nouveau  sa  volonté (  (M  ; 
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mU!  < écrie  nn  grand  nombre  de  membres.  )  If  fant 
MToir  SI  nous  confierons  â  des  parents  d'émigrés  le 
soin  de  Tendre  les  biens  de  leurs  proches;  et,  à  cet 
i^gard,  je  demande  si  un  assassin,  si  on  bripnd  avait 
égiirge  Totre  père  ou  vos  enfants,  choisiriez -vous 
pour  juge  un  parent  du  meurtrier  ?  J'avoue  qo'ooe 
telle  inconséçinenca  n'est  pas  présumable. 

Je  n'ai  point  préparé  ces  réflexions,  que  je  jette 
en  avant  sans  étude  et  sans  méthode  :  cependant,  si 
on  veut  absolument  traiter  de  la  loi  du  3  brumaire, 
qu'on  ae  présente  à  la  tribune,  qu'on  Tattaque  ;  noos 
la  défendrons.  (  Un  ffrand  nombre  de  membres  !  Oui  ! 
oui  !  ) 

Thibauoeau  :  Je  n*ai  point  demandé  la  pmie  poor 
entretenir  le  conseil  ne  la  loi  du  3  brumaire;  je  ne 
veux  |)arler  que  du  considérant  du  projet  prâenté. 
Il  m*a  paru  qu'on  préjugeait,  en  effet,  une  question, 
mais  qui  n'est  pas  celle  du  maintien  de  la  loi  du  S 
brumaire;  il  s'agit  de  s<i voir  si,  dans  le  cas  où  les 
procès-verbaux  des  trois  sections  dont  il  s'agit, 
n'existeraient  pas,  les  opérations  de  l'assemblée 
électorale  du  département  de  la  Seine  seraient  frap- 
pées de  nullité.  C'est  cette  question  que  je  vais  très- 
clairement  préjugée  dans  le  considérant. 

Thibaudeau  donne  une  seconde  lecture  du  consi- 
dérant proposé,  et  en  demande  la  suspension. 

Le  conseil  ordonne  la  suppression  du  considé- 
rant, déclare  l'urgence  et  adopte  le  projet  de  réso- 
lution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANQENS. 

Présidence  de  Tronehet, 
SÉAIVCE    DU  23  PBIMAIRE. 

Le  conseil  reçoit  communication  de  la  résolution 
par  laquelle  il  est  sursis  provisoirement  à  l'exécution 
de  la  loi  du  7  brumaire,  relativement  à  l'organisa- 
tion de  la  marine. 

Après  a  voir  reconnu  l'urgence,  le  conseil  approuve 
la  resolution. 

Le  conseil  approuve  également  une  autre  réso- 
lution portant  que,  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  il  est  accordé  à  rinstitut 
national  des  Sourds-Muets,  une  somme  de  10,857 
livres  11  sous,  tant  pour  couvrir  le  déficit  de  ven- 
démiaire, que  pour  l'aider  à  acheter  des  comesti- 
bles. 

Lecouteulx  :  Le  Directoire  exécutif  a  proposé  au 
conseil  des  Cinq-Cents  de  faire  percevoir  en  numé- 
raire les  droits  de  douanes  et  d'enregistrement. 

Pendant  que  la  commission  des  finances  existait, 
il  lui  est  parvenu  des  renseignements  qui  peuvent 
infiniment  éclairer  la  discussion  qui  doit  avoir  lieu 
relativement  au  message  du  Directoire  exécutif  sur 
les  douanes  et  enregistrement.  11  demande  que  les 
pièces  dont  il  parle  soient  déposées  à  la  commission 
des  inspecteurs  de  la  salle,  pour  être  reproduites 
quand  besoin  sera. 

Charlier  :  Il  me  semble  qu'il  faudrait  généraliser 
celle  motion,  et  même  que  toutes  les  commissions 
fussen  autorisées  à  faire  imprimer  les  pièces  qu'elles 
croiront  utiles  de  ))ublier. 

Ducos  :  Je  crois  (ju'on  ne  oeut  adopter  celte  der- 
nière proposition,  sans  prenare  l'initiative  des  lois, 
qui  n'appartient  qu'au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Après  une  légère  discussion,  le  conseil  décrète  sim- 
plement la  motion  Lecoutleux. 


SmiU  iêia  éiscusnom  sur  U  mêmimmiiêm  prorûotre 
deê  juges  de  fUis  uau  etms  par  U  feisfU. 

BBsmBi  :  Adopter  b  résolation  doot  il  s*agit,ee 
serait  attenter  à  la  scoveraioeté  do  peuple.  La  plv 
belle  institution  de  la  révolatioo  ext  U  jostioe  4e 
paix;  elle  doit,  pour  ainsi  dire,  être  rendue  et  adai- 
nistrée  par  le  peuple.  On  a  été  forcé  d^amender^ 
rigoureux  principe,  en  remrtfaot  cette  adouaito- 
tion  entre  les  mams  d'un  homme  tout  popalaôe;  il 
faut  dont  que  les  pouvoirs  de  cet  homme  fneèdeat 
immédiatement  dn  peuple. 

C'est  ce  fonctionnaire  qui  a  Tînitiative  des  juge- 
ments criminels. 

On  prétend  que  le  peuple  ne  peut  plus  s'asembkr 
avant  le  l«r  germinal  de  Fan  5.  On  appaie  celle  as- 
sertion sur  la  loi  des  5  et  13  fructidor.  Cepeodaiit  le 
peuple  s'est  assemblé  depuis  roaverture  de  Tan  4,  à 
Pans,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Marseille,  et  danslM- 
tes  les  grandes  communes. 

Les  assemblées  primaires  s'y  sont  tenues  avec  todt 
la  décence  due  à  la  loi.  Elles'y  oot  nommé  preaqae 
partout  les  juges  de  paix,  et  la  tranquillité  pôbliqae 
n'y  a  pas  été  troublée.  Il  n*y  donc  aucun  dangers 
convoquer  de  nouveau  les  assemblées  primaires  des 
cantons  où  les  juges  de  paix  n'oot  point  ëténomoiés. 

Je  vote  pour  la  réjection  de  la  résolution. 

Roger-Ducos  parle  en  faveur  de  la  résolntioo  ;  fl 
pense  que  les  arguments  qui  oot  délerminé  hier  k 
conseil  à  approuver  la  résolution  qui  chaige  le  Di- 
rectoire exécutif  de  la  nominatioD  provisoire  des  ja- 
ges  des  tribunaux  civils,  doivent  encore  l'engager  a 
approuver  la  résolution  qui  est  actuellemeot  en  dis- 
cussion. 

L'opinant  retrace  ensuite  le  tableau  des  orages 
qui  ont  trop  souvent  accompagné  les  délibérations 
populaires,  et  qui  ont  encore  demièrement  produit 
la  révolte  du  13  vendémiaire.  Il  termine  en  votant 
pour  l'adoptioB. 

Baudin  prononce  un  long  discours  qu'il  résume  en 
ces  termes  : 


'  y  ai  redouté  vivement  qu'on  n'entraînât  les  i 
bres  du  corps  législatif,  à  se  mêler  de  la  nomioatioo 
des  fonctionnaires  publics  ;  j'ai  craint  que  le  Direc- 
toire exécutif,  à  son  tour,  n'y  trouvit  quelques 
écueils,  au  lieu  d'un  accroissement  de  pouvoir;  je 
n*ai  pu,  sans  effroi,  voir  dépouiller  le  peuple  du  choix 
de  ses  magistrats  immédiats,  sans  lequel  je  ne  con- 
nais pas  oe  démocratie.  Il  m'a  paru  que  la  disposi- 
tion ae  la  loi  du  5  fructidor,  relative  aux  assembla 
Sri  maires,  ne  pouvait  s'entendre  des  assemblées  qoi 
oivenl  élire  les  officiers  municipaux  et  les  juges  de 
paix;  j'ai  vu,  dans  la  loi  du  l«r  vendémiaire,  nae 
promesse  solennelle  de  laisser  au  peuple  cette  élec- 
tion ;  j'ai  été  d'avis  de  la  résolution  relative  à  la  no- 
mination des  juges  par  le  Directoire  exécutif,  psra 
aue  ceux-ci  doivent  être  choisis  par  des  assemblées 
électorales  qu'on  ne  peut  convoquer  ;  je  demande, 
à  l'égard  des  deux  autres  résolutions  qui  concemeat 
la  nomination  des  officiers  municipaux  et  celle  des 
juges  de  paix,  que  le  conseil  déclare  qu'il  ne  peut  les 
adopter.  • 
Le  conseil  ajourne  la  discussion. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCB  DU  24  PBIMAIBE. 

Un  membre,  par  motion  d'ordre,  expose  au  conseil 
rinsuflisance  du  droit  de  timbre  et  d*enregistreflBent, 
tels  qu'ils  sont  actuellement  perçus. 
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Ces  observations  sont  renvoyées  à  la  commission 
des  finances. 

DuPRAT  :  Citoyens  collègues,  on  a  distribué  au 
conseil  des  Cinq -Cents  une  pétition  dont  l'objet  est 
de  solliciter  une  résolution  portant  que  la  loi  du  25 
messidor ,  relative  à  Tanticipation  des  paiements,  est 
applicable  aux  adjudicataires  des  biens  des  condam- 
nes. 

Est-il  une  demande ,  je  ne  dis  pas  plus  touchante, 
mais  plus  juste  que  celle-là.  Les  principes  et  les 
considérations  les  plus  fortes  s'élèvent  pour  l'ap- 
puyer. 

Lorsque  la  Convention  nationale ,  par  le  décret 
du  21  prairial ,  a  prononcé  en  faveur  des  familles 
des  condamnés  la  restitution  de  leurs  biens  non 
vendus ,  ou  du  prix  ,  s'ils  étaient  vendus ,  elle  a  so- 
lennellement fait  renoncer  la  nation  à  toute  es|)èce 
de  droit  sur  ces  biens,  et  déclaré  qu'ils  ne  faisaient 
point  partie  des  domaines  nationaux. 

Il  est  difficile  de  concevoir  comment  les  acqué- 
reurs des  biens  des  condamnés  ont  prétendu  échap- 
per à  la  disposition  de  la  Joi  du  25  messidor,  qui  a 
voulu  «qu'aucun  créancier  ne  pût  être  contraint 
de  recevoir  le  remboursement  de  ce  qui  lui  est 
dû,  avant  le  terme  porté  au  titre  de  sa  créance.  » 

En  vain  diraient-ils  auc  la  loi  du  25  messidor  a 
fait  une  exception  pour  les  acquéreurs  des  domaines 
nationaux  ;car  il  est  de  fait  que  les  biens  des  condam- 
nés ne  font  point  partie  des  domaines  nationaux , 
et  que  s'ils  en  ont  eu  un  moment  l'apparence,  ils  l'ont 
perdue  dès  la  promulgation  de  la  loi  du  21  prairial , 
qui  a  fait  rentrer  ces  biens  dans  les  familles  des  mal- 
heureuses victimes  qui  en  avaient  été  dépouillées; 
conséquemment  les  acquéreurs  de  ces  biens  ne  peu- 
vent point  profiter  d'une  exception  qui  n'est  faite 
Sue  pour  les  acquéreurs  des  véritables  domaines  na- 
onaux. 

Si  la  Convention  nationale  existait  encore ,  je  ne 
doute  pas  qu'elle  ne  fît  éclater  son  indignation  con- 
tre les  hommes  cupides  qui  osent  soutenir  un  pareil 
système.  Mais  ce  que  la  Convention  nationale  ne 
peut  plus  faire,  puisqu'elle  est  dissoute,  c'est  à 
vous  a  le  faire ,  citoyens  législateurs ,  et  à  déclarer 
que  la  loi  du  25  messidor  qui  prohibe  à  tout  débi- 
teur de  se  libérer  par  anticipation  ,  est  applicable 
aux  débiteurs  des  biens  des  condamnés  comme  à 
tous  autres. 

En  faisant  cet  acte  de  justice ,  vous  achevez  de 
vous  prononcer  contre  les  hommes  de  mauvaise  foi; 
vous  portez  une  nouvelle  consolation  à  l'infortuné  ; 
TOUS  essuyez  les  larmes  de  plus  d'un  malheureux  , 
et  vous  acauérez  de  nouveaux  droits  à  la  reconnais- 
sance des  Dons  citoyens. 

L'opinant  proposé  un  projet  de  résolution  que 
le  conseil  renvoie  à  la  commission  des  finances. 

Un  membre  fait  un  rapport  pour  proposer  au  con- 
seil de  maintenir  la  fixation  de  la  retenue  sur  les 
rentes  perpétuelles  et  viagères  comme  pendant 
Tan  3. 

Bourdon  :  On  propose  de  faire  peser  de  nouveau 
des  impositions  sur  les  rentiers  ;  il  est  impossible  de 
voter  sur  un  pareil  projet  sans  rapporter  quelques 
faits. 

Avant  le  10  thermidor,  on  conçut  Fidée ,  bonne 
en  elle-même,  de  la  confection  d'un^rand-livrede 
la  dette  publique;  on  brûla  tous  les  titres  apportés 
par  les  créanciers  ;  on  diminua  leur  capital  sur  le 
grand-liwe,  en  ne  portant  qu'un  capital  fictif, 
représentatif  des  impôts  que  les  créanciers  payaient. 

Depuis ,  on  plaça  de  nouveaux  impôts ,  et  l'on 
piya  les  rentiers  en  assignats  discrédités.  La  perte 
des  rentiers  a  donc  été  immense  et  incalculable. 


Nous  avons  tous  senti  la  nécessité  de  venir  à  leur  se- 
cours :  je  regarderais  comme  le  comble  de  l'injus- 
tice de  rétabhr  l'impôt  sur  eux.  Attendons,  pour  sta- 
tuer, que  la  monmrie  républicaine  ait  repris  son 
crédit ,  et  que  l'éauilibre  se  soit  rétabli  dans  les  fi- 
nances. Je  demande  l'ajournement. 

Crassocs  :  J'appuie  l'ajournement. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Gilbert  Desmolières,  au  nom  de  la  commission 
des  finances ,  propose  une  résolution  tendant  a  faire 
payer  les  droits  de  douane ,  à  la  sortie  ou  à  l'entrée 
du  territoire  de  la  République,  en  numéraire,  d'a- 
près le  tarif  existant  avant  le  20  messidor  de  l'an  3. 

ViLLERS  :  C'e^t  un  principe  reconnu  en  matière 
de  douane ,  qu'elles  doivent  être  considérées  sous  le 
rapport  de  l'économie  politique  plutôt  que  sous  ce- 
lui de  l'intérêt  pécuniaire.  Elles  ont  été  établies 
pour  favoriser  l'industrie  nationale  plutôt  que  pour 
enrichir  le  trésor  public  ;  et  cette  assertion  est  telle- 
ment vraie,  que,  dans  tous  les  temps,  les  frais  n'ont 
pas  été  compensés  par  les  produits.  On  croit  que 
c*est  l'étranger  qui  paye  les  droits  de  douane  ;  tan- 
dis que  c'est  la  nation  chez  laquelle  on  importe  qui 
supporte  cette  taxe. 

Sous  un  autre  rapport ,  je  pense  qu'il  est  impoli- 
tique de  confirmer  par  une  loi  la  dépréciation  ne  la 
monnaie  républicaine;  laissons  à  nos  ennemis  le 
soin  de  l'avilir.  Dans  l'emprunt  forcé  vous  avez  ad- 
mis le  numéraire  métallique  ou  l'assignat ,  je  n'au- 
rais pas  voulu  que  celui-ci  fût  exclu  du  paiement 
des  douanes.  Je  demande  que  le  droit  de  douane 
soit  payé  en  valeur  métallique  ou  en  assignats  au 
cours. 

Gilbert-Dbsmolières:  La  commission  n'a  pas  été 
sur  ce  point  d'un  avis  unanime  :  les  uns  ont  été  de 
l'avis  du  préopinant;  ils  ont  pense  que  l'assignat 
au  cours  devait  être  admis  en  concurrence  du  nu- 
méraire pour  le  paiement  des  droits  de  douane  ;  mais 
ils  ont  été  arrêtés  par  la  grande  difficulté  qu'ils  ont 
éprouvée  à  fixer  ces  taux.  Le  cours  est  mobile  au 
gré  de  l'opinion;  il  varie  suivant  les  circonstances, 
et  n'est  point  au  Nord  le  même  que  celui  du  Midi. 

D'après  cette  versalité,  comment  pouvoir  saisir 
le  point  fixe  de  la  valeur  du  cours?  Peut-on  l'aban- 
donner à  la  cupidité  d'un  percepteur,  qui  serait  ten- 
té, par  l'appât  du  gain,  à  ne  le^percevoir  qu'au  mi- 
nimum. 

Le  conseil  rejette  l'amendement  de  ViUers,  et 
après  avoir  déclaré  l'urgence,  adopte  la  résolution 
présentée  par  Gilbert-Desmolières. 

Un  secrétaire  lit  le  message  suivant  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents, 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exécutif  de- 
mande que  vous  l'autorisiez  à  accorder  anx  em- 
ployés civils  de  la  marine  un  traitement  supplémen- 
taire en  numéraire,  ainsi  qu'en  jouissent  lesemployés 
à  la  suite  des  armées  de  terre. 
Pour  copie  conforme. 

Signé,  Rewbell,  pr^«t(/enl, 
Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé,  Lagarde,  secrétaire- général. 

Ce  message  est  renvoyé  a  la  commission  des  fi- 
nances. 

Sur  le  rapport  de  Dornier,  le  conseil,  après 
avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolution  sui- 
vante : 

•  Le  traitement  des  secrétaires  rédacteurs  du  corps 
législatif  est  fixé  à  la  valeur  représentative  de  deux 
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mille  deux  cent  cinquante  myriagrammes  de  fro- 
ment, et  celui  des  messagers  dBtut,  ù  celle  d^  deux 
mille.  "'*•' 

■  La  présente  resolution  sera  envoyée  pafuff  mes- 
sager d*Etal  au  conseil  des  Anciens.  ■ 

RoL'x,  au  nom  de  la  commission  nommée  pour 
la  t^rri/ication  des  pouvoirs  des  députés  au  corps 
législatif:  Représentants  du  [x-nple,  la  commission 

3 ne  vous  avez  uommén  pour  vérifier  les  pouvoirs 
es  (l('pnlés  an  corps  législatif,  a  cru  devoir  vous 
faire  un  rapport  particulier  sur  les  nominations 
faites  par  le  corps  électoral  du  département  du  Lot. 
Vous  jugerez  de  son  importance  par  Texposé  des 
faits  que  je  vais  vous  soumettre  :  ils  sont  dignes  de 
toute  votre  attention. 

Le  corps  électoral  du  Lot  s'est  réuni,  aux  termes 
de  l'ariicle  1er  de  la  loi  du  l«r  vendémiaire,  le  20 
.  dndit  mois,  dans  la  commune  de  Cahors. 

L«^  résultat  de  sa  première  séance  a  été  la  nomi- 
nation des  commissaires  vérificateurs^les  pouvoirs 
des  députés  à  l'assemblée  électorale. 

Dans  la  séance  du  21,  on  a  entendu  le  rapport 
desdits  commissaires,  et  procédé  au  scrutin  pour  la 
formation  déiiiiitive  du  bureau. 

Dans  celle  du  22,  on  a  relu  le  procès-verbal  de  la 
veille,  relatif  à  la  vériOcation  des  pouvoirs  ;  sa  lec- 
ture a  occasionné  des  diversités  d'opinions  et  des 
débats  sur  plusieurs  desdits  procès- v(>rbaux,  qui, 
malgn^  les  réclamations  les  plus  vives,  ont  néan- 
moins été  adoptés.  Mais  alors  une  partie  considéra- 
ble d'électeurs  s'est  retirée,  et  après  s'<!tre  réunie 
dans  une  des  salles  du  district,  avoir  notifié  aux 
autorités  constituées  qu'elle  se  formait  en  corps 
électoral,  elle  a  protesté  contre  les  opérations  de 
l'antre  portion  d'électeurs,  et  leur  en  a  adressé 
Facte.  .  . 

Dès  ce  moment,  les  deux  assemblées  ont  procédé 
séparément  à  l'élection  des  députés  au  corps  législa- 
tif, et  à  toutes  les  antres  que  la  constitution  attribue 
aux  corps  électoraux;  de  sorte  qu'il  y  a  provisoire- 
ment au  corps  législatif  une  double  représentation 
par  le  département  du  Lot,  et  qu'il  existe  dans  le- 
dit département  inie  quantité  double  d'administra- 
teurs, de  juges  et  autres  officiers  publics. 

En  vain  nous  avons  cherché  dans  les  procès- 
verbaux  de  ces  deux  assemblées  ce  qui  [îonvait  nous 
déterminer  à  y  reconnaître  \m  caractère  légal. 

L'une,  composée  du  moindre  nombre  d'électeurs, 
n'offre  qu'un  tableau  d'opérations  conformes  à  la 
constitution  et  aux  lois  relatives  à  la  tenue  des  as- 
seinblées  électorales;  mais  elle  a  contre  elle  de  pa- 
raître la  minorité. 

L'autre,  comtM)séc  du  plus  grand  nond)re  d'élec- 
teurs, par  l'oubli  des  fornuvs  que  prescrit  la  consti- 
tution, ne  présente  aueiine  garantie  de  la  légitimité 
de  leurs  litres,  et  ne  détruit  pas  à  cet  égard  le  re- 
proche (|ue  lui  font  ses  adversaires  d'en  avoir  arbi- 
trairement grossi  le  nombre. 

Ces  faits  ont  paru  d'une  telle  imt)ortance  à  l'ad- 
ministration du  département  du  Lot,  que,  par  un 
arrête  notifié  |>ar  son  procureur-général,  le  28  ven- 
démiaire, à  l'assemblée  qui  se  disait  avoir  la  majorité 
d'électeurs,  cette  administration  déclare  qu'elle 
croit  indispensable,  pour  la  sûreté  publique,  de 
surseoir  à  l'installation  d'une  nouvelle  administra- 
tion du  département  du  Lot,  jusqu'à  ce  que  le  corps 
législatif  ait  statué  sur  la  validité  des  opérations  de 
l'une  ou  l'autre  portion  de  l'assemblée  électorale. 
(  La  suite  demain,  ) 

N,  B,  Dans  la  séance  du  20,  la  discussion  s'est  ou- 
verte dans  le  conseil  des  Cinçj-Cent^s  sur  le  projet  de 
Génissieux,  relatif  ù  la  validité  des  élections. 


Dumolarda  vivement  attaqué  ce  projet,  que  le 
rapporteur  de  la  commission  de  la  vérification  des 
pouvoirs  a  défendu. 

La  question  est  ajournée. 


AVIS. 

Les  personnes  qui  ont  adressé  au  citoyen  Eail- 
leul ,  imprimeur,  rue  Haute  feuille,  n^  22,'  à  Parîs, 
le  prix  de  la  Constitution  de  la  République  française 
in-18,  qu'il  n'a  pu  leur  livrer,  parce  que  l'cili- 
tion  était  épuisée,  sont  prévenus  «jne  la  s<"Coiidc 
édition,  enrichie  d'une  table  analyticpie  et  d'une  ta- 
ble des  titres,  sur  beau  papier,  caractères  neufs  et 
très-soignée,  est  prête  à  être  livret*.  En  complétant 
avec  la  somme  qn'elles  ont  envoyé  25  livres  vu  as- 
signats par  exemplaire,  on  le  leur  expétiiern.  Oux 
qui  n'ont  pas  déjà  envoyé  «l'argent ,  et  qui  désire- 
raient se  procurer  cette  édition ,  paieront  chaque 
exemplaire  30  livres.  Le  tout  parviendra  franc  de 
port  par  la  poste.  Il  faudra  affranchir  les  lelircs  et 
les  assignats. 

On  ne  peut  accorder  celte  favi'ur  à  ceux  qui  ont 
envoyé  des  foinls ,  et  maintenir  aux  autres  le  prix 
ci-dessus,  quiî  jusqu'au  15  nivôse  prochain  :  pas!.é 
lequjel  temps  ,  les  prix  seront  différents. 


LYCEE  DES  ARTS. 


Décadi  M)  frimaire ,  à  onze  heures  et  demie  du 
matin  ,  il  y  aura  assemblée  p(d)li(|ue,  distribnliimilf 
prix ,  lecture  et  concert. 

L'expérience  du  béchoir  à  quatre  bêches  aura  lie» 
à  une  heure  et  demie. 

Dans  le  concert,  une  jeune  citoyenne  exécutera 
une  scène  à  grand  orchestre  de  sa  composition  :  pa- 
roles du  représentant  J.  F.  P.  D. ,  l'un  (les  S'ixan- 
te-lreize  décrétés  d'arrestation  le  :i  octobre  179.1. 

Il  sera  terminé  par  un  trio  des  citoyens  artistes 
Perets ,  François  et  Guibert. 

Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiemrnl  des  parties  de  renies  Tîujïèrcs  pour  Ïmwh 
écliue  au  l"''  germinal  an  îî,  sur  plnsieiir>  Irîc-s  «m  .«vec 
survie,  déposîvs  dans  les  (piaire  luiroauv  «k*  ta  lit|iii(la- 
lion  avant  le  1"  vendémiaire  an  ,",  e>t  omt-rt  jîi^qu'au 
n*»  16,000. 

Le  paiement  dt!s  mrnus  parties  xlu  a"  1  i),OJl  à  l7.'J'i'), 
a  lieu  depuis  le  b  frimaire  an  4. 

On  paie  aussi  depuis  le;  n"  1  jusqu'à  7,000  df  celles  rfc- 
posics  depuis  le  !•'  \endëiniaire  aji  a. 

Six  derniers  mois  de  l'an  .'5. 

Le  paiement  du  second  st-meslre  de  Pau  :>,  des  pariifNtk 
rentes  viafçères  sur  plusieurs  lèt(»s  ou  a\ec  survie,  di'fio- 
séoi  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidution  a\uni  le  i*' 
vendémiaire  an  3,  est  ouverl  jus(|u'au  ii"  I2,ooo. 

Le  paiement  des  mCmi-s  parties  des  0,001  à  U^uOO  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  4. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciersel  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  «Te*- 
compte,  porteurs  de  cenilicats  liml)rés  imisit-nie  éîat,ci 
qui  ont  été  conipris  dans  les  dix-huit  premiers  étals  t»ar- 
tiels,  dressés  depuis  la  ré\ision,  peuvent  ixTe^oirle*  ar- 
rérages, soit  viaîîers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  princi- 
pale portée  dans  lesdits  cerliftcals. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  Pan  3,  des  créan- 
ces ci-df!t>sus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  frimaire  an  h, 
savoir  :  quant  au  viager,  pour  les  dix-huit  état»;  et  quant 
au  perpétue!»  pour  les  huit  preoiiers  ulaLs, 
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